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NOTE 


Nous"  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU),  qu'en  vue  de  donnerun  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal, 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel,  authentique,  des 
débats  de  l'Assemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  l'ordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  coUationné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Annales  patriotiques, 
V Auditeur  national,  V Assemblée  nationale  (Perlet),  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel,  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal  de 
la  Convention  nationale  elje  Républicain, 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpresi^ion  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle . 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE. 


PRÉSIDENCE  DB  LaSOPHCE,  Président  et  île 
Dklmab,  ancien  président. 


PEésiDENCE  DE  Lasource,  Président. 


Doiilcet-l'oulcroiiliiMl,    xerrétnirc,   donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 19  avril  1793  (1). 
(La  Convention  on  adopte  la  rédaction.) 
Geoffroy,  /e  jeune,  propose  d'autoriser  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  à  faire 
compter     à     la     m'inicipaJité     de     Fnntiiijie- 
blenu  (2)  la  somme  de  150  livres  dcposée  sur 
l'autel  do  la  patrie  par  un  anonymo,  pour  los 
mères,  épouses  et  enfants  des  citoyens  de  cette 
ville  qui  volent  à  la  défense  des  frontières. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
iiPhnrdy    (Morbihan),    secrétt.ire,    donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 

r  Âdre-ege  dea  nittnbres  du  conseil  f/énérnl 
de  la  commune  de  iS'aint-Quentin,  par  laquelle 
ils  déclarent  ciu'ile  ne  reconnaissent  dans  la 
Convention  ni  montagne,  ni  vallée  ;  ils  invi- 
tent les  membres  de  la  Convention  à  se  réunir 

ssa?  _._:_._ 

ainsi  conçue  (3)  : 


'1  Nous  venons  vous  dire  Ift  vêiM,  piùsaiei- 
voua  l'entendre  !  La  patrie  est  dans  un  péril 


13)  AuifUeur  national,  n*  !lî,  pn^-e  I. 
l<*  liBn.  T.  uau. 


imminent,  des  hommes  perfides  l'ont  poussée 
sur  le  bord  do  l'abîme,  et  vous  balancez  sur 
les  moyens  de  la  snuver,  et  vous  semblez  poser 
en  problème  si  vous  la  sauverez  î  Notre  bravo 
armée,  maîtresse  de  la  Belgique,  paraissait 
avoir  fixé  la  victoire,  quand  tout  à  coup,  par 
la  plus  horrible  des  trahisons,  elle  s'est  vue 
forcée  de  regagner  tristement  nos  frontières, 
de  livrer  ses  magasins  au  pillage  de  l'ennemi 
«t  les  infortunés  Belges  à  la  fureur  des  Autri- 
chiens, Le  scélérat  Dumouriez  n'est  pas  le  seul 
coupable.  L'imprévoyance,  peut-être  la  com- 
plicité de  tel  ou  tel  commissaire,  a  contribué  à 
nos  malheurs,  et  nous  espérons  avec  toutii 
la  République  que  la  vérité  percera  de  ce 
chaos  de  crimes. 

ir  Mais  ce  n'est  pas  l'attentat  de  Dumouriez- 
qui  a  porté  la  terreur  dans  nos  âmes.  Nous 
avons  été  douloupeusemunt  affectés,  mais  nous 
sommes  debout,  nous  sommes  armés.  Ce  qui 
nous  préoccupe  surtout  ce  sont  vos  querelles, 
ce  sont  vos  discussions  intérieures,  ce  sont  les 
débats  tumultueux,  les  personnalités,  les  divi- 
sions, les  haines  qui  troublom,  la  Convention. 
Cessez  de  nous  entretenir  de  tel  ou  tel  parti 
que  nous  méprisons  ;  nous  voulons  le  bien  et 
peu  nous  importe  qu'il  vienne  de  tel  ou  tel 
coté.  Nous  ne  voulons  connaître  ni  montagne, 
ni  vallée  ;  nous  distinguons  nos  amis,  les  amis 
du  peuple  ;  c'est  autour  d'eux  que  nous  nous 
rallierons.  Depuis  longtemps  vous  vous  occu- 
pez de  vous,  occupez-vous  plutôt  de  nous  don- 
ner uno  Constitution  et  clés  lois.  Que  le  sol- 
dat puisse  .se  dire  ;  «  Je  fais  pour  qui  et  pour- 
quoi je  m«  bats.  »  Sowvenez-vous  que  vous 
trouverez  dans  vos  foyers  la  reconnaissance  ou 
la  malédiction  du  peuple.  Quant  à  nous,  in- 
variablement attachés  à  l'unité,  à  l'indivisibi- 
lité de  la  République,  nous  périrons  plutôt  que 
do  transiger  sur  nos  droits.  Nous  gardons  un 
poiskiard  BOUT  le  lâche  ou  l'audacieux  qui  ose- 
rait nous  proposer  un  maître.  (Vi'fs  applau- 
dissements.) 

i<  Suivent  les  signature».  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
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ble  de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

2^  Adresse  des  ccMmmissaires  du  premier  ba- 
taillon de  Mayenne-et-Loire,  datée  de  Vakn- 
ciennes  (1),  par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
mêmes  français,  qui  au  camp  de  Sedan,  le 
14  juillet  3792,  ont  refusé  d-s  prêter  le  ser- 
ment demandé  par  Lafayette,  n'ont  pas  été 
trompés,  au  camp  de  Bruille,  le  2  avril  1793, 
par  les  trames  de  Dumouricz. 

«  En  vain,  disent-ils,  s'était-il  fait  entourer 
de  son  perfide  état-major  et  d'unie  cscoilo 
nombreuse.  Au  lieu  d-es  suffrages  que  son  or- 
gueil lui  faisait  espérer,  et  que  ses  fcworis 
étaient  venus  mendier,  ses  oreilles  furent 
frappées,  au  centre  du  premier  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire,  par  ce  cri  terrible  pour  un 
liberticide,  par  ces  mots  de  rallieront  do 
tous  les  bons  citoyen  :  Vire  hi  liberté,  vin 
r égalité,  rive  la  Képublique,  vive  la  Couve ii 
tion  nationale,  péris,se  le  dernier  de>i  tyrans. 

((  Des  regards  menaçants  et  le  signal  à  Kon 
escorte  de  mettre  le  sabre  à  la  nuiin  furent  sos 
seules  réponses. 

«  Aussitôt  que  Mayenne-et-Loire  a  connu 
le  poste  de  vos  commissaires,  il  s'est  .Toustrviil 
aux  ordres  de  la  tyrannie  ;  et  c'est  dans  les 
murs  de  Valenciennes  que  les  élèves  de  Be.u- 
repaire  ont  juré  de  venger  sa  mort  ou  do  le 
suivre.  » 

(La  Convention  déciète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  cetUî  adressée  au  procès-ver- 
bal.) 

3^  Lettre  de  Vartiire  d^  la  Belgique,  unie 
aux  Lillois,  par  laquelle  elle  proteste  de  son 
civisme  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Au  camp  de  la  Madeleine, 
ce   17   avril. 

«  Nous  vous  faisons  passer  un  exemplaire 
des  adresses  de  tous  les  corps  composant  ci- 
devant  la  division  des  fianqueurs  de  gau- 
cho de  l'armée  de  la  Belgique  :  toujours  éloi- 
gné.s  du  quartier  général  de  Dumouriez,  nous 
n'avions  pas  la  moindre  idée  de  ses  affreux 
projets,  et  nous  ne  pouvions  nous  douter  qu'il 
eût  intention  de  se  servir  de  nous  pour  les 
mettre  à  exécution.  Il  connaissait  bien  pou 
les  Français  de  la  Révolution  !  Arrivés  sous 
les  murs  de  Lille,  nous  avons  été  instruits  de 
l'horrible  mission  à  laquelle  Dumouriez  nous 
avait  destinés.  Aussitôt  nous  avons  fait  assom- 
bler  tous  les  chefs  de  corps  ;  et  après  Ipur 
avoir  témoigné  notre  indignation  sur  des 
desseins  aussi  criminels^  nous  leur  avons  pré- 
senté l'adresse  que  nous  vous  envoyons. 

«  Elle  a  été  agréée  avec  le  plus  vif  empres- 
sement. 

«  Le  conseil  de  çuerre  et  tous  les  corps 
administratifs  de  Lille  nous  ont  témoigné  la 
plus  grande  satisfaction  sur  notre  démarche. 
Nous  avons  été  reçus  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. La  confiance  et  la  fraternité 
ont  été  établies.  A  l'instant  tous  les  corps 
de  cette  ville  sont  venus  au-devant  de  notre 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  1793. 
(St  ButteHa  de  la  Convention  du  SO  avril  f793. 


troupe,  épuisée  de  fatigues,  de  combats,  de 
veilles  et  de  mauvaises  nourritures. 

<(  Nous  prouverons  à  l'apostat  Dumouriez, 
s'il  se  présente  devant  nous,  que  non  seulement 
nous  abhorrons  ses  perfides  manœuvres,  mais 
que  nos  premiers  coups  seront  dirigés  sur  lui. 
Nous  avons  fait  un  cordon  de  troupes  légères 
à  cinq  quarts  de  lieue  en  avant  pour  couvrir 
le  camp  et  conséquemment  la  ville. 

«  Les  citoyens  commissaires  sont  témoins  di» 
nos  opérations  ;  notre  armée  manque  de  beau- 
coup de  choses,  excepte  de  couriige  et  de  pa- 
triotisme. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  c?tt3  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

4°  Ljitre  des  citoyen^i  Michaud  et  Stb^.ot, 
efMnnnis.saire.s  de  la  Convention  dans  le  Doubs 
et  la  Haute-Saône,  par  laquelle  ils  rendent  un 
compte  satisfaisant  du  civisme  des  habitants 
des  lieux  qu'ils  ont  parcourus  et  font  passer 
copi'j  des  arrêtés  qu'ils  ont  pris  :  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Bî^sançon,  13  avril  1793, 
l'an  II  do  la  liépublique. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  parcouru  tout  le  département 
de  la  Haute-Saône  et  une  partie  de  celui  du 
Doubs.  Partout  nous  avons  eu  la  satisfaction 
de  rencontrer  la  confiance  la  plus  entière  à 
vos  décrets  et  les  sentiments  qui  caractérisent 
les  vrais  républicains.  Les  citoyens  de  ces  con- 
trées veulent  être  libres,  à  quel  prix  que  ce 
soit.  Tous  les  sacrifices  qu'il  ont  faits  depuis  le 
commenetîment  de  la  lî évolution  jusqu'à  ce 
jour  ne  leur  ont  rien  coûté.  Parlez  et  vous  fe- 
rez do  leur  personne  et  de  leur  fortune  tout 
ce  qui  pourra  concourir  à  l'établissement  du- 
rable de  la  République.  Ils  vouent  à  l'infa- 
mie tous  les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Ils 
demandent  à  grands  cris  que  vous  vous  hâtiez 
de  faire  toml^er  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
têtes  coupables. 

«  Les  autorités  constituées  et  les  sociétés 
populaires  marchent  toutes  sur  la  ligne  des 
vrais  principes  de  l'unité  de  la  République, 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

<(  Elles  npus  ont  dén>acé  quelques  fonction- 
naires publics  et  suspeccs.  Nous  les  avons  pro- 
visoirement suspendus.  De  ce  nombre  se  trou- 
vent le  receveur  du  district  et  le  directeur 
de  la  poste  de  Champlitte,  le  receveur  des 
douanes  de  Maiche  et  un  surnuméraire  des 
droits  d'enregistrement.  On  nous  a  aussi  dé- 
noncé des  communes  fanatisées.  L'erreur  do 
ces  communes  provenant  le  plus  souvent  dos 
chefs  des  municipalités,  nous  avons  usé  en- 
vers eux  de  la  même  rigueur.  Afin  de  ne  lais- 
ser aucun  prêtre  suspect  dans  les  endroits  où 
il  y  en  avait  encore,  nous  avons  fait  exécuter 
la  loi  qui  veut  qu'ils  soient  déportés  sur  la 
dénonciation  de  six  particuliers. 

«  Nous  joignons  à  notre  lettre  copie  des  dif- 
férents arrêtés  que  nous  avons  pris  depuis  les 
derniers  que  nous  vous  avons  fait  parvenir. 
Désirant  sincèrement  le  bien,  nous  avons  fait 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFii,  n*  18Î. 
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Iréard  (3).  Il  est  essentiel  de  connaître  ce 
qui  s'est  fait  dans  les  bureaux  de  Beurnon- 
villo.  Je  demande  donc  que  les  adjoints  du 
ministère  de  la  guerre  ne  cessent  pas  d'être 
gardés  à  vue  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu 
compte  chacun  en  particulier  de  leur  admi- 
nistration. 

(La  Convention  décrète  que  les  adjoints  du 
ministre  de  la  guerre  seront  gardés  à  vue  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  rendu  compte  de  leur  ad- 
ministration au  comité  de  Salut  public.) 

ff^ohnrJy  (Morbihan)^  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée   : 

6**  Lettredea  citoyens  Pfliéyer  et  Loui^y  com- 
viisaaires  de  la  Convention  dans  les  départr- 
nients  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin^  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  que  les  soldats  de  la  Républi- 
que n'aient  pas  à  souffrir  de  la  dépréciation 
des  assignats  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


ce  qui  a  dépendu  de  noua  pour  l'opérer. 
Fermas  dans  nos  principes,  nous  continuerons 
dans  les  endroits  qui  nous  restent  à  parcourir 
à  exercer  la  même  sévérité.  Nous  nous  hâte- 
rons le  plus  qu'il  nous  sera  possible  afin  d'al- 
ler partager  les  dangers  qui  vous  environ- 
nent et  sauver  la  chose  publique  ou  périr  avec 
vous. 

«  Nous  sommes  très  fraternellement  les 
membres  et  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale près  les  départements  de  la  Haute- 
Saône  et  du  Doubs. 

«  Signé:  Michaud,   Siblot. 

«  P.  S.  Arrivés  à  Besançon,  nous  y  avons 
trouvé  le  citoyen  Ferry,  notre  collègue,  chargé 
de  visiter  les  places  du  Rhin.  Il  nous  a  com- 
muniqué les  mesures  qu'il  a  jugées  utiles  à 
la  défense  de  cette  frontière.  Nous  les  avons 
discutées  en  commun  en  prosenco  des  coi-ps 
administratifs  et  nous  les  avons  approuvées. 
Notre  collègue  vous  en  rendra  compte  lui- 
même. 

«  Nous  ne  vous  parlons  plus  de  recrutement. 
La  presque  totalité  du  contingent  des  dépar- 
tements de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs  est  à 
Strasbourg  ;  les  braves  citoyens  qui  le  com- 
posent sont  pleins  d'ardeur  et  de  courage.  Leur 
habillement  et  leur  équipement  sont  si  bien 
conditionnés  que  nous  espérons  qu'ils  ne  man- 
queront de  rien  pendant  toute  la  campagne.  » 

(La  Convention  approuve  en  principe  les 
arrêtés  pris  par  ses  commissaires  et  on  or- 
donne le  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (1). 

6°  Lettre  du  citoyen  François-Xavier- Fé- 
lix (2),  adjoint  du  ministère  de  la  guein^e^ 
gardé  à  vue  en  vertu  d'un  décret  de  la  Con- 
vention, qui  demande  que  sa  conduite  soit  exa- 
minée, et  qu'il  lui  soit  permis  d'aller  rejoin- 
dre le  général  Dampierre  qui  le  réclame. 


«  Strasbourg,  14  avril  1793. 


(1)  Voy.  ci-après,  le  texte  Je  ces  arrélcs  aux  annexes 
de  la  séance,  pape  35. 

(2)  ]/tQnlacM()rn\)he,  n«    112,  page  428,  2-  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  496, 
2*  colonne. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  AFn  n*  247. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Une  loi  sage  du  7  du  courant  (1)  va  rétablir 
le  crédit  des  assignats  affaibli  par  les  manœu- 
vres dos  malveillants  et  des  agioteurs,  mais  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  est  rendue 
ont  fait  naître  notre  sollicitude  pour  les  suites 
de  son  exécution.  Les  échecs  qu'ont  provoqués 
les  perfidies  du  scélérat  Dumouriez  et  do  ses 
infâmes  adhérents  ont  occasionné  une  perte 
sensible  de  60  à  68  0/0  sur  oe  papier  monnaie. 
Une  infinité  de  mauvais  citoyens,  ennemis  de 
la  Révolution  ou  avides  spéculateurs,  refu- 
saient même  de  recevoir  cette  monnaie  sacrée 
qui  offre  des  gages  bien  supérieurs  en  valeur. 
Dans  cet  état  de  choses,  nous  devions  craindre 
de  voir  bientôt  les  braves  soldats  de  la  patrie 
réduits  à  un  état  désespérant.  Sans  doute  rien 
n'est  capable  de  ralentir  leur  zèle  looiir  le  ser- 
vice de  la  liépublique  ;  mais  un  besoin  impé- 
rieux les  aurait  obligés  à  recourir  à  des  voies 
de  fait  qui  auraient  troublé  le  bon  ordre  qu'il 
n'a  jamais  été  plus  nécessaire  de  maintenir 
que  dans  le  moment  présent.  Une  loi  récem- 
ment a  anéanti  la  différence  qui  existait  entre 
les  volontiiircs  et  les  troupes  de  ligne  ;  au 
moyen  de  cette  disposition  tous  sont  dans  le 
cas  de  recevoir  le  pain  en  nature.  Un  autre 
objet  de  première  nécessité  a  appelé  notre 
attention,  c'était  la  viande.  Après  avoir  pris 
à  cet  égard  les  renseignements  nécessaires 
des  généraux,  des  chefs  des  différents  corps 
qui  composent  la  garnison  de  Strasbourg,  des 
commissaires  des  guerres  et  des  agents  des 
subsistances,  nous  nous  sommes  convaincus  de 
la  nécessité  d'étendre  aux  troupes  et  à  leurs 
chefs  qui  se  trouvent  dans  les  garnisons  ou 
dans  les  cantonnoracnts  la  nourriture  de 
viande  qui  est  faite  aux  armées  par  l'ad- 
ministration chargée  de  l'approvisionnement. 
Nous  avons  requis,  on  conséquence,  cotte  dor- 
nioro  de  se  charger  de  cet  excédent  de  four- 
niture, et,  en  attendant  qu'elle  ait  pu  pren- 
dre les  mesures  nécesrsaircs,  elle  se  fer.i  sur  les 
bestiaux  destinés  pour  les  villes  on  c^.s  de 
siège,  à  charge  d'un  prompt  rem  placement  à 
faire  par  cette  administration.  Cotte  nii^sure 
est  dictée  impérieusement  par  les  e^rco^l^î- 
tances  et  nous  osons  vous  assurer,  citoyens  lé- 
gisl<'î lueurs,  que  pans  elle  la  chose  piil>lir|UO 
courait  ici  les  plus  grands  dancers.  Los  nvv 
tifs  que  nous  venons  de  développer  vous  frap- 
peront sans  doute  et  nous  vous  invitons  à  con- 
sacrer cette  mesure  p.'^r  votre  approbation. 
Votre  amour  pour  la  République,  votre  désir 
d'encourager  ces  hrnves  défenseurs  et  leurs 
chefs  et  de  le?>  attacher  de  plus  en  plus  à  la 
Révolution  nous  sont  un  sûr  garant  de  volro 
conduite  dans  une  affaire  aussi  intéressante. 

«  Signéa  :  Pfliéger,  Louifi.  )> 

(La  Convention  approuve  les  mesure  =  iiri-^es 
par  SOS  commissaires  et  renvoi<»  la  leîtro  au 
comité  de  Salut  public.) 


(l)  Il  y  a  ici  ';no  orrfiir  dn  d.iîo.  Il  s'a^rit  d  >  liloi  du 
Il  avril  1793  qui  défond.iit  la  vente  du  nnnvM-;dr'^.  ^ons 
peine  de  six  années  di-  fer  et  déclarait  or  qu'anrunsnch  l's, 
vent.fs,  traites,  conventions  on  transactions  no  p^irraient 
désormais  cortenir  d'obligations  antromenl  qu'en  assi- 
gnats, y* 
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7®  Lettre  de  Garât, ministre  de  V intérieur  (1), 
qui  écrit  à  la  Convention  et  lui  fait  passer  la 
pétition  des  négociants  de  Calais,  relative  au 
commerce  des  eaux-de-vie  de  genièvre. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  aux  comi- 
tés de  conamerce  et  de  Salut  public.) 

8®  Lettre  de  Garât ,  ministre  de  V intérieur 
sur  les  secours  à  accorder  au  département  des 
Alpes-Maritimes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés d'agriculture,  de  commerce  et  des  finances 
réunis.; 

9°  Lettre  du  général  M  ir  and  a,  qui  sollicite  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers  pour 
pouvoir  y  prendre  toutes  les  pièces  qui  lui  pa- 
raîtraient utiles  à  sa  justification. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  est  autorisé  à  lui  faire 
délivrer  tous  les  papiers  nécessaires  à  sa  jus- 
tification, après  que  la  vérification  en  aura 
été  faite.) 

10°  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
rine, relative  aux  hôpitaux  du  Havre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  marine  et  de  division.) 

11°  Lettre  de  Gohicr,  minutre  dt  lu  jufitiee, 
relative  à  un  officier  de  marine  nommé  Lan- 
glois,  détenu  aux  prisons  du  Havre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  de  législation.) 

12°  Lettre  de  Gahier,  luinistre  de  Ut  justice, 
sur  des  marchés  contractés  avec  des  commer- 
çante anglais.  , 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  marchés.) 

13°  Lettre  de  Lebrun,  mini.str(  des  affaires 
étrangères,  concernant  des  patriotes  liégeois 
et  belges  qui  demandent  des  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  finances,  des  secours  et  diplomatique, 
pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

14°    Lettre    d^un    négociant    ang/ni^s,    John   -, 
Skill,  qui  demande  un  passeport  pour  retour- 
ner dans  sa  patrie. 

^La  Convention  autorise  son  comité  de  .sur- 
veillance à  le  lui  faire  délivrer,  s'il  n*a  pas  de 
motifs  pour  s'y  opposer.) 

15°  Lettre  de  BoiicJiotte,  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  que  la  commission  mili- 
taire établie  à  Charlemont  a  condamné  Joseph 
Lespinasse,  émigré,  pris  les  armes  à  la  main. 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  à  son  co- 
mité de  législation.) 


(1)  Noos  donnons  pour  les  lettres,  qui  figurent  sous 
les  numéros  7  à  18  et  dont  nous  n'avons  pu  r*»trouver 
le  texte  aux  Archives  nationales,  l'analyse  qui  figure  au 
procès-verbal  de  la  Convontion,  voy.  P.  V.,  tome  10, 
pages  63  et  6i. 


16°  Lettre  de  V épouse  du  général  Ligneville, 
qui  sollicite  le  prompt  jugement  de  son  mari. 

(La  Convention  prvssn  à  l'ordre  du  jour.) 

ll^Lettre  d,^ Augustin  Renhourg,  lieutenant 
des  chasseurs  belges. 

(La  Convention  la  renvoie  à  ses  comités  de 
la  guerre  et  des  secours  publics.  ) 

18°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  relative  aux  marchés  pas- 
sés pour  le  &eivice  des  postes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

U71  membre,  au  nom  de  la  commission  de 
Vexamen  des  marchés,  fait  un  rapport  sur  uiue 
lel're  de  Boachotte,  nuui^tre  de  la  guerre,  re- 
lative à  des  marches  passés  par  son  prédéces- 
seur pour  approvisionner  e?i  cnu-de-vie  et 
en  vin  toutes  les  places  frontières;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Le  njinistre  Beurnonville  a  passé  un  marché 
avec  les  citoyens  Portail,  Ladève  et  Compagnie, 
négociants  de  Bordeaux,  pour  approvisionner 
en  eau-de-vie  et  en  vin  toutes  les  places  fron- 
tières.  Le  ministre  Bouchotte  a  cru  qu'il  pou- 
vait y  avoir  erreur  dans  ce  marché  ;  il  l'a  r-en- 
voyc  à  la  commission.  La  commission  l'a  exa- 
miné ;  elle  n'y  a  rien  trouvé  de  CDUtraire  aux 
intérêts  de  la  République,  et,  en  conséquence, 
elle  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé,  sur  ce  que  le  ministre  doit  exécuter  le 
marché. 

(La  Convention  décrète  que  Bouchotte  ren- 
dra compte  par  écrit  des  motifs  qui  lui  ont 
fait  élevs'r  des  doutes  sur  le  marché  pas.'.-i 
avec  Portail,  Ladève  et  Compagnie.) 

B>roiÊel(  2).  Je  demande  que  le  ministre  rende 
compte  de  l'état  des  quarante  mille  fusils  en- 
voyés à  Charleville,  et  qu'il  a  fait  depuis, 
rapporter  à  Paris  pour  y  être  raccommodés. 

BlomeBie.  J'apprends  que  h;  ministre  a 
donné  des  ordres  aux  volontaires  de  partir 
sans  annes,  en  leur  faisant  espérer  qu'ils  en 
trouveraient  aux  frontières.  Je  demande  que 
le  ministre  rende  compte  des  mesures  priî-cs 
pour  que  ces  volontaires  soient  armés. 

iLidoii.  J'apprends,  avec  étonnement,  que 
Bouchotte  ait  changé  le  régime  prescrit  pour 
Tarmement  des  volontaires.  Il  y  a  un  décret 
portant  :  que  les  volontaires  partiront  de  leurs 
départements  armés  et  équipés  ;  aujourd'hui, 
un  ministre  établit  un  système  nouveau,  et 
tout  contraire  au  texte  de  la  loi.  Que  va-t-il 
arriver/  Bouchotte  va  faire  partir  les  recruis 
sans  armes,  quoique  les  départements  aient 
pris  des  mesures  pour  leur  en  fournir.  Ll'  mi- 
nistre leur  fait  espérer  qu'ils  en  trouveront 
aux  frontières,  et  ils  n'en  trouveront  pas  ;  il. 
repartiront  mécontents  et  reviendront  se  plain 
dre,  et  porter  le  découragement  dans  leur: 
départements  :  c'est  un  nouveau  système  em 
ployé  pour  désorganiser  encore  ime  fois  Par- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  49G, 
2"  colonne. 

(2)  Lcf^  motions  do  Droiict,  Uonime  et  Lid.n  sont  em- 
pruntées au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
page  496,  2*  colonne. 


[Co« 
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mée.   Il  faut  que  Bouchottc  fasse  exécuter  la 
loi  sur  le  recrutement. 

Un  autre  fait.  Bouchotte  va  faire  apporter 
à  Paris  les  80,000  fusils  qui  sont  à  raccom- 
moder dans  les  manufactures  de  Maubeuge  et, 
dd  Charleville,  tandis  que  des  ouvriers  sout 
partis  pour  aller  travailler  dans  les  manufac- 
tures. C'est  ainsi-  qu'on  va  faire  voyager  ces 
fusils  pendant  un  an,  après  quoi  ils  seront  en- 
core hors  d'état  de  Eervir.  Je  me  Buis  trans- 
porté au  comité  de  Salut  public,  je  me  suis 
conv:iincu  avec  tous  les  membres  de  ce  comité, 
que  rien  no  se  fait  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  et  qiic  Bouchotte  est  encore  fort  au- 
dessous  de  Pache,  On  l'appelle  au  comité,  le 
ministre  d'Egypte,  c'est-à-dire,  statue  de 
pierre  ;  mais  c'était  en  sa  présence  même 
que  je  voulais  convaineiie  Bouehott*  de  son 
ineptie.  J'aurais  aimé  qu'en  entrant  au  mi- 
nistère, il  se  fût  concerté  avec  les  membres  du 
comité  d«  Salut  public,  qui  lui  auraient  in- 
diqué les  agients  de  ses  bureaux  qu'il  fallait 
conserver,  et  ceux  qu'il  fallait  rcnvoyer- 
Avcz-vous  prétendu  que  chaque  ministre,  en 
entrant  en  fonctions,  changerait  ses  adjointe 
du  ministère  ;  avez-vous  pensé  combien  ce 
changement  serait  funeste  à  la  chose  publique  ? 
Citoyens,  on  ne  voua  fait  changer  de  ministre 
que  |)Our  mettre  en  place  des  hommes  qu'on 
favorise-  Je  demande  que  la  Convention  fusse 
une  loi  qui  empéehc  un  ministre  de  substituer 
à  son  gré  des  agents  à  ceux  qui  ne  lui  con- 
viendront pas. 

UnltaÎ!«-IBi-llrRiir<lr.  Ce  sont  mes  collè- 
gues et  moi  qui  avons  conseillé  au  ministre 
de  faire  transférer  à  Paris  les  80,000  fusils 
qui  étaient  dans  les  manufactures  de  Mau- 
beuge ;  nous  l'avons  fait  parce  que  le  nombre 
des  ouvriers  était  trop  petit  à  Maubeuge,  et 
que  ces  armes  n'auraient  pas  été  raccommo- 
dées d'ici  à  dix  mois. 

^obesIlir^r(^  le  jeurre.  Je  vois  avec  dé- 
plaisir qu'on  cherche  déjà  à  ébranler  la  con- 
àaace  que  la  Convention  a  donnée  à  Bouchotte, 
lorsqu'on  devrait  l'environner  de  lumières, 
lorsque  le  comité  de  ta  guerre,  qui  doit  être 
beaucoup  mieux  instruit  que  lui  des  lieux  oii 
se  trouvent  les  armes,  devrait  l'aider  de  ses 
conseils.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  veut 
ietrr  sur  lui  de  la  défaveur  en  le  comparant 
à  Pache,  lorsqu'on  sait  que  Pache  a  été  entravé 
dans  ses  opérations  par  les  intrigues  de  Du- 
mnurÏPi!.  Si  la  Convention  avait  la  fermpté  qui 
lui  convient,  elle  rappellerait  Lidon  à  l'or- 

(La  Convention  renvoie  I«h  propositions  de 
Lidon  au  comité  de  Salut  public.) 

Ijeharil)'  iMoibili<in).  seciHaiie.  reprend  la 
lecture  des  lettres  adressées  et  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  : 


19°  Lettre  du  citoyen  Chivde  Valrtin  (1)  qui 
,Ar„;„  k  ]a  barre  pour  sauver 


demande  à  être  admi 
la  vie  à  un  citoyen. 


i'»  mi-mtire  ;  ai  toutes  les  fois  qu'un  juge- 
ment a  été  rendu,  on  vient  demander  le  sursis 


de  son  exécution,  il  n'y  a  qu'à  supprimer  lea 
tribunaux.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Thiiriul.  Après  avoir  demandé  le  sursis 
d'un  jugement,  pour  les  aides  de  camp  de 
Dumouriez,  on  viendra  vous  demander  un  sur- 
sis pour  Dumouriez  lui-même.  J'appuie  l'or- 
dre du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

20°  Lettre  des  repié«eiUanis  du  peuple  Qat- 
parin  et  Duhe^n,  commismires  de  la  Conven- 
tionoux  armées  du  Nord  et  des  Ardeimes  (1), 
qui  rendent  un  compte  bien  satisfaisajit  de  la 
conduite  et  de  la  bravoure  des  troupes  de  la 
République  aux  ordres  du  général  Lamorlièro 
dans  une  affaire  qui  a  eu  lieu  à  Roubaix  et 
à  Lannoy,  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Lille,  le  18  avril  nss,  l'an  II 
de  la  République. 

i(  Nous  vous  adressons  l'extrait  dii  rapport 
que  nous  fait  tous  les  jours  le  général  Lamor- 
lière  :  vous  y  verrez  que  nos  troupes  se  rassu- 
rent et  que  nous  avons  Heu  de  croire  que  lea 
trahisons  du  traître  Dumouriez  recevront  une 
juste  punition.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Lamorlière 
aux  représentants  de.  la  nation,  aux  armée» 
du  Nord  et  de»  Ârdenne». 

i<  Au  quartier  général  de  Lille,  du  18  avril  1795, 

<>  Nos  troupes  ont  pris  possession  de  Bou- 
baix  et  de  Lannoy,  elles  y  ont  planté  l'arbre 
de  la  liberté  aux  acclamations  des  habitants  ; 
et  l'ennemi  parait  s'être  dirigé  sur  deux  co- 
lonnes, l'une  vers  Tournai,  I  autre  vers  Me- 
nin  ;  ils  ont  laissé  600  hommes  de  cavalerie  à 
Blaisieux,  qui  ont  leurs  vedettes  à  Tressiu,  où 
j'ai  été  hier.  Un  soldat  prussien  a  dit  que 
Dumouriez  était  gardé  à  vue  ;  il  croit  même 
qu'il  a  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains.  Si  lea 
remords  peuvent  entrer  dans  son  &me,  il  doit 
en  être  dévoré.  >• 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin  de  oe  nouveau 
trait  d'héroïsme  des  défenseurs  de  la  patrie.) 

21*  Lettre  des  Tntmes  représentants  du  peu- 
ple, Gasparin  et  Dvhent,  commissaires  de  la 
Convention  aux  armées  du  Nord  et  des  Àr- 
dennes  (2).  qui  annoncent  l'arrivée  des  gar- 
nisons de  Breda  et  de  Gertruydemberg;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

..  Lille,  le  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Notre  colonne  de  Bréda  et  de  Gertruy- 
demberg, citoyens  nos  collègues,  arrive  par 
Courtrai  ;  deux  trompettes  autrichiens  vien- 
nent d'annoncer  au  général  que  les  équipages 
du  lieutenant-colonel  du  rrénie,  Landrimont, 
qui  est  rentré  avant-hier,  sont  avec  cette  co- 


(1}  Bulieiin  de  la  Convention  du 
(1]  Manilear  univertel,  1' 
1"  coloaDe. 
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lonne.  Ces  trompettes,  dont  le  peuple  ignorait 

la  miasion,  n'ont  entendu,  en  traversant  la 
vilk,  que  les  cria  de  vive  la  République. 

II  II  y  a  eu  cette  nuit  une  attaque  en  avant  de 
Fiera  ;  les  postes  se  sont  bien  conduits  :  ils  ont 
tué  le  commandant  autrichien,  22  hommes,  et 
fait  5  prisonniers  ;  ils  n'ont  perdu  que 
&  hommes.  Nous  (écrivons  au  comit*?  de 
Salut  public,  relativement  aux  besoins  ûp  l'ar- 
mée, n 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

22"  Lettre  de'  citoyens  Faure  et  Lacoste,  eom- 

mixtaireu  de  In  CoHvnifion  natiwwle  tlane  les 
liépartementi  de  la  Haute-Lmrt  et  du  Can- 
tal (1),  qui  adressent  à  la  Convention  les  man- 
data d'amener  et  les  arrêtas  pris  par  eux  pour 
dissiper  les  attroupements  qui  s'étaient  for- 
més et  ranimer  le  zèle  des  patriotes  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Puy,  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<i  Citoyens  nos  eollègues, 

«  Apres  avoir  dissipé  les  attroupements  qui 
se  sont  formt^s  aux  environs  de  cette  ville,  nous 
venons  de  piircourlr  la  totalité  du  département 
et  jamais  nous  n'avons  mieux  reconnu  la  néces- 
siti',  d<'  noire  députation.  Cette  mesure  extraor- 
dinaire a  déjoué  les  trames  infernales  des 
traîtres  et  snuvé  la  patrie.  Partout  nous  avons 
trouvé  des  preuves  de  la  grande  conspiration 
qui  vient  d'éclater  ;  partout  nous  avons  trouvé 
les  aristocrates  debout  et  les  patriotes  prêts  à 
être  égorgés  ;  partout  nous  avons  vu  que  le 
famtisme  y  avait  fait  des  ravages  prodiRinux: 
partout  nous  avons  trouvé  crue  le  pi'uple 
n'avait  p_as  non  seulement  la  plus  IcRère  eon- 
nai.iï>nnce  deti  opérations  de  la  Convention, 
mais  encore  qu'il  avait  été  égaré  par  des  let- 
tri's  alximinaltles  de  ses  propres  iiiandatrîires. 
Nous  avons  fait  réunir  touM  Icn  citiiy<*ns,  nous 
leur  fivons  parlé  !<■  lanK-nce  d"  la  frnncliise.  de 
il  fralcrnilé.  de  la  vérité  ;  nous  nvnns  r'^niiiié 
leur  eonfianee  pour  la  Conwntiîon  qui  est 
prfli'  à  s'immoler  pouv  Ifs  r^ndve  heureux  et 
nous  les  avons  laissés  nussi  indignés  contre  les 
monvtres  qui  les  ont  trompés  que  prêls  à  ver- 
ser jusqu'à  la  derniiVe  goutt''  de  leur  sana 
pour  le  soutien  de  h  Héiiublique.  Une  qua- 
rantiino  dei  chefs  des  cont'e-révolutionnaires 
pont  déjà  dét-nus:  d"  ce  nombre  sont  le  nommé 
Bertrand  Desf  vées.  ex-mnirc  de  cette  ville.  Ver- 
(n'zcy,  ex-m.iire  et  jujif  de  paix  du  ciin(on  de 
Sangues,  Parel,  li<'ul'>nnnt  de  la  gendarmerie, 
le  curé  réfructnire  de  Vastres  qui.  ave  di'ux 
fronvevn;int..s.  avait  encore  l'riudne:-  (rbal.U--r 
la  rini=on  euriale,  enfin  uni-  dou/ntne  d.>  ei- 
devant  chanoines.  Tiioines  on  enpueins  et  nous 
joignons  iei  les  mnndats  de  leur  arrest'ition. 
..  Nous  avons  destitué  une  douzaine  de  eon- 
■^"ils  généraux  de  communes  totalement  inci- 
viques et  nous  vous  faisons  part  de  nos  arrê- 
tés. Nou'j  n"  négligeons  aucun  des  moj-ens  qui 
sont  en  notre  pouvoir  pour  purger  tout-:'s  les 


ir  Arrhi\-rf  natiinalt»,   Cnrtnn    ,\Fii   i 


autorités   constituées    des    membres    impurs 

qu'elles  recèlent  dans  leur  soin  pour  les  rem- 

S lacer  par  des  bons  républicains  l'clégués  dans 
;urs  loyers  par  l'intrigue,  pour  délivrer  le 
département  des  êtres  malfaisants  qui  ne  ces- 
sent de  l'agiter  et  pour  y  affermir  la  tranquil- 
lité publique  et  le  bon  esprit  qui  commencent 
à  y  régner. 

11  La  comptabilité  des  anciens  administra- 
teurs présente  des  infidélités  criminelles  et 
tous  les  abus  de  l'ancien  régime.  Nous  avons 
déjà  pris  à  ce  sujet  un  arrêté  particulier  que 
nous  vous  adressons.  Pour  cet  objet  impor- 
tait, nous  allons  avoir  recours  à  d'autres  me- 
sures et  nous  nous  flattons  que  non  seulement 
vous  les  approuverez,  mais  encore  que  vous  se- 
rez dans  le  cas  d'en  prendre  de  générales. 

11  Ënân,  le  recrutement  est  terminé  dans  le 
département  ;  les  équipements  et  armements 
sont  déjà  prêts.  Dts  aujourd'hui,  les  braves 
volontaires  commencent  à  défiler  ;  avant  la  fin 
du  mois  ils,  seront  tous  partis. 

<<  Noua  avons  reçu  une  lettre  de  l'adminis- 
tration du  département  du  Cantal  qui  nous  an- 
nonce aussi  que  le  recrutement  y  est  terminé. 
Après-demain,  nous  nous  mettons  en  marche 
pour  nous  y  rendre,  le  parcourir  avec  toute  la 

'lérité  possible,  venir  reprendre  notre  poste 
■s  glorieux  travaux. 


Il  Sifjné;  J.-B.  Lacoste  ;  Fadke.  » 

(La  Convention  approuve,  en  principe,  les 
mesures  pri.ses  par  ses  commissaires  et  ren- 
voie leurs  mandats  d'amener  et  arrêtés  (1) 
aux  comités  de  surveillance  et  de  Saint  pu- 
blic.) 

Le  prnrrureur-oyndic  du  district  de  Meaux 
est  admis  à  la  barre  (2). 

Il  observe  que  pour  souh.'ver  le  peuple,  pour 
le  norf^r  à  des  excès  toujours  coupables,  des 
malveillants  l'agitent  et,  pour  le  tenter,  l'af- 
fament, car  c'est  autant  par  la  famine  que  par 
l'anarchie  qu'il  comptant  l'asservir  et  h'  faire 
rentrer  dans  son  antique  esclavage.  Il  propose 
diverses  mesures  pour  déjouer  leurs  projets, 
demande  que  la  Convention  fasse  revivre  le 
décret  du  16  septembre  dernier,  et  ajoute  : 
u  C'e.it  avec  satisfaction  que  je  vous  annonce 
le  recrutement  complet  de  l',120  volontaires, 
formant  le  continRent  du  district  de  Mcaux, 
actuellement  en  marche  pour  renforcer  l'ar- 
mée de  la  Moselle.  Tous,  en  partant,  ont  juré 
de  combsttre  pour  la  République  une  et  indi- 
silile  et  d'ext-rminer  les  tyrans.  »  (Appltiudis- 

liP  l*p«'H!<Ieii(.  T.a  Convention  applaudit 
au  Ki'le  di"^,  citoyens  de  Meaux  ;  elle  ne  cessera 
d"  s'oeotip"r  des  moyens  d'adoucir  les  maux 
du  pi'uple  :  n\-\\n  c'est  à  vous  magistrats,  c'est 
H  vous  d  '  prévenir  contre  ces  hommes  qui 
l'agitent  et  le  tronipeni  ;  failr's  lui  connaître 
la  vérilé.  instniisez-I  >.  dissiper  ces  faux  bruits. 
pvouve/-lui  que  tous  ces  hommes  qui  répan- 
dent des  terreurs,  des  hruit'î  finistres  et  affli- 
geants sont   des  ennemis  du  peuple  oti   des 

(11  Viiy.  ei  aprfs  ,iiiï  aiineics  rio  lu  sp.inep,  j  âge  iO, 
In  tcitc  An  con  inaïKl.il*  et  arn'lps. 

(ï)  lliilkliii  de  la  Conimllmi  dit  M  nvril  1103, 
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hommes  abusés.  La  Convention  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  citoyens  de  Meaux  et 
ordonne  l'insertion  du  discours  du  procureur 
syndic  au  Bulletin,) 

Ucriiicr  (Ij  rappelle  les  diverses  mesures 
qui  viennent  d'être  préeentées,  notamment  la 
remise  en  vigueur  de  la  loi  du  16  décembre  qui 
ordonne  un  recensement  général  des  grains  de 
la  République  et  la  taxe  des  grains  qu'il  con- 
sidère comme  le  seul  remède  aux  maux  qu'en- 
traîne le  système  d'accaparement.  Il  demande 
le  rapport  de  l'article  3  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre, qui  fait  peser  sur  les  municipalités 
une  très  grave  responsabilité  à  cet  égard.  Il 
donne  lecture  enân  d'une  pétition  du  Conseil 
général  de  la  commune  qui  expose  ses  craintes 
au  sujet  des  désordres  qu'une  famine  provo- 
quée par  les  excès  des  malveillants  pourrait 
amener. 

(La  Convention  renvoie  ces  observations  et 
la  pétition  des  administrateurs  du  district 
de  Meaux  aux  comités  réunis  d'agricullure  et 
de  législation.) 

I^chnrdy  (Morlnhan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  corps  administratifs  des 
districts  de  Chai  Ions  et  des  Sables  (2),  rela- 
tive aux  succès  des  patriotes  armés  contre  les 
rebelles  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Des  Sables,  ce  14  avril  1793,  l'an  11 
de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs,  les  contre-révolu- 
tionnaires et  les  brigands,  qui  désolent  ce  mal- 
heureux pays,  commencent  enfin  à  sentir  ce 
que  peuvent  des  hommes  libres.  Après  deux 
bombardements  à  boulets  rouges  que  les  rebel- 
les nous  orit  fait  essuyer,  en  nous  cernant  de 
toutes  parts,  à  un  quart  de  lieue  près,  il  a  été 
résolu  de  les  attaquer  sur  deux  colonnes,  et 
cette  résolution  a  été  suivie  du  plus  brillant 
succès. 

<(  Une  colonne  s'est  portée  sur  la  Mothe- 
Achard,  lieu  où  les  rebelles  tenaient  leur  quar- 
tier général.  Les  scélérats  sont  venus  à  la  ren- 
contre do  nos  troupes  ;  ils  se  sont  embusqués 
dans  un  petit  bois  d'où  ils  ont  été  bientôt 
chassés:  nos  camarades  les  ont  chargés  avec 
intrépidité,  et  la  déroute  s'en  est  suivie  :  100 
brigands  ont  mordu  la  poussière  dans  ce  pre- 
mier choc,  un  de  leur  chef  a  subi  le  même  sort, 
leur  général  a  été  dangereusement  blessé. 

((  La  seconde  colonne,  qui  s'était  portée  sur 
Vairé,  a  chassé  l'ennemi  des  triples  rP'tran- 
choments  qu'il  avait  pratiqués  au  bord  d'une 
rivière,  dont  il  avait  rompu  les  bateaux,  on 
a  tué  bon  nombre  et  mis  le  rest<î  en  fuito. 

«  Les  deux  colonnes  s'étant  réunies  ont  mar- 
ché sur  Saint-(jilles,  petit  port  de  mer  assez 
important,  qui  servait  do  refuge  aux  scélé- 
rats. Ce  poste  a  été  emporté  de  vive  force. 

«  L'ennemi  s'étant  réuni  en  grand  nombre  à 
Riez  près  Saint-Gilles,  a  encore  été  attaqué 
par  nos  braver  volontaires.  L'action  a  été  vive  ; 
plus  de  200  rebelles  sont  restés  sur  la  place  ; 
on  a  fait  80  prisonniers. 


(1)  Journal  des  Di'bats  et  des  décrets,  n»  213,  p.  333. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  1793. 


«  Une  autre  action  s'est  engagée  au  Paft- 
Opton  :  le»  brigands  y  ont  été  battus,  »'*i  grcuid 
nombre  ont  resté  sur  place.  Un  canon  de  18 
et  3  pierriers  sont  tombés  en  notre  pouvoir. 

<(  Enfin  les  brigands,  repoussés  de  toutes 
parts,  ae  sont  ralliés  à  Maohecoul,  chef -lieu 
de  district  dont  ils  ont  égorgé  les  adminis- 
trateurs. Ils  ont  porté  l'audace  jusqu'à  atta- 
quer nos  frères»  qui  alors  prenaient  possession 
de  Challans,  autre  chef-lieu  de  district  ;  mais 
leur  coupable  indolence  a  reçu  son  juste  châ- 
timent :  ils  ont  été  taillés  en  pièces,  600  sont 
restés  sur  la  place  ;  Larochefoucault  et  son 
fils,  chefs  des  brigands,  ont  été  de  ce  nombre  ; 
le  reste  a  été  chassé  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre jusqu'à  la  Gamache.  Dans  ces  diffé- 
rentes actions,  nous  avons  eu  un  h(nnme  tué 
et  10  blessés. 

«  Nous  apprenons  dans  ce  moment,  par  une 
lettre  saisie  sur  un  espion  des  brigands,  que 
nous  recevrons  demain  une  troisième  attaque 
de  la  part  de  ceux  qui  commettent  encore 
impunément  leurs  atrocités  à  Pallueu  et  à  la 
Roche-sur- Yon,  dont  les  forces  sont  bien  de 
3,000  hommes  ;  mais  nous  les  attendons  avec 
calme  ;  notre  garnison  est  faible^  puisqu'elle 
s'élève  à  peine  à  000  hommes  armés.  Nous 
n'eF,pérons  pa«  moins  repousser  ces  scélérats  ; 
nos  portes  sont  hérissées  de  canons  et  il  fau- 
dra qu'ils  nous  exterminent  tous  jusqu'au  der- 
nier, avant  qu'ils  puissent  souiller  notre  en- 
ceinte. La  devise  sacrée  des  vrais  républi- 
cains n'est  pas  un  vain  mot  pour  nous  :  la 
liberté  nous  restera,  ou  nous  la  perdrons  avec 
nos  têtes.  « 

Zr.«  n'IwiniHrnfrurs  des  conseils  généraux  des 
di^ifrirtfi  de  Challans  et  des  Sables,  révnû 
extraordinairem^nt  au  comvii^anire  de  là 
Vendée. 


!llii9»!iol  (1  ).  Je  demande  à  la  Convention  la 
permission  de  lui  donner  connaissance  d'une 
lettre  que  mhi  envoyée  le  citoyen  Gaudin, 
commandant  la  f/a^^e  nationale  des  Sables 
d^Ohnne.  Cette  lettre,  antérieure  do  quinze 
jours  à  celle  qui  vient  de  vous  être  lue,  n'en 
relate  pas  moins  des  faits  importants  et  vous 
montrera  combien  la  prudence  dos  adminis- 
trateurs et  le  courage  dos  citoyens  doivent 
forcément  avoir  raison  avant  peu  des  intrigues 
des  conspirateurs  et  de  toute  l'audace  des 
rebelles.  Voici  cote  lettre  : 

Lettre  écrite  par  le  citoyeii  Gaudin^  com- 
mandant de  la  gai\le  nationale  des  Sables 
d*Olo7ine,  au  citoyen  Musset,  député  de  la 
Convention  nationale,  du  30  mars  1793,  Pan 
deuxième  de  la  République  (2)  : 

«  Hier,  sur  les  quatre  heures  du  matin, 
l'onnomi  ouvrit  son  feu  par  trois  coups  de 
canon.  Nous  ripostâmes  à  l'instant  ;  mais 
comme  on  découvrait  à  peine  kos  retranche- 
ments» on  ne  lui  fit  pas  grand  mal  jusques 
vora  cinq  heures.  Alors  une  artillerie  bien  ser- 
vie  battit  les  retranchement'^  avec  les  plus 
heureux  succès.  A  neuf  heures,  les  pièces  des 
révoltés  étaient  presque  toutes  démontées  ;  il 
leur  en  restait  encore  deux  avec  lesquelles  ils 
tiraient  à  boulots  rouges  sur  la  ville.  Comme 


(i)  Lofiotachiqraphe,  n*  112.  paire  430,  V  colonne. 
it)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  1793. 
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nous  nouB  attendions  à  tout  moment  à  leur 
voir  abandonner  Jeura  ret>raiicheiDente,  nous 
tenions  une  sortie  prête  pour  les  charger  ec 
les  poursuivre,  lorsqu'un  de  nos  boulets  frappa 
dans  leur  forge,  éparpilla,  le  brasier  qui  mit 
le  feu  à  leur  caisson  et  à  leurs  gargousfies  : 
l'eK^losiou  les  mit  en  fuite  ;  ils  sortirent 
comme  une  fourmilUère  de  leurs  retranche- 
ments ;  notre  artillerie  fit,  dans  ce  moment,  un 
fc»  d'enfer  sur  eux.  Nous  les  poursuivîmes, 
tambour  battant,  jusqu'à  uno  lieue  des 
Sables  ;  nous  troupes  se  trouvant  excédées  de 
fatigue  et  de  faim,  nous  prîmes  le  parti  do 
rentrer  en  ville. 

<i  Kous  avons  tué  aux  ennemis  plus  de 
300  hommes  ;  nous  leur  avons  pris  14  pièces 
de  o&noB,  dont  deux  de  18  livres  de  baliea, 
une  quantité  prodigieuse  de  boulets  de  tout 
nalibie,  11  charrettes  chargoa«  de  différents 
ef[et«,  et  toutes  leurs  provisions.  Enfin,  mou 
ami,  notre  victoire  a  été  aussi  complète  que 
la  déroute  do  nos  ennemis.  Nous  avons  eu 
deux  hommes  tuée,  tous  les  deux  de  la  villa 
des  Sablée,  et  fort  peu  de  blessés.  Le  feu  a 
pris  à  une  maison,  mais  il  a  été  éteint  de 
suite.  Nous  étions  1,800  cents,  et  les  bri- 
gands au  nombre  de  8,000.  Tous  nos  frères 
d'armcn  so  sont  supérieurement  comportés, 
et  nos  canonniers  matelots  ont  fait  des  pro- 
diges d'adresse.  Il  nous  arrive  de  toutes  parts 
des  forces  nouvelles,  avec  lesquelles  nous  ne 
tarderons  pas  de  frapper  da  grands  coups. 

•  Le  ci-devant  chevalier  Guerri,  se  disant 
commandant  à  l'ile  de  Noii-moutier  au  nom 
du  roi,  a  fait  sommer  les  habitants  de  l'Ile- 
Dieu  do  lui  envoyer  en  otage  trois  des  prin- 
cipaux d'entre  eux  avec  un  acte  authentique 
de  leur  reddition  ;  cette  nouvelle  noua  est  par- 
venue incontinent  ;  aussitôt  nous  avons  porté 
des  secours  à  nos  voisins,  et  nous  les  avons  em- 
pêchés de  tomber  à  la  puissance  des  révoités. 

i(  Un  maréchal,  nommé  Châtaignes,  qui 
n'avait  pu  se  joindre  à  nous,  a  été  assailli 
dtins  sa  maison  par  une  troupe  de  rebelles  qui 
lui  ont  demandé  ce  qu'il  était  et  de  quel 
parti  il  voulait  être  ;  je  suis  républicain, 
leur  a-t-il  fièrement  répondu  ;  voua  pouvez 
m'égorger,  majs  voua  ne  me  rendrez  pn«  par- 
jure :  aussitôt  les  brigands  ont  mis  en  pièces 
ce  martyr  de  la  liberté.  Les  administrations 
réunies  de  Challans  et  des  Sables  ont  accordé 
à  sa  malheureuse  vlhuvp  oui  ost  encointe,  un 
secours  provisoire  de  200  livres,  et  ont  arrêté 
que  son  enfant  serait  plac^  à  l'hôpital  de  cette 
ville  :  pressé  par  la  chaloupé  (iui  va  porter 
nos  lettres  à  La  Rochelle,  car  les  coirimuni- 
cations  par  terre  nous  sont  encore  feriiii'es, 
je  n'ai  que  le  temps  de  te  dire  que  je  suis  ton 
sincère  ami. 

■I  GaUDIN.    Il 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
ville  des  Sables  d'Olonne  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  Ella  approuve  la  conduit*-  des  admi- 
nistrations réunies  aux  Sables  ;  elle  ordonne 
que  mention  honorable  sera  faite  au  procès- 
verbal  et  au  bulletin  du  courage  des  citoyens 
Foucaud  Fi,  Gaudin.  commandants  des  troupot 
de  la  République  aux  Sables  d'Olonne,  ainsi 
que  du  civisme  et  à^  la  valeur  des  soldats  et 
des  canonniers  matelots,  qui  ont  tous  fait  des 
prodiges  de  bravoure  et  d'odreF^se  dan*  cette 
expédition,  et  renvoie  à  son  comité  des  secours 

Sublics  pour  la  pension  à  accorder  à  la  veuve 
hAtaignw.) 


Genaonné  (1).  Je  me  permets  de  signaler 
à  la  Convention  une  lacune  qu'elle  aura  h&te, 
je  lo  sais,  de  réparer,  dès  qu'elle  sera  mieux 
informée.  J'observe  que  l'armée  des  Sables 
d'Olonne  est  presque  toute  composée  des  deux 
bataillons  qui  sont  partis  de  la  Gironde  pour 
secourir  leurs  frères  de  Vendée  ;  je  demande 
que  vous  déclariez  que  cette  armée,  aussi,  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  do 
Gen  sonné.) 

l.eliMtdy  iMiirhihun),  arfirttiire,  donne  lec- 
ture d'une  Lettre  de  Souhrany,  Saunxmann, 
Suamps  et  Mariboit-Montaut,  commiiisaire» 
de  la  Convention,  à  l'armée  du  Rhin.  Ils  ont 
visité  lo  camp  «t  ont  trouvé  dans  l'armée  un 
eniJiousiasme  républicain;  la  place  de  Landau 
eât  dans  un  état  de  défense  formidable  ;  il  en 
est  de  même  de  Mayenoe.  Ils  transmettent 
une  lettre  du  prince  de  Hohenlobe  h.  Custine 
qui  dément  lo  bruit  du  massacre  des  volon- 
taires du  4*'  bataillon  des  Vosges;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

ce  Wisscmbourg,  le  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

ic  L'armée  commandée  par  Custine  est  cam- 
pée près  de  cet4«  ville  dons  la  position  ta 
plus  avantageuse.  Hier,  nous  avons  visité  le 
camp,  toute  l'armée  était  sous  les  armes  ;  les 
cris  de  :  Vi}>e  la  Sépubligue,  Vive  la  liberté  et 
rétjalité,  Vive  la  Convention  nationale,  Point 
de  roi,  point  de  despote,  retentissaient  de 
toutes  parts,  et  nous  accompagnaient  partout. 
Nos  braves  soldats  sont  des  plus  satisfaits 
d'être  campés  et  de  se  trouver  en  face  de  l'en- 
nemi ;  ils  attendent  avec  l'impatience  la  plus 
marquée  l'instant  de  lo  combattre. 

u  Aujourd'hui  nous  verrons  l'avant- garde, 
commandée  par  [e  brave  Houchard  :  la  commu- 
nication avec  Landau  est  toujours  libre  ;  cette 
forteresse  est  dans  l'état  de  défense  le  plus 
formidable  et  elle  se  trouve  pourvue  abon- 
damment de  toutes  sca  subsistances  et  muni- 
tions. 

i<  Nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
dire  la  même  chose  de  Mayence.  Nos  collè- 
gues Merlin  et  Itewhell  ont  eu  la  précaution  de 
faire  rentrer  dans  la  place  tous  les  bestiaux 
qui  so  trouvaient  dans  les  villages  voisins  ;  ils 
n'ont  pas  voulu  se  retirer,  afin  de  contribuer  à 
uno  défense  valeureuse.  Deux  lettres,  en  date 
du  3  avril,  que  nous  venons  de  recevoir  de  cea 
ehers  collègues  et  dont  nous  envoyons  copie  au 
comité  de  Salut  public,  font  assez  connaître 

Îue  leur  détennînation  est  de  mourir,  s'il  le 
aut.  pour  l'honneur  et  la  gloire  des  armes  de 
la  Itépulilique. 

(1    Nous  envoyons  au   même  comité   copie 
d'une  lettre  du  prince  de  Hohenlohe  qui  dé- 
mj'nt  le  bruit  du  masBRcre  des  braves  volon- 
taires du  4°  bataillon  des  Vosges. 
"  Voici  copie  d'une  proclamation  et  de  deux 
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arrêtés  (1)  que  les  complices  et  agents  de  nos 
ennemis  et  la  malveillance  de  beaucoup  de  pro- 
priétaires et  cultivateurs  de  ce  département 
nous  ont  forcés  de  rendre  pour  la  sûreté  et 
Tapprovisionncment  de  l'armée. 

«  Nous  instruisons  régulièrement  le  comité 
do  Salut  public  de  toutes  nos  opérations. 

«  La  3°  brigade  des  grenadiers  a  été  dou- 
loureuscmv^nt  affectée  de  C'C  que  la  plainte  du 
général  Custine  contre  les  grenadiers  qui 
étaient  à  l'affaire  Bingen,  est  trop  générale  et 
semble  les  comprom-cttre.  Ces  grenadiers  de 
la  3®  brigade  étaient  alors  à  Creuzuach  et  les 
généraux  nous  ont  rendu  en  leur  présence  le 
meilleur  témoignagne  de  leur  bonne  conduite, 
de  leur  zèle  et  de  leur  courage. 

«  Nous  leur  avons  promis  de  faire  réparer 
cette  erreur.  Voici  le  mémoire  qu'ils  nous  ont 
adressé  (2). 

<(  Les  représentant!^  de  la  nation^  dé- 
putés aux  années  du  Rhin^  des 
Vosges  et  de  la  Moselle, 

«  Signé  :  Haussmann  ;  L.  Maribon-Mon- 
TAUT  ;  SouBRANY  ;  RuAMPS  ;  Patochi, 
secrétaire  de  la  députation,  » 

A  cette  lettre  sont  jointes  les  pièces  qui  sui- 
vent : 


Arrêté  pris  par  les  représentants  de  la  nation 
aux  armées  du  Rhin^  des  Vosges  et  de  la  Mo- 
selle, concernant  la  sûreté  et  rapprovision- 
ne ment  de  r armée  (3). 

«  Nous,  les  représentants  de  la  nation,  dépu- 
tés de  la  Convention  nationale  aux  armées  des 
Vosges,  du  Ehin  et  de  la  Moselle,  sur  les 
plaintes  à  nous  portées,  que  beaucoup  de  pro- 
priétaires et  cultivateurs  du  département  du 
Bas-Rhin,  et  principalement  ceux  situés  vers 
les  frontières  semblent  s'être  coalisés  avec  les 
ennemis  de  la  République,  qu'ils  se  refusent  à 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  qu'un  seul  de  ces  ar- 
rélcs. 

(i)  Nous  avons  tionné  pour  cette  lettre  lo  texte  des 
Archives  nationales.  II  existe  pourtant  une  varinnte, 
publiée  par  tous  les  journaux  du  temps  et  notamment 
par  le  Bulletin  de  la  Convention.  Cette  variante  est  la 
suivante  : 

«  Nous  leur  avons  promis  de  faire  réparer  cette  erreur. 
La  voici  : 

«  Dans  le  Bulletin  du  4  on  lit  :  Le  général  Nervinj^er 
a  été  fait  prisonni  r  par  la  lâcheté  des  fc'reuadiers  cpii 
ont  a^-aiidonoé  leur  poste. 

o  (ielte  inculpation  cruelle,  disent-ils,  ne  doit  frapper 
que  les  coupables,  et  ne  peut  porter  sur  roux  qui 
n'étaient  point  à  Bingen,  et  qui  n'ont  jamais  quitté  leur 
posle. 

«  G'e-t  une  erreur,  sans  doute  ;  mais  elle  se  répand  : 
elle  a  déjà  parcouru  la  France:  elle  a  pénétré  dans  nos 
foyers,  et  a  porté  l'aftliclion  au  sein  de  nos  familles. 
L'opinion  publique  nous  menace  ;  une  réparation  nous 
devient  nécessaire,  et  nous  la  sollicitons,  ^ue  ces  lâches 
soient  dénoncés,  qu'ils  soient  dési«^nés,  nous  les  voue- 
rons nous-m^mes  au  mépris  de  leurs  concito\pns;  mais 
nous  qui  n'avons  pas  fui,  nous  ne  partaj^erous  pas  leur 
honte.  » 

[Voir  le  Bulletin  de  la  Convention  du  20  avril  l"93; 
\e  Moniteur  universel^  i"  semc."Jtre  do  1793,  i»aj(c  497, 
2*  colonne;  le  Logotacliigraphe^  n°  112,  pijj^c  430,  elc.) 

(3)  Archives  nationales,  Clarion  Cii  257,  chemise  511, 
pièce  a'  10, 


vendre  pour  les  magasins  de  l'armée,  même 
aux  prix  les  plus  élevés,  le  surplus  de  leurs 
provisions  en  grains  et  fourrages  ; 

<(  Considérant  qu^ii  est  nécessaire  de  déjouer 
cotte  malveillance,  qu'il  est  urgent  de  procu- 
rer à  Tarméc  tout  ce  oui  est  nécessaire  à  la 
subsistance,  et  d'empêcner  que  le  produit  du 
sol  de  ce  département  ne  devienne  la  proie  de 
l'ennemi  dans  le  cas  où  il  réussirait  à  y  faire 
une  invasion  ;  après  en  avoir  conféré  avec  le 
général,  le  commissaire  ordonnateur  en  chef 
et  le  directoire  du  district,  arrêtons  ce  qui 
suit    : 

Art.  P^ 

«  Tous  les  approvisionnements  de  foin, 
paille,  avoine,  épeautre  et  seigle,  qui  se  trou- 
veront depuis  Saverne  jusqu'à  Drusenheim,  à 
la  rive  gauche  de  la  rivière  du  Sor,  jusqu'aux 
pays  occupés  par  les  ennemis  et  qui  ne  seront 
pas  strictement  nécessaires  à  la  consommation 
de  leurs  possesseurs  seront  enlevés  et  trans- 
férés dans  les  magasins  militaires  de  Fort- 
Louis  et  de  Strasbourg. 

Art.  a. 

«  Il  sera  nommé  par  nous  des  commissaires 
civils  et  militaires  qui  seront  chargés  de  soi- 
gner la  rentrée  desdites  denrées  ;  ils  délivre- 
ront des  mandats  sur  les  garde-magasins,  dans 
lesquels  seront  mentionnés  le  poids,  Tespèce  et 
la  quantité  des  denrées  qu'ils  auront  fait  enle- 
ver, et  ils  feront  effectuer  les  transports  sur 
réquisitions  et  comme  convois  militaires. 

Art.  3. 

«  Les  voituriers,  qui  auront  fait  ces  trans- 
ports, seront  payés  et  recevront;  l'étape,  comme 
ceux  qui  font  les  convois  militaires. 

Art.  4. 

«  Les  mandats  fournis  par  les  commissaires 
indiqués  à  l'article  2  seront  visés  par  le  garde- 
magasin  à  la  réception  des  denrées  et  acquittés 
sur  les  visa  par  l'administrateur  principal  des 
vivres  et  fourrages  à  Strasbourg,  en  assignats 
aux  prix  suivants  : 
<(  Le  quintal  de  foin  à  raison  de  9  livres, 
«  Le  sac  de  paille  à  raison  de  4  livres, 
«  Le  sac  de  seigle  de  12  boisseaux  de  Paris, 
à  raison  de  20  livres, 

«  Le  sac  d'épeautre  non  égrugé  de  12  bois- 
seaux de  Paris,  à  raison  de  20  livres. 

((  Le  sac  de  seigle  de  12  boisseaux  de  Paris, 
à  raison  de  30  livres. 

Art.  5. 

«  Les  possesseurs  des  fourrages  et  des  grains 
dénommés  à  l'article  précédent,  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclara- 
tions, détourné  ou  oaché  dos  denrées,  ou  qui  se 
seraient  opposés  à  leur  enlèvement,  seront  mis 
en  état  d'arrestation,  transférés  à  Belfort, 
traités  comme  ennemis  et  leurs  denrées  seront 
confisquées  au  profit  de  la  République. 

«  Requérons  les  administrateurs,  les  muni- 
cipalités, les  généraux  d'armées  et  les  com- 
mandants des  gardes  nationales  de  prêter 
main  forte  et  de  faciliter,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des 
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présentes  sur  la  réquisition  des  commissaires 
délégués  à  cet  effet. 

«  Fait  à  Wisscmbourg,  le  15  avril  1793,  l'an 
II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Haussmann  ;  Soubrany  ;  Ruamps  ; 

Maribon-Montaut.  » 

II 

Proclamation  des  représentants  de  la  nation 
aux  armées  du  Rhin^  des  Vosges  et  de  la 
Moselle  afu<B  citoyiens  des  dépai-tements  du 
HauM  et  du  Bas-Rhin   (1). 

«  Citoyens, 

«  Les  ennemis  de  la  France,  ne  pouvant  nous 
vaincre  par  les  armes^  emploient  la  ruse  et  la 
trahison  pour  venir  a  bout  do  leurs  infâmes 
proiets.  Ils  savent  que  les  finances  sont  le  nerf 
ae  la  guerre,  et  ils  cherchent  à  détruire  les 
nôtres.  Pour  y  réussir,  ils  emploient  des 
hommes  vils  et  mercenaires  qui  sont  chargés 
d'avilir  la  monnaie  nationale.  Cette  monnaie, 
plus  solide  que  toute  autre,  puisqu'elle  repré- 
sente la  vraie  richesse,  la  richesse  territoriale, 
cette  monnaie  avec  laquelle  seule  se  font  toutes 
les  transactions  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, avec  laquelle  vous  payez  les  imposi- 
tions et  les  biens  nationaux,  n'est  ici  que  l'ob- 
jet d'un  trafic  honteux  dont  s'engraissent  les 
agioteurs  et  les  accapareurs.  Citoyens,  la  na- 
tion est  indignée  d'une  entreprise  aussi  cou- 
pable, aussi  téméraire  et  nous,  ses  représen- 
tants, nous  deviendrions  les  complices  de  ces 
att'Cntats  si  nous  ne  faisions  pas  usago  de  tous 
les  pouvoirs  qu'elle  nous  a  confiés  pour  dé- 
truire jusqu'à  la  racine  ce  trafic  infâme. 

((  Sa  destruction  devient  d'autant  plus  pres- 
sante que  d'après  le  décret  du  8  de  ce  mois, 
l'armée  ne  recevra  plus  de  numéraire  et  qu'elle 
sera  entièrement    payée  en  assignats. 

«  Quelle  ne  serait  pas  la  douleur  et  le  dé- 
sespoir de  ces  braves  soldats  de  la  patrie  qui 
défendent  avec  tant  d'ardeur,  de  générosité 
et  au  risque  de  la,  vie,  vos  propriét/^,  vos 
magasins,  vos  denrées  et  vos  marchandises  si, 
avec  cette  monnaie  nationale,  ils  ne  pouvaient 
se  procurer  les  objets  du  premier  besoin. 

«  Pressés  par  toutes  ces  considérations  et 
par  la  nécessité  de  déjouer  les  entreprines 
odieuses  des  ennemis  de  la  chose  publique, 
nous  sommes  forcés  d'arrêt^^r  le  trnfie  du  nu- 
méraire. Mais,  pour  rassurer  les  bons  citoy(»ns 
sur  les  suites  de  cet  arrêté,  nous  los  préve- 
nons que  nous  prendrons  les  mesures  les  plus 
sévères,  les  plus  vigoureuses  qui  pourraient 
devenir  née^»ssaires  pour  empêelier  (|U(*  les  (en- 
nemis de  la  Rép'ubliqu^^,  les  acciolcurs  •"(  les 
accapnreurs  ne  puissent  profite»'  de  eell-»  eir- 
constanee  pour  exagérer  h»  prix  des  d^^nrées 
et  des  objets  de  première  née^psité. 

<jf  En  conséquence,  nous  avons  arrêté  cv  (\w\ 
suit  : 

Art.  1". 

«  Le  commerce  du  numéraire  cessera  le  20 
de  ce  mois,  jour  auquel  la  présente  snra  pu- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2.^7,  clicniise  ,'511, 
pièce  n*  11. 


bliée  et  affichée  dans  les  département  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin. 

Art.  2. 

«  Tous  les  paiements,  toutes  les  ventes  et 
transactions  quelconques  se  feronten  a&signats. 
Il  est  défendu  aux  banquiers,  négociants,  mar- 
chands, courtiers  ou  agents  de  change  et  au- 
tres de  trafiquer,  négocier,  vendre  et  coter  les 
changes  avec  l'étranger  autrement  qu'en  assi- 
gnats. 

Art.  3. 

<(  Il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution  et 
de  poursuite  pécuniaire  de  la  part  des  parties 
plaignantes,  aux  corps  administratifs  et  ju- 
diciaires et  aux  juges  de  paix  d'allouer  aucun 
paiement  en  numéraire. 

Art.  4. 

«  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
trafiqué,  vendu  ou  négocié  du  numéraire  ou 
des  marchandises  et  denrées  contre  du  nu- 
méraire, seront  arrêtés  comme  complices  des 
ennemis  de  la  République,  et  le  montant  du  nu- 
méraire sera  saisi  et  confisqué. 

((  Nous  invitons  tous  les  l>ons  citoyens  a 
dénoncer  tous  ceaix  qui  contreviendraient  au 
présent  arrêté.  Reouérons  les  municipalités, 
corps  administratifs  et  judiciaires  à  veiller 
à  son  exécution. 

«  Et  seront  ces  présentes  traduites  en  alle- 
mand, imprimées  dans  les  deux  langues,  pu- 
bliées et  affichées  dans  toutes  les  communes  à 
la  diligence  des  procureurs  généraux  sjrndics 
des  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

«  Fait  à  Wisscmbourg,  le  15  avril  1793,  l'an 
II  de  la  République  française. 

«  Sir/né  :  Hausbmann  ;  Soubrany  ;  Ruamps  ; 
Maribon-Montaut.  » 

III 

Lettre  dr.<  r^pré>^entants  de  la  nation  aux  ar- 
mées du  Rhin  y  des  Vosges  et  de  la  Moselle  à 
la  Convention  nationale  (1). 

((  Wisscmbourg,  le  15  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Vainement  nous  attendons  le  décret  si  dé- 
siré qui  doit  défendre  le  commerce  du  numé- 
raire. Il  n'est  point  arrivé  ;  cependant  le  mal 
<'.st  à  s(ui  comule  ;  nos  assignats  sont  sur  le 
point  d'être  réduits  à  rien  et  mis  totalement 
hors  d(»  cours  ;  ils  perdent  déjà  75  0/0,  c'est- 
à-dire  que  pour  cent  livres  en  assignats,  on 
donne  25  livres  en  numéraire,  et  les  agioteurs 
ne  v<'ul(»nt  pas  même  les  prendre  et  annoncent 
une  plus  grande  perte.  L'armée  est  dans  la 
consternation  ;  pour  prévenir  une  fermenta- 
tion dangereuse,  nous  venons  de  faire  une 
proclamation  accompagnée  d'un  arrêté  ;  nous 
l'envoyons  à  la  Convention  avec  l'arrêté  dont 


(1)  Archives  nationales^  C'arlon  Dxlii  4,  chemise  4i, 
pièce  n"  7. 
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nous  vous  avons  déjà  parlé  ;  faîtr^s-vous  les 
donner.  Nous  ferons  en  sorte  que  r»nnéu  soit 

Eayée  le  20  en  assignats.  Nous  a-diesscrona 
b  veille  de  cette  époque  une  proclam;ition  à 
nos  braves  i^oid^ts,  afin  de  le»  rasïiurer  ;  nou» 
serons  pcut-élre  forcés  de  taxer  Ica  objets  de 
première  nécessité.  Comptez  sur  la  fermi'té  la 
plus  vigocii^use  de  notre  part  ;  nous  ferons 
arrêter  tous  ceux  qui  pmpêehe raient  l'exécu- 
tion de  nos  mcbures  et.  s'il  le  faut,  noua  rc- 
querrons  les  gardes  nationales  des  départe- 
ments voisins. 

«  Voici  copie  des  lettres  de  nos  collègues  à 
Mayenee  (l)  et  du  prince  de  Hohonlohe  dont 
nous  instruisons  la  Conventiou  ;  au  rcete,  rien 
de  nouveau  et  point  do  mouvement  daus  les 
armées. 


Copie  rie  la  lettre  dupriiiee  de  Holenlolie  au 
général  (Justine  (2). 

<<  12  avril  1703,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Monsieur, 

«  Le  capitaine  Mequier,  «n  échange  du  capi- 
taine de  Stellcn,  arrivera  sous  peu  a  Maycni:", 
s'il  n'y  est  pas  même  rendu  dans  ce  moment. 
Le  capitaine  de  Stf;llen  est  de  retour  depuis 
doux  jours,  liït  je  vous  prie,  monsieur,  d'accep- 
ter mes  sincères  rcmeiciementa  d'avoir  faci- 
lité cet  échange. 

«  Ce  que  vous  me  dites,  mon  général,  avoir 
appt'is  au  sujet  du  4*  bataillon  des  Vosges 
est  faux,  vous  pouvez  m'en  croire,  et  je  ne  sau- 
rais vous  cacher  que  cela  me  fait  de  la  peine 
que  vous  ayez  pu  y  prêter  l'oreille.  Je  mépri- 
serai moi-iîrËme  nos  troupes  si  elles  étaient  en 
état  de  commettre  dépareilles  horreurs.  J'es- 
père que  jamais  vis-i'i-vis  des  vôtres  elles  nt. 
se  seront  écartées  des  lois  de  la  guerre,  je  suis 
trop  modeste  pour  me  servir  de  l'expression 
qu'elles  aient  usé  de  géncroaité. 

(I  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  pFit^ser  nomlire 
de  lettres  (3)  qui  ont  été  envoyéi's  de  Mayenci', 
eu  vous  priant  de  vouloir  V^n  les  faire  par- 
venir à  leurs  adresses.  J'y  joins  une  lettre  du 
capitaine  Mequier  pour  vous. 

>i  C'est  avec  les  sentiments  d'une  parfaite 
considération  que  j'ai  l'honnnur  d'êtri',  mon- 
sieur, votre  tr^s  humljle  et  très  obéissant  ser- 

11  Signé  :  Prince  île  Hohenlohe.  h 
11  Pour  copie   conforme    ; 

«  Lr  ijènéral  ih  hrigwh,  rhff  île  l'Eliil- 
nifij/ir  i/ea  iiniiri  a  du  Hhin  et  de  lu 
Moselle. 

•I  Siijiii-  :  Lacharlde.  » 


Lettre  de  UiwJjcH  à  sa  femme,  adressée-  par 
If.  canal  du  prince  de  Hoknlohe  (1). 

Mayenee,  3  avril  1793,  l'an  II 


11  Jitayeuci;,  •>  avril  iru,},  i  a 
do  la  République  française 


<i  Ma  chère  amie, 

11  Tu  sais  que  tous  les  ans,  je  risque  de 
mourir  d'accès  de  coliques  néphrétiques  et  de 
goutte.  Si  je  ne  puis  aller  aux  eaux  cette  an- 
née à  temps,  cela  empirera  l'état  de  ma  santé 
très  déla,brée.  Mais  de  quelle  manière  que  je 
meure,  cela  sera  d'une  manière  digne  de  toi  et 

II  Je  me  sers  d'une  occasion  assez  étrange 
pour  te  faire  parvenir  de  mes  nouvelles  ;  c'est 
par  le  canal  au  prince  de  Holenlohe  ;  on  dit 

Îu'il  a  des  vertus  morales  ;  si  cela  est,  ma 
ettre  te  parviendra  et  servira  à  te  donner  du 
calme  pour  moi  ;  comme  mon  parti  est  pris. 

Il  J'ai  toujours  été  et  je  serai  toujours  tout 
à  toi. 

«  Signé  :  Revbell.  » 

Brénrd  (2),  La  Convention  apprendra  cer- 
tainement avec  satisfaction  que  les  troupes, 
itux  ordrc-s  du  général  Cuatine,  se  sont  empa- 
rées des  Deux-Ponts  et  d'Hambourg,  poat*B 
très  importants  qui  rétablissent  la  communi- 
cation entre  les  armées  de  la  Mot^Ue  et  du 
Rhin  et  vont  faciliter  leur  marche  combinée 
sur  Mayenee.  La  nouvelle  nous  a  été  apportée 
hior  au  soir,  à  10  heure?,  au  comité  du  Salut 
public.  La  lettre  de  Custtne  contlii^nt  des  dé- 
tails militaires  qui  n'en  permettent  pas  la  lec- 
ture à  l'Assemblée. 

Tliuriul  (3).  Nous  ne  pouvons  nous;  dissi- 
muler qu'il  a  fallu  à  vos  commissaires,  Merlin 
et  liewIwU  un  grand  courage  et  un  grind  dé- 
vouement pour  s'être  décidés  k  rester  dans 
unn  ville  cernée,  à  s'ensevelir  s'il  le  faut  sous 
ses  ruines.  C'est  sans  doute  un  bel  exemple 
pour  tous  ceux  que  la  République  a  investis  de 
i-a  confiance.  Je  pt^n.""  que  la  Convention  doit 
rrplaiidir  à  la  conduite  de  tn's  cominisSTires,  et 
i'  domnnde  que  le  présid.''iit  soit  aut.nrisé  a 
leur  écrire  une  lettre  de  félicitation. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Thuriot.) 

f'ne  eomprir/nir  de  eirioiinim,  de  li  section 
drx  minfhés,  ei-drciint  dif  Uiilh',  est  admise 

L'orateur  de  la  déiputation  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

11  Tel  est  l'amour  du  peuple  pour  la  lilwrté, 
qu'il  sacrifi"i  ■'■'s  plus  chers  intérêts  pour  ne 
s'occuper  que  il'elle,  et  sa  vie  même  pour  la  dë- 
fi-ndre. 

Il  Les  cher.-ins  oui  condui!n?nt  à  l'ennemi 
sont  couverts  de  défenseurs  de  la  patrie  :  ils 
vont  remplir  lenr  serment,  ils  vont  chercher 


(il  A  iiil'leiir 
(;il  M'iiiilcur  •'iiiver^el 
ï'  polonni'. 
{!)  llulMin  Ile  la  Cnwi 


itionnlee.  Cartnn  Dm. 
iilintial.  n 
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la  mort  ou  sauver  la  République  ;  ils  auraient 
bien  le  droit  aussi  do  délibérer  sur  la  Consti- 
tution qui  doit  être  présentée  au  peuple  ;  mais 
on  ne  délibère  pas  quand  l'ennemi  est  aux 
portes. 

«  Cependant  oe  sera  en  vain  que  tous  les 
Français  se  précipiteront  sur  Tennemi,  si  ceux 
entre  les  mains  desquels  ils  ont  dépose  les 
rênes  du  gouvernement  ne  dirigent  plus  sûre- 
ment leur  marché  :  vos  dissensions  particu- 
lières vous  ont  fait  détourner  vos  regards  do 
dessus  Dumouriez  ;  et  votre  erreur,  et  fc.^  tra- 
hisons, coûtent  à  la  Républiqu-e  plus  do 
40,000  Français,  les  Liégeois,  les  Belges,  ot 
plusieurs  centaines  de  millions. 

«Vos  divisions,  nous  ne  craignons  pas  de  vous 
le  dire,  viennent  de  ce  que  vous  prenez  trop 
souvent  vos  opinions  pour  la  volonté  de  vos 
commettants  ;  faites  d'aussi  bonnes  lois, 
comnae  le  peuple  sait  bien  se  battre,  et  la  Ré- 
publique sera  sauvée  ;  mais  enfin,  quel  qu'en 
soit  le  résultat,  nous  marchons  aider  à  venger 
la  mort  de  nos  frères  les  Liégeois  et  les  Bel- 
ges, sauver  la  République,  ou  nous  ensevelir 
avec  eux  sous  ses  ruines. 

«  Nous  sommes  une  compagnie  de  volon- 
taires montagnards  ;  jugez  comme  nous  aimons 
les  tyrans  et  les  traîtres.  » 

liC  Présidonf  (}).  Le  spectacle  est  bien  im' 
posant,  celui  qui  présente  d'aussi  braves  dé- 
fenseurs de  la  liberté  aux  tyrans  coalisés  con- 
tre elle.  La  Convention  partage  le  noble  en- 
thousiasme qui  vous  anime  ;  il  n'y  a  point  de 
divisions  dnns  la  Convention  nation.ilc  ;  les 
opinions  diffèrent  sans  doute  quelquefois,  mais 
un  sentiment  commun  lie  tous  les  représentants 
du  peuple  ;  ils  veulent  tous  la  lil>erté,  ils  veu- 
lent tous  l'unité  et  l'indivisiblilé  d^  la  Répu- 
blique ;  nous  la  sauverons,  nous  vaincrons  les 
ennemis  du  dedans  pendant  qu?  vous  sou- 
mettrez les  ennemis  du  dehors.  Notre  gloire 
sera  commune  et  nous  resterons  à  notre  poste. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  BulîHin  de  cette 
adresse  ainsi  que  du  discours^^du  président. 

Une  (léj)uUition  des  officiera  viunlcipniix  de 
la  commune  de  RueiL  avec  des  détachem-ents  de 
la  garde  nationaJe  et  yemlarmerie  de  la  même 
viife^  se  présente  à  la  barre  (2). 

V  orateur  d^.  la  députât  ion  offre  à  la  Con- 
vention six  drapeaux  des  ci-devant  gardes 
suisses,  trouvés  enfouis  dans  un  des  jardins 
des  casernes,  et  donne  lecture  du  procès-verl)al 
rédigé  à  cet  effet,  qui  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  Ce  jourd'hui,  dix-neuf  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  troin  heures  de  relevée,  en  la 
maison  commune  de  Rueil, 

«  Est  comparu  le  citoyen  Gapjnier,  comman- 
dant des  casernes  do  Rueil,  qu'il  a  représenté 
à  nous,  maire  et  offici<*vK  municipaux  diidit 
Rueil  soussignés,  une  invitation  à  nous  Va\U\  et 
signée  par  le  citoyen  Santorrr».  générnl  do  la 
garde  nationale  de  Paris,  en  clnt/o  du  dix  s(»pt 
présont  mois,  à  nous  adressante,  do  r"iiH'Un^ 
audit  citoyen  Gagnier  six  drapeaux  du  ci-do- 


(1)  IjOgotachitjraphe,  n"  112,  paj:('  i'iiî,  !'•  roloime. 

(2)  P.  V.,  toino  10,  parc  VA\. 

(3)  Archives  ualionnles^  Carton  (liiïiîil,  chemise  42.*i, 
pièee  n*  10. 


vaut  régiment  des  gardes  suisses,  pour  être 
portés  à  la  Convention  nationale,  lesquels  dra- 
peaux ont  été  trouvés  enterrés  dans  les  quin- 
conces du  jardin  des  ci-devant  officiers  suisses, 
en  la  car:erne  du  dit  Rueil,  à  quinz«3  ou  seize 
pouces  de  profondeur,  par  le  citoyen  Pierre 
Jeandré,  jardinier,  qui  labourait  à  l'endroit, 
en  présence  du  citoyen  Louis  Armand  Noël, 
adjudant  en  ladite  caserne  de  Rueil,  le  treize 
présent  mois,  cinq  heures  du  soir,  ainsi  qu'il 
est  venu  à  notre  connaissance. 

«Et  faispiUt  droit  à  l'invitation  du  citoyen 
San  terre,  avons  arrêté  que  demain  samedi, 
vingt  du  présent  mois,  lesdits  drapeaux  seront 
remis  audit  citoyen  Gagnier  et  que  le  citoyen 
maire  et  les  citoyens  Cousin  et  Binaud,  pre- 
mier et  second  officiers  municipaux,  avee  un 
détachement  de  la  garde  nationale  de  ce  lieu 
de  Rueil,  précédés  du  citoyen  commandant  du 
bataillon  d'ioelle,  pour  accompagner  lesdits 
drapeaux  avec  le  détachement  de  gendarmes  de 
la  gendarmerie  à  cheval  que  ledit  citoyen  Ga- 
gnier vient  de  nous  annoncer  devoir  venir 
demain,  avec  lui,  retirer  de  notre  maison  com- 
mune lesdits  drapeaux  dont  s'agit  et  les  con- 
duire ensemble,  et  les  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  et  avons,  avec  notre  secrétaire 
greffier  signé. 

«  Siqné  :  Lavoipierre,  maire  ;  Cousin  ; 
fiiNAUD  ;  Besse  ;  Baron  ;  Lacroix, 
procureur  de  la  commune  et  Petit, 
secrétaire-greffier. 

«  Et  ledit  jour,  vingt  desdits  mois  et  an 
que  dessus,  neuf  heures  du  matin,  en  la  mai- 
son commune  dudit  Rueil  est  comparu  ledit 
citoyen  Gagnier  lequel,  en  conséquence  de  l'in- 
vitation du  citoyen  Santerre  sus  énoncé,  a  dit 
à  l'Assemblée  permanente  en  icelle,  qu'il  ve- 
nait retirer  lesdits  six  drapeaux  dont  est  ques- 
tion, avec  son  détachement  de  gendarmes  na- 
tionaux ;  et  obtempérant  à  sa  demande,  nous, 
maire  et  officiers  municipaux  susdits,  avons  à 
l'instant  remis  audit  citoyen  Gagnier,  ainsi 
qu'il  le  reconnaît  et  nous  en  décharge,  les 
s-ix  drapeaux  dont  il  s'agit  et  sommes  de 
suite,  avec  lui  et  son  détachement,  et  le  nô- 
tre de  la  garde  nationale  de  ce  lieu,  à  l'ins- 
tant partis  nous  rendre  à  la  Convention  na- 
tionale y  présenter  lesdits  six  drapeaux  ; 
avons,  avec  ledit  citoyen  Gagnier  et  notre  se- 
crétaire-greffier, signé. 

«  Sinné  :  Lavotpierre.  maire  ;  Cousin  ; 
BiNAUD  ;  Besse  ;  Baron  ;  Lacroix, 
procureur  de  la  commun."  ;  Ga- 
gnier ;  Petit,  secrétaire-greffier, 

«  Collationné  conforme  aux  procèfi-rerhaiix  ci- 
dessus^  demeurés  au  grefie  de  la  municipa- 
lité de  Rueil,  par  moi,  Pierre  Petit,  secré- 
taire-greffier. 

{(     Signé  :  Petit,  secrétaire-greffier.   » 

Mjf*  B^roH^iIonl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  do  la  séance. 

(La  Convention  agrée  l'hommage  do  la  mu- 
nicipalité do  Ruoil  et  on  ordonne  la  mention 
honorabicî  au  procès- verbal.) 

Ilomiiio,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
httre  des  représentants  du  peuple,  Gasparin 
Du  hem-  et  Lesage-Senault,  co-mmissaires  de  la 
Convention  aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
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denites  (1)  ;  ils  écrivent  de  Liilc,  le  19  avril, 
qu«  si  tout  ce  qu'ils  ont  lu  dans  les  journaux 
aur  les  procèdes  de  la  Convention  a  l'égai-d 
de  Mai'at,  est  vrai,  ils  prient  le  p.résident  de 
faire  insérer  au  procès-verbal  qu'ils  auraient 
voté  contre  le  décret  d'accusation.  (Applaudis- 
senif.nfe  mr  lu  Montayrte  et  dans  les  tribunes.) 

(La  Convention  puBBe  à  l'ordre  du  jour.) 

IBi>j«p- Fonrr^de  i2l.  Je  demande  qu'on 
pntse  à  l'instant  à  In.  ilii^ru^!.lon  sur  la  pili- 
tîvii  iUi  wctians  île  l'aïU.  Vous  n'ignorez  pas 
qu'elle  -est  partout  colportée  dans  cette  ville, 
i>t  de  quelle  manière  on  recueille  Ic:*  aigna- 
tiiroH.  11  CKt  in&lrtnt  que  la  ConvEmtion  prenne 
un  parti  à  ce  sujet. 

BHiiitpjii'iiiix.  Je  demande  qu'écartant  de  la 
discus-sion  tout  ce  qui  peut  jeter  des  germes 
du  divisio-T  et  mLttie  Us  pas.nons  on  mouve- 
lueiit,  la  Conv,^ntion  s'occupe  des  moj'eas  de 
b;',uvcv  la  patrie,  et  entende  les  rapports  que 
ses  comités  Eonl  chargés',  de  lui  iiréfentcr, 

Ikronel.  Je  réclame  la  leeliiri-  de  l'ode  iTac- 
euxatioth  contre  Marat. 

Ucniiilioli.'.  Droiiet  a  raison;  l'acte  d'accu- 
cusation  contre  Marat,  qui  aurait  dû  être  pré- 
senté depuis  longtemps  reste  dann  l'oubli.  Je 
demande  la  priorité  de  cet  objet,  et  j'appuie 
ma  motion  sur  les  droits  de  tout  accusé,  que 
la  loi  ne  peut  pas  retenir  dans  les  liions  de 
l'nccn-sation,  sans  lui  donner  à  l'instant  U  fii- 
cujté  d'y  répondre. 

SBnaiîjcr.  Je  demande  qu'on  lie  t'occupe 
de  lui,  que  quand  il  aura  obéi  au  décret  d'ar- 
restrition.  (Vifs  wiirinurt'i.) 

Vprsnîiind.  Ke  conservons  point  dans 
l'Assemblée  une  cuv^s  de  débats.  Marat  a  été 
décrété  d'accusation  ;  il  est  tout  naturel  qu'on 
demande  la  rédaction  de  l'acte.  C'est  un  de- 
voir pour  la  Convention.  Peut-être  est-il  éton- 
nant qu'on  mette  tant  de  chaleur  pour  un  indi- 
vidu qui  a  refusé  de  se  soumettre  à  la  loi,  tan- 
dis (lue  d'iiuties,  déeréti's  depuis  fort  long- 
temps, ne  peuvent  obtenir  la  rédaction  de 
leur  acte  d'accusrition.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  éloigner  e<'!la  de  Jl.arai,  ^e  la  réclame 
au  eontr.'ire  ;  m.iis  il  faut  aussi  discuter  la 
pétition  dea  sections  de  Paris,  qui  est  le  germe 
de  la  guerre  civile  ;  et  il  existe  entre  nou.s  et 
Marat  cette  difïérenee,  que  nous  sommes  accu- 
."és  comme  lui,  mais  non  comme  lui  rebelles  à 
I'  loi.  Nous  devons  donc  avoir  la  priorité. 
'E'tiiir^»!.  Vergniaud  a  dit  :  et  nous  aus'si 
nous  sommes  inculpés  ;  mnis  je  lui  fais  obser- 
ver qu'il  y  a  loin  de  l'inculp^ïtion  r.u  décret 
d'accusation.  Il  n'est  pas  néces-saive  çiu'un 
homme  soit  dans  les  fers  pour  étic  jugé. 
/'.'(( -/f»!-..  mrmhre^  :  Qu'il  obéis.se  à  la  loi. 
Thtirio!.  Peu  importe,  la  loi  est  impéra- 
tivB  à  cet  égard.  Lorsqu'un  homme  a  été  mis 


de  nn.-t,  p.  m, 

■s  par  lIonT-Fim- 


rt  Ver^'iiùui't  et  h  i 
pnVi'ilB  lo  ilispoitrs  ilc  (îeiis'Hiiié  sur  i.n  pplitioii  ilcs 
serlimn  do  P.vi»,  sotil  eniiirimlAes,  »i»nf  l'iiitorvcn'ioii 
(lo  Itiiilieiil.  lioniiécpar  le  Lagalarlllgraplie.  n*  112,  p.  131, 
nu  Moniteur  univenel,  \"  lom^slre  iln  179.1,  xiage  in, 
S*  eol'inrio.  —  I,'iiirjil<<iil  [iriivoqiié  (mr  Batri'licr  et  anj- 
menli'  siirloiU  par  Tliirioii,  c<l  pris  H.iiis  le  Mercure 
Hnivertel,  tome  ÎO,  p.-i^-c  -139. 


en  état  d'arrestation,  lorsqu'on  &  porté  con- 
tre lui  un  décret  d'accusation,  ou  ne  peut  ôter 
au  tribunal,  qui  en  est  saisi,  le  droit  de  pro- 
noncer. On  ne  doit  pas  retarder  l'envoi  des 
pièces  et  ces  pièces  sont  l'acte  d'accusation  et 
la  discussion  sur  cet  acte. 


Lts  mêmes  membre: 
état  d'arrestation. 

l'iiurlol.  Je  viens  dexpri 


1  n'est  pas  en 


mon  avis  à 
cet  égard.  J'ajoute  que  si  Marat,  par  impos- 
sible, refusait  d'obéir  à  la  loi,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  la  Convention  de  ne  pas  exé- 
cuter ses  décrets.  Or,  il  y  a  déjà  plusieurs 
jours  que  voua  avez  décrété  que  la  rédaction 
de  l'acte  d'accusation  lui  serait  présentée 
séance  tenante.  Je  demande  donc  fa  priorité 
pour  la  lecture  de  l'acte  d'accusation. 

J,-IB.  H,»iivel.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait.  Une  autorité  constituée  de  Pa- 
ris, s'est  chargée  do  poiirsuivre  oMciellemcnt 
et  à  sou  compte  le  système  de  calomnie  et  do 
proscription  dont,  jusqu'à  présent,  quelques 
particuliers  seulement  avaient  donné  l'exem- 
ple. La  municipalité  de  Paris  vient  d'orga- 
niser un  comité  de  correspondance  avec  les 
44.000  municipalités  de  la  Képubliquc  ;  et 
c'est  au  moment  où  le  peuple  de  Paris  n'a  pas 
de  pain,  à  ce  qu'on  dit,  cjue  la  municipalité 
de  Paris  emploie  les  deniers  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  cette  ville,  à  faire  passer 
ti!0,000  exemplaires  d'une  adresse  dans  laquelle 
on  prêche  la  dissolution  de  la  Convention  ;  et 
paj  un  arrêté,  motive  sur  l'amour  de  la  liberté, 
"     [>.  déclaré  qu'elle  prenait  sous  sa  sauve- 


garde les  présidents  et  les  membres  des  socié- 
tés   populaires   do    Paris   qui    énroi 
quelques  désagréments  à  eauw  do  If 


Je  demande  la  priorité  pour  la  discus- 
sion de  la  pétition. 

EBailleiiI.  J'appuie  la  motion  de  Louvet  et 
je  l'appuie  d'autant  mieux  que  des  avis  me 
sont  parvenus  à  moi  aussi,  m'annongant  égale- 
ment C(u.;  le  conseil  général  de  la  commune 
s'est  déclaré  en  état  de  révolution  jusqu'à  oo 
qu3  les  subsistances  soient  aîs-.urée.î  et  qu'il  in- 
vite toutes  les  sociétés  populaires  <'t  tous  les  ei- 
toyoD.%  à  se  réunir  à  lui  pour  faire  ciu.'e  com- 
mune si  on  venait  à  frapper  un  seul  individu 
Eour  ses  opinions.  Vous  voyez,  citoyens,  com- 
ien  il  est  instant  de  donner  la  priorité  à  la 
discussion  de  la  pétition  des  sections,  toute 
autre  discussion  cessante.  Il  est  temps  de  sa- 
voir si  la  commune  de  P/.i-Is  e:;t  chargée  do 
l'edministration  de  la  France  ou  seulement 
d'administrer  les  citoyens  de  Paris.  Nous  ver- 
rons si  c'es'.  à  la  Convention  qu'on  doit  attri- 
buer les  maux  que  souffre  la  cn,pitalo  et  si  c'est 
nous  qui  voulons  la  guerre  civile, 

(La  Convention  décrète  que  la  discussion  sur 
la  pétition  des  sections  de  Paris  aura  la  prio- 
rité.) 

TerBE5Î«inl.  Je  demande  qu'après  et  séance 
tenante  on  entende  la  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation contre  Marat. 

Plusieurs  membres  f^wr  la  montai/ne}  :  L'ap- 
pel nominal,  nous  demandons  l'appel  nomi- 
nal !  (On  rit.) 

ThlHon.  Vous  ferez  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, vous  êtes  les  plus  forts. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Vergniaud.  ) 
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liC  l*rcj«idoiil.  Je  vais  donner  lecture  de  la 
liste  des  membres  qui  se  sont  fait  inscrire 
pour  parler  sur  la  pétition  des  sections  de 
Paris. 

Ijcliarily  (MorhiininKsfcrih-.iri  Jait  cette  lec- 
ture. Le  premier  orateur  inscrit  est  Gensonné. 

BjC  l*ri»ï*îd*îiil.  La  parole  est  ii  Ccnsouné 

KiiUelier.  Président,  vous  êtes  inculpé 
dans  la  pétition  ainsi  que  trois  secrétaires  ; 
vous  devez  quitter  le  fauteuil. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui  ! 

D\iutres  nieinhres  (au  centre)  :  Président, 
restez  à  votre  poste,  TAssemblée  vous  y  a  placé. 

Lie  fl^roMideiit.  L'observation  (lui  vient  de 
m'être  faite  m'oblige  à  rester  au  fauteuil  ;  ce- 
pendant j'observe  que,  prévoyant  l'objection, 
j'avais-  prié  un  de  uk-s  collègues  do  îne  iciii- 
placvr.  A  citte  lieiue,  je  déclare  cjue  jy.  rchtjriâ 
ici  ;  c'cjrt  mon  poste,  et  je  ne  poux,  ni  ne 
dois  le  quitU^r.  (Murmures  sur  certains  bancs 
à  Vextrtme  gauche,) 

'i'hirioiA.  Laissez  faire,  tout  s'arran^^ora, 
car  si  sur  la  liste  des  oraUîurs  inscrits,  on  n'a 
trouvé  que  deux  colonnes,  coux  qui  doivent 
parler  jmur  ou  contre,  il  est.  iino  tvoisièmo 
colonne  qui  mettra  tout  au  point  ;  cVbt  celh' 
des  Marseillais  et  des  Sans-Culottv's. 

xllaAuyiH*.  Quoi  !  on  ose  nous  menacer  au 
sein  d'.î  cette  Assemblée  !  Que  veut -on  lîir"  ?  En- 
tend-on que  l'on  viendra  ici  en  aruiH's  ?  Légis- 
lateurs, souffrirez- vous  (ju'on  vous  insulte?  Je 
demkudu  que  Thirion  s'explique  et  nous  ver- 
rons s'il  ne  doit  pas  être  envoyé  à  l'Abbaye. 

Phisieurs  membres  (au  centre)  :  A  l'Ab- 
baye, à  r Abbaye  1 

Thirîoii  monte  à  la  tiibune. 

•Eiiliesi  f  ^  plusieurs  autres  membres  invo- 
quent l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  clôt  l'incident  et  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Ia"  ■•fé*»hdcnl.  La  parole  est  à  Gensonné. 

iBeiiHOkiiié  (1>.  La  discussion  cjui  va  s'ou- 
vrir sur  la  pétition  qui  a  été  présentée  à 
votv<ï  barre  par  les  commissaires  des  oô  sec- 
tions de  Pans  v;i.  enûn  pvouv(»r  à  la  iîépubli- 
que  quels  sont  les  vrais  défenseurs  do  la  hou- 
\Traineté  nationale,  de  ceux  (j[ui  n'ont  ce.s^é  de 
la  réclamer  en  faveur  du  peuphî  ou  do  ceux 
qui  n'en  ont  parlé  (jue  ])oiir  en  investir  une 
faction.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  qui  m'e^^t 
pL-rsonnel  ;  la  Convention  a  dû  voir  que,  dé- 
noncé par  des  memV)res  de  eett<»  Assemblée, 
conmio  un  conspirateur,  la  pétition  attaque 
seulen'enl  quolcju/î'-iines  de  m-i»s  opinions,  soit 
dans  l'Assemblée  législative,  soit  dans  la  Con- 
vention et  m'accusK*  de  vues  ambitieuses. 


(Il  l.c  {t'\lv  que  iiMMs  <l(»!iii.i!n  (iii  flisiMurs  <!<•  (îc-ii- 
s«»niif  •'  l  Uiit'  (ooriIii'.jtioM  f.iil  •  par  nous  av  <•  l'aitlt'  iln 
Mnifilcw  iniircrscL  «lu  Ln^iofurhiiimphr  «i  du  Mcnure. 
K(»  icctt'iir  tnMiNcra  i\r>  tcxhs  ^'i.x-fu*Miit ••;.  iit  e.i'truan, 
aiixnunr\<'"<  il«'  la  m'-m-c.  y-AH-  11».  \.t'  J'iirinil  di's  h'rafs 
et  des  fi  l'en' t  s  s'c-^t  U>n\Q  j).»ui'  la  (•if<'<.i'st;)|.c«.'  ù  re|  ro- 
(laiiv  le  Monilciir:  il  no  iioiis  a  rtr  d'au -un  *ie-r(  ui*<. 
Lc<  !.utr«'s  journaux  iio  foui  quf.  re'at<r  d'un»^  façon  toul 
à  fait  sommaire  cette  discussion;  ils  ne  r.ous  ont  fourni 
que  «le  très  l<''}rers  détails. 


Certes,  il  n'est  parmi  vous  aucun  membre 
qui  dût  être  plus  étonné  que  moi  de  cette  sin- 
gulière inciilpatioiL  M'a-t-on  donc  votdu  ac- 
cut>er  d'aspirer  à  des  places'/  Mais  personne 
d'entre  vous  n'a  oublié  qu;;  c'eàt  sur  ma 
motion  qtw  vous  aviez  rendu  le  décret  qui 
intcu-disaiL  aux  membres  dj  cotte  iussemblco 
toutes  les  fonctions  publiqus.s  jîendant  Tcs- 
paue  do  six  anntos  après  1  expiration  de  nos 
pouvoirs,  et  pcrsoime  de  vous  n'ignore  quels 
.sont  ceux  qui  lont  fait  rapporter.  A-t-on 
voulu  m'aecu.-xîr  de  disposer  des  places?  J« 
rappellerai  un  fait  dont  plus  do  soixante 
membres  ont  été  témoins  .  c'est  qu'au  comité 
de  défense  générale,  en  pré.:5ence  des  mi- 
nistres, jo  portai  le  défi  le  plus  formel  à  ceux 
qui  m'inculpaient  sur  co  point  ;  je  sommai 
les  ministres  de  répondre  et  de  justifier  si, 
en  aucun  temps,  j'ai  fait  aucune  recomman- 
dation j)ouv  (jui  qu'^  u'  Hoit  au  Dîonde  ;  je 
dis  plus,  telle  a  L.té  l\iu.- tenté  de  me,s  prin- 
cipes, qu'à  l'exception  d?  (|iu.Lre  ou  cinq  mé- 
moires faits  avec  plusicur^i  de  mes  collè^î;ues 
pour  dvio  a Itj. stations  de  civisme,  je  défie 
qu'aucun  ijiinistre,  soit  ceux  actuellement  en 
plao.\  soit  ceux  qui  y  oiio  été,  m'accuse  de 
l'avoir  .solliciîé.  Il  y  a  qu-Lique  cho^e  dv»  plus, 
c'est  (lue  je  u'iii  répondu  a  (^ui  (\ac  ce  soit 
d:ins  la  République  pour  aucun;*  alïiire  par- 
tieulièie,  c'ctt  que  je  me  suis  int  -rdit  toute 
coriespotuiajiee  pour  alïaiiMS  pul;liiiues.  Loin 
de  là,  j'ai  demandé,  j'ai  fait  la  motion  ex- 
piesso,  au  comité  de  dé^nse  général'.\  de 
l'aire  nommer  des  cou Uiii^sa ires  autorisés  à 
se  l'îiirr^  repré.^entev  l'état  d:'s  nominations  de 
tout(»s  les  places  depuis  h  ]0  août,  les  reeom-. 
mandjitions  (|ui  avaient  dû  être  faites  par  les 
membres  de  l'Asî^rmblée  législative  ou  de  la 
Convention  n:vtionale,  et  d'en  présenter  le  ta- 
biciau  à  la  Convention. 

Je  renouvelle  à  cette  heure  ma  proposition  : 
il  (  st  temps  qu'on  sach<>  dans  totite  la  llépii- 
bliqiK»,  au  milieu  de  toutes  ces  calomnies, 
quels  sont  les  hommrs  qui  doivent  être  accu- 
sés. Président,  inettez  cette  motion  aux  voix, 
pour  (lu'on  voie  bien  que  los  coupables  sont 
ceux  qui  m'inculp;'nt  <'t  qui  ont  provoqué 
cetu^  ])étition.  Je  demande,  <en  outre,  que  la 
list<e  des  places  données  et  cb  ceux  qui  les  ont 
sollicitées,  soit  rendue  publique  par  la  voie 
do  rinqoression. 

Cn  grajul  nombrt  de  nu  /nbres  :  Oui,"  oui  ! 

(L^  Convention  décrète,  à  une  très  grande 
majorité,  la  proposition  de  Gensonné  et  l'im- 
pression du  travail  des  commissaires.) 

Idraiii^l.  C'est  bien,  Gensonné  :  mais  n'oublie 
pr.s  fiue  j'ai  une  connaissance  parfaite  de  Ux 
corix.spondance  avec  Dtmiouriez  et  que  je  dé- 
voilerai tes  intriguer.  (Murmures  et  inter- 
r(f/)tion.<  à  droite  et  au  centre.)  . 

Pli/si(i(rs  membre.^  (ironiquenu nt)  :  Ah! 
ah  !  laissez  i)arler  Droiiet,  c'est  lui  qui  était 
porteur  des  lettres  de  Gn^nsonné  à  Dumoii- 
ricv.. 

I^rciiiol.  Je  vois  que  lorsque  ce  général  en- 
voyait à  la  Convention  nationale  une  copio 
o?tonsible  de  sa  correspondance  avec  l?  mi- 
nistre Pache,  il  instruisait  Gensonné,  par  une 
missivo  secrète,  do  Tintrigue  de  cette  con- 
duite ténébrcuso.  Je  demande,  pour  la  satis- 
faction de  la  Convention  nationale  et  poar 
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la  justification  de  Gensonné,  qu'il  rende  pu- 
blique cette  correspondance,  par  la  voio  do 
rimpression.  Jo  l'invite  à  ne  pi.s  >,c  tromper 
sur  le  nombre  dos  lettiUo  pa^  plus  que  sur  le 
sens  et  sur  le  nombre  d-es  i  épouses.  {Àlur- 
murts  prolongés  à  droite  et  (iii  a  titre  ;  vifs 
applmidisiiemcnts  sur  la  Moiitafjne  et  dans 
les  tribunes.) 

Lic  B^ré.^idcMit  observe  à  Droùet  qu'il  ne 
peut  ainsi  interrompre  Gensonné  ;  il  lui  or- 
donne? do  se  tairo  et  l'assure  qu'il  aura,  s'il 
le  veut,  la  parole  après  lui.  (Murmures  des 
tribunes.) 

Cii'Usioiiaê.  J'observe,  citoyens,  sur  toutes 
ces  interruptions,  que  je  n'entends  m  occuper, 
en  ce  moment-ci,  que  de  la  pétition  dicis  sec- 
tions de  Paris...  (Murmures  sur  la  Mon- 
tU'jne,) 

Plusieurs  mejnbres  :  Ah!  ah! 

<àeciJ9'jiiifté.  Président,  je  demande  que  la 
ConvcmLiou  nationale  veuille  bien  me  faire 
•justice  de  oes  interrupteurs.  Il  faut  que  la 
Rcpublic^uc  &ache  avec  quel  art  on  m'inter- 
rompt ici,  et  comment  on  veut  éviter  la  p\iinc 
que  j'entends  poursuivre,  moi,  contre  les  ca- 
lomniat-eurs. 

Un  membre  :  C'est  une  médisance  !  (On  rit.) 

Gesi.mniiié.  A\^ant  de  reprendre  la  discus- 
sion sur  l'objot  qui  nous  occupe,  j'annonce  à 
Il  Convention,  sur  l'interpollation  qui  m'a 
été  faitio  par  Droiict,  que  je  lui  proposerai 
deux  mesures  (Murmures)  qui  parviendront 
peut-étro  à  faire  cesser  ais  dénonciations 
scandaleuses.  Ces  mesures  teindront  ou  à  rap- 
peler la  justice  la  plus  sévère  sur  la  tête  d«(»,s 
coupables,  ou  une  juste  punition  contrci  les 
calomniateurs;  et  je  déclare  qu'à  l'instant 
môme  où  la  Convention  nationale  aura  rendu 
ce  décret,  je  sommerai  Robespierre  de  se 
rendre  mon  accusateur,  et  jo  déclare  à  la  na- 
tion entière  que  je  me  rendrai  le  sien.  La 
République  verra  quel  est  celui  de  nous  deux 
cjui  doit  perdre  la  vie  ;  il  faut  qu'elle  soit 
jug-e  vntro  lui  et  moi. 

La  pétition  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris  appelle  votre  att^^'ntion  sur  la  question 
d-e  la  révocabilité  des  représentants  du  peu- 
ple. L'^s  principes,  qui  peuvent  déterminer 
votre  décision,  ne  se  trouvent  pas  dans  l'an- 
cienne Constitution  ;  nous  devons  les  chercher 
dans  les  basos  étemelles  du  droit  dos  gens, 
dans  les  principes  de  Tégalité  politique  qui 
appartient  à  chaque  individu  comme  à 
chaque  «section  do  la  République.  Que 
sommes-nous?  Nous  avons  ét^  nommés  dé- 
putés par  chacun  de  nos  départ>oraents  res- 
pectifs ;  mais  par  une  convention  tacite, 
l'instant  où  tous  les  députés  des  départe- 
ments sont  réunis  de\Tent  celui  où  chacun 
d'eux  consent  à  reconnaître,  commo  repré- 
sentante de  toutes  les  sections  de  3a  Répu- 
blique, tous  les  députés  nommés  par  les 
autres  seetion«i,  sous  la  condition  expresse 
que  les  députés,  qu'il  a  nommés  lui-même, 
jouiront  du  même  avantage.  Dès  lors,  ci- 
toyens, nous  cessons  d'appartenir  aux  dépar- 
tements pour  devenir  les  représentants  de  la 
République  entière. 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe, 
que  personne  no  contestera,  c'est  qu'un  dé- 
partement n'a  pas  le  droit  de  rappeler  ses 


propro'ô  députée,  contre  lo  vœu  de  la  majorité 
des  autres  départements.  C'-cst  par  une  autre 
con.scqu<.nce,  également  uéccsoairo,  qu'un  dé- 
parteni-ent  n'a  pas  le  droit  de  rappeler  les 
députés  d'un  autre  dopai tcment  sans  le  con- 
sentement de  la  majorité  des  citoyens  de  la 
iicpublique. 

.ie  vous  observe  qu'il  Ciit  d'autant  plus  né- 
ce^.sair^L'  de  maintenir  l'inviolabilité  decesprin- 
cipcii,  que  c'est  sur  eux  que  r-epo^ient  l'unité 
et  l'iiidi visibilité  do  la  Republioue,  car  si  un 
département  s'arrogeait  le  droit  de  priver  les 
autres  départements  d'une  partie  de  leurs 
rop résentants,  par  le  seul  fait  il  romprait 
l'unité  de  la  République  et  proclamerait  l'in- 
dépendance d-e  tous.  Le  contrat  est  réci- 
proque ;  il  ne  peut  être  rompu  que  par  l'ordre 
exprès  du  souverain  délibérant  eur  la  révo- 
cabilité. 

Mais,  si  au  lieu  de  demander  que  la  Répu- 
blique entière  délibère  sur  la  révoeabili^é  de 
(liielque^-uns  des  représentantes  du  peuple,  un 
département  n'avait  jeté  o;:tte  question  en 
ayant,  que  pour  formor  dci  lettres  de  pros- 
cription, le  droit  des  gémi  ne  serait-il  pas 
violé/  Observez,  citoyens,  que  même  entre  les 
nations  en  guerre,  le  caractère  des  représen- 
taoïts  de  chacune  d'elles  a  toujours  dû  être 
respecté. 

La  République  française  invoque,  dans  ce 
moment  naême,  l'observation  et  la  sainteté  de 
ces  principes  auprès  de  nos  eaincmis,  parce 
que  la  guerre  ne  peut  justifier  ces  excès.  Et 
(iu"arriverait-il  s'ils  étaient  méconnus  et  vio- 
lés par  les  différentes  sections  de  la  Répu- 
blique qui  ne  i?ont  réunies  que  par  leurs 
propies  intérêts  et  les  liens  d'une  confiance 
mutuelle?  Je  ne  donnerai  pas  à  ces  vérités 
de  plus  grands  développements,  mais  la  com- 
mune de  Paris  doit  sentir  quels  sont  les 
hommes  qui  appellent  ici  le  fédéralisme, 
quels  sont  ceux  qui  tendent  à  la  priver  de 
tous  les  avantages  que  tous  les  départements 
veulent  lui  conf^rver. 

J'ajouterai  que  l'intérêt  de  chaque  dépar- 
tement est  de  maintenir  la  sévérité  de  ces 
maximes,  car  s'il  arrivait  que  lei  députés 
qu'ils  ont  nommés  à  la  Convention  nationale 
pu3h;?nt  être  intimidés,  influencés  ici  par  la 
terreur  ou  la  violence,  qui  pourrait  garantir 
.'Mix  départements  qu'ils  conserveraient  l'éga- 
lité, dans  l'influence  du  gouvernement,  à  la- 
quelle ils  ont  un  droit  égal  ?  Qui  pourrait 
leur  assurfn-  que  la  faction  dominant^',  dans 
le  lipu  ou  le  Corps  législatif  ou  la  Convention 
tient  ses  séances,  ne  les  soumettrait  pas  bien- 
tôt. ;  que  nriaîtiesse  du  Trésor  public,  elle 
n'emploierait  pas  la  terreur  contre  les  dé- 
putés qui  appel I(^raient  sur  elle  la  responsa- 
bilité, qui  invoqueraient  la  loi  qui  ojarantit, 
à  la  nation,  que  les  impôts  qu'elle  cause, 
seront  employés  pour  son  bonheur  et  non  pas 
pour  S'ilnrier  des  briecnnds  qui  font  toute  la 
force  de  quelques  ambitieux? 

Il  importe  donc,  pu  moment  même  où  la 
question  do  révocabilité  des  représentants  est 
agitée,  au  moment  ou  une  commune  ou  un 
département  même,  si  l'on  veut,  demande  la 
révocation  de  tel  ou  tel  député  :  il  importe, 
dis- je,  que  la  Convention  nationale  déclare 
que  les  représentants  du  peuple  ne  peuvent 
quitter  leur  poste  que  par  l'ordre  du  .«souve- 
rain. Lasourco  vous  l'a  déjà  dit;  je  ne  ferai 
que  deux  ameadementA  à  sa  motion.  Le  pre- 
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mier,  que  la  Convention  ne  provoque  la  déci- 
sion du  souverain  que  sur  les  députés  dont  on 
demande  nominativement  le  rappel.  Vous  no 
pouvez  paiî  mipêcher  que  les  départements  ne 
jouissent  du  même  droit  que  celui  de  Paris  ; 
n«ais  ce  n'est  pas  à  vous  à  provoquer  des  me- 
sures qui  peuvent  rompre,  au  moins  niomon- 
tanénueint,  l'intégrité  de  la  Convention  natio- 
nale. Le  second  amendement  est  que  le  peuple 
français  soit  rassemblé  non  dans  ses  assem- 
blées primaires,  mais  dans  ses  s-action?.  Vous 
concevez,  citoyens,  que  les  assemblée.s^  p;i- 
DTiaires,  surtout  dans  les  campagnes,  réunis- 
sant plusieurs  communes,  entraîneraient  des 
déplacements  qu'il  faut  éviter.  La  Constitu- 
tion ancienne  avait  fixé  le  mode  de  convoca- 
tion des  assemblées  primaires,  elle  n'existe 
plus  ;  vous  n'avez  point  encore  proposé  au 
peuple  souverain  et  il  n'a  point  adopté  un 
autre  mode  de  convocation  ;  mais  i^rovisoire- 
ment  tout  mode  de  rassemblement,  pourvu 
qu'il  soit  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  vous  donnera  toujours  le  vœu  de 
la  volonté  générale  et  c'est  aans  la  volonté 
générale  que  doit  exister  la  loi. 

Je  me  bornerai  donc  à  ces  doux  amendc- 
meaits  de  la  motion  de  Lasource  ;  mais,  ci- 
toyens, il  faut  de  plus  grandes  mesures.  Je 
demande  que,  dès  le  momemt  actuel,  la  Con- 
vc«ntion  nationale  proclame  que  toutes  les  as- 
semblées de  sections,  de  communes,  sont  per- 
ndanentes  et  le  seront  jusqu'après  l'accepta- 
tion de  la  Constitution.  (Murmurai  sur  la 
Montafjne.)  Je  demande  qu'elle  décrote  que 
son  Bulletin  leur  sera  adressé  toujours  ; 
qu'elle  charge  un  comité  de  présente-r  chaque 
semaine  une  analyse  des  travaux  de  la  Con- 
vention sur  les  bases  constitutionnelles,  et 
que  les  jours  de  fêtes  et  du  dimanche,  il  soit 
établi  une  conférence  habituelle  sur  ces  bases. 

Je  demande  aussi  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  une  adre«sse  au  peuple  français, 
Î)our  l'éclairer  sur  les  dangers  qui  menacent 
a  souveraineté  du  pe-uple,  pour  la  rallier  à 
cette  souveraineté  une  et  indivisible  ;  que  tous 
les  citoyens  prêtent  de  nouveau  le  serment  do 
maintenir  la  souveraineté  une,  indivisi})Ie  et 
l'intégrité  de  la  représentation  nationale  ; 
quy  tous  les  citoyens  en  corps  armés  prêt«en(t 
lo  même  serment;  qu'elle  ordonne  au  comité 
do  législation  de  présenter  des  peines  contre 
ceux  qui  ne  vont  pas  dans  leurs  sections  ; 
(Applaudififieinenis  â  droit e.  et  au  cffitre) 
que  tout  fonctionnaire  qui  se  permettra  d'at- 
tenter à  la  liberté  des  opinions  dans  hn  sec- 
tions, soit  condamné  à  dix  années  de  for... 

Plunevrs  lufjnhrcs...  et  que  tout  individu, 
qui  sans  être  fonctionnaire»  publie,  se  permet- 
tra d'attenter  à  la  libeité  d<'s  opinions  dans 
les  sections,  sera  mini  de  la  peine  (!<•  hi  d'';^ra- 
dation  civique.  {Murniurca  proh)nf/('>i  ^ur  la 
Montagne.) 

^■eii!Bonci4^  J'observe,  citoyens,  (juc  je 
n'entends  pas  faire  révoquer  la  loi  poittée 
centre  ceux  qui  provoqueraient  le  rétabliFse- 
ment  do  la  royauté  ou  qui  s'oppose'-'* T«r?*^  à 
l'unité  ou  à  l'indivisibilité  dr^  la  llépuniii)n«  ; 
je  veux  que  la  peine  de  mort  leur  soit  appli- 
quée :  mais  je  demande  qu'aucune  atitn»  opi- 
nion ne  puisse  être  repoussée...  (Murmures^ 
sur  la  Montagne),  car,  sans  cela,  si  les  lois 
se  multipliaient,   ne  voye«-vou«  pnn  que  1a 


souveraineté  du  peuple  ne  serait  qu'un  vain 
mot?  11  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  si 
une  faction  s'emparait  de  la  volonté  natio- 
nale ou  parvenait  à  la  dominer,  avec  des  lois 
de  cette  nature,  on  arriverait,  en  changeant 
les  noms,  contre  la  volonté  du  peuple  lui- 
même  et  tout  en  lui  disant  qu'il  est  souve- 
rain, à  lui  faire  un  crime  de  l'exercice  même 
de  sa  souveraineté,  et  à  le  courber  sous  le 
joug  de  la  plus  détestable  tyrannie. 

Je  demande  donc,  citoyens,  et  je  me  ré- 
pète volontiers  sur  ce  point,  que,  lorsque  le 
peuple  sera  assemblé,  vous  lui  transmettiez 
des  éclaircissements  sur  vos  travaux,  des  ins- 
tinct ions  sur  les  bases  constitutionnelloG. 
Alors  il  sentira  bien  mieux  quel  en  sera  le 
prix  ;  il  s'attachera  mieux  au  gouvernement 
républicain,  et  si  l'on  veut  de  bonne  foi  dé- 
truire le  préjugé  de  la  royauté,  c'est  ainsi 
qu'on  parviendra  à  le  détruiie  plutôt  que  par 
'des  lois  pénales.  Certes,  les  hommes  qui  ont 
réfléchi  sur  le  caractère  des  Français  savent 
bien  qua  c'est  par  la  voie  de  l'instruction,  que  , 
c'est  en  le  faisant  réfléchir  lui-même  sur  ce  * 
qui  lui  convient,  qu'on  rallie  toutes  les  opi- 
nions ;  mais  qu'il  se  révolte  toutes  les  fois 
qu'on  lui  porte,  sans  l'avoir  consulté,  de,^  lois 
arbitraires. 

I^e  Ë^résn?€Mi(  interrompt  la  délibération 
pour  recevoir  le  .'ferment  (Pune  compagnie  de 
C(numniers,  prcunté  par  quelques  citoyens  de 
la  section  de  la  République  (1). 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre.  Ils 
jurent  do  mourir  ou  de  vaincre  pour  la  li- 
berté et  l'égalité  et  défilent  devant  l'Assem- 
blée aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  une  et 
indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  dévouement  courageux  à  ces  braves 
cîinonniers.) 

^j^hixrdy  (Morbihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

P  Lfttre  (lu  général  Vcrteuil^  commandant 
la  12°  di  ris  ion  des  troupes  de  la  Répu- 
blique (2),  qui  confirme  les  détails  envoyés 
par  les  a<lmini strate urs  des  Sables  sur  les 
succès  obtenus  contra  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  : 

«  La  Rochelle,  16  avril  1793,  Tan  II 
do  la  République. 

«  L'armée  deis  rebelles  attaqua  1?  13  à  Chal- 
lans  l'armixi  du  général  Boulard.  Le  canon 
fut  si  bien  servi,  qu'ils  furent  mis  en  fuite. 
Notre  cavalerie  les  poursuivit  ;  elle  en  fit  une 
bouelu'rie  :  500  au  moins  ront  restés  sur  place. 
On  l-fMir  a  pris  une  pièce  de  canon,  des  fusils, 
l'on  s'est  emparé  du  château  de  la  Garnaclwî, 
où  l'on  a  trouvé  beaucoup  de  vivres  et  do 
vin.  » 

2^    Lettre    de    Bouchotte,    ministre    de    la 
guerre  (3),  qui  prévient  la  Convention  natio- 


(1)  IV  V.,tomo  iO,  pajro  07. 

(2)  Mercure  universel,  lomo  20,  page  3.31. 

(3)  1».  V.,  tome  10,  page  67. 
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nale  que  pIuai^UTB  détaolicsneiitB  de  corps  ax- 
mes  passeront  dans  l'arrondissement  de 
30,000  toises. 

(La  Convention  y  donne  son  approbation.) 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LA  PÉTITION  DES 

SECTIONS  DE  PARIS. 

Cfensonné.  Je  vous  ai  exposé,  citoyens, 
mon  opinion  tout  entière  sur  oe  que  je  con- 
sidérais comme  de  toute  nécessite  à  rheure 
actuelle;  permettez-moi  d'ajouter  que  vous 
ne  sauriez  éprouver  la  moindre  hésitation  à 
les  adopter,  soit  que  vous  considériez  votre 
situation  par  rapport  aux  ennemis  extérieurs 
qui  vous  menacent,  soit  que  vous  envisagiez 
les  dangers  qui  peuvent  surgir  à  l'intérieur. 
Des  deux  côtés  la  tactique  est  la  même  ;  on 
cherche  à  vous  isoler  du  peuple,  on  déclare 
qu'on  ne  fait  la  guerre  qu'a  la  Convention  et 
on  présente  à  tous  les  Français,  comme  point 
de  ralliement,  une  Constitution  déjà  faite  ; 
on  profite,  en  un  mot,  de  l'état  provisoire 
dans  lequel  nous  laissons  les  esprits,  pour  ai- 
grir tous  les  cœurs  contre  nous.  Voulez-vous 
déjouer  tous  les  complots?  Appelez  le  peu- 
ple, car  c'est  par  le  peuple  et  avec  lui,  que 
vous  finirez  la  révolution,  que  vous  consoli- 
derez la  République.  Il  faut  que  le  peuple 
suive  vos  travaux  ;  qu'il  s'affectionne  au  nou- 
veau régime  ;  que.  réuni  dans  ses  sections,  il 
délibère  sur  les  oases  constitutionnelles^  et 
si  les  dangers  devenaient  plus  instants,  si  on 
venait  à  lui  enlever  le  seul  i)oint  de  rallie- 
ment qu'il  lui  reste,  qu'il  puisse  à  l'instant 
même  l'organiser  de  nouveau.  J'estime  que 
si  les  bruite  dont  on  nous  menace  venaient  à 
se  réaliser;  s'il  arrivait  qu'une  partie  de  la 
Convention  nationale  fût  dissoute  et  que  la 
majorité  des  sections  de  Paris  ne  pût  l'en 
empêcher  ou  s'en  rendît  complice,  toutes  les 
autres  sections  de  la  République  devraient 
alors  se  rallier  et  procéder  à  de  nouvelles 
élecstions.  Il  faudrait  que  les  nouveaux  élus, 
réunis  dans  un  lieu  sûr,  au  centre  du  pays,  à 
Bourges,  par  exemple,  fissent  savoir  haute- 
ment à  Paris,  qu'on  ne  lui  rendrait  ses  avjinr 
tages,  que  lorsqu'elle  aurait  livré  à  la  justice 
nationale  les  provocateurs  et  les  complices  des 
crimes  qui  pourraient  se  commettre  et  qu'on 
tentera,  peut-être,  de  réaliser. 

Prenez  bien  garde,  citoyens,  que  vous 
n'ayez  des  dangers  plus  grands  encore  à  en- 
courir à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  Ré- 
publique. Il  n'est  malheureusement  que  trop 
évident  pour  tous,  qu'une  faction  coupable 
veut  dominer  tout  autour  d'elle,  prendre  la 
Convention  nationale  comme  un  instrument 
passif  de  ses  volontés,  en  faire  une  machine  à 
décrets,  et  ordonner  au  souverain  comme  elle 
l'entendra.  Eh  bien,  il  est  temps  que  le  peuple 
se  lèvCj  non  pour  se  livrer  à  des  manifesta- 
tions insubordonnées,  qui  tourneraient  in- 
failliblement à  l'avantage  du  despotisme  ou 
à  celui  de  la  tyrannie  de  quelques  ambitieux, 
mais  pour  bien  montrer  à  tous  qu'il  est  le 
seul  souverain  légitime  et  rappeler  que  rien 
au  monde  ne  peut  porter  atteinte  a  la  re- 
présentation qu'il  s'est  choisie.  Il  est  temps 
qu'il  émette  sa  volonté  ;  que,  présent  en  quel- 
que sorte  aux  discussions  qui  préparent  le 
nouvel  ordre  de  choses,  il  en  sente  a  l'avance 

1"»  fÉm.  T.  uau. 


le  prix  ;  qu'il  examine  par  lui-même  la  Cons- 
titution qu'on  veut  lui  donner  et  que,  par 
cela  même,  elle  ne  soit  pas  retardée.  Il  est 
temps  qu'il  puisse  veiller  lui-même  sur  ses 
propres  intérêts. 

Ici,  au  milieu  des  faits  que  je  pourrais 
citer,  je  vous  rappellerai  d  abord  qu'il  ne 
peut  plus  être  douteux  que  les  hommes  qui 
ne  veulent  pas  que  les  sections  de  la  Répu- 
blique émettent  un  vœu  régulier,  désirent 
bien  évidemment  lui  en  substituer  un  autre. 
Sou  venez- vous,  en  effet,  de  ce  que  vous  a  dit 
Robespierre,  lorsqu'il  faisait  allusion  à  cette 
époque  de  l'an  passé,  où  des  pétitionnaires 
arrivaient  de  toutes  les  parties  de  l'Empire 
pour  provoquer  la  guerre.  Robespierre  a  sou- 
tenu qu'à  cette  époque  ces  pétitions  n'étaient 
pas  l'exçression  du  vœu  du  peuple  ;  que  œ 
vœu  avait  été  commandé  par  une  lettre  du 
comité  de  correspondance  du  Club  des  Jaco- 
bins, qui,  ayant  mandé  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Empirie  que  le  vœu  des  Jacobins  était 
pour  la  guerre,  attira  au  Corps  législatif 
toutes  ces  pétitions,  qui  ne  rendaient  pas, 
d'après  Robespierre,  le  vœu  formel  du  peuple. 
Ainsi  donc,  à  la  place  d'un  vœu  constant,  si 
le  peuple  ne  s'assemble  pas,  on  pourra  tou- 
jours lui  substituer  des  pétitions  visiblement 
mendiées,  des  pétitions  qu'on  arrache  par  des 
manœuvres  évidemment  criminelles,  telles 
que  celle  qui  circule  dans  Paris.  (Murmures 
prolongés  sur  la  Montagne.) 

Et  ne  croyez  pas,  citoyens,  que  lorsque  j'ai 
avancé  c[ue  la  pétition,  dont  on  faisait  à  cette 
heure  circuler  de  nombreux  exemplaires  dans 
les  sections  de  Paris,  était  le  produit  direct 
d'une  faction,  j'ai  énoncé  un  fait  sans  preuves. 
J'atteste  qu'à  l'instant  même  où  l'on  a  pro- 
duit cette  pétition,  on  a  fait  révoquer  les 
cartes  civiques  acordées  jusqu'à  cette  époque, 
pour  n'en  donner  qu'à  ceux  qui  signeraient 
la  pétition  tendant  à  la  dissolution  de  la  Con- 
vention. 

DuGos  (Girondei,  Si  j'étais  aristocrate,  je 
signerais  cette  pétition  :  j'aurais  une  carte. 
(On  rit.) 

Gensonnë.  Citoyens,  il  ne  faut  que  lire 
l'arrêta  pris  hier  par  la  commune  de  Paris 
pour  s'apercevoir  que  c'est  véritablement  ici 
une  conspiration  contre  la  souveraineté  du 
peuple  et  qu'on  cherche  à  intimider  les 
hommes  qu'on  sait  bien  être  incapables  de 
jamais  composer  avec  elle. 

Rappelez-vous,  en  effet,  que  dans  cette  dé- 
libération la  commune  de  Paris  se  déclare  en 
révolution  comme  au  10  août;  que  le  conseil 
général  a  arrêté  qu'il  prenait  sous  sa  sauve- 
garde tous  les  présidents  et  tous  les  individus 
des  sociétés  populaires  qui  pourraient  être 
frappés  à  raison  de  leurs  opinions  ;  et,  ce 
qui  peut  paraître  bien  extraordinaire,  c'est 

Sue,  par  une  contradiction  absurde  et  que  la 
^épuoligue  saura  bien  apprécier,  dans  le  mo- 
ment même  où  on  dénonce  les  représentants 
du  peuple  pour  leurs  opinions,  la  même  com- 
mune qui  les  dénonce  et  qui  fait  une  liste  de 
proscription  de  leurs  noms,  accorde  sa  sau- 
vegarde aux  présidents  des,  sociétés  popu- 
laires pour  leurs  opinions.  Ainsi,  on  attaque, 
dans  la  représentation  nationale,  la  liberté 
de  pensée,  en  même  temps  qu'on  se  met  en 
insurrection  contre  la  souveraineté  du  peu- 
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61e,  aoiu  le  vain  prétexte  qu'on  attaque  la  li> 
jrté. 

La  oommuiLe  de  Pam  se  met  ea  r^volutioo. 
Eh  bienl  il  ne  faut  pas  de  mouvement  paJ*- 
tiel,  il  tournerai.  &u  pro&t  du  despotisme.  Je 
defaïaade  que  touWs  les  communes  de  la  Ké-^ 

fublique  soient  auaai  en  état  de  révolutiou... 
Violente*  interruption»  tvr  la  Montagne)... 
et  ai  des  malveillaiits  attaquent  la  repréeen- 
tatioa  nationale,  ai  la  commune  de  Paria,  éga- 
râe  par  oee  intrigante,  mar<^ait  contre  la 
Conrention  nationale,  que  toutes  les  oom- 
Diunes  de  la  République  marchent  contre  elle. 

Tlmrlol.  On  a  condamné  deux  perBonnes 
ici  pour  avoir  provoqué  la  dissolution  de  la 
Convention  et  personne  ne  s'est  levé  pour  les 
soutenir. 

GensoMMé.  Je  sais  bien  que  la  majorité  des 
habitante  de  Parie  ne  s'est  pas  rendue  cou- 
pable de  oette  trame,  mois  je  demande  que 
cette  majorité  soit  rappelée  à  son  devoir,  par 
la  confédération  de  eim  intérêt,  et  qu'elle 
n'abandonne  pas  l'exercice  de  sa  eouveraineté 
qui  domine  les  sections  par  la  craintâ  des 
prcworiptions  et  par  la  terreur. 

Il  faut  nécessairement,  pour  ouuerrer 
l'égitlité  des  droits  politiques  de  toutes  les 
parties  de  la  Képublique,  ou  que  la  perma- 
nence des  sections  cesse  à  Paris,  ou  qu'elle 
s'étende  à  toutes  celles  de  oe  pays.  Qui  ose- 
rait nier,  en  efEet,  que  si,  au  moment  où  vous 
délibérez  sur  la  Constitution,  les  sections  de 
Paria  ont  seules  le  droit  d'émettre  leurs  vœux 
sur  nos  délibérations,  il  en  résultera  qu'insen- 
siblanent  le  reste  de  la  République  deviendra 
esclave...  (Nouveaitx  murttmrea  tur  la  Mon- 
tagne.) 

J'obaerre,  citoyens,  qu'on  chercherait  vai- 
nement à  vous  arrêter  par  la  crainte  que 
toutes  les  sections  de  la  République,  devenues 
permanentes,  ne  soient  une  occasion  de  trou- 
bles. Au  10  août,  cette  mesure  produisit-elle 
le  moindre  mouvement?  Pourtant  la  situa- 
tion était  la  même.  Les  mSmes  hommes  qu'au- 
jourd'hui ne  voulaient  pas  d'une  Convention 
nationale  :  ils  préféraient  laisser  subsister 
une  représentation  nationale  sans  dignité, 
qu'ils  avilissaient  sans  cesse  et  dont  ils  es- 
péraient amener  bientôt  la  dissolution,  pour 
réaliser  le  projet  qu'ils  ne  cesseiu  de  pour- 
suivre encore  en  oe  moment.  Ce  fut  encore 
moi  qui  proposai  et  obtins  la  convocation 
d'une  Convention  naticoale.  Elle  se  réunit 
au  moment  même  où  il  y  avait,  disait-on, 
beaucoup  de  royalistes  et  a  l'heure  où  on  as- 
surait que  beaucoup  de  départemcnta  ne 
pourraient  délibérer,  parce  que  les  Prussiens 
étaient  déjà  en  Champagne.  Dh.»  sa  première 
séance  elle  proclame  la  République,  et  il  n'est 
personne  de  bonne  foi  aujourd'hui  qui  ne 
convienne  que  c'eût  été  la  fin  du  régime  et 
le  retour  de  la  tyrannie  si  le  peuple,  à  cette 
ilpoque,  n'avait  pas  été  assemblé. 

Je  voua  supplie,  citoyens,  de  peser  cm  ré- 
flexions ;  je  vous  demande  de  vous  rappeler 
qu'au  10  août  un  général  perfide  trahissait 
les  intérêts  de  la  République  :  à  cette  heure 
son  imitateur  est  émigré.  Pourrjuoi  ne  vou- 
driez-vDUB  pas  augurer  de  oette  memire  le 
mbne  résultat  qui  ae  produisit  alors,  en 
d'antres  tennea  de  rallier  la  Franoe  autour 
de  la  TfvrtentatioD  aatiotult  tH  «(tacber 


Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur 
la  question  de  savoir  si  toutes  les  sections  de 
la  République  seront  permanentes. 

Plusieurs  memhrei  ;  Aux  voix  la  perma- 
nence des  sections,  aux  voix  I 

Taillefer.  On  ne  doit  pas  mettre  aussi  lé- 
gèrement aux  voix  une  question  aussi  impor- 
tanta 

Le  Préaideal.  Delaunaj  a  la  parole. 

DelMunay  (d'Angers).  Citoyens  (1),  si 
j'étais  dénoncé  comme  indigne  de  la  confiance 
de  mes  concitoyens,  j'éprouverais  sans  doute 
Ce  sentiment  profond  de  douleur  que  l'injus- 
tice et  la  calomnie  inspirent  à  l'homme  do 
bien  :  mais  il  me  semble  que,  fort  de  ma  con- 
science et  de  mes  principes,  j'aurais  le  cou- 
rage d'immoler  mon  ressentiment  au  salut  du 
peuple,  et  que  je  n'attacherais  pas  ma  cause 
a  la  gnuide  cause  de  l'intérêt  général. 

Je  voua  dirais  :  Je  suis  ici  le  représentant 
de  la  nation  jiar  la  puiraanoe  du  souverain 
tout  entier;  je  quitterai  mon  poste  si  telle 
est  la  volonté  générale  ;  mais  je  périrai  pln- 
tat  que  de  céder  à  des  volontés  individuelles. 
Je  suis  accusé,  je  vous  dois  et  je  dois  à  moi- 
même  de  repousser  la  calomnie  et  de  confondre 
l'impoeture.  Ordonnez  au  tribune  révolu- 
tionnaire, toute  affaire  cessante,  de  pronon- 
cer entre  mes  accusateurs  et  moi.  Bi  je  suis 
coupable,  que  ma  tête  tombe  sous  la  hache  de 
la  loi  ;  si  je  suis  innocent,  je  demande  la 
même  peine  oantre  mes  calomniateurs.  (Ap- 
plaudisseme  nts.) 

Je  n'examinerai  donc  pas  si  les  faite  con- 
tenus dans  la  pétition  sont  vrais  ou  calom- 
nieux. Je  pense  que  oee  débats  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux:  mais  ils  ont  fait 
naître  une  Question  de  la  plus  haute  impor^ 
tance,  et  à  laquelle  je  crois  que  tient  essen- 
tiellement le  sort  de  la  liberté  ;  c'est  celle  de 
la  convocation  des  asaen^Iées  primaires. 

On  propose  de  les  consulter  sur  deux 
points  :  d'abord  sur  ta  confiance  qu'elles  ac- 
cordent individuellement  aux  députée  de  la 
Convention  nationale,  eneaiite  sur  Ie«  bases 
constitutionnelles  du  gouvememenb,  Il  ea% 
clair  que  cette  seconde  proposition  n'tst  mise 
en  avant  que  pour  faire  passer  la  première, 
ou  plutât  pour  en  pallier  l'inconcevable  ab- 
surdité. Je  combats  cette  mesure  sous  son 
double  rapport. 

On  ne  proposera  pas,  sans  doute,  de  con- 
sulter chaque  département  sur  ses  doutés, 
parce  qu  une  fois  élus  ils  appartiennent  k  la 
nation  tout  entière.  Rien  ne  serait  plus  fu- 
neste à  la  liberté  ;  rien  ne  conduirait  plus 
sûrement  au  fédéralisme,  que  cette  révocabi- 
lité qui  nmdrait  les  représentants  du  peuol» 
dépendante  de  l'opinion  de  leur  départe- 
m-rnfc  ;  ot  si  cet  exemple  était  une  fois  donaé. 
il  w^rait  très  difficile,  même  aprts  la  Conrti- 
lat"  '  ""^"P^l**""  qu'il  le  se  TCTOU- 

8i  on  consulte  la  généralité  des  oîtoyenanir 
diafjue  membre  de  l'Assemblée,  aunu-ton  un 
résultat  plus  utile!  Je  ne  le  crois  pw    oir 
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il  ne  pourrait  y  avoir  d'autre  résultat  que 
l'esdusioii  deB  membres  qui  ont  rempli  la 
Franoe  de  Téclat  de  leur  réputation  ;  or,  per- 
sonne ne  me  contestera  que  leur  nombre  est 
très  petit. 

D'ailleurs,  croit-on,  en  consultant  les  as- 
semblées primaires,  connaître  la  véritable 
opinion  de  la  nation?  Est-il  impossible  que 
les  motifs  qui  porteront  les  citoyens  à  rejeter 
un  député,  ne  puissent  pas  être  fondées  sur 
des  calomnies  et  sur  des  idées  fausses  qu'on 
aura  données  de  lui?  Or,  ces  insinuations 
ayant  été  suggérées  en  sens  contraire  par  les 
différents  partis,  la  divergence  des  opinions 
prouvera-t-elle  une  majorité  ?  et  en  suppo- 
sant qu'on  Tobtienne,  pourra-t-on  dire  que 
les  députés  qui  ne  seront  pas  exclue  auront 
sa  confiance  ?  N'en  conclura-t-on  pas  plus  rai- 
sonnablement que  s'ils  sont  reet^,  c'est  parce 
qu'il  ne  sont  pas  connus  de  la  majorité  de  la 
nation  1 

Ainsi,  nous  aurons  assemblé  le  peuple  en- 
tier pour  suppléer  à  notre  impuis8an<>B  de 
mettre  la  police  parmi  nous,  et  d'empêcher 
quelques  hommes  d'y  porter  le  trouble  par 
leurs  passions,  ou  par  celles  qu'ils  excitent. 
Ainsi,  nous  aurons  montré  à  la  France  et  à 
l'Europe  de  la  faiblesse  et  de  la  défiance  dans 
la  Convention  elle-même  :  Que  l'on  ne  croie 
pas  que  la  confirmation  de  tous  ses  membres, 
ou  l'expulsion  de  quelques-uns,  détruise  l'ef- 
fet de  cette  opinion. 

D'ailleurs,  est-il  donc  impossible  que  le 
vœu  de  la  nation  ne  se  prononce  pour  une 
Convention  nouvelle?  et  alors  quels  dangers 
n'aurait  pas  en  ce  moment  une  réélection  çiui 
S'Opérerait  au  milieu  des  intrigues,  des  divi- 
sions et  de  l'anarchie? 

Si  on  consulte  en  même  temps  les  assem- 
blées primaires  sur  les  bases  de  la  Constitu- 
tion, je  vois  des  inconvénients  aussi  graves. 
D'abord  il  faut  poser  ces  bases  ;  et  dans  l'in- 
tervalle, on  doit  craindre  les  effets  de  l'in- 
trigue sur  le  résultat  de  cette  espèce  de  scru- 
tin épuratoire  ;  ensuite,  où  la  majorité  de  la 
nation  rejettera  ces  bases,  et  alors  il  faut  que 
la  Convention  convoque  une  nouvelle  assem- 
blée, où  la  majorité  les  adoptera,  et  alors  ne 
deviendra-t-il  pas  bizarre  de  demander  si  on 
doit  laisser  subsister,  telle  qu'elle  est,  une  as- 
semblée qui,  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants, a  rempli  le  vceu  du  peuple? 

Mais  au*entend-on  par  les  bases  de  la  Cons- 
titution? On  entend,  sans  doute,  les  principes 
généraux,  dont  les  articles  mêmes  de  la  Cons- 
titution ne  seraient  que  l'application.  Céda 
posé,  je  le  demande,  l'adoption  de  ces  bases 
par  les  assemblées  primaires  nous  dispen- 
sera-t-elle  de  les  adopter  sur  la  Constitution 
elle-même?  Si  elle  en  dispense,  nous  violons 
le  décret  solennel  par  leq[uel  nous  avons  dit 
que  la  Constitution  serait  présentée  à  l'ac- 
ceptation du  peuple.  Pourrions-nous,  d'ail- 
leurs, sans  trahir  notre  devoir,  ne  pas  donner 
à  ces  bases  toute  l'étendue  et  tous  les  déve- 
loppements nécessaires  pour  que  la  Constitu- 
tion, qui  s'y  conformerait,  ne  pût  rien  con- 
tenir de  contraire  à  la  liberté  et  aux  droits 
du  peuple  ?  Et,  dès  lors,  ces  bases  seront  pres- 
que une  Constitution. 

Si,  au  contraire,  la  nation  doit  être  une 
seconde  fois  consultée,  l'objet  qu'on  se  pro- 
pose en  la  consultant,  n'est  pas  rempli. 

Quel  est,  en  effet,  cet  objet?  C'est  a'obtenir 


plutôt  un  système  quelconque  de  lois  et  de 
principes,  autour  desquels  la  nation  se  rallie. 
Mais  nos  ennemis  ne  seront  pas  dupes  ;  ils 
sentiront  très  bien  que  la  Constitution,  faite 
d'après  ces  bases,  pourrait  être  encore  re»- 
jetee  ;  que  dans  cette  consultation  nouvelle 
rien  n'empêcherait  d'adopter  d'autres  bases, 
si  des  événements  extraordinaires  avaient  pu 
changer  l'opinion  nationale. 

Voyons  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  préfé- 
rable à  celui  (|u' on  propose. 

Qu'etst-ce  quune  Constitution,  dans  ce  sens 
qu'elle  renferme  les  lois  qui  ne  peuvent  être 
changées  par  le  pouvoir  législatif  habituel, 
et  qu'elle  doit  être  présentée  à  l'acceptation 
du  peuple? 

C'est  le  recueil  des  lois  nécessaires  pour  que 
les  pouvoirs  établis  par  elle  ne  puissent  op* 
primer  la  liberté  et  oénaturer  le  système  d'or- 
ganisation sociale  que  le  peuple  a  jugé  devoir 
adopter? 

Ainsi,  par  exemple,  si  un  Corps  législatif 
pouvait,  arbitrairement,  établir  des  condi- 
tions d  éligibilité  pour  ses  membres  ;  si,  au 
lieu  de  la  loi  qui  prononce  qu'ils  peuvent 
être  choisis  parmi  tous  les  citoyens,  il  pou- 
vait établir  qu'ils  seraient  pris  seulement 
parmi  les  citoyens  jouissant  d'un  tel  revenu 
en  fonds  de  terre,  il  est  clair  qu'il  pourrait 
dénaturer  l'organisation  sociale  et  créer  à 
son  gré  une  aristocratie  plus  ou  moins  res- 
serrée. Il  faut  donc,  dans  la  Constitution, 
une  loi  qui  règle  invariablement  ces  condi- 
tions. 

Ce  sens  est  celui  dans  lequel  nous  devons 
entendre  le  mot  Constitution  :  car,  dans  son 
sens  propre  et  direct,  il  signifierait  le  sys- 
tème des  lois  oui  établissent  et  règlent  les 
pouvoirs,  ou  plutôt  toutes  les  fonctions  so- 
ciales :  or,  il  n'est  pas  proposable  actuelle- 
ment, ni  de  rendre  irrévocables,  par  le  Corps 
léjgislatif  habituel,  tous  les  détails  de  système, 
ni  de  les  soumettre  à  l'acceptation  du  peuplei 

La  Constitution  est  donc  pour  nous  le  re- 
cueil de  celles  des  portions  de  ce  système  qui 
sont  les  plus  importantes,  qui  ne  peuvent  être 
changées  sans  le  dénaturer,  et  c  est  précisé- 
ment la  limite  que  je  viens  de  martjuer. 

Or,  dans  ce  sens,  la  Constitution,  celle 
même  que  le  comité  a  présentée,  peut  se  ré- 
duire à  une  soixantaine  d'articles.  Dès  lors 
la  discussion  ne  serait  pas  beaucoup  plus 
longue  que  celle  des  bases,  puisqu'elles  doi- 
vent nécessairement  contenir  elles-mêmes  les 
questions  les  plus  importantes,  celles  qui 
peuvent  entraîner  les  débats  les  plus  prolon- 
gés.^ 

Citoyens,  ne  risoiuons  pas  des  mesures  dan- 
gereuses pour  la  chose  publique,  uniquement 
parce  que  nous  n'avons  pas  assez  d'empire 
sur  nous  pour  discuter  avec  ordre  et  avec 
calme  un  petit  nombre  de  questions  sur  les- 
au elles  nous  avons  presque  tous  une  opinion 
formée-.^ 

Au  Heu  de  consulter  les  assemblées  pri- 
maires sur  la  confiance  que  conservent  ou  ne 
conservent  pas  des  membres  de  cette  assem- 
blée, maintenons  l'exécution  du  décret  qui  or- 
donne de  signer  les  dénonciations,  et  les 
renvoie  à  l'examen  du  comité  de  salut  public  ; 
que  les  membres  calomniés  puissent  faire  re- 
tentir cetto  enceinte  des  imputations  qui  leur 
sont  faites  ;  qu'ils  poursuivent,  s'ils  le  veu- 
lent, eoi  justioa  les  dénonciateurs  ;  que  ceux- 
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ci  puiBsent  être  oondamués,  si  la  déiioiicia.tioQ 
est  jugée  n'avoir  aucun  fondcmeot  :  c'eut  le 
Bcul  moyen,  dam  un  état  libre,  d'arrêter  les 
calomniateurs  de  profession,  et  de  ne  pasem- 
pêdier  les  dénonciations  utiles  ;  que  surtout, 
dans  aucun  cas,  on  ne  puisse  entraver  votre 
marcho  par  des  débats  scandaleux,  par  dee 
querelles  particulière  a,  et  par  d'éternellee  dé- 
clamations. (Apptaudisaemetflt.) 

Citoyens,  il  est  temps  que  nous  détournions 
enfin  nos  regards  de  tout  oe  qui  nous  est  per- 
sonnel, et  que  noua  ne  nous  permettions  plus 
de  les  arrêter  que  sur  les  grands  objets  de 
l'intérêt  public. 

Qu'importe  à  la  nation  que  quelques  re- 
présentants du  peuple  ne  s'accordent  pas 
entre  eux)  Les  destinées  de  la  République 
BOnb-ellea  donc  ati»chées  au  sort  de  quelques 
individus}  (  Applaudisiements  unanimes.} 
Certes,  un  peuple  dont  la  liberté  aurait  be- 
soin d  un  homme,  l'aurait  déjà  perdue.  Mé- 
prisons des  débats  que  nos  commettants  ne 
nous  ont  paâ  chargés  de  terminer;  croyons 
que  de  port  et  d'autre  il  y  a  dee  paesione  et 
des  vertus,  des  erreurs  et  des  lumières,  de  la 
raison  et  de  l'emportement,  et  pénétrons- 
nous  surtout  de  oetto  vérité  :  c'est  que  la 
grande  sagesse  du  législateur  est  de  faire  ser- 
vir les  bonnes  et  les  mauvaises  qualités  des 
hommes  au  maintien  de  la  cauEe  du  peuple 
et  à  l'afEerniifiaentent  des  bases  d'un  bon  gou- 
vernement. 

Citoyens,  songez  que  vingt-cinq  millions 
d'individus  jettent  sur  voua  des  regards  d'im- 
patience, et  s'étonnent  de  voir  presque  tous 
Toe  moments  engloutis  par  des  incidents 
étrangers  à  votre  mission  ;  songez  qu'il  n'est 
pas  un  seul  ami  sincère  de  la  liberté  qui  ne 
gémisse  sur  cette  fatalité  qui  fait  évanouir, 
dans  la  longueur  de  méprisables  débats  tou- 
jours renaissants,  le  terme  de  nos  agitations. 

Si  nous  voulons  sauver  la  patrie,  étouffons 
toutes  nos  haines  ;  que  toutes  les  petites  poe- 
sions  s'anéantissent  devant  cette  majorité  où 
je  vois  le  peuple  et  les  principes,  devant  cette 
majorité  qui  a  fait  tomber  la  tête  du  tyran  ; 
ai  nous  voulons  arriver  au  but,  marchons  in- 
trépidement et  eosemblo. 

Les  temps,  je  l'avoue,  sont  difficiles  ;  mais 
malheur  à  celui  qui  pourrait  désespérer  un 
moment  du  salut  de  la  ILépubliquc.  Aux  plus 
grainds  dangers  opposons  un  plus  grand  cou- 
rage, et  aux  plus  grands  désordres  une  plus 
grande  sagesse.   (Âppiaudisnem^nU.) 

Los  rebelles  déchirent  le  sein  de  leur  patrie: 
«h  bien  !  ou'elle  soit  vengée  et  qu'ils  tombent 
tous  sous  le  fer  exterminateur.  Les  despotes 
menacent  d'inonder  notre  territoire  d'un  tor- 
rent da  leurs  satellites,  redoublons  d'efforts; 
que  nos  revers,  en  nous  apprenant  que  le  cou- 
rage n'est  rien  sans  l'esprit  d'ordre  et  de  dis- 
cipline ;  que  nos  revers  nous  rami'nent  plus 
terribles  aux  combats  :  et  dans  cette  lutte  de 
la  tyrannie  aux  prises  avec  la  liberté,  faisons 
triompher  la  plus  belle  et  la  plus  juste  des 
causes. 

Que  si,  par  imposBihlf,  les  Français,  ras- 
sasiés do  troubles  et  d'anarchie,  pouvaient  se 
jeter  dons  lee  bras  du  premier  intrigant  ouï 
aurait  assez  d'audaoe  et  de  moyens  pour  les 
asservir  ;  si  l'esprit  public  qu'on  a  déjà  voulu 
attiédir  pouvait  s'étoindre  ;  si  la  nation  de- 
vait être  effacée  -!«  la  terre,  <:t  el'  '  ^  aérait 
■i  no  Hbm,  oo 


^rand  exemple  à  laisser  à  Ia  postérité.  C'est 
ici  qu'il  faudrait  survivre  à  la  mort  des  prin- 
cipes, c'est  ici  qu'il  faudrait  rester  immobiles 
et  debout  au  milieu  de  l'anéantissement  des 
lois;  c'est  ici  que  nous  rallierions  tous  ceux  qui 
seraient  restée  fidèles  à  la  liberté  ;  et  s'il  fi- 
lait enfin  périr  avec  eux,  nous  auri<m8  du 
moins  la  gloire  de  ne  nous  ensevelir  sous  les 
ruines  de  notre  patrie_  qu'après  avoir  tout 
fait  pour  la  sauver.  (Vifs  ajfplaudisaementt.) 

Je  demande  :  1*  la  question  préalable  sur 
la  convocation  des  assemblées  primaires  ; 
2°  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  Paris. 

Charller  (1).  Je  demande  l'impression  du 
discours  de  Delaunay  ;  il  faut  que  nos  com- 
mettants sachent  que  nous  avons  perdu  une 
séanoe.  (Murmures  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

ChanboH.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  ne 
rien  statuer  pour  l'instant  :  il  faut  attendre 
que  nous  soyons  plus  éclaires  ;  œ  ne  sont  pas 
les  opinions  de  deux  membres  qui  doivent  nous 
suffire. 

Doyer-Fanfrède.  J'observerai  d'abord,  et 
personne  ne  me  démentira,  que  Charlier  a  eu 
tort  de  faire  à  la  Convention  nationale  le 
reproche  d'avoir,  pour  ainsi  dire,  perdu  une 
séance.  Ce  n'est  pas  à  la  Convention  que  ce 
reproche  doit  s'adresser,  mais  à  ceux  qui  ont 
provoqué  la  discussion.  (Murmures  sur  la 
Montagne.) 

Je  viens  ensuite  à  l'impression,  et  je  dis 
que,  lorsque  des  membres  ont  été  dénoncés, 
que  plusieurs  ont  été  entendus  dans  leur  lus- 
tifioation,  si  la  Convention  nationale  ordon- 
nait l'impression  des  discours  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  accusés,  pour  laisser  de  côté  les 
autres,  elle  porterait  à  ces  derniers  un  pr^ 
judice  grave.  II  semble  qu'elle  favoriserait 
elle-même  cette  tactique  adroite  par  laquelle 
on  voudrait  influencer  l'opinion  publique. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  oe  qu'on  imprime  le 
discours  de  Delaunay  (d'Angers),  mais  à  con- 
dition que  les  discours  de  Lasource  et  de  Qeo- 
Bonné  seront  imprimés  pareillement. 

Fanchet.  Je  demande  la  parole. 

I^evaescar.  Je  propose  qu'on  entende 
l'abbé  Fauchet,  Delaunay  (d'Angers)  noua  a 
donné  des  motifs  do  paix  ;  l'abbé  Fauchet 
vient  sans  doute  les  appuyer. 

Le  Président.  Je  vais  d'abord  consulter 
la  Convention  sur  la  proposition  de  phariier; 
ensuite  comme  Fauchet  était  inscrit  le  troi- 
sième et  puisque  c'est  son  tonr,  je  lui  dtmne- 
rai  la  parole. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieo 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Charlier  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  im- 
pressions.) 

Le  Préaldent.  Fauchet  a  la  parole. 
Fnncbet.  Citoyens  (2^,  les  dénoDciateon 
qui  m'ont  proscrit  ont  oublié  de  dire  pour- 


(1)  Celte  courte  disrassion,  proToquèe  ptrCbariierel 
à  laquelle  prennent  pu-t  Ghambon,  Boyer-FonfrUe  «t 
Levnssnir,  est  empruntée  au  Logotach^mphe  n*  Ht, 
page  437,  1"  colonne. 

(!)  Bibliothiquo  de  Ik  Cbambra  des  dipoléi  :  (Mtee- 
tin  Ptrtiei  (de  l'Oiu),  toms  I9S,  »•  S. 
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quoi  ils  ont  omis  la  liste  de  mes  crimes  :  je 
vais  suppléer  à  leur  silence.  (Murmures  sur  la 
Montagne.)  Je  viens  les  détailler  mes  crimes^ 
et  les  aggraver  ;  c'eert  ma  méthod>e  de  défense  : 
tout  accusé  peut  employer  celle  qui  lui  con- 
vient. 

J'observe  d'abord  à  mes  adversaires  aue  les 
adhésions  du  petit  troupeau  mi-partie  de  fac^ 
tierux  et  d'imbéciles  qui  composent,  dans  cer- 
taines occasions  préparées,  ce  qu'ils  appel- 
lent l'assemblée  générale  des  sections  de 
Paris,  ne  prouvent  rien  autre  chose  que 
l'aveugle  rage  des  proscripteurs  en  chef,  et  la 
stupi(&  férooité  de  deux  ou  trois  cents  can- 
nibales qu'ils  appellent  le  peuple  par  excel- 
lence. Ces  souverains-là,  pourvu  qu'on  leur 
dise  :  <(  Voilà  des  têtes  à  couper  et  du  sang 
à  boire  »,  s'écrient  :  «  Cela  est  excellent,  nous 
adhérons.  » 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  Mettez 
votre  soutane. 

Faachel.  Mais  encore,  augustes,  cléments 
et  souverains  seigneurs,  faudrait-il  savoir 
pourquoi  cette  tête-ci  plutôt  que  celle-là, 
pourquoi  le  sang  de  ce  vainqueur  de  la  Bas- 
tille, plutôt  aue  celui  de  ces  Orléanistes?  Je 
sais  bien  qu'il  vous  faut  une  boucherie,  parce 
que  rien  ne  défend  mieux  nos  frontières  que 
les  massacres  qui  se  font  dans  cette  ville  cen- 
trale, et  ne  sert  mieux  la  République  que  le 
carnage  des  Brissotins,  des  Grirondins  et  des 
Rolajidins,  qui  veulent,  non  pas  en  parole, 
mais  en  effet,  par  l'action  régulière  des  lois 
et  par  les  résultats  infaillibles  de  l'ordre,  la 
Bépublique  une  et  indivisible.  A  la  bonne 
heure,  la  conséquence  coule  du  principe; 
reste  cependant  encore  à  savoir  pourquoi, 
dans  cette  majorité  brissotine,  rolandine  et 
girondine,  moi,  qui  n'ai  jamais  déjeûné  chez 
BrÎBSot,  dîné  chez  Roland,  ni  soupe  avec  la 
Gironde,  je  me  trouve  dans  la  liste  des  hono- 
rables vingt-deux  qui  obtiennent  une  si  flat- 
teuse distinction?  rroscripteurs !  vous  n'avez 
pas  voulu  dire  vos  motifs  :  il  faut  que  je  les 
diaa  Adhérents  !  vous  n'avez  pas  su  pourquoi; 
J3  vais  vous  l'apprendre  :  le  tribunal  révolu- 
naire  saura  alors  comment  procéder  ;  et  si 
Ton  se  passe  de  son  intervention  pour  ce 
grand  ade  de  justice  qui  menace  nos  têtes,  le 
souverain  massacreur  saura  du  moins  par 
quelle  raison  il  fera  tomber  la  mienne,  (in- 
terruptions et  murmures  sur  la  Montagne,) 

Une  grande  faveur  de  ma  destinée  est 
d'avoir  été  placé  sur  toutes  les  listes  de  pros- 
criptions des  anciens  tyrans  et  des  tyrans 
nouveaux,  des  aristocrates  monarchiques  et 
des  aristocrates  anarchistes,  des  fanatiques 
réfractaires  et  des  fanatiques  impies.  Je  n'en 
ai  pas  manqué  iwie.  (On  rit)  J'ai  contre  moi 
le  roi  et  les  jacobins,  les  nobles  et  ks  igno- 
bles, les  prêtres  du  capitole  et  ceux  de  la 
montagne,  les  dévots  et  les  indévôts,  les 
traîtres  d'un  côté,  les  traîtres  de  l'autre  :  qui 
que  ce  soit  de  ces  gens-là  qui  réussisse,  lesuis 
victime.  Excusez,  bons  citoyens  (On  rit),  je 
n'ai  pour  moi  que  vous,  c'est-à-dire  la  Ré- 
publique ;  si  elle  ne  se  réalise  pas,  ces  mes- 
sieu-rs  despotes,  rois  ou  réts^ulateurs,  rempli- 
ront mon  serment,  j'aurai  la  mort,  et  je  fini- 
rai avec  empressemi^nt  une  existence  que  la 
liberté  seule  pouvait  rendre  heureuse. 

Mes  crimes,  impardonnables  par  toutes  les 
espèces  de  tyrans  quels  qu'ils  puissent  être 


qui  asserviraient  ma  patrie,  sont  la  prise  de 
la   Bastille,    la   présidence   de   la  police   de 
Paris,  pendant  les  premiers  mois  de  la  révo- 
lution,  police  tellement  exacte  et  sage,  que 
•   jamais  il  n'y  eut  plus  d'ordre  et  moins  de 
délits  dans  cette  grande  cité  que  dans  oes  mo- 
ments si  orageux  ;  la  présidence,  encore  plus 
remarquable,  que  j'ai  consécutivement  exer- 
cée quatre^  fois  dans  la  commune  de  Paris,  à 
l'époque  où  les  sections  appelées  alors  les  dis- 
tricts,   qui   étaient   en  guerre   ouverte   avec 
leurs  représentants,  se  remirent  dans  la  plus 
heureuse  harmonie,    et  virent  s'étouffer  les 
premières   semences  d'anarchie,    qu'on   com- 
mençait dès  lors  à  répandre  conune  un  moyen 
de  remonter  le  despotisme  à  toute  sa  hauteur. 
Mes  crimes  sont   la  première  couronne   ci- 
vique qui  ait  été  donnée  en  iFrance,  et  qui 
fut  posée  sur  ma  tête;  les  premiers  discours 
républicains  qui  aient  retenti  dans  les  chaires 
évangéliques,  et  dont  les  succès  m'attirèrent 
des  haines  qui  ne  s'éteindront  point,  et  des 
jaloiisies  que  mon  silence  même  et  l'abandon 
que  je  fais  de  toutes  les  tribunes,  aux  décla- 
mateurs  qui  s'en  emparent,  ne  peuvent  cal- 
nier  ;  mes  crimes  sont  les  assemblées  régu- 
lières de  dix  mille  auditeurs  pendant  six  mois, 
dans  l'immense  local  du  cirque,  où  je  déve- 
loppais tous  les  principes  de  l  ordre  social, 
et  où  je  posais  toutes  les  bases  d'une  consti- 
tution si  purement  républicaine,  que  la  vo- 
lonté, très  exactement  et  très  facilement  re- 
cueillie du  peuple  entier  devait  tout  faire,  et 
que  les  délégués  ne  pouvaient  s'en  écarter  ja^ 
mais.    Il   n'est   rien  da  sagement   populaire 
dans  tous  les  plans  qu'on  vous  présente,  qui 
ne  soit  dans  mon  ouvrage,  et  qui  n'y  soit,  je 
peux  le  dire,  en  aussi  bon  style  que  celui 
d'un  autre  écrivain.  Je  laisse  des  hommes  qui 
ont  toute  l'ambition  de  l'éloquence  et  de  la 
politique,  s'emparer  de  mes  conceptions  et  les 
altérer  par  des  contradictions  ineptes.  Le  mo- 
ment de  la  pleine  justice  n'est  pas  encore 
venu,  et  je  sais  qu'il  est  impossible  au  milieu 
des  passions  les  plus  furieuses  de  faire  en- 
tendre de  suite,  et  avec  profit  pour  la  chose 
publique,  la  voix  pure  de  la  raison  et  les  ac- 
cents sévères  de  la  liberté. 

Voilà,  citoyens,  un  de  mes  plus  grands 
crimes  ;  celui-là,  aucun  des  despotes  et  des 
ambitieux  de  tous  les  partis  ne  peut  me  le 
pardonner.  Je  me  suis  enveloppé  dans  l'obs- 
curité la  plus  attentive  ;  je  n'ai  choqué  les 
prétentions  d'aucun  talent  ;  on  ne  m'a  pas 
vu  briguer  la  présidence,  ni  la  plus  légère 
distinction.  N'importe,  la  France  et  l'Europe 
ont  su  que  je  suis  un  homme,  et  que  mes 
preuves  sont  faites.  Les  demi-hommes  qui  se 
croient  des  géante  ont  peur  qu'on  ne  s'en  sou- 
vienne d'avoir  fortifié,  dans  le  Calvados, 
même  avant  le  temps  où  il  a  été  permis  d'en 
parler,  les  penchants  au  républicanisme  et 
l'aversion  pour  toutes  les  autorités  arbi- 
traires ;  d'avoir  demandé,  par  une  adressa 
qui  fut  répandue  dans  tout  l'Empire,  la  sup- 
pression des  articles  contraires  à  la  souve- 
raineté du  peiiple,  et  qui  rendaient  la  pré- 
cédente Constitution  absurde  et  insoutenable  ; 
d'avoir  rompu  en  visière  à  tous  les  magis- 
trats aristocrates,  vendus  à  la  cour  ;  d'avoir 
réclamé  si  hautjpment  les  droits  sacrés  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  que  Ton  n'imagina  rien 
de  mieux  que  de  me  décréter  de  prise  de 
corps,  pour  m'apprendre  à  ramper  comme  un 
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M•t•lllll^  (i  rmiraiil  ist^'iiU'iit  du  tiont;  :  voilà 

il.  I  liiiiirti  n'i^ln  <\iu\  ni   (-ohourKi  ni  Bruns- 

(iiiK,  ni  Diiniiiiii  il'/,  ni  d'Orlt^anH,  ni  Marat, 

m  lr:i  irK.nl'LlcnrH  <pii  vrMji/>nt  <iu(;  nouB  ayions 

nii  nmit.n:,  no  piHjvrnt  lainsfr  impunis  1 

Voiri  iniLJnl't'nant,  vAUjyi'iiHf  le»  crimcB  ap- 
j/iii;nti:i  r.l  ipji  tiittii  U'ti  itïHimHiiH  jprétcxtos  do 
il  ni^ii  (pii  iuiitm;  (M)utn:  moi  Ioh  bateleurs 
HihJUi.iiiiM,  qui  Hi'.îîifriu'.ni  d'ahrutir  l'opinion 
piililiijiii'  ri.  lU:  la  pous.si;r  ù.  la  férocité.  Ces 
pirl^  ndiirt  «îrim^'M  prouvent  eneore  mieux  ma 
itiniiiliiA  r(''puljli('aiiie  et  la  sévérité  de  ma 
dt'inoi-nLtiiv  ^Viiï  lilaaolii  Narhonno  :  j'ai 
Voulu  muiver  In  tyran  :  j'ai  fait  un  journal 
ou  jn  ni'élrvi'  avi'iî  véliéinj-nee  contre  ceux  que 
j'jippi  IN-  fmtiru.H,  l'I  «pli,  wlon  moi,  violent 
r.liiMpin  jour  la  inajcMf/:  do  la  représentation 
natinnalr,  pcrvti  I  in^imt  les  mœurs  du  peuple, 
i;l,  oulf-Mf/cnt  lu  tiiùiiU:U\  de  la  nature.  Je  suis 
lin  lioniinr- d'Klat,  un  royaliste,  un  fanatique, 
un  HiU'W'riiU  ;  cria  4>^t  di^montré.  Il  n'y  avait 
pMM  hmoin  dn  Ir-  nictfn^d.ms  l'acte  d'accusa'- 
lion  ',  h  rut  In  immidn  le  sait.  Voyons  c&pezi- 
diinl  Mi  M  ji>  lin*,  au  contrnins  de  tous  ces 
KriiTM,  la  cMniHéquciicc  (pie  j(>  suis  un  répu- 
Miiutin  vxiu*l,  un  a uti -royaliste  impertur- 
iiiiMi',  un  n'iin-Hmlatit  fidM^^,  qui  oonnait 
cn'iXn  moral»  uScinlative,  sans  laoucUe  toutso 
perd  dans  la  m^élérat^^Hsc,^  dans  l'anarchie,  et 
finalement  dans  lo  despotisme.^ 

Narbonne,  jo  n'ai  jamais  mis  le  pied  chez 
oe  ministre,  et  je  ne  lui  avais  parlé  de  ma 
vie.  La  oaur  venait  de  le  ohasser.  J&  fis  le 
rapport,  voulu  à  l'unaaimitë  par  le  comité 
militaire  et  le  comité  de  Burveillaaoe  :  je  le 
fia^  «ur  les  inst^»-'^"  pr-  *'^'  «l'NreB  de  Le- 
cointro,  et  malp-  «*  ..^yur  m'en  dé- 

fendre   ^*^^^dr  **•'   ^4îà  tor 


à  h 
pièi- 

et   - 
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\    .\';u<«  loM  côtés  étaient  favorables  : 
.'.v'^Mo  ^uo  l'accusation  particulière 
.'.  siiiiissait,  était  tellement  dénuée  de 
..i.uiiMit,  qu'aujourd'hui  la  même  accusa- 
xvu  liMJilH*  «»ncore,  et  avec  bien  plus  de  force, 
■  iir   unis  les  ministres  qui  lui  ont  succédé, 
VI  nu   ipi'on   ait  pensé   à    leur   en   faire   un 
i»rinio  :  c't»t  de  oe  qu'il  n'avait  pas,  en  trois 
niiHH  qu'a  duré  son  ministère,  mis  Perpignan 
vu  eut  de  défense.   Or,  citoyens,  depuis  ce 
fi'inpH-lii  il  n'y  a  eu   de  travaux  entrepris 
pour  cette  défensive,  que  ceux  qu'il  a  fait 
faire.  On  n'a  cependant  pas  cru  qu'il  fallût 
pour  cela  décréter  Pache  d'accusation,  et  dé- 
(^laror  qu'il  était  un  traître.  Je  l'ai  loué,  dit- 
on  :  et  de  quoi  1  d'avoir  été  plus  actif  que  son 
prédécesseur,  qui  ne  faisait  rien,  et  d'avoir 
déplu  à  la  cour.  J'étais  donc  juste  et  répu- 
blicain, même  en  sa  faveur  ;  je  l'ai  été  contre 
lui,  quand  il  V  a  eu  preuve  de  ses  malversa- 
tions.  La  fable  du  passeport  est  une  gros- 
sière et  atroce  imposture,   avancée  par  un 
seul    homme,    et   authentiquement    démentie 
par  des  témoins  oculaires,  au-dessus  do  toute 
exception.    Montant,    Goupilleau,    Basire  et 
Merlin.  Je  n  ai  plus  qu'une  parole  à  ajouter  : 
3  ai  voté  pour  le  décret  d'accusation  contre 
Narbonne^  dilapidateur  des  fonds  publics  : 
voilà  ma  justice  pour  l'innocence  et  contre  lo 
crime  ;  les  personnes  ne  me  font  rien,  la  vé- 
rité,  la  patrie  sont  tout  pour  moi.   Je  me 
soucie  bien  d'un  ministre  et  d'un  homme  de 
cour  :  m  a-t-on  vu  les  courtiser?  m'a-t-on  vu 
m  asseoir  à  leur  table?  Mais  je  me  soucie  da 
1  équité  pour  tout  le  monde,  même  pour  un 
roi. 

J'ai  voulu  sauver  le  tyran  :  non,  infâmes 
calomniatours  !  le  tyran  n'est  plus,  il  ne  res- 
tait qiie  1  homme  misérable  :  mais  j'ai  voulu 
immoler  la  tvrannie  jusque  dans  ses  espé- 
rances, et  anéantir  le  royalisme  sans  retour 
Je  voyais  dès  lors,  et  je  l'ai  dit,  tout  ce  que 
nous  voyons  à  ce  moment  :  les  despotes  réus- 
sissant à  soulever  le  fond  des  nations,  qui  au- 
F^'èîl?? *  applaudissaient  à  notre  liberté  ;  les 
traîtres  se  concertant  avec  eux  pour  nous  re- 
donner un  roi  ;  les  aristocrates  nous  travail- 
lant en  anarchie  pour  nous  y  réduire;  les 
fanatiques  exaspérant  plus  efficacement  les 
esprits  ;  le  goût  du  sang  passé  en  habitude 
atroce  ;  des  factieux  se  rallier  autour  de  l'en- 
fant, ou  d  un  autre  Capet  ;  des  semenccB  de 
discordes  civiles  se  répandre  avec  une  acti- 
vité terrible;  les  anarchistes  triompher  de 
nos  maJheurs  ;  tous  les  crimes  lever  un  front 
insolent  contre  toutes  les  vertus;  cent  des- 
potes,  plus  vils  et  plus  scélérats  les  uns  que 
n^i  ^"  '  *^?i"®  ^?  préparer  un  monstrueux, 
^"  ste^'^'ï^  I^"  totalement  la  liberté,  cd 

iwu^'^A^.P^^  ^'^  P^"PÏ^  immense  ne 
■élevait  enfin  toute  puissante  pour  anéan- 

^JJ«J^^monstres  qui  la  couvi^nt  de  s^g 

'  ®*®i.'^^l^''®'S'  J®  ^**^  Annoncé  d&s 
«le  répète,  elle  se  relèvera,  elle  bri- 
^^|;Manîhi8tai  et  les  traîtres,  et  les 
;  elle  fera  rentrer  la  discorde 
i  eHe  fera  face  à  l'Europe. 
■^  •*  les  nations  finiront  par 
^  «ur  les  débris  de  tous 
isme. 

IJio  j'ai  pTO- 
ît  pea  de 
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temps,  car  jô  suis  eomnis  aux  décrets,  même 
à  ceux  qui  me  paraissent  injustes;  aans  ce 
journal,  que,  d'après  le  décret  nouveau  qui 
m'y  autorise,  je  reprendrai,  si  ceux  qui  ont 
intérêt  à  la  cessatiou  de  mon  travail,  et  qui 
disposent  des  proscriptions,  he  réussissent 
pas  à  me  faire  égorger.  J'y  ai  tou^'ours  fait 
l'éloge  de  la  majorité  de  la  Convention  natio- 
nale, même  lorsqu'elle  a  pris  des  mesures  que 
je  jugeais  désastreuses.  J'ai  toujours  écrit  et 
pensé  que  l'influence  des  clameurs  les  plus 
horribles,  des  menaces  les  plus  atroces,  des 
machinations  les  plus  infernales,  n'entrai- 
nait  jamais,  par  des  motifs  de  crainte 
personnelle,  cette  majorité  toute  composée 
d'hommes  de  bien  et  de  républicains  sincères, 
mais  la  déterminait  quelquefois  par  l'appré^ 
hension  vraiment  civique  de  plus  grands  mal- 
heurs, qui  semblaient  prêts  à  fondre  sur  la 
patrie.  Je  n'ai  jamais  cessé  de  rendre  ce 
juste  hommage  à  la  Convention,  et  rien,  sans 
doute,  n'est  plus  propre  à  rallier  autour  de 
ce  centre  unique  de  nos  espérances  tous  les 
esprits  droits  et  tous  les  bons  cœuis  ;  c'est-à- 
dire,  rimmensité  de  la  nation.  J  ai  fait, 
sans  doute,  des  portraits  d'une  affreuse  vé- 


avant.  Des  phjrsionomies  d'une  bêtise  amèro, 
ou  d'une  atrocité  effroyable,  et  qui  s'élèvent 
sur  la  société  comme  pour  faire  reculer  de 
nous  la  nature,  je  les  ai  burinées  pour  les 
siècles  :  elles  iront  épouvanter  les  dernières 
générations.  Il  me  reste  encore  quelques 
coups  de  pinceau  à  donner,  quelques  traits 
de  burin  a  enfoncer,  pour  finir  ces  ressem- 
blances. Que  les  porteurs  de  ces  figures-là  se 
hâtent  de  m'immoler,  sinon  j'achèverai  de 
les  peindre.  Je  ne  proscris  pas  les  personnes, 
je  n  appelle  pg^  les  poignards,  je  ne  bois  pas 
le  sang  ;  mais  je  proscris  les  crimes,  j'appelle 
la  publique  horreur  et  je  dévore  les  réputa- 
tions des  scélérats.  Vous  jugez,  citoyens,  com- 
bien ils  doivent  me  haïr,  et  quelle  délicieuse 
curée  ils  aimeraient  à  faire  de  ma  vie.. 

Il  me  reste  un  dernier  crime  à  reconnaître, 
et  ici,^  représentants,  j'invoque  toute  votre 
attention  ;  car  je  crois  qu'il  y  va  du  plus 
grand  intérêt  de  la  liberté.  Je  suis  un  fana- 
tique !  la  cour  des  Tuileries,  la  cour  de  Rome, 
les  aristocrates  et  les  réfractaires  ne  le 
croyaient  pas.  Mais  à  quoi,  emûiiy  se  réduit 
mon  fanatisme?  à  professer  la  religion  dont 
je  suis  ministre.  Je  serais  un  bien  lâche  scé- 
lérat, si  j'avais  aooeçté  le  ministère  d'une  re- 
ligion dont  les  principes  ne  seraient  pas  dans 
ma  conscience  ?  Quel  est  l'homme  que  j'ai  per- 
sécuté ou  cherche  à  molester  pour  la  sienne  ? 
Je  me  borne  à  de  simples  déclarations  des 
principes  de  notre  culte,  et  des  règles  reli- 
gieuses de  notre  sacerdoce.  Je  fais  mon  de- 
voir, et  je  le  fais  avec  une  circonspection 
pleine  de  civisme.  Non  seulement  je  prêche 
comme  il  est  nécessaire  la  soumission  à  toutes 
les  lois  impératives  ;  mais  j'établis  et  déve- 
loppe dans  mes  instructions  la  sagesse  des 
lois  permissives  qui  intéressent  la  religion. 
Je  ne  touche  pas  en  la  moindre  chose  à  la  li- 
berté du  citoyen  ;  je  me  borne,  comme  je  le 
dois,  à  inviter  le  catholique  à  consulter  dans 
les  permissions  de  la  loi  civile  sa  propre 
conscience,  et  à  en  suivre  librement  les  reli- 
gieuses impulsions.  Le  fanatisme,  citoyens,  je 


le  vois  du  côté  des  persécuteurs,  qui  veuktnt 
ôter  aux  ministres  des  religions  la  liberté 
d'un  ensedgrnement  qui  respecte  toutes  les 
lois,  et  aux  citoyens  la  liberté  d'une  croyance 

âui  épure  la  morale  et  donne  une  sanction 
ivine  à  tous  les  devoirs.  Ce  n'est  pas  moi 
seul,  quoique  Tun  des  pontifes  de  cette  reli- 
gion,  ni  vous-mêmes,    législateurs,   à  moins 
que  vous  ne  veuillez  violer  tous  les  principes 
de  la  liberté,  qui  pouvons  changer  les  règles 
morales   et  intérieures   du  sacerdoce  et  du 
culte.  Ce  n'est  pas  en  heurtant  de  front  les 
consciences  de  la  grande  multitude  des  ci- 
toyens, qu'on  fait  chérir  des  lois  nouvelles  : 
ce  n'est  pas  en  poursuivant  avec  violence  le 
libre  arbitre  jusque  dans  son  asile  le  plus 
inviolable,   qu'on  rend  aimable  la  liberté   : 
c'est  ainsi,  au  contraire,  que  le  fanatisme  d% 
l'impiété   l'égorgé.    Vous   avez    poussé   aussi 
loin    que    la    puissance    législative    pouvait 
s'étendre,   l'indépendance  de  chaque  citoyen 
pour  toute  espèce  de  religion.  Chacun  peut 
n'en  point  avoir  du  tout,  ou  suivre  celle  qui 
lui  plaît,  pourvu  qu'elle  ne  s'élève  p&a  contre 
les  lois,  et  contre  la  liberté  des  autres.  Or, 
le  catholicisme  ne  s'élève  contre  aucune  loi, 
contre   aucune   liberté.    Les  divorcés  et   les 
prêtres  peuvent  se  marier  légalement,  s'ils  le 
veulent  ;  ils  peuvent  omettre  l'observation  de 
toute  abstinence,  abjurear  tous  les  dogmes,  ne 
suivre  aucune  règle  religieuse  ou  en  adopter 
d'étrangères  à  la  religion  qu'ils  professaient  ; 
liberté  toute  entière.  Mais  cette  religion  est 
libre  aussi  de  ne  plus  les  considérer  comme 
ses  ministres  ou   comme  ses  fidèles  ;  autre- 
ment, ce  serait  le  dernier  degré  de  la  tyrannie 
et  de   la  démence  que  de  prétendre  obliger 
un  culte  à  avoir  pour  ministre  ou  à  regarder 
comme  ses  croyants  des  hommes  qui  n'en  pro- 
fessent ni  les  dogmes,  ni  les  principes.  Il  y 
aurait  non  seulement  du  despotisme  et  de  la 
folie  dans  une  pareille  législation,  il  y  a  com- 
plète impossibilité.    On  peut  tyranniser  les 
hommes  ou  les  tuer  ;  on  ne  les  contraindra  ja- 
mais à  ne  pas  croire  ce  qu'ils  croient,  et  à 
violer  eux-mêmes  la  liberté  intime  de  leur 
conscience. 

Les  assemblées  nationales  n'ont  point  fait 
de  faute  en  ce  genre,  par  des  décrets  ;  mais 
plusieurs  membres  en  ont  fait  de  terribles, 
par  leurs  opinions  énoncées  à  cette  tribune, 
et  dont  les  effets  sont  incalculables.  Nous 
avons  entendu,  nous  entendons  continuelle- 
ment des  hommes  oui  ne  savent  ce  que  c'est 
que  la  philosophie  législative,  déclamer  sans 
restriction  contre  tous  les  ministres  de  tous 
les  cultes,  les  vouer  à  la  proscription,  décla- 
rer que  les  prêtres  sont  mûrs  comme  les 
tyrans,  que  prêtre  et  républicain  sont  incom- 
patibles. Citoyens,  ces  hommes-là  servent 
l'anarchie  et  le  royalisme  ;  ils  veulent  rendre 
la  République  impossible  :  car  l'anéantisse- 
ment de  toute  religion  est,  heureusement  pour 
la  société,  d'une  impossibilité  absolue  Les 
peuples  ne  se  laisseront  point  ravir  le  culte  ; 
cette  seule  idée  soulève  toutes  les  consciences 
et  alarme  toutes  les  libertés.  C'est  avec  cette 
idée  qu'on  a  aigri  les  Belges  ;  c'est  avec  elle 
que  lo  traître  Dumourîez,  tous  les  rois,  tous 
les  aristocrates,  tous  les  fanatiques  s'effor- 
cent d'imprimer  une  implacable  horreur 
contre  notre  révolution.^  Si  par  malheur  il 
échappait  un  décret  qui  annonçât  que  cette 
persécution  générale  de  l'impiété  contre  la 
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veligion  est  dans  Tâme  des  législateurs, 
ranarchie  serait  consammée,  et  la  liberté 
tout  entière  s'élèverait  contre  cette  tyrannie 
inconnue  à  Tunivers,  et  qui  serait  insuppor- 
table à  tous  les  peuples?  Je  crois  donc,  et 
vous  croirez  avec  moi,  législateurs  sages  et 
vraiment  philosophes,  que  j'ai  servi  utile- 
ment la  patrie,  en  montrant  dans  mes  ins- 
tructions, que  l'intégrité  de  la  religion  se 
concilie  sans  obstacle  avec  l'intégrité  des  lois 
civiles.  Cette  lettre  pastorale  qu'on  m'a  si  im- 

Shilosoçhiquement  reprochée,  a  rattaché  à  la 
évolution  une  innombrable  quantité  de  ci- 
toyens que  la  crainte  de  voir  la  religion  per- 
due, en  détachait  ;  et  j'ose  dire  que  si  les 
réfractaires,  qui  étaient  si  nombreux  dans  le 
Calvados,  n'ont  pas  pu  réussir,  comme  dans 
Tanoienne  Bretagne,  à  y  allumer  les  torches 
de  la  guerre  civfle,  cette  instruction  a  peut- 
être  ^Éûoacement  contribué  à  prévenir  ce 
malheur. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

Fanchet.  Le  crime  de  mon  catholicisme 
est  donc  avéré  comme  celui  de  mon  républica- 
nisme ;  ils  sont  inséparables  dans  ma  con- 
science. Ceux  qui  ne  me  oonnaisaent  pas,  et 
qui  s'iïnaginent  (car  c'est  une  des  belles  dé- 
couvertes de  notre  siècle,  comme  si  dans  les 
autres  il  n'avait  existé  que  des  imbéciles) 
qu'on  ne  peut  avoir  de  l'esprit  et  être  sincè- 
rement atts/ché  à  la  religion,  diront  que  je 
suis  un  hypocrite  ;  certes  ce  serait,  à  l'époque 
où  nous  sonmies,  de  l'hypocrisie  à  contre  sens. 
Mais  toute  dissimulation  est  aussi  inoonipji- 
tible  avec  mon  caractère  que  la  pusillanimité 
avec  la  force.  Un  républicain  qui  bravo  tout 
ne  sait  pas  mentir  et  no  le  peut  pas.  Toute» 
les  persécutions  ne  me  détncheraient  pas  plus 
de  la  religion  que  de  la  liberté.  Je  défendrai 
l'une  et  l'autre  au  péril  de  mes  jours  ;  je 
mourrai  avec  un  égal  dévouement  pour  ma 
foi  et  pour  ma  patrie.  J'ai  dit  mes  crimes  ; 
j*attena8  l'effet  de  la  proscription  ;  je  nn  de- 
mande point  vengeance,  mais  justice  à  mon 
concitoyens. 

Guadet.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  â^ ordre, 

lie  Prë«ldeiit.  Vous  avez  la  parole. 

Guadet  (1).  Citoyens,  sans  blâmer  la  junte 
indignation  de  Fanchet  rt  tout  en  apf)lntidiK- 
sant  aux  sentiments  qu'il  vient  d'i'xprimr^, 
je  demande,  si  du  moinH  of.ttr^  diHfMmKion  w\ 

Srolonge,  aue,  sans  avoir  égard  aux  inrlivi- 
us,  on  la  dégage  de  tout  «»  qii'i»lh»  pont  avoir 
de  personnel.  En  conHé(|iH»rwu%  j«*  firof^m/^  {\\\i* 
les  mnmbres  dénoncés  d;in.M  I/i  pétif,iofi  (!<■« 
sections  de  Paris,  ne  s'abaiimcfit  f>a<4  \\\w\\\^K 
répondre  à  ce  tissu  di^  \\vM\wn\\iyw  <ît  d'abtfrir 
dites.  Il  n*est  aucun  dr»  r^Mix  r|iii*  la  /yrrrirnuru*. 
a  désignés  dans  son  insob^rit  pamf^lilft  (M ur 
mures  prolonges  dann  h  h  tribu nm.) 

Plusieurs  memJjreH  (»ur  la  Mnntnffnt)  : 
Oh!  ohl 

D'autres  memhrrn  (à  drnitr  rf  un  r.rytlrt)  ' 
Oui  !  oui  ! 

Gaadet:...il  n'en  «'Ht  Aiimn,  fJi«  jf,  f|iij  mt 
besoin  de  se  justifier,  f^'aillfijrt»,  un  n'pr/f^'n 


(1)  Logûtêehiçraphe,  o*  111,  pai*  447,  !•  nAi^m 


tant  du  peux)le  ne  doit  pas  oublier,  s'il  esfc 
ûdèle  aux  principes,  que  c'est  déroger  à  lui- 
même  aue  de  répondre  aux  calomnies  lancées 
contre  lui  par  quelques  individus. 

Je  demande  donc  que  oette  question  soit 
seulement  discutée  :  savoir,  si  on  doit  vouer 
au  mépris  la  pétition  qui  a  été  lue  à  cette 
barre,  ou  bien  s'il  convient  d'appeler  la 
peuple,  dans  ses  assemblées  primaires,  à 
porter  son  vœu  sur  la  confiance  que  méritent 
de  sa  part  les  députés  qui  y  sont  désignés. 

Je  demande  surtout  qu'on  s'occupe  d'une 
conspiration  nouvelle...  (Murmures  sur  la 
Montagne,) 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  :  Oui  1  oui  1 

Gaadet  :...  d'une  conspiration  formée  tou- 
jours par  les  mêmes  conspirateurs,  conjura- 
tion dont  l'objet  ardent  est  de  mettre  la  com- 
mune de  Paris,  et  probablement  ses  suppôts, 
au-dessus  de  la  Convention  nationale  elle- 
même.  Citoyens,  il  faut  enfin  une  bonne  fois 
que  nous  sachions  si  nous  sommes  ou  la  pre- 
mière ou  la  dernière  des  autorités  constituées, 
si  nous  sommes  ici  pour  recevoir  des  lois  ou 
pour  en  faire.  Je  vois  bien  ce  qu'on  va  ré- 
pondre. On  me  dira  que  ce  sont  des  écarte  sur 
lesquels  il  faut  jeter  un  voile,  de  peur  de 
faire  de  nouveaux  ennemis.  Citoyens,  c'est 
avec  cette  doctrine,  avec  cette  doctrine  sopo- 
rifique, si  je  puis  ainsi  parler,  qu'on  s'ap- 
prête à  vous  entraîner  à  l'abîme.  Le  mal  ne 
serait  plus  à  faire,  le  crime  à  oonmdettre, 
mais  à  le  dénoncer.  D'ailleurs  n'oubliez  pas 
quel  est  ici  votre  caractère?  Vous  êtes  l^is- 
lateurs,  vous  êtes  représentants  du  peuple. 
Vous  avez  à  venger  une  grave  atteinte  portée 
à  votre  autorité.  Armez-vous  de  votre  puifi- 
sance,  elle  est  grande.  (Nouveaux  murmurée 
sur  la  Montaigne,) 

Les  mêmes  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Oui,  oui  ! 

Guadel.  Que  la  majorité  se  lève  et  vous 
verrez  rentrer  dans  le  néant  cette  faction  qui 
vous  UîrnissiîTa»  si  vous-mêmes  ne  la  terrassez. 
A  la  motion  d'ordre  que  j'ai  déjà  faite,  j'y 
ajoute  celle-ci  :  Je  demande  que  la  Convention 
prononc(s  sans  désemparer  la  cassation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  général  do  la  commune  de 
Paris. 

Uih  grtmd  nombre  de  membres  :  Oui,  oui,  aux 
voix  la   proposition  ! 

Tliiirlot  (1).  Citoyens,  je  demande  à  ré- 
pond rr*  à  Ouadot,  bi(Hn  que,  dans  la  ciroons- 
itinvMy  je  reconnaisse  que  la  position  la  plus 
déHagroabhf  pour  les  membres  de  la  Conven- 
tion, enl  vAh*.  dans  laquelle  se  trouvent  ceux 
(|iii  \u\  sont  ni  m'CMisés,  ni  accusateurs  ;ceuzqui 
tt^irit  oliligéM  dh  prononcer  dans  une  lattjd, 
nui  nialhi!iiriMJK<9m(*nt  existe  depuis  d^jà  près 
d*5  Kix  moiH.  Je  m'i'IToroorai  d*être  juste;  je 
u**.  puin  |K>uri/fU)t  niVmpêcher  de  de-maxider 
liourquoi  df?M  li'mtnHw  en  qui  j^avais  remarqué 
'|iif|/|iic  /^ri/T^if!  rtont  depuis  longtemps  aux 
r*rin<'«  avrn  m  riii'il»*  apiH^llent  la  calomnie  ; 
( M uriinirrn  nu  rrntrr)  pourquoi  d'accusés  ils 
lU-nt'Utvul  un  rnotuont  mxnisatours,  ti  poQlr- 
qiioi,  lorw|u'rm  agitt^  une  question  simple,  ils 


i\)  lAgittmhigraphe,  n*  lit,  pft|«  438.  t** 
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veulent  entraver  la  discussion  par  mille  pro- 
positions incidentes.  Sans  doute,  lorsque  vous 
aurez  prononoé  sur  la  discussion,  on  sera  libre 
de  présenter  d'autres  questions.  Mais  pour- 
quoi donc  vouloir  toujours  éloigner  le  mo- 
ment de  la  décision  ?  Pourquoi  vouloir  empê- 
cher qu'on  prenne  une  mesure  qui  fasse  à  l'ins- 
tant cesser  nos  divisions,  qui  rétablisse  l'ordre 
en  entier,  et  dans  le  sein  de  la  Convention,  et 
dans  les  murs  de  Paris,  et  dans  l'universalité 
de  la  République?  Pourquoi  donc  vouloir 
qu'à  l'instant  même  où  on  est  dénoncé,  parce 
qu'on  se  rend  dénonciateur  de  ceux  qui  ac- 
cusent, par  enthousiasme,  on  casse  un  arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris? 
Ce  n'est  pas  là  la  marche  ordinaire,  et 
lorsqu'on  accuse  celui  par  qui  on  est  dénoncé, 
on  a  le  droit  de  dire  que  c'est  une  récrimina- 
tion. Avant  de  prononcer,  il  faut  examiner. 
Je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne,  que  je  ne 
connais  pas  l'acte  dont  a  parlé  Guadet. 

Plusieurs  membres  (cm  centre)  :  Eh  bien, 
qu'on  en  fasse  lecture  ! 

Thuriot.  Je  ne  me  fierai  pas  à  un  journal 
ou  à  une  afûchc. 

Les  mêmes  membres  :  Comment,  cela  ne 
suffit  pas? 

Tbariot.  Non,  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut 
que  l'ejmédition  me  soit  présentée  en  bonne 
forme,  «l'estime  que  cette  marche  pourra  ôter 
toute  difficulté.  (Interruptions  et  murmures 
au  centre J 

JLaase-Deperret.  Je  demande  la  parole 
avant  la  fin  ae  cette  séance  ;  je  signalerai  les 
traîtres  ;  je  ferai  connaître  les  scélérats  qui 
ont  provoqué  l'arrêté  du  conseil  général  de  la 
commune,  et  nous  verrons  si  nous  devons  être 
victimes  de  quelques  intrigants  de  section. 
(Huées  sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Thuriot.  Citoyens,  ie  concevrai  très  bien 
qu'on  aurait  sujet  de  m  interrompre,  si  je  pro- 

f>osais  à  la  Convention  de  ne  pas  examiner 
a  question  qui  vient  d'être  présentée  par  Gua- 
det ;  mais  je  demande  seulement  qu'on  ne  s'oc- 
cupe pas  de  différents  objets  en  même  temps. 
Je  "propose  simplement  d'ajourner  la  motion 
qui  vient  d'être  faite,  pour  ne  la  traiter 
qu'après  la  discussion  de  la  pétition  des  sec- 
tions et  lorsqu'on  aura  officiellement  en  mains 
l'acte  dénoncé  par  le  précédent  orateur.  Lors- 
qu'on présente  de  grandes  vérités,  tout  le 
monde  devrait  s'empresser  d'y  rendre  hom- 
mage ;  et  si  l'on  s'abstenait  de  personnalités 
lorsqu'on  monte  à  cette  tribune,  on  ne  serait 
presque  jamais  divisé  sur  aucune  mesure.  Je 
dédaigne  donc  ces  interruptions,  dont  le  but 
coïncide  avec  la  motion  incidente  de  Guadet 
pour  vous  empêcher  de  prononcer  sur  son  ac- 
cusation, et  je  demande  que  la  dénonciation 
gui  vient  de  vous  être  faite,  soit  ajournée 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  prononcé  sur  le  sort 
do  ce  dernier. 

Vorfi^niaud  (1).  Citoyens,  la  motion  d'ordre 
de  Guadet  a  deux  buts  :  le  premier,  d'écarter 


(1)  Le  texte  que  nous  donnons  du  discours  de  Ver- 
gniaud  est  une  coordination  que  bous  ayons  faite  avec 
l'aide  du  Moniteur  et  du  Logotachigraphe  (Voy.  Moni^ 


de  la  discussion  tout  ce  qui  pourrait  ressem- 
bler à  une  justification  de  la  partf  des  mem- 
bres dénoncés  et  de  la  borner  au  parti  q[u'il 
convient  de  prendre  relativement  à  la  pétition 
de  Paris  ;  le  second  de  statuer  sans  désempa^ 
rer  sur  un  arrêt  que  Ton  dit  avoir  été  pris 
par  le  conseil  général  de  la  commune.  Je  ferai 
une  réflexion  sur  le  second  objet;  je  revien- 
drai ensuite  au  premier. 

L'arrêté  dont  il  s'agit  n'est  connu  que  par  les 
papiers  publics.  Si  les  termes  n'en  sont  point 
altérés,  s'il  est  fidèlement  rapporté,  c'est  un 
acte  manifeste  de  rébellion  contre  la  souverai- 
neté nationale,  c'est  un  acte  véritablement  con- 
tre-révolutionnaire ;  et  je  ne  présume  pas  qu'il 
se  rencontre  dans  l'Assemblée  un  seul  membre 
qui,  en  ce  cas^^  veuille  lui  donner  son  assenti- 
ment. Mais  pouvez-vous  délibérer  sur  un  ar- 
rêté que  vous  avez  lu  dans  les  journaux  ?  Je  ne 
suis  pas  éloigné  sur  ce  point  de  penser  comme 
Thuriot,  et  j'estime  avec  lui  qu'il  faut  que 
l'expédition  nous  soit  présentée  en  bonne 
forme.  Je  pense  qu'il  est  un  préalable  égale- 
ment commandé  par  la  sagesse  et  la  ju^ice, 
c'est  de  vous  procurer  une  connaissance  offi- 
cielle ou  légale  de  l'arrêté.  Je  demande  donc 
que  vous  décrétiez  que  les  registres  des  délibé- 
rations de  la  commune  vous  seront  apportés 
sur-le-champ. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

Biizol.  Je  propose  un  amendement  à  la  mo- 
tion de  Vergniaud,  c'est  que  vous  nommiez 
aussitôt  des  commissaires  pris  dans  votre  sein 
pour  aller  vérifier  sur  les  registres  de  la  mu- 
nicipalité si  l'arrêté  dénoncé  s'y  trouve. 

Un  grand  no/nbre  d^  membres  :  Non  !  non  ! 

Bnzot.  Vous  avez  grand  tort,  car  cette  me- 
sure empêcherait  tous  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic de  se  concerter...  (Interruptions  et  mur- 
imires  violents  sur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes,)  Je  vous  rappelle,  d'ailleurs,  que  plu- 
sieurs fois  vous  avez  mandé  le  maire  séance 
tenante  et  qu'il  ne  s'est  rendu  que  vingt-qua- 
tre heures  après.  (Murmures  prolongés.) 

Un  membre  :  L'observation  de  Buzot  est 
juste  en  partie  ;  aussi  pour  prévenir  tout  re- 
tard et  pour  que  la  Convention  puisse  délibé- 
rer séance  tenante,  je  propose  de  décréter  que 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commune,  et  à 
leur  défaut  deux  officiers  municipaux,  appor- 
teront sur-le-champ  à  la  Convention  les  regis- 
tres des  délibérations  du  conseil  général. 

(La  Convention  adopte,  à  une  forte  majo- 
rité, cette  proposition.) 

Vergniaud.  Je  reviens  au  premier  objet  de 
la  motion  d'ordre  de  Guadet. 

Lorsqu'il  vous  a  proposé  d'écarter  de  la  dis- 
cussion tout  ce  qui  pourrait  paraître  person- 
nel aux  membres  dénoncés,  il  a  voulu  accélé- 


teur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  500,  eiLogo- 
tachigraphe,  n*  112,  page  438).  Le  lecteur  trouvera  aux 
annexes  de  la  séance,  page  5.'S,  le  texte  qu'en  donnent  ces 
deux  journaux.  —  Le  Moniteur  universel  est  celui  do 
tous  les  journaux  qui  fournit  la  version  la  plus  étendue, 
le  Logotachigraphe^  néanmoins,  contient  quelques  addi- 
tions que  nous  avons  utilisées.  Les  autres  journaux  ne 
nous  ont  été  d'aucun  secours;  ils  ne  donnent  du  discours 
de  Yergoiaud  qu'une  analyse  succincte  et  trop  écourtée. 
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lérer  cette  disonussion  affligeante  qui  n'a  déjà 
consommé  que  trop  de  temps  à  rAssembiée  et 
qui,  tant  qu'elle  se  prolongera,  ne  peut  que 
mettre  en  mouvement  les  haines  qui  régnent 
parmi  nous.  (Applaudissements.) 

Les  sections  do  Paris,  ou  plutôt  quelques 
citoyens  résidant  dans  trente-cinq  sections  de 
Paris,  vous  ont  présenté  une  pétition  tendant 
à  obtenir  notre  exclusion  du  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  et  ils  ont  demandé  que 
leur  vœu  fût  envoyé  à  tous  les  départements. 

Cet  envoi  n'est  possible  que  de  deux  ma- 
nières :  ou  en  adressant  la  pétition  à  des 
aggr^ationsi  particulières,  aux  coorps  adminis- 
tratifs, aux  sociétés  populaires  ;  et,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  à  1  opinion  publique,  ou  aux 
assemblées  primaires. 

Le  premier  mode  est  inadmissible.  D'abord, 
parce  qu'on  sait  avec  quelle  facilité,  par  la  sé- 
duction, par  la  terreur  et  par  une  foule  d'au- 
tres moyens  très  connus  des  hommes  avides  de 
domination,  on  peut  se  procurer  des  adresses 
d'adhésion  ou  d'improbation.  Quand  elles  sont 
provoquées,  elles  sont  rarement  le  vœu  de  l'opi- 
nion ;  elles  ne  sont  que  celui  de  l'intrigue.  En 
second  lieu,  nous  sommes  les  représentante  du 
peuple  :  c'est  du  peuple  souverain  que  nous  te- 
nons nos  mandats  ;  c'est  le  peuple  souverain 
qui,  dans  les  assemblées  primaires,  nous  a  in- 
vestis de  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  lui  seul 
peut  nous  en  dépouiller.  Aucune  masse  d'opi- 
nions ne  pourrait  suppléer  l'expression  for- 
melle de  la  volonté,  ni  nous  arracher  d'un 
poste  auquel  cette  volonté  nous  a  placés. 
Comme  citoyen,  je  respecte  la  toutc-puissanoe 
de  l'opinion  ;  comme  représentant  du  peuple, 
je  ne  connais  d'autre  toute-puissance  que  la 
sienne.  (Âpplaudisaemtnts.) 

Il  faudrait  donc  renvoyer  la  pétition,  ainsi 
que  l'ont  proposié  Gensonné  et  Boyer-Fon- 
frède,  aux  assemblées  primaires,  et  celcu  afin 
do  remplir  le  vœu  des  pétitionnaires,  ann  de 
n'être  pas  accusé  de  vouloir  éluder  le  jugement 
du  peuple.  Je  combattrais  en  peu  de  mots  cette 
proposition,  qui  n'a  été  faite,  je  suppose,  par 
Fonfrède,  que  pour  prouver  combien  était  per- 
fide et  dangereuse  la  pétition,  qui  n'a  été  ap- 
puyée par  Gensonné  que  pour  prouver  que  les 
membres  dénoncés  portent  dans  leur  con- 
science le  sentiment  intime  qu'ils  n'ont  rien 
à  redouter  d'un  jugement  national. 

Citoyens,  vous  connaissez  l'état  de  méconten- 
tement et  d'exaspération  où  sont  maintenant 
tous  les  esprits.  Les  passions  qui  ont  fait  tant 
de  ravages  parmi  nous,  ont  débordé  de  cette 
enceinte  sur  toute  la  France.  Nos  discordes 
ont  plus  ou  moins  agité  tous  les  départements, 
l'incendie  est  prêt  à  s'allumer  et  le  jour  de  la 
convocation  des  assemblées  primaires  sera, 
peut-être,  celui  d'une  explosion  dont  on  ne 
saurait  calculer  les  suites.  Si  vous  consultez 
les  assemblées  primaires,  en  effet,  qu'arrivera- 
t-iU  C'est  que  dans  tel  département,  on  de- 
mandera l'exclusion  de  tnllc  ou  telle  députa- 
tion.  Dans  un  département  on  demandera  l'ex- 
clusion de  la  df^utation  de  Paris  ;  dans  tel 
autre  on  demandera  l'exclusion  de  tel  ou  tel 
député.  Et  quel  sera  le  résultat  de  ces  de- 
mandes diverses  ?  C'est  que  la  Convention  na- 
tionale aura  perdu  la  confian  de  '*  '"on  : 
je  dis  plus,  c'est  que  le  d     et  ï  u 

nerait  le  terme  den  i      i 
faire  un  tenitiii  ( 


la  Convention,  tendrait  évidemment  à  lui  faire 
perdre  oette  confiance. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  convoqueriez-vous  les 
assemblées  primaires?  Croyez-vous  qu'il  est 
bien  utile  de  les  faire  prononcer  sur  nous? 
Ne  remarquez-vous  pas  que  si  quelques-unes 
décident  que  nous  sommes  indignes  d'être  les 
représentants  du  peuple,  que  si  bon  nombre 
d'entre  elles,  par  exemple,  prononcent  ce  JU' 
gement  terrible  contre  la  députation  de  Paris, 
qui  nous  attaque  chaque  jour  et  nous  fait  en- 
suite un  crime  de  nous  défendre  ;  ne  remar- 
quez-vous pas  que  si  d'autres,  au  contraire, 
nous  ordonnent  d'exclure  tel  ou  tel  député, 
nous  aurons  d'autant  diminué  l'autorité  de 
oette  assemblée  et  porté  un  coup  terrible  à 
l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  cette  République 
pour  laquelle  nous  avons  juré  de  mourir  ! 

Ainsi  la  mesure  que  vous  aurez  cru  propre 
à  épurer  la  Convention  pourra  devenir  une 
mesure  de  dissolution  totale.  Je  vais  plus  loin, 
j'affirme  qu'alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  un 
assez  grand  nombre  de  suffrages  pour  entraî- 
ner l'exclusion  d'aucun  membre,  le  résultat  de 
ces  suffrages  improbateurs  sera  infaillible- 
ment une  grande  diminution  dans  la  confiance 
du  peuple  en  vous.  Or,  que  pouvez-vous  sans 
cette  confiance  ?  Que  dis-je,  vous  y  renoncez 
vous-mêmes  dès  l'instant  que  vous  vous  sou- 
mettez au  scrutin  épuratoire  que  quelques  in- 
trigants ont  osé  vous  proposer.  Par  là  vous 
accréditez  les  calomnies  qu'ils  ont  répandues 
contre  vous.  Par  là  vous  donnez  de  la  consis- 
tance aux  soupçons  dont  ils  vous  ont  environ- 
nés. Vous  donnez  lieu  de  douter,  en  effet,  si, 
comme  on  vous  l'a  dit  insolemment,  le  principe 
de  la  contre-révolution  n'est  pas  parmi  vous, 
si  la  majorité  de  l'Assemblée  n'est  pas  cor- 
rompua  (Applaudissements,)  Ce  n'est  pas  par 
un  appel  au  peuple,  mais  par  le  développe- 
ment d'une  grande  énergie  que  vous  devez  re- 
pousser de  pareilles  injures. 

Eh  1  si  vous  vous  entachiez  vous-mêmes  dans 
l'opinion  publique,  en  consacrant  le  vœu  in- 
solent des  pétitionnaires,  quels  seraient  vos 
moyens  pour  résister  à  vos  ennemis  intérieurs  ? 
Voudriez-yous  en  emp lover  de  répressifs  ?  Ils 
vous  diraient  :  de  quel  ar^it  nous  poursuivez- 
vous  comme  mauvais  citoyens,  lorsqu'il  est  in- 
certain si  vous  ne  l'êtes  pas  vous-mêmes  ; 
comme  ennemis  de  la  liberté,  lorsqu'il  est  in- 
certain si  vous  ne  l'êtes  pas  si  vous  ne  conspi- 
rez pas  contre  elle  ;  comme  des  hommes  per- 
vers, lorsqu'il  est  incertain,  si  vous  n'êtes  pas 
tous  corrompus?  De  quel  droit  prétendez-vous 
nous  soumettre  à  votre  jugement,  lorsque  vous- 
mêmes  avez  senti  la  nécessité  de  vous  soumet- 
tre au  Jugement  de  la  nation?  De  quel  droit 
prétendez-vous  nous  punir  comme  des  traîtres, 
lorsque  vous-mêmes  êtes  accusés  de  trahison 
au  tribunal  du  peuple  et  qu'il  est  encore  dou- 
teux si  ce  n'est  pas  vous  que  le  glaive  de  la  loi 
doit  frapper?  Citoyens,  qu'auriez-vous  à  ré- 
pondre? Et  dans  cet  état  d'impuissance,  qui 
vous  rendrait  dép<mdants  de  tous  les  conspi- 
rateurs, comment  vous  occuperiez-vous  effica- 
oenaent  d'arrêter  la  marche  des  ennemis  ex- 
térieurs, dont  la  force  s'accroîtrait  par  vos 
faibl       « 

Ci^ 


mai 
rc 


^a  Convention  des  assemblées  prî- 

naesure  désastreuse.  Elle  peut 

i       la  République  et  la  li* 

décréter  oette  conrvoofr- 
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tion  ou  noua  livrer  aux  vengeances  de  nos  en^ 
nemis  ;  si  vous  êtes  réduits  à  cette  alternative, 
citoyens,  n'hésitez  pas  entre  quelques  hommes 
et  la  chose  publique,  jetez-nous  dans  le  gouffre 
et  sauvez  la  patrie.  {Vifs  applaudisèements, ) 

Mais,  citoyens,  nous  n'aurons  pas  le  mérite 
de  ce  dévouement.  Sans  compromettre  la  tran- 
quillité jpublique,  vous  pouvez  rétablir  celle  de 
rAssemblée  :  ce  ne  sera  pas,  comme  l'a  pro- 
posé Delaunay,  en  passant  à  Tordre  du  jour, 
sauf  à  vos  accusateurs  à  nous  poursuivre  de- 
vant le  tribunal  révolutiomnaire.  Une  pareille 
proposition  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  mettre 
toute  la  représentation  nationale  à  la  discré- 
tion du  premier  scélérat  que  Pitt  ou  Cobourg 
soudoieraient  pour  en  accuser  successivement 
tous  les  memores.  Je  crois  qu'il  eet  des 
expédients  plus  convenables. 

Vous  vous  tromperiez,  si  vous  pensiez  que 
l'objet  de  la  pétition  est  la  simple  exclusion 
des  membres  dénoncés  du  sein  de  la  Con- 
vention. Son  véritable  but,  c'est  la  dissolu- 
tion de  la  Convention  elle-même.  Vous  vous 
rappelez  la  conjuration  du  Id'mars  et  les  pé- 
titions du  même  jour,  où  l'on  demandait  les 
têtes  de  trois  ou  quatre  cents  membres  de  l'As- 
semblée; vous  voue  rappelez,  la  pétition  moins 
ancienne^  où  l'on  accusait  la  majorité  de  la 
Convention  d'être  corrompue  et  le  projet  d'or- 
ganiser un  comité  central  qui,  correspondant 
avec  tous  les  départements,  se  serait  trouvé 
revêtu  du  pouvoir  suprême  au  moment  de  vo- 
tre dissolution.  Ces  complots  ont  avorté  ;  mais 
leurs  auteurs,  demeurés  impunis,  ne  se  sont  pas 
découragés.  Ils  ont  dit  :  la  Convention  forme 
un  faisceau  trop  robuste  pour  que  nous  puis- 
sions le  briser  ;  tâchons  d'en  arracher  quelques 
branches,  nous  l'aurons  affaiblie  d'autant  ;  ce 
premier  succès  nous  en  facilitera  de  nouveaux 
et  amènera  bientôt  le  jour  où  nous  pourrons 
enfin  le  fouler  aux  pieds.  Si  jo  n'étais  pressé 
par  le  désir  d'achever  la  discussion  et  la 
crainte  d'aigrir,  je  prouverais  par  le  rappro- 
chement des  diverses  pétitions,  des  arrêtés  de 
la  commune  et  de  tous  les  faits  qui  se  sont 
passés  depuis  le  10  mars,  que  ce  que  vous  ne 
regardez  peut-être  que  comme  un  raisonne- 
ment conjectural,  est  une  démonstration  mar- 
thématique. 

Permettez  maintenant  que  je  vous  analyse 
les  moyens  employés  pour  faire  signer  la  pé- 
tition :  vous  aurez  peine  à  le  croire,  ils  sont 
d  une  bassesse  incroyable. 

Les  rédacteurs  et  leurs  ajmis  se  répandirent 
au  même  instant  dans  les  sections  de  Paris. 
Chaque  émissaire,  d'après  les  conventions 
faites,  disait  dans  la  section  où  il  se  pré- 
sentait :  Voici  une  pétition  qu'il  faut  signer. 
—  Lisez-là.  —  Inutile.  Elle  est  déjà  adoptée 
par  la  majorité  dee  seotioais.  Ce  mensonge  réus- 
sit auprès  do  quelques-unes  d'entre  elles,  où 
f plusieurs  individus  de  bonn-e  foi  signèrent  sans 
ire.  Dans  plusieurs  on  lut,  et  on  refusa  de 
signer.  D,ins  d'autros  on  lut  aussi  et  on  se 
contenta  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Qu'ar- 
riva-t-il  ?  Que  les  intrigants,  les  oisifs,  les  in- 
connus demeurèrent  lusqu'à  ce  que  les  bons 
citoyens  se  fussent  retirés,  et  que,  maîtres  de 
la  délibération,  ils  délibérèrent  qu'il  fallait 
signer  la  pétition  et  qu'ils  la  signèrent  en  ef- 
fet. Le  lendemain,  quand  les  citoyens  arri- 
vaient à  la  section,  on  leur  présentait  la  péti- 
tion à  rigner  :  on  se  prévalait  contre  eux  de 


la  délibération  prise  la  veille.  S'ils  vou- 
laient faire  quelques  observations,  on  leur  ré- 
pondait par  ces  mots  terribles  :  «  signez,  ou 
point  de  certificat  de  civisme.  »  On  ne  s'en  est 
pas  tenu  à  ces  manœuvres  perfides  ;  on  a  posté 
dans  les  rues  des  hommes  armés  de  piques, 
pour  forcer  les  passants  à  signer.  Enfin  les  ré- 
dacteurs de  la  liste  de  proscription  ont  ima- 
giné de  faire  délibérer  dans  plusieurs  sections, 
que  l'on  changerait  les  cartes  civiques.  Ils  ont 
fait  battre  le  rappel,  pour  inviter  tous  les  ci* 
toyens  à  venir  chercher  les  nouvelles  cartes,  et 
on  les  refusait  à  ceux  qui  refusaient  de  signer. 

Ces  faits  sont  notoires,  il  n'est  personne  qui 
puisse  les  contredire,  ils  sont  attestés  par  plus 
de  dix  mille  personnes  ;  je  dirai  même  a  la 
Convention  que  j'ai  reçu  beaucoup  de  lettres 
qui  m'offrent  des  témoignages  sur  ce  point. 

Que  pensez- vous,  citoyens,  de  la  bassesse  et  de 
la  perfidie  de  ces  manœuvres,  de  l'infamie  de 
nos  accusateurs  et  de  l'hornble  tyrannie  de 
ces  hommes  qui  ont  l'impudence  de  se  dire  les 
amis  de  la  liberté  de  se  rendre  juges  du  pa- 
trimoine des  représentants  de  la  nation?  Vo- 
tre juste  indignation  proscrira^  sans  doute, 
une  pétition  qui,  dans  son  projet  et  dans  sa 
forme,  est  l'ouvrage  du  crime. 

Mais  ce  n'est  pas  assez.  On  y  repasse  les 
faits  contenus  dans  la  dénonciation  de  Robes- 
jp-ierre.  Guadet  et  moi,  nous  croyons  avoir 
prouvé  que  cette  dénonciation  ne  renfermait 

âue  des  impostures.  Or,  ou  nous  avons  répondu 
'une  manière  victorieuse  et  vous  êtes  persua- 
dés que  nous  sommes  sans  reproches,  ou  notre 
réponse  vous  a  paru  insuffisante  et  l'accusation 
de  Robespierre  digne  d'être  poursuivie  judi- 
ciairement. Dans  le  second  cas,  je  vous  somme, 
au  nom  de  la  patrie,  de  nous  envoyer  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  :  dans  le  premier, 
je  vous  somme,  au  nom  de  la  justice,  de  vous 
expliquer  franchement  sur  notre  compte.  Il 
n'est  qu'un  moyen  de  ramei\er  le  calme  dans 
l'Assemblée,  c'est  de  nous  livrer  à  la  loi  si 
nous  sonunes  coupables;  ou  d'imposer  silence 
aux  calomniateurs,  si  notre  conduite  a  tou- 
jours été  pure.  Dès  lors,  ceux  qui  oseraient 
continuer  leurs  attaques  contre  nous  se  dé- 
clareraient bien  ouvertement  pour  être  des 
perturbateurs  des  travaux  de  l'Assemblée,  les 
ennemis  de  sa  prospérité,  de  sa  gloire  et  de 
celle  de  la  République. 

Voilà  donc,  citoyens,  la  mesure  que  vous  de- 
vez prendre  ;  car,  si,  nous  croyant  coupables, 
vous  ne  nous  renvoyez  pas  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  vous  trahissez  le  peuple  ;  si 
nous  croyant  innocents,  vous  ne  le  déclarez  pas, 
vous  trahissez  sa  justice.  (Vifs  applaudisse- 
mentH,)  Et  comme  il  résulte  des  arrêtés  pris 
par  la  commune  de  Paris,  qu'elle  a  fait  tirer 
douze  mille  exemplaires  de  cette  pétition  et 
ou'ello  se  propose  de  la  faire  circuler  dans  les 
départements  ;  comme  cette  pétition  y  produi- 
rait de  grands  désordres  et  qu'il  en  résulte- 
rait des  conséquences  funestes,  qu'il  est  essen- 
tiel de  prévenir,  parce  que  s  il  y  a  des  opi- 
nions qui  nous  sont  contraires,  il  y  en  a  aussi 
qui  nous  sont  favorables,  je  domande  que 
le  décret  que  vous  rendrez  soit  envoyé  aux  dé- 
partements. (Nouveaux  applavdisseinents.)  Je 
crois,  que  si  l'Assemblée  adopte  ces  mesures, 
le  calme  renaîtra  et  que  nous  pourrons  enfin 
marcher  au  but  que  nous  désirons  tous.  (Dou- 
ble salve  d* applaudissements,) 
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Un  grand  nombre  de  membrct  :  Aux  voix, 
aux  voix  ;  la  clôture  ! 

(La  Convention  prononce  1»  clôture  de  la 
discussion.)  (1) 

Pliuieuri  membre»  demandent  à  présenter 
d.ea  rédactions. 

Férand.  Je  demande  que  vous  décrétiez 
que  les  membres  inculpés  méritent  votre  con- 
fiance, et  que  la  pétition  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  Salut  puMic,  auquel  les  pétition- 
naires seront  tenqs  de  donner  les  preuves  de 
leur  dénonciation. 

Clilappe.  Je  propose  cette  rédaction  : 

«  La  Convention  improuve,  comme  calom- 
nieuse, la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  au 
nom  do  35  sections  de  Paris,  et  appuyée  par 
le  conseil  général^de  la  commune  de  Paris  ;  et 
déclare  que  les  membres  inculpés  n'ont  pas 
cessé  d'avoir  la  confiance  de  la  représentation 
nationale.  (Murmures.) 

Boy«r«Faiirrèdei2).  Les  mêmes  sentiments 
de  paix  qui  ont  amené  mon  collège  Vcrgniaud 
i.  la  tribune,  m'y  amènent  aussi.  Nous  avons 
prouvé,  je  pense,  que  ce  n'est  pas  nous  qui 
craignons  le  jugement  du  peuple,  que  ce  n'est 
pas  nous  qui  loulons  lui  contester  l'exercice 
de  son  droit  de  souveraineté.  Il  pourrait  Être 
dangereux  qu'il  l'excrç&t  en  cet  instant  ;  eh 
bien  1  les  hommes  qu'on  accuse  si  bassement 
renoncent  à  la  réparation  éclatante  que  la 
France  leur  aurait  bientôt  faite  ;  ils  veu- 
lent la  paix,  ils  veulent  l'union  dans 
l'Assemblée,    et   c'est  à  ces  deux  sentiments 

Îu'ils  aont  prêts  k  faire  tous  les  sacrifices. 
Is  veulent  la  paix,  mais  ils  ne  craignent 
pas  la  guerre  ;  on  les  menace,  on  a  parlé 
de  eolonneB  de  Marseillais,  comme  do  co- 
/onnes  ennemies.  Ils  no  font  pas  aux  braves 
Marseillais  l'injure  de  croire  qu'ils  veulent 
attenter  à  la  représentation  nationale;  et  si 
les  hommes  qu'on  accuse  avaient  aussi  l'cséora- 
ble  ambition  de  vouloir  être  chefs  de  parti, 
croyez  donc  qu'ils  auraient  aussi  leurs  eo- 
lonnei  et  leurs  bataillons  ;  h  leur  voix,  vous 
les  verriez  bientôt  s'avancer  autour  d'eux. 


{l)Voy,  ci-nprèS.BUiannoieRtln  Ifn6aiir:(«,  paso  nOi't  «., 
les  opinions  non  prunoncôti  Je  Ilri«Aiit  ot  ilc  Liiiirliul. 

(3)  Le  tcilo  ilu  discours  (ta  novcr-FoiiIrAilo  ait  ciu- 
prunté  au  Moniteur  univenel.  i"  iioiiiRr.lri'  A«  llfll, 
pa^e  fiOU,  3-  colonno.  Il  o»t  coiirormu  A  relui  lioii  aiilro* 
journaux.  I.a  Mereurf  UHiivrtfl,  tiiiiin  i6,  \Mg«  Mi. 
dùTme  pourisiit  iiiio  varianlc  q^iie  non*  svuiih  rru  iifcoH 


t  de  rair« 
F»afréde  :  Vous  t  ou  les  ùiover 
tulioimel  ;  eh  bien,  pour  v  Joter  la  il«l 
Ib  défaveur  parmi  vous.  C'est  iiiiiM  iiu'ii 
fois  un  peupla  d'.irdiiltirlni  ilVtavr>p  ii 
-n  r*pandaùi  In   ""  '  ' 


ain™  r 


est  ëi 
culpcnt  SI 


pi... 


qui  i,<-  pari 
d"  s'en  plaindra.  Terinii 
eussion  en  décrélant  qiiii  In*  ihh 
p*R  cessé  de  mériter  la  rotinniin<> 
{Des  huèpi,  des  imiinilinliixiH  il 
tribunes  élèvent  di<s  aûbatu  viiilch 
VaafrMtt  prfyfntf  unr  ri'ilii 
bien,  s'écrie-t-il,  ptiistiu'oti  veut 
les  sKsemblees  p<iniaires.  Il  fsi't  v 
j  force,  puisqu  on  dil  :  Puiiil  du  y 
a  six  mois  que  ce  complot  dure,  si 
on  les  aurait  foumlM. 


Mais,  citoyens,  il  faut  donner  à  la  France 
une  Constitution,  et  c'est  à  ce  vœu  de  nos 
commettants  que  les  hommes  au  sort  desquels 
je  me  fats  honneur  d'avoir  lié  le  mien,  veulent 
tout  immoler.  Ils  sont  convaincus,  ainsi  que 
vous,  que  ces  dénonciations,  ces  pétitions, 
toutes  ces  manœuvres  calonmieuses  n'ont  été 
jetées  au  milieu  de  vous,  au  moment  où  vous 
alliez  jeter  les  bases  de  la  Constitution,  que 
pour  arrêter,  par  de  scandaleux  débats,  des 
discussions  ^lus  importantes.  Les  ambitieux 
finiront  là  ou  la  Constitution  commencera  ;  et 
point  de  Constitution,  si  nous  sommes  divisés  : 
c'est  ainsi  que  ce  peuple  d'architectes  ne  put 
achever  la  tour  fameuse  ;  ie  génie  qui,  par  la 
diversité  des  langues,  les  empêcha  de  s'enten- 
dre, les  empêcha  d'élever  leur  monument.  (Ap- 
plaudis sevu  nts.) 

Je  reviens  à  ce  point  de  fait  posé  par  Ver- 
gniaud,  et  je  demande  à  tous  oe  la  sincérité 
dans  les  protestations  de  paix.  Vous  improu- 
vez la  pétition,  voilà  pour  les  principes  :  dé- 
clarez vos  sentiments  personnels,  voilà  pour 
les  hommes  inculpés.  Envoyez-les  au  tribunal 
révolutionnaire,  ou  déclarez  qu'ils  ont  votre 
estime  ;  que  la  pétition  est  calomnieuse,  point 
do  milieu  :  c'est  la  paix  ou  la  guerre  qui  doit 
sortir  des  plis  de  nos  manteaux.  Je  demande 
la  paix  ot  je  vote  pour  elle;  mais  ainsi  que  la 
pétition  a  été  envoyée  dans  les  départements, 
euvoyez-y  aussi  votre  décret.  Il  y  aurait  de  la 
lâcheté  à  no  pas  avouer  vos  sentiments,  quels 
qu'ils  soient;  il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne 
pas  rendre  la  réparation  aussi  puolique  qu'on 
a  rendu  la  calomnie  éclatante.  Je  demande 
qup.  pour  en  finir,  ces  propositions  déjà  for- 
mulées par  Chiappe,  soient  mises  aux  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent 
demandant  d'aller  aux  voix  sur  ces  proposi- 
tions. Certains  même  réclament  l'appel  nomi- 
nal. Il  faut  que  l'on  connaisse,  disent-ils,  les 
calomniateurs  et  que  cet  appel  nominal  ex- 
primé soit  envoyé  a  toute  la  République  (1). 

(Après  des  débats  assez  orageux  et  une  se- 
conde lecture  do  la  rédaction  proposée  ï>ar 
Chiappe,  la  Convention  accorde  la  priorité  à 
cette  rédaction..) 

llalhlpn.  Je  ne  crois  pas  qu'il  j  ait  aucune 
circonstance  où  la  Convention  puisse  déclarer 
flUQ  tel  ou  tel  de  sps  membres  mérite  sa  con- 
fiantio.  Ici,  celui  qui  voto  ne  dépend  que  de 
Ka  conscience  et  de  ses  commettMits.  Ainsi  ie 
demande  la  question  préalable  sur  la  seconde 
partie  do  la  pi-oposition  de  Chiappe. 

Ijiiaae-lliipprrel.  Et  moi,  au  contraire,  je 
propose  un  nmendemont  pour  renforcer  cette 
(Uiuxièmn  partin  combattue  par  Mathieu  ;  je 
ilcmatiilti  d'ajnutnr  ces  mot«  :  n  et  attentatoire 
à  la  ropréNcntntîfln  nationale.  ■• 

l'/imiiurt  ■mrmhri'i'  (à  droite)  :  Appuyé,  ap- 
piiyrt  ;  lin  (l<tvmit  iitêmo  ajouter  que  la  muni- 


\jn  niittu  l'.iiriinui  tin  finit  uu«  coolîraMr  les  détuli 
il'.nii'ri  p-(  ">' diitiiJnra  iVi.v.HaMfl^mrnrMi,  l-w- 
H,K%tf  'Ik  iVi'i,  |i*|ii'  nul,  {••  colonne,  et  Utremre  mM- 
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oipalité  et  les  citoyens  des  sections  ont  em- 
ployé des  moyens  coupables. 

D'autres  membres,  au  contraire,  s'élèvent 
contre  ces  amendemente. 

Pénlèrea.  J'estime,  avec  Mathieu,  qu'il  est 
préférable  de  se  borner  à  voter  ta  première 
partie  de  la  rédaction  présentée  par  Chiappo 
et  de  passer  k  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
autres  additions.  Déclarer  notamment  que  les 
membres  inculpés  méritent  sa  confiance,  ce  se- 
rait une  flagornerie  indigne  de  la  Convention 
nationale.  Quant  aux  autres  amendements,  ils 
sont  contenus,  en  principe,  dans  le  mot  «  ca- 
lomnieux >>  que  renferme  la  première  partie. 

(La  Convention  se  range  à  l'avis  de  l?é- 
nières.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

Il  Sur  la  pétition  des  trente-cinq  sections  et 
de  la  commune  de  Paris,  relative  à  vingt-deux 
des  membres  de  la  représentation  nationale,  la 
Convention  adopt«  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  La  Convention  nationale  im^rouvc 
comme  calomnieuse  la  pétition  qui  lui  a  été 
préeentée  le  IS  de  ce  moi»,  au  nom  de  trente- 
cinq  sections,  adoptée  par  le  conseil  général 
de  la  commune  ae  Paris,  tendant  à  pour- 
suivre vingt-deux  de  ses  membres. 

«  Le  préaeait  décret  sera  envoyé  aux  dépar- 
tements. » 

Mallarmé,  au  nom  du  camité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  conseil  générai  du 
district  de  Dieppe  à  prélever  sur  les  contri- 
biUion»  de  1791  et  1792,  une  somiM  de  400,000 
livret,  pour  être  employée  en  approvitionne- 
ments  de  grains  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  pétition  du  conseil  général  du  district 
de  Dieppe,  et  d'après  l'opinion  du  conseil 
général  du  département  de  la  Seine-lnlé- 
rieure,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Il  Le  conseil  général  du  district  de  Dieppe 
eBt  autorisé  à  toucher,  sur  les  contributions  de 
1791  et  1792,  la  somme  de  400,000  livres,  pour 
être  employée  en  approvisionnements  de 
grains. 

Art  2. 

«  Ladite  somme  sera  remboursée-  aussitôt 
par  le  produit  de  la  revente  des  grains,  et  eup- 

Slétivement,  en  cas  de  défi.cit,  sur  les  sols  ad- 
itionnels  des  contributions  de  1792,  selon  le 
nouveau  mode  progressif,  à  charge  de  rendre 
compte  du  tout.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 


(1)  ColUelion  Baudouin,  Mme  28,  page  1Î3,  et  P.  V., 
tome  10,  pag«  69. 

(3)  CcUeelUm  Baudouin,  tome  Ï8,  psgs  m,  et  P.  V  , 
tome  10,  pafe  68. 


Mallarmé,  au  nom  du  comité  det  financet. 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  municipalité  de  la  ville 
d'Angers  à  percevoir,  à  titre  de  prêt,  la  somme 
de  100,000  livres,  pour  s'approvisionner;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

(I  .La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances  de  la  pétition  du 
conseil  général  de  la  commune  de  la  ville  d'An- 
gers, approuvé©  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  d'après  l'avis 
du  district  d'Angers,  autorise  la  municipalité 
de  ladite  ville  à  percevoir,  à  titre  de  prêt,  sur 
ses  conbributioins  directes,  la  somme  de  100,000 
livres  pour  s'approvisionner,  à  charge  de  rem- 
boursement dans  l'année,  sur  le  produit  des 
grains  ;  et  en  cas  de  déficit,  par  impositions 
sur  les  sols  additionnels  de  1793,  selon  le  mode 
progressif  qui  sera  décrété,  et  sous  l'obligation 
de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  rapporUm-  son  décret  du  S8  février  der- 
nier et  autoriser  le  directoire  du  département 
de  la  >iarthe  à  percevoir,  à  titre  de  prêt,  la 
somme  de  W0,000  livres,  sur  le  produit  des 
contributions  de  179S,  pour  acquitter  les  dé- 
penses administratives  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  ; 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  conseil  des  finances,  rapporte  son 
ttécrct  du  28  février  dernier,  et  autorise  ie  di- 
rectoiredu  département  de  la  Sarthe  à  perce- 
voir à  titre  de  prêt  la  somme  de  200,000  livres, 
pour  acquitter  les  dépenses  administratives 
sur  le  produit  des  contributions  de  1792,  i. 
charge  de  remboursement  de  ladite  sommcj  au 
fur  et  à  mesure  que  les  sols  additionnels  de 
1799  seront  payés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Chaaibaii.  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  général  de  la  comjnune  de 
Paris  (3),  qui  déclare  qu'il  a  reçu  le  jour 
même,  à  six  heures  du  soir,  par  un  cavalier 
d'ordonnance,  le  décret  de  la  Convention. 


DelaNaay  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
législation,  donne  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion rédigé  contre  Marat,  député  à  la  Con- 
vention nationtile  ;  il  est  ainsi  conçu  (4)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  lésislatiMi, 
dans  sa  séance  du  13  de  oe  mois,  sur  les  délits 
imputés  à  Marat,  l'un  de  se«  membres,  l'a 
décrété  d'accusation,  et  a  renvoyé  au  même 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  £8,  page  lïl,  et  P.  V., 
tome  10.  p.  68. 

(ï)  Collection  Baudouin,  tome  38,  page  liO,  et  P.  V., 
tome  10,  page  69. 

(3)  Mercure  universel,  lome  36,  page  3*3. 

(i)  P.  V.,  tome  10,  page  69,  et  Bibliothèque  de  la 
Cbambre  do*  ilépulés,  CoUeclion  Parties  {de  fOisf), 
tome  S3,  n-  9. 
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pomité  pour  rédiger  et  lui  présenter  l'acte 
d'accusation  qui  suit  : 

c(  Il  résulte  de  Texamen  des  différents  nu- 
méros du  Journal  de  Marat,  et  notamment 
des  numéros  premier,  40,  80,  133,  136,  137,  138, 
des  25  septembre,  8  novembre  et  21  décembre 
1792,  25  et  28  février,  l""  et  2  mars  1793,  et 
d*un  écrit  du  30.  même  mois  de  mars,  intitulé 
Profession  de  foi  de  Marat,  que  celui-ci  est 
prévenu  d'avoir  évidemment  provoqué  le 
meurtre  et  l'assassinat  ;  d'avoir  conseillé  les 
exécutions  populaires  ;  d'avoir  dit  que  dans 
tout  pays  ou  tes  droits  du  peuple  ne  sont  pas 
de  vains  titres,  le  pillage  de  quelques  maga- 
sins à  la  porte  desquels  on  pendrait  les  ac- 
capareurs, mettrait  fin  à  leurs  malversations; 
qu  il  fallait  laisser  les  mesures  répressives 
(les  lois,  et  que  les  seules  efûcaces  étaient  des 
mesures  révolutionnaires,  lesquelles  mesures 
prétendues  révolutionnaires  ont  été  suivies, 

f)uisque  le  jour  même  où  il  prêchait  le  pli- 
age, où  son  iournal  avait  paru  le  matin,  le 
pillage  a  eu  lieu  chez  les  épiciers  de  la  ville 
de  Paris,  les  25  et  26  février  ;  que  ce  délit  est 
do  nature  à  mériter  peine  afflictive,  aux 
termes  de  l'article  39,  section  2,  titre  2  ;  et 
article  2,  titre  3,  partie  deuxième  du  Code 
pénal  ;  ensemble  aux  termes  de  l'article  5, 
section  6,  titre  l'"",  partie  seconde  du  même 
Code  pénal. 

«  Il  résulte  également  du  même  examen, 
et  des  numéros  1«',  5,  80  et  84  du  même 
journal,  des  25  et  29  septembre,  21  et  25  dé- 
cembre 1792,  que  Alarat  est  prévenu  d'avoir, 
dès  avant  la  Convention,  provoqué  un  pou- 
voir attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple, 
sous  les  noms  de  tribun  militaire,  dictateur, 
triumvir;  d'avoir,  postérieurement  au  dé- 
cret du  4  décembre  1792,  prononçant  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  provoquerait  la 
royauté,  dit  dans  son  numéro  80,  qu'il  n^at- 
tendait  rien  de  bon  des  législateurs  de  Vem- 
pire  français,  presque  tous  sans  lumières, 
sans  talents^  sans  judiciaire,  sans  vertus, 
san^  ci  ri  mue  ;  que  la  Convtntion,  dans  l(v- 
qucfle  le.  peuple  a  placé  ses  dernières  espé- 
ranrra^  tw.  saurait  aller  au  but,  compatx^d- 
cniuwe  file  Peut  ;  d'avoir  dit  par  HuiU'  du  nu,- 
méro  80.  dans  son  numéro  8-1,  que  la  nation 
serait  forcée  de  rcnoncf  r  à  fa  démocratie 
pour  se  donner  un  chef,  la  Convention  ne 
s* élevant  pas  à  la  hauteur  de  ses  imjfortantes 
fonctions;  que  ce  délit  ^sst  do  nature  à  mé^ 
riter  pf?inn  afflictive,  aux  tf'rniiîH  du  décret 
du  4  aécenibro  dr;mier. 

«  Il  ré.sult<5  onconî  de  Vuxanivn  dm  pi^c■'B, 
et  notamment  d(ts  numéros  20,  70,  76,  85,  100, 
109,  115,  116,  12H,  j:j8,  lis,  Ifi:»,  15»,  100  et 
103,  des  20  octf)l>rf,  0,  17  (-1  27  d/'r-.ornhnî  1702, 
16  et  28  janvier  ;  7,  H  «ît  »)  f/;vri<»r  ;  2,  -M)  ot 
27  mars  ;  3,  4  et  7  avril  préiwnt  moiH  ;  dr*.  la 
circulaire  signée  Afaraf,  vX  di*  pluNi'HjrH  nu- 
méros rapportât  iiur  \m  d<*.iix  flfrliu  pré(;<^- 
d<*n<4<,  c\\ut  Marat  4'Hf  |ir<'v<'iiii  «l'iivoir  iivili  la 
C<)nv('ni  ion,  Irn  ;Milorih'fi  i  onul  il.in'<'ft.  vl 
d'avoir  provcirpi/'  hi  diinnlntion  th'  la  ('onvi^^n- 
tion,  en  disant  'ju'il  cxiMiait  au  «fin  de  la 
Convention  /////■  fnrtinn  cri*niluelle^  composée 
d^iom-mm  vils  rt  prof uiulé ment  scélérats  ; 
d^honiwrn  afroccH,  iCefftn'çnnt  d^nllumer  la 
guerrr  civile  ;  une  faction  étrangère  à  ta  pa 
Prie,  ennemie  dr  tnutr  /{piHté  et  de  toute  /«- 
hertéf  eompoêie  d^hommet  déhontés,  oêêouvi*- 


sant  leurs  passions  crimiiielles,  se  gorgeani 
des  dépouilles  du  peuple,  et  tyrannisant  la 
nation  au  nom  de  la  loi. 

M  En  écrivant  que  cette  faction,  dite  des 
7*oyalistes,  était  celle  des  hommes  d*Èt€U,  de 
l* appel  au  peuple,  dt  la  détention  ou  des  eiv- 
nenyis  de  la  patrie  et  des  contre-révolutionr 
naires  ;  qju'ils  étaient  conjurés  avec  les  per- 
fides généraux,  les  directoires  de  districts  et 
do  départements,  les  membres  des  tribunaux, 
les  aristoorates,  les  émigrés  et  les  puissances 
étrangères  ;  que  les  hommes  d'Etat  avaient 
perdu  la  confiance  du  peuple,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  y  prétendre  ;  que  ces  délits 
sont  de  nature  à  mériter  peine  afflictive,  sui- 
vant le  décret  du  29  mars  dernier,  qui  con- 
damne à  mort  les  provocateurs  de  la  dissolu- 
tion de  la  Convention. 

«  La  Convention  nationale  accuse  Marat, 
l'un  de  ses  membres,  devant  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  comme  prévenu  d'avoir 
provoqué  :  1®  le  pillage  et  le  meurtre  ;  2®  un 


devant  ce  tribunal,  pour  y  être  jugé  confor- 
mément à  la  loi.  )) 

(La  Convention  adopte  la  rédacticm  pré- 
sentée par  Delaunay.) 

Dnfriche-Valnzé  (1^.  Je  demande  l'impres- 
sion do  l'acte  d'accusation  contre  Marat,  et 
de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  servi  de  fon- 
dement. Je  demande  aussi  que  le  conseil  exé- 
cutif soit  tenu  de  rendre  compte  demain  des 
moyens  qu'il  a  pris  pour  exécuter  le  décret 
d'arrestation  contre  Marat. 

Benlabole  (2).  J'appuie  ces  propositions, 
mais  je  demanuc  aussi  l'impression  de  l'ap- 
pel nominal  relatif  au  décret  d'accusation 
porté  contre  Marat. 

Plusieurs  membres  :  C'est  déjà  voté. 

Ilonfnbole.  Je  propose  également  que  le 
dossier  soit  transmis,  sans  délai,  au  triounal 
extraordinaire  et  que  six  exemplaires  de 
toutes  ces  pièces  imprimées  soient  distribués 
21  chacun  aes  membres  de  cette  assemblée. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

<c  La  Convention  décrète  l'acte  d'accusation 
contre  Marat,  et  qu'il  en  sera  distribué  six 
exemplaires  à  chacun  de  ses  membres  (4).  Elle 
docrèU>  également  que  toutes  les  pièces  et 
l'acte  d^accusation  seront  remises  au  ministre 
do  la  justice,  pour  être  transmis  sans  délai 
au  tribunal  extraordinaire.  La  Convention 
décrète,  en  outre,  que  le  conseil  exécutif  provi- 
soire lui  nnidra  compte,  dans  la  séance  du 
lendemain,  des  mesures  qu'il  a  dû  pr»n4rft 


(1)  Moniteur  univcntU  l*'  semestre  de  1793,  p.  80t, 
1"  colonne. 

(t\   Mercure  univt^rscL  tome  26,  pafre  343. 
(.'ï^  Collection  Baudouin,  tome  28,  pa^  lîi,  et  P,  V., 
tomo  10,  page  72. 

\i)  Voy.  oi-apK^s,  aux  annexes  de  la  séance,  paft  66 
le  texte  des  pièces  justificatÎTes  aDDexée^b  à  l'acte  d*Mca- 
sation  de  Marat. 


[CionTeniioQ  nationale.]    ARCHIVES  PARLSMBNtAIRES.    [ÈO  avril  1793.] 


M 


pour  faire  mettre  à  exëoatioa  le  décret  d'&r- 
restation  reoadu  contre  Marat.  » 

ChamboB,  secrétaire  y  donne  lecture  du 
bordereau  des  dons  patriotiques  depuis  et 
compris  le  H  avril  jusqu^au  20  inclusivement; 
il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Bordereau  des  dons  patriotiques  depuis  et 
coTnpris  le  H  avril  y  jusqu'au  20  inclusivem^ent; 

Du  14  avril. 

Les  citoyens  administrateurs^  directeurs, 
employés,  receveurs,  imprimeurs  et  garçons 
de  bureaux  de  la  régie  des  loteries  ont  donné 
pour  l'acquit  du  douzième  mois  de  leur  sou- 
mission volontaire,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  ^erre,  la  somme  de  472  liv.  15  s. 

Le  citoyen  Letellier,  de  la  commune  de  la 
Pêcherie,  Faubourg  d'Harfleur,  district  de 
Montivilliers,  a  fait  parvenir  sa  décoration 
militaire. 

Les  citoyens  Albert,  Roger,  Bailly,  et  la  ci- 
toyenne Marie  Melon,  femme  Albert,  em- 
ployés à  Tarmée  du  Mont-Blanc,  ont  fait  par- 
venir pour  les  frais  de  la  guerre  40  livres  en 
assignat». 

Le  batailloA  du  Puy-de-Dôme  a  fait  par- 
venir pour  les  frais  oe  la  guerre,  la  somme 
de  942  livres,  dont  24  en  numéraire. 

Le  citoyen  Vacquerie,  instituteur  à  Pasey, 
a  donné  pour  les  frais  de  la  guerre,  22  liv.  4  s. , 
dont  7  liv.  4  s.  en  numéraire. 

Le  citoyen  Blaux,  député  et  commissaire 
de  la  Ck>nvention  dans  le  département  de  la 
Moselle,  a  envoyé  cinq  croix  de  Saint-Louia 

La  citoyenne  Christo,  ouvrière  en  linge  à 
Ivry,  a  donné  pour  les  frais  de  la  guerre, 
15  livres  en  assignats. 


Rien. 


Du  16  avriL 


Du  16  avril. 


Le  citoyen  Jacque&-Soutif,  taupier  de  la 
commune  de  Saii\t-Martin  de  Heugou,  ci-de- 
vant Normandie,  a  fait  parvenir  100  sols 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  curé  de  Martigny-les-Gerbonveaux  a 
donné  pour  la  guerre,  11  liv.  8  s.  en  argent. 

Le  citoyen  Louis  Saint^Prix-Enfantin  a 
donné  pour  son  trimestre  de  janvier,  la 
somme  de  62  liv.  10  s. 

Le  citoyen  Christophe  Lefaivre,  ancien  of- 
ficier de  cavalerie  à  Mi  recourt,  a  fait  parvenir 
sa  décoration  militaire  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Du  17  avril. 

Les  négociants  français  établis  à  Naples, 
ont  fait  parvenir  pour  les  frais  de  la  guerre» 
une  lettre  de  change  de  25,991  liv.  16  s.,  tirée 
sur  les  citoyens  Bidermann. 

Le  curé  de  Dreux  a  fait  parvenir,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  un  assignat  de  50  livres. 

Le  citoyen  ministre  et  les  employés  des  bu- 
reaux du  département  des  affaires  étrangères 
ont  fait  pars^enir,  pour  le  frais  de  la  guerre, 


(i)  P.  V.,  tome  iOy  page  73. 


pendant  les  trois  derniers  mois  1792,  et  les 
trois  premiers  mois  1793,  la  somme  de 
3,471  liv.  5  s.  en  assignats. 

Du  18  avril. 

Les  citoyens  composant  le  1^  bataillon  du 
33*  régiment,  en  quartier  à  Porentruy,  ont 
envoyé  pour  les  frais  de  la  guerre,  625  livrée 
en  assignats,  et  210  liv.  17  s.  en  numéraire, 
en  tout  835  liv.  17  s. 

Du  19  avril. 

La  société  populaire  établie  nouvellement 
à  Viverols,  district  d'Ambert,  département  du 
Puy-de-Dôme,  a  envoyé  pour  les  frais  de  la 
guerre,  75  livres  en  assignats. 

J^ean-Wetzel,  fusilier  dans  la  1'^  compagnie 
franche  de  la  Dordogne,  en  cantonnement  à 
Buchelberg,  tJrès  Lauterbourg,  a  envoyé  pour 
les  frais  c&  la  guerre,  80  livres  en  aesignatB  ; 
il  promet  100  livres  par  an,  tant  que  la  guerre 
durera* 

Les  gendarmes  nationaux  des  départements 
du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord,  employés 
aux  frontières,  ont  envoyé  pour  les  frais  de 
la  guerre,  133  ^vres  en  assignats. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
3*  bataillon  de  la  Gironde  envoient  pour  les 
frais  de  la  guerre,  en  un  bon  de  la  poste  de 
Huningue,  la  somme  de  2,024  liv.  3  s.,  dont 
134  liv.  8  s.  en  argent. 

Du  20  avril. 

Le  citoyen  Yauzelle,  sous-lieutenant  au 
79®  régiment  d'infanterie,  a  fait  parvenir  sa 
décoration  militaire,  et  le  brevet  qui  la  lui 
a  conférée,  en  date  du  24  juin  1792. 

Le  citoyen  Mongenot,  adjudant  général  de 
la  place  de  Yalenciennes,  a  fait  parvenir  sa 
décoration  militaire. 

(La  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes  et  en  or- 
donne rinsertion  au  procès-verbal.) 

Le  PrësidenI  (1).  J*annonce  à  la  Conven- 
tion que  la  municipalité  de  Paris  se  présente 
à  la  barre,  en  exécution  de  votre  décret. 

Trois  officiers  municipaux  et  le  secrétaire' 
greffier^  porteur  des  registres  du  conseil  gé- 
néral, sont  introduits. 

REAL,  suhfftitut  du  pJOCKrcur  de  la  comr 
mutie,  s'exprime  ainsi  :  Citoyens,  en  exécu- 
tion de  votre  décret  deux  officiers  munici- 
paux, un  membre  du  parquet  et  le  secré- 
taire   greffier   vous    apportent    les    registres 


(1)  Nous  avons  puisé  un  peu  à  toas  les  journaux  pour 
établir  le  texte  de  cette  discussion  sur  Tarrèté  pris  par 
!a  municipalité  de  Paris.  Le  Moniteur  universel  et  le 
Meftureowi  été  néanmoins  pour  nous  les  meilleurs  çuides  : 
le  Moniteur  pour  la  discussion  sur  l'arrêté  lui-même,  le 
Mercure  pour  tous  les  incidents  de  séance  et  les  débats 
tumultueux  de  Tadmission  aux  honneurs  de  U  séance. 
(Voy.  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  501, 
U*  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  26,  pages  344 
et  suiv.)  Le  Logotachiqraphe  et  le  Journal  des  Débats 
nous  ont  été  dé  peu  d'utilité,  ainsi  que  le  Journal  de  la 
Convention  nationale.  Quelques  détails  nous  ont  élé 
fournis  par  V Auditeur  national  (Voy.  n»  213,  page  1),  et 
par  le  Jowmal  de  Perlet  (Voy.  n»  213,  page  169). 
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des  délibération*  du  oanseil  général.  Ils 
ignoremt  les  motifs  du  décret  qui  les  a  man- 
dée :  ils  en  attendent  de  voua  rexplioation. 

L<e  Président.  Un  membre  de  la  Conven- 
tion a  dénooicé  divers  arrêtés  pris  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris,  dans  sa 
séance  du  18  du  courant  ;  elle  a  ordonné  l'ap- 
port des  registres  pour  prendre  connaissanice 
de  ces  arrêtés. 

Le  secrétaire-greffier  lit  plusieurs  arrêtés 
pris  dans  cette  séance. 

Masuycr.  Le  secrétaire  n'a  lu  que  le  finito 
de  son  registre,  afin  de  ne  pas  vous  donmer 
connaissance  de  tout  oe  qui  y  est  contenu  ;  et 
vous  avez  remarmié  que  dans  ce  qu'il  vient 
de  vous  lire,  il  n  y  est  pas  du  tout  question 
de  Tarrêté  par  lequel  la  commune  de  Paris 
se  déclare  en  état  de  révolution.  Je  demande, 
par  motion  d'ordre,  qu'un  secrétaire  de  la 
Convention  prenne  le  registre  et  lise  en  en- 
tier le  procès-verbal  de  la  séaAce  du  18. 

(La  Convention  décrète  que  le  registre  sera 
déposé  sur  son  bureau  et  lu  par  un  de  ses  se- 
crétaires.) 

Mellinel,  secrétatrey  se  présente  pour  en 
faire  la  lecture. 

Robes^pierre,  le  jeune.  Ce  n'est  pas  à  Mel- 
linet  à  lire  ces  pièces  ;  je  le  considère  comime 
suspect,  car  il  a  commis  volontairement  un 
faux  dans  un  décret  inséré  au  Bulletin,  Il  a 
mis,  en  effet,  que  la  Convention  avait  décrété 
que  les  tribunes  avaient  applaudi  avec  en- 
tnousiasme  à  un  massacre  prochain  des  mem- 
bres de  cette  assemblée,  alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  du  texte  d'une  lettre  où  il  était  dit 
que  les  Marseillais  allaient  venir  faire  une 
recherche  des  aristocrates...  (Murmures.) 

Melliiiet,  secrétaire.  Je  n'ai  quun  mot  à 
répondre  à  Robespierre  :  Le  décret  auquel  il 
vient  de  faire  allusion  est  rédigé  tel  qu  il  de- 
vait l'être  ;  j'ajoute  que  je  n'en  suis  pas  le 
rédacteur. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Robespierre,  le  jeune^  proteste  {Les  mur- 
mures cov/vrent  sa  voix,) 

Meliinet,  secrétaire  ^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  18  avril  ;  il  est 
ainsi  conçu  (1)  : 


COMMUNE  DE  PÂBIS. 

«  Le  procureur  de  la  commune  annonce  au 
conseil  qu'en  conséquence  de  la  convocation 
faite  par  le  département  de  Paris  de  toutes 
les  communes  de  son  arrondissement,  le 
maire,  les  officiers  municipaux  et  lui  se  sont 
transportés  au  lieu  du  rassemblement  indiqué 
dans  la  salle  des  Jacobins  ;  que  là  des  com- 
missaires ont  été  nommés  pour  la  rédaction 
d'une  adresse  à  la  Convention  nationale,  re- 
lativement aux  subsistances  ;  que  la  princi- 
pale disposition  de  cette  adresse  portait  l'in- 
vitation à  la  Convention  de  fixer  annuelle- 


(1)  Moniteur  univerul,  i**'  semestre  de  1793,  p.  491, 
V  colonne. 


ment  le  maximum  du  prix  des  grains,  en  pre- 
nant le  quintal  pour  mesure. 

(Vifs  applaudissem^erUs  sur  la  Montagne  et 
dans  les  tribunes,) 

Le  Président  rappelle  à  Tordre  les  mem- 
bres qui  violent  ainsi  le  règlement  et  menace 
de  faire  arrêter  les  applaudisseurs  des  tri- 
bunes. 

Mellinel,  secrétaire^  poursuit  la  lecture  du 
procès-verbal. 

c  II  donne  ensruite  le  détail  des  débats  et 
discussions  qu'a  occasionnés  à  la  Convention 
la  lecture  de  cette  adresse,  qui  a  été  renvoyée 
au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

<(  Il  invite  tous  les  membres  du  conseil  à  se 
réunir  pour  sauver  le  peuple,  en  répondant 
à  la  confiance  qu'il  leur  a  accordéa  II  leur 
rappelle  ce  qu'a  fait  le  conseil  général  au 
10  août,  et  le  serment  sublime  qui  fut,  à  cette 
époque,  prononcé  dans  cette  enceinte.  <(  Le 
temps  est  arrivé,  ajoute  le  procureur  de  la 
commune,  de  renouveler  ce  semKsnt  sacré, 
d'être  tous  unis  et  de  mourir  tous  à  notre 
poste,  avant  qu*on  ait  porté  la  moindre  at- 
teinte aux  droits  du  peuple.  Jurons-le  donc  ; 
jurons  union,  fraternité  et  protection  mu- 
tuelle avec  Les  sections,  les  sociétés  populaires 
et  tout  le  peuple  de  Paris.  » 

<(  A  l'instant  tous  les  membres  du  conseil 
se  lèvent  et  s'écrient  :  Nous  le  jurons  !  »  (Vifs 
applaudissements  des  tribunes,) 

Tous  les  membres  de  la  Montagne  se  lèvent 
et  crient  :  Et  nous  aussi,  nous  jurons  tous  de 
mourir  pour  le  salut  du  peuple  !  (Nouveaux 
applaudissements  des  tribunes,) 

Le  Président  les  rappelle  à  la  décence  et 
à  la  vérité. 

Plusieurs  membre  (au  centre)  :  Et  no^l8, 
nous  le  ferons  sans  le  jurer. 

Meliinet,  secrétaire  ^  poursuit  à  nouveau 
la  lecture  du  procès-verbal. 

«  Je  demanae,  ajouté  Chaumette,  que  le 
conseil  général  déclare  qu'il  sera  en  état  de 
révolutions^  tant  que  les  subsistances  ne  seront 
pas  assurées  ;  que  le  conseil  général  déclare 
qu'il  se  croira  frappé,  lorsqu'un  de  ses  njem- 
bres  sera  frappé  pour  ses  opinions  ;  qu'il  se 
croira  frappé,  lorsqu'un  président  ou  un  se- 
crétaire de  société  patriotique,  d'assemblées 
de  sections,  ou,  en  un  mot^  un  simple  citoyen 
sera  frappé  pour  ses  opinions.  » 

Alelllnet,  secrétaire.  Je  crois  devoir  obser- 
ver à  l'assemblée  qu'il  me  paraît  que  les  deux 
dernières  lignes  du  réquisitoire  du  i)roçureur 
de  la  commune  sont  fraîchomcnt  écrites  et 
substituées  à  deux  autres.  J'observe,  de  plus, 
que  ces  deux  lignes  sont  d'une  écriture  diffé- 
renté. 

Le  secrétaire-greffier.  Citoyens,  les  affaires 
so  pressent  téUement  à  la  commune,  q.u'il  est 
impossible  qu'il  ne  se  glisse  quelouefois  deux 
rédactions  dans  le  procès-verbal.  Le  fait  s'est 
présenté  quelquefois.  Dans  le  cas  actuel,  c'est 
le  secrétaire-adjoint,  Dorat-Cubières,  ^  qui 
après  avoir  lu  le  procès-verbal,  y  a  fait  les 
ratures  dont  on  vient  de  vous  parler. 

Meliinet,  secrétaire^  achève  la  lecture  du 
procès-verbal. 
<(  Le  conseil  général  adopte,  à  l'unanimité. 
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toutes  les  dispositions  énoncées  dans  le  réqui- 
sitoire du  procureur  de  la  commune. 

((  D'après  un  autre  réquisitoire,  le  conseil 
a  arrêté  que  le  prooës-verbal  de  cette  séance 
^rait  porté  demain  à  la  Convention,  pour 
servir  de  réponse  aux  calomniateurs;  que  le 
comité  de  correspondance  avec  les  44,000  mu- 
nicipalités serait  mis  au  plus  tôt  en  activité, 
et  composé  de  9  membres  au  lieu  de  5, 
nombre  auauel  l'ont  porté  les  précédents  ar- 
rêtés ;  que  Ton  enverra  à  toutes  ks  commis- 
sions du  conseil  l'arrêté  ^ui  invite  tous  les 
membres  à  signer  la  pétition  présentée^  le 
15  de  06  mois,  à  la  Convention  nationale  par 
la  majooté  des  sections  ;  enûn  que  l'impri- 
meur sera  tenu  de  remettre,  dès  demain,  au 
comité  de  correspondance  avec  les  municipsr 
litée,  12,000  exemplaires  de  cette  pétition.  » 
(VifB  applaudissements  des  tribunes,) 

Masnyer.  Je  demande   que   le   secrétaire 

Î greffier  nous  lise  l'arrêté  de  la  conmiune,  par 
equel  elle  met  Marat  sous  sa  protection. 

Le  secrétcùre-greffier.  Je  n'ai  patt  connais- 
sance de  cet  arrêté,  il  ne  se  trouve  pas  dans 
les  registres. 

Masayer.  On  m'a  dit  avoir  vu  cet  arrêté 
dans  le  ifomteur. 

Le  secrétaire-greffier.  C'est  une  calonmie. 

Clanzel.  JVf  asuyer,  vous  êtes  dans  Terreur  : 
vous  avez  vu  dans  le  Moniteur  que  la  com- 
mune de  Paris  avait  applaudi  à  une  adresse 
de  la  société  populaire  d  Auxerre,  qui  se  plai- 
gnait du  décret  d'accusation  lancé  contre  Ma- 
rat. (Applaudissements  sur  la  Montagne.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cet  exposé.) 

Ilobesplerre,  le  jeune.  En  entendant  la 
grande  dénonciation  faite  oontre  la  commune 
de  Paris,  par  un  homme  qui  avait  dénoncé  les 
Jacobins,  j'avais  été  effrayé  parce  que  je 
croyais  que  cette  commune  s'était  déclarée  en 
état  de  contre-révolution  ;  je  vois,  au  contraire, 
qu'elle  s'est  déclarée  en  état  de  révolution. 
En  cela  elle  n'a  fait  qu'imiter  la  nation  en- 
tière. (Double  fialve  (Tapplaud issements  sur 
la  Montagne  et  dans  les  tribunes.)  Le  peuple 
français  tout  entier  est  en  révolution,  parce 
qu'il  est  en  guerre  pour  soutenir  la  liberté  ; 
le  peuple  français  est  en  révolution  contre  les 
tyrans,  parce  qu'il  est  en  révolution  contre 
tous  les  traîtres  de  l'intérieur.  {Vifs  applau- 
dissements.) Le  peuple  de  Paris  aurait  eu  de 
grands  reproches  à  faire  à  la  commune,  si  elle 
n'avait  pris  les  arrêtés  dénoncés,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  à  la  hauteur  des  circonstances. 
{NouveaiKJc  applaudissements.)  Pourquoi  le 
département  de  la  Vendée  et  les  autres  circon- 
voisins  sont-ils  ravagés  par  les  contre-révolu- 
tionnaires 1  C'est  parce  que  les  corps  adminis- 
tratifs ont  été  faibles,  c'est  parce  qu'ils  n'ont 
pas  éclairé  l'esprit  public.  (Violents  interrup- 
tions à  droite  et  au  centre  ) 

lloflleaii.  Ils  sont  morts  à  leur  poste  pour 
le  maintien  dç  l'ordre  et  de  la  liberté. 


tuation  où  se  trouve  la  République,  est  dû 
au  mauvais  esprit  des  administrateurs  (1). 
Je  reviens  à  la  question. 

On  a  fait  un  crime  à  la  commune  de  Paria 
d'avoir  établi  un  comité  de  correspoiMlance  ; 
mais  la  nécessité  d'une  pareille  mesure  n'est- 
elle  pas  démontrée  par  les  calomnies  que  l'on 
vomit  contre  elle  à  cette  tribune  I  Ne  lui  doit- 
il  pas  être  permis  de  désabuser  les  départe- 
ments? Voudrait-on  l'empêcher  de  correspon- 
dre fraternellement  avec  les  municipalités, 
pour  les  avertir  des  dangers  de  la  patrie  et 
leur  montrer  où  sont  les  vrais  conspirateurs? 

On  a  dit  que  par  ce  comité  elle  tendait  à 
renverser  la  Convention  et  à  se  mettre  à  sa 
place.  C'est  une  calomnie  à  ajouter  à  tant  d'au- 
tres. On  devrait  reconnaître  que  œtte  com- 
mune, qui  a  tant  contribué  à  renverser  la  ty- 
rannie, a  déjoué  tous  les  complots,  qui,  dans 
les  moments  d'orages,  a  maintenu  la  paix  dans 
cette  grande  cité,  a  toujours  montré  le  plus 
grand  respect  pour  la  représentation  natio- 
nale. C'est  précisément  pour  que  le  respect  qui 
est  dû  à  la  Convention  lui  soit  rendu,  qu'elle 
a  demandé  que  la  Convention  fût  purgée  ;  que 
les  traîtres  qui  ont  conspiré  contre  la  pa- 
trie, qui  ont  entretenu  des  correspondances 
criminelles  avec  les  conspirateurs,  fussent  ren- 
voyés de  son  sein.  (Murmures  à  droite  et  au 
centre.) 

Quels  sont  ceux,  en  effet,  qui  ont  blâmé  cette 
pétition?  N'est-ce  pas  ceux-là  mêmes  qui  ont 
voulu  porter  d'Orléans  sur  le  trône  ?  (rifs  ap- 
plaudisseinents  sur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Ah  1  ah  !  oui, 
parlons-en  ! 


lobesplcrre,  le  jeune.  On  me  dit  que  plu- 
sieurs sont  morts  en  faisant  exécuter  la  loi  : 
je  n'ai  pas  voulu  calomnier  ceux  qui  ont  fait 
leur  devoir;  j'ai  voulu  dire  que  l'état  de  fluc- 

1**  8ÉBIB.  T.  LXIII. 


lobcspierre,  le  jeune.  Oui,  oui, on  le  sait, 
malgré  les  manœuvres  employées  pour  faire 
croire  qu'Egalité  n'avait  rien  de  commun  avec 
le  côté  droit.  On  sait  qu'il  était  là  le  jour 
(désignant  la  Montagne)^  et  qu'il  était  la  la 
nuit.  {Il  montre  la  droite.) 

Je  viens  au  fait  dénpncé  par  Masuyer.  Il  a 
fait  un  crime  à  la  municipalité  de  Paria 
d'avoir  mis  Marat  sous  sa  protection,  ne  doit- 
elle  pas  y  mettre  tous  les  citoyens  ?  Jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  décrété  que  Marat  n'est  plus 
citoyen,  elle  méritera  des  éloges  pour  avoir 
rempli  ce  devoir  à  son  égard.  «Te  demande  que 
vous  décrétiez  que  la  commune  de  Paris  a  bien 
mérité  de  'jA  patrie.  (Vifs  applaudissements 
sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Un  officier  municipal  :  Nous  demandons  à 
laisser  nos  registres  sur  le  bureau,  et  s'il  était 

f)ossible  nous  demanderions  l'impression  pour 
a  justification  de  la  commune. 

C'aiiibonias.  Lorsque  des  citoyens  se  pré- 
sentent à  la  barre,  et  qu'ils  ont  donné  tous 
les  renseignements  qu'on  leur  a  demandés,  il 
est  du  devoir  du  président  de  les  renvoyer  ou 
de  leur  accorder  les  honneurs  de  la  séance.  Je 

demande (Interruptions  violentes  au  cefy- 

tre.) 


(1)  VAtiditeur  national  porte,  à  cette  place,  la  va- 
riante suivante  :  Je  le  sais,  et  je  n'accuse  ici  que  ceux 
qui  ont  marché  à  la  tAte  des  bripnds,  ou  qui  ont  favo- 
risé leurs  ravages  (Voyez  :  Auditeur  national^  n»  213, 
page  2). 

S 
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Ilvfridic-Valiicé.  La  Convention  se  désho- 
norerait, si  elle  accordait  les  honneurs  de  la 
séance  aux  ofûcicrs  municipaux  présents  à  la 
barre. 

lianjuiuai».  Je  vous  rappelle  que  toutes 
les  fois  Que  vous  avez  mandé  des  magistrats 
du  peuple  à  votre  barre,  vous  avez  refusé 
de  les  admettre  aux  honneurs  de  la  séance, 
lorsque  leur  conduite  n'avait  pas  été  reconnue 
intacte. 

Mallaraië.  Il  est  une  chose  à  laquelle 
TAssembléc  ne  fait  pas  assez  attention,  c'est 
que  lorsqu'elle  appelle  des  magistrats  du  peu- 
ple à  sa  barre,  elle  doit  bien  se  garder  d'atti- 
rer sur  eux  le  mépris  ;  or (NouveU-es  inUr- 

ruptione,) 

P/nsieurs  ffwmhres  (au  centre)  :  L'ordre  du 
jour  1  Aux  voix  l'ordre  du  jour  sur  les  hon- 
neurs de  la  séance  î 

l^e  JPrfsUleBt  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  parait  douteuse  ; 
l'Assemblée  est  consultée  une  seconde  fois.) 

I^e  Pré«ldeal,  après  avoir  pris  l'avis  du 
bureau,  prononce  que  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'acbnission  aux  honneurs 
de  la  séance  dos  municipaux  qui  sont  à  la 
barre. 

(Soixante  ou  quatre-vinr/ts  membres  s^èlaiv- 
eent  d^  la  Montagne  et  réclament  V appel  no- 
miîial  à  grands  cris.  En  même,  temps  ils  s^ins- 
crivent  pour  cet  appe^.  Cri.t,  applaudisse*^ 
mentSj  trépignfuf/'nts  des  tribunes.  Une  tren- 
taine de  ce4i  m^mhreti  vù^it  embrasser  les  muni- 
cipaux  qui  sont  à  la  barre,  Applaiulisseme7its 
redoublés  des  habitués  des  tribimes.  Tumulte. 
Le  Préside tit  se  couvre  ;  le  calme  renaît.) 

Des  membres  de  la  Montayne  réel  amen  t.  do 
nouveau  l'appel  nominal  sur  l'admission  des 
municipaux. 

Un  membre  (au  centre)  :  Pourquoi  tant  de 
bruit«  mieux  vaudrait  s'entendre  et  renouve- 
ler réprcuvo  en  changeant  les  secrétaires.  I^a 
membres  du  bureau  étant  accusés,  sont  apri^s 
tout,  récusablcs  comme  témoins. 

AlbilCi*  rainé.  Non,  non,  il»  no  se  sont  pas 
trompés  ;  ils  ont  pi*évariîiuô. 

(■arnicr.  Oui,  ils  ont  provariiiuo,  et  l'appol 
nominal  seul  peut  fairo  oonnaftro  los  inten- 
tions do  l'Assoinbltv.  11  csl  iiii  moyon  hion  sim- 
ple d'ailleurs  d'arri vor  à  l'ontonto  rt  de  faire 
cesser  lo  bruit,  cVst  il'onvoyor  à  l'Abbayo  qui- 
conque inU^rrompra  l'apiiol  nominal  ciu'on  do- 
niando  à  uno  si  fort-»^  majorilt». 

4iinrller.  Oui,  ra])pol  nominal,  il  faut  que 
l'on  sache  oniiu  qui  opprime  los  patrioU'S. 

(Le  tumulte  rerom mener  dr  nouveau,  h  s  cris 
d'appel  nominal  ndnublrnt,  unr  nouvtllr  ir- 
rufftion    drs    virmftrtN   dr    la   Mitutat/nr    rrrs 
Ir  burtau  sr  /traduit.   l,i    l'rtnidtnt   rrut  don 
iu  r    hrture   d*s    nrtirh.^    IJ    tf    t.i  thi  rhjh 
virnt  sur  rapprl  muiiinal  ;  il  r  .st  interrompu 
ver.^    la    fin    du   dauiihnr   artirlr,    .w///.v    7//'// 
puisse   rrrommtnci  r.    Cris,    frnuhlfs.    A    tjau 
che  du  i* résident,  an  rérlnmt   taujourn  l'apprl 
nominal  ;  à  droite,  l't. n'eut  ion  du  rrt/lt  nirnt. 
Kvfuu    aprt^s    un    a^rz    lovi/    nittfvttUr,    Ir 
calme  renaît.) 


Un  membre  :  Président,  plutôt  que  de  per- 
dre notre  temps,  admettons  les  pétitionnaires. 

Un  gratul  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  Non,  non,  l'appel  nominal  1 

■.le  l^rësideiit.  Je  vais,  si  la  Convention 
le  permet,  recommencer  le  vote  qui  a  déjà 
eu  lieu  sur  l'admission  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Les  mêmes  nietribres  (sur  la  Montagne)  : 
Non,  non  ! 

Afelliiiet,  secrétairCy  monte  à  la  tribune 
pour  lire  le  règlement. 

(Il  est  viole nhinent  interrompu  2)ar  l-a  Mon- 
tagne. Plusieurs  membres  de  l* extrême  gau- 
che se  lèvent  et  cèdent  leurs  places  avx  mu- 
nicipaux qui  pénètrent  dam  VAssemhlé^.) 

Uentabole.  Très  bien!  très  bien.  C'est  même 
là  le  meilleur  moyen  de  faire  l'appel  nominal, 
puisque  tout  le  monde  est  d'accord.  Pourquoi 
d'ailleurs  tergiverser  ;  y  a-t-il  donc  ici  des 
maîtres  ? 


Le  l^rt'^sJdeal  ne  pouvant  résister  de  fati- 
gue, prie  Delmas  de  le  remplacer  au  fauteuil. 

Pbésidence  de  Delmas,  ancien  Président. 

■jfî  l^résldent.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  ce  qu'elle  préfère,  ou  de  l'ap- 
pel nominal  ou  du  règlement.  (Miunmures  et 
violentes  interruptions  sur  un  grand  nom- 
bre de  batics.) 

Plusieurs  membres  (hur  la  Montagne)  :  Non, 
non,  l'appel  nominal! 

|je«Mlntre.  Laissez  doue  pai'ler  le  président. 

Un  membre  ;  Je  demande  que  vous  ajourniez 
à  demain  matin  Ts/dmission  des  ofûciers  mu- 
nicipaux, afin  que  nous  paissions  aller  diner. 

Le  l*rës1denl.  Je  vais  consulter  TAssem- 
blée. 

Uoalçet-Poatë^oalanl,  secrétaire.  Pour- 
quoi faire  ?  Il  y  a  une  heure  et  demie  que 
je  suis  à  la  tribune  pour  faire  Tappel  :  met- 
tez-moi plutôt  à  même  de  le  faire  ou  oraonnez 
que  je  retourne  à  ma  place. 

Sicile.  Comment  se  fait-il  qu'une  moitié  de 
l'Assembléo  réclame  depuis  une  heure  et  demie 
la  lecluro  du  roglemcnt  sans  pouvoir  l'obte- 
nir. Non,  dans  les  départements  on  ne  le  croira 
jamais. 

l-ie  l^résideut  veut,  à  nouveau,  consulter 
l'AsBombléo. 

{Le  tumulte  redouble  ft  la  Montagne  insiste 
dr  fmureau  à  gt^Ofuls  cris  pour  rappel  nomi- 
nal. Un  secrétaire  essaie  même  de  le  comtoen- 
cer  rt  nomme  un  département^  wfl#*  tV  ne  jjeut 
rontinurr  W  cause  du  bntit  :  Le  Président  me 
courre  just/u*à  ce  que  le  eahne  se  rétablisse  itne 
troisième  fois.) 

Illrollenii  domando.  pour  mettre  tout  le 
monde  d'acconl,  qu'on  lève  la  séance. 

Plusieurs  membres  ou  centre  :  Non,  non  I 
Jjisoz  1«  règloniont,  Pr^^sidcnt,  ou,  sans  cela, 
pAR  do  transaction. 

.tll>lll««  Itthiè.  Mais  lo  règlement  ordonne 
(lu'on  faRHo  l'apix^l  nominal.  Il  a  été  oommenoé 
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par  un  secrétaire  qui  a  déjà  prononcé  le  nom 
d'un  département;  il  doit  être  continué.  C'«st 
la  loi. 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Non^  non  ; 
car  si  rax)pel  nominal  a  été  commencé,  c'est 
par  surprise. 

Alallariné.  Il  est  incroyable  que  l'on  pro- 
longe de  plusieurs  heures  la  séance,  pour  sa- 
voir si  des  magistrats  du  peuple  en  obtien- 
dront les  honneurs. 

Plusieurs  membres  :  Qu'ils  soient  admis, 
nous  no  nous  y  opposons  pas. 

IMallarmë.  Depuis  longtemps  tous  auriez 
fini  l'appel  nominal^  car  cette  discussion  a 
oommencé  à  neuf  heures  et  il  est  onze  heures  et 
demie.  Quel  eet  donc  le  motif  ou  l'intérêt  qui 
fait  que  vous  vous  y  opposez? 

Les  mêmes  membres  :  Nous  demandons  l'ap- 
plication du  règlement  ;  consultez-le. 

illallarmé.  Consultez  le  règlement,  me  dit- 
on  ;  mais  qu'est-ce  que  votre  règlement,  si  la 
majorité  de  l'Assemblée  veut  le  renverser  ? 

Le»  mêmes  membres  :  U  faudrait  savoir  où 
est  la  majorité. 

llallHriné.  Eh  bien,  consultez  TAssembl^e. 

(La  Convention  décrète  que  l'appel  nominal 
sera  commencé.) 

L<e  Présidenl  pose  la  question.  «  Les  mem- 
bres de  la  commune  de  Paris  seront-ils  admis 
aux  honneurs  de  la  séance,  oui  ou  non.  »  et 
donne  l'ordre  à  Doulcet-Pontécoulant,  se- 
créitaire,  de  commencer  l'appel. 

Presqus  tous  les  membres  de  la  droite  et  du 
centre  se  retirent  aussitôt. 

L«e  l^résidealy  une  fois  Tappel  terminé, 
en  fait  connaître  le  résultat. 

Sur  147  votants,  109  ont  voté  oui  et  6  non. 

Les  officiers  municipaux  sont  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée  et  des  citoyens  des 
tribunes. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'en- 
voi de  cet  appel  aux  départements)   (1). 

(La  séance  est  levée  à  1  heure  du  matin.) 


PB£lll£»£  AiNJVËXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  2>B  LA  OONVBNTION  NATIONALE 
VU  8AMSDI  SO  AVSIL  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  représentants 
Mi  chaud  et  Siblot,  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  du  Doubs  et 
de  la  Haute-Saône,  par  laquelle  ils  rendent 
un  compte  satisfaisant  du  civisme  des  habi- 
tcmts  des  Heux  qu'ils  ont  parcourus  et  font 
connaître  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris. 

!•'  Arrêté  (3). 

<{  Nous,   Claude-François-Bruno   Siblot  et 
Jean-Baptiste  Michaud,  membres  et  commis- 

(1)  Nous  n'avons  pu  découvrir  ce  document. 

(2)  VoY.  ci-dessus,   même   séance,   page  2,  la   lettre 
d'envoi  des  commissaires  Siblot  et  Mictiaud. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  3. 


saires  de  la  Conv€3ition  nationale  près  les  dé- 
partements du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône, 
sur  les  dénonciations  et  plaintes  à  nous  por- 
tées par  les  membres  composant  le  directoire 
de  Saint-Hypolite,  que  le  nommé  Lamboley^ 
homme  de  loi,  demeurant  en  ladite  ville,  s'est 
rendu  suspect  à  tous  les  bons  citoyens,  tant  par 
les  propos  inciviques  qu'il  a  tenus  jusqu'ici 
contre  la  révolution  que  par  des  correspon- 
dances avec  plusieurs  émigrés  et  les  soins  par- 
ticuliers qu'il  donne  à  leurs  affaires  et  parti- 
culièrement à  celles  des  nommés  Tuilier  et 
Guyot,  de  Meiche,  avons  arrêté  et  arrêtons  qu'à 
la  diligence  du  procureur  syndic  dudit  dis- 
trict, ledit  Lambœey  sera  mis  en  état  d'arre»- 
tation,  qu'il  sera  ensuite  interrogé  et  qu'il 
sera  pris  information  sur  les  faits  par  le  juge 
de  paix  de  Saint-Hyçolite  pour  être  statué 
par  lui  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Fait  et  arrêté  à  Saint-Hypolite,  le  12  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convenltion 

nationale, 

«  Siffné  :  Siblot  ;  Michaud.  » 
2«  Arrêté  (1). 

«  Nous,  Claude-François-JBruno  Siblot  et 
Jean-Baptiste  Michaud,  membres  et  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  près  les  dé- 
partements du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône, 
sur  les  dénonciations  et  plaintes  à  nous  por- 
tées par  les  membres  composant  le  directoire 
de  Saint-Hypolite,  que  le  nommé  Beroot,  ré- 
munéraire  au  bureau  des  droits  d'enregistre- 
ment de  ladite  ville,  entretient  des  liaisons 
suspectes  avec  les  prêtres  réfractaires,  qu'il 
affecte  de  donner  les  plus  grands  éloges  à  leur 
conduite  turbulente  et  incivique  et  de  blâmer 
ouvertement  les  citoyens  raisonnables  qui  ne 
sont  pas  de  leur  parti  et  que  le  nommé  Bi- 
chard  Jobin,  receveur  des  droits  à  Meiche, 
fait  tous  ses  efforts  pour  enlever  au  curé  asser- 
menté la  confiance  de  ses  paroissiens,  qu'il  l'a 
empêché  d'enterrer  ea  sœur  et  deux  de  ses  filles 
mortes  depuis  l'émigration  du  nommé  Oli- 
vier, ancien  curé;  etqu^il  a  même  poussé  l'inci- 
visme jusqu'à  donner  des  acquits  à  caution  à 
des  prêtres  fanatiques  pour  exporter  en  pays 
étranger  du  numéraire  de  la  République;  avons 
provisoirement  suspendu  de  leurs  fonctions  les- 
dits  Bercot  et  Jobm  et  nommé  le  citoyen  Mo- 
niote,  de  Meiche,  à  la  place  de  receveur  dm 
douanes,  présentement  occupée  par  ledit  Jo- 
bin ;  arrêtons  qu'il  y  sera  installé  par  un  com- 
missaire de  ladite  administration,  et  qu'il  sera 
tenu  de  vérifier  et  arrêter  auparavant  les  re- 
gistres concernant  ladite  recette,  d'en  dresser 
procès-verbal  et  d'en  faire  passer  un  extrait 
certifié  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques. 

«  Fait  et  arrêté  à  Saint-Hypolito,  le  12  avril 
1793,  l'an  II  de  la  fi«épublique  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 

nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  cliemise  1498, 
pièce  n*  4. 
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y    Arrêté  (1). 


«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
Tention  nationale  près  les  départements  du 
Doubs,  instruits  que  le  nommé  Clément,  rece- 
veur du  district  de  Champ lite,  s'est  permis 
d'enregistrer  sur  ses  livres  et  en  assignats  une 
somme  de  882  livres  16  sols  au'il  avait  reçue  en 
numéraire  comme  il  en  résulte  par  les  déclarar- 
tions  qu'en  ont  fait  les  particuliers  qui  la  lui 
ont  comptée  ;  que,  d'ailleurs,  il  néglige  les 
fonctions  de  sa  place  et  qu'il  n'est  point  dans 
les  principes  de  la  Révolution  ;  sur  l'avis  de 
l'administration  de  ce  district  qui  nous  a  con- 
.firmé  ces  faits,  avons  provisoirement  suspendu 
le  nommé  Clément  de  la  place  de  receveur  du 
district  de  Champlite  ;  arrêtons  que  les  scel- 
lés seront  sur-le-champ  mis  sur  ses  papiers, 
ses  comptes  vérifiés  et  arrêtés  par  un  commis- 
saire de  ladite  administration  et  avons  aussi 
nommé  provisoirement  le  citoyen  Maréchal,  de 
Rigny,  à  la  place  de  receveur  du  district  de 
Champlite,  à  charge  par  lui  de  fournir  cau- 
tion suffisante. 

«  Fait  à  Champlite,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 

nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 

4«  Arrêté  (2). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de  la 
Haute-Saône  et  du  Doubs,  instruits  par  l'ad- 
ministration du  district  de  Jussey  qu'Etienne 
Roussoy,  maire  de  la  commune  de  Uourgeono  et 
Tabourey,  procureur  de  ladite  commune,  n'ont 
cessé  depuis  qu'ils  sont  en  place  de  donner 
des  preuves  constantes  d'incivisme  en  favori- 
sant les  projets  des  fanatiques,  en  résistant  à 
l'exécution  de  la  loi,  les  avons  p.  o  vis  virement 
suspendus  do  leurs  fonctions  ;  arrêtons,  en 
conséquence,  qu'à  la  diligence  du  procureur 
syndic  du  district  de  Jussey,  il  sera  procédé 
incessamment  à  leur  remplacement  en  con- 
formité des  lois  et  en  présence  d'un  commis- 
saire choisi  par  l'administration. 

«  Sur  les  représentantions  qui  nous  ont  été 
faites  par  les  administrateurs  du  district  de 
JuEoey,  que  la  municipalité  de  Cherli2u  ne  se 
trouve  pas  d'une  population  assez  forte  pour 
prendre  dans  son  sein  des  officiers  muuici]iaax 
et  des  notables  ;  que  d'ailleurs  elle  est  fana- 
tisée et  qu'il  conviendrait  de  la  réunir,  sa- 
voir Marlaix  et  la  ferme  dite  des  Montant  à 
la  municipalité  do  Bougay,  et  le  surplus 
du  territoire  do  Cherlieu  à  la  municipalité 
de  Montigny,  avons  arrêté  çiue  la  réunion 
demandée  par  l'administration  serait  pro- 
visoirement effectuée  à  la  diligence  du  pro- 
cureur syndic  du  district,  sans  entendre,  par 
cette  réunion,  rien  innover  quant  à  présent  au 
mode  de  répartition  des  contributions; 

«  Arrêtons,  en  outre,  qu'à  la  diligence  du 


ii)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,cliemis©  1408, 
pière  w  5. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chcDiisc  1498. 
pièce  n»  6.  ' 


Srocureur  syndic  le  présent  arrêté  sera  envoyé 
toutes  les  municipalités  du  district. 

«  Fait  à  Jussey,  le  7  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Conventton 

nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 

6«  Ai^'êté  (1). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de  la 
Haute-Saône  et  du  Doubs,  instruits  par  l'ad- 
ministration du  district  de  Champlite  et  par 
plusieurs  citoyens  de  cette  ville  que  les  nom- 
mées Roubaut  et  Bouvier,  hospitalières  de 
l'hôpital  de  ladite  ville,  n'ayant  cessé  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'à  ce 
jour  de  donner  des  traits  d'incivisme,  qu'elles 
ont  reçu  et  reçoivent  dans  cette  maison  des 
prêtres  insermentés  et  notamment  le  ci-de- 
vant capucin  Jobert,  dont  le  fanatisme  scan- 
dalise tous  les  bons  citoyens,  avons  arrêté  et 
arrêtons  provisoirement  que  lesdites  Roubaut 
et  Bouvier  seront  remplacées  dans  la  huitaine 
par  deux  citoyennes  qui,  par  leur  talent  et 
leur  patriotisme,  puissent  remplir  dans  ledit 
hôpital  les  fonctions  importantes  dont  elles 
sont  chargée6,  et  que  lesdites  citoyennes  seront 
choisies  par  la  municipalité  de  cette  ville.  Ar- 
rêtons, de  plus,  que  lesdites  Roubaut  et  Bou- 
vier rendront  compte,  avant  leur  sortie  de 
ladite  maison,  des  sommes  et  effets  mis  à  leur 
disposition  par  le  bureau  chargé  de  l'adminis- 
tration des  biens  qui  en  dépendent. 

«  Fait  à  Champlite,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 

7M  tiona  le, 

«  Signé  :  SiBLOT  ;  Michaud.  » 

6«  Arrêté  (2). 

<(  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  instruits  par  les 
administrateurs  du  district  de  Beaune  que  la 
municipalité  et  le  conseil  général  de  la  com- 
mune ae  Sancey-l' Eglise  et  Grand-Sancey,  fa- 
vorisent la  correspondance  des  prêtres  réfrac- 
tai rcs,  déportés  avec  les  citoyens  de  cette  com- 
mune, qu  ils  donnent  l'exemple  de  l'incivisme 
et  mettent  dans  l'exécution  des  lois  la  négli- 
gence la  plus  coupable,  une  pareille  conduite 
étante  contraire  aux  principes  de  l'égalité  et  de 
la  liberté  et  au  bon  ordre  ;  avons  provisoire- 
ment suspendu  la  municipalité  et  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Sancey-l'Eglisc  et 
Grand-Sancey,  et  arrêté  qu'il  sera  incessam- 
ment procédé  au  remplacement  de  ladite  mu- 
nicipalité et  conseil  général  de  la  commune, 
conformément  aux  lois  et  en  présence  d'un 
commissaire  nommé  par  l'administration  du 
district. 


(1)  Archives  nationales,  CatIou  AFii  182,chomiso  1498, 
picco  n»  7. 

(2)  Archives  nationales,  Car\on  AFii  182, chemise  1498, 
pièce  n*  8. 
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«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé,  à  la  dili- 
gence du  procureur  syndic,  à  toutes  les  muni- 
cipalités du  ressort. 

a  Fait  à  Beaune,  le  13  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

n  Les  commissaires  de  la  Convention 

nationale, 

«  Signe  :  Siblot  ;  Mighaud.  » 

7«  Arrêté  (1). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  sur  la  dénon- 
ciation qui  nous  a  été  faite  que  les  munici- 
palités de  Frambouhans-des-Ëcorces,  de  Ger- 
nay  et  de  Souloe,  attisent  le  fanatisme  dans 
leur  commune,  mettent  la  plus  grande  négli- 
gence dans  Texécution  des  lois  et  donnent  cha- 
que jour  des  preuves  d'incivisme  ;  considérant 
que  la  conduite  de  ces  municipalités  est  d'un 
exemple  pernicieux  et  qu'elle  enhardit  les  ef- 
forts des  prêtres  émigrés  et  des  contre-révolu- 
tiionnaires  qui  sont  sur  la  frontière  de  la 
Suisse,  très  voisine  du  district  de  Saint-Hy- 
polite  ;  ayons  suspendu  provisoirement  les- 
dit«s  municipalités  de  leurs  fonctions  et  ar- 
rêté qu'il  serait  incessamment  procédé  à  leur 
remplacement  en  conformité  des  lois  et  en  pré- 
sence d'un  commissaire  nommé  par  l'adminis- 
tration du  district  et  que  le  présent  arrêté  se- 
rait envoyé  à  la  diligence  du  procureur  syndic 
du  district  à  toutes  les  municipalités  du  res- 
sort. 

«  Fait  à  Saint-Hypolite,  le  12  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Con/vention 

nationale, 

u  Signé  :  SiBLOT  ;  Michaud.  » 

8«  Arrêté  (2). 

a  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de 
la  Haute-Saône  et  du  I>oubSj  sur  la  dénoncia- 
tion qui  nous  a  été  faite  par  plusieurs  ci- 
toyens de  la  paroisse  de  Faucogney,  district 
de  Luxeuil,  département  de  la  Haute- Saône, 
portant  que  le  nommé  Daval,  ci-devant  curé 
de  Virey,  sexagénaire,  non  sujet  à  la  dépor- 
tation, continue  malgré  les  avertissements  qui 
lui  ont  été  donnés  à  fanatiser  les  habitants  de 
cette  paroisse,  soit  en  célébrant  tous  les  jours 
la  messe  dans  la  chapelle  de  l'hôpital  de  Fau- 
cogney  où  il  se  porte  une  quantité  considéra- 
ble de  citoyens  des  montagnes  voisines,  soit 
par  des  propos  capables  de  troubler  la  tran- 
quillité publique  et  contraires  à  la  Révolu- 
tion, les  faits  contenus  dans  ladite  dénoncia- 
ticm  que  nous  joignons  au  présent  arrêté  nous 
ayant,  de  plus,  été  confirmés  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Luxeuil,  nous  avons 
arrêté  et  arrêtons  que  provisoirement  le  ci- 


(1)  Archives  nationales,  CdkTton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  !!•  9. 

(i)  Archives  nationales.  Carton  AFii  182,  chemise  ii98, 
pièce  B*  10. 


devant  curé  de  Yirey  sera,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  transféré  au  chef-lieu  du  départe- 
ment et  réuni  aux  prêtres  non  sujets  à  la  dé- 
portation. 

«  Fait  à  Luxeuil,  le  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 

nationale, 

a  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 

9»  Arrêté  (1). 

«  Sur  les  plaintes  et  dénonciations  qui  nous 
ont  été  faites  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Saint-Hypolite  portant  que  le  nommé 
Alexandre  Parent  de  la  Lizeme,  ex-abbé,  égare 
les  habitants  de  la  commune  qu'il  habite  par 
ses  discours  fanatiques  et  qu'il  prête  secours 
et  assistance  aux  émigrés  réfugiés  sur  les  fron- 
tières de  la  Suisse; 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  considérant  que  la  con- 
duite du  nommé  Parent,  si  elle  n'était  promp- 
tement  réprimée,  pourrait  causer  les  plus 
grands  désordres  dans  ce  district,  avons  pro- 
visoirement arrêté  aue  le  nommé  Parent  se- 
rait déporté  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  à  la  diligence  du  procureur  syndic  de 
Saint-Hjrpolite. 

«  Fait  à  Saint-Hypolite,  le  12  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 

nationale, 

<(  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  n 

lO*  Arrêté  (2). 

«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de 
la  Haute-Saône  et  au  Doubs,  instruits  par  les 
administrateurs  du  district  de  Luxeuil,  que 
les  officiers  municipaux  de  Faucogney  avaient 
donné  aide  à  des  gens  suspectés  de  leur  com- 
mune et  expulsés  par  ce  motif  ;  l'admission  de 
gens  inciviques  pouvant  causer  dans  la  ville 
de  Faucogney  des  troubles,  empêcher  les  pro- 
grès de  1  esprit  public  en  y  entretenant  des 
idées  fanatiques  si  contraires  aux  principes 
d'égalité  et  de  liberté  ;  avons  arrêté  et  arrê- 
tons que  provisoirement,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures^  les  officiers  municipaux 
de  Faucogney  seront  tenus  de  faire  sortir 
toutes  les  personnes  suspectées  d'incivisme 
qu'ils  ont  admis  dans  leur  ville,  leur  faisant, 
de  plus,  défense  d'en  admettre  de  pareilles  à 
l'avenir  ;  enjoignons  au  Directoire  du  district 
de  faire  publier  le  présent  arrêté  dans  toutes 
les  communes  de  sou  ressort. 

«  Fait  à  Luxeuil,  le  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 

nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Mighaui).  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  11. 

CS)  Archives  nationales,  Gartoa  AFii  ISj^nhenise  1408, 
pièce  D*  If . 
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ir  Arrêté  (1). 

«  Nous,  membres  et  cMomiaBairea  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  instruits  par  l'ad- 
ministration du  district  de  Champlite  que  le 
oitoyen  l'atrault,  de  Rony,  nommé  par  elle, 
pour  remplir  une  commission  relative  à  la  con- 
fection des  états  do  bien  des  émigrés,  avait  été 
insulté  et  arrêté  pendant  le  cours  de  son  tra- 
vail par  différents  particuliers  qui  l'ont  forcé 
de  se  rendre  devant  la  municipalité  de  Rhay 
oii  le  nommé  Chalmin,  l'un  des  membres  de 
cette  municipalité,  l'a  frappé,  sans  que  le 
nommé  Barat,  procureur  de  la  commune  de 
ee  lieu  ait  voulu  faire  informer  de  ces  voies  de 
fait,  quoiqu'il  en  ait  été  requis  par  le  procu- 
reur syndic  d«  oe  district  ;  informés,  de  plus, 
Ear  la  dénonciation  de  différente  citoyens  que 
>s  nommés  Chalmin  et  Barat  ont  des  fréquen- 
tations habituelles  avec  des  fanatiques  et  des 
personnes  ennemies  de  la  Eévolution  qui  les 
rendent  suspects  à.  tous  les  bons  citoyens,  ces 
faits  nous  ayant  été  confirmés  par  l'adminis- 
tration dudit  district,  avons  suspendu  provi- 
soirement, en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont 
été  délégués  par  la  Convention  nationale,  les- 
dits  Barat  et  Chalmin  des  fonctions  qu'ils 
exercent  dans  ladite  municipjdité  de  Bhay  ; 
autorisons  îadite  administration  et,  au  be- 
soin, lui  enjoignons  de  faire  procéder  au  rem- 
placement desdits  Barat  et  Chalmin^  confor- 
mément aux  lois  et  ce,  en  présence  d  uB  com- 
missaire nommé  par  les  administrateurs  du 
district  ;  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
envoyé  à  toutes  les  municipalités  du  ressort. 

«  Fait  à  Chaœpiîte,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  ftançaise. 


«  Signé  :  SiBWJT  j  Michaud.  > 


ir  Arrêté  {8). 


«  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
veQtion  nationale  près  les  départements  de 
la  Haute-Saône  et  du  Doubs,  instruits  par 
Fadminiat ration  du  district  de  Chajnplite  que 
le  nommé  Jobert,  ci-devant  capuciuj  demeu- 
rant en  ladite  ville,  y  attire  le  fanatisme  et  y 
aouffle  le  feu  de  la  discorde;  avons_ arrêté  et 
arrêtons  provisoirement  qu'à  la  diligence  du 
procureur  dudit  district,  ledit  Jobert  sera 
conduit  à  Vesoul  et  enfermé  dans  la  maison 
des  prêtres  suspects  non  sujets  à  la  déporta- 
tion. 

«  Fait  à  Charaplîte,  le  4  avril  1793j  l'an  II 
de  la  République  française. 


»  Signé  ;  BssLor;  MiC"' 


IZ"  Arrêté  <i). 

<i  Nous,  membres  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de 
la  Haute-Saône  et  du  DoubSj  sur  la  dénoncia- 
tion qui  noua  a  été  faite  par  l'administration 
du  district  de  Champlite  que  le  nommé  Bous- 
senard,  directeur  de  la  poste  do  cette  ville  et 
premier  commis  à  la  recette  de  ce  district, 
est  inculpé,  par  les  déclarations  de  plusieurs 
particuliers,  de  a'étre  prêté  à  enregistrer  en 
assignats  des  sommes  reçues  en  espèces  ;  qu'il 
est,  d'autre  part,  violemment  soupçonné  de 
correspondre  avec  l'émigré  Toulangcon  ou  ses 
agents,  étant  en  ce  mc«nent  curateur  de  ses 
neveux  et  qu'il  a  perdu  la  coo£ance  de  sea 
concitoyens,  l'avons  suspendu  de  ses  fonctions 
de  directeur  des  postes  de  la  ville  de  Cham- 
plite;  arrêtons  que  les  scellés  seront  sur-le- 
champ  mis  sur  ses  papiers,  ses  comptes  cou- 
rants vérifiés  et  arrêtés  par  un  commissaire 
de  l'administration  du  district  et  avons  nomm^ 
provisoirement  !e  citoyen  Comte  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  directeur  des  postes  à 
Chajnplite  ;  chargeons  le  procureur  syndic  de 
faire  p.arvenir  expédition  du  présent  arrêté  à 
l'administration  des  postes. 

<i  Fait  à  Champlite,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  ta  République  française. 

(1  Le»  eommistaiiei  de  la  Gonvertlion 
«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  " 


14*  Arrêté  (2). 

«  Nous,  Claude -François-Bru  no  Siblot  et 
Jean-Baptiste  Michaud,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  près  les  départements 
de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs,  sur  les 
plaintes  et  dénonciations  à  nous  faites  par 
les  membres  composant  le  Directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Hypolite,  que  le  nommé  Joseph 
Février  entretient  dea  liaisons  suspectes  avec 
les  prêtres  déportés  et  que,  dernièrement,  il 
a  poussé  l'audace  et  l'incivisme  jusqu'à  arbo- 
rer la  cocarde  blanche  et  crié  :  Vive  le  roi! 
que  le  nommé  Charles-François  Mougin,  an- 
cien maire  de  Cbarquemont,  a  souscrit  un  écrit 
incendiaire  tendant  à  favoriser  la  contre-ré- 
volution, et  s'est  rendu  coupable  de  plusieuia 
autres  traits  d'incivisme,  en  se  monttiuit  le 
partisan  des  prêtres  inâermentés;  que  le 
nommé  Xavier  Février,  ancien  soldat  au  ci- 
devant  régiment  royal  allemand  est  deveau, 
dans  sa  commune,  un  objet  de  scandale  et  de 
terreur  pour  ses  concitoyens,  tant  par  ses  pro- 
pos inciviques  que  par  des  menaces  violentes 
dirigées  dans  le  même  sens  ;  avons  arrêta  et  ar- 
rêtons provisoirement  que  leadits  Joaeph  et 
Xavier  Février  et  Charles-François  Mougin 
seront  mis  en  état  d'arrestation  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  ;  qu'ils  seront  ensuite 
interrogés  et  qu'il  sera  pris  information  sur 
leurs  faits,  cireonstances  et  dépendances  par 


(1)  Arehmt  nalionalet,  Carton  AFn  IBS,  (Remise  1498, 

"* 15. 

Uvei  naUoaaUt,  Carton  AFii  1S3,  chemisa  1496, 
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le  juge  de  paix  du  lieu,  pour  être  statué  en- 
suite par  lui  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Fait  et  arrêté  à  Saint-Hypolite,  le  12  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  ConvetUion 

nationale, 

Signé  :  Siblot  ;  MiCHAtn>.  >» 

15<»  Arrêté  (1). 

ce  Nous,  membres  et  conmiissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  les  départements  de  la 
Haute-Saône  et  du  Doubs,  sur  la  dénonciation 
qui  nous  a  été  faite  par  l'administration  du 
district  de  Champlite,  portant  que  le  nommé 
Frémy,  prêtre  à  Fouvent-la-ville,  parent  de 
plusieurs  émigrés,  a  toujours  su,  par  son  cré- 
dit et  sa  fortune,  se  faire  nommer  maire  de 
ce  lieu  ;  qu'il  y  a  touiours  entretenu  et  y  en- 
tretient encore  un  esprit  de  fanatisme  et  de 
division  parmi  les  citoyens  de  cette  commune; 
que  eette  division  a  occasionné  celle  qui  existja 
aujourd'hui  entre  lui  et  le  curé  dudit  lieu,  à 
l'occasion  du  culte  ;  avons  provisoirement  sus- 
pendu le  nommé  Frémy  des  fonctions  de  maire 
de  la  municipalité  de  Fouvent-la-ville  ;  auto- 
risons l'administration  et,  au  besoin,  lui  en- 
joignons de  faire,  par  devant  commissaire  par 
elle  député  à  cet  effet,  procéder  au  remplace- 
ment dudit  Frémy,  conformément  aux  lois.  Le 
présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
les  municipalités  du  ressort. 

«  Fait  à  Champlite,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  coiTnmissaires  de  la  Convention 

nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 

16«  Arrêté  (2). 

«  Nous,  représentants  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône^  réunis 
au  citoyen  Ferry,  notre  collègue  chargé  par- 
ticulièrement de  visiter  les  pla<5es  du  Rhin  ; 
sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  ledit  ci- 
toyen Ferry  que  la  place  de  Strasbourg  man- 
QUô  d'un  approvisionnement  suffisant  en  pou- 
are  de  guerre,  approuvons  la  mesure  qu  il  a 
prise  d'en  tirer  soixante  milliers  des  magasins 
de  cette  place  de  Besançon  et  vingt  milliers  de 
la  poudrerie  d'Arcier  pour  être  envoyés  à 
Strasbourg  ;  ordonnons,  en  conséquence,  que 
le  directeur  de  l'artillerie  à  Besançon  fera 
procéder  sans  délai  à  la  réception  des  pou- 
dres qui  sont  prêtes  à  être  reçues  à  ladite  pou- 
drerie, afin  que  l'envoi  des  vingt  milliers 
destinés  pour  Strasbourg  ne  souffre  aucun  re- 
tard. 

«  Fait  à  Besançon,  le  15  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Les  cùmrtnssamres  de  la  Convention 

nationale, 
«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud  ;  Feery.  » 


(1)  Archives  nationales.  Canon  AFii  182,  cbieinise  1498, 
pièce  n*  17. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  cheoiise  1498, 
pièce  n*  18. 


ir»  Arrêté  (1). 


((  Nous,  représentants  du  peuple^  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs,  réunia 
au  citoyen  Fen^r,  notre  collègue  chargé  parti- 
culièrement de  visiter  les  places  du  Ehin  ;  coa^ 
•sidérant  que  les  oitoyenci  Dubua«t  et  Bartin, 
lieutenants-colonels  et  le  citoyen  Sucy,  capi- 
taine au  second  régiment  d'artillerie,  sont  ré- 
duits par  leurs  infirmités  au  point  de  ne  pou- 
voir vaquer  à  leurs  fonctions  ;  que  cependant 
les  besoins  de  la  chose  publique  exigent  la  plua 
grande  activité  dans  le  service  militaire  et 
surtout  celui  de  l'artillerie  ;  cooisrdérant  aussi 
que  le  petit  nombre  d'officiers  d'artillerie  qui 
se  trouvent  dans  les  armées  de  la  République 
ne  permet  pas  d'accorder  des  retraites^  ex- 
cepté pour  cause  de  maladies  ou  d'infirmités 
incurables  ; 

<(  Autorisona  le  général  commandant  1« 
sixième  division  de  l'armée  du  ilhin  à  accor- 
der, dans  la  saison^  auxdits  citoyens  Dubuat, 
Bartin  et  Bucy  la  permission  de  se  renfdre  aux 
eaux  de  Luxeuil,  a  la  charge  par  eux  de  ren- 
dre compte  de  mois  en  mois  des  progrès  de 
leur  guérison,  afin  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  en  état  de  juger  des  services  qu'ils  peu- 
vent encore  rendre  à  la  chose  publique  et  de 
prononcer  défiinitivement  sur  leur  sort. 

«  Fait  à  Besançon,  le  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Le^  commissaires  de  la  Convention 

nationale, 
«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud  ;  Ferry.  » 

IS»  Arrêté  (2). 

a  Nous,  représentants  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  réunis 
au  citoyen  Feriy,  notre  collègue  chargé-  par- 
ticulièrement de  visiter  les  pSaees  du  Bhin  ; 
considérant  que  la  place  de  Belfort  manqu<e 
ai)solument  de<  canons  du  calibre  de  4  ;  que 
cependant  les  pièees  de  ee  calibre  sont  leer  seules 
que  l'on  puisse  manœuvrer  commodément  dans 
lee  casemates  des  fiancs  du  châte«ni  de  cette 
place  ;  considérant  aussi  que  les  canons  de  4 
qui  se  trouvent  dans  les  forts  de  Jouy  et  de 
Salins  peuvent  être  remptaoés  utilement  par 
d'autres  d'un  plus  gros  calibre  ; 

«  Ordonnons  qu'il  sera  tiré  deux  pièces  de 
4  des  forts  de  Salins  et  dmioc  autres  du  fort  de 
Jouy,  lesquelles  seront  envoyées  à  Belf ort  avec 
leurs  affût*;  ordonnons  pareillement  qu'il 
sera  tiré  de  Belfort  deux  pièces  de  16  et  deux 
de  12  pour  être  réparties,  savoir  :  une  pièce  de 
16  et  une  de  12  au  fc«t  de  Jouy,  et  les  deux  au- 
tres à  Salins;  ch<arg>eonB  les  cKrecteurs  d'artil- 
lerie à  Neubrisack  et  à  Besançon  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

«  A  Besançon,  le  16  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

M  Les  commissaires  de,  la  Convention 

nationale, 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaud.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  19. 

(2)  Archives  natronales.  Carton  AFii  182,  cheoiise  1498, 
pièce  n*  20. 
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19«  Arrêté  (1). 


«  Nous,  représentants  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  réunis 
au  citoyen  Ferry,  notre  collègue  chargé  par- 
ticulièrement de  visiter  les  places  du  Rhin  ; 
considérant  que  la  place  de  Besançon  et  les 
forts  de  cette  frontière  sont  dépourvus  de  fu- 
sils de  rempart  ;  que,  cependant,  cette  arme 
y  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  est  le 
seul  moyen  de  suppléer  aux  fusils  de  rempla- 
cement dont  nos  arsenaux  sont  également  dé- 
pourvus ;  informés  qu'il  existe  à  l'arsenal  de 
Strasbourg  plus  de  fusils  de  rempart  qu'il  n'en 
faut  pour  le  service  de  cette  place  et  qu'on 
peut  sans  in^oonvénient  en  tirer  douze  <xfDk& 
pour  une  autre  destination  ; 

«  Ordonnons  qu'il  sera  tiré  dudit  arsenal  de 
Strasbourg  le  nombre  de  douze  cents  fusils  de 
remçart  pour  être  envoyés  à  Besançon  et  être 
ensuite  repartis  tant  dans  la  ville  de  Besan- 
çon que  dans  les  forts  des  départements  du 
Doul»  et  du  Jura  ;  diargeons  le  directeur  de 
l'artillerie  à  Strasbourg  de  faire  exécuter  cet 
envoi  sans  délai,  et  de  nous  en  rendre  compte. 

«  Fait  à  Besançon,  le  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  LcB  commissaires  de  la  Convention 

nationale  y 

«  Signé  :  Siblot  ;  liiiCHAUD  ;  Ferry.  » 

20*  pièce  annexe  (2). 
Extrait  des  mdnutes  du  district  de  Gray, 

«  Le  directeur  du  juré  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Gray  a  l'honneur  d'exposer  aux  ci- 
toyens commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale que  dans  la  liste  des  trente  citoyens  qui 
ont  été  tirés  au  sort  pouir  servir  demain  de 
juré  d'accusation  dans  deux  procès,  il  se  trouve 
un  individu  nommé  Puriset,  ci-devant  avoué, 
auquel  le  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville  vient  de  refuser  un  certificat  de  civisme 
et  qui  déjà,  l'été  dernier,  a  été  désarmé  comme 
suspect  ;  que  le  commissaire  national  a  fait  as- 
sembler le  tribunal  pour  délibérer  s'il  ne  con- 
venait pas  de  rayer  de  la  liste  des  jurés  ledit 
Pariset  et  de  le  remplacer  par  un  autre  ;  G[ue 
ce  tribunal,  malgré  qu'il  a  senti  toute  la  jus- 
tice de  la  demande  du  commissaire  national 
n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui  d'y  accéder 
0t  a  délibéré  de  recourir  à  la  Convention  na- 
tionale et  de  solliciter  un  décret  pour  exclure 
des  fonctions  importantes  de  juré  tous  les  gens 
suspects  ;  en  conséquence,  citoyens  commis- 
saires, daignez  prononcer  l'exclusion  dudit 
Pariset  du  nombre  des  jurés. 

«  Gray,  le  2  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Cslnut.  » 

«  Vu  l'observation  présentée  par  le  direc- 
teur du  juié  du  tribunal  du  district  de  Gray, 
80US  date  du*  2  avril  courant  ; 


I  «  Nous,  soussignés,  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  commissaires  pour  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs  ;  con- 
sidérant que  tout  fonctionnaire  public  doit 
avoir  la  confiance  du  peuple,  que  les  citoyens 
oui  n'ont  pu  obtenir  des  certificats  de  civisme 
de  leur  commune,  sont,  aux  termes  de  la  loi, 
déchus  de  leurs  fonctions  ;  que  celles  des  ju- 
rés sont  donc  d'une  considération  majeure  et 
qu'il  importe  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice que  les  jurés  soient  composés  du  nombre 
de  membres  que  la  loi  a  fixé  et  que  le  nonmié 
Pariset,  ci-devant  avoué,  l'un  des  trente  ci- 
toyens portés  dans  la  liste  des  jurés  pour  le 
trimestre  de  janvier  dernier,  se  trouve  dans 
le  cas  des  personnes  contre  lesquelles  la  loi  a 
prononcé  une  exclusion  dans  les  fonctions 
publiques  ;  avons  arrêté  et  arrêtons  provisoi- 
rement que  parmi  les  citoyens  de  la  ville  com- 
posant la  nouvelle  liste  qui  a  dû  êtro  remise 
dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  de  mars 
au  g^ffe  du  tribunal  par  le  procureur  syndic 
du  district  pour  servir  de  jurés  dans  les  ac- 
cusations des  mois  d'avril,  mai  et  juin  da 
l'an  courant,  il  en  sera  par  le  directeur  du 
juré  tiré  un  au  sort  en  conformité  de  la  loi, 
pour  remplir  demain  les  fonctions  de  juré  au 
lieu  et  place  dudit  Parisot. 

«  Fait  en  la  salle  du  directoire  du  district, 
à  Gray,  le  2  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 

nationale^ 

«  Signé  :  Siblot  ;  Michaitd.  » 


(i)  ArMwet  nëli^iële 
pièce  n*  91. 

9lï  Affilé 


DEUXIÈME  ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  20  AVRIL  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  représentants 
du  peuple  Balthaear  Faure  et  J.-B,  Lct- 
coste,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Haute-Loire  et  du 
Cantal,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mesures  quHls  ont  prises  pour  foudroyer 
V aristocratie  et  ranimer  le  zèle  des  pa- 
triotes, 

I. 

Mandat  d'arrêt  contre  le  nommé  Parrel,  lieu- 
tenant de  gendarmerie  de  Craponne,  dis- 
trict du  Puy  (2). 

«  Nous,  Balthazard  iFaure  et  Jean-Baptiste 
Lacoste,  commissaires  députés  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  les  départements  de  la 
Haute-Loire  et  du  Cantal, 

((  Vu  les  pièces  qui  nous  ont  été  remises 

Sar  le  citoyen  Boudignon,  accusateur  public 
u  département  de  la  Haute-Loire,  sur  notre 
réquisition  contre   le   nommé  Jean-Matbieu 


'SUS  mémo  séance,  page  6,  la  lettre  dos 
rti  et  Lacoste. 
tales^  Carton  AFii  182,  chemise  1498^ 
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Farrel,  lieutenant  de  la  g^dEmnerie  de  ré- 
BÎdenoe  à  Cramponne,  chef-lien  de  cantoa,  di»- 
triot  du  Fuy,  coucernant  la  dénonciation  du 
nommé  Beyuard,  procui«aur  de  la  commune 
dudit  Cramponne,  sur  les  piwos  contre-révo- 
lu tiotmaire  a  tenu»  par  ledit  Parrel  et  les  dé- 
claratioiQfl  de  plusieurs  témoins  reçura  le  11  du 
courant  par  te  juge  de  paix  du  canton,  des 
quels  il  résulte  que  ledit  Parrel  a  dit  publi- 
quement en  plusieurs  reprises  qu'il  venait  à 
Cramponne  pour  foutre  ce  pays  à  la  raison, 
que  1  Asseanblée  nationale  était  ua  tas  de 
foutus  coquins  qui  faisait  des  lois  à  sa  fan- 
taisie <eit  les  faisait  exécuter  par  d'autres  co- 
quins, commettant  des  hoireura  terribles  et 
particulièrement  sur  les  assignats  qu'elle 
avait  innové  pour  ruiner  la  France  et  pour 
s'enrichir  elle-mâme,  que  bous  peu  de  temps 
on  s'en  torcherait  le  cul.  Pareillement  ins- 
truits qu'il  a  été  dénoncé  depuis  environ  six 
mois  devant  le  juge  de  paix  pour  avoir  dit  à 
plusieurs  villages  de  former  un  attroupement 
et  qu'il  se  mettait  à  leur  tête  ; 

'I  Arrêtons,  que  ledit  Parrel  sera  à  l'instant 
mis  en  état  d  arrestation  et  traduit  dans  la 
maison  d'arrêt  de  cette  ville  ; 

Il  It«quéro>ns  que  le  juge  de  paix  du  o[uit<»i 
procède  à  l'instant  à  l'apposition  des  scellés 


du  lieu  de  Cramponne , 
n  Bequérons  pareillement   les  officiers  de 

rde  nationale  et  de  gendarmerie  chargés 
Dette  arrestation  de  le  mettre  sans  retaî^J 
à  exécution,  de  se  faire  escorter  par  telle 
force  qu'ils  jugeront  nécessaire  et,  si  ledit 
Parrel  ne  se  trouve  point  à  Cramponne,  de 
faire  de  sa  personne  les  plus  exactes  perqui- 
sitions. 

«  Délivré  au  Fuy,  le  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  BépuUique  françaiseï 

Il  Four  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste;  Faube.  » 

II. 

Mandat  d'arrêt  corvire  let  nommés  Souteyran- 
Larottîe,  Lavie,  Eyinaril  du  Martin  et  Gire 
fils,  capitaine,  tout  du  Monattier,  district 
du  Puy  il). 

II  Nous,  Jaan-Baptiate  Lacoste  et  Baltha- 
zard  Faure,  ccHnmissaires  députa  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départements  de 
la  Haute-Loirs  et  du  Cantal  ; 

Il  Vu  la  procédure  instruite  par  le  juge  de 
paix  du  canton  de  la  ville  du  Monastier, 
chef-lieu  de  oanton,  district  du  Puy,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loir«,  contre  les  nommés 
Souteyr  an-La  roule,  notaire,  Lavie,  homme  de 
loi,  Joseph  Eymard  du  Martin,  tous  trois  du 
Honastier,  Claude  Gire  fils,  capitaine,  du 
lieu  du  Mazel,  paroisse  du  Monastier  et  Jean- 
Pierre  Nicolas,  pÈre  et  fils  aîné  du  lieu  de 
Saint-Victor,  même  paroisse,  de  laquelle  il 
résulte  qu'ils  sont  tous  des  chefs  de  contre- 
révolution  et  des  attroupements  qui  viennent 
d'avoir  lieu  dans  ces  environs  ; 


II  Arrêtons  qu'ils  seront  à  l'instant  mis  en 
état  d'arrcKtation  et  traduits  dans  la  maison 
d'arrêt  de  cette  ville  ; 

Bequérons  le  juge  de  paix  du  canton  de 
GSoudet  qui  a  instruit  la  procédure  ci-dessus  ; 
attendu  que  le  juge  de  paix  du  lieu  s'est 
transporté  à  l'instant  audit  lieu  du  Monas- 
tier et  a  procédé  à  l'apposition  des  scellés  sur 
tous  les  papiers  et  effets  actifs  des  susnom- 
mée: 

Il  Bequérons  pareillement  les  officiers  de 
gardes  nationaux  et  de  gendarmerie  chargés 
de  cette  arrestation  de  la  mettre  sans  retard 
à  exécution,  de  se  faire  escorter  par  telle 
fcroe  qu'ils  jugeront  nécessaire  et  ai  les  sus- 
nommés ne  se  trouvent  point  chez  eux,  de 
faire  de  leurs  personnes  la  plus  exacte  per- 
quisition, 

II  Délivré  au  Puy,  le  SS  mars  1T93,  l'an  II 
de  la  Bépublique  française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  IjAGOBTE  ;  Fadhb.  » 

III. 

Mandat  d^arrêt  contre  les  sœurs  de  Félines, 
canton  d^Alègre  (1). 

II  Nous,  députés  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départem^its  de 
la  Haute-Loire  et  du  Cantal  ; 

(I  Vu  les  pièces  qui  nous  ont  été  remises  par 
le  citoyen  Liogier  de  Stères,  administrateur 
du  département,  contenant  une  dénonciation 
des  anciens  maire  et  officiers  municipaux  de 
Félines,  cantom  d'Alëgre,  district  du  Puy, 
plrâsent^  aux  administrateurs  du  départe- 
ment dans  le  commencement  du  mois  der- 
nier, contre  les  sœuts  de  Saint- Joseph,  éta- 
blies audit  lieu  de  Félines,  pour  être  le  refuge 
des  attroupements  nocturnes  et  de  jour  des 
prêtres  réfractaires  et  d'un  très  grand  nom- 
bre d'individus  qui  conspirent  contre  la  trtan- 
quitlité  publique,  de  contribuer  au  dérange- 
ment des  familles  en  recelant  les  effets  des 
femmes  et  enfants  qui  pillent  leurs  maisons 
pour  subveiuir  à  la  nourriture  et  à  la  subsis- 
tance desdits  réfractaires  et  principalement 
accusés  d'être  complices  de  l'assassinat  com- 
mis sur  la  personne  du  curé  constitutionnel 
dudit  lieu  de  Félines,  le  trois  février  dernier, 
à  neuf  heures  du  soir  ;  attendu  que  les  assas- 
sins étaient  chez  losdites  sœuni,  où  ils  avaient 
médité  leur  horrible  complot  et  s'y  étaient 
réfugiés,  après  qu'il  fut  exécuté  ainsi  qu'il 
est  constate  par  le  procès-verbal  dressé  par 
la  municipalité  du  lieu,  le  4  dudit  mois  de 
février  et  ce  que  sont  à  même  de  déclarer  plu- 
sieurs particuliers  ;  attendu  qu'il  est  constaté 
par  deux  autres  procès- verbaux  de  la  gendar- 
merie, des  B  et  10  mars  derniers,  que  ces  filles 
ont  fait  de  leur  maison  un  foyer  de  fanatisme 
et  de  oontre-révolution,  qu'elles  ont  corrompu 
et  corrompent  chaque  jour  non  seulement  la 
jeunesse  mais  encore  toute  la  paroisse  et  les 
environs,  nous  avons  ordonne  l'arrestation 
de  toutes  leadites  sœurs  ;  chargeons  le  procu- 
reur général  syndic  de  ce  département  de 
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faire  mettre  le  présent  mandat  à  exécution 
et  de  requérir  la  municipalité  actuelle  dudit 
lieu  de  Félines,  dont  Poutet  est  maire,  de  se 
rendre  dans  vingt-quatre  heures  à  compter 
de  l'injonction  qui  lui  en  sera  faite  devant 
nous  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

«  Délivré  au  Puy,  le  !«•  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

<{  Pouj'  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Fauke.  » 

IV. 

Arrêté  des  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  du  S  avril  1793  (1). 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Lacoste  et  Balthasard 
jFaure,  commissaires  députés  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  les  cTépartementa  du  Can- 
tal et  de  Haute-Loire  ; 

c  Considérant  que  le  sujet  de  leur  mission 
embrasse  tout  ce  qui  peut  atteindre  la  pros- 
périté publique,  dont  une  des  principales 
bases  est  la  confiance  que  les  administrés  doi- 
vent à  leurs  administrateurs,  et  que  le  compte 
scrupuleux  que  ceux-ci  doivent  à  leurs  admi- 
nistrés de  leur  conduite,  de  leurs  gestions  et 
opérations,  compte  qui  n'a  jamais  été  rendu, 
tolérance  criminelle  qui  a  enppendré  une  infi- 
nité de  séances  publiques^  qui  a  porté  la  cor- 
ruption à  son  comble,  qui  a  excité  la  juste 
indignation  et  cc^ère  du  peuple,  qui  a  pro- 
voqué les  excès  auxquels  il  ne  s'est  qu«  trop 
livré,  et  qui  est  la  véritable  source  de  la  désor- 

?:anisation  de  la  machine  politique.  En  con- 
ormité  des  pouvoirs  qui  nous  aoiit  confiés  par 
la  loi  dm  9  au  couzftBly  Arrêtons  : 

Art.  1". 

«  L'administration  du  département  de  la 
Haute-Loire,  celle  des  districts  et  les  muni- 
cipalités seront  tenues  de  nous  présenter 
dans  le  délai  de  trois  jours  les  comptes  qui 
doivent  avoir  été  rendus  de  la  gestion  faite 

Ï)ar    lesdits     corps     administratifs,     depuis 
'époque  de  leur  création,  juaques  à  celle  du 
renouvellement  au  mois  de  novembre  dernier. 

Artw  2. 

«  Dans  le  cas  oii  quelqu'un  desdits  corps 
administratifs  ou  municipaux  aurait  négligé 
de  rendre  le  compte  de  cette  gestion,  les  mem- 
bres actuels  seront  tenus  de  procéder  ou  faire 
procéder  à  ladite  reddition  de  comptes,  les 
comptables  déféreront  aux  arrêta  qui  seront 
pris  pour  raison  de  ce  sous  leur  responsabi- 
lité et  los  procureurs  généraux  syndics  et  de 
commune  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  exé- 
cutés avec  la  plus  grande  célérité  sous  les 
mêmes  peines. 

Art.  3. 

«  Bequérons  le  procureur  général  de  nous 
présenter,  dans  le  plus  bref  (xélai,  un  tarbleau 


(i)  Archives  nationoUi^  Carton  AFir  18^ 
pièce  n*  32. 


1498, 


exact  de  l'état  actuel  des  subsistances  de  ce 
département,  de  l'emploi  des  fonds  qui  <Mit 
été  aoco4rd<és  tant  pour  cet  objet  qu'à  titre 
d'indemnité  aux  citoyens  qui  avaient  souffert 
des  gelées  ou  inondations. 

Art.  4. 

«  De  nous  faire  rendre  compte  des  imposi- 
tions des  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  du  montant  de  la  contribution 
patriotique  et  des  impositions  de  1791  et  179S. 

Art.  6. 

«  De  l'argenterie,  des  clockes  et  autres  effets 
de  toute  nature  qui  ont  été  trouvés  dans  les 
chapitres,  communautés  religieuses,  églises  et 
autres  maisons  supprimées,  et  du  produit  de 
la  vente  des  meubles  des  émigrés. 

Art.  6. 

«  De  l'état  des  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention. 

Art.  7. 

«  De  l'organisation  actuelle  des  municipa* 
lités  et  des  principes  des  membres  qui  les  com- 
posent. 

Ai-t.  8. 

c(  De  nous  faire  connaître  en  quel  état  sont 
les  routes  du  département. 

Art.  9. 

«  De  nous  procurer  des  renseignements  po- 
sitifs sur  les  différents  établissements  d'ins- 
truction publique. 

Art.  10. 

«  D'indiquer  de  quelle  manière  se  fait  la 
distribution  de  la  nonnaie  provenue  de  la 
fonte  des  cloches  et  comment  s'est  opérée 
celle  dos  assignats  de  5  livres  lors  do  la  créa^ 
tion  et  envoi  dans  les  départements. 

Art.  11. 

«  De  nous  fournir  un  tableau  exact  de  l'état 
du  recrutement  ordonné  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier dernier,  ainsi  que  des  effets  d'habille- 
ment, d'équipement  et  armement  destinés  aux 
défenseurs  de  la  patrie. 

Art  12. 

«  De  nous  donner,  dans  le  plus  bref  délai, 
un  état  détaillé  des  che^'aux  de  luxe  et  mu- 
lets non  employés  à  l'agriculture  ou  aux  art», 
do  première  nécessité,  de  faire  saisir  tbus 
ceux  qui  appartiennent  aux  ci-devant  nobles, 
ou  émigrés,  ainsi  que  les  avoines  et  fourrage» 
qui  se  trouveront  dans  losdites  maisons,  et 
destinés  à  leur  nourriture. 

Art.  13. 

«  Pour  que  ledit  procureur  général  puisse 
nous  pr^-^-^r  les  renseignements  les  plus  po- 
sitifs i  'Hioles  ci-dessus,  il  sera  tenu  de 
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faire  auprès  de  radxninistration  dudit  dé- 
partennent  toutes  réquisitions  nécessaires,  de 
prendre  tel  autre  parti  Qu'il  jugera  conve^ 
nable»  et  de  mettre  dans  Fexécution  du  pré- 
sent arrêté  la  plus  grande  exactitude  pour 
accélérer  nos  opérations,  de  le  faire  imprimer 
en  nombre  suffisant  d'exemplaires,  pour  qu'il 
puisse  être  connu  de  toutes  les  municipalités, 
de  le  faire  publier  et  afficher,  et  de  l'envoyer 
aux  sociétés  populaires  que  nous  invitons  à 
nous  donner  tous  les  renseignements  certains 
qu'elles  ont  ou  pourront  avoir  sur  son  cour 
tenu. 

«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faure.  » 

V. 

Mandat  d'arrêt  contre  les  nommés  Chareyre^ 
Gouton,  le  maire  des  Vastres  et  la  servante 
du  nommé  Venard,  prêtre  (1). 

«  Nous,  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départements  de 
la  Haute-Loire  et  au  Cantal  ; 

«  Vu  une  lettre  signée  de  la  citoyenne  Cha- 
reyre,  ci-devant  sœur  de  Saint-Joseph,  habi- 
tante d'Yssingeaux,  ladite  lettre  datée  d'Ys- 
singeaux,  le  18  mars  dernier,  écrite  à  la  ci- 
toyenne Marie,  ci-devaiit  gouvernante  du  ci- 
toyen Venard,  prêtre  réf  ractaire  restant  avec 
la  nommée  Gouton,  aux  Vastres  ;  laquelle 
lettre  est  tissue  d'impostures  horribles  sur 
l'état  de  nos  armées  et  qui  ne  peut  avoir  été 
dirigée  que  dans  l'espoir  d'empêcher  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  recrutement  ; 

«  Vu  l'interrogatoire  que  nous  avons  fait 
ce  jourd'hui  au  sieur  Venard,  lequel  a  dé- 
claré que  ladite  lettre  avait  été  écrite  par  la- 
dite Chareyre  à  sa  gouvernante,  et  duquel  il 
résulte  pareillement  qu'il  était  en  correspon- 
dance avee  le  maire  de  la  commune  des 
Vastres,  puisqu'il  lui  a  écrit  deux  lettres  pour 
se  charger  de  ses  affaires  ;  aue  c'est  par  une 
oondesœndaiice  criminelle  de  la  part  dudit 
maire  qu'il  a  continué  à  habiter  avec  sa  ser- 
vante la  maison  curiale  des  Vastres  ; 

«  Ordonnons  que  ladite  Chareyre,  sœur  de 
Saint-Joseph  à  Issengeaux,  ledit  maire  du 
lieu  des  Vastres,  la  sœur  Marie,  gouvernante 
du  réfractaire  Venard  et  la  Gouton  seront 
mis  tous  quatre  en  état  d'arrestation. 

«  Et  chargeons  le  procureur  général  syndic 
du  département  de  faire  mettre  à  exécution 
le  présent  mandat. 

«  Délivré  au  Puy,  le  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Pour  copte  conforme  : 
<(  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faure,  » 

VL 

Mandat  d\irrêt  contre  le  noinmé  Venard^ 
prêtre  réfractaire  (2). 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale pour  les  départements  de  la  Haute- 
Loire  et  du  Cantal  ; 
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a  Vu  le  procès-verbal  de  capture  du  nommé 
Gabriel  Venard,  ci-devant  curé  de  la  paroisse 
des  Vastres,  prêtre  réfractaire,  déguisé  en 
paysan  dès  le  premier  jour  de  ce  mois,  dressé 
par  le  citoyen  Lagrange  et  la  garde  nationale 
de  la  commune  de  Fayt  avec  trois  gendarmes; 

<c  Vu  une  chanson  et  deux  lettres  trouvées 
chez  lui  desquelles  il  résulte  qu'il  a  des  ooi-res- 
pondanoes  secrètes  et  que  lesaites  lettres  n'ont 
pas  peu  contribué  à  exciter  les  attroupements 
qui  ont  eu  lieu  dans  ces  environs  à  l'occasion 
de  la  loi  du  recrutement; 

«  Vu  l'interrogatoire  que  nous  avons  fait 
audit  réfractaire,  duquel  il  résulte  :  P  qu'à 
l'époque  de  la  loi  sur  la  déportation,  il  s'est 
mutni  d'un  certificat  de  sa  municipalité  sans 
s'être  présenté  au  district  pour  le  faire  viser  ; 
2°  qu'il  paraît  qu'il  s'est  absenté  pendant 
quelque  temps  sans  vouloir  désigner  ni 
1  époque  de  son  retour  ni  le  lieu  oii  il  a  été  ; 
3°  que  pendant  le  peu  de  temps  qu'il  est  resté 
dans  ce  pays,  il  a  eu  la  témérité  d'aller  loger 
dans  son  ancien  presbytère,  qui  n'a  cessé 
d'être  habité  par  sa  servante,  et  où  tous  ses 
meubles  et  effets  ont  resté  ;  qu'en  outre,  il  a 
été  à  différentes  époques  à  l'église  où  il  a  ca- 
ché dans  la  tribune  ses  papiers  et  qu'ouver- 
tement protégé  par  la  municipalité,  il  est  la 
cause  que  cette  commune  est  restée  sans  curé 
constitutionnel  ; 

«  Nous  avons  ordonné  qu'il  serait  à  l'ins- 
tant traduit  dans  la  maison  d'arrêt  du  dé- 
partement et  avons  chargé  le  procureur  géné- 
ral syndic  de  faire  statuer  sans  délai  sur  le 
sort  dudit  Venard. 

«  Délivré  au  Puy,  le  2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste;  Faure.  « 

VII. 

Mandat  d'arrêt  contre  quatre  chefs  des 

révoltés  (1). 

«  Nous  Balthasard  Faure  et  Jean -Baptiste 
Lacoste,  commissaires  députés  de  la  Conven- 
tion nationalepour  les  départements  du  Can- 
tal et  de  la  Haute-Loire,  d'après  le  procès- 
verbal  par  nous  dressé  en  présence  de  toutes 
les  autorités  constituées  en  la  ville  du  Puy  et 
dans  la  salle  du  conseil  général  de  la  com- 
mune le  27,  contenant  les  déclarations  des 
jeunes  gens  de  Saint-Front,  canton  de  Fay, 
qui  s'étaient  volontairement  réunis  et  rendus 
en  cette  ville  pour  se  soumettre  à  la  loi,  ré- 
parer les  erreurs  ;  desquelles  déclarations  il 
résulte  que  Jean  Comut  de  Faurie,  près 
Saint-Front  ;  Jean-Pierre  Masson,  lors  grena- 
dier des  Estables  ;  Estevenou,  du  lieu  de  Laus- 
sonne  ;  le  domestique  du  citoyen  Cham- 
barlhac,  sont  les  chefs,  moteurs  et  instigateurs 
des  attroupements  contre-révolutionnaires 
qui  ont  eu  lieu  dans  ces  environs  les  23  et  24 
au  courant  ; 

«  Nous  ordonnons  qu'ils  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  chargeons  expressément  le 
procureur  général  syndic  de  ce  département 
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faire  mettre  le  présent  mandat  à  exécution 
et  de  requérir  la  municipalité  actuelle  dudit 
lieu  de  Félines,  dont  Poutet  est  maire,  de  se 
rendre  dans  vingt-quatre  heures  à  compter 
de  rinjonction  qui  lui  en  sera  faite  devant 
nous  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

«  Délivré  au  Puy,  le  !•»'  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Pou7'  copie  conforma  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  F  aube.  » 

IV. 

Arrêté  des  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  du  S  avril  1793  (1). 

((  Nous,  Jean-Baptiste  Laooste  et  Balthasard 
iFaure,  commissaires  députés  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  les  départements  du  Can- 
tal et  de  Haute-Loire  ; 

«  Considérant  que  le  sujet  de  leur  mission 
embrasse  tout  oe  qui  peut  atteindre  la  pros- 
périté publique,  dont  une  des  principales 
bases  est  la  confiance  que  les  administrés  doi- 
vent à  leurs  administrateurs,  et  que  le  compte 
scrupuleux  que  ceux-ci  doivent  a  leurs  admi- 
nistrés de  leur  conduite,  de  leurs  gestions  et 
opérations,  compte  qui  n'a  jamais  été  rendu, 
tolérance  criminelle  qui  a  engendré  une  infi- 
nité de  séances  publiques^  qui  a  porté  la  cor- 
ruption à  son  comble,  qui  a  excité  la  juste 
indignaticm  et  colère  du  peuple,  qui  a  pro- 
voqué les  excès  auxquels  il  ne  s'est  que  trop 
livré,  et  qui  est  la  véritable  source  de  la  désor- 

?;anisatioa  de  la  machine  politique.  En  con- 
ormité  des  pouvoirs  qui  nous  aont  confiés  par 
la  loi  dm  9  du  couzftBly  Arrêtons  : 

Art.  1". 

«  L'administration  du  département  de  la 
Haute-Loire,  celle  des  districts  et  les  muni- 
cipalités seront  tenues  de  nous  présenter 
dans  le  délai  de  trots  jours  les  comptes  qui 
doivent  avoir  été  rendus  de  la  gestion  faite 

Ï)ar    lesdits     corps     administratifs,     depuis 
époque  de  leur  création,  juaques  à  celle  du 
renouvellement  an  mois  die  novembre  dernier. 

Artw  2. 

«  Dans  le  cas  oii  quelqu'un  desdits  corps 
administratifs  ou  municipaux  aurait  négligé 
de  rendre  le  compte  de  cette  gostion,  les  mem^ 
bres  actuels  seront  tenus  de  procéder  ou  faire 
procéder  à  ladite  reddition  de  comptes,  les 
comptables  déféreront  aux  arrêtés  qui  seront 

f>ris  pour  raison  de  ce  sous  leur  responsabi- 
ité  et  ks  procureurs  généraux  syndics  et  de 
commune  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  exé- 
cutés avec  la  plus  grande  célérité  sous  les 
mêmes  peines. 

Art.  3. 

«  Requérons  le  procureur  général  de  nous 
présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  un  tableau 
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exact  de  l'état  actuel  des  subsistances  de  ce 
départ^otient,  de  l'emploi  des  fonds  qui  <Mit 
été  acco4rd<és  tant  pour  cet  objet  qu'à  titre 
d'indemnité  aux  citoyens  qui  avaient  souffert 
des  gelées  ou  inondations. 

Art.  4. 

«  De  nous  faire  rendre  compte  des  imposi- 
tions des  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  du  montant  de  la  contribution 
patriotique  et  des  impositions  de  1791  et  179S. 

Art.  5. 

«  De  l'argenterie,  des  clocbes  et  autres  effets 
de  toute  nature  qui  ont  été  trouvés  dans  les 
chapitres,  communautés  religieuses,  églises  et 
autres  maisons  supprimées,  et  du  produit  de 
la  vente  des  meubles  des  émigrés. 

Art.  6. 

c(  De  l'état  des  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention. 

Art.  7. 

((  De  l'organisation  actuelle  des  municipa- 
lités et  des  principes  des  membres  qui  les  com- 
posent. 

Ai-t.  8. 

a  De  nous  faire  connaître  en  quel  état  sont 
les  routes  du  département. 

Art.  9. 

«  De  nous  procurer  des  renseignements  po- 
sitifs sur  les  différents  établissements  d'ins- 
truction publique. 

Art.  10. 

((  D'indiquer  de  quelle  manière  se  fait  la 
distribution  de  la  nonnaio  provenue  de  la 
fonte  des  cloches  et  comment  s'est  opérée 
celle  des  assignats  de  5  livres  lors  de  la  créa- 
tion et  envoi  dans  les  départements. 

Art.  11. 

((  De  nous  fournir  un  tableau  exaxît  de  l'état 
du  recrutement  ordonné  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier dernier,  ainsi  que  des  effets  d'habille- 
ment, d'équipement  et  armement  destinés  aux 
défenseurs  de  la  patrie. 

Art.  12. 

«  De  nous  donner,  dans  le  plus  bref  délai, 
un  état  détaillé  des  chevaux  de  luxe  et  mu- 
lets non  employés  à  l'agriculture  ou  aux  art»; 
de  première  nécessité,  de  faire  saisir  tbus 
ceux  qui  appartiennent  aux  ci-devant  nobles, 
ou  émigrés,  ainsi  que  les  avoines  et  fourrage» 
qui  se  trouveront  dans  lesdites  maisons,  et 
destinés  à  leur  nourriture. 

Art.  13. 

«  Pour  que  ledit  procureur  général  puisse 
nous  procurer  les  renseignements  les  plus  po- 
sitifs sur  les  articles  ci-dessus,  il  sera  terni  de 
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faire  auprès  de  radininistration  dudit  dé- 
partement toutes  réquisitions  nécessaires,  de 
preûttdre  tel  autre  parti  Qu'il  jugera  conve- 
nable, et  de  mettre  dans  fexécutjon  du  pré- 
sent arrêté  la  plus  grande  exactitude  pooir 
accélérer  nos  opérations,  de  le  faire  imprimer 
en  nombre  suffisant  d'exemplaires,  pour  qu'il 
puisse  être  connu  de  toutes  les  municipalités, 
de  le  faire  publier  et  afficher,  et  de  l'envoyer 
aux  sociétés  populaires  que  nous  invitons  à 
nom»  donner  tous  les  renseignements  certains 
qu'elles  ont  ou  pourront  avoir  sur  son  conr 
tenu. 

«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faure.  » 

V. 

Mandat  d'arrêt  contre  les  nommés  Chareyre^ 
Gouton,  le  maire  des  Vastres  et  la  servante 
du  nommé  Venard,  prêtre  (1). 

«  Nous,  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départements  de 
la  Haute-Loire  et  au  Cantal  ; 

«  Vu  une  lettre  signée  de  la  citoyenne  Cha- 
reyre,  ci-devant  sœur  de  Saint-Joseph,  habi- 
tante d'Yssingeaux,  ladite  lettre  datée  d'Ys- 
singeaux,  le  18  mars  dernier,  écrite  à  la  ci- 
toyenne Marie,  ci-devant  gouvernante  du  ci- 
toyen Venard,  prêtre  réf  ractaire  restant  avec 
la  nommée  Gouton,  aux  Vastres  ;  laquelle 
lettre  est  tissue  d'impostures  horribles  sur 
l'état  de  nos  armées  et  qui  ne  peut  avoir  été 
dirigée  que  dans  l'espoir  d'empêcher  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  recrutement  ; 

«  Vu  l'interrogatoire  que  nous  avons  fait 
ce  jourd'hui  au  sieur  Venard,  lequel  a  dé- 
claré que  ladite  lettre  avait  été  écrite  par  la- 
dite Chareyre  à  sa  gouvernante,  et  duquel  il 
résulte  pareillement  qu'il  était  en  correspon- 
dance avee  le  maire  de  la  commune  des 
Vastres,  puisqu'il  lui  a  écrit  deux  lettres  pour 
se  charger  de  ses  affaires  ;  que  c'est  par  une 
oondesœndance  criminelle  de  la  part  dudit 
maire  qu'il  a  continué  à  habiter  avec  sa  ser- 
vante la  maison  curiale  des  Vastres  ; 

<c  Ordonnons  que  ladite  Chareyre,  sœur  de 
Saint-Joseph  à  Isscngeaux,  ledit  maire  du 
lieu  des  Vastres,  la  sœur  Marie,  gouvernante 
du  réfractaire  Venard  et  la  Gouton  seront 
mis  tous  quatre  en  état  d'arrestation. 

«  Et  chargeons  le  procureur  général  syndic 
du  département  de  faire  mettre  à  exécution 
le  présent  mandat. 

«  Délivré  au  Puy,  le  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faure.  » 
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Mandat  d\irrêt  contre  le  noinmé  Venard  y 
prêtre  réfractaire  (2). 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale pour  les  départements  de  la  Hante- 
Loire  et  du  Cantal  ; 
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«  Vu  le  procès- verbal  de  capture  du  nommé 
Gabriel  Venard,  ci-devant  curé  de  la  paroisae 
des  Vastres,  prêtre  réfractaire,  déguisé  en 
paysan  dès  le  premier  jour  de  ce  mois,  dressé 
par  le  citoyen  Lagrange  et  la  garde  nationale 
de  la  commune  de  Fayt  avec  trois  gendarmes; 

<(  Vu  une  chanson  et  deux  lettres  trouvées 
chez  lui  desquelles  il  résulte  qu'il  a  des  ooiTes- 
pondanoes  secrètes  et  que  lesaites  lettres  n'ont 
pas  peu  contribué  à  exciter  les  attroupements 
qui  ont  eu  lieu  dans  ces  environs  à  l'occasion 
de  la  loi  du  recrutement; 

M  Vu  l'interrogatoire  que  nous  avons  fait 
audit  réfractaire,  duquel  il  résulte  ;  1°  qu'à 
l'époque  de  la  loi  sur  la  déportation,  il  s'est 
muni  d'un  certificat  de  sa  municipalité  sans 
s'être  présenté  au  district  pour  le  faire  viser  ; 
2°  qu'il  paraît  qu'il  s'est  absenté  pendant 
quelque  temps  sans  vouloir  désigner  ni 
1  époque  de  son  retour  ni  le  lieu  où  il  a  été  ; 
3^  que  pendant  le  peu  de  temps  qu'il  est  resté 
dans  ce  pays,  il  a  eu  la  témérité  d'aller  loger 
dans  son  ancien  presbytère,  qui  n'a  cessé 
d'être  habité  par  sa  servante,  et  où  tous  ses 
meubles  et  effets  <Mit  resté  ;  qu'en  outre,  il  a 
été  à  différentes  époques  à  l'église  où  il  a  ca- 
ché dans  la  tribune  ses  papiers  et  qu'ouver- 
tement protégé  par  la  municipalité,  il  est  la 
cause  que  cette  commune  est  restée  sans  curé 
constitutionnel  ; 

«  Noua  avons  ordonné  qu41  serait  à  l'ins- 
tant traduit  dans  la  maison  d'arrêt  du  dé- 
partement et  avons  chargé  le  procureur  géné- 
ral syndic  de  faire  statuer  sans  délai  sur  le 
sort  dudit  Venard. 

«  Délivré  au  Puy,  1©  2  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.  -B.  Lacoste  ;  Faure.  « 

VII. 

Mandat  d'arrêt  contre  quatre  chefs  des 

révoltés  (1). 

«  Nous  Balthasard  Faure  et  Jean-Baptiste 
Lacoste,  commissaires  députés  de  la  Conven- 
tion nationalepour  les  départements  du  Can- 
tal et  de  la  Haute-Loire,  d'après  le  procès- 
verbal  par  nous  dressé  en  présence  de  toutes 
les  autorités  constituées  en  la  ville  du  Puy  et 
dans  la  salle  du  conseil  général  de  la  com- 
mune le  27,  contenant  les  déclarations  des 
jeunes  gens  de  Saint-Front,  canton  de  Fay, 
qui  s'étaient  volontairement  réunis  et  rendus 
en  cette  ville  pour  se  soumettre  à  la  loi,  ré- 
parer les  erreurs  ;  desquelles  déclarations  il 
résulte  que  Jean  Comut  de  Faurie,  près 
Saint-Front  ;  Jean-Pierre  Masson,  lors  grena- 
dier des  Estables  ;  Estevenou,  du  lieu  de  Laus- 
sonne  ;  le  domestique  du  citoyen  Cham- 
barlhac,  sont  les  chefs,  moteurs  et  instigateurs 
des  attroupements  contre- révolutionnaires 
qui  ont  eu  heu  dans  ces  environs  les  23  et  24 
au  courant  ; 

«  Nous  ordonnons  qu'ils  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  chargeons  expressément  le 
procureur  général  syndic  de  ce  département 


(1)  Archives  nationales yCAvlow  AFii  182,  chemise  1498» 
pièce  n*  35. 
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de  doimer  les  ordres  Ue  plus  prompte  et  les 
plus  précis  pour  que  le  présent  mandat  ait 
son  entière  exécution. 

«  Délivré  au  Puy,  le  29  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Il  Pour  copie  conforme  : 
Il  Signé  :  J.-B.  Lacobte  ;  Fauee.  » 

VIII. 

Mandat  d'artét  contre  le  nommé  Verghe,  juge 
de  paix  de  Saugttes,  district  du  Fuy  (1). 

«  Nous,  (xmimissaires  de  la  Convention  na- 
tionale pour  lo  département  de  la  Haute- 
Loire  et  celui  du  Cantal  ; 

Il  Sur  les  dénouciationa  verbales  qui  nous  ont 
été  faites  que  le  nommé  Vergèze,  juge  de  paJx 
de  la  ville  et  cantcm  de  Sangues,  district  du 
Puy,  est  un  fanatique  des  plus  dangereux, 
un  des  principaux  chefs  qui  ont  rendu  les  en- 
virons UQ  foyer  de  oontre-révolution,  qu'il  est 
urgent  pour  le  rétablissemwit  de  la  tranquil- 
lité publique  que  les  attentats  dont  il  est 
préveinu  ne  re^rat  plus  longtemps  impunis 
et  vu  : 

«  1°  Un  procès-verbal  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Sanguee  du  4  août  1792, 
duquel  il  résulte  qu'à  cette  époque  étant 
maire,  il  annonça  au  corps  de  garae  la  contre- 
révolution  prochaine  et  indubitable,  en  leur 
disant  qu'une  douKaino  de  patriotes  qu'il  y 
avait  dans  la  ville  ne  devaient  pas  faire  la 
loi  ;  qu'ils  ne  tarderaient  pad  à  se  repemtir  et 
à  être  punis  de  leur  erreur  ;  qu'il  fallait  les 
tacri&er  et  que  foutre  il  en  aurait  soin  ; 

Il  2°  Dee  notes  sans  signature  portant  que 
Yergèze,  en  s'opposant  à  la  formation  d  un 
comité  permanent  quand  la  patrie  fut  décla- 
rée en  danger,  voulait  en  faire  assassiner  les 
membres  ;  qu'il  disait  que  le  May  planté  de- 
vant la  porte  servirait  pour  accrocher  les  pa- 
triotes et  que  l'Assemblée  nationale  n'était 
composée  que  d'un  toA  de  brigands  ;  un  certi- 
ficat de  pasae-port  qu'il  a  délivré  à  Jean- 
François  Sauvage,  ex-noble  suspecté  d'émi- 
gration et  dans  lequel  il  le  qualifie  de  trafi- 
quant ; 

«  3°  Un  procès-verbal  do  Gleizon,  commis- 
saire du  district  envoyé  à  Sanmies,  dans  1e- 
?uel  il  disait  aux  commissaires  qu'il  avait 
té  dénigré  auprèe  du  département,  mais  que 
■i  on  lui  avait  envoyé  un  détachement,  au- 
rait-il été  composé  de  600  hommes,  il  les  au- 
rait bien  repoussés,  ayant  3,000  hommes  dans 
nue  lieue  à  son  service  ;  lesquelles  pièces  nous 
ont  été  remises  par  Lîogier  de  Pieyree,  admi- 
nistrateur du  département  ; 

<i  Nous  avons  ordonné  que  ledit  Vergèze  se- 
rait mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  dans 
la  maison  de  cette  ville  ; 

"  Délivré  au  Fuy,  le 

de  la  République  française. 

•I  Pour  copie  conforme  : 
Il  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Fatibb.  > 


Mandat  tParrét  contre  le  nommé  Chabamiet 
de  Leyssae,  diitrict  du  Pvy  (1). 

Il  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale pour  les  départements  de  la  Haute- 
Loire  et  du  Cantal  ; 

Il  D'après  la  dénonciation  qui  nous  a  été 
faite  par  le  citoyen  Mourgue,  maire  de  la  mli- 
nicipalité  de  Saint-Germain  que  le  nommé 
Leyssac  de  la  Chabannes,  père  de  deux  émi- 
grés résidant  au  lieu  de  Chabannes,  paroisse 
de  Saint-Germain,  était  soupçonné  d  entrete- 
nir des  correspondances  secrètes  avec  les  en- 
nemis de  l'extérieur  et  désigné  pour  être  le 
chef  des  attroupementa  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  environs  le  23  et  le  24  du  courant  ; 

«  D'après  le  prt>cès- verbal  des  oommiseaires 
des  autorités  constituées  dudit  jour  24  du  cou- 
TMut,  qui  constate  t^u'à  l'approche  du  déta- 
chement qui  marchait  contre  les  rebelles,  il  a 
pris  la  fuite,  qu'il  a  été  arrêté  au  bord  d'un 
bois  et  traduit  daas  sa  maison,  oii  il  a  ét^ 
déposé  entre  les  mains  des  gardes  nationales, 
auxquelles  il  a  échappé  en  se  précipitant  par 
une  fenêtre  ; 

«  Ordonnons  qu'il  sera  mie  en  état  d'arrêt 
et  chargeons  le  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'exécution  du  présent  man- 
dat. 

<  Délivré  au  Puy,  le  29  mare  1793,  l'an  II 
do  la  République  française. 

Il  Pour  copie  conforme  : 
11  Signé  :  J.-B.  Lacostb  ;  Faitre.  u 


Mandat  d'arrêt  contre  les  nomméi  Giraud, 
Lachaud,  Pranias,  Reitout  cadet,  Beaiid  et 
Bertrand  Uesbrtu,  du  Puy  (2). 

II  Nous,  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départements  du 
Canial  et  de  la  Haute-Loire  ; 

Il  Ordonnons  au  commandement  de  ta  gen- 
darmerie nationale  de  la  ville  du  Puy,  cnef- 
lieu  du  département  de  la  Haute-Loire,  de 
mettre  en  état  d'arrestation  les  nommés  Gi- 
raud, Lachaud,  Pranla«,  Reitout  cadet,  Beaud 
et  Bertrand  Desbrus,  qui  sont  dét^ius  dans 
la  maison  commune  par  ordre  de  la  munici- 
palité dudit  lieu  ; 

Il  Délivré  au  Puy,  le  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  à  deux  heures 
de  relevé. 

Il  Pour  copie  conforme  : 
■i  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Fauee,  » 

XL 


1  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  aux  dépar- 
™"SDts  de  la  Haute-Loire  et  dû  Cantal  ; 

Uict  %ali«nalet,  CartOQ  AFii  18),  chemise  liOS, 
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a  Considérant  que  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Monastier,  district  du  Puy,  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  se  trouvant  membre 
du  directoire  du  département,  cumule  deux 
fonctions  incompatibles  et  qu'exerçant  la 
première,  il  est  censé  avoir  abdiqué  la  se- 
conde, que  d'ailleurs  il  en  avait  fait  mani- 
fester son  intention  par  le  procureur  général 
syndic  ; 

«  Considérant  que  ce  canton  n'est  peuplé 
en  très  grande  majorité  que  de  fanatiques  et 
de  contre-révolutionnaires,  et  qu'il  importe 
de  lui  donner  un  officier  de  police  de  sûreté 
qui  soit  dans  le  vrai  sens  de  la  révolution 
ainsi  que  des  assesseurs  dans  le  même  sens, 
les  assesseurs  actuels  étant  tous  fanatisés  ou 
aristooratisés,  sauf  un  seul  ; 

«  Ont  provisoirement  nommé  et  choisi  pour 
juge  de  paix  de  ce  canton  le  citoyen  Guillot 
père,  expert,  et  pour  assesseurs  les  citoyens 
Debrus,  père,  continué  :  Julien  Beauregard  ; 
Guiot  ;  Cfhaussande  dit  le  Boulanger,  et  pour 
greffier  Mazon,  fils  aîné  ; 

c(  Chargeant  le  procureur  général  syndic  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Au  Puy,  le  12  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Four  copie  conforme  ' 
o  Signé  :  J.-B.  Lacoste;  Fauke.  m 

XII. 

Changement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  VApte  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  aux  dé- 
partements dn  Cantal  et  de  la  Haute-Loire; 

«  Instruits  par  les  membres  de  l'adminis- 
tration et  parles  renseignements  particuliers 
qu'ils  se  sont  procurés  que  le  conseil  général 
de  la  conmiune  de  l'Apte,  district  de  J^onis- 
tiol,  département  de  la  Haute-Loire,  avait 
jusqu'à  présent  manifesté  les  sentiments  les 
plus  équivoques  et  que  le  fanatisme  dont  il 
s'était  imbu  par  les  insinuations  perfides  des 
prêtres  réfractaires  non  seulement  l'éloignait 
ae  son  devoir,  mais  même  le  portait  à  sou- 
pirer après  la  contre-révolution  ; 

«  Ont  destitué  le  conseil  général  de  ladite 
commune  et  l'ont  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Mcdre, 

<i  Guillaume  J^olle,  du  bourg. 

Officiers  municipaux, 

«  Durieu  l'aîné,  du  bourg  ;  Sardu,  dit  Tem- 
poul,  du  bourg  ;  Soumet,  marchand,  du 
bourg  ;  Raberin,  de  la  Chaux. 

Notables. 

«  Delolme,  curé  ;  Boudarel,  de  la  Chaux  ; 
Lardon,  de  Monjevin  ;  Bruse,  dit  Clauzon,  de 
Bertozy  ;  Rochatis,  laboureur  du  bourg  ;  Fre- 
nenon,  laboureur  de  la  Chaux  ;  Brugeron,  la- 


(l)  Archives  nationales,  Carton  Al'ii  182,  chcmiso  1498, 
•pière  n*  Av. 


boureur  de  la  Chaux  ;  Moulin  du  Boucher, 
granger  ;  Mariton,  des  Aulaniers  ;  Bardet,  du 
Caire  ;  Bertrand,  granger  ;  Loulanier,  du 
bourg  ;  Gabriel  Peyranne,  du  bourg. 

Procureur  de  la  commune. 

«  Giri,  notaire. 

ce  Et  (Hit  laissé  au  choix  du  conseil  général 
de  la  commune  le  secrétaire-greffier  ; 
.  «  Chargent  le  procureur  général  syndic  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Au  Puy,  le  14  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Four  copie  conforme  : 
a  Signé  :  J.-B.  Lacoste;  Fauke.  » 

XIIL 

Changement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint-Jean-de-Nay  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés de  la  Convention  nationale  aux  dépar- 
tements du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

«  Instruits  par  les  membres  de  l'adminiB- 
tration  et  par  les  renseignements  particuliers 
qu'ils  se  sont  procurés  que  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Saint- Jean-de-Nay,  dis- 
trict du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire, 
avait  jusqu  à  présent  manifesté  les  sentiments 
les  plus  équivoques  et  que  le  favoritisme  dont 
il  s  était  imbu  par  les  insinuations  perfides 
des  prêtres  réfractaires  non  seulement  l'éloi- 
gnait de  son  devoir,  mais  même  le  portait  à 
soupirer  après  la  contre-révolution  ; 

c<  Ont  destitué  en  entier  le  conseil  général 
de  ladite  commune  et  l'ont  réorganisé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Maire. 
«  Jean-Jacques  Faure,  de  Beyssac. 

Officiers  municipaux. 

«  Pierre  Coule,  de  Beyssac  ;  Antoine  Ar- 
meyre,  de  Serey  ;  Jacques  Romeuf,  des 
Granges  ;  François  Romeuf,  de  Nay. 

Notables. 

«  Jean  Arsac,  de  Beyssac  ;  Pierre  Dufau,  de 
Beyssac  ;  André  Bérenger,  de  Screy  ;  Pierre 
Roche,  de  Serey  ;  Antoine  Ramon,  de  Nay  ; 
Jean  Gilibert,  de  Serey  ;  Jacques  Defix,  de 
Beyssac  ;  Joseph  Vigouroux,  de  la  Peyre. 

Frocureur  de  la  commune. 
«  Jean-Michel  de  Vergonge. 

Secrétaire  greffier. 

«  Jean-Claude  Roche. 

«  Chargent  le  procureur  général  syndic  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Au  Puy,  le  14  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

c(  Four  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faure.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  18i,  chemise  li08 
pièce  D*  41. 
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XIV. 

CkangeiMnt  àv  irwire,  du  procureur,  d'un 
offieitr  municipal  oi  d'un  nntab'.e  de  ta 
commune  de  Saint- Atulré-en-Chatançan, 
diitriet  de  Monistro!  (1), 

Il  Lus  représentante  du  peuple  françaia,  dé- 
puU»  par  1&  Convention  nationale  aux  dé- 
partements du  Caotnl  ot  de  la  Haute-Loire; 

'<  InatruitB  de  l'iaciviiunti  et  du  fonatismo 
deH  citoyens  moire  ci  procurour  do  la  com- 
mune do  Saint-Andiv  de  Chalan^un,  district 
d<i  Mon  i  Ht  roi,  dépiirtfment  de  la  Haut^- 
Loirii,  du  oitoycn  Grand,  officier  municipal 
et  du  citoyen  Jean  Tnillau,  notable  ; 

•  Considérant  quo  tous  les  fanatiques  ont 
fomenté  et  excité  Jcê  troubles  qui  affligent  ce 
département  depuis  plus  de  deux  années  et 
qu  ils  sont  les  auteur»  des  obstaeles  apportés 
au  recrutement,  qu'ils  soupirent  tous  après 
la.  contre-révolution  et  qu'on  ne  saurait  les 
éloigner  des  emplois  publics  avec  trop  de  ri- 

"  Ont  destitué  lesdits  maire  et  procureur 
de  la  commune  de  Sai  n  t -And  ré-en-Ch  a  lançon, 
le  citoyen  Grand,  officier  municipal  et  le  ci- 
toyen Taillau,  notable  ; 

Cl  Ont  nommé  en  remplacement,  npr&a  avoir 
vu  le  certificat  de  ciTismc,  le  citoyen  Mathieu 
Anbcrt,  moire  de  ladite  commune,  le  citoyen 
Joan-Fierra  Eibeyre,  procureur  de  la  com- 
mune, François  Mercncr,  officier  municipal 
ot  Benoît  Brugère,  notable  ; 

H  Ont  chargé  le  proraircur  général  syndic 
de  l'exécution  du  présent  airé^. 

«  Au  Puy,  lo  13  avril  17a3,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
Il  Si[/Hé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Fauks.  » 


Ch'ni'jtmcnt  du  conseil  yéiiéfol  de  la  co?n- 
j'iiinr  de-  t!aiHt'Maitin-dt't\igire»,  dUn-iet 
dit  Puy  (2). 

Il  Les  rtp  ré  s  entants  du  peuple  français,  dé- 
putés de  la  Convention  nationale  aux  dépar- 
tements de  la  Haute-Loire  et  du  Cantal  ; 

il  D'après  le  rappoj  t  qui  leur  a  été  fait  par 
lo  procureur  syndic  du  district  du  Puy,  les 
plaintes  qui  leur  ont  l'té  portées  nar  plusieurs 
citoyens  et  les  divers  icnseignements  qui  leur 
ont  été  donnés;  pleinement  instruits  que  le 
consoii  général  de  la  commune  de  Saint-Mar- 
tin do  Fugérea,  district  du  Puy,  déparlemen* 
de  la  Haute-Loire,  loin  do  marcher  <1bA8 
sens  de  la  Itévolution  et  de  s'empresuer  à  fft 
exécuter  les  lois,  n'a  au  eor*r»!-e  d^uialc^ 
temps  œseé  de  raanifisl..-     ->     --ntiineats- 
posés,  même  de  vexer  icr  '-    min& 

de  protéger  lew  fanati<iu-  "^^ 

natisé.  de  persécuter  le^  '^9 

nels,  emfin  de  se  décisif  9 

<>  Ont  destitué  le  con-  ï- 
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commune  de  Saint-Martin-de-Fugères  à  l'ei- 
oeption  des  citoyea»  Pons  et  Crespe  et  l'ont 
provisoirranent  organisé  ainsi  qu'A  suit  : 

i/airc. 
«  Jean  Malartre,  de  Commaré. 
Officiers  municipaux. 
H  Etienne  Vallière,  de  Saint-Martin,  Jean 
Creape,  de  Saint-Martin,  oMitinné  ;  Jean-An- 
dré Imbert,  du  Poutels;  Claude  Barthélémy, 
de  Malhao  ;  Louis  Falgon,  de  Malhac 

^otabfes. 
"  Vincent  Besson,  de  Malhac  ;  J«an~Louis 
Exbrayat,  du  Poutels  ;  Jean-Claude  Maa- 
idaux,  de  Ctnnmaré  ;  Pierre  Ckambon.  oon- 
tinné  ;  Jean  Sigaud-Douteyrac,  continué  ; 
Pierre  Abnal,  de  Malhac;  Jean-Pierre  8a^ 
batier,  de  £'ngèro3  ■  MoOiien  Laahermes,  de 
Salettea  ;  Antoine  BruBchel,  de  Malhac  ;  Jo- 
seph Délabre,  d'Anteiyrac  :  Jean-André  Ey- 
raud,  des  Salles  ;  Michel  Gautier,  du  CroM. 

Procureur  de  la  commune. 
Il  Jean-Pierre  Montpeyron,  du  Tutaud. 

Secrétaire  greffier. 
«  Jean  Exbrayol,  du  Poutels. 
«  Ils  ont  racore  chargé  le  procureur  géné- 
ra] syndic  de  la  prompte  exécution  du  pri- 
sent arrêté. 

Au  Pi^,  le  12  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 


i<  Au  Sf\3j,  Je  12  ma 
publique  française. 


■I  Pour  copie  conforme  : 
11  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Fauhi.  h 


Changement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Chadron  (1), 

11  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  aux  dé- 
partement du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire; 

»  Instruits  du  fanatisme  de  l'entier  conseil 
général  de  la  commune  de  Chadron  qui  se 
trouve  elle-même  presque  en  entier  fanatisée, 
que  les  habitants  de  cette  conmiune  séduite 
par  des  prêtres  rebelles  aux  lois,  ne  soupirent 

Î 11  après  la  con.tr e -révolution,  à  l'exoeptiim 
un  tr»-  -jetit  nombre  do»*+    —  mambree  de 
Iftdir  "Bon  du  djstric  " 


[GonTention  salionale.]    ARGiraSS  PABLBIlUIXAiaiES.    [tO  ainril  1193.] 
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Notébles, 

«  Claude  Lorgier,  du  Crouzet;  Camillou 
père,  d'Archinand  ;  le  fermier  des  ci-devant 
moines  de  Chadron  ;  Bonnet  père,  de  Col- 
lange  ;  Jean-Pierre  Rousset,  du  Orouzet  ; 
Pierre  Girard,  du  Crouzet. 

Procureur  de  la  commune, 
a  Pierre  Pons  fils,  des  Oarea, 

Gi'effitr, 

tt  liasbermes,  dit  Piquet,  de  Chadron. 

«  Chargent  le  procureur  général  «yndie  de 
Tezécntûm  du  présent  arrêté. 

«  Au  Puy,  ce  13  avril  1793,  Tan  11 
de  la  République  française. 

<c  Four  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faiteb.  >> 

XVII. 

Changement  de  V entier  conseil  de  la  eonv- 
mune  de  Saint-Jeure  de  Bonas,  district  de 
Monistrol  (1). 

«  Les  représentante  du  peuple  français  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  aux  dépar- 
tements du  Oantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

«  Pleinement  instruits  de  Tinoivisme  et  du 
fanatisme  du  plus  grand  nombre  des  membres 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Jeure  de  Bonas,  district  de  Monistrol,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  et  de  Tesprit  turbu- 
lent et  traoaesier  de  quelques-uns  d  entre  eux  ; 

((  Instruits  aussi  que  le  fanatisme  et  même 
Taristooratie  ont  jusqu'ici  dirigé  les  assem- 
blées primaires  dans  ix>ute  la  partie  des  mon- 
tagnes du  département  ; 

«  Ont  destitué  Tentier  conseil-général  de  la 
commune  de  Saint-Jeure  de  Bonas  à  l'excep- 
tion du  citoyen  Maruhac  et  l'ont  provisoire- 
ment réorganisé  comme  suit  : 

Maire. 
«  Libeyre,  de  Pelinac. 

Offi ciers  m unicipa  ux. 

«  Maruhac,  du  Freicenet,  officier  de  santé, 
continué;  Giri,  Combe,  dit  Robin  aîné,  du  lieu 
des  Moulins  ;  Clerc,  du  bourg  de  Saint-Jeure  ; 
Barrai,  fils  aîné,  de  Monsandreau. 

Notables, 

<(  Joseph  Dubois,  maçon,  du  bourg  de  Saint- 
Jeure  :  Pierre  Cheinet,  maçon  ;  Grousson,  dit 
Peyrolier,  père  des  Moulins  ;  Bruze  fils  aîné, 
de  Pouzols  ;  Louis  Mazet,  menuisier,  de 
Saint-Jeure  ;  Ferrapié,  aîné,  du  Freicenet  ; 
Vépon,  fils  aîné,  dudit  lieu. 


Procureur  de  la  commune, 
«  Béai,  notaire  public. 

Secrétaire  greffier, 

«  Champagnac,  continué. 
(c  Chargent  le  procureur-syndic  de  l'exécu- 
tion du  prient  arrêté  . 

«  Au  Puy,  12  avril  17d3,  l'an  II 
de  1a  République  française. 

a  Fov/r  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.-B.  Lacoste  ;  Faurb.  » 

xvin. 

Changement  du  coQiseil  général  de  la  com- 
mune  de  C  aires,  district  du  Puy  (1). 

M  Les  représentants  du  peuple  français,, 
députés  par  la  Convention  nationale  près  des 
départements  du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

«  Instruits  par  les  membres  de  Tadminis- 
tration  et  par  les  renseignements  paiticuliers 
qu'ils  se  sont  procurés  que  le  conseil  générai 
de  la  commune  de  Caires,  district  du  Puy, 
département  de  la  Haute-Loire,  avait  jus- 
^uà  présent  manifesté  les  sentiments  le^  pliis 
inciviques  et  que  le  fanatisme  dont  il  s'était 
imbu  par  les  insinuations  perfides  des  prêtres 
1  éf ractaires,  non  seulement  Téloignait  de  ses 
devoirs,  mais  le  portait  même  à  soupirer 
après  la  coatre-révolution  ; 

«  Ont  destitué  l'entier  conseil  de  ladite  com^ 
mune  et  l'ont  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Maire, 
a  Pierre  Hingles.  ^ 

Officiers  municipaux. 

«  François  Boulindreau  ;  Joseph  Aurand  ; 
Pierre  Gerbier  ;  Jean-André  Jean. 

Notcibles, 

«  Jean-Claude  Vazeilles  ;  Jean-Pi«rre  Ky- 
iraud  ;  Jacques  Mazet,  de  Caires  ;  Benoît  Au- 
diart  ;  Jean-Claudo  Bergniaud  ;  Jean-Claude 
Komeuf  ;  Benoît  Chaussande  ;  Simon  Ther- 
ma-s. 

Procureur  de  la  commune. 

«  François  Experton. 

Secrétaire  greffier, 

«  Jacques  Bergniaud. 

«  Chargent  le  procureur  général  syndic  de 
l'exécution  du  present  arrête. 

«  Au  Puy,  le  14  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé:  J.-B.  Lacoste;  Faure.  » 


^  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,cliemise  1498, 


(1)  Archives  nationales jQiiTioQ  AFu  18i,  chemise  1498^ 
pièce  D*  46. 
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XIX. 


Changement  de  Ventier  conseil  de  la  commune 
d'ArauleSy  district  de  Monistrol  (1). 

«  IjCs  reprëaentant»  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Ganveution  nationale  aux  dépar- 
tements du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

a  Instruits,  d'après  les  plaintes  les  plus 
graves  et  les  renseignements  aue  nous  avons 
pris,  que  le  conseil  général  oe  la  commune 
d'Araules,  était,  ainsi  que  la  presque  entière 
commune,  infesté  du  fanatisme  le  plus  outré, 
que  ce  conseil  ne  soupirait  qu'après  la  contre- 
révolution  ;  que  cette  commune  s'était  mise 
plusieurs  fois  en  insurrection,  notamment  le 
10  avril  de  Tannée  dernière  ; 

«  Ont  destitué  l'entier  conseil  général  de  la 
commune  d'Araules  et  Vont  provisoirement 
réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Mmre. 

«  Le  citoyen  Debaile  cadet^  du  bourg 
d'Araules. 

Officiers  municipctux, 

«  Le  citoyen  Sabatier,  de  Montbuzot  :  le  ci- 
toyen Nouvet,  dudit  lieu  ;  le  citoyen  Paure, 
de  Recherençee  ;  le  citoyen  Barriol,  maréchal- 
fcrrant,  dudit  bourg. 

Notables. 

«  Jacques  Pelissier,  de  Bonnet;  le  citoyen 
Grand,  de  Beliston  ;  le  citoyen  Guillot,  de 
Coucoules;  le  citojren  Simon,  de  Soûlas; 
Louis  Laussel,  fermier  du  citoyen  Faure  ;  le 
citoyen  Vey,  fermier  du  citoyen  Rocher  ; 
François  Joubert,  du  lieu  de  Recherenges  ; 
Jean-Claude  Monchalin,  fermier  au  lieu  de 
l'Aulanier. 

Procureur  de  la  commune, 

«  Le  citoyen  Bourrette,  du  lieu  de  Bataille. 

«  Laissent  la  nomination  du  secrétaire 
greffier  au  choix  du  conseil  çéniéral. 

«  Chargent  le  procureur  général  syndic  de 
Texcution  du  présent  arrêté 

«  Au  Puy,  le  12  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Pour  copie  conforme  : 
c<  Signé:  J.-B.  Lacoste;  Faure.  » 

XX. 

Arrêté  des  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention 7iationale  pour  le  département  de  la 
HaïUe-Loire,  du  4  avril  1793,  qui  destitue  le 
confifil  général  de  la  commune  de  Monas- 
tier  (2). 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Lacoste  et  Baltha- 
sard  Faure,  commissaires  députés  de  la  Con- 


(1)  Archives  nationaleSt  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  47. 

(2)  Archives  nationales  y  Carton  AFii  182,  chemise  1498, 
pièce  n*  48. 


vcntion  nationale  pour  les  départements  du 
Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ; 

»  D'après  les  rapports  à  noua  verbalemeot 
faits  par  les  memores  du  directoire  du  dis- 
trict du  Puy  et  du  départenient  de  la  Haute- 
Loire,  que  la  ville  du  Monastier,  située  au  cen- 
tre des  montagnes  qui  viennent  de  manifester 
la  plus  grande  résistance  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement, avait  été  depuis  les  trois  dernières 
années  de  la  Révolution,  le  repaire  de  l'aiisto- 
cratie^  le  centre  du  fanatisme  et  conmie  un  des 
principaux  foyers  de  la  contre-révolution  ; 

«  D'après  la  pétition  motivée  à  nous  faite 
par  la  société  republicaiAO  de  cette  ville,  de 
laquelle  il  résulte  que  :  l*'  la  cocarde  bloncho 
y  a  été  arborée  sur  l'invitaiion  du  procureur 
de  la  oonunune  par  nous  mis  en  état  d'arres- 
tation ;  2®  que  la  municipalité  s'est  même  plu- 
sieurs fois  déclarée  la  protectrice  des  ennemis 
lie  la  liberté  et  de  l'égalité,  ainsi  que  du  fsr 
natisme,  qui  a  plusieurs  fois  armé  dans  cette 
contrée  citoyens  contre  citoyens  ;  3*^  que  les  no- 
tables et  greffers  de  la  <>ommune  ont  tous  des 
principes  non  moins  inciviques  ; 

«  Avons  destitué  l'entier  conseil  général  de 
la  commune  du  Monastier,  à  l'exceçtion  de 
Claude-Félix  Clerc,  officier  municipal,  et 
l'avons  provisoirement  organisé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Maire. 

ce  Hilaire,  ex-député  à  l'Assemblée  légis- 
lative. 

Officiers  municipaux. 

«  Claude-Félix  Clerc,  continué  ;  Debrus, 
fils  ;  Théofrède  Chou  vert  ;  Claude  Descours  ; 
Antoine  Roche,  père  ;  Mazon,  père. 

Procureur  de  la  commune. 
<i  Guillot  Chozalet,  notaire. 

Notables. 

<(  Jacques  Savoie  ;  Brissot,  père  ;  Debrus» 
père  ;  îMazoyer  ;  JeaurBaptiste  Jimbert  ; 
Etienne  Boutin  :  Arois  Verdier;  Jacques- 
François  Julien-Beauregard  ;  Jacques  LégSr 
Ion;  Bonnet,  père;  Julien,  aîné,  notaire; 
Gire,  dit  la  Prudence. 

Secrétaire  greffier. 

f(  Chaussande,  expert. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  nombre 
do  500  exemplaires,  publié  et  afficha  dan» 
toutes  les  communes  du  département  et  le  pro- 
cureur général  syndic  demeure  chargé  de  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

«  Arrêté  le  4  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Signé:  FauRE  ;  J.-B.  Lacostb.  » 


(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  avril  1793.] 


TROISIÈME  ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  20  AVRIL  1793. 

Discours  de  Gensotmé  sur  la  pétition  des  sec- 
tions de  Pcuris, 

TEXTE  DU  MONITEUR  (2). 

Csensoiiné.  La  discussion  qui  va  s'ouvrir 
sur  la  pétition  des  sections  de  Paris,  comme 
le  vœu  de  35  de  ces  sections,  va  enfin  prouver 
quels  «ont  les  vrais  défenseurs  de  la  souverai- 
neté nationale,  de  ceux  qui  n'ont  cessé  de  la  ré- 
clamer en  faveur  du  peuple,  ou  de  ceux  qui 
n'en  ont  parlé  que  pour  en  investir  une  fac- 
tion. Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  qui  m'est  per- 
sonnel ;  la  Convention  a  dû  voir  que,  dénoncé 
par  des  membres  de  cette  assemblée,  comme  un 
conspirateur,  la  pétition  attaque  seulement 
mes  opinions,  soit  dans  l'Assemblée  législa^ 
tive,  âoit  dans  la  Convention,  et  m'accuse  de 
vues  ambitieuses. 

Certes,  aucun  membre  n'a  dû  être  plus  éton- 
né que  moi  de  cette  singulière  inculpation. 
M'a-t-on  voulu  accuser  d'aspirer  à  des  places  ? 
IVIais  on  n'a  pas  dû  oublier  que  c'est  sur  ma 
motion  q^ue  la  Convention  avait  rendu  le  dé- 
cret qui  interdisait  à  tous  ses  membres  toutes 
les  fonctions  publiques  pendant  six  années; 
on  n'a  pas  dû  oublier  non  plus  quels  sont  ceux 
qui  l'ont  fait  rapporter. 

A-t-on  voulu  m'accuser  de  disposer  des 
places  ?  Je  rappellerai  un  fait  dont  soixante 
membres  de  cette  assemblée  ont  été  témoins  ; 
au  Comité  de  défense  générale,  en  présence  de 
tous  les  ministres,  je  portai  le  défi  le  plus 
formel  à  ceux  qui  m'inculpaient  ;  je  sommai 
les  ministres  de  répondre  et  de  justifier  si, 
dans  aucun  cas,  j'avais  fait  une  recommanda- 
tion pour  qui  que  ce  soit.  Telle  a  été  l'austé- 
rité de  mes  principes,  à  cet  égard,  qu'à  l'ex- 
ception de  quatre  ou  cinq  mânoires  que  j'ai 
signés,  oofnjointement  avec  plusieurs  de  mes 
collègues,  lesquels  ne  contenaient  que  des  ai>- 
testations  de  civisme,  je  défie  les  ministres, 
Boit  ceux  actuellement  en  place,  soit  ceux  qui 
y  ont  été,  de  m'accuser  d'avoir  intercédé  une 
seule  fois  auprès  d'eux.  Il  y  a  quelque  chose 
de  plus,  c'est  que  je  n'aâ  jamais  entretenu  de 
oorreepondance,  et  que  je  n'ai  jamais  répondu 
à  aucune  des  demandes  qui  m'ont  pu  ètro 
adressées  par  divers  citoyens  de  la  Eépu- 
blique. 

Loin  de  là,  j'ai  df^mandc,  et  j'ai  fait  la  mo- 
tion expresse,  de  nommer  des  commissaires 
chargés  d'examiner  dans  les  buroaux  des  mi- 
nistres, quels  sont  ceux  qui  ont  signé  des  re- 
commandations, et  d'en  présenter  le  tableau 
à  la  Convention  nationale. 

Je  renouvelle  cette  proposition,   et  je  dc- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  ])age  li,  la  coordination 
qu6  nous  on  avons  faite  avec  I*aide  du  Moniteur  uni- 
versel, du  Mercure  et  du  fjogotachigraphe. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  497, 
3*  coIoQne. 

!■*  BtRUL  T.  LZni. 
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mande,  citoyen  Président,  qu'elle  soit  mise  aux 
voix. 

(La  Convention  décrète,  à  l'unanimité,  la 
proposition  de  Gensonné,  et  Timpreasion  du 
travail  des  commissaires.) 

Geiisoiinc.  Avant  de  reprendre  la  discus- 
sion sur  l'objet  qui  nous  occupe,  j'annonce  à 
la  Convention  que  je  lui  proposerai  deux  me- 
sures qui  parviendront  à  faire  cesser  ces  dé- 
laonciations  scandaleuses  ;  qu'elles  appelleront 
la  punition  du  coupable,  ou  une  peine  sévère 
du  calomniateur  ;  et  je  déclare  que,  aussitôt  la 
loi  rendue,  je  sommerai  Robespierre  de  se  por- 
ter mon  accusateur,  et  que  je  me  rendrai  le 
sien. 

La  pétition  de  la  majorité  des  sections  de 
Pans,  a  appelé  votre  attention  sur  la  question 
de  la  révocabilité  des  représentants  du  peuple. 
Les  principes,  qui  peuvent  déterminer  votre 
décision,  ne  se  trouvent  pas  dans  l'ancienne 
constitution  ;  nous  devons  les  chercher  dans 
les  bases  éternelles  du  droit  des  gens.  Qui  som- 
mes-nous ?  Nous  avons  été  nommés  par  un 
seul  département  ;  mais  par  une  convention 
tacite,  l'instant  où  tous  les  députés  sont  réu- 
nis, devient  celui  où  chacun  creux  consent  à 
i^onnaître  les  autres  pour  députés  de  la 
République  entière,  parce  que  tous  les  recon- 
naissent pour  tels. 

Une  oonséquenee  de  œ  principe,  c'est  qu'un 
département  n'a  pas  le  droit  de  rappeler 
même  son  propre  député,  contre  le  vœu  de  la 
majorité  des  autres. 

^  ^Une  autre  conséquence  non  moins  juste, 
cest  qu'un  département  n'a  pas  le  droit  de 
rappeler  le  député  d'un  autre  dépai-tement, 
sans  le  consentement  de  la  majorité  des  ci- 
toyens de  la  République. 

Je  vous  observe  qu'il  est  d'autant  plus  né>- 
cessaire  de  maintenir  ces  principes,  que  c'est 
sur  eux  que  reposent  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République;  car  un  département,  qui 
rappellerait  malgré  les  autres,  romprait  cette 
unité,  et  proclamerait  l'indépendance  de  tous. 

Mais  si,  au  lieu  de  demander  que  la  Répu- 
blique entière  soit  appelée  à  déliJbérer  sur  la 
révocabilité,  un  département  n'avait  jeté  cette 
question  en  avant  que  pour  former  des  listes 
de  proscription,  le  droit  des  gens  ne  serait-il 
pas  évidemment  violé?  Entre  les  nations  en 
guerre,  la  qualité  de  leurs  représentants,  quoi- 
qu'ils soient,  est  ou  doit  être  respectée. 

Dans  ce  moment  même,  la  République  in- 
voque la  sainteté  de  ces  principes  auprès  de 
nos  ennemis,  parce  que  la  guerre  ne  peut  jus- 
tifier ces  excès.  Et  qu'arriverait-il  s'ils  étaient 
méprisés  par  les  différentes  sections  de  la  Ré- 
publique, que  des  rapports  nécessaires  unis- 
sent entre  elles  ?  Je  ne  donnerai  pas  à  ces  vé- 
rités de  plus  grands  développements;  mais 
la  commune  de  Paris  doit  sentir  quels  sont 
ceux  qui  veulent  le  fédéralisme,  qui  veulent 
la  priver  des  avantages  que  tous  les  départe- 
ments sont  prêts  à  lui  donner. 

Mais  il  est  également  nécessaire  que  tous  les 
départements  aient  intérêt  de  maintenir  les 
principes  :  car,  s'ils  souffraient  que  l'on  em- 
ployât ici  la  terreur  ou  la  violence  pour  faire 
agir  leurs  députés,  qui  pourrait  leur  garan- 
tir l'influence  égale  qu'ils  doivent  avoir  dans 
le  gouvernement  ?  qui  pourrait  leur  garantir 
que  la  faction  dominante,  dans  le  lieu  de  leur 
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râsideiice,  ne  les  soumettrait  paâ  bientôt  ;  que 
maStresse  du  trésor  public,  elle  n'emploierait 
paa  la  terreur  contre  les  députés  qui  appelle- 
raient sur  elle  la  responBabilité,  qm  invoque- 
raient la  loi  qui  garantit  à  la  nation,  que  les 
impôts  qu'elle  coneent  seront  employée  pour 
son  bonheur,  et  non  pas  pour  salarier  des  bri- 
ganda  qui  font  toute  la  force  d«  quelques  am- 
bitieux. 

Il  importa  que  la  Convention  annonce  à  la 
France  entière  que  les  représentants  du  peu- 
ple ne  peuvent  quitter  leur  poste  que  jpar 
l'ordre  du  souverain.  Lasource  vous  l'a  déjà 
dit  j  je  ne  ferai  que  deux  amendements  à  sa 
motion  ;  le  premier,  que  la  Convention  ne 
provoque  la  décision  du  souverain  que  sur  les 
députés  d<mt  on  demande  nominativement  le 
rappel.  Vous  ne  couvez  pas  empêcher  que  les 
départements  ne  jouiseent  du  même  droit  que 
celui  de  Paris  ;  mais  ce  n'est  pas  à  vous  à  pro- 
voquer des  mesures  qui  peuvent  rompre  au. 
moins  momentanément  l'intégrité  de  la  Con< 
vention  nationale.  Le  second  amendement  est 

nie  peuple  Français  soit  rassemblé  non 
ses  assemblées  primaires,  made  dans  ses 
sections.  Vous  savez  que,  dans  les  campagnes 
surtout,  les  assemblées  primaires  exigeraient 
des  déplacements;  et  il  faut  les  éviter. 

Il  est  nécessaire  de  prendre  do  plus  grandes 
mesures  encore,  et  je  demande  que  dès  ce  mo- 
ment la  Convention  nationale  proclame  que 
toutes  les  assemblées  des  sections  et  des  com- 
munes août  permanentes,  et  qu'elles  le  seront 
jufiqu'aprËs  l'acceptation  do  la  constitution  ; 
qu'elle  décrète  que  son  B-ulletm  leur  sera 
adressé  tous  les  jours;  qu'elle  charge  un  co- 
mité de  présenter  chaque  semaine  une  analyse 
des  travaux  de  la  Convention  ;  que  chaque 
semaine  cette  analyse  soit  envoyée  aux  sec- 
tions de  la  République,  et  qu'il  s'y  établisse 
une  conférenoe  habituelle  sur  les  bases  cons- 
titutionnel Iles. 

Je  demande  aussi  que  la  Convention  décrète 
une  adresse  au  peuple  Français  pour  réclairer 
sur  les  dangers  qui  attaquent  la  souveraineté 
du  peuple,  pour  le  rallier  à  cette  souveraineté 
|me  et  inaivisible  ;  que  tous  le«  citoyens  prê- 
tent de  nouveau  le  serment  de  maintenir  la 
souveraineté  une,  indivisible,  et  l'intégrité  de 
la  représentation  nationale  :  que  tous  lea  ci- 
toyens en  corps  armés  prêtent  le  même  ser- 
ment ;  qu'elle  ordonne  au  comité  de  législa- 
tion de  présenter  des  peines  contre  ceux  qui  ne 
vont  pas  dans  leurs  sections  ;  que  tout  fonc- 
tionnaire quii  se  permettra  d'attenter  à  la  li- 
bwté  des  opinions  dans  les  sections,  soit  con- 
damné à  dix  années  de  fers,  et  que  tout  autre 
qu'un  fonctionnaire  public  soit  puni  de  la  dé- 
gradation civique.  —  (On  mumiiirr.) 

J'observe,  citoyens,  que  je  n'entends  pas 
faire  révoquer  la  loi  portée  contre  ceux  qui 
provoqueraient  le  rétablissement  dc_  la  royau- 
té, ou  s'opposeraient  à  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République;  je  veux  que  la  peine 
de  mort  leur  soit  appliquée  :  mais  je  veux  que 
toutes  les  autres  opinions  soient  respectées  ; 
car,  sans  cela,  on  priverait  le  peuple  souverain 
d'exerooT  sa  souveraineté,  et  une  faction^  qui 
dominerait,  pourrait,  par  des  lois  sucoessives, 
anéantir  la  liberté  de  la  pensée. 

Citoyens,  il  ne  faut  que  lire  l'arrêté  pris 
par  la  oc«nmunc  de  Paris,  pour  connaître 
qu'il  y  a  une  véritable  conspiration  contre  la 
BOUTOTaîneté  du  peuple.  Il  suffit  de  se  rappe- 


ler que  cette  délibération  porte  que  la  com- 
mune se  décliaire  en  révolution,  comme  au 
10  laoût  ;  qu'elle  prend  sous  sa  sauvegarde 
tout  président  oui  individu  des  sociétés  popu- 
laires, qui  pourraient  être  frappés  pour  leurs 
opinions  ;  et  vous  remarquerez  ici  que  la  com- 
mune 60  met  en  état  de  révolution  pour  la  li- 
berté des  opinions,  quand  elle  est  venue  ici 
attaquer  des  membres  pour  leui-a  opinioïK. 

La  commune  de  Paris  se  met  eu  révolution  ! 
Eh  bien  l  il  ne  faut  pas  de  mouvement  partiel, 
il  tournerait  au  profit  du  despotisma  Que 
toutes  les  commuiies  de  la  République  soient 
aussi  en  état  de  révolution  ;  et  si  dos  malveil- 
lants attaquent  la  représentation  nationale  ; 
si  la  commune  de  Paris,  égarée  par  ces  intri- 
gants, marchait  contre  la  Convention  natio- 
nale, que  toutes  les  communes  de  la  R^u- 
blique  marchent  contre  elle, 

Tharfcl.  On  a  condamné  deux  personnes 
ici  pour  avoir  provoqué  la  dissolution  de  la 
Conveaition,  et  personne  ne  s'est  levé  pour  le« 
soutenir. 

Uensonnë.  Je  sais  bien  que  la  majorité  des 
habitants  de  Paris  ne  s'est  pas  rendue  cou- 
pable de  oette  trame  ;  mais  je  demande  que 
cette  majorité  se  rende  à  son  devoir,  et  qu'elle 
n'abandonne  pas  l'exeroioe  de  sa  souveraineté 
à  quelques  hommes  qui  dominent  les  sections 
par  la  terreur. 

Il  faut  nécessairement  pour  conserver  l'éga- 
lité des  droits  politiquEs  de  toutes  les  parties 
de  la  République,  ou  que  la  permanence  des 
sections  cesse  à  Paris,  ou  qu'elle  s'étende  à 
toutes  celles  de  la  République.  En  vain  ob- 
jecterait-on que  la  convocation  des  sections  de 
la  R^ublique  sera  une  occasion  de  trouble.  Au 
10  août,  cotte  nieeure  produisit-elle  le  moindre 
mouvement  î  Cependant  l'ennemi  était  à  nos 
portes  alors.  Il  n'y  est  plus  ;  un  général  per- 
fide trahissait  lea  intérêts  de  la  République, 
Son  imitateur  est  émigré  !  Oui,  cette  mesure 
ne  peut  que  rallier  la  France  autour  de  la  re- 
présentation nationale,  attacher  davantage  le 
peuple  à  sa  souveraineté,  en  lui  donnant  le  li- 
bre exercice  :  elle  n'aura  pas  d'autre  effet  au- 
jourd'hui. 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  la 
question  de  savoir  si  toutes  les  sections  de  la 
République  seront  peirmanentcs. 

Ur«ùel.  J'ai  une  connaissance  parfaite  de 
la  correspondance  secrète  de  Dumouriez  avec 
Gen»3nné.  Je  sais  que  lorsque  le  général  en- 
voyait à  la  Convention  nationale  une  copie 
ostensible  de  sa  correspondance  avec  le  mi- 
nistre Fâche,  il  instruisait  Gensonné,  par  une 
n-issive  secrète,  de  l'intrigue  de  cette  con- 
duite ténébreuse. 

Je  demande,  pour  la  satisfaction  de  la  Con- 
vention nationale  et  pour  la  justification  de 
Gensonné,  qu'il  rende  publique  cette  corres- 

Fondancc,  par  la  voie  de  l'impression.  Je 
invite  à  ne  pas  se  tromper  sur  le  n(»nbre 
des  lettres  pas  plus  que  sur  le  sens  et  le  nom- 
bre des  réponses. 

TEXTK  DU  MERCnltE  ITNIVEKSEL  (1). 

4±ensannë.  La  discussion  qui  va  s'ouvrir 
sur  la  pétition  au  nom  de  35  sections  de  Paris, 
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va  enûn  prouver  à  la  République  quels  sont 
les  membres  qui  révèrent  la  souveraineté  du 
peuple,  ou  ceux  qui  n'en  parlent  que  pour  en 
revêtir  une  faction.  C'est  pour  mes  opinions 
que  Ton  m'attaque  ;  m'a-t-on  accusé  d'avoir 
voulu  des  places  ...  mais  on  se  rappelle  que 
c'est  moi  qui  fit  porter  le  décret  qui  nous  in- 
terdisait de  prétendre  à  aucune  place  pendant 
six  ans,  et  lx)n  sait  quels  sont  les  hommes  qui 
ont  fait  rapporter  ce  décret;  je  défie  qu'€uu- 
cun  ministre,  qu'aucun  homme  en  place  dise 
que  je  lui  aie  jamais  sollicité  de  place  pour 
qui  que  ce  soit  ;  je  dis  plus,  ce  sont  ceux  qui 
m'accusent  qui  ont  disposé  en  faveur  de  leurs 
créatures  de  presque  toutes  les  places.  J'avais 
fais  la  demande  à  la  Convention  de  décréter 
que  la  liste  des  places  et  les  noms  de  ceux  qui 
les  ont  fait  obtenir  fût  présentée  à  l'Assem- 
blée, et  qu'elle  fût  imprimée  et  envojrée  à 
toute  la  république,  cette  demande  je  la 
renouvelle  aujourd'hui. 

(Ces  propositions  sont  décrétées.) 
{Interruption  très  vive  fsv/r  la  Montagne.) 

Cirensonné.  Attendez,  je  vais  vous  répondre  ; 
je  demande  à  la  Convention  de  me  faire  justice 
des  interrupteurs  ;  il  faut  que  la  République 
sache  avec  quel  art  on  calomnie,  et  avec  quelle 
tactique  on  m'interrompt  pour  m' empêcher  de 
poursuivre  les  calomniateurs. 

Une  voix.  C'est  une  médisance!  (On  rit.) 

Cvensonné.  J'annonce  à  Droiiet  qui  m'in- 
terrompt, que  je  vais  présenter  à  la  Conven- 
tio(n  des  mesures  pour  faire  cesser  tout  inter- 
rupteur, tout  calomniateur,  ou  à  prouver  oe 
qu  on  avance  ;  ensuite,  j'annonce  à  Robes- 
pierre qui  m'a  accusé  ;  que  je  me  porte  son  ac- 
cusateur,  et  nous  verrons  qui  de  nous  deux 
doit  perdre  la  tête  !  Il  faut  que  la  République 
soit  juge  entre  lui  et  moi  Qui  sommes-nous? 
Des  députés  de  nos  départements  !  Chacun 
d'eux,  dès  que  nous  sommues  nommés,  consent 
à  ce  que  nous  soyons  dès  l'instant  les  représen- 
tants de  toute  la  République,  en  sorte  que  le 
département  qui  nous  a  nommé  n'a  pas  le 
droit  de  nous  rappeler,  il  n'y  a  que  la  majo- 
rité des  départements,  le  souverain,  qui  ait 
droit  de  nous  rappeler  :  c'est  sur  ce  principe 
qu'est  fondé  l'umité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  ;  sans  cela,  un  département,  s'il 
pouvait  rappeler  ses  députés  ou  d'autres,  ce 
département  viserait  à  l'indépeaudance,  et  le 
contrat  social  serait  brisé  ;  alors  naîtrait  le 
fédéralisme  ;  on  sait  quels  hommes  mainte- 
nant y  provoquent  ;  s'il  se  pouvait  qu'un  dé- 
partement révoquât  des  députés,  il  arriverait 
qu'une  faction  dominant  dans  le  lieu  de  la 
Convention,  voudrait  sacrifier  ceux  qui  lui 
déplaisent  ou  qui  contrarieraient  ses  intérêts; 
il  arriverait  qu'une  municii)alité  composée 
d'hommes  qui  auraient  commis  des  dilapida- 
tions, et  à  qui  on  demanderait  de  rendre  leurs 
comptes,  agiteraient  le  peuple  par  la  terreur, 
afin  de  se  soustraire  aux  redditions  de  comp- 
tes :  je  vous  dirai  plus,  ce  qu'a  fait  le  dépar- 
tement de  Paris,  tous  les  départements  peu- 
vent le  faire,  ou  bien  vous  devez  improuver  ce 
qu'il  a  fait,  car  il  a  voté  pour  le  rappel  de  tels 
ou  tels  députés.  Je  demande,  non  les  assem- 
blées primaires*  mais  la  permanence  de  toutes 
les  sections  de  la  République^  jusqu'à  Taccep- 
tatiom  définitive  de  la  Constitution  ;  que  tous 


les  dimanches,  ils  soit  tenu  des  discussions  sur 
les  bases  de  la  constitution,  qu'il  leur  soit  en- 
voyé le  bulletin  de  la  Convention,  et  des  adres- 
ses pour  les  éclairer.  Je  propose  d'un  coté, 
qu'il  soit  décrété  des  peines  contre  tout  ci- 
toyen qui  ne  se  rendrait  pas  dans  les  sections  ; 
2°  que  tout  fonctionnaire  public  qui  aurait 
contraint  ou  gêné  les  opinions  soit  condamné 
à  dix  années  de  fers  ;  (Interruption  sur  la 
Montagne.)  3**  tout  individu  qui,  sans  être 
fonctionnaire,  attenterait  à  la  liberté  des 
opinions  serait  puni  de  la  dégradation  ci- 
vique ;  (Interception  sur  la  Montagne.)  Je 
n'ent^ids  point  par  là,  faire  révoquer  les 
lois  qui  punissent  de  mort  ceux  qui  provoque- 
raient à  la  royauté,  ou  qui  voudraient  atten- 
ter à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, non  que  ces  lois  doivent  être  multi- 
pliées ;  car  tout  en  disant  au  peuple  qu'il  est 
souverain,  si  une  faction  parvenait  à  aominer 
la  Convention,  alors  on  irait,  en  lui  disant 
qu'il  est  souverain,  jusqu'à  lui  faire  un  crime 
de  l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  on  le  cour- 
berait sous  le  plus  avilissant  esclavage.  Certes, 
ceux  qui  ont  étudié  le  caractère  des  français, 
savent  bien  qu'il  faut  l'instruire,  le  faire  pen- 
ser lui-même,  mais  qu'il  se  révolte  toutes  les 
fois  qu'on  ne  l'a  pas  consulté. 

Vos  ennemis  extérieurs  cherchent  à  isoler  le 
peuple  de  vous,  ils  déclarent  qu'ils  ne  font  la 
guerre  qu'à  la  Convention,  ils  flagornent  bas- 
sement le  peuple,  ils  lui  présentent  une  consti- 
tution, un  point  de  ralliement  :  voulez-vous 
déjouer  tous  ces  complots  1  Appelez  autour  de 
vous  le  peuple,  qu'il  s'intéresse  à  son  nouveau 
gouvernement  ;  mais  si  la  Convention  natio- 
nale pouvait  être  dissoute,  si  une  partie  des 
sections  de  Paris  abusée,  empêchait  la  majo- 
rité des  citoyens  de  vous  protéger,  alors  il 
faut  que  toutes  les  députa;tions,  les  nouvelles 
élections  se  rallient  au  centre  de  la  Répu- 
blique, à  Bourges,  et  là,  les  représentants  du 
peuple  délibérant,  ne  rendront  à  la  ville  de 
Paris  ses  avantages^  que  quand  elle  aura  li- 
vré les  chefs  criminels  ;  car  il  est  visible 
..q|u'une  faction  coupable  voudrait  faire  de 
vous  une  machine  à  décrets,  et  le  peuple  le 
spectateur  de  oe  qu'on  voudra  faire  ;  cette  fac- 
tion fera  signer  sous  vos  yeux  des  pétitions 
arrachées  par  des  manœuvres  :  oui,  dans  des 
isections,  1  on  a  révoqué  des  cartes  civiques, 
afin  de  n'en  donner  qu'à  ceux  qui  signeraient 
la  pétition  tendant  à  la  dissolution  de  la  Con- 
vention. 

^  Diicos  {Gironde).  Si  j'étais  aristocrate,  je 
signerai  cette  pétition  :  j'aurais  une  carte. 

fMeiisoiiiië.  Lisez  l'arrêté  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Paris,  pris  hier,  vous  y 
verrez  qu'il  se  déclare  en  état  de  révolution 
comme  au  10  août,  et  cela  sur  une  pétition  où 
l'on  fait  une  liste  de  proscription  contre  la  re- 
présentation nationale  pour  des  opinions, 
tandis  que  cette  commune  ose  se  déclarer  con- 
tre la  loi  I  Eh  bien,  il  faut,  puisque  cette  com- 
mune se  déclare  en  état  révolutionnaire,  que 
toutes  les  communes  de  la  République  le 
soient  :  et,  si  le  conseil  général  ou  des  sections 
marchent  contre  la  Convention,  alors  toutes 
les  communes  de  la  République  marcheraient 
contre  elles.  Ce  n'est  pas  que  la  majorité  des 
citoyens  de  Paris  approuvent  ces  excès,  non  ; 
ce  ne  sont  que  quelques  scélérats  qui  font  ré- 
gner la  terreur,  et  proscrivent  les  citoyens  qui 
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n'aiment  pas  le  meurtre.  ObBervez,  que  si  lea 
«otiona  de  Paria  sont  en  permanence,  et  que 
toutes  les  sections  de  la  République  ne  le 
soient  pas,  il  y  aurait  injustice  ;  ou  faites  oes- 
Ber  la  permanenos  des  BectiooB  de  Paris,  ou 
rendez-la  à  toutes  celles  de  la  France.  Au 
10  août  nous  étions  dan-s  dea  circonstances  à 
peu  près  semblables;  les  mêmes  hommes  ne 
«)ulaient  pas  que  l'on  convoquât  le  peuple. 
Vous  étiez  dans  dos  nmbanas  bion  plus 
grands  ;  vous  éprouviez  des  dangers  plus  im- 
minents, l'ennemi  était  en  Champ^no  :  Eh 
bien,  la  convocation  du  peuple  n«  fit  autre 
chose  que  le  rendre  à  sa  souveraineté  :  Je  de- 
mande que  TOUS  discutiez  si  toutes  lea  sections 
de  Paris  seront  en  permanence. 
(Aux  voix,  dit«n,  aux  voix  I) 

TEXTE    DO    LOaOTACHIGEAPHE    (1). 

4àeiiiMinné.  La  discussion  qui  va  s'ouvrir 
BUT  la  pétition  qui  a  été  présentée  à  votre 
barre,  par  les  commissaires  des  35  sections  de 
Paris,  va  enfin  prouver  à  la  République  quels 
sont  les  vrais  délenseurs  de  la  souveraineté 
du  peuple,  ou  de  ceux  qui  n'ont  cessé  de  la 
réclamer  pour  le  peuple  lui-même,  ou  de  ceux 
qui  n'en  parlent  que  pour  investir  «ne  fac- 
tion. Je  ne  m'arrêterai  pas  lonfftemps  à  rele- 
ver ce  qui  peut  m'être  personnel  dans  cette 
pétition.  La  Convention  nationale  a  dû  voir 
que,  dénoncé  même  par  dea  membres  de  cette 
assemblée,  comme  conspirateur,  lea  pétition- 
naires attaquant  seulement  quelques-unes  de 
mes  opinions,  soit  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, soit  dans  la  Convention  nationale,  nie 
reprochent  des  ^tics  ambitieuses.  Certes,  il 
n'est  parmi  vous  aucun  membre  qui  dût  être 
plus  étonné  que  moi  de  cette  singulière  in- 
culpation. M  a-t-on  donc  voulu  accuser  d  as- 
pirer k  àee  places  î  Mais  personne  d'entre 
TOUS  n'a  oublié  que  c'cet  sur  ma  motion  que 
TOUS  aviee  rendu  le  décret  qui  interdisait  aux 
membres  de  cotte  assemblée  toutes  fonctions 
publiques  pendant  l'espace  de  six  ans  après 
[a  Convention  ;  et  personne  de  vous  n'ignore 
quels  sont  ceux  qui  l'ont  fait  rapporter, 
À-t-on  voulu  m'aceuser  de  disposer  des  places! 
Je  rappellerai  un  fait  dont  plus  de  soixante 
membres  de  l'assemblée  ont  été  témoins  ;  c'est 

Îu'au  comité  de  défense  générale,  en  présence 
ea  ministres,  Je  portai  le  défi  le  plus  formel  à 
ceux  qui  m'inculpaient  sur  ce  point  ;  je  som- 
mai les  ministres  cux-mèmos  de  répondre  et 
do  justifier  si,  en  aucun  temps,  j'ai  fait  au- 
cune recommandation  pour  qui  que  ce  soit  au 
monde  ;  je  dis  plus,  telle  a  été  sur  ce  point-là 
l'austérité  de  mes  principes,  qu'à  l'exécution 
do  quatre  ou  cinq  mémoire»  faits  avec  plu- 
sieoirs  do  me«  collègues  pour  des  attestations 
de  civisme,  je  défie  qu  aucun  ministre,  soit 
exclu,  soit  en  place,  m'oocuse  do  l'avoir  solli- 
cité ;  je  dirai  plus,  c'est  que  je  n'ai  répondu  à 
qui  que  ce  soit  dans  la  République,  pour  une 
aBaire  particuiitre  ;  c'est  que  je  me  suis  inter- 
dit toute  correspondance  pour  affaires  pu- 
bliques, et  j'avais  fait  la  motion  cxprcsfie,  au 
comité  de  défense  générale,  de  faire  nommer 
des  commissaires  autorisés  à  se  faire  représen- 
ter l'état  des  nomindtions  de  toutes  places, 
depuis  le  10  août,  lea  recommandations  qui 
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avaient  dû  être  faites  psj  les  membres  de 
l'Assemblée  législative  ou  de  la  Convention 
nationale,  et  d'en  présenter  le  tableau  à  la 
Convention  nationale. 

Il  est  temps  qu'on  sache  dans  toute  la  Ré- 
publique, au  milieu  de  toutes  ces  calomnies, 
quels  seraient  les  hommes  qui  devraient  être 
accus^  ;  et  je  le  dis  avec  franchise,  ce  sont 
ocux-là  mêmes  qui  m'inculpent  qui  ont  pro- 
voqué oetbe  pétition,  qui  ont  disposés  de 
toutes  les  places,  et  je  renouvelle  à  la  Con- 
vention nationale  la  demande  de  nommer  des 
commissaires  pour  vérifier  ce  fait. 

Droiiel.  Je  l'accuse  d'avoir  disposé  des 
places,  et  d'avoir  eu  une  correspondance  avec 
Dumouriez. 

(La  Convention  décrète  que  la  liste  des 
places  données,  et  de  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues sera  rendue  publique,) 

CienHunnë  reprend.  J'observe,  citoyens,  sur 
toutes  ces  interpellations,  que  je  n'entends 
m'oocuper,  dans  ce  moment-ci,  que  de  la  pé- 
tition des  sections  de  Paris.  (Interrompu.) 
Je  demande  que  la  Convention  nationale 
veuille  bien  mo  rendre  justice  de  ces  inter- 
ruptions, et  que  la  République  entière  eat^e 
avec  quelle  adresse  on  m'int<^T^ompt  ici,  et 
comment  on  veut  éviter  la  peine  que  je  veux 
poursuivre,  moi,  contre  les  calomniateurs. 
(Interrompu.) 

Avant  de  reprendre  la  parole  sur  la  discus- 
sion qui  nous  occupe,  j'annoncerai  à  l'assem- 
blée, sur  l'interpellation  qui  m'a  été  faite  par 
Droùet,  que  je  me  propose  de  lui  présenter 
deux  mesures  (Interrompu)  qui  parviendront 
lïout-êtro  à  faire  cesser  ces  dénonciations  scan- 
daleuses ;  ces  mesures  tendront  ou  à  appeler 
la  justice  la  plus  sévère  sur  la  tête  des  cou- 
pables, ou  une  juste  punition  contre  les  calom- 
niateurs ;  et  je  déclare  qu'à  l'instant  même  où 
la  Convention  nationale  aura  rendu  ce  décret, 
je  sommerai  Robespierre  de  se  rendre  mon  ac- 
cusateur, et  je  déclare  à  la  nation  entière  que 
je  mo  rendrai  le  sien,  LaRépublique  verra  quel 
est  celui  de  nous  deux  qui  doit  perdre  la  vie. 

La  pétition  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris  rappelle  votre  attention  sur  la  question 
de  révocabilité  des  représentante  du  peuple  ; 
lea  principes  qui  peuvent  déterminer  votre 
opinion,  ne  se  trouvent  point  dans  l'ancienne 
constitution  ;  nous  ne  pouvons  chercher  lea 
bases  que  dans  lee  règles  éternelles  du  droit 
des  gens,  dans  les  principes  de  l'égalité  poli- 
tique qui  appartient  à  chaque  individu  comme 
à  chaque  section  de  la  République.  Qui  som- 
mes-nous !  Nous  avons  été  nommés  députés 
par  chacun  de  nos  départements  respectifs  ; 
mais  par  une  convention  tacite,  l'instant  où 
tous  les  dépuU's  de  départements  sont  réunis 
devient  celui  où  chacun  d'eux  consent  à  re- 
connaître, comme  représentants  de  toutes  lea 
seotiffliB  de  la  République,  tous  les  députés 
nommés  par  les  autree  sections,  sous  la  con- 
dition expre.'ïBe  que  les  députés,  qu'il  a  nommé 
lui-même,  jouiront  du  même  avantage.  Dès 
lors,  citoyen»,  nous  cessons  d'appartenir  aux 
départeanienta,  pour  devenir  les  représentants 
de  la  République  entière. 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe, 
que  personne  ne  contestera,  c'est  qu'un  dépar- 
tement n'a  pas  !e  droit  de  rappeler  ses  propre» 
députés,  contre  le  vteu  de  la  majorité  dea 
autres  département*.    C'est  par  une   oanBé- 
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quence  également  nécessaire  qu'un  départe- 
ment n'a  pas  le  droit  de  rappeler  les  députés 
d'un  autre  département,  sans  le  consentement  - 
de  la  majorité,  des  citoyens  de  la  République. 
Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  maintenir 
r inviolabilité  de  ces  principes,  que  c'est  sur 
eux  que  repose  Tunite  et  l'indivisibilité  de  la 
République  ;  car  si  un  département  s'arro- 
geait le  droit  de  priver  les  autres  départe- 
ments d'une  partie  de  leurs  représentants,  par 
le  seul  fait  il  romprait  l'imité  de  la  Répur 
blique,  et  proclamerait  l'indépendance  de 
tous.  Le  contrat  est  réciproque,  il  ne  peut 
être  nMnpu  que  par  l'ordre  exprès  du  souve- 
rain déliTbérant  sur  la  révocabilité. 

Mais,  si  au  lieu  de  demander  que  la  répu- 
blique entière  délibère  sur  la  révocabilité  de 
quelques-uns  des  représentants  du  peuple^  un 
département  n'avait  jetë  cette  question  en 
avant,  que  pour  former  des  lettres  de  pros- 
cription, le  droit  des  gens  ne  serait-il  pas 
violé  ?  Observez,  citoyens,  que  même  entre  les 
nations  en  guerre,  le  caractère  des  repré- 
sentants de  chacune  d'elles  a  toujours  dû  être 
respecté. 

La  République  française  invoque,  dans  ce 
moment  même,  l'observation  de  ces  principes, 
et  qu'arriverait-il  s'ils  étaient  méconnus  et 
violés  par  les  différentes  sections  de  la  répu- 
blique qui  ne  sont  réunies  que  par  leurs 
propres  intérêts  et  les  liens  d'une  confiance 
mutuelle  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  donner  à  ces 
idéôs  de  plus  grands  développements  ;  mais 
la  commune  de  JParis  doit  sentir  quels  sont  les 
hommes  qui  tendent  à  la  priver  de  tous  les 
avantages  que  tous  les  départements  veulent 
lui  conserver  ?  J'ajouterai  que  l'intérêt  de 
chaque  département  est  de  maintenir  la  sévé- 
rité de  ces  maximes  ;  car  il  arriverait  que 
les  départements  qu'ils  ont  nommés  à  la 
Convention  nationale  pussent  être  intimidés, 
influencés  ici  par  la  terreur  ou  la  violence  ; 
qui  pourait  garantir  aux  départements  qu'ils 
conserveraient  l'égalité  dans  l^influence  du 
gouvernement,  à  laquelle  ils  ont  un  droit 
égal?  qui  pourrait  garantir  aux  départements 

?u'ils  ne  fussent  pas  bientôt  sacrifiés  à  une 
action  qui  dominerait  dans  le  lieu  où  le 
corps  législatif  ou  la  Convention  tiendrait  ses 
séances  f  qui  pourrait  les  garantir  que  cette 
faction  s'était  emparée,  et  du  gouvernement  et 
du  trésor  de  la  république,  que  s'il  était 
question  de  lui  faire  rendre  compte  de  ses 
dilapidations,  ses  chefs  n'appelassent  pas  à 
leurs  secours  la  terreur  contre  les  députés  qui 
invoqueraient  contre  eux  la  loi  qui  garantit 
tous  les  départements,  que  le  prix  de  leurs  se- 
cours ne  sera  pas  détourné  de  son  légitime 
emploi  pour  soudoyer  des  brigands,  par  les 
moyens  desquels  on  voudrait  ici  établir  une 
domination  tyranniquo  sur  la  souveraineté 
nationale  1 

Il  importe  donc  au  moment  même  où  la 
question  sur  la  révocabilité  des  représentants 
est  agitée,  au  moment  où  une  commune,  où 
un  département  même,  si  Ton  veut,  demande 
la  révocation  de  tel  ou  tel  député  :  il  im- 
porte que  la  Convention  nationale  déclare 
que  les  représentants  du  peuple  ne  peuvent 
quitter  leur  poste  que  par  l'ordre  du  souve- 
rain ;  ocla  voue  ^  a  déjà  été  proposé  par 
Lasouroe  ;  mais  je  ferai  à  sa  motion  deux 
amendements.  Le  premier,  çue  la  Conven- 
tion   De    provoque    la    décision    du    peuple 


souverain  sur  les  députés  dont  on  a  nomina- 
tivement cité  le  rappel.  Vous  ne  pouvez  pas 
empêcher  sans  doute  que  les  autres  départe- 
ments jouissent  du  même  droit  que  le  oépar- 
temcnt  de  Paris  ;  mais  ce  n'est  pas  vous  qui 
devez  provoquer  les  démarches  qui  tendent  à 
rompre  dm  moins  momentanément  l'intégrité 
de  la  représentation  nationale.  Ma  seconde 
proposition  est  que  le  peuple  français  se  ras- 
semble, non  pas  dans  les  assemblées  primairt^s, 
mais  dans  ses  sections.  Vous  concevez,  citoyens, 
que  les  assemblées  primaires,  surtout  dans  les 
campagnes,  réunissant  plusieurs  communes, 
entraîneraient  des  déplacements  qu'il  faut 
éviter  ;  la  constitution  ancienne  avait  fixé  le 
modo  de  convocation  des  assemblées  pri- 
maires ;  elle  n'existe  plus  ;  vous  n'avez  point 
encore  proposé  au  peuple  souverain,  et  il  n'a 
point  adopté  un  autre  mode  de  convocation, 
mais  provisoirement  tout  mode  de  rassem- 
blement, pourvu  qu'il  soit  uniforme  dans 
toute  l'étendue  de  la  république,  vous  don- 
nera toujours  le  vœu  de  la  volonté  générale, 
et  c'est  dans  la  volonté  générale  que  doit 
exister  la  loi. 

Je  me  bornerai  donc  à  ces  deux  amen- 
dements à  la  motion  de  Lasource;  mais  ci- 
toyens, il  faut  de  plus  grandes  mesures,  je 
demande  que  dès  le  moment  actuel,  la  Con- 
vention nationale  proclame,  que  toutes  les  as- 
semblées des  sections  de  communes  sont  per- 
manentes et  le  seront  jusqu'à  l'acceptation  de 
la  Constitution.  Je  demande  {lèaer  murmure) 
que  la  Convention  nationale  dfècrète  que  le 
bulletin  qu'elle  fait  imprimer  leur  sera 
adressé  tous  les  jours,  qu'elle  chargera  un  de 
ses  comités  de  faire  parvenir  toutes  les 
semaines  à  chacune  des  sections  une  analyse 
des  travaux  de  la  Convention  sur  les  bases 
constitutionnelles,  et  que  les  jours  de  fêtes 
et  de  dimanche  il  sera  établi  dans  toutes  les 
sections  une  conférence  habituelle  sur  ces 
bases.  Je  demande  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  une  adresse  au  peuple  français, 
pour  l'éclairer  sur  les  dangers  qui  menacent 
la  souveraineté  du  peuple,  pour  le  rallier  à 
cette  souveraineté  une  et  indivisible.  Je  de- 
mande en  outre,  que  dans  toutes  les  sections, 
tous  les  citoyens  se  rallient  par  un  serment  de 
maintenir  la  Républiqiie  une  et  indivisible  ; 
la  liberté,  l'égalité  et  l'intégrité  de  la  repré- 
sentation nationale.  Je  demande  que  bous  les 
corps  armés  dans  la  république,  prêtent  le 
même  serm-ent.  Je  proposerai  encore  que  la 
Convention  nationale  charge  son  comité  de  lé- 
gislation de  lui  présenter  demain  un  projet 
de  loi  qui  fixe  les  peines  que  pourront  en- 
courir les  citoyens  qui  ne  se  rendront  pas  à 
leurs  sections.   (Applaudissements,) 

2.  Que  tout  fonctionnaire  public  qui  se  per- 
mettra d'attenter  à  la  liberté  des  opinions 
dans  les  sections  soit  condamné  à  dix  années 
de  fers.  (Interrompu.  Phùsieurs  voix.)  Que 
tout  individu,  qui  sans  être  fonctionnaire,  se 
permettra  d'attenter  à  la  liberté  des  opinions 
dans  les  sections,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

J'observe,  citoyens,  que  je  n'entends  point 
faire  révoquer  la  loi  portée  qui  punit  de  mort 


mande   qu'aucune   autre   opinion   ne  puisse 
être  repoussée,  car  sans  c#la,  (Interrompu)  si 
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ces  lois  se  multiplient,  ne  voyez-vous  pas  que 
la  souveraineté  du  peuple  ne  serait  qu'un  vain 
mot?  Ne  voyez- vous  pas  qu«  si  une  faction 
fi'emparait  de  la  Convention  nationale^  ou 
parvenait  à  la  dominer,  avec  des  lois  de  cette 
nature,  on*  parviendrait  en  changeant  les 
noms,  contre  le  vœu  du  peuple  lui-même,  et 
tout  en  lui  disant  qu'il  est  souverain,  à  lui 
faire  un  crime  de  l'exercice  même  de  sa  sou- 
veraineté. On  parviendrait  à  le  courber  sous 
le  joug  de  la  plus  détestable  tyrannie.  Je  de- 
mande donc  que  lorsque  le  peuple  sera  as- 
semblé, vous  lui  transmettiez  dea  éclaircis- 
eemente  sur  vos  travaux  ;  des  instructions 
gur  les  bases  constitutionnelles  :  alors  il  sen- 
tira bien  mieux  quel  en  sera  le  prix  ;  il  s'at- 


_  le  détruire  plutôt  que  par  des  lois  pénales. 
Certes,  citoyens,  les  liommes  qui  ont  réfléchi 
sur  le  caractère  des  français,  savent  bien  qu'e 
c'est  par  la  voie  de  l'instruction,  que  c'est  en 
le  faisant  réfléchir  lui-même  sur  ce  qui  lui 
convient,  qu'on  rallie  toutes  les  opinions  ; 
mais  qu'il  se  révolte  toutes  les  fois  qu'on  lui 
porte^  sans  l'avoir  consulté,  des  lois  ar- 
bitraires. 

Je  soutiens  donc  que  les  mesures  que  je  vous 
propose  vous  paraîtraient  absolument  néces- 
saires, soit  que  vous  considériez  votre  situa- 
tion par  rapport  à  vos  ennemis  extérieurs, 
soit  que  vous  considériez  les  dangers  qui  vous 
menacent  dans  l'intérieur.  Rappelez-vous  que 
vos  ennemis  intérieurs  cherchent  à  vous  isoler 
du  peuple,  et  que  vos  ennemis  extérieurs  an- 
noncent qu'ils  ne  font  la  guerre  qu'à  la  Con- 
vention nationale  ;  que  vos  ennemis  extérieurs 
cherchent   à   élever    le    peuple    contre    vous 
qu'ils  lui  présentent  un  point  de  ralliement, 
une  constitution  déjà  faite,  et  qu'ils  profitent 
de  l'état  provisoire  dans  lequel  nous  le  lais- 
sons,  pour   aigrir    son   esprit   contre   nous  : 
voulez-vous  déjouer  tous  les  complots,  appelez 
le  peuple  :  car  c'est  par  le  peuple  et  avec  lui 
que  vous  finirez  la  révolution,  que  vous  conso- 
liderez la  République  ;  çiue  le  peuple  suive  vos 
travaux  ;  qwil  s'affectionne  au  nouveau  ré- 
gime ;  que,  réuni  dans  ses  sections,  il  délibère 
sur  les  bases  constitutionnelles  ;  et  si  les  dan- 
gers devenaient  plus  instants,  si  on  venait  à 
lui  enlever  le  seul  centre  de  ralliement  qui 
lui  reste,  qu'il  puisse,  à  l'instant  même,  l'or- 
gsiniser  de  nouveau  :  et  certes,  si  les  bruits 
dont  on  vous  menace  venaient  à  se  réaliser, 
s'il  arrivait  qu'une  partie  de  la  Convention 
nationaJe  fût  dissoute,  et  que  la  majorité  de 
Paris  ne  pût  l'en  empêcher,   ou  s'en  rendit 
complice,  les  sections  de  la  République  de- 
vraient, à  l'instant  même,  former  une  nouvelle 
rep^éseiitation  nationale  ;  et  c'est  vers  le  cen- 
tre de  la  République  qu'elle  devrait  se  rallier. 
Certes,   les  départements  annonceront  alors 
que,  décidés  à  conserver  à  la  ville  de  Paris  ses 
avantages,  si  elle  les  rejette,  ils  ne  les  lui  ren- 
dront qu'après  avoir  livré  à  la  justice  natio- 
nale les  provocateurs  et   les   compliœs    des 
crimes  qui  pourraient  se  commettre,  et  qu'on 
teintera,  peut-être,  de  réaliser. 

Je  dis,  citoyens,  qu'il  ne  peut  plus  être  dou- 
teux que  vous  n'ayez  des  dangers  plus  grands 
encore  à  encourir  a  l'intérieur  qu'à  l'extérieur 
de  la  république.  Il  ne  peut  plus  être  douteux 
qu'une  faction  coupable  veuille  dominer  le 


peuple  souverain,  prendre  la  Convention  na- 
tionale comme  un  instrument  passif  à  ses 
volontés,  en  faire  une  machine  à  décrète, 
et  du  peuple  souverain  en  faire  ce  qu'on 
voudra.  Il  est  temps  qu'il  se  lève  enfin,  non 
pour  se  livrer  à  des  mouvements  insubor- 
donnés, qui  tourneraient  infailliblement  à  l'a- 
vantage du  despotisme  ou  à  celui  de  la  tyran- 
nie de  quelques  individus.  Il  est  temps  qu'il 
se  rappelle  que  rien  au  monde  ne  peut  in- 
fluencer la  représentation  nationale.  Il  est 
temps  qu'il  impose  sa  volonté  ;  que,  présent  en 
quelque  sorte  aux  discussions  qui  préparent  le 
nouvel  ordre  de  choses,  il  en  sente  à  l'avance  le 
prix  ;  qu'il  examine  par  lui-même  la  Constitu- 
tion qu'il  veut  se  donner,  et  que  par  cela  même, 
elle  ne  soit  pas  retardée.  Il  est  temps  qu'il 
puisse  veiller  lui-même  sur  ses  propres  inté- 
rête. 

Ici,  au  milieu  des  faite  que  je  pourrais  citer, 
je  vous  rappellerai  d'abord  qu'il  ne  peut  plus 
être  douteux  que  les  hommes  oui  ne  veuiflent 
pas  que  les  sections  de  la  Républigue  émettent 
un    vœu    régulier,     veuillent    bien    évidem- 
ment lui  <en  substituer  un  autre  ;  qu'ils  sont 
convenus  eux-mêmes  ici,   de  n'être  pas  tous 
élus  par  le  peuple.  Je  vous  rappellerai  ce  que 
vous  a  dit  Robespierre  en  parlant  d'une  cir- 
constance de  l'année  dernière,  où  des  pétition- 
naires  arrivaient   de   toutes   les   parties   de 
l'empire,  pour  provoquer  la  guerre.    Robes- 
pierre vous  a  dit  qu'à  cette  époque  oee  péti- 
tions n'étaient  pas  l'expression  du  vœu  du 
peuple  ;  que  oe  voeu  avait  été  commandé  par 
une  lettre  du  comité  de  correspondance  du  club 
des  Jacobins,  qui  a^ant  mandé  dans  toutes 
les  paopties  de  1  empire  que  le  vœu  des  Jaco- 
bins était  pour  la  guerre,  attira  au  corps  lé- 
gislatif toutes  ces  pétitions,  qui  ne  rendaient 
pas,  d'après  Robespierre,  le  vœu  formel  du 
peuple.  Ainsi  donc  à  la  place  d'un  vœu  cons- 
tant, si  le  peuple  ne  s'assemble  pas,  on  pourra 
toujours  lui  substituer  des  pétitions  visible- 
ment mendias,   des  pétitions  qu'on  arrache 
par  des  manœuvres  évidemment  criminelles, 
telles  que  celles  qui  circulent  dans  Paris.  (In- 
terrompu.) 

J'observe,  citoyens,  que  lorsque  j'ai  dit  que 
la  pétition  qui  circulait  dans  les  sections  de 
Paris  était  influencée  par  une  faction,  j'ai  dit 
la  vérité  ;  c^r  ce  fait  repose  sur  des  preuves. 
J'atteste  qu'à  l'instant  même  où  l'on  a  pro- 
duit cette  pétition,  on  a  fait  révoquer  les 
cartes  civiques  accordées  jusqu'à  cette  époque, 
et  qu'on  ne  veut  les  donner  dans  les  sections 
qu'à  ceux  qui  signent  la  pétition.  Citoyens,  il 
ne  faut  que  lire  l'arrêté  pris  hier  par  la  com- 
mune, pour  s' apercevoir  que  c'est  véritable- 
ment ici  une  conspiration  contre  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  qu'on  cherche  à  intimider 
les  hommes  qu'on  sait  bien  être  incapables  de 
jamais  composer  avec  elle. 

Rappelez-vous,  en  effet,  que  dans  cette  déli- 
bération, la  commune  de  Paris  se  déclare  en 
révolution  comme  au  10  août  ;  que  le  conse-il 
général  de  la  commune  a  arrêté  qu'elle  pre- 
nait sous  sa  sauvegarde  tous  les  présidente  et 
tous  les  individus  des  sociétés  populaires  qui 
pourraient  être  frappés,  à  raison  de  leurs 
opinions  ;  et  ce  qui  doit  paraître  bien  extraor- 
dinaire, c'est  que  par  une  contradiction  ab- 
surde, et  que  la  République  saura  bien  appré- 
cier, dans  le  moment  même  où  on  dénonce 
dee  i^présentants  du  peuple,  pour  leurs  opi- 
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nions,  la  même  commune  qui  les  dénonce  et 
qui  fait  une  liste  de  proscription  de  leurs 
noms,  accorde  sa  sauvegarde  aux  présidents 
des  sociétés  populaires,  pour  leurs  opinions. 
Ainfii.  on  attaque  dans  la  représentation  na- 
tionale, la  liberté  des  opinions,  en  même 
temps  qu'on  se  met  en  insurrection  contre  la 
souveraineté  du  peuple,  sous  le  vain  prétexte 

Îtu'on  attaque  la  liberté  des  opinions.  Puisque 
a  commune  de  Paris  se  met  en  révolution,  eh 
bien  !  il  ne  faut  pas  un  mouvement  partiel, 
car  il  tournerait  au  pi'ofit  du  despotisme. 

Je  d^nande  donc  que  toutes  les  communes 
de  la  République  soient  déclarées  en  révolu- 
tion. (IrUerrom/pu.)  Si  la  commune  de  Paris 
elle-même,  séduite  par  ces  malveillants,  mar- 
chait contre  la  Convention  nationale,  toutes 
les  communes  de  la  République  marcheraient 
contre  elle  ;  et,  certes,  la  majorité  des  habi- 
tants de  Paris  ne  se  rendra  pas  complice. 

Je  demande  que  la  majorité  du  peuple  de 
Paris  soit  appelée  à  son  devoir,  par  la  confé- 
dération de  son  intérêt,  qu'elle  ne  soit  pas  tou- 
jours livrée  à  quelques  hommes  qui  dominent 
les  sections  par  la  crainte  des  proscriptions  ; 
c'est  pour  cela  que  je  demande  que  ^us  les 
citoyens  de  Pans  soient  tenus  de  se  rendre 
diins  leurs  sections. 

Certes,  si  au  moment  où  vous  délibérez  sur 
la  constitution  les  sections  de  Paris  ont  seules 
le  droit  d'émettre  leurs  vœux  sur  vos  délibé- 
rations, il  en  résultera  qu'insensiblement,  le 
reste  de  la  République  deviendra  esclave.  (In- 
terrompu.) J'observe,  enfin,  citoyens,  qu'on 
chercherait  vainement  à  vous  arrêter  par  la 
crainte  que  toutes  les  sections  de  la  Répu- 
blique, devenues  permanentes,  ne  soient  une 
occasion  de  troubles. 

Citoyens,  à  l'époque  du  10  août,  nous  étions 
dans  une  situation  à  peu  près  pareille  :  les 
mêmes  hommes  voulaient  bien  quN^n  ne  convo- 
quât pas  une  Convention  nationale  ;  laissant 
subsister  une  représentation  nationale  sans 
dignité,  l'avilissant  à  chaque  instant,  ils  espé- 
raient amener  bientôt  sa  dissolution,  et  réali- 
ser le  projet  qu'ils  ne  cessent  de  poursuivre 
aujourd'hui  ;  mais  par  un  principe  qu'aucune 
circonstance  ne  m'a  fait  démentir,  ce  fut  moi 
qui  proposai  la  convocation  d'une  Conven- 
tion nationale.  Elle  eut  lieu  dans  le  moment 
qu'on  disait  qu'il  y  avait  beaucoup  de  roya- 
listes, dans  un  moment  où  l'on  disait  que 
beaucoup  de  départements  ne  pourraient  pas 
délibérer,  parce  que  les  Prussiens  avaient  en- 
vahi notre  territoire.  Eh  bien  !  y  eut-il  le 
moindre  mouvement  dans  aucune  partie  de  la 
République  ?  vous  aviez  aussi  alors  un  général 
parjure  :  il  fut  obligé  d'émigrer.  Dans  quelle 
partie  de  Ift  République  vîtes- vous  alors  le 
moindre  mouvement?  Cette  mesure  là  nV 
t-elle  pas  fait  naître  la  République?  Est-il 
quelqu  un  de  bonne  foi,  qui  ne  convienne  que, 
si  le  peuple  n'avait  pas  été  assemblé  à  cette 
époque,  vous  n'auriez  pas  aujourd'hui  cette 
même  République? 

Je  vous  supplie,  citoyens,  de  peser  ces  ré- 
flexions, et  je  demande  d'abord  que  vous  dé- 
crétiez la  permanence  des  assemblées  des  sec- 
tions de  la  République  :  je  dis  même  plus, 
c'est  qu'il  faut  nécessairement  que  cette  per- 
manence ait  lieu  ;  car  vous  ne  pourriez  pas 
sévir  contre  un  département  qui  se  mettrait 
en  permanence,  dès  Tinstant  où  vous  y  lais- 
seriez les  sections  de  Paris. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  20  AVRIL  1793. 

Discours  de   Vergniavd  sur  la  pétition  des 

sections  de  Pans, 

TEXTE  DU  MONITEUR  (2). 

¥^er^niand.  La  motion  d'ordre  de  Guadet  a 
deux  objets  ;  le  premier,  d'écarter  de  la  dis- 
cussion tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une 
justification  de  la  part  des  membres  dénoncés, 
et  de  la  borner  au  parti  qu'il  convient  de 
prendre  relativement  à  la  pétition  de  Paiis; 
le  second,  de  statuer  sans  désemparer  sur  un 
arrêté  que  l'on  dit  avoir  été  pris  par  le  con- 
seil général  de  la  commune.  Je  ferai  une  ré- 
flexion sur  le  second  objet  ;  je  reviendrai  en- 
suite au  premier. 

L'arrêté  dont  il  s'agit  n'est  connu  que  par 
les  papiers  publics.  Si  les  termes  n'en  sont 
?point  altéra,  s'il  est  fidèlement  rapporté, 
c'est  un  acte  manifeste  de  rébellion  contre  la 
souveraineté  nationale,  c'est  un  acte  vérita- 
blement contre-révolutionnaire  ;  et  je  ne  pré- 
sume pas  qu'il  se  rencontre  dans  rassemblée 
un  seul  membre  qui,  en  ce  cas,  veuille  lui  don- 
ner son  assentiment.  Mais  pouvez- vous  déli- 
bérer sur  un  arrêté  que  vous  avez  lu  dans  les 
journaux  ?  Je  pejise  qu'il  est  un  préalable 
également  commandé  par  la  sagesse  et  la  jus- 
tice ;  c'est  de  vous  procurer  une  connaissance 
officielle  ou  légale  de  l'arrêté.  Je  demande 
donc  que  Vous  décrétiez  que  les  registres  des 
délibérations  de  la  commune  vous  seront  ap- 
portés sur  le  champ. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

Buzot.  Je  demande  que  vous  nommiez  des 
commissaires  dans  votre  sein,  pour  aller  véri- 
fier sur  les  registres  si  l'arrêté  dénoncé  s'y 
trouve.  (Un  grand  nombre  de  voix:  Non, 
non  !)  Je  vous  rappelle  que  plusieurs  fois  vous 
avez  mandé  le  maire,  séance  tenante,  et  qu'il 
ne  s'est  rendu  ici  que  vingt-quatre  heures 
après. 

N Je  propose  de  décréter  que  le  maire 

et  le  procureur  de  la  commune,  et  à  leur  dé- 
faut deux  officiers  municipaux^  apporteront 
sur  le  champ  à  la  Convention  les  registres  des 
délibérations  du  conseil  général. 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unani- 
mité.) 

Ver^nlaiid.  Je  reviens  au  premier  objet  de 
la  motion  d'ordre  de  Guadet. 

Lorsqu'il  vous  a  proposé  d'écarter  de  la 
discussion  tout  oe  qui  pourrait  paraître  per- 
sonnel aux  membres  dénoncés,  il  a  voulu  ac- 
célérer cette  discussion  affligeante,  qui  n'a 
déjà  consommé  que  trop  de  temps  à  l'assem- 


(1)  Yoy.  ci-dessus  mèàie  séance,  page  25,  la  coordina- 
tion de  ce  discours  faite  par  nous  avec  l'aide  du  MonU 
leur  et  du  Logotachigraphe. 

(2)  Mercure  universel,  i"  semestro  de  1793,  p.  500, 
i'*  colonne. 
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blée,  et  qui,  tant  qu'elle  se  prolongera,  ne  peut 
que  mettre  en  mouvement  les  haines  qui  ré- 
gnent parmi  nous.  (On  applaudit.) 

Les  sections  do  Paris,  ou  plutôt  quelques 
citojfens  résidant  dans  trente-cinq  sections  de 
Paris,  vous  ont  présenté  une  pétition  ten- 
dante à  obtenir  notre  exclusion  du  sein  de  la 
Convention  nationale,  et  ils  ont  demandé  que 
leur  vœu  fût  envoyé  à  tous  les  départements. 
Cet  envoi  n'est  possible  que  de  deux  ma- 
nières :  oUi  en  adressant  la  pétition  à  des 
aggrégations  particulières,  aux  corps  admi- 
nistratifs, aux  sociétés  populaires  ;  et,  si  je 
puis  m'eicprimer  ainsi,  a  ropinion  publique, 
ou  aux  assemblées  primaires.  Le  premier 
mode  est  inadmissible  :  d'abord  parce  qu'on 
sait  avec  quelle  facilité  par  la  séduction,  par 
la  terreur  et  par  une  foule  d'autres  moyens 
très  connus  des  hommes  avides  de  domination 
on  peut  se  procurer  des  adresses  d'adhésion  ou 
d'improbation.  Quand  elles  sont  provoquées, 
elles  sont  rarement  le  vœu  do  l'opinion  ;  elles 
ne  sont  que  celui  de  l'intrigue.  En  second  lieu, 
nous  sommes  les  représentants  du  peuple  ; 
c'est  du  peuple  souverain  que  nous  tenons  nos 
mandat»  ;  c'est  le  peuple  souverain  qui,  dans 
les  assemblées  primaires,  nous  a  investis  de 
l'exercice  de  la  souveraineté;  lui  seul  peut 
nous  en  dépouiller.  Aucune  masse  d'opinions 
no  pourrait  suppléer  l'expression  formelle  de 
sa  volonté,  ni  nous  arracher  d'un  poste  auquel 
cette  volonté  nous  a  placés.  CcHnme  citoyen, 
je  respecte  la  toute  nuissanoe  de  l'opinion  ; 
comme  roprésentant  au  peuple,  je  ne  connais 
d'autre  toute  puissance  que  la  sienne.  (On  ap- 
plaudit.) 

Il  faudrait  donc  envoyer  la  pétition  do  Pa- 
ris aux  assemblées  primaires.  Or,  je  combats 
en  peu  de  mots  cette  proposition,  qui  n'a  été 
faite  par  Fonfrèdc  que  pour  prouver  combien 
était  perfide  et  dangereuse  la  pétition,  qui 
n'a  été  fippuyée  par  Gensonné  que  pour  prou- 
ver que  les  membres  dénoncés  portent  dans 
leur  conscienoe  le  scsntiment  intime  qu'ils  n'ont 
rien  à  redouter  d'un  jugement  national. 

Citoyens  :  vous  connaissez  l'état  de  mécon- 
tentement et  d'exaspération  où  sont  maintcf- 
nant  tous  les  esprits.  JjCh  passions  qui  ont 
fait  tant  de  ravages  parmi  nous,  ont  débordé 
de  cotte  enceinte  sur  toute  la  France.  Nos 
discordes  ont  plus  ou  moins  agité  tous  los  dé- 
partements ;  1  incendie  est  prêt  à  s'allumer,  et 
le  jour  de  la  convocation  des  ass(»mblée8  pri- 
maires serait,  pout-ôtre,  celui  d'une  explosion 
dont  on  ne  saurait  calculer  los  suites.  Pour- 
quoi, d'ailleurs,  convoquo7-vous  les  assemblées 
primaires,  pour  les  faire  prononcer  sur  nous? 
Mais  si  quelques-unes  décident  que  nous  som- 
mes indignes  d'être  le»  rep ressentants  du 
peuple,  n'avez-vous  pas  h  craindre  qu'on  pro- 
nonce ce  jugement  terrible  contre  telle  ou 
telle  députation  ;  par  exemple,  contre  celle 
do  Paris,  qui  nous  atta<iue  chaque  jour  et  nous 
fait  ensuite  un  crime  d<-  nous  défendre?  eontn». 
tels  ou  tels  déput-és.  Ainsi  la  m«eKun»  quo  vous 
aurez  cru  propre  k  épuror  la  Conviction, 
pourra  devenir  une  mesure  do  dissolution  t/)- 
tale,  et  voulez-vous  suppowr  ffu'il  n'y  ait  pas 
un  assez  grand  nombro  do  suffiagos  pour  en- 
traîner l'exclusion  «l'aïunin  mcffnbns  1<'  résul- 
tat de  ces  suffragos  improl)a<4*urK  serait  au 
moins  et  infailliblem<»nt  une  gran<Ie  (Jiminu- 
tîon  dans  la  conftanoo  du  peuple  on  vous  ;  or, 
que  pouvez'vouii  sann  cette  conûancf^  7  Que  dis- 


je,  vous  y  renoncez  vous-mêmes  dès  l'instant 
que  vous  vous  soumettez  au  scrutin  épura  toi  re 
que  quelques  intrigants  ont  osé  vous  proposer. 
Par  là  vous  accréditez  les  calomnies  qu'ils  ont 
répandues  contre  vous.  Par  là  vous  donnez  de 
la  consistance  aux  soupçons  dont  ils  vous  ont 
environnés.  Vous  donnez  lieu  de  douter,  en 
effet,  si  comme  on  vous  l'a  dit  insolemment,  le 
principe  de  la  contre-révolution  n'est  pas 
parmi  vous,  si  la  majorité  de  l'Assemblée  n  est 
pas  corrompue.  (On  applaudit.)  Ce  n'est 
point  par  un  appel  au  peuple,  mais  par  le 
développement  d'une  grande  énergie  que  vous 
devez  repousser  de  pareilles  injures. 

Eh  !  si  vous  vous  entachiez  vous-mêmes 
dans  l'opinion  publique,  en  oonsacrant  le 
vœu  insultant  des  pétitionnaires,  quels  se- 
raient vos  moyens  pour  résister  à  vos  ennemis 
•intérieurs?  Voud riez-vous  en  employer  de  ré- 
pressifs? Ils  vous  diraient:  De  quel  droit 
nous  poursuivez-vous  comme  mauvais  ci- 
toyens, lorsqu'il  est  incertain  si  vous  ne  l'êtes 
pas  vous-mêmes  ;  comme  ennemis  de  la  li- 
berté, lorsqu'il  est  incertain  si  vous  ne  cons- 
pirez psfi  contre  elle  ;  comme  des  hommes  per- 
vers, lorsqu'il  est  incertain  si  vous  n'êtes  pas 
tous  corrompus  ?  De  quel  droit  prétendez-vous 
nous  soumettre  à  votre  jugement,  lorsque 
vous-mêmes  avez  senti  la  nécessité  de  vous 
soumettre  au  jugement  de  la  nation  I  De  quel 
droit  prétendez-vous  nous  punir  comme  des 
traîtres,  lorsque  vous-mêmes  êtes  accusés  de 
trahison  au  tribunal  du  peuple,  et  qu'il  est 
encore  douteux  si  ce  n'est  pas  vous  que  le 
glaive  de  la  loi  doit  frapper?  Citoyens! 
qu'au  riez-vous  à  leur  répondre?  Et  dans  cet 
état  d'impuissance,  qui  vous  rendrait  dépen- 
dants de  tous  les  conspirateurs,  comment 
vous  occuperiez- vous  effic€U5ement  d'arrêter  la 
marche  des  ennemis  extérieurs,  dont  la  force 
s'accroîtrait  par  votre  faiblesse. 

Citoyens,  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires est  une  mesure  désastreuse.  Elle  peut 
perdre  la  Convention,  la  République  et  la  li- 
berté ;  et  s'il  faut  ou  décréter  cette  convoca- 
tion, ou  nous  livrer  aux  vengeances  de  nos 
ennemis,  si  vous  êtes  réduits  à  cette  alterna- 
tive ;  citoyens,  n'hésitez  pas  entre  quelques 
hommes  et  la  chose  publique.  Jetez-nous  dans 
le  gouffre,  et  sauvez  la  patrie.  (On  applaudit.) 
Mais,  citoyens,  nous  n'aurons  pas  le  mé- 
rite de  ce  dévouement.  Sans  compromettre  la 
tranquillité  publique,  vous  pouvez  rétablir 
celle  do  l'Asssemblée  :  ce  ne  sera  pas,  comme 
l'a  proposé  Delaunai,  on  passant  a  Tordre^  du 
jour,  sauf  à  nos  accusateurs  à  nous  poursuivre 
devant  lo  tribunal  révolutionnaire.  Une  pa- 
reille proposition  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
mettre  toute  la  représent^ation  nationale  a  la 
discrétion  du  premier  scélérat  que  Pitt  ou  Co- 
bourg  soudoierait  pour  en  accuser  successive- 
mont  tous  les  membres.  Je  crois  qu'il  est  des 
expédients  plus  convenables. 

Vous  vous  tromperiez  si  vous  pensiez  que 
l'objot  de  la  pétition  est  la  simple  exclusion 
dos  membres  dénoncés,  du  sein  de  la  Conven- 
tion ;  son  véritable  but,  c'est  la  dissolution 
(]r  In.  ConvonHon  ollo-mêmo.  Vous  vous  rap- 
poloz  la  conjuration  du  10  mars  et  les  péti- 
tions du  mCMPo  jour,  où  Von  demandait  les 
iv.Uyn  do  trois  ou  quatre  oonts  memhrw  de 
l*A»w^mblée  ;  vous  voua  rappelez  la  pétition 
moins  ancienne,  où  l'on  accusait  la  majorité 
do  la  Convention  d'être  corrompue,  et  le  pro- 
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jet  d'organisor  un  comité  central  qui,  corres- 
pondant avec  tous  les  départements,  se  serait 
trouviS  revêtu  du  pouvoir  suprême  au  momont 
de  votre  diseolution.  Ce*  CMDplote  ont  avorté  ; 
mais  leurs  auteurs,  demeurés  impunis,  ne  su 
sont  pas  découragés  ;  iU  ont  dit  ;  la  Conven- 
tion forme  un  faisceau  trof)  robuste  pour  que 
nous  puissions  le  briser;  ticliouB  d  en  arra- 
cher quelques  braoches,  nous  l'aurons  afiaiblie 
d'autant  ;  ce  premiitr  succès  noue  en  iacilitera 
de  nouveaux,  et  amènera  bientôt  lo  jour  oii 
nous  pourrwis  enfin  le  fouler  aux  pieds.  Si  je 
n'étais  pressé  par  le  désir  d'achever  la  discuB- 
sion  et  la  crainte  d'aigrir,  je  prouverais,  par 
le  rapprochement  des  diversee  pétitions,  des 
arrêtés  de  la  commune  et  de  tous  les  faits  qui 
se  sont  pa^si^  depuis  le  10  mars,  que  ce  que 
vous  ne  regardez  peut-être  que  comme  un  rai- 
sonnement conjectura!,  est  une  démonstration 
mathématique. 

Permettez,  mainfcenajit,  que  je  voua  ana- 
lyse des  moyens  employés  pour  faire  signer 
la  p^i'tion. 

Ses  rédacteiurs  et  leurs  amis  se  répandirent 
au  même  instant  dans  les  sections  de  Paris. 
Chaque  émissaire,  d'après  les  conventions 
faites,  disait  dans  la  section  où  il  se  présen- 
tait :  Voici  une  pétition  qu'il  faut  signer.  — 
Lisez-là.  —  Inutile.  Elle  est  déjà  adoptée  par 
la  majorité  des  sections.  Ce  mensonge  réussit 
auprès  de  quelques-unes  d'entre  elles,  où  plu- 
sieurs individus  signèrent  de  bonne  foi  sans 
lire.  Dans  plusieurs  on  lut,  et  on  refusa  de  si- 
gner. Dans  d'autresj  on  lut  aussi,  et  l'on  se 
contenta  de  passer  a  l'ordre  du  jour.  Qu'ar- 
riva-t-i!  î  Que  les  intrigante,  les  oisifs,  les  in- 
oonnus,  demeurèrent  juisqu'à  ce  que  les  bons 

toyens  se  fussent  retirés,  et  que,  maîtres  de 
délibération,  ils  délibérèrent  qu'il  fallait 
ner  la  pétition,  et  qu'ils  la  signèrent  mi 
effet.  Le  lendemain,  quand  les  citoyens  arri- 
vaient h,  la  section,  on  leur  présentait  la  péti- 


fajre  quelque  observation,  on  leur  répondait 
par  CCS  mots  terribles  :  Signez, ou  point  de  cer- 
tificat de  civisme.  On  ne  s  en  est  pas  tenu  à  ces 
manceuvres  perfides  ;  on  a  posté  dans  les  rues 
des  hommes  armés  de  piques,  pour  forcer  les 
passants  à  signer.  Enfin,  les  rédacteurs  de  la 
liste  de  proscription  ont  imaginé  de  faire  dé- 
libérer dans  plusieurs  sections,  que  l'on  chan- 
gerait les  oart^B  civiques.  Ils  ont  fait  battre 
le  raM)el,  pour  inviter  tous  les  citoyens  à  ve- 
nir «îercher  les  nouvelles  cartes;  et  on  les 
refusait  à  ceux  que  refusaient  de  signer.  Ces 
faits  sont  notoires;  U  n'est  personne  qui 
puisse  les  contredire,  et  ils  seraient  attestée 
par  plus  de  dix  mille  témoins.  Que  pensez- 
vous,  citoyens,  de  la  bassesse  et  de  la  perfidie 
de  ces  manœuvres,  de  l'infpmio  de  noe  accu- 
aat«urs,  et  de  l'horrible  tyrannie  de  ces 
hommes  qui  ont  l'impudencce  de  se  dire  les 
amis  de  la  liberté,  et  de  se  rendre  juge^  du 
patriotisme  des  représentants  de  la  Nation? 
Votreijuste  indignation  proscrira  sans  doute 
une  pétition  qui,  dans  son  objet  et  dans  sa 
forme,  est  l'ouvrage  dur  crime  ;  mais  ce  ne  se- 
rait pas  assei.  On  y  repasse  les  faits  contenus 
dans  la  dénonciation  de  Robespierre.  Quadet 
e*  moi  nous  croyons  avoir  prouvé  que  cette 
dénonciation  ne  renfermait  que  des  impos- 
tores.  Or,  ou  mi  eflet,  nous  avons  répondu 
d'iin«  mftDÎère  victorieuse,  et  vous  ét«6  per- 
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suadés  que  nous  somme»  sans  reproches  :  ou 
notre  réponse  vous  a  paru  insuffisante,  et  l'ac- 
cusation de  Bobespierre  digne  d'être  pour- 
suivie judiciairement.  Au  second  cas,  je  vous 
somme,  au  nom  de  la  patrie,  de  nous  envoyer 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Au  pre- 
mier, je  vous  somme  au  nom  de  la  justice,  de 
vous  expliquer  franchement  sur  notre  compte. 
Il  n'eet  qu'un  moyen  de  ramener  le  calme 
dans  l'Assemblée,  c'est  d*  nous  livrer  à  la  loi 
SI  nous  sommes  coupables  ;  ou  d'imposer  si- 
lence à  la  calomnie,  si  notre  conduite  a  tou- 
jours été  pure.  Si  nous  sommes  coupables,  et 
que  vous  ne  nous  envoyiez  pa«  devant  le  tri- 
Dun'al  révoIutiMmaire,  vous  trahissez  le  peu- 
ple. Si  nous  sommes  calomniés,  et  que  vous 
ne  le  déclariez  pas,  vous  trahissez  la  jus- 
tice. (On  applaudit.) 

TEXTE    su    LOaOTAGHiaEAPHB    (j). 

TergnltiMd.  Citoyens,  Ouadet  a  fait  une 
motion  qui  avait  deux  objets;  le  premier 
était,  que  ta  Convenition  nationale  décrétât 
que  les  membres  déaioncés  qui  parleraient  sur 
la  pétition  du  département  de  Paris,  s'abs- 
tiendraient do  tout  ce  qui  pourrait  être  per- 
sonnol,  et  ne  s'occuperaient  qu'à  discuter  la 
pétition  on  elle-même.  Lo  second  objet  de  la 
motion  d'ordre  de  Guadet,  est  d'examiner  un 
arrêté  quo  l'on  dit  avoir  été  pris  par  la  com- 
mune de  Paris.  A  cet  égard  je  demanderai  que 
les  registres  de  la  commune  soient  apportés 
séance  tenante  ;  quand  les  registres  auront  été 
appoi-téa  et  qu'on  connaîtra  l'arrêté,  alors  on 
délibérera.  Quant  à  la  première  proposition, 
lorsque  Ouadet  l'a  faite,  il  a  eu  surtout 
en  vue  de  prévenir  des  personnalités  qui  ne 
feraient  qu'aigrir  les  haines.  Je  voudrais 
donc  qu'on  me  permît  quelques  réflexions  sur 
cet  objet. 

Citoyens,  leasignataires  de  lalpétition  en  ont 
dwnandé  le  renvoi  aux  départements  ;  ils  ne 
peuvent  renvoyer  cette  pétition  aux  d^arte- 
mente,  que  de  deux  manières,  ou  en  l'envoyant 
aux  assemblées  primaires,  ou,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  à  l'opinion  publique  ;  vous  ne 
pouvez  pas  renvoyer  à  l'opinion  publique, 
c'eet-à-dire  aux  oorps  administratifs,  aux 
groupes  et  aux  sociétés  populaires;  car,  ci- 
toyens, nous  sonaïuGB  ici  en  qualité  de  représen- 
tants du  peuple  ;  c'est  du  peuple  seul  que  nous 
tenons  notre  autorité  ;  le  peuple  seul  a  le  droit 
de  nous  révoquer.  Quana  il  serait  vrai  qu'il 
s'élevât  contre  nous  une  masse  d'opinions,  telle 
qu'on  pût  la  regajxler  comme  universelle  ;  si 
cependant  le  peuple  n'avait  pas  parlé  comme 
souverain,  vous  seriez  teous  de  n'avoir  aucun 
égard  à  cette  masse  d't^inions  :  comme  indi- 
vidu, on  peut  respecter  L'(H>inion  du  [>cuple, 
comme  représentants  du  peuple,  nous  ne  pou- 
vons reconnaître  que  sa  souveraineté.  Il  fau- 
drait donc  renvoyer  la  pétition,  ainsi  que  l'ont 
proposé  Gensonné  et  Boyer-Fonfrède,  aux  as- 
semblées primaires,  et  cela,  afin  de  remplir  le 
vœu  du  pétitionnaire,  afin  de  n'être  pas  accusé 
de  vouloir  éluder  le  jugement  du  peuple.  Je 
ne  ferai  à  cet  égard,  qu'une  réflexion  :  vous 
connaisses  l'exaspération  de  tous  les  esprits; 
les  passions  qui  nous  agitent  ont  débordé,  si 


(1)  Logetaeliigraplir,  n'  112,  page  i3B,  S'  coIoqim. 
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j'oee  m'exprimer  ainsi,  sur  tous  les  points  de 
la  France.  Les  divisions  qui  régnent  dans 
notre  sein,  régnent,  pour  ainsi  dire,  dans  toute 
la  République.  Si  vous  renvoyez  la  pétition 
aux  assemblées  primaires,  qu'arrivera-t-il  ? 
c'est  que  dans  tel  département,  on  demandera 
l'expulsion  de  telle  ou  telle  depufcation  ;  dans 
un  département,  on  demandera  l'exclusion  de 
la  députât  ion  de  Paris  ;  dans  tel  autre,  on 
demandera  Texclusion  de  tel  ou  tel  député  ;  et 
quel  sera  le  résultat  de  ces  demandes  diverses  ? 
C'est  aue  la  Convention  nationale  aura  perdu 
la  oonnance  de  la  nation;  mais  je  dis  plus,  c'est 
aue  le  décret  même  qui  ordonnerait  la  tenue 
des  assemblées  primaires  pour  faire  un  scru- 
tin épuratoire  des  membres  de  la  Convention, 
tendrait  évidemment  à  lui  faire  perdre  cette 
confiance. 

Remarquez,  en  effet,  citoyens,  que  vous  ne 
pouvez  consulter  les  assemblées  primaires, 
pour  obtenir  ce  scrutin  épuratoire,  qu'en  re- 
connaissant que  ce  n'est  pas  sans  fondement 
que  l'on  est  venu  dire  ici,  à  la  Convention 
nationale,  (|ue  la  contre-révolution  est  faite 
dans  son  sein,,  que  la  majorité  est  corrompue  ; 
consulter  les  assemblées  primaires  sur  cette 
pétition,  c'est  leur  donner  une  consistance  tel- 
lement funeste,  que  vous  ne  pooirriez  prendre 
aucune  mesure  contre  les  ennemis  de  la  révo- 
lution. Car  si  les  ennemis  de  la  révolution 
voulaient  vous  oalomnier,  ils  seraient  en  droit 
de  vous  dire  :  de  quel  droit  prononcez-vous 
que  nous  sommes  les  ennemis  de  la  nation, 
lorsque  vous,  accusés  de  l'être,  êtes  forcés  de 
consulter  les  assemblées  primaires  pour  sa- 
voir si  vous  êtes  encore  dignes  de  sa  confiance  ? 
De  quel  droit  nous  aocuseariez-vous  des  com- 
plots dont  on  vous  accuse  vous-mêmes?  Ce 
n'est  gue  quand  on  aura  prononcé  que  vous 
êtes  dignes  de  la  confiance  nationale,  que  vous 
aurez  le  droit  de  sévir  contre  nous,  jusque  là 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  punir. 

Citoyens,  la  mesure  des  assemblées  pri- 
maires me  semble  la  perte  de  la  Convention,  la 
perte  de  la  République,  c^t  s'il  faut  balancer 
entre  les  membres  dénoncés  et  le  salut  de  la 
patrie,  jetez  les  membres  dénoncés  dans  le 
gouffre,  et  que  la  patrie  soit  sauvée  :  mais, 
citoyens,  s'il  faut  rejeter  la  convocation  des 
assemblées  p/imaires,  parce  qu'elles  pour- 
raient perdre  la  République,  vous  ne  devez  pas 
non  plus  tolérer  une  pétition  qui  a  failli  pro- 
voquer cette  mesure,  qui  vous  a  mis  dans  la 
nécessité  de  la  discuter,  et  qui  est  elle-même 
un  germe  de  dissensions  dans  la  Convention 
nationale  :  quel  parti  prendrez- vous  donc  dan-s 
cette  conjoncture  ? 

Si  je  voulais  l'analyser,  soit  dans  son  but, 
soit  dans  les  moyens  qu'on  a  employé  pour 
obtenir  des  signatures,  je  vous  ferais  frémir 
d'indignation.  Je  ne  ferai  que  quelques  ré- 
flexions. Le  but  de  la  pétition  n'était  pas  seu- 
lement de  perdre  les  membres  dénoncés;  ne 
vous  y  trompez  pas:  vous  connaissez  les  di- 
vers complots  dirigés  contre  la  Convention, 
et  que  vous  avez  tous  déioués  :  ks  conflpira- 
teurs  d'abord  ont  vu  qu^il  était  abnuri»^^  jd^My 
cuser  la  majorité  de  la  Convenl 
de  corruption,  qu*©ntr^T«r* 
cette  majorité,  c'était  a£ta(Ç- 
trop  robuste  pour  le  hiiaer 
Ils  ont  dit  :  arrachons  que 
noua  aurons   d'autant   sSnf 


après  voir  brisé  ces  branches,  nous  en  arra- 
cherons encore  quelques-unes,  et  quand  nous 
aurons  suffisamment  affaibli  le  rapproche- 
ment, affaibli  le  faisceau,  nous  le  briserons  en 
entier.  Si  l'on  voulait  faire  le  rapprochement 
des  arrêtés  de  la  commune,  vous  verriez,  ci- 
toyens, que  tel  a  été  le  projet  ;  je  ne  présente 
pas  d'autres  réflexions,  parce  que  je  ne  veux 
pas  approfondir  cela. 

Si  maintenant  je  vous  parlais  des  moyens 
qu'on  a  employés  pour  la  faire  signer,  vous 
auriez  peine  à  le  croire  ;  ils  sont  d'une  bas- 
sesse incroyable.  D'abord  les  émissaires  qui 
l'ont  portée  dans  les  sections  ont  eu  soin  de 
dire  :  il  est  inutile  de  délibérer,  parce  que  la 
majorité  l'a  déjà  adoptée.  Dans  quelques  sec- 
tions on  a  eu  la  bonne  foi  de  le  croire,  et  alors 
on  l'a  adoptée  sans  daigner  la  lire  ;  dans 
d'autres  sections  on  l'a  lue,  et  Ton  a  passé  à 
l'ordre  du  jour,  mais  les  hommes  qui  voulaient 
la  faire  signer  ont  resté  jusqu'à  l'heure  où 
les  occupations  des  citoyens  les  appellent  chez 
eux,  et  alors,  les  gens  qui  sont  oisifs  par  mé- 
tier, et  intrigants  par  caractère,  signaient  la 
pétition.  Le  lendemain  on  présentait  la  pé- 
tition déjà  revêtue  de  quelçiues  signatures, 
celles  des  autres  qui  arrivaient;  mais  lors- 
qu'ils disaient  :  lisez-nous  la  pétition,  pour 
pouvoir  la  signer,  on  leur  répondait  :  vous 
n'avez  pas  besoin  qu'on  vous  la  lise,  elle  est 
déjà  signée  de  la  majorité  des  sections  ;  et  si 
les  citoyens  insistaient  encore,  alors  on  leur 
disait  :  avez-vous  besoin  de  certificat  de  ci- 
visme ;  c'était  l'arrêt  auquel  il  fallait  se  rési- 
gner pour  en  avoir. 

Vous  le  savez  aussi  ;  et  c'est  un  fait  notoire, 
que  dans  les  rues  de  Paris,  hier  et  avant  hier, 
on  avait  aposté  des  gens  pour  la  faire  signer 
aux  passants,  vous  savez  également  que,  dans 
plusieurs  sections,  on  a  battu  le  rappel,  et 
que  là  on  a  proposé  le  renouvellement  des 
cartes  civiques,  et  qu'on  n'a  voulu  en  donner 
qu'à  ceux  qui  ont  déclaré  vouloir  signer  :  je 
n'insiste  pas  sur  ces  faits,  qui  seraient  attestés 
par  mille  témoins,  et  je  airai  à  la  Convention 
nationale  que  j'ai  reçu  beaucoup  de  lettres  qui 
m'offrent  des  témoignages  à  cet  égard. 

Maintenant,  citoyens,  que  vous  connaissez 
la  bassesse  des  moyens  qu'on  a  employés  pour 
obtenir  des  signatures,  et  que  vous  en  voyez 
l'irrégularité,  certainement  il  ne  doit  pas 
y  avoir  de  difficultés  sur  l'improbation.  Les 
faits  allégués  contre  nous,  dans  cette  adresse, 
sont  les  mêmes  sur  lesquels  Robespierre  nous 
a  accusés.  Nous  avons  répondu  à  ces  faits  ;  je 
ne  me  rappelle  pas  mes  réponses  ;  mais  ou 
vous  croyez  que  nous  avons  repondu  d'une  ma- 
nière victorieuese  et  que  nous  nous  sommes 
justifiés,  je  demande  que  la  Convention  soit 
tenue  de  le  déclajer  ;  par  là,  citoyens,  vous 
faites  cesser  toutes  les  discussions  ;  soit  que 
vous  nous  préjugiez  coupables  en  nous  ren- 
voyant devant  le  tribunal  révolutionnaire  ; 
soit  que  vous  déclariez  que  vous  n'avez  aucun 
iN»w%yoche  à  nous  faire,  if  «*  ^este  plus  de  pré- 
troubler l'assemV* 
calomnies  ;  ( 
8  fierons 
ne  le  sor 
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périté,  de  sa,  gloire,  et  de  celle  de  la  Répu- 
blique. 

Voilà  donc,  citoyens,  la  mesure  que  vous 
devez  prendre,  car,  si  nous  croyant  coupables, 
vous  ne  nous  renvoyez  pas  devant  le  ti^bunal 
révolutionnaire,  voua  trahissez  sa  justice  ;  et 
oonune  il  réeulte  des  arrêtés  pris  par  la  com- 
mune de  Paris,  qu'elle  a  fait  nier  douze  mille 
exemplaires  de  cette  pétition  y  produirait  de 
grands  désordres,  et  qu'il  on  résulterait  des 
conséquences  funestes,  qu'il  est  essentiel  de 
prévenir,  parce  que,  s'il  y  a  des  opinions  qui 
nous  sont  contraires,  il  y  en  a  ausei  qui  noiis 
sont  favorables  :  je  demande  que  le  décret  que 
vous  rendrez  soit  «ivoyé  aux  départements,  et 

C  crois  que  ei  l'assemblée  adopte  ces  mesurée, 
calme  renaîtra,  et  que  nous  pourrtais  enfin 
marcher  au  grand  but  que  nous  désirons  tous. 
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J.-P,  llrissol,  iléputé.  à  In  Coneefition 
ivr  la  dénonciation  de  Robespierre  et  gur  l'a 
dresse  prêtée  aux  4fl  sections  de  Paris  (3). 


Robespierre  et  quelques  întriganta  qu'il  di- 
rige, et  qui  ont  emprunté  le  nom  des  sections 
de  Paria,  m'ont  accusé  à  la  Convention  natio- 
nale. Je  m'étais  proposé  de  leur  répondre  à 
la  tribune  ;  Vergniaud,  Guadet  et  Pétion 
m'ont  devanoé,  et  j'ai  craint  de  fatiguer  l'as- 
semblée en  me  traînant  encore  sur  ces  ridi- 
cules dénonciations.  Cependant  je  dois 
compte  au  public,  qu'il  faut  achever  d'éclai- 
rer, de  la  répMiae  que  je  leur  aurais  faite. 
En  voici  le  précis,  je  ne  m'attache  qu'aux 
faits,  le  temps  des  phrases  est  passé. 

1°  Complicité  avec  Dumouriez,  —  Je  n'ai 
connu  Dumouriez  qu'en  février  1792  ;  je  n'ai 
eu  aucune  part  à  son  élévation  au  ministère  ; 
on  l'attribue  à  Talon  et  à  la  ci-devant  Reine. 
J'ai  soutenu  Dumouriez  tant  qu'il  a  lui-même 
soutenu  les  bons  principes  ;  mais  lorsque,  se 
livrant  aux  séductions  d'une  cour  oerfide,  il  a 
abandonné  ces  principes,  lorsqu'il  s'est  opi- 
niâtre à  protéger  la  corruption  de  Bonno- 
Carrère  que  je  lui  avais  dénonce,  j'ai  cessé  de 
le  voir.  Par  une  intrigue,  dont  ensuite  il  a 
lui-même  été  la  victime,  il  a  renversé  le  mi- 
nistère patriote.  Qui  l'a  démasqué  alors  avec 
plus  de  vigueur  que  moi? 

Robespierre  cite  un  placard  anonyme,  pour 
prouver  que  cette  rupture  a  été  occasionnée 


(l))VDy.  ci-desîus,  iiiûine  séance,  pa^a  14,  la  discussion 
tiir  l'adresse  préseotée  Je  IS  de  ce  mois  par  3S  uctions 

(2)  Biblioibéque  de  la  Chambre  des  députés  :  Cotteetfoa 
Portiet  (de  rOiie),  tome  195,  n*  6. 


lar  une  querelle  sur  le  partage 

ions  destina  aux  dépf 

Efc  Robespierre, 


ilacard  ano- 


.......  ,  e  pi 

nymo,  qu'il  sait  être  l'ouvrage  de  ce  Bonne- 
Carrèrc,  dont  j'avais  dévoilé  la  corruption, 
Robespierre  oublie  de  citer  mes  lettres  impri- 
mées à  cette  époque  dans  !e  Patriote  Français, 
lettres  dons  lesquelles  je  le  défiais,  ainsi  que 
Dumouriez,  d'articuler  un  seul  fait  contre 
moi,  contre  ntes  ajnis  I  Robespierre  oublie  de 
biter  que  ce  défi  est  resté  sans  réponse  !  Il  ou- 
blie que  le  scélérat  auteur  du  placard  qui  pro- 
mettait des  faite  n'en  adonné  aucuns  1  II ounlie 
que  c'est  Guadet,  c'est  moi,  ce  sont  ces  hommes 
corrompus  qui  ont  forcé  Dumouriez,  leur  pré- 
tendu complice,  à  rendre  ses  comptes;  il  ou- 
blie que  de  ces  comptes  il  est  résulté  que  Du- 
mouriez n'a  dépense  qu'environ  700,000  livres, 
sur  les  six  millions  ;  que  partie  de  ces 
700,000  livres  a  été  donnée  aux  Belges,  que 
5,300,000  livres  environ  sont  restées  dans  les 
mains  de  son  successeur.  —  Voilà  donc  à  quoi 
se  réduit  l'infâme  calomnie  du  partage  des 
six  milliona. 

J'ai  rompu  avec  Dumouriez  dans  le  cours 
de  mai  1792.  —  Depuis  la  révolution  du 
10  août,  depuis  l'élévation  de  Dumouriez  au 
grade  de  généralissime,  je  ne  l'ai  pas  recher- 
ché. J'ai  admiré  ses  grands  talents  militaires  ; 
si  c'est  un  crime,  je  le  partage  avec  toute  la 
France,  je  le  partage  avec  Danton  et  son  ca- 
lomniateur Marat,  qui  a  dit  lui-même  à  la 
tribune,  que  le  sort  de  la  France  était  lié  au 
sien  à  celui  de  Dumouriez. 

Citera-t-on  des  démarches  faites  par  moi 
pour  renouer  avec  Dumouriez?  M'accusera- 
t-on  de  lui  avoir  envoyé  des  ambassadeurs, 
comme  Robespierre  et  les  Jacobins,  pour 
faire  la  paix  avec  luiî  Non.  —  Depuis  ma 
rupture  en  mai  1792,  je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule 
fo!B,  et  je  n'étais  pas  seul  ;  et  je  rép^e  ce 
que  j'ai  déclaré  au  comité  de  défense  générale, 
je  lui  ai  écrit  doux  fois  ;  d'abord  pour  lui  rc; 
commander  le  colonel  Oswaîd,  américain,  qui 
venait  servir  sous  les  drapeaux  français  ;  et 
ensuite  pour  l'inviter  à  laisser  partir  Mi- 
randa  pour  une  expédition  secrfete  et  impor- 
tante à  laquelle  le  conseil  l'avait  destiné.  Du- 
mouriez ma  répondu  par  quatre  lignes  sur  la 
première  lettre  ;  il  a  gardé  le  silence  sur  la 
seconde.  Ces  deux  letti-es  ont  été  envoyées  en 
novenniire  ou  en  décembre,  et  je  ne  lui  en  ai 
écrite  aucune  autre  depuis. 

S'il  était  quelqu'un  à  qui  Dumouriez  dût 
cacher  aes  projets  de  rétablissement  de  la 
royauté,  c'est  bien  à  moi,  moi  dont  il  oonnaii- 
sait  l'inflexible  attachement  pour  le  républi- 


Qu'on  interroge  d'ailleurs  ses  amis  intimes, 
les  commissaires  qui  ont  plus  d'une  fois  reçu 
ses  épanchements,  et  ils  diront  si  lee  senti- 
ments de  Dumouriez  pour  moi,  ne  décelaient 
pas  plus  d'éjoigncment  que  d'affection. 

Robespierre  cite  pour  preuve  de  complicité, 
l'identité  de  mes  opinions  et  de  celle  de  Du- 
mouriez sur  Vanarchie.  Dans  ce  cas,  il  faut 
condamner  comme  ses  complices  les  dix-neuf 
vingtièmes  de  la  France. 

Il  cite  la  fameuse  expre.'wion  de  Dumouriez, 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  veut  protéger  la 
majorité  saine  de  fa  Convention- 

Mais  1"  si  un  traître  peut  ainsi  se  donner 
seul  d«B  complices,  qui  demain  ne  pourra  paa 
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vinpt-deui  de  nos  collègues  sont  l'objet,  et  qui 
exoite  parmi  noua  de  si  longs  et  de  si  violents 
débats,  je  ne  m'attacherai  pas  à  combattre 
tous  ceux  qui  voua  proposent  de  convoquer  les 
asBemblées  primaires,  mesure  évidemment  dé- 
sastreuse dans  les  circonstajiceB  prësentea,  et 
qui  deviendrait  le  signal  de  la  guerre  civile  et 
le  tombeau  de  la  liberté.  Pour  moi,  je  pense 
qu'il  faut  chercher  ailleurs  ie  remède,  qui 
convient  à  nos  maux  politiques,  et  que  pour  1« 
trouver,  il  faut  remonter  à  leurs  cauBcs. 

Législateuis,  oes  oauscs  nous  sont  connues  ; 
elles  le  sont  de  tout  l'Empire. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  étrange,  ce  qui  ex- 
cite l'indignation  publique,  oe  qui  noua  cou- 
vre d'opprobre,  c'est  que,  forcée  d'avouer  que 
ces  causes  fatales  proviennent  surtout  de  nos 
passiona  ;  c'eet  que,  vivement  pressée,  et  par 
l'intérêt  suprême  de  nos  commettajita  et  par 
le  nôtre,  de  les  faire  cesser  ;  c'est  que,  suspen- 
dus avec  la  patrie  sur  un  iù]îme  sans  fond,  et 
prêts  à  nous  dévorer  ;  c'est  enfin  que,  maStree 
do  tarir  la  source  empoisonnée  des  malheurs 
d3  la  République,  nous  la  laissions  toujours 
couler,  et  que  l'amour-propre  irrité  no  médite 
ici  que  des  projets  de  vengeance  personnelle. 

0  douleur  !  ô  infamie  !  le  fer  et  la  flamme 
ravagent  nos  frontières  ;  plusieurs  do  nos  dé- 
partemonl*  oHrent  à  la.  patrie  indignée  le 
spectacle  de  toutes  les  horreurs  ;  nos  proprié- 
tés deviennent  la  proie  de  cent  mille  canni- 
bates  ;  noe  femmes,  noe  enfants,  nos  frères 
tombent  bous  les  coupa  de  leur  rage  impie  ;  et 
nous,  que  ces  tristes  et  sanglantes  images  de- 
vraient poursuivre  et  déchirer  sans  cesse! 
nous,  le  seul  espoir  de  la  Franco  dans  une  si 
déplorable  situation  !  nous,  à  qui  elle  à  con- 
fié tous  ses  moyens  de  défense,  de  foroe  et  de 
prospérité  I  nous,  à  la  voix  de  nui  cinq  cent 
mille  citoyens  se  lèvent  tout  armés,  et  volent  à 
la  victoir©  ou  à  la  mort  1  noua,  dont  la  des- 
tinée glorieuse  est  d'être  appelés  à  fonder  une 
République,  qui  ait  pour  bases  easentielles  et 
invariables  la  noureiaiiirté  du  peuple,  la  li- 
berté rt  PrijalUé!  nous  ne  sommes  occupés  que 
dn  nous-mêmes  !  noua  nous  accusons,  nous 
noua  dénonçons  éterncUementl  nous  prosti- 
tuons à  nos  querelles  particulières  un  temps 
qui  est  à  la  patrie,  et  dont  elle  réclame  tous  k« 
moments  ;  temps  précieux  et  irrépr.rable,  que 
nous  ne  pouvons  lui  dérober,  sana  dt'venir  les 
complices  de  Cobourg  et  de  Dumouriez  I 

Et  nous  nous  étonnons  ensuite  que  des  por- 
tione  du  peuple  partagent  notre  délire  I 

Citoyens,  que  de  reprochas  nous  avons  à 
nous  faire!  Cependant  ne  craignez  pas  que 
j'approuve  jamais  des  pétitions  irréfléchie», 
et  quii  peuvent  devenir  funestes  à  la  oauae  du 
peuple! 

.1  pnrole.  Ijl  ilim'imicui 


des  contrD-Tévoliitinnnairoi  anjimenlsrit  tous  lui  jhiim: 
je  n'héiite  plu».  C'est  im  ilevoir  pour  moi  il''i(Trir  h  me!» 
colléuueH  le  rcflullat  Ae  mrs  rtfloiiini  hiir  In  iii>ra>ai(é 
de  faire  taire  nw  pasainnii  inclivirlDolle»,  pour  ne  iiliii 
nous  occuper  que  du  salui  puMio  et  île  In  lliintliliitl'in. 
Je  leur  die  la  ïèritâ.  Si  jétnii  iN*ei  lAvh»  poiir  la  Iraliir, 
Ja  iereiiiodipie  de  «iéfer  parmi  «ui.  (Note de Uuilul.) 


Ainsi  jo  rends  hommage  à  la  pureté  du  ci- 
visme des  sections  de  Paris.  Que  toutes  les 
parties  do  la  République  ne  brCklent-elles  de  la 
même  ardeur  pour  la  liberté  et  l'égalité!  nos 
ennemis  aéraient  bientôt  vaincus. 

Mais  je  soutiens,  mais  il  est  prouvé  à  ma 
conscience,  et  je  dois  dire  hautement,  que  ces 
généreuses  sections  ont  plutôt  cédé  aux  mou- 
vements do  ^indignation,  que  suivi  les  con- 
seils de  la  raison,  dans  l'adresse  qu'elles  voue 
ont  présentée  pour  la  révocation  d'une  parfâe 
des  membres  de  cette  assemblée.  C<^ment 
n'ont«lles  pas  senti,  que  telle  est  notre  situa- 
tion politique  au  dedans  et  au  dehors,  que 
telle  est  rexaltal>ion  des  esprits  et  le  déchaîne- 
ment des  passions  qui  veulent  la  Répuhliqtte, 
et  de  celles  qui  veuille  la  royauté,  que  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  dans  les 
circonstances  présentes,  serait  la  proclama- 
tion de  la  guerre  civile  et  de  la  contre-révolu- 
tion î  Comment  n'tMifc-elles  pas  prévu  que 
cette  convocation  serait  demandée  avec  ins- 
tance par  ceux  qui  en  avaient  déjà  fait  la  pro- 
position dans  la  Convention  nationale? 

Elle  n'a  pas  manqué  de  l'être,  citoyens  ;  et 
vous  savez  avec  quelle  chaleur.  Mais  nous, 
qui  ne  devons  écouter  que  la  raison  ;  nous,  qui 
no  devons  consulter  que  le  salut  public,  consi- 
dérons dans  quel  temps  on  nous  propose  de 
réunir  les  assemblées  primaires.  C'est  lors- 
que tout  est  en  feu  dans  quatre  ou  ciaq  dépar- 
tements ;  o'eat  lorsque  la  rébellion,  qui  a  éclaté 
dans  plusieurs  districts,  est  seulement  com- 
prima ;  c'est  lorsque  de  nombreuses  insurrec- 
tions n  attendent  que  le  signal  pour  éclater; 
c'est  lorsqu'une  partie  de  nos  côtes  maritimes 
est  menacée,  et  que  l'autre  est  au  pouvoir  des 
rebelles  ;  c'est  enfin  lorsque  des  armées  formi- 
dables attaquent  nos  frontières  du  côté  de 
l'Allemagne  et  de  l'E^agne. 

Et  quel  est  l'objet  de  la  délibération  qui 
donne  lieu  à  cette  mesure  1  Ciï  n'est  pas,  ci- 
toyens, le  renouvellement  de  la  Convention 
nationale  ;  Lanjuinais  et  L/miiiree.  convien- 
nent eux-mêmes  qu'il  est  impoesible  dans  l'état 
actuel  des  choses  ;  c'est  pour  que  les  assemblées 
primaires  émettent  leur  vœu  sur  la  révocation 
do  ceux  des  sept  cent  cinquante  membres  de 
la  Convention  nationale  qui  ont  perdu  la  con- 
fiance publique.  J'avoue  que  je  ne  m'attendais 
pas  à  cet  oxms  d'absurdité.  Laiotirce  demande 
que  les  assemblées  primaires  de  la  plupart  de 
nos  villes  <'t  do  la  presq^ue  totalite  de  nos  cam- 
pagnes, oii  l'on  ignore  jusqu'aux  noms  des  dé- 
putés, prononcent  la  conservation  ou  la  révo- 
cation de  tel  ou  tel  membre  de  la  Convention, 
c'cst-À-dire,  qu'elles  jugent  un  citoyen,  qu'elles 
n'auront  jamais  ni  vu  ni  entendu,  et  dont  le 
nom  frappera  leurs  oreilles  pour  la  première 

En  vérité,  cette  proposition  est  si  extrava- 
gante, qu'elle  n'a  pns  besoin  d'être  réfutée. 
(l'entonné  plus  adroit  que  Lasouree.  a  res- 
treint V>  jugement  des  assemblées  primaires 
aux  vingt-deux  députés  dénoncés  par  les 
tn'nle-cinq  nrciions  de  Paris.  Mais  il  n'a  pas 
enuiprin  que  l'amendement  était  aussi  déraî- 
Nonnable  quri  la  proposition.  Car  après  oe  ju- 
gement, il  suffira  qu  on  dénonce  d'autres  dépu- 
té», pour  que  vous  di^rétie*  une  nouvelle 
convocation  d'awcmhléos  primaires.  Pourriei- 
VdiiH  rctfuHcr  aux  uns  ce  quo  vous  auriez  ac- 
(virdé  mix  autPMl 

!<«■  inoonvénionta  d'un»  pareille  mesure  Book 
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donc  trop  graves  pour  ne  pas  chercher  le  re- 
mède de  nos  mfbus  diins  leur  cause  principale. 
Certte  oause  est  le  ayetèoïc  de  dénonciation,  qui 
a'est  établi  parmi  nous  des  les  premiers  jours 
de  la  Convention  nationale.  De  là  les  haines 
profondes,  les  aoupçons  atroces, , les  débats  fu- 
rieux ;  de  là  les  discussions  scandaleusement 
tumultueuses  et  volcaniques,  qui  ébranlent  le 
sanctuaire  des  lois,  qui  le  transforment  trop 
souvent  en  une  arène  de  gladiateurs  ;  spec- 
taole  déplorable,  qui  glaoe  d'effroi  l'âme  du 
républicain,  et  comble  les  voeux  du  royaliste  ! 
de  là  oes  discuseions  stériles  pour  la  liberté,  et 
si  fructueuses  pour  le  despotisme,  au  lieu  do 
ces  discussions  paisibles,  approfondies,  lumi- 
neusee,  où  la  raison  préside,  où  le  génie  ap- 
porte le  tribut  de  ses  trésors  ;  au  lieu  de  ces 
oiacussione  sages  et  pleinos  de  dignité,  qui 
appellent  la  cou£aixce,  qui  commandent  le 
respect,  qui  promettent  et  qui  donnent  les 
bonnes  lois,  qui  font  le  bonheur  du  peuple  \ 

Sons  doute  q^ite  pour  les  faire,  ces  bonnes 
lois,  lea  discussions  vives  et  animées  sont  né- 
cessaires. Mais  faut-il  que  nous  habitions  tou- 
jours la  région  des  orages?  >Faut-il  que  nous 
Bojone  emportés  sans  cesse  par  des  mouve- 
ments terribles?  Il  est  doux  de  se  livrer  aux 
élans  de  la  liberté  ;  mais  ceux  qui  ont  lieu 
dans  cette  enceint«  sont  convulsifs.  Le  feu  sa- 
cré du  patriotisme  est  un  feu  créateur,  qui  fé- 
coii.de,  anime,  vivifie  ;  mais  les  fiainmes  au 
milieu  desquelles  nous  vivons  sont  des  flam- 
mes dévorantes,  qui  consument,  tuent,  anéan- 


Je  ne  vous  rappellerai  point  ici  quels  sont 
les  premiers  dénonciateurs,  qui  ont  jeté  parmi 
nous  la  pomme  de  discorde.  J'écarte  tout  ce 

Îni  peut  nourrir  les  haines.  Mais  la  vérité  me 
Drce  de  dire  que  le  résultat  de  la  première 
dénMiciation  faite  à  cette  tribune,  furent  l'or- 
dre du  jour  et  les  divisions  qui  nous  agitent  ; 
fatales  divisions,  qui  se  sont  propagées  dans 
boute  la  République  avec  la  rapidité  de 
l'éclair,  avec  l'éclat  du  tonnerre,  avec  la  puis- 
sance de  la  foudre  I 

Oui,  c'est  à  la  lueur  funèbre  de  ces  honteuses 
divisions,  que  l'espoir  des  contre- révolution* 
aaires  s'est  ranime,  que  des  mains  paiTÎcidcs 
ont  ourdi  les  trames  les  plus  infernales,  que  le 
plan  de  la  plus  vaste  et  de  la  plus  horrible 
oon^iration  a  été  conçu  ;  c'est  pendant  qu'on 
s'entrA-déchirait  dans  le  temple  de  la  frater- 
nité avec  un  acharnement  auquel  on  n'aurait 
pu  rien  ajouter,  quand  même  il  n'aurait  siégé 
ici  que  des  Autrichiens  et  là  que  des  Français 
républicains  ;  c'est  alors  que  par  les  prestiges 
de  sa  fausse  popularité,  et  l'ascendant  de  son 
cjiarlatanisme  militaire,  l'infâme  Dumouriez 
rojalisait  nos  armées  et  les  enchaînait  à  son 
char  ;  voilà  oe  qui  dès  lors  enhardit  cet  homme 
cxécT^lo  à  nous  parler  en  dictateur. 

Citoyens,  il  faut  le  confesser  avec  loyauté  ; 
nos  divisions  ont  conduit  la  Eépublique  et  la 
représentation  nationale  sur  le  bord  du  préci- 
pice. Cette  vérité  affligeante  ne  pouvant  Être 
contestée,  il  ne  s'agit  plus  que  de  trouver  le 
moyen  pour  les  faire  cesser. 

Aurions-nous  la  paix  et  l'union  dans  une 
nouvelle  Convention  nationale?  Je  dis  hardi- 
DKnt,  non.  La  souveraineté  des  assemblées 
primaires  m'en  donne  la  certitude.  Les  indi- 
vidus qu'on  cherdie  à  éloigner  de  la  Conven- 
tion actuelle,  reparaîtraient  dans  la  nouvelle 


Convention,  et  leur  présence  seule  y  allume- 
i-.-At  les  flambraiix  de  la  discorde. 

On  inviterait  à  ne  point  réélire  les  mêmes 
députés.  Mais,  de  bonne  foi,  cette  invitation, 
qui  est  contraire  aux  principes,  enchaîne- 
rait-elle la  volonté  suprême  des  assemblées 
primaires?  Bailleurs  j'ai  démontré  plus  haut 
l'extrême  danger  de  leur  convocation  dans  les 
circonstances  présentes.  Enfin  l'espèce  de  tri- 
bunal national,  auquel  on  propose  d'envoyer 
les  noms  des  députés,  étajit  également  dans 
l'impuissance  de  produire  J'effet  que  nous  dé- 
sirons, cherchons  le  remède  du  mal  dans  ceux 
qui  l'ont  fait,  ayons  le  courage  de  le  chercher 
en  nous-mêmes  ;  nous  ne  le  trouverions  pas  ail- 
leurs. 

Citoyens  nous  sommes  tous  les  enfants  de 
la  même  revoluticm  ;  nous  naviguons  tous  sur 
le  même  vaisseau,  sur  un  vaisseau  battu  des 
plus  violentes  tempêtes,  et  que  les  vagues  con- 
tre -  révolutionnaires  poussent  avec  force 
contre  les  plus  formidables  écueils  ;  une  mer 
orageuse  entr'ouvre  à  chaque  instant  d'horri- 
bles abîmes  pour  l'engloutir.  Quoi  i  serions- 
nous  assez  lâches  pour  l'abandonner,  au  fort 
de  la  tourmente,  au  mépris  de  l'engagement 
que  nous  avons  contracté  envers  le  peuple 
français,  sur  la  tombe  do  Lepelletier  I  Quoi  ! 
nous  nous  en  retournerions  dans  nos  départe- 
ments sans  avoir  sauvé  la  patrie  I  Pour  moi, 
je  jure  de  vaincre  ou  de  mourir  à  mon  poste. 
Il  n'y  a  plus  de  milieu  pour  les  âmes  républi- 
caines; il  faut  assurer  la  liberté  du  peuple 
français,  ou  s'enterrer  avec  lui  sous  les  ruines 
de  la  République. 

Il  n'y  a  plus  de  milieu  pour  nous:  ou  la 
gloire,  ou  l'infamie  ;  ou  des  couroimes  ci- 
viques, ou  le  même  échafaud  que  celui  du  ty- 

Vous  balancez  entre  le  salut  public  et  vos 
passions  !  vous  balancez  entre  la  liberté  et  l'es- 
clavage, entre  une  gloire  immortelle  et  un  op- 
ppobre  ineffaçable  1 

Votre  irrésolution  est  un  crime  envers  la 
patrie.  Citoyens,  le  consommerez- vous,  ce 
crime  î  J'aime  à  le  dire,  l'immense  majorité 
de  la  Convention  nationale  est  pure  :  mais 
sera-t-elle  toujours  faible  î  Se  laissera-t-etlc 
toujours  entraîner  hors  du  cercle  de  la  révolu- 
tion 1  Abandon  ne  ra-t-eUe  à  tous  les  hasards 
des  événements  à  venir,  un  grand  peuple,  qui, 
après  une  servitude  de  douze  siècles,  s'est  lové 
tout  entier  ;  qui  a  dit  au  despotisme  :  Je  re- 
prFtuh  mes  droits,  disparais  ;  et  à  la  voix  du- 
quel le  despotisme  a  disparu  î  Se  montrera- 
t-elle  indigne  de  représenter  vîngt-dinq 
raillions  d'hommes  libres,  qui  lui  ont  donne 
leur  confi.ance,  qui  l'ont  investie  de  leurs  pou- 
voirs suprêmes,  qui  ont  remis  à  sa  sagesse,  à 
son  courage,  à  sa  constance,  le  dépôt  sacré  do 
la  liberté  publique  ! 

Nous  ne  pouvons  plus  sauver  la  patrie  ! 
Eh  bien  !  s  il  en  est  ainsi,  mourons  ;  nous 
l'avons  juré.  Ne  soyons  pas  en  même  temps 
lâches  et  parjures. 

Mais  pouvez-vous,  âmes  pusillanimes,  pou- 
vez-vous  tenir  cet  avilissant  langage!  Devant 
qui  le  tenez-vous  ?  Devant  des  républicains.  A 
qui  l'adressez- vous?  A  des  républicains.  Ne 
voyez-vous  pas  qu'ils  s'indignent  do  compter 
parmi  leurs  collègues  des  hommes  accessibles 
à  la  terreur? 

Nous  ne  pouvons  plus  sauver  la  patrie  !  Ci- 
toyens, c'est  une  assertion  calomnieuse,  aristo- 
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cratique.  J'en  atteetc  le  peuple  ;  les  destinées 
de  la  patrie  Bont  encore  entre  nos  mains.  Le 
peuple  nous  ofire,  pour  son  saint,  tous  ses 
brs,B,  tout  son  sang,  tous  ses  trésors.  Elevons- 
nous  à  sa  hauteur  ;  marchons,  marchons  tous 
avec  lui  d'un  pas  ferme'  et  révolutionnaire  ; 
ne  voyons  «anme  lui  que  la  République  et  ses 
dangers  imminents  :  plus  de  demi-mesures  ; 
elle  ne  sont  que  de  lâches  transactions  avec  un 
ennemi,  qui  sait  s'en  prévaloir  contre  notre 
imbécile  îaibleBse.  Pour  ne  pas  restreindre  la 
liberté  individuelle,  n'allons  plus  compro- 
mettre la  liberté  publique.  Souvenons- 
nous  que,  pour  épargner  le  sang  de  trois  ou 
quatre  cents  aristocrates,  on  a  prodigué  celui 
de  trois  ou  quatre  cent  mille  patriotes. 

Citoyens,  la  raison,  l'expérience,  le  salut 
du  peuple  noua  le  disent:  plus  de  fausse  hu- 
manité ;  plus  de  lenteur  ;  justice  do  tous  les 
traîtres,  mais  en  même  temps  justice  de  nos 
honteuses  passions  ;  et  la  patrie  est  sauvée. 

Je  dois  publier  une  vérité  consolante  on 
notre  faveur,  c'est  que  nous  sommes  presque 
toujours  d'accord  sur  les  grands  principes. 
Ces  principes  sont  à  l'ordre  du  jour  ;  nous 
avons  à  traiter  les  questions  les  plus  sublimes, 
les  plus  intéressantes  pour  l'humanité  :  ha- 
tons-nous  de  les  aborder,  de  les  approfondir, 
de  les  épuiser  ;  réunissons  nos  efforts  pour 
faire  les  lois  les  plus  favorables  à  oe  peupc, 
qui  a  été  si  longtemps,  si  cruellement  et  de 
tant  do  manières  avili,  vexé,  pressuré;  pour 
relever  sa  dignité  par  des  institutions  aaçes, 
bienfaisante*,  régénératrices  et  conservatrices 
des  mœurs,  qui  sont  les  seuls  éléments  de  la 
vie  et  de  la  force  politiques  1  pour  poser  enfin 
les  bases  d'une  éducation  (1)  vraiment  natio- 
nale ;  pour  rouvrir  les  utiles  canaux  dep  arts 
et  des  sciences,  obstrués  depuis  quatre  ans  ; 
pour  guérir  la  Itpro  de  la  mendicité,  qui  des- 
sèche et  dégrade  le  corps  social,  lèpre  hideuse, 
qui  doit  être  reléguée  dans  les  domaines  du 
despotisme,  et  à  jamais  bannie  de  la  terre  do 
l'égalité  ;  réunissons  nos  efforts  pour  assurer 
au  pauvre  du  pain  à  un  prix  modère,  et  pour 
écraser  toutes  ces  affreuses  sangsues,  qui  dévo- 
rent sans  pudeur  sa  plus  pure  substance  :  réu- 
nissons nos  efforts  pour  extei-rainer  nos  enne- 
mis de  l'intérieur;  pour  mettre  le  territoire 
de  la  République  k  Tabri  d'une  nouvelle  inva- 
sion ;  pour  que  nos  finances  no  soient  plus  di- 
lapidées, nos  volontaires  calomniés,  nos  ar- 
mées trahies  ;  pour  donner  au  peuple  français 
une  constitution  qui  garantisse  sa  souverai- 
neté et  élève  son  bonheur  sur  des  fondements 
indestructibles,  en  lui  assurant  le  plein  exer- 
cice de  tou^  ses  droits. 

Alors,  plus  d'agitations  scandaleuseB  p.irmi 
nous  ;  alors,  nos  ennemis  seront  déconcertés 
en  voyant  le  calme  se  rétablir  dans  toute  la 
République  ;  alors,  noua  verrons  lea  tribunes 
prendre  à  notre  égard  une  attitude  respec- 
taieuse  ;  alors,  au  lieu  des  muraiures  et  des 
cris  d'indignation,  qu'elles  font  entendre,  pen- 
dant que  nous  noua  occupons  do  nos  personnes, 
elles  nous  prodigueront  les  acclamations  de  la 
plus  touchante  sensibilité  ;  alors,  un  peuple 
immense  se  pressera  de  toutes  parts  autour  de 
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Dette  auguste  enceinte  comme  autour  du 
temple  de  la  félicité  publique  et  de  la  félicité 
individuelle;  alors  nos  frères  des  divers  dé- 
partemeots,  qui  ne  viennent  à  nos  séances 
qu'avec  une  sombre  inquiétude,  et  qui  ne  s'en 
retournent  dans  leurs  foyers  que  le  cœur  na- 
vré de  douleur,  y  viendront  avec  une  douce 
confiance  ;  ils  s'en  retourneront  satirfaits, 
plejns  de  reconnaissmice  pour  leurs  repré- 
sentants, enfiammés  d'un  nouvel  amour  pour 
la  liberté;  ils  parleront  avec  enthousiasme  à 
leurs  femmes,  à  leurs  enfants,  à  leurs  conci- 
toyens, de  tout  ce  que  la  Convention  natio- 
nale fait  pour  leur  bonheur  ;  partout  les  con- 
tributions seront  acquittées  avec  joie  ;  partout 
il  se  fera  les  plus  généreux  sacrifices;  notre 
jeunesse  volera  aux  frontières  avec  une  nou- 
velle ardeur  ;  nos  armées  se  battront  avec  une 
nouvelle  intrépidité  ;  alors,  nous  n'entrerons 
dans  le  sanctuaire  des  lois,  et  nous  n'en  sor- 
tirons qu'au  milieu  des  applaudissements  les 
plus  vifs  et  les  plus  glorieux.  Citoyens,  ces 
applaudissements  retentiront  au  delà  des  Py- 
rénées, au  delà  des  mers  et  du  Rhin  ;  ila  por- 
teront l'allégresse  dans  l'&me  de  tous  les 
Français  républicains,  et  la  terreur  dans  celle 
des  despotes.  Les  despot38  diront  :  Ih  tant 
i-é'inii  ;  notii  sommes  perdu'/ 

Eh  !  citoyens,  jetez  les  yeux  sur  ce  peuple 
si  horriblement  calomnié  par  les  tyrans  et 
leurs  suppôts.  N'eat-ce  qu'un  affreux  ramas 
de  cannibales,  d'hommes  toujoivrs  abreuvés 
et  toujours  altérés  de  sang,  comme  on  le  répète 
sans  cesse  dans  les  pays  étrangers,  comme  les 
aristocrates  lo  proclament  s-aus  cesse  parmi 
nous?  N'est-il  pas,  au  contraire,  bon,  géné- 
reux, sensililo  et  juste?  Ah  !  depuis  quatre  ans, 
il  ne  fait  que  souffrir,  combattre  et  mourir 
pour  la  liberté  :  trahi,  vendu,  pillé,  affamé,  ou- 
tragé, il  se  repose_  sur  vou.s  de  toutes  ses  ven- 
geances. Vous  lui  demandez  cinq  cent  mille 
combattants  ;  il  vous  les  donne.  Dans  plu- 
sieurs départements,  il  se  lève  en  masse  et 
marche  à  l'ennemi.  N'est-ce  plus  ce  même 
peuple  qui  chérissait  ses  rois,  lorsque  ses  rois 
no  lui  donnaient  que  des  chaînes?  Non.  c'est 
un  peuple,  qui  a  brisé  lo  joug  de  la  servitude, 
et  qui  est  décidé  à  périr  plutôt  que  de  redeve- 
nir esclave.  Voilà  son  crime  aux  yeux  des  ty- 
rans et  des  aristocrates.  Quelles bomesmettra- 
t-il  à  sa  reconnaissance,  si  vous  lui  sacrifiez  vos 
passions,  si  vous  lui  donnez  des  lois  qui  le  ga- 
rantissent à  jamais  do  l'oppression,  de  la  mi- 
sère et  de  l'avilissement  !  Avec  quelle  émotion 
douce  et  profonde  il  vous  bénira  ! 

Ce  fidèle  tableau  vous  trouvera-t-il  indif- 
férents 1  Ne  déposerpî-vous  pas  enfin  vof 
haines  sur  l'autel  de  la  patrie,  ou  du  moinn 
ne  les  ajourne rez-vo us  pas  jusqu'après  le  mo- 
ment où  vous  l'aurez  sauvée  ï 

Si  vous  êtes  sourds  à  ma  voix,  le  .-ereiî-vous 
à  celle  de  la  patrie  elle-même  1  Quoi,  vous  dit- 
elle,  toujours  If  seantialeux  drbats  rie  votre 
nmour-propre!  ton-jour»  -il  rtt  ici  question  de 
vous,  et  jamai'  de  moi!  Voun  lea  fatu/titeiin 
d'une  République/  Des  lâche'  qui  ne  savent 
point  vaincre  leurs  passions  ne  sont  Jaits  que 
pour  porter  des  fers.  Des  e'elaves  donnent-ih 
7a  liberté  à  leur'  <■  toyens  ?  Allez,  vous  êtes 
indignes  de  ma  e,  si  vous  continuez  à 
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occupés  de  vos  haines;  et  vous  vous  haïssez 
encore!  De  toutes  parts  eWe  est  menacée  des 
plus  grands  périls,  et  vous  ne  parlez  que  de 
vos  ressentiments  1 

Que  vos  frères  sont  meilleurs  citoyens  !  Tan- 
dis que  vous  refusez  à  la  patrie  le  sacrifice  de 
vos  passions,  tandis  que  vous  vous  épuisez  en 
discussions  aussi  stériles  que  tumultueuses  ; 
tandis  que  vous  laissez  grossir  le  nombre  des 
révoltés,  tandis  que  vous  laissez  les  Prussiens, 
les  Autrichiens,  les  Anglais,  les  Espagnols 
concerter  leurs  mesures  pour  nous  accabler, 
tandis  que  vous  parlez  d'assemblées  primaires, 
nos  généreux  frères  abandonnent  leurs  foyers, 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  pour  aller  dé- 
fendre la  liberté  ;  mille  considérations,  mille 
fatigues,  nul  danger  ne  les  arrêtent.  Un  sou- 
venir cruel  néanmoins  les  poursuit  dans  les 
combats.  Vous  le  savez,  c'est  le  souvenir  de 
vos  haines.  Combien  de  fois  ne  vous  en  ont-ils 
pas  demandé  le  sacrifice  dans  ce  temple  au 
moment  où  ils  allaient  partir  pour  les  fron- 
tières! CcHmbien  de  fois  ne  vous  ont-ils  pas 
dit  :  Les  dangers  de  la  pairie  nous  appellent  ; 
nous  volons  à  V ennemi  ;  mais  pour  prix  de 
notre  dévouement^   oubliez  vos  haines! 

Les  députés  des  villes,  que  les  brigands  ra- 
vagent, ceux  des  départements,  que  la  férocité 
prussienne  et  autrichienne  menace  encore, 
toute  la  république  vous  ï)arle-t-elle  un  autre 
langage  ?  et  vous  y  seriez  insensibles  ! 

O  vous,  qu'on  accuse  de  vouloir  la  répu- 
blique, comme  Louis  XVI  voulait  la  Constitu- 
tion! vous,  qui  prétendez  que  la  malveil- 
lance a  vomi  contre  vous  des  torrents  de  ca- 
lomnies, et  qui  n'ouvrez  la  bouche  que  pour 
distiller  à  longs  flots  le  fiel  virulent  de  la 
haine!  désirez -vous  une  vengeance  éclatante 
et  facile  1  répondez  à  vos  accusateurs  comme 
autrefois  Scipion  répondit  aux  siens  ;  con- 
fondez-les, forcez-les  au  silence  par  de  nom- 
breuses victoires  sur  les  ennemis  de  la  li- 
berté et  de  régalité.  Jusqu'ici  vous  avez  ou- 
blié le  peuple,  pour  ne  songer  qu'à  vous- 
mêmes,  pour  ne  songer  qu'au  bonheur  du 
peuple,  et  le  peuple  saura  bien  vous  venger  de 
vos  calomniateurs. 

Et  vous,  hommes  sans  caractère  !  vous  que 
j'ai  constamment  vus  repousser  les  grandes 
mesures  !  vous  qui  n'envisagez  qu'avec  effroi 
la  puissance  terrible  du  levier  révolution- 
naire, et  dont  les  timides  ccmsciences  n'ont 
jusqu'ici  voté  que  pour  des  moyens  faibles  et 
dilatoires  !  vous  qui  vous  êtes  opposés  avec 
tant  de  chaleur  et  si  peu  de  raison  à  l'établis- 
sement de  ce  tribunal  criminel  extraordinaire, 
qui  vaut  en  ce  moment  une  armée  à  la  Répu- 
blique !  n'ouvrirez-vous  pas  enfin  les  yeux  à 
la  lumière  de  l'évidence  ?  Aujourd'hui  qu'elles 
sont  dévoilées,  ces  horribles  conspirations, 
auxquelles  vous  ne  vouliez  pas  croire  ;  aujour- 
d'hui que  l'audace  et  la  scélératesse  de  la  fac- 
tion contre-révolutionnaire,  à  l'existence  de 
laquelle  vous  ne  vouliez  pas  ajouter  foi,  ne 
connaissent  plus  de?  frein,  tonnez  avec  la  Mon- 
tagne, foudroyez  avec  elle  la  modération  per- 
fide, le  fanatisme  impie,  le  royalisme  affreux. 
Voilà,  voilà  les  ennemis  de  la  liberté,  et  par 
conséquent  les  vôtres  ;  voilà  les  monstres,  qui 
jour  et  nuit  travaillent  à  discréditer  nos  as- 
signats, à  détruire  le  gage  de  la  fortune  publi- 
que et  de  la  fortune  particulière,  à  affamer  (1) 

(V)  On  vienl  do  Hérouvrir  h  Amion»,  dans  la  maison 
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le  peuple  au  milieu  de  l'abondance  ;  voilà 
les  monstres  qui  jour  et  nuit  pillent,  brûlent, 
dévastent  nos  cités  et  nos  campagnes,  qui  jour 
et  nuit  s'abreuvent  du  sang  de  nos  malheu- 
reux frères,  qui  jour  et  nuit  aiguisent  les  poi- 
gnards de  la  guerre  civile  et  conspirent  con- 
tre la  représentation  nationale.  Citoyens,  pou- 
vez-vous  sans  frissonner  d'horreur,  envisager 
tous  les  maux  qu'ils  ont  causés  à  la  patrie, 
et  songer  à  ceux  qu'ils  lui  préparent  encore  t 
Votre  haine  peut-elle  ne  pas  se  concentrer 
tout  entière  sur  leurs  têtes  parricides  1  Ah  ! 
c'est  de  leurs  forfaits,  et  des  moyens  d'en 
arrêter  le  cours,  que  vous  devez  nous  parler 
sans  cesse;  ce  sont  ces  monstres  que  vous  devez 
haïr  sans  réserve,  poursuivre  sans  relâche, 
frapper  sans  pitié,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
anéantis.  Tant  qu'ils  existeront,  il  n'est  point 
de  paix  pour  la  République.  Déployez  donc 
contre  eux  la  même  énergie  qui  éclate  dans 
vos  misérables  querelles  personnelles  ;  et  vous 
verrez  alors  si  le  peuple  vous  accusera  de 
trahir  ses  intérêts.  Vous  verrez  quelque  chose 
de  plus  satisfaisant  pour  des  républicains  ; 
vous  verrez  la  confiance  renaître,  et  l'enthou- 
siasme national  remonter  au  plus  haut  degré, 
porter  les  coups  les  plus  terribles  aux  enne- 
mis de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  les  exter- 
miner au  dedans  et  au  dehors. 

Mais  vous  aussi,  généreuse  phalange  des 
amants  de  la  Républiaue  une  et  indivisible  ! 
Intrépides  défenseurs  des  principes  !  vous  que 
le  plus  saint  dévouement  a  la  cause  du  peu- 
ple, vous  que  la  haine  la  plus  profonde  de  la 
royauté  et  de  tout  pouvoir  arbitraire,  vous 
enfin  que  la  triste  expérience  du  passé  et  les 
longs  malheurs  de  la  patrie  rendent  fiers  et 
impétueux  !  ombrageux  et  défiante,  sévères  et 
inflexibles  !  Ne  voyez  plus  dans  cette  patrie  de 
l'Assemblée  que  des  hommes  avec  laquelle  il 
faut  que  vous  sauviez  le  vaisseau  de  l'Etat  ou 
que  vous  périssiez.  La  salut  public  le  com- 
mande impérieusement.  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  refusera  le  sacrifice  de  ses  passions 
aux  vives  instances  de  nos  commettants,  aux 
vœux  réitérés  de  nos  frères  d'armes,  qui  meu- 
rent pour  la  patrie,  au  maintien  de  la  liberté 
et  de  l'égalité? 

Si  malgré  ces  considérations  souveraines  et 
décisives,  il  y  avait  encore  ici  des  hommes 
plus  amis  d'eux-mêmes  que  de  la  choEe  publi- 
que, je  m'adresserais  à  la  presque  totalité  des 
représentants  du  peuple,  et  je  leur  dirais  avec 
toute  la  chaleur,  dont  les  dangers  et  Famour 

des  ci-devant  Angustins,  six  raille  septicrs  de  blé  enfouis 
dans  la  terre  et  ontiorement  pourris.  E*  lorsque  le  peuple, 
auquel  les  forfaits  de  Tarislocraiie  font  payer  dans  plu- 
sieurs départements  8  et  10  sous  une  livre  de  mauvais 
pain,  demande  des  lois  répressives  contre  les  accapa- 
reurs, contre  ces  hommes  de  sang  qui  prodiguent  Tor 
pour  opérer  dans  le  prix  des  denrées  an  tel  renchéris- 
sement, qu'il  devienne  impossible  à  rindi<,'ent  de  s'en 
procurer,  contra  ces  bêtes  féroces  qui  veulent  amener 
la  rontre-révolution  par  la  famine,  on  lui  répond  froi- 
dement gae  les  accapareurs  sont  des  êtres  chimériques 
qui  n'eiistent  que  dans  Timagination  des  agitateurs,  des 
anarchistes.  11  y  a  cinq  semaines,  qu'alarmé  de  la  hausse 
rapide  du  prix  de  tous  les  objets  de  première  nécessité, 
je  sollicitai  moi-même  une  loi  pour  réprimer  ces  bri- 
gands de  toutes  les  couleurs,  qui  pompent  par  tous  les 
moyens  imaginable^,  qui  emmagasinent,  qui  enterrent  la 
substance  du  peuple.  Ma  motion  ne  fut  pas  appuyée. 
Depuis  cette  épuquo  le  mal  a  fait  tant  de  pro<:^rès,  qu'on 
Hnira  par  se  voir  obligé  do  recourir  à  une  taxe  pour 
empêcher  le  pauvre  do  mourir  de  faim. 
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)n  pays  peuvent  me  reiklre  capable  :  je 
adjure,  vous,  qui  êtes  venus  purs  à  la 
Convention  nationale  et  qui  n'j[  avez  pas  ap- 
porté des  passions  à  venger  !  vous,  qui  aimez 
trop  la  patrie  pour  vous  dégrader  jusqu'à 
servir  des  ressentiments  privés!  vous,  qui  ne 
voulez  que  la  souveraineté  du  peuple,  que  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  Tégalité  ;  je  vous 
adjure  au  nom  de  oette  souveraineté,  de  cette 
liberté,  de  cette  égalité  ;  je  vous  adjure  au 
nom  de  ce  peuple,  dont  vous  êtes  Tunique  res- 
source au  milieu  des  affreux  combats  qui  se 
livrent  ici  les  passions  implacables  de  quel- 
aues  individus  ;  je  vous  adjure  de  vous  réunir, 
almposer  silence  à  la  voix  liberticide  de  Tor- 
gueil  et  de  Téjgoïsme,  de  travailler  ensemble 
au  salut  public  avec  le  sentiment  du  grand 
caractère,  dont  vous  êtes  revêtus,  avec  un  dé- 
vouement sans  bornes,  avec  une  fermeté  dig;ne 
des  circonstances,  avec  Tharmonie  parfaite 
et  la  conûance  mutuelle,  qui  doivent  régner 
contre  des  frères  et  des  amis.  Eh  !  que  nous 
importe,  à  nous,  le  triomphe  des  passions  de 
tels  ou  tels  de  nos  collègues,  si  la  République 
est  anéantie?  Ne  serait-ce  pas  vouloir  parta- 
ger leurs  crimes^  que  de  nous  associer  plus 
longtemps  à  leurs  honteux  débats?  Sauvons 
la  patrie  ;  c'est  là  notre  mission.  Périssent  les 
lâcnes  égoïstes,  qui  peuvent  l'oublier  un  ins- 
tant! 

Je  reviens  à  la  pétition  des  35  sections  de 
Paris.  Sans  doute  qu'elle/  est  fondée  sur  des 
principes,  qu'on  ne  peut  contester.^  Mais 
comme  elle  exprime  un  vœu  qu'il  est  impos- 
sible de  réaliser  sans  la  convocation  des  as- 
semblées primaires,  et  que  décréter  aujour- 
d'hui cette  convocation,  ce  serait  contracter 
l'engagement  de  l'ordonner  toutes  les  fois 
qu'un  semblable  vœu  serait  émis,  d'où  il 
résulterait  que  la  nation  serait  toujours  délibé- 
rante, je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Je  demande  aussi  que  la  Convention  natio- 
nale sévisse  contre  ces  interrupteurs  perfides, 
qui  possèdent  l'art  de  faire  naître  incidents 
sur  incidents,  et  qui,  à  l'aide  d'une  tactique 
profonde,  viennent  toujours  à  bout  de  sus- 
pendre les  délibérations  les  plus  importantes, 
et  d'éloigner  les  grandes  questions,  qui  doi- 
vent contribuer  au  salut  public. 
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tion  PortieM  {de  FOUê),  tome  33,  k 


tovens?  Me  prêter  des  vues  ambitieuses,  «a 
dâiaturant  mes  opinions  sur  la  nécessité  a*un 
tribun  militaire,  d'un  dictateur  ou  d'un 
triumvirat  pour  punir  les  machinateuTS  pro- 
tégés par  le  corps  législatif,  le  gouvernement 
et  les  tribunaux,  jusqu'ici  leurs  complices  :  ou 
plutôt  comme  le  prête-nom  d'une  faction  am- 
bitieuse, composée  des  patriotes  les  plus 
chauds  de  rEmipire.  Imputations  absurdes  1 
Ces  opinions  me  sont  personnelles,  et  c'est  ub 
reproche  que  j'ai  souvent  fait  aux  plus  chauds 
patriotes  d'avoir  repoussé  cette  mesure  salu- 
taire, dont  teut  homme  instruit  de  l'histoire 
des  révolutions  sent  T indispensable  nécessité  : 
nifsure  qui  pouvait  être  prise  sans  inconvé- 
nient, en  limitant  sa  durée  à  quelques  jours, 
et  en  bornant  la  mission  des  préposés  à  la  pu- 
nition prévôtale  des  maohinateurs  ;  car  per- 
sonne au  monde  n'est  plus  révolté  que  moi  de 
l'établissement  d'une  autorité  arbitraire,  con- 
fiée aux  mains  mêmes  les  plus  pures  pour  un 
terme  de  quelque  durée.  Au  demeurant,  c'est 
par  civisme^  par  philantrophie,  par  humanité 
que  j'ai  cru  devoir  conseiller  cette  mesure  sé- 
vère, commandée  par  le  salut  de  l'Empire,  Si 
j'ai  conseillé  d'abattre  cinq  cents  têtes  crimi- 
nelles, c'était  pour  en  épargner  cinq  cent 
mi21e  innocentes.  Que  n'a-t-elle  été  prise  à 
temps,  cent  mille  patriotes  n'auraient  pas 
été  égoiigés  ;  cent  mille  patriotes  ne  seraient 
pa^  menacés  de  l'être,  nos  campagnes  ne  se- 
raient pas  remplies  de  veuves  et  d'orphelins 
réduits  au  désespoir,  la  disette  et  la  misère 
n'auniient  pas  dâolé  l'Etat  quatre  années  con- 
sécutives ;  il  ne  serait  ni  bouleversé  par  les  fac- 
tions, ni  déchiré  par  des  hordes  barbares 
d'ennemis,  après  l'avoir  été  si  longtemps  par 
ses  enfants  dénaturés. 


Numéro  40,  page  6. 

Le  grand  cheval  de  bataille  de  mes  détrac- 
teurs est  de  me  peindre  comme  un  homme 
sanguinaire,  qui  est  sans  oesse  à  prêcher  le 
meurtre  et  l'assassinat.  Mais  je  les  défie  de 
faire  voir  autre  chose  dans  mes  écrits,  si  ce 
netA  que  j'ai  démontré  la  nécessité  d'abattre 
quelques  centaines  de  têtes  criminelles  pour 
conserver  trois  cent  mille  têtes  innocentes,  de 
verser  quelques  gouttes  de  sang  impur  pour 
éviter  d'en  verser  des  flote  de  très  pur,  c'est-à- 
dire  d'écraser  les  principaux  contre-révolu- 
tionnaires pour  sauver  la  patrie  :  encore  n'ai- 
je  eonseilié  les  exécutions  populnires  que 
dans  les  accès  de  dêêespoir  où  me  jetait  la 
doulenr  de  voir  i«»^  ^is  protéger  les  traîtres, 
efc  les  oonspiratr  "^apper  au  glaive  de  la 

%ltioei.  Or  j'ir  ^s  dlétracteurs  à  sou- 

^'tee  oes  c(Mi8^  Vibunal  de  sages,  et 

^M|*fû  pas  f  ^lion,  je  consens  à 

ir  un  x«  \^est  le  plus  pur 

rhun^  '^saint  respect 

ï,  q«  nt?^  quelques 

le,  pour 
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ditions  populaires  sera  la  seule  réponse  que 
f  opposerai  à  la  calotnme. 

Numéro  133,  pages  2  et  3. 

En  attendant  que  la  nation,  fatiguée  de  ces 
désordres  révoltants,  prenne  elle-même  le 
parti  de  purger  la  terre  de  la  liberté  de  cette 
race  criminelle  que  ses  lâches  itiandataires 
encouragent  au  crime  par  l'impunité,  on  ne 
doit  pas  trouver  étrange  que  le  peuple, 
pousse  au  désespoir  dans  cette  ville,  se  fasse 
lui-même  justice.  Dans  tout  pays  où  les 
droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vains  titres^ 
consignés  fastueusement  dans  une  simple  dé- 
claration :  le  pillage  de  quelques  magasins, 
à  la  porte  desquels  on  pendrait  les  accapa- 
reurs, mettrait  bientôt  fin  à  oes  malversations 
oui  réduisent  cinq  millions  d'bommes  au 
aésespoir,  et  qui  en  font  périr  des  milliers 
de  misère.  Les  députés  du  peuple  ne  sauront- 
ils  donc  jamais  que  bavarder  sur  8?s  maux, 
sans  en  présenter  jamais  le  remède. 

Laissons-là  les  mesures  répressives  des  lois, 
il  nest  que  trop  évident  qu'elles  ont  toujaurs 
été,  et  qu'elles  seront  toujours  sans  effet  con- 
tre les  enâiemis  publics:  les  seules  efficaces 
sont  des  mesures  révolutionnaires.  Or,  je  n'en 
connais  aucune  autre  qui  puisse  s'adapter  à 
xk)s  faibles  conceptions,  si  ce  n'est  d'investir 
le  comité  actuel  de  sûreté  générale,  tout  com- 
posé de  bons  ]^atriotes,  du  pouvoir  de  recher- 
cher les  principaux  accapareurs,  et  de  livrer 
à  un  tribunal  a'Etat«  formé  de  cinq  membres 
pris  parmi  les  hommes  connus  les  plus  intè- 
gres &b  les  plus  sévères,  pour  les  juger  comme 
des  traîtres  à  la  patrie. 

Numéro  136,  pages  1,  2,  3,  4  et  6. 

Les  sourdes  menées  des  suppôts  de  la  fac- 
tion des  ho  mines  d'Etat,  pour  égarer  le  peuple 
et  corrompre  Ves2)rit  public  dans  tous  les 
départements,  à  l'effet  de  porter  leur  patron 
Bodland  au  pouvoir  absolu,  son)t  connues  : 
elles  ont  été  dénoncées  à  la  société  des  amis 
de  l'égalité,  à  la  Convention  elle-même,  par 
les  sociétés  populaires  de  la  République  en- 
tière. Le  projet  de  la  faction  des  hommes 
d'Etat,  (T allumer  la  guerre  civile  dans  tons 
les  départeinents,  en  votant  l'appel  au  peuple, 
pour  arracher  le  tyran  au  supplice,  est  aussi 
connu  :  il  a  été  frappé  d'anathème  par  la  na- 
tion entière,  qui  a  flétri  d'opprobre  ses  in- 
dignes auteurs,  en  attendant  qu'elle  les  fasse 
tomber  sous  les  coups  de  sa  justice  :  ces  scélé- 
rats se  voyant  complètement  démasqués,  cou- 
verts d'opprobre,  poursuivis  comme  des 
traîtres  à  la  patrie  par  leurs  commettants, 
réduits  à  n'oser  plus  retourner  dans  leurs 
foyers,  redoutant  le  triomphe  de  la  liberté, 
-et  ne  pouvant  plus  se  sauver  que  par  la  i^tine 
de  la  pc^trie,  sont  depuis  quelque  temps  en 
contre-révolution  ouverte.  D'accord  avec  les 
puissances  étrangères  liguées  contre  la  Ré- 
-publique  française,  ils  ont,  pour  désoler  la 
dasue  itmombrnble  des  infortunés^,  pour  soule- 
ver le  peuple,  écraser  le  parti  patriotique,  et 
détruire  la  liberté,  mis  en  œuvre  tour  à  tour 
les  accaparements  des  grains  et  du  numéraire, 
la  disette  factice^  la  crainte  de  la  famine,  les 
4tttroupements,  les  alarmes,  les  troubles.  Ces 
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complots  ayant  été  déjoués  un  instant  par 
quelques  mesures  de  prudence  orises  par  la 
Convention,  pour  assurer  les  subsistances  de 
Pans  :  ces  scélérats  ont  mis  tous  leurs  soins  à 
multiplier  le  nombre  de  nos  ennemis  au  de- 
hors, et  à  ruiner  nos  moyens  de  défense  :  on 
sait  combien  de  mouvements  ils  se  sont  donnés 
pour  empêcher  l'adoption  du  projet  du  co- 
mité militaire,  proposé  par  Dubois-Crancé, 
sur  le  recrutement  de  nos  armées,  la  nomina- 
tion des  officiers  par  les  soldats,  et  la  récom- 
pense des  défenseurs  de  la  patrie. 

Leurs  efforts  n'ayant  servi  qu'à  les  démas- 
quer, ils  se  sont  enfin  déterminés  à  soulerer 
le  peuple  par  la  hausse  soudaine  du  prix  des 
denrées  de  première  nécessité,  à  le  pousser  à 
l'insurrection,  et  à  le  faire  massacrer  en 
même  temps  dans  les  prinpipales  villes  de 
1  Etat  Les  troubles  excités  à  la  fois  dans  les 
départements  méridionaux,  les  massacres  des 
patriotes  de  Lyon  par  les  aristocrates,  et  les 
mouvements  excités  à  Paris  par  les  émissaires 
Rollandistes,  au  nombre  desquels  se  sont  trou- 
vés des  valets  d'ex-nobles,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  tissu  d'horreur.  Il  leur  restait  à 
tenter  une  dernière  atrocité  :  c'était  de  rejeter 
sur  quelque  patriote  fameux,  le  noir  tissu  de 
leurs  propres  scélératesses,  et  de  l'immoler  à 
la  tyrannie  en  paraissant  venger  les  lois.  On 


odieuses,  devait  être  l'objet  de  leurs  fureurs  : 
aussi  est-ce  contre  moi  qu'elles  ont  été  diri- 
gées dans  la  séance  du  26.  Voici  le  prétexte 
dont  ils  ont  couvert  leurs  affreuses  vengeances. 
Indigné  de  voir  les  ennemis  d©  la  chose  pu- 
blique machiner  éternellement  contre  le  peu- 
ple, révolté  de  voir  les  accapareurs  en  tout 
genre  se  coaliser  pour  le  réduire  au  désespoir 
par  la  détresse  et  la  faim,  désolé  de  voir  que  les 
mesures  prises  par  la  Convention  pour  arrê- 
ter oes  conjurations  n'atteignaient  pas  le  but, 
excédé  des  gémissements  dçs  infortunés  qui 
viennent  chaque  matin  me  demander  du  pain, 
en  accusant  la  Convention  de  les  laisser  pé- 
rir de 'misère  ;  je  prends  la  plume  pour  ven- 
tiler les  meilleurs  moyens  de  mettre  enfin  un 
terme  aux  conspirations  des  ennemis  publics, 
et  aux  souffrances  du  jjeuple.   Les  idées  les 
plus  simples  sont  celles  qui  se  présentent  les 
premières  à  un  esprit  bien  fait,  qui  ne  veut 
que  le  bonheur  général,  sans  aucun  retour  sur 
lui-même  :    je    me    demande    donc    jjourquoi 
nous  ne  ferions  pas  tourner  contre  des  bri- 
gands  publics   Hes   moyen»  qu'ils   emploient 
pour  ruiner  le  peuple  et  détruire  la  liberté. 
En  conséquence,  j'observe  que  dans  un  paya 
où  les  droits  du  peuple  ne  sont  point  de  vains 
titres,     consignés    fastueusement    dans    une 
simple   déclaration  ;    le   pillage   de  quelques 
magasins  à  la  porte  desçïuels  on  pendrait  les 
accapareurs,  mettrait  bientôt  fin  à  ces  mal- 
versations. Que  font  les  meneurs  de  la  fac- 
tion des  hommes  d'Etat  ?  ils  saisissent  avi- 
dement   cette    phrase,     puis    ils    se    hâtent 
d'envoyer    des    émissaires    parmi    les    fem- 
mes   attroupéips    devant    les    boutiques    des 
boulangers,  pour  les  pousser  à  enlever  à  prix 
coûtant  du  savon,  de^  chandelles  et  du  sucre 
de  la  boutiçiue  des  épiciers  détaillistes,  tandis 
nue  ces  émissaires  pillent  eux-mêmes  les  bou- 
tiques des  pauvres  épiciers  patriotes. 
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3n  pays  peuvent  me  reiklre  capable  :  je 
vous  adjure,  vous,  qui  êtes  venus  purs  à  la 
Convention  nationale  et  qui  n'j[  avez  pas  ap- 
porté des  passions  à  venger  !  vous,  qui  aimez 
trop  la  patrie  pour  vous  dégrader  jusqu'à 
servir  des  ressentiments  privés!  vous,  qui  ne 
voulez  que  la  souveraineté  du  peuple,  que  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  Tégalité  ;  je  vous 
adjure  au  nom  de  oette  souveraineté,  de  cette 
liberté,  de  cette  égalité  ;  je  vous  adjure  au 
nom  de  ce  peuple,  dont  vous  êtes  Tunique  res- 
source au  milieu  des  affreux  combats  qui  se 
livrent  ici  les  passions  implacables  de  quel- 
aues  individus  ;  je  vous  adjure  de  vous  réunir, 
a'împoser  silence  à  la  voix  liberticide  de  Tor- 
gueil  et  de  Tégoïsme,  de  travailler  ensemble 
au  salut  public  avec  le  sentiment  du  grand 
caractère,  dont  vous  êtes  revêtus,  avec  un  dé- 
vouement sans  bornes,  avec  une  fermeté  digne 
des  circonstances,  avec  l'harmonie  parfaite 
et  la  conûance  mutuelle,  qui  doivent  régner 
contre  des  frères  et  des  amis.  Eh  !  que  nous 
importe,  à  nous,  le  triomphe  des  passions  de 
tels  ou  tels  de  nos  collègues,  si  la  république 
est  anéantie?  Ne  serait-ce  pas  vouloir  parta- 

Îi;er  leurs  crimes,  que  de  nous  associer  plus 
ongtemps  à  leurs  honteux  débats?  Sauvons 
la  patrie  ;  c'est  là  notre  mission.  Périssent  les 
lâcnes  égoïstes,  qui  peuvent  l'oublier  un  ins- 
tant! 

Je  reviens  à  la  pétition  des  35  sections  de 
Paria  Sans  doute  qu'Ole/  est  fondée  sur  des 
principes,  qu*on  ne  peut  contester.^  Mais 
comme  elle  exprime  un  vœu  qu'il  est  impos- 
sible de  réaliser  sans  la  convocation  des  as- 
semblées primaires,  et  que  décréter  aujour- 
d'hui cette  convocation,  œ  serait  contracter 
l'engagement  de  l'ordonner  toutes  les  fois 
qu'un  semblable  vœu  serait  émis,  d'où  il 
résulterait  que  la  nation  serait  toujours  délibé- 
rante, je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Je  demande  aussi  que  la  Convention  natio- 
nale sévisse  contre  ces  interrupteurs  perfides, 
qui  possèdent  l'art  de  faire  naître  incidents 
sur  incidents,  et  qui,  à  l'aide  d'une  tactique 
profonde,  viennent  toujours  à  bout  de  sus- 
pendre les  délibérations  les  plus  importantes, 
et  d'éloigner  les  grandes  questions,  qui  doi- 
vent contribuer  au  salut  public. 


SEPTIÈME  ANNEXE  (i) 

A  LA  SEANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  90  AVRIL  1793. 

WèCES    JUSTIFICATIVES 

Du  rapport  du  comité  de  législation^  et  de 
Vacte  d'accusation  contre  le  citoyen  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale  (2). 

PREMIER  DÉLIT. 

Numéro  premier  du  journal  de  Ma- 
rat  y  pages  b  et  6. 

Que  restait-il  à  faire  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie, pour  m'ôter  la  confiance  de  mes  conci- 

(1)  Vo^.  ci-dessus,  même  séance,  page  29,  le  décret 
d'accusation  contre  Marat. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés.  Collec- 
tion Portiet  (de  VOiiê),  tome  23,  n*  9. 


toyens?  Me  prêter  des  vues  ambitieuses,  «a 
dénaturant  mes  opinions  sur  la  nécessité  a'un 
tribun  militaire^  d'un  dictateur  ou  d'un 
triumvirat  pour  punir  les  machinateuTS  pro- 
tégés par  le  corps  législatif,  le  gouvernement 
et  les  tribunaux,  jusqu'ici  leurs  complices  :  ou 
plutôt  comme  le  prête-nom  d'une  faction  am- 
bitieuse, composée  des  patriotes  les  plus 
chauds  de  rEmipire.  Imputations  absurdes  I 
Ces  opinions  me  sont  personnelles,  et  c'est  un 
reproche  que  j'ai  souvent  fait  aux  plus  chauds 
patriotes  d  avoir  repoussé  cette  mesure  salu- 
taire, dont  tout  hcHnme  instruit  de  l'histoire 
des  révolutions  sent  T indispensable  nécessité  : 
mesure  qui  pouvait  être  prise  sans  inconvé- 
nient^ en  limitant  sa  durée  à  quelques  jours, 
et  en  bornant  la  mission  des  préposés  à  la  pu- 
nition prévôtale  des  maohinateurs  ;  car  per- 
scmne  au  noonde  n'est  plus  révolté  que  moi  de 
l'établissement  d'une  autorité  arbitraire,  con- 
fiée aux  mains  mêmes  les  plus  pures  pour  un 
terme  de  quelque  durée.  Au  demeurant,  c'est 
par  civisme,  par  philantrophie,  par  humanité 
qutC  j'ai  cru  devoir  conseiller  cette  mesure  sé- 
vère, commandée  par  le  salut  de  l'Empire,  Si 
j'ai  conseillé  d'abattre  cinq  cents  têtes  crimi- 
nelles, c'était  pour  en  épargner  cinq  cent 
mi21e  innocentes.  Que  n'a-t-elle  été  prise  à 
temps,  cent  mille  patriotes  n'auraient  pas 
été  égorgés  ;  cent  mille  patriotes  ne  seraient 
pas  menacés  de  l'être,  nos  campagnes  ne  se- 
raient pas  remplies  de  veuves  et  d'orphelins 
réduits  au  désespoir,  la  disette  et  la  misère 
n'auraient  pas  dâolé  l'Etat  quatre  années  con- 
sécutives ;  11  ne  serait  ni  bouleversé  par  les  f  ao- 
tionis,  ni  déchiré  par  des  hordes  barbares 
d'ennemis,  après  l'avoir  été  si  longtemps  par 
ses  enfants  dénaturés. 


Numéro  40,  page  6. 

Le  grand  cheval  de  bataille  de  mes  détrac- 
teurs est  de  me  peindre  comme  un  homme 
sanguinaire,  qui  est  sans  oesse  à  prêcher  le 
meurtre  et  l'assassinat.  Mais  je  les  défie  de 
faire  voir  autre  chose  dans  mes  écrits,  si  ce 
neM  que  j'ai  démontré  la  nécessité  d'abattre 
quelques  centaines  de  têtes  criminelles  pour 
conserver  trois  cent  mille  têtes  innocentes,  de 
verser  quelques  gouttes  de  sang  impur  pour 
éviter  d'en  verser  des  flots  de  très  pur,  c'est-à- 
dire  d]écraser  les  principaux  contre-révolu- 
tionnaires pour  sauver  la  patrie  :  encore  n'ai- 
je  conseillé  les  exécutiofis  populnires  que 
dans  les  accès  de  désespoir  où  me  jetait  la 
douleur  de  voir  les  lois  protéger  les  traîtres, 
et  les  conspirateurs  échapper  au  glaive  de  la 
justioe.  Or  j'invite  mes  détracteurs  à  sou- 
mettre ces  conseils  à  un  tribunal  de  sages,  et 
si  je  n'ai  pas  s<m  approbation,  je  consens  à 
passer  pour  un  cannibal.  Oui,  t^est  le  plus  pur 
amour  de  Phumanité,  le  plus  saint  respect 
pour  la  justice,  qui  m'a  fait  renoncer  quelques 
moments  à  la  modération  philosophique,  pour 
crier  haro  sur  nos  implacables  ennemis. 
Cœurs  sensibles  et  justes,  c'est  à  vous  que  j'en 
appelle,  contre  ces  hommes  de  glace  qui  ver- 
raient périr  le  genre  humain  sans  s'émouvoir, 
sans  sortir  des  gonds  :  les  transports  de  fu- 
reur que  vous  éprouvez  à  la  vue  a'une  nation 
entière  entraînée  dans  l'aJbîme  par  une  poi- 
gnée de  scélérats,  est  mon  apologie.  Et  le  sa- 
lut publie  qu'ont  toujours  assuré  ces  expé- 
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ditions  populaires  seia  la  seule  réponse  que 
f  opposerai  à  la  calomme. 

Numéro  133,  jt^O^^  2  et  3. 

En  attendant  que  la  nation,  fatiguée  de  ces 
désordres  révoltants,  prenne  elle-même  le 
parti  de  purger  la  terre  de  la  liberté  de  cette 
race  criminelle  que  ses  lâches  itmndataires 
encouragent  au  crime  par  Timpunité,  on  ne 
doit    pas    trouver    étrange    que    le    peuple, 

f)ousse  au  désespoir  dans  cette  ville,  se  fasse 
ui-même  justice.  Dans  tout  pays  où  les 
droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vains  titres, 
consignés  f a stueu sèment  dans  une  simple  dé- 
claration :  le  pillage  de  quelques  magasitiSy 
à  la  porte  desquels  on  pendrait  les  accapa- 
reurSf  mettrait  oientôt  fin  à  ces  malversations 
oui  réduisent  cinq  millions  d'hommes  au 
aésespoir,  et  qui  en  font  périr  des  milliers 
de  misère.  Les  députés  du  peuple  ne  sauront- 
ils  donc  jamais  que  bavarder  sur  83s  maux, 
sans  en  présenter  jamais  le  remède. 

Laissons-la  les  mesures  répressives  des  lois, 
il  nest  que  trop  évident  qu^ elles  ont  toujaurs 
étéf  et  qu* elles  seront  toujours  sans  effet  con- 
tre les  ennemis  publics:  les  seules  efficaces 
sont  des  mesures  révolutionnaires.  Or,  je  n'en 
connais  aucune  autre  qui  puisse  s'adapter  à 
xlos  faibles  conceptions,  si  ce  n'est  d'investir 
le  oomité  actuel  de  sûreté  générale,  tout  com- 
posé de  bons  i>atriotes,  du  pouvoir  de  recher- 
cher les  principaux  accapareurs,  et  de  livrer 
à  un  tribunal  d'Etat,  formé  de  cinq  membres 
pris  parmi  les  hommes  connus  les  plus  intè- 
gres &t  les  plus  sévères,  pour  les  juger  conune 
des  traîtres  à  la  patrie. 

Numéro  136,  pages  1,  2,  3,  4  et  6. 

Les  sourdes  menées  des  suppôts  de  la  fac- 
tion des  hommes  d^Etat,  pour  égarer  le  peuple 
et  corrompre  Vesprit  public  dans  tous  les 
départements,  à  l'effet  de  porter  leur  patron 
IU)dland  au  pouvoir  absolu,  son)t  connues  : 
elles  ont  été  dénoncées  à  la  société  des  amis 
de  l'égalité,  à  la  Convention  elle-même,  par 
les  sociétés  populaires  de  la  République  en- 
tière. Le  projet  de  la  faction  des  hommes 
d'Etat,  (T allumer  la  guerre  civile  dans  tous 
les  départements,  en  votant  V appel  au  jteuple, 
pour  arracher  le  tyran  au  supplice,  est  aussi 
connu  :  il  a  été  frappé  d'anathème  par  la  na- 
tion entière,  qui  a  flétri  d'opprobre  ses  in- 
dignes auteurs,  en  attendant  qu'elle  les  fasse 
tomber  sous  les  coups  de  sa  justice  :  ces  scélé- 
rats se  voyant  complètement  démasqués,  cou- 
verts d'opprobre,  poursuivis  comme  des 
traîtres  à  la  patrie  par  leurs  commettants, 
réduits  à  n'oser  plus  retourner  dams  leurs 
foyers,  redoutant  le  triomphe  de  la  liberté, 
-et  ne  pouvant  plus  se  sauver  que  par  la  mine 
de  la  patrie,  sont  depuis  quelque  temps  en 
contre-révolution  ouverte.  D'accord  avec  les 
puismnces  étranflères  liguées  contre  la  Ré- 
publique française,  ils  ont,  pour  désoler  la 
dasse  ifi/nombrable  des  infortunés,  pour  soule- 
ver le  peuple,  écraser  le  parti  patriotique,  et 
détruire  la  liberté,  mis  en  œuvre  tour  à  tour 
les  accaparements  des  grains  et  du  numéraire, 
la  disette  factice,  la  crainte  de  la  famine,  les 
€Utroupement$,  les  alarmes,  les  troubles.  Ces 
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coDiplots  ayant  été  déjoués  un  instant  par 
quelques  mesures  de  prudence  orises  par  la 
Convention,  pour  assurer  les  subsistances  de 
Fans  :  ces  scélérats  ont  mis  tous  leurs  soins  à 
multiplier  le  nombre  de  nos  ennemis  au  de- 
hors, et  à  ruiner  nos  moyens  de  défense  :  on 
sait  combien  de  mouvements  ils  se  sont  donnés 
pour  empêcher  l'adoption  du  projet  du  co- 
mité militaire,  proposé  par  Dubois-Crancé, 
sur  le  recrutement  de  nos  armées,  la  nomina- 
tion des  officiers  par  les  soldats,  et  la  récom- 
pense des  défenseurs  de  la  patrie. 

Leurs  efforts  n'ayant  servi  qu'à  les  démas- 
quer, ils  se  sont  enfin  déterminés  à  soulerer 
le  peuple  par  la  hausse  soudaine  du  prix  des 
denrées  de  première  nécessité,  à  le  pousser  à 
1  insurrection,    et   à   le   faire   massacrer    en 
même  temps  dans  les  prinpipales  villes  de 
1  Etat.  Les  troubles  excités  à  la  fois  dans  les 
départements  méridionaux,  les  massacres  des 
patriotes  de  Lyon  par  les  arisitocrates,  et  les 
mouvements  excités  à  Paris  par  les  émissaires 
Rollandistes,  au  nombre  desquels  se  sont  trou- 
vés des  valets  d'ex-nobles,   ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  tissu  d'horreur.  Il  leur  restait  à 
tenter  une  dernière  atrocité  :  c'était  de  rejeter 
sur  quelque  patriote  fameux,  le  noir  tissu  de 
leurs  propres  scélératesses,  et  de  l'immoler  à 
la  tyrannie  en  paraissant  venger  les  lois.  On 
conçoit  que  le  plus  intrépide  défenseur  de  la 
liberté,  1  incorruptible  ami  du  peuple,  le  dé- 
puté qui  met  le  plus  d'entraves  à  leurs  trames 
odieuses,  devait  être  l'objet  de  leurs  fureurs  : 
aussi  est-ce  contre  moi  qu'elles  ont  été  diri- 
gées dans  la  séance  du  26.  Voici  le  prétexte 
dont  ils  ont  couvert  leurs  affreuses  vengeances. 
Indigné  de  voir  les  ennemis  d©  la  chose  pu- 
blique machiner  éternellement  contre  le  peu^ 
pie,  révolté  de  voir  les  accapareurs  en  tout 
genre  se  coaliser  pour  le  réduire  au  désespoir 
par  la  détresse  et  la  faim,  désolé  de  voir  que  les 
mesures  prises  par  la  Convention  pour  arrê- 
ter ces  conjurations  n'atteignaient  pas  le  but. 
excédé  des  gémissements  dçs  infortunés  qui 
viennent  chaque  matin  me  demander  du  pain, 
en  accusant  la  Convention  de  les  laisser  pé- 
rir deTnisère;  je  prends  la  plume  pour  ven- 
tiler les  meilleurs  moyens  de  mettre  enfin  un 
terme  aux  conspirations  des  ennemis  publics, 
et  aux  souffrances  du  peuple.   Les  idées  les 
plus  simples  sont  celles  qui  se  présentent  les 
premières  à  un  esprit  bien  fait,  qui  ne  veut 
que  le  bonheur  général,  sans  aucun  retour  sur 
lui-même  :    je    me    demande    donc    pourquoi 
nous  ne  ferions  pas  tourner  contre  des  bri- 
gands  publics   hs   moyens  quHls   emploient 
7)ovr  ruiner  le  peuple  et  détruire  la  liberté. 
En  oonsécjuencc,  j'observe  que  dans  un  pays 
où  les  droits  du  peuple  ne  sont  point  de  vains 
titres,     consignés    fastueusement    dans    une 
simple   déclaration;   le   pillage   de  quelques 
magasins  à  la  porte  desçiuels  on  pendrait  les 
accapareurs,  mettrait  bientôt  fin  à  ce«  mal- 
versations. Que  font  les  meneurs  de  la  fac- 
tion des  hommes  d'Etat  ?  ils  saisissent  avi- 
dement   cette    phrase,     puis    ils    se    hâtent 
d'envoyer    des    émissaires    parmi    les    fem- 
mes   attroupéips    devant    les    boutiques    des 
boulangers,  pour  les  pousser  à  enlever  à  prix 
coûtant  du  savon,  des  chandelles  et  du  sucre 
de  la  boutiqfue  des  épiciers  détaillistes,  tandis 
nue  ces  émissaires  pillent  eux-mêmes  les  bou- 
tiques des  pauvres  épiciers  patriotes. 
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Depuis  que  la  réunion  éea  fédérés  tiux  pari- 
fliens  &  f&it  triompher  le  parti  patriotique  de 
la  Convention,  et  que  les  complota  éternels  des 
chefs  de  la  faction  criminelle  ont  ramené  plu- 
sieurs honnêtes  députés  égarés,  vous  f&ites  la 
majorité,  et  il  dépend  de  vous  d'arrêter  toute 
mesure  désastreuse,  de  prévenir  tout  injuste 
décret.  Or,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  soit 
convaincu  que  les  meneurs  des  hommes  d'Etat 
fte  sont  prévalus  d'un  psAsase  du  numéro  133 
de  ma  feuille,  pour  exciter  le  pillage  de  quel- 
ques boutiques  d'épiciers,  et  m  accuser  ensuite 
perfidement  d'être  l'auteur  des  désordres 
qu'avait  préparés  la  rapacité  des  accapareurs, 
et  qu'ont  Bjnenés  les  sourdes  menées  des  émis- 
■airee  de  la  faction  criminelle,  de  concert  avec 
les  émij[r&  et  les  autres  contre- révolution- 
naires. Oependant,  loin  de  vous  élever  contre 
cette  perfidie,  et  de  dévoiler  cette  trahison, 
TOUS  avez  souffert  qu'un  décret  inique  et  infa- 
muit  renvoy&t  la  dénonciation  aux  tribunaux 
criminels  ordinaires,  et  diarRe&t  le  ministre 
de  la  justice  de  poursuivre  les  instigateurs, 
les  auteurs  et  les  complices  des  désordres  qui 
ont  eu  lieu  le  26,  eomme  ti  ee.t  dé»ordre  pou- 
vaient me  regaiy/er  le  moitii  du  momie, 
eomme  si  "ne  réflexion  poJitiaue.  une  limple 
opinion  poliraient  être  un  défit. 

Je  sais  bien  que  le  décret  rendu  à  mon  égard 
est  nul,  et  qu'il  ne  peut  avoir  aucune  suite. 
je  sain  bien  aiiefi  qu'il  n'est  dithonorant  que 
pour  ceux  tjui  l'ont  rendu;  maïs  le*  te.élératt 
gui  Pnni  lancé  ne  manqueront  pan  de  n'en  pré- 
valoir pour  induire  en  erreur  not  frère.»  de» 
département»,  pour  me  calomnier  de  nouveau, 

four  vous  dénigrer,  pour  se  réhabiliter  dans 
opinion  publique,  et  perdre  la  patrie  avec 
plus  de  facilité. 

Numéro  138,  pa/fei  5  ef  6. 

Le  parti  des  hommes  d'Etat,  presque  tout 
composé  des  membres  pourris  d™  deux  pre- 
mières législatures,  est  non  seulement  le  pro- 
tecteur décidé  des  contre- révolutionnaires, 
mail  il  wt  lui-mêm^  en  eontre-révolution  ou- 
verte. Que  n'a-t-il  pas  fait  dan»  le  cours  de 
quelques  mois  pour  sauver  le  tyran,  rétablir 
la  royauté  (IJ,  allumer  la  guerre  civile  î 

Quoique  le  moins  nombreux  aujourd'hui,  il 
est  encore  le  plus  fort,  ou,  pour  mieux  dire, 
maître  de  tout.  Par  une  suite  de  son  in- 
Buence  dans  la  constituante  et  la  législative. 
de  la  triture  du  travail,  et  de  la  majorité  qu'il 
formait  d'abord,  il  s'est  emparé  de  toii^  les 
comités,  conséqucmraent  de  la  puissanoc  légis- 
lative, dont  ils  préparent  les  nouveaux.  Con- 
juré avec  le  ministère,  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  t«s  généraux,  il  est  maître  des  postea 
et  du  trésor  national,  des  tore»  •••'^Uires, 
Gonséqaemment  des  secrets  de  vy  '•  ''-•r- 


(1)  Gnx  i|Ii{  om  *ok 


comnrnt  teraîHMli JH 
qui  pritMdcBt  flNM#- 


tune  et  de  la  force  publique.  Pour  se  susir 
de  la  souveraineté,  il  ne  lui  manque  que  du  gé- 
nie et  l'audace. 


Pagei  7  et  8. 

Queitions  propoiiet  à  la  Convention  natio- 
nale, et  nutuminent  à  la  faction  de»  hommes 
d'Etat,  par  quelques  citoyen»  judicieux,  qui 
attendent  vne  réponte  catégorique  pour  an- 
noncer à  la  France  et  à  rLurope  entière,  ti 
l'ami  du  peuple  a  eu  toH  ou  raison  de  le» 
envoyer  aux  Petites-Maison». 

II  Dans  tout  pays  oii  les  droits  du  peuple  ne 
sont  pas  de  vains  litres,  con^i^^nés  lastueuse- 
ment  dans  une  simple  déclaration,  le  pillage 
de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on 
pendrait  les  accapareurs,  mettrait  bientôt  fin 
à  ces  malversations  qui  réduisent  cinq  millions 
d'hommes  au  désespoir,  et  qui  en  font  périr 
des  milliers  de  misère.  » 

Messieurs  nos  r^résentants  du  marais  et 
de  la  maladrière  de  la  Convention,  voua  avei 
décrété  que  ce  passage  très  philosophiaue  et 
très  politiaue,  qui  s'adresse  à  vous  dans  le  nu- 
méro 133  de  la  feuille  journalière  de  Marat, 
votre  collègue,  était  un  eonMil  donné  au  peu- 
ple de  piller  les  boutiques  de  quelques  pauvrei 
épiciers  détail tist^^s.  En  oonséquMice  de  ce 
beau  décret  voua  avez  renvoyé  la  dénonciation 
contre  le  publiciste  aux  tribunaux  ordinaires, 
pour  y  être  poursuivi  oomme  criminel.  Nous 
avons  vainement  rherché  à  retourner  ce  pas- 
sage en  tout  sens,  comme  le  compliment  du 
bourgeois  gentilhomme  à  la  belle  marquise, 

Siour  lui  donner  la  forme  d'un  conseil,  qui 
oit  avoir  le  ton  impératif,  et  nous  avouons 
do  bonne  foi  y  avoir  perdu  notre  latin.  Ainsi, 
nous  vous  sommons,  au  nom  du  sens  commun 
que  nous  croyons  outragé,  et  de  la  justice  que 
nous  croyons  violée  par  oe  décret,  de  nous  dire 
d'une  manière  claire  et  précise,  comment  tous 
vous  y  prendriez  pour  faire  de  ce  passage  une 
simple  réflexion,  une  simple  observation. 
Comme  c'est  ici  une  question  grammaticale, 
des  grammairiens  tels  que  nous  sont  juges 
aussi  compétents  que  d^^s  l^islateurs  tels  que 
vous.  Nous  attendons  votre  réponse  pour  sa- 
voir le  degré  de  confiance  que  nous  pouvoni 
continuer  a  mcttm  en  votre  sagesse,  ot  le  de- 
gré d'estime  que  nous  devons  conserver  pour 
vos  personnes  :  si  elle  n'était  pas  édifiante, 
vous  auriez  malheureusement  trop  bien  prou- 
vé à  la  nation  que  vous  vrfus  jouez  indigne- 
ment de  l'honneur,  de  la  liberté  ot  de  la  vie  des 
citoyen»,  puisque  vous  ave?,  compromi.s  avec 
une  légèivW  révoltante  celles  d'un  de  vos  col- 
lègues. Priez,  Messieurs,  le  divin  Carra  qui 
a  vu  moralemeni.  physiquement  et  i/énmé.tri- 
qiirmrr  ■'"•^  le  passage  de  Marat  là  solution 
demar  ■  tous  tirer  d'embarras.  Comme 

il  no  >  '■■  ■''être  des  fripons,  des  imbé- 

ciles ■  ■•«,  pour  sauver  la  patrie, 

w>us_^  ••  mauvais  que  nous  vous 

^àii  •*  vous  est  due.  Lorsque 

VMfr.  -(^établir  le  règne  do 

***^*  ^shI  les  premiers  à 

et  de  la  folie. 
Jsun  pas,  le 
l'isécra- 
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Profeition  de  foi  de  Marat,  page  7. 

Ils  m'aeeueent  de  prêcher  sans  censé  le 
meurtre  et  le  carrutge.  J'ai  représenté  cent  fois 
à  l'Assemblée  natioDale,  que  jamais  elle  ne 
parviendrait  à  ccrnsolider  la  liberté,  sans  avoir 
exterminé  au  préalaJile  les  chefs  contre-révo- 
lutionnaires ;  j'ai  démontré  que  pour  avoir 
stupidement  épargné  quelques  oentaînes  de 
têtes  criminelles,  le  peuple  serait  réduit  à  en 
abattre  des  milliers.  Les  évën«nent  désastreux 
de  septembre,  et  les  événements  actuels  arri- 
vés dans  les  départements  de  la  Vendée, 
de  la  Seine- Inférieure  et  àsa  deux-Sèvre«, 
fournissent  des  preuves  cruelles  de  oett«  vé- 
rité :  malheureusement  eJIee  ne  sont  pas  les 
seules,  et  la  sagesse  de  m«a  conseils  se  fera 
sentir  trop  tard;  ce  ne  sera  q^u'aprës  avoir 
vu  égorger  cinq  cent  mille  patnot«e,  que  l'on 
Bentira  enfin  que  le  moyen  que  j'ai  proposé 
était  le  seul  propre  à  sauver  la  patrie. 

SECOND  DÉLIT. 

Numéro  fi,  du  journal  de  Marat,  page  I. 

Je  crois  être  le  premier  écrivain  politique, 
et  peut-être  le  seul  en  France  depuis  la  révo- 
lution, gui  ait  proposé  un  dictateur,  un  tri- 
bun tmlitaire,  det  triumvirs,  comme  le  seul 
moyen  d'éGra«er  les  traîtres  et  les  conspira- 
teurs. Si  cette  opinion  est  répréhensible,  je 
suis  seul  coupfUsIc  ;  si  elle  est  criminelle,  c'est 
sur  ma  tête  seule  que  j'appelle  les  ven^eanoea 
de  la  nation.  Je  moQre  donc  moi-même, 
comme  une  victime  dévouée  ;  mais  avant  de  me 
condamner,  daignée  m'entendre.  Mes  opîniixis 
sur  le  triumvirat  et  le  trihunat  sont  consi- 
gnées dans  des  écrits  signés  de  moi,  imprimés 
et  colportés  publiquement  depuis  près  de  trois 
ans,  et  c'est  aujourd'hui  qu'on  entreprend  de 
lœ  métamorphoser  en  crimes  de  lèse-nation. 

Numéro  80,  page  6. 

La  ba«se  jalousie  les  porte  même  à  abandmi- 
ner  ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens  pour  dé- 
jouer les  complots.  Sauvez  donc  la  patrie  avec 
des  homjnes  de  cette  trempe,  presque  tout 
tans  lumières,  sant  talents,  sans  judiciaire, 
tans  vertus,  sans  civisme.  Et  voilà  les  législa- 
teurs de  l'empire  français/  Je  désie  que  le  eiel 
les  illumine  et  les  convertisse.  Quant  à  mai, 

i'e  n'attends  d'eux  rien  de  hon.  Je  le  répète, 
es  dégoûte  que  j'éprouve  au  milieu  a'euz 
m'auraient  déjà  déterminé  adonner  ma  démis- 
sion, si  je  n'attendais  des  événements  qui  sont 
inévitables,  pendant  lesquels  les  vrais  défen- 
seurs du  peuple  pourront  faire  entendre  leurs 
voix,  et  répondre  des  lumières  utiles.  Ce  n'est 
pas  à  présent  que  le  peuple  peut  voir  clair, 
c'est  quand  il  aura-  reeotmu  que  la  Conven- 
tion, dans  laquelle  il  a  placé  ses  dernières  es- 
pérances, ne  saurait  aller  au  but,  composée 
comme  elle  Vest  ;  c'est  quand  il  aura  senti  que 
jamais  la  machine  œ  marchera  qu'il  n'ait  fait 
justice  de  deux  cent  mille  scélérats,  tous  sup- 
p6ts  de  l'ancien  régime  ;  c'est  quand  il  sera 
convaincu  qu'il  ne  doit  investir  d'autorité  que 
les  hommes  dignes  de  sa  confiance^  et  qu'il 
doit  réduire  au  quart  ses  mandataires  et  ses 
agtmt*. 


Numéro  84,  pages  S  et  3. 

Enfin,  ie  déclare  que  si  les  énormes  dilapi- 
dations des  agents  du>  nouveau  régime,  les 
perfidies  alarmantes  des  traîtres  qui  com- 
mandent les  années  d^  la  République,  l'excès 
de  la  misère  du  peuple,  et  les  désordres  de 
l'affreuse  anarchie  portés  à  leur  comble,  for- 
çaient jamais  la  nation  à  renoncer  à  la  di- 
mocratie  pour  se  donner  un  chef,  comme  je 
crois  la  chose  inévitable,  si  la  Convention  ne 
s'élève  à  la  hauteur  de  ses  importantes  fone- 
lioTis,  d'Orléans  me  paraît  le  dernier  des 
hommes  (après  les  conspirateurs  et  les  traî- 
tres) sur  lequel  il  conviendrait  de  jeter  les 
yeux  ;  et  si  je  suis  alors  du  ttombre  des  vi- 
vants, je  souffrirai  plutôt  le  martyre  que  de 
lui  donner  ma  voix. 


TKOiaifeUE    DÉLIT. 

Numéro  28,  pages  3  et  4. 

J'ai  prédit,  il  y  a  deux  mois,  que  tout  l'or 
de  l'anstocratie  et  des  intrigants  serait  em- 
ployé à  corrompre  les  électeurs  dee  départe- 
ments, pour  port«r  à  la  Convention,  des 
hommes  indignes,  prêts  à  seconder  les  am- 
bitieux. 

A  l'écrit  de  faction  qui  éclate  dans  ses 
séances,  et  aux  scènes  Boândaleuses  qui  dés- 
honorent, oa  n'a  déjà  que  trop  lieu  de  crain- 
dre que  les  cooe^ituants  et  les  législatifs  c|ui 
mènent!  l'assemblée,  n'ai^èveat  de  lui  faire 
perdre  la  confiance  publique,  ne  la  couvrent 
d'oi>probre,  en  lui  laissant  consumer  le  temps 
à  tie  rien  faire  pour  le  bonheur  du  peuple, 
en  la  jetant  dans  dee  mesures  violentes,  ea 
lui  arrachant  des  décrets  sanguinaires.  Il  est 
désolant  ds  voir  la  Convention  nationale,  qui 

Earaît  avoir  des  intentions  pures,  se  livrer  k 
L  prévention  contre  les  députés  les  plue  îé- 
lés  pour  le  bieii  public,  et  se  mettre  elle-même 
dans  l'impossibilité  de  faire  le  bien.  Si  elle 
n'ouvre  enfin  les  yeux,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  elle  ne  fera  que  nous  plonger  encore  plus 
dans  les  malheurs  de  l'anarchie;  d'oii  nous 
ne  sortirons  qu'en  retombant  aous  le  despo- 
tisme. Après  avoir  vu  l'Etat  longtemps  en 
proie  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  ou 
disons  par  les  antbitieux  qui  travaillent  à 
préparer  l'exécution  du  projet  de  la  Répu- 
blique fédérative  :  projet  désastreux  qui 
ramènerait,  enfin,  tous  les  désordres  des  gou- 
vernements aristocratiques  et  les  désordres  de 
la  féodalité.  0  ma  patrie/  à  quelles  épreuves 
es-tu  encore  destinée,  et  quelle  main  assez 
puissante  pourra  te  retirer  de  VeAime  où 
t'entraînent  des  scélérats  conjurés. 

Numéro  70,  pages  S  et  6. 

Uessieurs,  sans  doute  il  existe  dans  l'Etat, 
au  sein  même  de  cette  assemblé»,  une  faction 
non  moins  redoutable  que  criminelle,  qui 
sème  partout  le  trouble,  le  désordre  et  I  anar- 
chie. 

Cette  faction  est  composée  d'hommes  vils  et 
profondément  scélérats,  de  ces  ex-nobles,  de 
ces  ex-financiers,  de  oes  ex-vobins,  que  le 
peuple  égaré  a  eu  l'imprudence  d'appeler  par- 
mi nous;  de  ces  suppôts  de  l'ancien  régime 
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3ui  s'opposent  à  la  régénération  de  l'empire  ; 
e  ces  plébéiens  cupides  qui  dévorent  dans  la 
débaucue  et  l'intrigue  le  salaire  des  places 
qu'ils  possèdent  dan^  les  établiseementa  pu- 
blics ;  de  ces  vils  folliculaires  qui  prostituent 
leurs  plumes  à  des  ministres  infftmes  pour 
calomnier  les  amis  de  la  patrie,  et  appeler  la 
vengeance  nationale  sur  la  tête  des  défea- 
Murs  de  la  liberté. 

Ce  «ont  ces  hommes  atroeeg  qui  chaque  jour 
cherchent  à  nous  enfoncer  plus  avant  Ham 
Vanarehir,  tt  gui  ^'efforcent  <ïallinne.r  la 
atterre  civile  parmi  «ou»,  eomnie  le  moyen 
te  plus  in/aillible  d'arraeiier  au  supplice  un 
tyran  fé.roce. 

Numéro  76,  pages  1  tt  8. 

Oui,  il  existe  au  sein  lie  la  Convention  natio- 
nale une  /action  non  moins  nombreuse  que 
eritninelle,  étrangère  à  la  patrie,  ennemie  de 
toute  égalité,  de  toute  liberté,  de  toute  jus- 
tice, en  proie  à  l'égoUme,  à  Iç  cupidité,  à 
l'avarice:  livrée  à  des  deaseins  ambitieux,  et 
recherchant  jour  et  nuit  les  moyens  criminela 
de  s'emparer  de  l'autorité  suprême,  qu'elle 
partage  déjà  avec  les  traîtres  qu  elle  maintient 
à  la  tête  de  nos  armées,  et  le  cafard  qu'elle 
a  porté  au  ministère  de  l'intérieur. 

La  faction  criminelle  qui  mène  l'Assemblée 
est  compoeée  de  la  plupart  des  membres  de  la 
constituants  et  de  la  législative,  de  même  que 
des  suppôts  do  l'ancien  régime,  des  ex-nobles, 
des  ex-financiers,  des  ex-robins,  des  ex-colo- 
tina  qne  l'intrigue  a  portés  à  la  Convention. 

Numéro  85,  pages  6,  7  et  8. 


Ce  doit  être  un  spectacle  bien  grotesque 

fiour  les  penseurs,  de  voir  les  charlatans  du 
a  Convention  monter  k  la  tribune  pour  dé- 
clamer contre  les  désordres  de  l'anarchie,  les 
séditions  des  agitateurs,  les  dissensions  du 
Sénat,  pour  inviter  la  Convention  à  prendre 
u-oQ  attitude  âèrc,  à  s'élever  à  la  faaut«ur  des 
oiroonstances,  à  soutenir  la  dignité  de  ses  fonc- 
tions, à  rétablir  l'ordre,  pour  finir  par  l'in- 
viter à  déclarer  la  patrie  hors  de  dan^jcr  ;  à 
renoncer  à  toute  mesure  révolutionnaire,  k 
laisser  tous  les  fripons  en  place,  et  à  consti- 
tuer une  inquisition  aristocratique,  tirée  de 
tous  les  d^artements,  et  chargée  d'immoler 
les  patriotes  qui  refuseraient  dé  laisser  faire 
aux  traîtres  tout  ce  qu'ils  voudront  pour 
anéantir  la  liberté. 

Il  y  a  trois  mois  que  la  Convention  offre 
chaque  jour  au  public  l'affligeant  tableau  des 
dissensions  les  plus  scandaleuses,  dos  disson- 
eiom  les  plus  tumultueuses,  et  des  déliliéra- 
tions  les  plus  ora«eus<a.  Au  lifu  il'u  roir  des 
législateurs  amis  de  l'humanité  t'échiirrr  mu- 
tuellrment  de  leur*  himiire»,  reeherrhrr  île 
bonne  /oi  les  meilletiri  mogni'  iVasmirer  la 
liberté  et  la  félicité  publique,  peter  à  lu  ha- 
tanee  de  la  sagesse  les  projets  de  loin  proiioHéi, 
et  adopter  avec  zèle  les  plus  tidibtaireA  ;  ee 
sont  des  hommes,  la  plupart  «ani  vertus,  sans 
civisme,  sans  probité,  tans  pudeur,  qui  se 
choquent  et  s'invectivent  tour  à  tour;  dis 
intrigant*  vains,  cupide»,  ambUirux..  qui 
mettent  en  jeu  toutes  les  ressources  du  char- 
latanisme pour  surprentlre  Passrntimrnt  des 
homme*  de  bonne  foi,  de*  fripon*  dékontéi, 


qifi  se  couvrent  du  manteau  de  l'homme  de 
bien  pour  faire  passer  leurs  mesures  désas- 
treuses adroitement  voilées,  assouvir  leur* 
passions  criminelles,  se  gorger  des  dépouilles 
du  peuple,  et  tyranniser  la  nation  au  norn  de 

Numéro  100,  pages  1  et  2. 

Aux  yeux  d'un  homme  qui  pense,  la  Con- 
vention  nationale  offre  le  spectacle  le  plus 
scandaleux,  et  le  plus  affligeant.  Au  lieu  d'y 
voir  des  hommes  réfléchis,  écouter  en  silenoo 
des  projets  de  décret,  les  analyser  avec  intelli- 
gence, les  discuter  avec  déoeacc.  adopter  avec 
zèle  ceux  qui  vont  au  bien  public,  et  recher- 
cher avec  une  noble  émulation  les  moyens  les  - 
Klus  efficaces  de  sauver  la  patrie,  d'assurer  la 
berté.  de  ramener  l'absudance.  la  paix  et  le 
bonheur,  on  n'y  voit  que  des  hommes  livrés  à 
leur  sotte  vanité,  agités  par  mille  petites  pas- 
sions, ou  animés  d'un  ïèle  presque  toujours 
aveugle,  s'écouter  avec  tous  les  signes  de  l'im- 
patience, se  r^xindre  avec  dépit,  s'injurier,  se 
menacer,  s'agiter  en  furieux,  efc  faire  retentir 
les  airs  de  leurs  cris  insensés.  Tel  est  le  tableau 
déchirant  du  Sénat  de  la  nation,  du  temple 
des  lois.  Qu'on  y  transporte  un  barbare  de 
l'Amérique,  ou  un  htdtitant  de  quelque  région 
sauvage,  et-Qu'on  lui  dise  rotlà  les  législateur* 
du  peuple  Français;  il  se  croira  au  milieu 
d'un  peuple  en  démence,  dont  les  furibond* 
ont  été  choisis  pour  faire  des  lois.  Indignes  lé- 
gislateur», vous  vous  croyez  des  sages,  et  vaut 
n'êtes  que  des  échappés  des  Petites-Maison*. 
Que  dis-jel  c'est  vous  traiter  avec  trop  d'in- 
dnlgenoe,  vous  n'êtes  la  plupart  que  des  lâche* 
égoUtes,  sans  lumières,  sans  vertus,  sans  ci- 
visme, sans  pudeur,  menés  par  une  bande  de 
vil*  scélérats  dévoré*  d'ambition,  occupés  à 
effacer  les  traces  de  leurs  crimes,  et  trem- 
blants de  le*  voir  révéler. 

Numéro  109,  page  2. 

Vouloir  que  des  homme?  ennemis  de  la  révo- 
lution par  sentiment,  par  principe,  par  inté- 
rêt, se  sacrifient  de  bonne  foi  &  la  patrie,  c'e«t 
prétendre  la  chose  impossible  ;  car  les  hommes 
ite  changent  pas  de  «sur  oomme  le  serpent  de 

Cau.  Attendons-nous  d<»io  à  les  voir  sans  cesse 
btcr  contre  les  omis  du  bien  public,  toutes 
les  fois  qu'ils  n'auront  pas  à  craindre  d'être 
notés  d'infamie.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de 
vivre  en  paix  avec  eux,  mais  de  leur  déclarer 
une  guerre  étemelle,  et  de  les  eontejiir  par  la 
crainte  de  l'opprobre,  et  de  les  forcer  au  bien 
par  le  soin  de  leur  propre  salut. 

■Numéro  116,  page  1  et  ï. 

Je  le  vois  avec  douleur  :  les  suppôts  du  ro!/<t- 
litme  qui  dominent  encore  dans  la  Convention, 
gr&ce  au  manque  de  zèle  des  patriotes,  et  de 
li'ur  négligence  à  assister  aux  séances,  sont 
maîtres  do  tous  les  comités,  consëquemment  de 
toutes  les  affaires  de  l'Etat  j  ce  sont  eux  qui 
arrêtent  tous  les  objets  de  délibération,  qui 
retardent  ou  accél^rcnt  la  marche  des  affaires, 

aui  décident  des  changements  à  faire  dans  les 
ivi^rsoH  parties  de  l'administration,  qui  sus- 
fondent  le  cours  de  la  justice,  qui  disposent  de 
t  fortune  publique,  qui  déterminent  le  choix 
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des  ministreB,  des  généraux,  des  commisBairefi 
de  la  Conventioiiy  des  primcipaux  fonction- 
naires publics,  et  qui  règlent  les  destinées  de 
la  Bépublique. 

Numéro  116,  pageè  1  et  2. 

Enfin  la  faction  Rolland^  dite  des  royalistes, 
des  hommes  cTEtat,  de  Vap^el  <m  peuple^  de 
la  détention,  ou  des  ennemis  de  la  patrie,  a 
tant  intrigué,  tant  cabale,  tant  machiné  ;  elle 
a  tant  dâoncé  le  pauvre  Pache,  elle  a  tant 
crié  que  tout  était  perdu  s'il  restait  plus  long- 
temps en  place,  que  les  députée  patriotes  ne 
voulant  pas  courir  le  bllûne  des  mauvaises 
opératicNOs  que  les  généraux  ou  les  pour- 
•voyeurs  n'auraient  pas  manqué  de  faire  i>our 
le  perdre  sans  ressource,  ont  enfin  consenti  à 
ce  qu'on  lui  donnât  un  successeur. 

Numéro  128,  pages  \  et  2, 

Le  comité  de  défense  générale,  presque  tout 
composé  de  contre-révolutiotfinaires  gui  ont 
voté  pour  l'appel  au  peuple,  et  la  réclusion  du 
tyran  ;  qui  composent  le  comité  de  constitu- 
tion^ d'où  vient  de  sortir  le  chef-d'œuvre  d'im- 
bécitité  et  de  malyeUlanee,  qui  a  été  lu  à  la 
tribune  ;  qui  machinent  plus  que  jamais  pour 
ruiner  nos  moyens  de  défense. 

Numéro  148,  page  8. 
Observation  de  VAmi  du  peuple. 

Jamais  la  patrie  ne  se  trouva  menacée  de 

Ï)lus  grand  danger.  Oe  ne  sont  pas  seulement 
es  puissances  ennemies  qui  conspirent  la 
perte  de  la  République  française,  mais  les 
meneurs  de  la  faction  criminelle  des  hommes 
d'Etat,  tous  suppôts  du  royalisme,  conjurés 
avec  nos  perfides  généraux,  les  directoires  de 
district  et  de  département,  les  membres  des 
tribunaux,  les  aristocrates  et  les  émigrés  qu'ils 
protègent  ouvertement. 

C'est  à  leurs  menées  infernales  que  nous  de- 
vofis  attribuer  les  mouvements,  les  troubles  et 
les  désordres  qui  éclatent  depuis  quelques 
temps  à  Paris,  et  dans  la  plupart  des  départe- 
ments. 

Numéro  153,  pages  4  et  5. 

Depuis  le  premier  instant  de  la  révolution 
jusqu'au  10  août  la  cour  a  été  le  premier  au- 
teur de  tous  les  complots  contre  la  patrie.  De- 
puis le  10  août  jusqu'à  ce  jour  la  faction  des 
hommes  d'Etat  de  la  Convention,  conjurée 
avec  les  ministres,  les  généraux,  les  fonction- 
naires publics,  ennemas  de  la  liberté,  et  les 
puissances  étrangères  sont  les  principaux  au- 
teurs des  complots  tramas  contre  la  libeHé 
publique,  contre  le  règne  de  la  jmissance  et 
de  Pégalité, 

Il  est  de  fait  que^  la  faction  criminellle  qui 
domine  la  Convention,  ne  veuit  point  de  Féga- 
lité,  de  la  liberté  et  du  bonheur  du  peuple. 
S'il  se  trouvait  parmi  les  citoyens  honnêtes 
quelque  lecteur  assez  prévenu  pour  en  douter, 
je  le  renverrai  au  journal  dçs  séances  de  la 
Convention  même,  depuis  son  ouverture,  et  ie 
le  défierai  die  m'y  faire  voir  une  seule  mesure  ae 
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salut  public  proposée  par  les  hommes  d'Etat  ; 
tandis  que  je  lui  montrerai  que  dans  toutes 
les  occasions  où  les  patriotes  de  la  montagne 
ont  proposé  de  grands  moyens  pour  sauver  le 
peuple,  les  hcHnmes  d'Etat  s'y  sont  opposés 
avec  acharaeÉnent. 

Numéro  Ib&y  pages  1  et  2. 

J'ai  dit  cent  fois,  même  à  la  tribune,  que  le 
foyer  de  toutes  les  conspirations  contre  la  pa- 
trie est  au  sein  de  la  Convention,  J'ai  dit  cent 
fois  qu'il  est  dans  la  faction  des  hommes 
d'Etat  qui  ont  voté  l'a^^pel  au  peuple,  et  qui 
se  sont  efforcée  de  sauvor  le  tyran.  Comment 
douter  encore  que  ceux  qui  voulaient  conser- 
ver  \e^  jours  du  monarg[ue  détrôné,  traître  et 

Sarjure,  ne  veulent  pomt  de  la  République? 
ette  vérité  a  été  sentie  par  la  nation  entière  : 
ces  infidèles  représentants  du  peuple  en  ont 
été  accablés,  et  ils  n'ont  rien  négligé  pour  la 
faire  perdre  de  vue,  pour  la  faire  condamner 
à  l'oubli  :  elle  vient  néanmoins  de  reprendre 
une  nouvelle  vigueur  au  sujet  des  trahisons 
de  Dumouriez. 

Numéro  100,  pages,  1,  2  et  3. 

J'étais  bien  assuré  (}ue  Dumouriez  avait, 
au  sein  de  la  Convention,  un  foft  parti  qui 
soutenait,  favorisait  toutes  ses  machinations, 
et  le  couvrait  de  Tégide  de  l'impunité.  Ce 
parti  ne  pouvait  être  que  la  faction  des  hom- 
mes d'Etat,  qui  a  toujours  préconisé  ses  faux 
exploits,  caché  toutes  ses  machinations,  oui 
Ta  proclamé  le  sauveur  de  la  patrie,  et  dont  les 
meneurs  s'efforcent  encore  aujourd'hui  de  le 
maintenir  en  place,^  malgré  ses  horribles  tra- 
hisons. Aussi  me  suis-je  inscrit  en  faux  contre 
son  projet  de  culbuter  la  Convention  entière, 
et  de  détruire  la  représentation  nationale; 
car  il  ne  peut  rien  sans  cette  faction  auxi- 
liaire, qui  le  traiterait  encore  en  triomphe,  si 
elle  ne  redoutait  elle-même  la  hache  nationale. 

Numéro  163,  page  7. 

Et  que  nous  restait-il  à  faire  pour  arrêter 
câs  désordres  et  remédier  à  ces  malheurs,  que 
d'appeler  au  timon  des  affaires  des  hommes 
vraiment  dignes  de  la  confiance  publique  f 
Voulant  faire  sentir  la  nécessité  d'exclure  des 
comités  de  défense  et  de  sûreté  générale  les 
homanes  d'Etat,  je  fis  voir  qu'ils  avaient  perdu 
la  confiance  du  peuple,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  y'  prétendre,  depuis  que  le  traître  Du- 
mouriez les  avait  couverts  d'opprobre,  en  se 
déclarant  pour  eux  contre  la  montagne. 

Numéro  172,  pages  5  et  6. 

Lorsque  le  peuple  ne  peut  faire  les  lois  par 
lui-même,  il  les  fait  par  ses  mandataires.  Je 
n'examinerai  pas  ici  si  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  de  vils  intrigants,  qui  se  sont  couverts 
d'un  masque  imposteur,  qui  ont  joué  le  pa- 
triotisme, et  qui  ont  affiché  l'amour  de  la  li- 
berté pour  mieux  tromper  le  peuple,  capter  sa 
confiance,  ae  faire  nommer  à  la  Convention  et 
se  servir  de  leurs  pouvoirs  pour  assouvir  leurs 
basses  passions,  peuvent  êti*e  r^ardés  comme 
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de  vrais  représentants  Dationa.iix;  mais  je  sou- 
tiens que  des  suppôts  de  l'ancien  régime  ne 
peuvent  point  être  députés  du  peuple  soun  le 
nouveau  régime  :  ou  plutôt  je  soutiens  que  de 
vils  scéléra.ts,  de  l&caes  machinateurs  et  des 
trarltrefi  k  la  pa.trie,  qui  oab  trafiqué  honteuse- 
ment des  intérêts  ci  des  droits  du  peuple  avec 
les  ennemi»  de  la  République,  ne  peuvent,  sous 
aucun  rapport,  être  considérée  comme  les  re- 
présentants de  la  naticHi.  Tels  sont  les  hommes 
d'Etat  qui  ont  voM  l'appel  au  peuple  et  la  dé- 
tention de  Louis  Capet.pour  sauver  le  tyran, 
en  allumant  les  torches  de  la  guerre  civile  ;  t«ls 
sont  les  hommes  d'Etat,  que  le  traitre  Dumou- 
riez  a  déclarés  ses  complices,  en  dielarnnt 
qu'il  qllnit  marcher  kut  Piirif,  pour  lee  sou- 
tenir contre  leê  patriote»  de  ta  Montagne. 


CONTENTION  NATIONALE 
Séance  du  dimanche  SI  avril  I79S 
PRieiDKNCB  PB  LASOtJRCE,  président. 


D*uIeel-l*«BlécMilaal,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
Taotes  : 

1"  Lettre  dtt  citoyens  du  district  de  Lou- 
déae;  ils  annoncent  que  ce  district  vient  de 
remplir  k  contingent  qui  lui  était  demandé 
par  la  loi  du  84  février  dernier  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Loudéac,  12  avril  1TQ3,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Il  Citoyens  représentants, 

u  Le  district  de  Loudéac,  qui  avait  déjà 
fourni  trois  compagnies  complètes  <'t  une 
partie  d'une  quatrième  dnns  les  différents 
Dataillonsdu  département  dos  Côtes-du-Nord, 
vient  encore  de  remplir  le  contingent  gui  lui 
était  demandé,  d'aprfes  la  loi  du  34  lévrier 
dernier.  Les  dangers  de  la  patrie  ne  laissèrent 

Eoint  aux  administrateurs  du  directoire  de 
oudéac,  le  temps  de  représenter  à  ceux  du 
département  que  leurs  administrés  étaient 
grevés  par  le  répartemcnt  fait  entre  les 
différents  disti'ict«.  Ils  ne  eongË<rent  qu'au 
salut  de  la  République;  ib  s'empressèrent  de 
faire  exécuter  une  loi  dont  l'effet  devait  faire 
trembler  les  despotes .  coalisés  •"  ""e  les 
enfanta    de    la    liberté    Ti-aiii^j.  9— ^b 

représentants,    nous    «--■*-  ■»^ 

avantages  accordés  à  •- 
neur  de  marcher  à  h 
nous  ne  pouvions  n^ 
grand  nombre  de  iio> 
champ  de  la  gloire. 


Cependant   quelques  municipalités,   con- 
isant  leurs  besoins  de  bras  pour  la  culture, 
ont  trouvé   exorbitant  le  nombre  d'hommes 

3u'elles  étaient  obligées  de  fournir...  De  là 
es  murmures...,  nous  osons  même  le  dire..., 
des  conspirations. .  Mais  notre  surveillance 
a  tout  prévu,  et  grâce  à  la  fermeté  de  notre 
garde  nH,tionale,  d'un  détachement  du  92" 
régiment  et  des  compagnies  requises,  tout  s'est 
passé  dons  la  plus  grande  tranquillité.  Notre 
district  a  fourni  neuf  cent  vingt  hommes  qui 
sont  déjà  rendus  à  Quingamp  lieu  du  rassem- 
blement, et  noua  espérons  qu  ils  mourront  pour 
la  liberté  ou  qu'ils  s'en  reviendront  couverts 
de  lauriers. 

u  Les  ad ininistrateurt  du  dittrict  de  Lou- 
déac. 

-  Si'jné  ;  Lb   Oollsdic,  Mahé,  Collim,  Lb 
Bbeton,  g.  Ulais,  Qubbanqal,  Riobbt, 

procureur  tymUe.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raille  de  cette  lettre  et  ea  ordonne  l'insertion 
au  BrilUtin.) 

2°  Lettre  du  ciiuyen  Deîaporte,  procureur 
naîtra!  syndic  du  département  de  l'Yonne, 
qui  transmet  à  la  Convention  des  extraits  des 
procÈs- verbaux  du  directoire  de  ce  départe- 
ment, annonçant  que  la  commune  d'AïUant- 
sur-Tholon  a  décidé  que  les  volontaires  qu'elle 
enverrait  à  la  défense  de  la  patrie,  seraient 
habillés  à  ses  frais  et  que  la  commune  de 


Marsangis  a  destiné  u 


e  de  1800  livres 


pour  l'habillement  de  ses  volontaires. 
Suit  la  teneur  de  ces  iprocÈs-verbauz  : 


Extrait  du  proch-verhal  de  la  léanee  du 
31  nuira  1793,  l'an  II  de  la  République, 
tenue  par  les  adiainittrateurs  du  directoire 
du  dépiirtement  de  l'Yonne  (1). 

u  Bur  le  rapport  d'une  délibération  prise 
par  la  commune  de  Uarsan^is,  le  18  oe  ce 
mois,  afin  d'être  autorisée  a  prendre  une 
somme  do  dix-huit  cents  livres  sur  les  deniers 
communs  pour  être  distribués  aux  volontaires 
de  cette  commune  qui  voleront  à  la  défense  de 

Il  Tu  ladite  délibération  et  l'avis  du  district 
d'Avallon  du  19  de  ce  mois  ; 

«  Le  procure"'  général  syndic  entendu  ; 

'  ■    '       ■    département  considérant 

oar  la  commune  de  Mar- 

Kgti   non    équivoque    du 

*Muc  citoyens   de   cette 


«  Le  di recto' 
que  le  vceu  ma 
sangis    est    u 

patriotisme    ' 
commune  ; 

■I  Arrête  qi 
Ivmbros  de  la 
■Honnanci'  <li 


livré  au  profit  des 

fde  Uarsangis  une 

•e  dix-huit  cents 

^Bur  du  district 


^fbMDJM 
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d'Avallon  et  sur  les  fonds  étant  dans  sa  caisee, 
appartenant  à  ladite  oammune  ; 

«  iL'invite  à  apporter  dans  Temploi  des 
fonds  une  juste  disrpensation,  et  à  pourvoir  à 
rhâbillement  «t  à  1  équipement  de  ceux  de  ses 
concitoyens  qui  se  dévouent,  dans  cet  instant, 
au  salut  de  la  patrie,  l'invite  également  à 
répartir  le  surplus  de  ces  1800  livres,  s'il  en 
existe  après  l'emploi  ci^essus,  entre  les  vo- 
lontaires ; 

«  Arrête  enfin  que  l'acte  de  civisme  de  cette 
commune,  étant  digne  de  la  reconnaissance 
publique,  extraits  du  présait  seront  adressés, 
tant  aux  députés  du  département  de  l'Yonne 
à  la  Convention  nationale  qu'au  pouvoir  exé- 
cutif et  à  ladite  commune. 

«  Signé  :  Dbcottbt,  vice-président;  Leobos, 

SiMONET,  BrOTOT,   BÈGUE,    BeSSON,  DeLA- 

POBXE,  procureur  général  syndic  ;  BoNNE- 
VILLE,  secrétaire  général, 

«  Collationné  par  nous,  le  27  mars  1793, 
l'an  II  de  la    République. 

«  Signé  :  Sauvalhb,  secrétaire  du  dépar- 
tement de  VTonne,  » 


II 

Extrait  du  registre  du  greffe  de  la  munici- 
palité d^ Aillant-sur-Tholon^  séance  du  10  fé- 
vrier 1793,  Van  II  de  la  République,  frtm- 
çaise  (1). 

(c  Le  procureur  de  la  commune  a  représenté 
que  le  besoin  urgent  devenait  pressant  pour 
la  défense  de  la  patrie  qui  est  en  danger,  que 
l'on  peut  y  pourvoir  par  un  secours  de  la  com- 
mune en  fournissant  l'équipement  des  volon- 
taires qui  pourraient  sortir  de  notre  com- 
mune, et  pour  donner  plus  d'encouragements 
à  tous  les  volontaires  de  ladite  commune,  ledit 
procureur  demande  qu'ils  soient  habillés, 
équipés  au  compte  de  notre  commune. 

«  La  m^ière  mise  en  délibération,  le  pro- 
cureur de  la  commune  entendu  ; 

«  Le  conseil  généra!  arrête  que  tous  les 
volontaires  de  notre  commune,  qui  partiront 
pour  la  défense  de  la  patrie  seront  habillés  et 
équipés  au  compte  de  ladite  commune. 

<c  Fait  en  la  chambre  commune,  ce  10  fé- 
vrier 1793,  l'aû  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Renou,  fnaire  ;  Mabtin  fils^  procu- 
reur de  la  commune;  BBOCHOt,  Jean 
Quiet,  Foubnieb,  officiers  municipaux  ; 
Jean  Mabtin,  Gautabd,  Edme  Rimbebt, 
Calmus,  notables;  Lenoble,  secrétaire 
greffier, 

<c  Délivré  par  moi  soussigné,  secrétaire 
greffier  de  la  municipalité  d'Aillaut-sur-Tho- 
lon,  conforme  audit  registre. 

«  Le  5  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Lenoble,  secrétaire  greffier,  » 

<c  Sur  le  rapport  d'une  délibération  du 
10  février  dernier,   par  laquell)&   le  conseil 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  25â,  chemise  437, 
pièce  n*  2. 


général  d'Aillaut  a  arrêté  que  tous  les  volon- 
taires de  cette  commune,  qui  partiront  pour 
la  défense  de  la  patrie  seront  habillés  et  équi- 
pés à  son  compte,  le  procureur  syndic 
entendu  ; 

«  Le  directoire,  considérant  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  d'Ail- 
laut, fait  d'autant  plus  d'honneur  à  son  pa- 
triotisme et  prouve  d'autant  plus  son  zèle 
pour  procurer  à  la  patrie  des  défenseurs,  qu'à 
cette  époque  la  loi  qui  a  mis  ces  dépenses  a  la 
charge  du  trésor  national  n*était  pas  encore 
rendue  ; 

«  Est  d'avis  que  ladite  délibération  soit 
homologuée  pour  être  exécutée  suivant  sa 
forme  et  teneur  ;  qu'en  conséquence,  les 
sommes  payées  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement des  volontaires  de  cette  commune  sur 
les  bons  de  la  municipalité,  soient  passées 
dans  les  comptes  du  trésorier.  Que  le  conseil 

Î;énéral  de  la  commune  d'Aillaut  reçoive  de 
'administration  supérieure,  le  juste  tribut 
d'éloges  qu'elle  mérite  pour  sa  sollicitude  à 
fournir  lliabillement  et  l'équipement  conve- 
nables aux  braves  volontaires  qui  volent  à  la 
défense  de  la  patrie. 

«  Délibéré  à  Joigny,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district,  » 

«  Signé  ;  Collet,  vice  président  ;  Bobot,  Tho- 
BAILLE,  F.-A.  Ragon,  Boullabd,  procu- 
reur syndic  :  Allabd,  secrétaire-adjoint,  » 

c(  Vu  la  présente  délibération  et  l'avis  du 
district  ; 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

«  Le  directoire  du  département  de  l'Yonne, 
considérant,  avec  le  district  de  Joigny,  que 
l'exemple  de  civisme  donné  dans  cette  circons- 
tance par  la  commune  d'Aillaut  est  d'autant 
plus  remarquable  que  l'expression  de  leur  vœu 
est  antérieure  à  la  loi  au  24  février  dernier, 
qui  a  mis  les  dépenses  de  cette  nature  à  la 
charge  du  trésor  public  ; 

<c  Arrête  en  homologuant  ladite  délibération 
et  en  donnant  à  la  commune  d'Aillaut  les 
éloges  dus  à  son  patriotisme,  qu'extrait  du 
présent  sera  joint  à  la  copie  de  cette  délibé- 
ration, à  l'avis  du  district  de  Joigny  et 
adressé  aux  députés  de  ce  département  à  la 
Convention  nationale  qui  seront  priés  de  lui 
faire  connaître  l'acte  oe  civisme  des  citoyens 
de  la  commune  d'Aillaut. 

c(  Et,  au  surplus,  qu'extrait  du  présent  sera 
adressé  à  ladite  commune. 

(c  Délibéré  à  Auxerre,  le  16  mars  1793^  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Decoubt,  vice-président  ;  Housset, 
Bbotot,  Simonet,  Legbos,  Bègue,  Bes- 
80N,  administrateurs,  » 

(C  Délivré  par  nous,  secrétaire,  le  31  mars 
1793,  l'an  II  ae  la  République. 

Signé  :  Sauvalhe,  secrétaire  du  département 

de  VYonne.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  différentes 
pièces  au  Bulletin.) 
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de  vrais  représentants  nationaux;  mais  je  sou> 
tiens  que  des  suppôts  de  Tancien  régime  ne 
peuvent  point  être  députés  du  peuple  sous  le 
nouveau  régime  :  ou  plutôt  je  soutiens  que  de 
vils  scéléra^bs,  de  lÂcnes  machinateurs  et  des 
traîtres  à  la  patrie,  oui  ont  trafiqué  hcmteuse- 
ment  des  intérêts  et  des  droits  du  peuple  avec 
les  ennemis  de  la  République,  ne  peuvent,  sous 
aucun  rapport,  être  considérés  comme  les  re- 
présentants de  la  nation.  Tels  sont  les  hommes 
d'Etat  qui  ont  voté  Tappel  au  peuple  et  la  dé- 
tention de  Louis  Capet,pour  sauver  le  tyran, 
en  allumant  les  torches  de  la  guerre  civile  ;  tels 
Bcmt  les  hommes  d'Etat,  que  le  traître  Dumou- 
riez  a  déclarés  ses  complices,  en  déclarant 
quil  allait  marcher  sur  Parts,  pour  les  sou- 
tenir contre  les  patriotes  de  la  Montagne, 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche  21  avril  1793 

PRÉSIDENCE  DE  LASOUBCE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 
du  matin. 

Dottleet-l^oatëeottlaBt,  secrétaire j  donne 
lecture  des  lettres^  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1**  Lettre  des  citoyens  du  district  de  Lou- 
déac  ;  ils  annoncent  que  ce  district  vient  de 
remplir  le  contingent  qui  lui  était  demandé 
par  la  loi  du  24  février  dernier  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Loudéac,  12  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

c(  Citoyens  représentants, 

«  Le  district  de  Loudéac,  qui  avait  déjà 
fourni  trois  compagnies  complètes  et  une 
partie  d'une  Quatrième  dans  les  différents 
bataillons  du  département  des  Côtesrdu-Nord, 
vient  encore  de  remplir  le  contingent  qui  lui 
était  demandé,  d'après  la  loi  du  24  février 
dernier.  Les  dangers  de  la  patrie  ne  laissèrent 

Eoint  aux  administrateurs  du  directoire  de 
oudéac,  le  temps  de  représenter  à  ceux  du 
département  que  leurs  a«dministrés  étaient 
grevés  par  le  répartement  fait  entre  les 
différents  disti'icts.  Ils  ne  songèorent  qu'au 
salut  de  la  République;  ils  s'empressèrent  de 
faire  exécuter  une  loi  dont  l'effet  devait  faire 
trembler  les  despotes  coalisés  contre  les 
enfants  de  la  liberté.  D'ailleurs,  citoysns 
représentants,  nous  savions  apprécier  les 
avantages  accordés  à  ceux  qui  auraient  l'hon- 
neur de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  et 
nous  ne  pouvions  nous  plaindre  de  voir  un 
grand  nombre  de  nos  concitoyens  appelée  au 
champ  de  la  gloire. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  441, 
pièee  n*  10. 


«  Cependant  quelques  municipalités,  con- 
naissant leurs  besoins  de  bras  pour  la  culture, 
ont  trouvé  exorbitant  le  nombre  d'hommes 
Qu'elles  étaient  obligées  de  fournir...  De  là 
des  murmures...,  nous  osons  même  le  dire..., 
des  conspirations...  Mais  notre  surveillance 
a  tout  prévu,  et  grâce  à  la  fermeté  de  notre 
garde  nationale,  d'un  détachement  du  92* 
régiment  et  des  compagnies  requises,  tout  s'est 
passé  dans  la  plus  grande  tranquillité.  Notre 
district  a  fourni  neuf  cent  vingt  hommes  qui 
sont  déjà  rendus  à  Quingamp,  lieu  du  rassem- 
blement, et  nous  espérons  qu  ils  mourront  pour 
la  liberté  ou  qu'ils  s'en  reviendront  couverts 
de  lauriers. 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Lou- 
déac. 

«  Siqné  :  Le  Colledec,  Mahé,  Collin,  Le 
Bbeton,  O.  Glais,  Querangal,  Rigret, 
procureur  syndic.  »» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  exx  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

2**  Lettre  dti  citoyen  Delaporte,  procureur 
général  syndic  du  département  de  V Yonne, 
qui  transmet  à  la  Convention  des  extraits  des 
procèsr-verfoaux  du  directoire  de  ce  départe- 
ment, annonçant  que  la  commune  d'Aillant- 
sur-Tholon  a  décidé  que  les  volontaires  qu'elle 
enverrait  à  la  défense  de  la  patrie,  seraient 
habillés  à  ses  frais  et  que  la  commune  de 
Marsangis  a  destiné  une  somme  de  1800  livres 
pour  l'habillement  de  ses  volontaires. 

Suit  la  teneur  de  ces  procès-verbaux  : 


Administration  du  départetnent 
de  Saint-Tonne. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
21  mars  1793,  Van  II  de  la  République, 
tenue  par  les  ctdministrateurs  du  directoire 
du  département  de  V Yonne  (1). 

«  Sur  le  rapport  d'une  délibération  prise 
par  la  commune  de  Marsangis,  le  18  ae  ce 
mois,  afin  d'être  autorisée  a  prendre  une 
somme  de  dix-huit  cents  livres  sur  les  deniers 
communs  pour  être  distribués  aux  volontaires 
de  cette  commune  qui  voleront  à  la  défense  de 
la  patrie  ; 

(c  Vu  ladite  délibération  et  l'avis  du  district 
d'A vallon  du  19  de  ce  mois  ; 

a  Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

c(  Le  directoire  du  département  considérant 
que  le  vœu  manifesté  par  la  commune  de  Mar- 
sangis est  une  preuve  non  équivoque  du 
patriotisme  des  généreux  citoyens  de  cette 
commune  ; 

«  Arrête  qu'il  sera  délivré  au  profit  des 
membres  de  la  municipalité  de  Marsangis  une 
ordonnance  de  la  somme  de  dix-huit  cents 
livres  à  prendre  sur  le  receveur  du  district 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Gii  252,  chemise  437, 
pièce  D*  i. 
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d'Avallon  et  sur  les  fonds  étant  dans  sa  caisse, 
appartenant  à  ladite  commune  ; 

(c  iL'invite  à  apporter  dans  l'emploi  des 
fonds  une  juste  dispensation,  et  à  pourvoir  à 
rhâbillement  et  à  1  équipement  de  ceux  de  ses 
concitoyens  qui  se  dévouent,  dans  cet  instant, 
au  salut  de  la  patrie,  Finvite  également  à 
répartir  le  surplus  de  ces  1800  livres,  s'il  en 
existe  après  l'emploi  ci-dessus,  entre  les  vo- 
lontaires ; 

«  Arrête  enfin  que  l'acte  de  civisme  de  cette 
commune,  étant  digne  de  la  reconnaissance 
publique,  extraits  du  présent  seront  adressés, 
tant  aux  députés  du  département  de  l'Yonne 
à  la  Convention  nationale  qu'au  pouvoir  exé- 
cutif et  à  ladite  commune. 

«  Signé  :  Dbooubt,  vice-président;  Leobos, 

SiMONET,  BboTOT,   BÈGUE,    BeSSON,  DeLA- 

POBTE,  procureur  général  syndic  ;  JBonne- 
VILLE,  secrétaire  général, 

«  Collationné  par  nous,  le  27  mars  1793, 
l'an  II  de  la    République. 

«  Signé  :  Sauvalhe,  secrétaire  du  dépar- 
tement de  VTonne.  » 


II 


Extrait  du  registre  du  greffe  de  la  munici- 
palité d^Aillant'Sur-Tholony  séance  du  10  fé- 
vrier 179S,  Pan  II  de  la  République  fra/n- 
çaise  (1). 

a  Le  procureur  de  la  commune  a  représenté 
que  le  besoin  urgent  devenait  pressant  pour 
la  défense  de  la  patrie  qui  est  en  danger,  que 
l'on  peut  y  pourvoir  par  im  secours  de  la  com- 
mune en  fournissant  l'équipement  des  volon- 
taires qui  pourraient  sortir  de  notre  com- 
mune, et  pour  donner  plus  d'encouragements 
à  tous  les  volontaires  de  ladite  commune,  ledit 
procureur  demande  qu'ils  soient  habillés, 
équipés  au  compte  de  notre  commune. 

«  La  m£^ière  mise  en  délibération,  le  pro- 
cureur de  la  commune  entendu  ; 

«  Le  conseil  général  arrête  que  tous  les 
volontaires  de  notre  commune,  qui  partiront 
pour  la  défense  de  la  patrie  seront  habillés  et 
équipés  au  compte  de  ladite  conmiune. 

«  Fait  en  la  chambre  commune,  ce  10  fé- 
vrier 1793,  l'ail  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Renou,  maire  ;  Mabtin  fils^  procu- 
reur de  la  commune;  BBOCHOt,  Jean 
GuiET,  FouRNiEB,  offîciers  municipaux  ; 
Jean  Martin,  Gautabd,  Ëdme  Rimbert, 
Calmus  ,  notables  ;  Lekoble,  secrétaire 
greffier, 

«  Délivré  par  moi  soussigné,  secrétaire 
greffier  de  la  municipalité  d'Aillaut-sur-Tho- 
lon,  conforme  audit  registre. 

«  Le  5  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Lenoble,  secrétaire  greffier.  » 

<c  Sur  le  rapport  d'une  délibération  du 
10  février  dernier,   par  laquellie   le  conseil 


(1)  Archives  nationales,  Carion  Cit  25â,  chemise  437, 
pièce  n*  2. 


général  d' Aillant  a  arrêté  que  tous  les  volon- 
taires de  cette  commune,  qui  partiront  pour 
la  défense  de  la  patrie  seront  habillés  et  équi- 
pés à  0on  compte,  le  procureur  syndic 
entendu  ; 

«  Le  directoire,  considérant  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  d'Ail- 
laut,  fait  d'autant  plus  d'honneur  à  son  pa- 
triotisme et  prouve  d'autant  plus  son  zèle 
pour  procurer  à  la  patrie  des  défenseurs,  cju'à 
cette  époque  la  loi  qui  a  mis  ces  dépenses  a  la 
charge  du  trésor  national  n'était  pas  encore 
rendue  ; 

a  Est  d'avis  que  ladite  délibération  soit 
homologuée  pour  être  exécutée  suivant  sa 
forme  et  teneur  ;  qu'en  conséquence,  les 
sommes  payées  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement des  volontaires  de  cette  commune  sur 
les  bons  de  la  municipalité,  soient  passées 
dans  les  comptes  du  trésorier.  Que  \&  conseil 
eénéral  de  la  commune  d'Aillant  reçoive  de 
l'administration  supérieure,  le  juste  tribut 
d'éloges  qu'elle  mérite  pour  sa  sollicitude  à 
fournir  lliabillement  et  l'équipement  conve- 
nables aux  braves  volontaires  qui  volent  à  la 
défense  de  la  patrie. 

u  Délibéré  à  Joigny,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c<  Les  administrateurs  du  ditcctoire 
du  district,  » 

«  Signé  ;  Collet,  vice  président  ;  Bobot,  Tho- 
baille,  F.-A.  Ragon,  Boullabd,  procu- 
reur syndic  :  Allabd,  secrétaire-aa joint,  » 

a  Vu  la  présente  délibération  et  l'avis  du 
district  ; 

c(  Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

«  Le  directoire  du  département  de  l'Yonne, 
considérant,  avec  le  district  de  Joigny,  que 
l'exemple  de  civisme  donné  dans  cette  circons- 
tance par  la  commune  d'Aillaut  est  d'autant 
plus  remarquable  que  l'expression  de  leur  vœu 
est  antérieure  à  la  loi  au  24  février  dernier, 
qui  a  mis  les  dépenses  de  cette  nature  à  la 
charge  du  trésor  public  ; 

«  Arrête  en  homologuant  ladite  délibération 
et  en  donnant  à  la  commune  d'Aillaut  les 
éloges  dus  à  son  patriotisme,  qu'extrait  du 
présent  sera  joint  à  la  copie  de  cette  délibé- 
ration, à  l'avis  du  district  de  Joigny  et 
adressé  aux  députés  de  ce  département  à  la 
Convention  nationale  qui  seront  priés  de  lui 
faire  connaître  l'acte  ae  civisme  des  citoyens 
de  la  commune  d'Aillaut. 

a  Et,  au  surplus,  qu'extrait  du  présent  sera 
adressé  à  ladite  commune. 

«  Délibéré  à  Auxerre,  le  16  mars  1793^  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Decourt,  vice-président  ;  Housset, 
Brotot,  Simonet,  Leobos,  Bègue,  Bes- 
SON,  administrateurs.  » 

«  Délivré  par  nous,  secrétaire,  le  31  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Sauvalhe,  secrétaire  du  département 

de  VYomie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  différentes 
pièces  au  Bulletin.) 
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3®  Adresse  de  la  commune  de  Couture,  can- 
ton de  Villedieu,  en  Beauce,  district  de  Ven- 
t^ôme,  qui  proteste  de  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes républicains  et  qui  demande  que  la  terre 
de  la  Poissonnière,  sise  sur  son  territoire,  qui 
a  passé  à  des  héritiers  émigrés^  soit  mise  en 
séquestre  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs^ 

«  La  conmiune  de  Couture,  canton  de  Ville- 
dieu,  district  de  Vendôme,  proteste  à  la  Con- 
vention nationale  de  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes républicains,  de  son  activité  à  payer  les 
contributions  publiques.  Elle  demande  que  la 
terre  de  la  Poissonnière,  sise  sur  son  terri- 
toire, qui  a  passé  des  mains  du  ci-devant 
comte  Destain,  par  le  décès  de  sa  femme  en 
1792,  à  des  héritiers  émigrés  et  absents,  soit 
mise  en  séquestre  ; 

«  Que  sans  avoir  égard  à  un  prétendu  bail 
général  et  à  tout  autre  qui  pourrait  être  fait 
par  le  ci-devant  comte  I)estain,  au  profit  de 
Pierre  Lévêque-Dumoulin,  son  agent,  les 
sous-fermiers  débiteurs  et  régisseurs  ppur 
Dumoulin  vident  leurs  mains  des  deniers 
saisis  et  arrêtés  par  la  commune  de  Couture, 
et  payent  provisoirement  le  prix  de  leurs 
fermages  dans  celles  du  receveur  du  district 
de  Vendôme  ou  tout  autre  trésorier,  confor- 
mément à  la  loi  ; 

a  Que  Lévêque-Dumoulin  restitue  les 
sommes  dont  il  a  fait  tort  depuis  vingt  ans 
à  la  commune  de  Couture  par  ses  soustrac- 
tions frauduleuses  au  payement  des  contribu- 
tions foncières,  offrant  d'employer  cette 
somme  à  des  objets  d'intérêt  public,  et  notam- 
ment à  la  défense  de  la  liberté  et  ae  Tégalité. 

c<  Signé  (Illisible)  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable à  cette  adresse  et  en  ordonne  le  renvoi 
au  comité  d'aliénation.) 

4®  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  district  de  Monistrol,  départe- 
tnent  de  la  Hiuite-Loire,  qui  adressent  à  la 
Convention  un  extrait  des  registres  de  leurs 
délibérations  dans  lequel  ils  adhèrent  aux 
décrets  de  la  Convention  et  expriment  leurs 
regrets  sur  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier; 
cet  extrait  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
di-Hrict  de  MomstroJ,  département  de  la 
Haute-Loire, 

Cojourd'hui,  huitième  mars,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  présents  en  séance  publique 
les  citoyens  Terme,  vice-président  ;  Paillet, 
Vendryès,  administrateurs,  Vazeille,  procu- 
reur sjnoidic,  Damaud,  secrétaire,  un  membre 
a  dit  : 

«   Citoyens,   les  décrets  de  la  Convention 


(1)  Archives  natUntalei,  Carton  Cii 
pièce  n*  S. 

(2)'  Archivée  i 
pièce  n*  9. 


nationale  du  mois  de  décembre  qui  vous  ont 
été  envoyés  pour  être  transmis  aux  municipa- 
lités doivent  vous  convaincre  des  forfaits  de 
Louis  le  tyran,  etc., 

((  Je  vous  propose  l'adresse  suivante  à  la 
Convention  nationale  : 

c(  Citoyens  législateurs,  le  directoire  du 
district  de  Monistrol,  département  de  la 
Haute-Loire,  après  lecture  ae  l'acte  énonciatif 
des  crimes  de  Louis  Capet,  le  recueil  des 
pièœs  trouvées  chez  lui  et  vos  décrets  des  15, 
17,  19,  20  et  21  janvier  ; 

a  II  s'empresse  de  vous  adresser  son  adhésion 
à  vos  illustres  travaux,  et  vous  exprimer  en 
même  temT)s  ses  regrets  sur  l'assassinat  com- 
mis dans  la  personne  de  Michel  Lepeletier, 
l'un  de  vos  coopérateurs,  en  mémoire  duquel 
la  municipalité  de  cette  ville  sera  invitée  à 
faire  célébrer  demain  un  service  funèbre  dans 
l'église  paroissiale  auquel  les  corps  constitués 
et  la  garde  nationale  seront  priés  d'assister.  » 

Le  directoire,  ouï  le  procureur  syndic,  a 
arrêté  que  la  présente  adresse  sera  envoyée 
incessamment  a  la  Convention  nationale  et 
communiquée  k  la  municipalité  de  Monis- 
trol. 

Pour  extrait  conforme, 

«  Signé  :  Terme,  vice-président  ;  Dabnaud, 
secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  Tinsertion 
au  Bulletin,) 

5®  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  qui  fait  passer  l'état  des  paiements 
ordonnés  jusau'au  15  du  présent  mois,  sur  les 
fonds  assignés  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre,  avec  celui  des  paiements 
également  ordonnés  jusqu'audit  jour,  sur  ks 
fonds  assignés  extraorainai rement  pour  les 
dépenses  exigées  par  les  augmentations  décré- 
tées pour  la  défense  de  la  République,  par  la 
loi  du  25  juillet  1792. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  finances.) 

6<*  Lettre  des  membres  de  la  commission  gé- 
nérale des  monnaies  (2),  qui  prient  la  Con- 
vention de  nommer  des  commissaires  pour  exa- 
miner leur  administration  et  leur  conduite. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

7**  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  du  Haut-Rhin  (3)^ 
qui  instruisent  la  Convention  du  dévouement 
patriotique  de  Jacques  Schaltenbraut,  de 
Dil-hustroff,  district  d'Ahkirch^  qui,  ayant 
déjà  trois  fils  au  service  de  la  République, 
vient  de  se  faire  inscrire  lui-même  avec  trois 
autres  de  ses  enfants,  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie.  Ils  demandent  pour  ce  bon 
citoyen  une  pe  m  ou  gratification  annuelle,, 
d'autant  que  ^'  ième  et  dernier  enfant  de 


'^  P.  V.,  t 
>  V..tc. 


nage  346. 
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mtaire  des  effets  militaires,  attirails  et  munitions  de  guerre  provenant  des  magasins 
de  Matines  évacués  sur  les  places  de  Lille  et  de  Douai  (1). 


A .  —  Dans  lesquelles  \ 
[>iôces,  il  s'en  trouve  32  de  J 
u  calibre  français,  fondues  \ 
lalines  par  le  capitaine  de  I 
10*  compagnie  d'ouvriers.  . 


3  à  pionniers 


I 
3  neuves  ferrées 

\ 


de  cuir. 


Pièces  de  canons  et  mortiers  du  calibre  autrichien 
tant  de  siègpe  que  de  campagne,  non  compris  un 
mortier  de  il  pouces,  crevé  au  siège  de  Lille  et 
conduit  dans  ladite  place  

Cuivre  do  rosette  en  galette 

de  calibre  autrichien,  neufs 

à  réparer,  de  calibres  français  et  autrichiens 

do  rempart ,  autrichiens 

Canons  de  fusils  autrichiens 

Polies  rondos 

Polies  carrées 

Pioches 

iie  devant. .) 

.    ^  >  Pour  affûts  autrichiens 

de  derrière.) 

Moule  à  balles,  autrichien 

Forme  en  cuivre 

Élau 

Enclume 

Polies  de  cuivre  pour  des  chèvres 

Boîtes  de  cuivre  pour  des  roues  d'affftt  do  'i 

à  munilioQS 

à  bricolles 

à  lances  à  feu 

à  étoapilles 

Cartouches  à  fusil  de  différents  calibres 

Pierres  à   fusil ,  environ 

Caissons  autrichiens 


QUANTITÉS. 


PLACE  DE  LfLLB 

Cartouches  à  balle  d'infanterie 

g S   à  réparer 

j   bons 

s  carrées S   bonnes. . . 

à  réparer 

8  rondes (   bonnes 

f   à  réparer 

jQg j   bonnes 

à  réparer 

Piques 

Pompe  à  incendie  sans  tuyau  ni  boyau 

de  12  à  9  charges  l'une l.'ilf. 

Miches  à  boulots  sabotlôos      ,        .                        „  «  «  , 

différentes  caisses \  de  8  a  13       —        lune 2.015 

de  4  à  5*>       —        Tune ^ 4 .100 

Pierres  à  fusil ,  environ 

Sacs  à  terre ,  environ 


95 

3.3^0 

4.000 

285 

2.460 

1.710 

1.110 

910 

100 

44 

1 

1 

1 

1 

10 

10 

4 

18 

3 

1 

266.040 

312.600 

C 


1.379.000 

2.087 

313 

2.600 

400 

400 

200 

2.00 

150 

150 

1 

7.591 

625.000 
5.500 


POIDS. 


13'<.536 
20.310 


rchivet  nationales,  Carton  Gii  252,  chemise  434,  pièce  n*  1. 
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[Con««ntioi  iMtiooaJt.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [91  anil  1793.] 


«  ToUB  lea  efF«tA  de  l'artillei-ie  française, 
existant  à  Maliocs,  ont  été  ramenés  tant  à 
Lille  qu'à  Douai  avec  ceux  pris  aux  Autri- 
chien a 

II  II  est  à  observer  que  deux  desdits  bateaux, 
chargés  de  fer,    bois,    étaux,   enclumes,    une 

Partie  de  cuivre  de  rosette  ont  été  pris  par 
ennemi  entre  Qand  et  Courtrai  ;  cependant 
il  m'a  été  rendu  compte  par  un  officier 
d'artillerie  belge,  qui  en  était  le  conducteur, 
qu'il  a.vait  fait  jeter  h  l'eau  lea  effete  dont  il 
était  chargé,  de  crainte  que  l'ennemi  en  pro- 
fitât. 

II  Certifié  véritable  par  nous,  capitaine  de 
la  UI"  compagnie  d'ouvriers,  chargé  de  Véva- 
euation  et  de  ^inventaire  des  munitiont  pro- 
venant de  Maiine». 

•<  A  Douai,  le  18  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  : 

«  Signé  :  Booquerot.  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  de  ta  conduite  du  citoyen  Bouquerot.) 

Dauleet  -  ■■•ntécvulant,  eeerétaire  ,  re- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  rAseemblée  : 

14°  Lettre  de»  administrateuri  du  départe- 
ment de  PIndre  (1),  <i«i  réclament  la  somme 
de  149,392  livres  8  sols  10  deniers,  qu  ils 
prétendent  leur  être  due  par  la  cai«e  de 
rextraordinaire,  pour  compléter  leurs  charges 
locales  de  1791,  et  déclarent  que,  s'ils  ne  reçoi- 
vent promptement  des  fonds,  ils  se  trouveront 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  dépenses 
les  plus  urgentes  de  l'administration  qui  leur 
est  confiée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  le  rapport  lundi 
au  petit  ordre  du  jour.) 

15°  Lettre  des  citoyen»  Soehegude,  Defennon 
et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commieiaireg  de 
la  Convention  aux  côtes  de  Lonent  à  Dun- 
kerque,  réunis  aux  corpi  ad-ministrali/i  et 
municipaux  de  Cherbourg,  datée  de  Cher- 
bourg, 17  avril,  par  laquelle  ils  réclament  des 
forces  dans  les  dénartementa  maritimes  et 
présentent  de  nouvellea  réflexions  sur  l'utilité 
d'une  croisière  dans  la  Manche  ;  en  voici 
l'extrait  (2)  ; 

Il  Depuis  longtemps,  l'utilité  d'une  croisière 
respectable  dans  la  Manche  se  fait  sentir 
chaque  jour  de  plus  en  plus,  et  oependant 
il  n'y  a  dans  le  port  de  Brest  aucune  disposi- 
tion d'un  pareil  armement.  C'est  avec  la  plus 
vive  surprise,  disent-ils,  que  nous  avons  su 
par  les  papiers  publics,  qu'un  de  nos  collègues 
vous  avait  annoncé  l'expédition  d'une  escadre 
pqur  la  Manche,  et  voua  a  ôté  ainsi  cette  in- 
quiétude salutaire  qui  aurait  sauvé  le  com- 
merce et  garanti  nos  côtes  ;  copendant,  le  com- 
merce est  découragé,  l'armement  en  course 
s'ittiédit,  les  transports  d'artillerie  et  de 
vivrea  qui  doivent  Être  faite  de  Saint-Malo 
i«,  et  if  ici  à  Brest,  sont  ordonnés  par  terre. 

(I  Plus  de  600  de  nos  braves  marins  sont  pri- 


(1)  P.  V.  tome  10,  pafo  "78. 

(i)  Bulletin  ie  la  Convention  do  SI  STril  1-193. 


Angleterre  ;  nous  voyons  journel- 
lement des  frégates  anglaises  affecter,  sans 
danger,  le  royalisme  des  mers,  faire  d'inso- 
lentes parades  sur  nos  côtes  qu'elles  appro- 
chent à  la  portée  du  canon,  et  présenter  a  nos 
braves  républicains  le  spectacle  pénible  d'en- 
nemis qu  ils  ne  peuvent  combattre  avec  les 
SUCCÈS  que  doivent  avoir  des  hommes  libres, 
sur  un  peuple  que  son  goût  pour  l'esclavage 
a  rendu  notre  ennemi.  i> 

l'bnrl*!  (1).  Je  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  soit  tenu  de  rendre  compte  des 
meeures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  des  cotes. 

Lieesliitre.  On  m'a  dit  qu'il  existait  au  co- 
mité de  Salut  public  des  pièces  qui  mettraient 
au  grand  jour  les  trahisons  du  ministre  de 
la  guerre  ;  je  demande  que  le  comité  soit  tenu 
de  communiquer  ces  pièces  à  l'Assemblée. 

(La  Convention  B4>rès  quelques  débats,  se 
borne  à  renvoyer  ia  lettre  des  commissaires  au 
comité  de  Salut  public.) 

D«aleet-I*«nlëe«alaiil,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Ca,rnat,  ba- 
telier au  port  du  Fourneau,  prêt  de  Bellevue- 
tes-Bains  (2),  qui  demande  que  les  trois  ma- 
riniers, actuellement  attaches  au  service  du 
passage  de  la  Loire,  au  port  du  Fourneau,  ne 
soient  pas  comptés  pour  le  recrutement  dee 
armées  de  terre  et  do  la  marine,  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  seront  employés  par  ledit  Oar- 
nat  au  passage  ci-desaus. 

(La  Convention  décrète  cette  demande,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

MellevMBt,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret gttr  la  pétition  de  la  commune  d£  Saint' 
Uartin-d'Aolois,  district  d'Epemay.  dépar- 
tement de  ta  Marne,  tendant  à  distraire  trune 
réiterve  de  58  arpents  de  bois,  une  quantité  de 
II  arpents,  laquelle  sera  distribuée  en  nature 
entre  les  citoyens  de  Saint-Martin-d'Ablois  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conQu  (3)  : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
sur  la  pétition  de  1»  commune  de  Saint-Mar- 
tin-d'Ablois, district  d'Epem&y,  dtoartement 
de  la  Marne  ; 

Il  Considérant  que,  par  l'aménagement  des 
bois  appartenant  à  cette  commune,  opéré 
en  176fi,  le  quart  de  réserve  a  été  porté  à  la 
quantité  de  fiS  arpents,  tandis  qu'il  ne  devait 
Être  que  de  47  arpents  ; 

II  Décrète  que  de  cette  réserve  de  £ib  arpents, 
il  sera  distrait  la  quantité  de  II  arpenta,  la- 
quelle sera  distribuée,  en  nature,  entre  les  ci- 
toyens de  Saint-Martin-d'Ablois,  de  la  ma- 
nière et  dans  la  forme  établies  pour  la  déli- 
vrance des  coupes  ordinaires,  n 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Un  membre,  mt  nom  du  comité fait  Un 

rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  ordonner  au  ministre  des  eontribuliont 
publiques  de  fournir  fétat  des  créances  liqui-  -. 


(1)  Mercure  Vnlrmel,  tome  M,  paje  847, 

|i)  ColUction  Itaudouia,  tome  13,  pa^D  lU,  ei  P.  V.. 

tome  10,  paice  79. 
(3)  CoUeclion  Daaâouin,  toms'lS,  pig«lil,«t  P.  V., 

lame  10,  pa[a  79. 
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ditt  à  la  charge  de  la  ÎUte  eitnle  et  l'état  ap- 
proximatif deg  créances  non  Uquitlée»  :  le  pro- 
jet de  décret  est  ainBi  conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  dan» 
le  plua  bref  délai,  le  ministre  dca  contribu- 
tions lui  adressera  l'état  au  vrai  des  créances 
à  1»  charge  de  la  liste  civile  qui  sont  liquidées, 
«t  l'état  approximatif  des  créances  non  liqui- 
dée»; décrète  également  que  le  ministre  de 
l'intérieur  lui  adressera,  dwie  le  plus  bref 
délai,  l'état  évaluatif  des  différentes  classeB 
du  mobilier  de  la  couronne  et  de  la  liste  ci- 
vile, avec  ees  observations  sur  les  parties  de 
ce  mobilier  qu'il  convient  de  vendre  et  sur 
celles  qu'il  est  nécessaire  de  réeerver,  ou  dont 
il  est  utile  de  différer  la  vente  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 
Un  membre  au  nom  du  comité  d'aliénation 
et  de»  domaines  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  autori- 
ser la  commune  de  Roqiiemaure  à  acquérir 
le  vieux  château  national  qui  obstrue  son 
port  sur  le  Rhône  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

II  La  Convention  nationale,  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  de  Ro- 
quemaure,  en  date  du  9  avril  dernier;  l'opi- 
nion du  directoire  du  district  du  Font-Baint- 
Eëprit,  du  20  du  même  mois  ;  l'avis  du  diiec- 
toire  du  département  du  Oard,  du  18  juin, 
et  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  du  &  sep- 
tembre ;  oui  le  rapport  de  son  comité  d'alié- 
nation des  domaines  j 

u  Décrète  que  la  commune  de  Iloquemaure 
est  autorisée  à  acquérir  le  vieux  château 
national  et  les  fosBés  en  dépendant,  qui  obs- 
truent son  port  Bur  le  Rhône  ;  et  lève,  en  con- 
séquence, pour  cette  acquisition,  le  sursis 
porté  par  fa  loi  du  17  novembre  dernier.  >i 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

U»  membre  au  *tom  du  comité ,  fait  un 

rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  gi^il  sera  sursit  à  toute  poursuite 
contre  le  citoyen  Votnej/  pour  le  paiement  de 
la  première  annuité  du  domaine  de  la  Confina, 
district  d^Ajaedo,  départem-etU  de  la  Corse  ; 
l6  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

n  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  se- 
ra sursis  à  toute  poursuite  contre  le  citoyen 
Yolnejr  pour  le  paiement  de  la  première  an- 
nuité du  domaine  de  la  Confina,  district 
d'Ajaccio,  département  de  la  Corse,  ainsi  qu'à 
l'adjudication  sur  folle  enchère  dudit  do- 
maine ;  charge  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  de  prendre  les  rensei^ements  né- 
cessaires sur  les  faita  de  non- jouissance  dudit 
domaine,  allégués  par  le  citoyen  Volney,  à 
l'afipui  de  sa  demande  en  résiliatitm  de  Tad- 
judication  qui  lui  en  a  été  passée  audit  dis- 
trict le  1"'  mai  dernier  ;  charge  également  les 
administrateurs  du  district  d'Ajaccio,  de  veil- 
ler à  la  culture  dudit  domaine  et  à  la  per- 
ception des  redevances.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 


(1)  CoUeeliott  Itaudouia,  tome  3S,  pin  196,  et  P.  V., 
lome  10,  p(«e  BO. 

(1)  CoUectian  Baadouin,  tome  28,  page  lit  cl  P.  T., 
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Un  tnendjre,  au  nom  du  comité  des  domai- 
nes et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner 
à  la  Trésorerie  nationale  de  tenir  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  une  sonwie 
de  i,83i  livres  gui  sera  employée  à  payer  les 
citoyens  Poyet  et  Desjardins,  architectes;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  ■ 

K  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  des  domaines  et 
des  finances,  réunis,  décrète  que  la  Trésorerie 
nationale,  sauf  la  réserve  du  recours  à  exer- 
cer contre  le  citoyen  Brûlée  ou  ses  ayants  cause 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur la  somme  de  4,834  livres,  qui  sera  em- 
ployée à  payer  aux  citoyens  Poyet  et  Desjar- 
dins,  architectes,  ce  qui  leur  est  dû  pour  avoir 
fait  l'estimation  et  levé  les  plans,-  en  1790  et 

1791,  de  l'emplacement  de  la  ci-devant  Bas- 
tille, fossés  en  dépendant,  et  autres  objets 
voisins,  dont  ledit  Brûlée  avait  demandé  la 
concession  pour  l'exécution  du  projet  de  canal 
et  gare  adopté  par  le  décret  du  9  novembre 
1790.  .) 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 
4:harllrr,  au  nom  dit  comité  de  législa- 
tion, présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
dans  la  séance  du  13  mars  dernier  (2)  et  or- 
donnant la  déportation  à  la  Guyane  de  tous 
ecclésiastiques  gui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
de  maintenir  la  liberté  et  Végaiité;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

II  Art.  1".  Tous  les  ecclésiastiques  séculiers, 
réguliers,  frères  couvera  et  lais  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  conformément  à  la  loi  du  15  août 

1792,  seront  embarqués  et  traniifériés  sans  dé- 
lai à  la  Guyane  française. 

<i  Art.  S,  Seront  sujets  &  la  même  peine  ceux 
qui  seront  dénoncés,  pour  cause  d'incivisme, 
par  six  citoyens  dans  le  canton.  La  dénoncia- 
tion sera  jugée  par  les  directoires  de  départe- 
ment, sur  l'avis  des  districts. 

«  Art.  3.  Le  serment  qui  aurait  été  prÊté 
postérieurement  au  23  mars  dernier  est  regar- 
dé oomm«  non  avenu. 

«Art.  4.  'Les  vieillards  âgés  de  plus  de  60 
ans,  les  infirmes  et  caducs  seront  renfennési 
sous  huitaine,  dans  une  maison  particulière, 
dans  le  chef-lieu  du  département. 

Il  Art  5.  Ceux  des  déportés,  en  exécution 
des  articles  1  et  2  ci-dessus,  qui  rentreraient 
sur  le  territoire  de  la  République,  seront  pu- 
nis de  mort  dans  les  24  heures. 

II  Art.  6.  Les  évêques,  curés  et  vicaires  élus 
par  le  peuple,  ou  conservés  dans  leurs  places 
au  moyen  de  la  prestation  du  serment  exigé 
Ipar  la  loi  ;  les  professeurs,  les  ecclésiastiques 


(1)  Colleetioa  Baaiouin,  tome  3S,  page  1S6  etP.V., 
tome  10,  page  ftt. 

(!)  Vov  Archives  Parlementaires,  1"  série,  tomo  60, 
séiDce  du  !3  mm  1T93,  page  iSl,  l'adoption  do  e« 
décret  sauf  rédaction. 

(3)  P.  V.,  tomo  10,  page  81. 
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appelés  aux  fonctions  administratives,  et  les 
aumôniers  de  régiments  et  bataillons  actuelle- 
ment aux  armées  ou  casernes,  ne  sont  pas 
compris  dans  le  présent  décret.  » 

[La  Convention  adopte  dette  rédaction, 
moins  l'article  3,  qui  est  ajourné  sur  la  mo- 
tion d'un  de  ses  membres  (1).] 

Donleet  -  PontcciMilaiil,  secrétaire,  donne 
lecture  d^une  pétition  de  la  femme  du  citoyen 
Bignot,  (2)  qui  représente  çme  le  tribunal  cn- 
minel  du  département  de  Paris  a  condamné 
à  mort  son  mari  pour  avoir  mis  un  faux  assi- 
gnat en  circulation  et  qui  demande  un  sursis. 

Bnzot  et  plusieurs  outres  membres  (3)  ob- 
servent que  la  Convention  a  déjà,  en  pareil- 
les circonstances,  saisi  son  comité  de  législa- 
tion de  Texamen  du  jugement  de  deux  per- 
sonnes; il  demande  la  même  faveur  pour  la 
pétitionnaire. 

Thuriot  s'y  oppose.  Il  dit  que  la  Conven- 
tion, en  agissant  ainsi,  exercerait  le  pouvoir 
judiciaire,  et  que  k  tribunal  de  cassation  seul 
a  le  droit  de  casser  les  lugements,  lorsque  la 
loi  n'a  pas  été  bien  appliquée. 

Basire  veut  qu'on  laisse  un  libre  cours  à  la 
loi.  Il  craint  qu'en  suspendant  ainsi  l'exécu- 
tion des  jugements  des  tribunaux  ordinaires, 
on  ne  parvienne,  par  des  motifs  particuliers, 
à  suspendre  également  ceux  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Biizoi  observe  qu'il  se  trouve  des  cas  où  le 
législateur  est  obligé,  par  humanité,  de  modi- 
fier la  loi,  parce  qu'elle  est  quelquefois  dis- 
proportionnée au  crime. 

Oënissieu,  en  appuyant  le  sursis,  propose 
de  ne  l'accorder  que  pour  24  heures,  et  de  char- 
ger le  comité  de  législation  de  s'expliquer  sur 
ce  point  le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) réclament  l'ordre  du  jour. 

Liofranc  rappelle  le  décret  du  12  avril  rendu 
en  faveur  de  Charles-François  Geoffroi,  pré- 
venu de  complicité  de  fabrication  de  faux  as- 
signats ;  il  cite  également  un  décret  rendu  le 
22  mars  dans  des  circonstances  analogues  ;  il 
demande,  en  conséquence,  une  pareille  me- 
sure en  faveur  de  Bignot  ou  le  rapport  des 
deux  décrets  précédents  qui  ont  accordé  des 
sursis. 

(La  Convention  rapporte  les  deux  décrets 
cités  par  Lefranc  et  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Bignot.)  (Vifs 
applaudissejnents  des  tribunes.) 

(Trente  ou  quarante  membres  de  droite ^  en 
guise  de  protestation  contre  ces  applaudisse- 
ments, sortent  de  la  salle.) 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen  con- 
damné à  mort,  en  demande  d'un  sursis,  passe 
à  l'ordre  du  jour,  et  rapporte  les  décrets  des 
22  mars  et  12  avril  derniers,  par  lesquels  elle 
avait  accordé  des  sursis.  » 

Un  membre  (2)  demande  la  question  préa- 
lable sur  tout  projet  de  décret  tendant  à  dimi- 
nuer les  peines  portées  par  la  loi  contre  les 
distributeurs  de  faux  assignats. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  au  jour.) 

Lehardy  (Morbihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
20  avril  1793  (3). 

Plusieurs  membres  élèvent  des  protestations 
contre  cette  rédaction. 

(La  Convention  décrète  que  le  secrétaire 
présentera  une  autre  rédaction.) 

I^e  Président  donne  Tordre  d'ouvrir  la 
barre  aux  pétitionnaires. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Corbeil  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

«  Législateurs,  nous  voulons  du  pain,  et 
comme  cela  ne  dépend  que  de  vous,  nous  ne 
vous  laisserons  ni  paix,  ni  trêve  que  nous 
n'en  ayons.  Mais  pourquoi  donc  ces  haines, 
ces  dissensions  qui  vous  entourent  toujours. 
Quoi  !  il  semble  que  vous  n'êtes  appelés  ici  que 
pour  vous  disputer.  Eh  !  qu'importe  à  !a  Ré- 
publique, dont  vous  dépendez,  toutes  vos  di- 
visions, toutes  vos  querelles.  Sachez  que  24 
millions  d'hommes  vous)  ont  envoyés  ici 
pour  leur  bonheur  ;  si  vous  savez  vous  pénétrer 
bien  de  cette  idée,  vous  renoncerez  a  toutes 
ces  passions  et  ne  vous  occuperez  que 
des  besoins  du  peuple.  (Applaudissements/) 
Tous  les  jiours  les  sections  de  Paris  vous  arrê- 
tent, mais  Paris  est-il  plus  que  nous.  Jetez 
donc  les  yeux  sur  ces  campagnes  et  vous  y 
verrez  des  habitants  paisibles,  mais  affamai 
et  terrassés  par  la  faim  et  embrassant  avec 
ardeur  la  statue  de  la  liberté.  Nous  de- 
mandons une  loi  pour  leur  faire  avoir  ou 
pain. 

«  Législateurs,  décrétez  que  le  grain  sera 
vendu  partout  au  quintal  et  d'une  même  me- 
sure ;  nxez  un  mcucimum  et  ordonnez  que  le 
cultivateur  sera  tenu  de  conduire  son  grain 
aux  marchés  voisins.  Décrétez  que  ni  le  meu- 
nier, ni  le  boulanger  ne  pourront  faire  aucun 
négoce  avec  le  grain,  si  oe  n'est  pour  le  besoin 
de  leur  état.  Prononcez  une  loi  contre  les  acca- 
pareurs, et  puisque  la  trop  grande  quantité 
des  assignats  est  une  cause  de  la  cherté  des 
subsistances,  revisez  également  vos  décrets  sur 
cet  objet. 


(i)  Cet  arliclo  a  été   adopté  à  la  séance  du  23  avril. 

(2)  Mercure  universel,  lomo  26,  page  3*8. 

(3)  Cette  discussion,  à  la(iueiIo  prennent  part  Ruzot, 
Thuriot,  Basire,  Génissieu  cl  Lefranc,  est  empruntée  au 
Point  du  Jour,  1793,  tomo  2.  page  87,  et  nu  Mercure 
universel,  tomo  26,  page  348.  Voy.  également  lo  Procès- 
verbal  de  la  Convention,  tome  10,  page  82. 


(i)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  12C,  et  P.  V., 
tome  10,  pa«,'o  .83. 

(2)  P.  V.,  tomo  10,  page  83. 

(3)  Mercure  universel^  tome  26,  page  347. 

(4)  Mercure  universel,  tome  26,  page  347. 


1*  PréBidcnt  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaireB  les  honneurB  de  la  séance. 
Un  membre  (1)  annonce  que  les  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  se  réuniesent 
tous  les  jours  pour  s'occuper  des  moyens  de 
porter  remède  aux  maux  dont  se  plaignent  les 
pétitionnaJrea:  il  demande  qu'ils  eoient  in- 
vités h.  86  rendre  au.  comité,  pour  faire  part 
de  leurs  vues  «t  de  leurs  moyens,  et  enteaidre 
la  diBCUssion  qui  aura  lieu  sur  ces  importants 
objete. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition  et 
fixe  à  jeudi  le  rapport  que  les  comités  d  agri; 
culture  et  de  «Mnmerce  sont  chargés  de  lui 
faire.) 

Un  autre  membre  (2)  demande  que  le  comité 
des  finances  f  aase  mardi  le  rapport  qui  lui  est 
demandé,  sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse 
des  aaeignatfl  en  circulation. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Utie  diputation  des  eitoyem  de  la.  commune 
de  Tavemu  (3)  se  présente  à  la  barre, 

L'oraieuT  de  la  diputation  expose  la  mi- 
sèrB  de  ses  concitoyens  en  raison  de  la  cherté 
dM  subsistsjïoea  ;  il  demande  des  lois  limita- 
tives du  commerce  des  graine  et  !a  punition 
sévère  des  accapareurs. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  vieoiaent  d'être  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Uiie  diputation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Saint'Leu  (4)  est  admise  k  la  barre. 

L'orateur  de  la  diputation  expose  les 
alarmes  de  ees  concitoyens  sur  la  cherté  des 
subsistances  ;  il  réclame  de  promptes  et  déoi- 
cives  mesures  pour  arrêter  les  progrès  du  mal. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  viennent  d'être  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  Réputation  des  cito]/ens  de  la  commune 
de  Pierrelaye  (fi)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  diputation  se  plaint  au  nom 
de  ses  concitoyens  de  la  cherté  dee  subsistances. 
Il  propose  à  la  Convention  de  fixer  le  maxi- 
miPin  au  prix  des  denrées  et  demande  que  les 
administrateurs  soient  autorisés  à  forcer  I^ 
cultivateurs  à  porter  leur  blé  sur  les  marchés. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
da  la  séance.) 

Une  diputation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Saint-Friic  (6)  est  admise  à  la  barre. 


(1)  P.  V.,  tom*  10,  paca  M. 
(1)  Ibidim. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  pag»  83  et  Moniteur  universel, 
i*'  temestre  de  1193,  paga  SM,  ï'  coloasa. 

(4)  P.  V.,  loma  10,  pags  S3. 

(5)  P.  V.,  toma  10,  page  83,  «t  Uonlleur  universel. 

(6)  P.  V.,  tome  10.  pags83,  «t  PerUt,  n'SlS,  paga  lie. 
l"  ataa.  T.  ixin. 
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L'oralffur  de  la  diputation  demande  une 
loi  répressive  oontre  l'avidité  des  laboureurs 
et  des  marchands  de  blé.  Il  propose  qu'il  soit 
fait  des  recensements  dans  chaque  commune 
et  c|u'il  soit  dressé  un  état  exact  de  tous  le» 
grains  qu'il  peut  y  avoir  chez  les  différente 
propriétaires  ou  fermier» 

Le  Préaident  fait  connaître  aux  pétition- 
naires lee  décisions  qui  ont  été  priseB. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
lie  la  séance.) 

Une  diputation  des  citoyens  de  la  commune 
rie  FripiUon  (1)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  diputation  se  plaint  des  ^é- 
culations  avides  des  riches  cultivateurs  et 
commerçante  en  grains;  il  invite  la  Conven- 
tion nationale  à,  examiner  si  l'intérêt  du  peu- 
ple n'exige  pas  chaque  année,  que  le  maximum 
du  prix  dee  subsistances  soit  détenniné  par 
une  loi. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  diputation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Bessaneourt  (S)  se  présente  k  la  barre. 

L'orateur  de  la  diputation  exprime  les 
craintes  de  ses  concitoyens  au  sujet  des  sub- 
sistances ;  il  s'éiÈve  contre  lee  propriétaires 
et  fermiers  qui  accaparent  les  grains,  au  lieu 
de  les  apporter  sur  les  différents  marchés;  il 

Sropose  qu'il  soit  dressé  un  inventaire  exa«t 
e  toutes  les  denrées  qui  se  trouvent  dans  la 
République  ;  il  demande,  enfin,  que,  si  les 
baux  sont  un  obstacle  aux  mesures  ci-dessus, 
la  Convention  les  annule  tous  par  un  décret. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prisea 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  diputation  des  citoyens  de  la  comment 
de  FranconvilU  (3)  e^  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  diputation  expose  que  le 
territoire  de  Franconville  est  enclavé  dans 
une  ci-devBiut  capitainerie  et  que  les  habitants, 
dans  l'impossibilité  de  se  pourvoir  de  grains, 
Bout  obligés  d'en  acheter  dans  ks  marchés 
voisins.  Il  demande  la  diminution  du  prix  des 
blés  et  propose  à  la  Convention  de  fixer  un 
maximum  du  prix  d'achat. 

Le  Préaident  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises  et  les 
engafçe  à  porter  leurs  doléances  devant  tes  co- 
mités de  commerce  et  d'agriculture  réunis. 

(La  ConvMition  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séanoe.) 

Une  diputation  des  citoyens  de  la  c 
d'Ermont  (4)  se  présente  h.  la  barre. 


(1)  P.   V.,  tome  10,  page  S3,  et  Aaditear  national, 
n*  St3,  page  1. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  83, 

(3j  P.  V.,  toma  10  paga  83,  et  Mercure  universel. 
\t\  P.  V.,  lomo  10.  page  83,  et  le  le  Point  du  Jour, 
-1193,  tome  ■,  paga  87. 
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U orateur  de  la  députatioriy  après  avoir  con- 

i'uré  TAssemblée  de  s'occuper  avant  tout  des 
lesoins  immédiats  du  peuple,  d&maiide  une 
loi  répt^èssive  oontro  Tarvioité  des  labourears 
et  des  marchands  de  blé. 

Lie  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Ur^e  (iéputation  des  citoyens  de  la  commune 
du  riessis  Bouchard  (1)  est  admise  à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation,  après  avoir  ex- 
primé ses  craintes  sur  la  cherté  de  toutes  les 
denrées,  propose  à  la  Convention  de  fixer  le 
maximum  du  prix  du  blé  et  de  contraindre  les 
cultivateurs  et  fermiers  à  garnir  les  marches. 

«  Le  pays  tout  entier,  dit-il,  souffre  de  la  di- 
sette, le  peuple  va  manquer  de  pain  :  il  est 
temps,  si  Ton  veut  arrêter  les  progrès  au  mal, 
de  prendre  de  rapides  et  décisives  mesures...  » 

l^e  Président  fait  connaître  à  Torateur 
et  aux  pétitionnaires  les  décisions  qui  ont  été 
prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  déimtation  des  citoyens  de  la  commune 
dç  Chauvi^  (2)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  expose  la  misère 
extrême  dams  laquelle  sont  ses  concitoyens  et 
demande  qu'on  mterdiee  tout  négooe  avec  le 
grain  à  tout  boulanger  ou  meunier,  si  ce  n'est 
pour  les  besoins  de  leur  état.  Il  se  plaint  de 
îa  disette  qui  sévit  dans  les  campagnes  ;  il  de- 
mande quon  réquisitionne  Tapprovisionne- 
ment  des  marchés.  Il  réclame  uine  loi  tendant 
à  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
lation, qu'il  donne  comme  une  des  causes  de 
la  cherté  des  subsistances. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoye^ns  de  la  comnvu/iie 
d*Ar(/enteuil  (3)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  des  spé- 
culations des  propriétaires  et  commerçants  on 
grains  qui  amènent  la  disette  dans  les  cam- 
pagnes et  font  monter  le  prix  du  pain  à  un 
taux  que  ne  peuvent  pas  payer  les  pauvres 
gens.  Il  demande  une  loi  qui  fixe  le  maximum 
du  prix  d'achat  et  ordonne  l'approvisionne- 
ment des  marchés. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Le  citoyen  Ghautnette,  à  la  tête  d^une  dépu- 
tation des  citoyens  de  la  section  du  Luxem- 


(1)  P.  V.,  lome  \0,  pa^  83, et  Logotachygraphe,  n»  113, 
page  441. 

(2)  Mercure  universel^  tome  W,  page  347. 

(3)  J(^/'y.»  tome  10,  page  83,  et    Auditeur  nàlional^ 
d*  113,  ^^  i. 


bourg f  est  admis  à  la  barre  pour  présenter  à 
la  Convention  une  compakgnie  de  canonniers 
qui  part  pour  la  frontière  ;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  venons  vous  dire  le  zèle,  l'ardeur 
de  nos  concitoyens.  La  République  peut  comp- 
ter maintenant  sur  une  armée  invincible  et 
nombreuse,  toutes  Ips  sections  de  Paris  veulent 
partir.  L'élite  des  hommes  est  prête  ;  elle  est 
déjà  sous  les  armes.  Vous  la  reverrez  sous  peu 
venir  vous  annoncer  la  victoire,  la  chute  de 
tous  les  rois,  le  triomphe  de  tous  le&  peuples. 

«  Ils  peuvent  vous  le  dire,  citoyens,,  ceux 
d'entre  vous  qui  les  ont  vues  hier,  ces  sections, 
si  longtemps  et  si  indignement  calomniées  ; 
ils  peuvent  vous  rendre  la  réponse  sublime 
qu'elles  ont  faite  à  tant  d'injures  grossières, 
à  tant  de  calomnies  ;  elle  est  courte  :  Nous 
partons  I 

«  Nous  devons  vous  dire  que  le  dévouement 
est  général  ;  c'est  à  qui  fera  les  plus  grands 
sacrifices  :  état,  fortune  ;  les  plus  chers  sen- 
timents de  la  nature,  tout  est  sacrifié.  Il  n'y 
a  plus  qu'une  seule  passion  dans  les  âmes  : 
l'ajnour  de  la  patrie,  la  soif  de  la  liberté  ;  en- 
fin le  dévouement  est  tel  que  vous  serez  peut- 
être  obligés  d'en  arrêter  les  effets. 

«  Pour  nous,  que  nos  fonctions  retiennent 
dans  les  cités,  nous  allons  nous  occuper  d'assu- 
rer la  subsistance  ei  le  bonheur  aux  pères,  aux 
mères,  aux  épouses  et  aux  enfants  de  nos 
guerriers.  Nous  les  consolerons,  nous  leur  ra- 
conterons les  belles  actions  de  leurs  proches 
et  nous  les  occuperons  à  tresser  les  couronnera 
civiques  qui  les  attendent. 

«  Vous  nous  aideree,  législateurs,  à  pour- 
voir à  leurs  besoins  les  plus  pressants,  vous 
ne  permettrez  pas  surtout  que  le  paiement 
d'une  dette  aussi  sacrée  soit  entravé  par  des 
formes  lentes  et  rebutantes.  Déjà  nous  nous 
occupons  de  souscriptions  volontaires  ;  nous 
chercherons  à  établir  un  mode  de  irecettc  et  do 
délivrance  des  deniers  qui  soit  court,  simple, 
et  nous  ne  souffrirons  pas  que  la  mère  qui  a 
ses  fils  aux  armées  soit  assujettie  à  des  dé- 
marches souvent  infructueuees  et  toujours  pé- 
nibles. 

«  Mais  tout  on  nous  occupant  de  cet  objet 
intéressant,  nous  n'avons  pab  oublié  le  princi- 
pal soutien  do  la  République  :  les  mœurs.  L'oc- 
casion était  belle  et  nous  l'avons  saisie.  Voici 
le  fait.  Le  conseil  général  de  la  commune  ayant 
invité  tous  les  jeunes  gens  à  voler  au  sccout  h 
do  la  patrie,  du  moins  tous  ceux  en  état  d(i 
porter  les  armos,  qui  se  trouvent  dans  ses  bu- 
reaux, le3  jeunes  républicains  so  sont  sur-l*.  - 
champ  enrôlés  ;  armés,  ils  partent. 

«  Il  a  été  de  suite  arrêté  qu'en  attendant 
leur  retour,  ils  seraient  remplacés  par  des 
pères  de  famille,  leurs  parents  de  préfércnc<\ 
et  pris  dans  la  classe  de  ceux  qu'excepte  la  loi 
sur  le  recrutement.  Il  a  été  arrêté,  en  outre, 
qu'à  l'avenir,  aucun  célibataire  ne  serait  reçu 
commis  dans  aucun  des  bureaux  de  la  com- 
mune, sans  porter  préjudice  à  ceux  qui  les  quit- 
tent maintenant  pour  la  cause  de  la  liberié.  Il 


(1)  Archivée  naêiêmUet,  Carton  Gu  252,  chemise  445, 
pièce  ik*  16. 
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est  de  Piniérêt  général  que  toute  administra- 
tion ne  soit  entourée  que  de  concitoyens;  or  ce, 
lui-là  n'est  pas  citoyen  qui  ne  remplit  pas  le 
devoir  sacre  que  lui  imposent  la  nature  et  la 
société. 

c<  Nous  devons  maintenant  vous  présenter 
les  vcëuit  de  noe  frères  qui  partent.  Citoyens, 
aesez  et  trop  longtemps  k  pauvre  a  fait  seul 
les  plus  grands  sacrifices.  Il  n'a  rien  épargné, 
tout  jusqu'à  son  sang  et  celui  de  aes  enfants, 
tout  a  été  prodigué  de  sa  part  pour  le  ealut  de 
l'Eta/t.  Il  «Bt  temps  que  le  ricne,  égoïste,  qui 
s'isole  et  se  cache  derrière  ses  trésors,  en  soit 
arraché  et  contraint  d'en  laisser  échapper  une 
portion  pour  les  besoins  de  la  République  et 
son  propre  bonheur.  Nou«  vous  demandons 
d'imposer  sur  cette  classe  d'hommes,  jus(|u'à 
présent  inutile,  pour  ne  pas  dire  nuisible  a  la 
Révolution,  une  ta:jce  de  guerre  dont  une  par- 
tie soit  affectée  au  soulagement  des  femmes, 
pères,  mèreé  et  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

«  Nous  vous  demandons  encore  d'affecter 
le  produit  des  bourses  fondées  dans  les  diffé- 
rents collèges  de  cette  ville,  au  profit  des  en- 
fants des  citoyens,  qui  partent  pour  les  ar- 
mées. 

((  Nous  allions  vous  demander  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  destiné  à  juger  prompte- 
ment  et  sans  appel  les  conspirateurs,  les  oon- 
tr&*révolutionnaire6  ;  mais  nous  avons  appris 
en  arrivant  que  la  Convention  venait  d'en 
décréter  la  formation.  Nous  nous  bornons 
donc   à  lui  en  témoigner  notre  reconnaisance. 

((  Tels  sont,  législateurs,  les  vœux  que 
forment  en  partant  nos  diers  concitoyens. 
Nous  vous  les  présentons  avec  confiance  et 
nous  VOU6  flflBuron<s  èin  leilr  nom  et  au  nom  de 
ceux  qui  restent,  àttachémenit  et  rëispect  invio- 
lables à  la  Convention  nationale.  Tandis  que 
les  uns  feront  trembler  les  rois  et  respecter  la 
République  au  dehors^  les  autres  feront  exé- 
cuter vos  décrets  et  maintiendront  la  tran- 
quillité publique  au  dedans.  Pour  parvenir 
a  ce  but  désiré,  il  n'est  point  de  sacrifices  que 
nous  no  soyons  disposés  à  faire  pour  anéan- 
tir parmi  les  patriotes  ces  divisions  que  les 
ennemis  de  la  patrie  y  entretiennent  afin  de 
neutraliser  leur  force.  Oui,  tous  nos  efforts 
ne  tendront  qu'à  faire  régner  cette  douce  fra- 
ternité, cette  union,  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  de  République. 

«  Citoyens,  la  section  du  Luxembourg,  outre 
son  contingent  d'hommes,  vient  de  lever  et 
d'organiser  une  compagnie  de  canonniers  prêts 
à  partir.  Les  braves  citoyens  laissent  leurs 
fusils  à  leurs  frères  qui  en  manquent.  Lors- 
qu'ils se  sont  présentés  à  la  maison  commune, 
le  matin,  xm  a'eux  a  dit  un  mot  que  noué  vous 
devons,  que  nous  devons  à  la  République,  et 
qui  peint  bien  le  soldat  français.  Au  moment 
(m  les  applaudissements  retentissaient  de 
toutes  palis,  un  de  ces  généreux  citoyens  s'^ 
écrié  :  Pour  nous  applaudir^  attendez  notre 
retour, 

•  ec  Citoyens,  cette  belle  compagnie  vous  de- 
mande la  permission  de  défiler  devant  vous,  et 
de  renouveler  entre  vos  mdmn  un  serment 
qu'elle  brûle  d'aller  mettre  à  exécution.  Ils  jn- 
veront  de  vaincre,  et  ils  vaincront. 

E«e  Président  répond  à  Torateuf  et  féli- 
oite  les  canonniera  de  leur  beau  zhW  et  dé 
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leur  courage.  Il  reçoit  leur  serment  de  vaincre 
et  de  mourir  et  leur  accorde  l'autorisation  de 
défiler  daîos  la  salle. 

I/es  canonmèrs  défilent  devant  VAtsemhtée 
aux  cHê  de  «  Vive  la  République^  vive  la 
Nation,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Le  titoyèn  Phuipin,  à  la  tête  d'une  dépu- 
ttUion  deê  citoyens  de  la  section  des  Arcis,  est 
admis  à  la  barre  pour  présenter  une  compa- 
gnie .de  canonniers  qui  part  pour  la  frontière  ; 
il  s'eiqprime  ainsi  (1)  : 

((  Législateurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  les  autorités 
constituées  de  la  section  des  Arcis;  les  nou- 
veaux défenseurs  qu'elle  donne  à  sa  patrie  : 
sur  leurs  têtes,  flotte  l'étendard  de  la  liberté 
qu'elles  ont  juré  de  ne  jamais  abandonner. 

«  Victimes  des  trahisons  du  peiide  Du- 
mouriez,  le  bataillon  des  Arcis  a  été  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  souffert,  tant  à  la  tran- 
chée de  Maëstricht  qu'au  camp  de  Maulde.  Il 
a  été  le  premier  à  refuser  de  porter  les  armes 
contre  sa  patrie.  Les  procès- verbaux  de  la 
municipalité  de  Valenciennes  attestent  que 
les  bataillons  des  Arcis,  de  la  maison  com- 
mune ont  plus  fait  en  donnant  l'exemple  à 
leurs  frères  que  s'ils  avaient  gagné  une 
bataille. 

«  A  peine  la  section  des  Arcis  eut-elle  appris 
que  ses  compagnies  n'étaient  plus  au  complet 
qu'elle  se  leva  tout  entière  pour  voler  au 
secours  de  ses  enfants  et  venger  la  patrie.  En 
trois  joutis,  nos  compagnies  furent  complètes; 
nous  fournîmes  non  seulement  notre  contin- 
gent au  terme  d'un  de  vos  décrets,  mais  per- 
suadés qu'on  ne  doit  pas  compter  avec  sa 
patrie,  nous  le  dédoublâmes. 

«  Nous  venons  vous  présenter  une  compa- 
gnie de  canonniers  quij  ayant  appris  quHin 
nouveau  Porcenna  avait  conçu  le  projet  de 
rétablir  les  Tarquins,  vont  lui  apprendre  qu'il 
existe  plus  d'un  Scevola,  en  France.  Tandis 
qu'ils  combattront  les  ennemis  du  dehors,  nous 
nous  occuperons  de  déjouer  les  trames  des 
ennemis  du  dedans.  Nous  ferons  respecter  les 
personnes  et  les  propriétés.  La  République 
française  subsistera  une  et  indivisible,  ou  les 
citoyens  de  la  section  des  Arcis  s'enseveli- 
ront sous  ses  ruines.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  féli- 
cite la  section  des  Arcis  de  «on  dévouement 
patriotique,  ainsi  que  de  la  conduite  vraiment 
républicaine  de  son  bataillon. 

Pht sieurs  membres  demandent  l'impression 
de  l'adresse  lue  par  le  président  de  la  section 
des  Arcis. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et 
ordonne  que  mention  honorable  en  sera  faite 
à  son  procès- verbal.) 

Les  deux  chefs  d- adminUtration  de  la  légion 
germanique  (2)  sont  admis  à  la  barre. 


li)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chtmise  445, 
pièce  II»  9. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  pa^^e  83,  et  Mercure  universel, 
page  350. 
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Ils  répondent  aux  calomnies  lancées  contre 
eux  par  des  membres  de  cette  léçion  qui  avaient 
dénoncé  Tétat^major.  On  disait  que  le  corps 
germanique  n'était  pas  au  complet,  que  Tad- 
ministration  de  la  légion  oépensait  mal 
l'argent.  Les  deux  officiera  exposent  qu'ils 
ont  encore  200,000  livres  et  que  le  corps  est  de 
1800  hommes  au  lieu  de  800.  A  leur  tour,  ils 
dénoncent  leurs  calomniateurs^  conmie  per- 
turbateurs et  désorganisateurs,  comme  ayant 
abandonné  leur  poste  pour  venir  les  accuser 
devant  la  Convention,  alors  que  l'ennemi 
menaçait  la  patrie. 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  dénonciation 
au  comité  de  sûreté  générale.) 

Des  fédérés  de  83  départements  y  hommes  du 
10  août  (1),  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  demandent  à  être  assimilés  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille  et  organisés  comme  eux 
en  gendarmerie  nationale. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

Deux  citoyens  de  Notre -Dame- de^- Fon- 
taines (2)  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  se  plaignent  d'un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  Bhône-et-Loire,  qui 
réunit  leur  commune  à  celle  de  Saint-Martin- 
des-Fontaines. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  de  division.) 

La  citoyenne  veuve  Perrier  (3)  se  présente 
à  la  barre. 

Elle  expose  que  son  époux  est  mort  en  ser- 
vant les  malades  dans  les  hôpitaux  smibulants 
du  pays  de  Liège,  et  réclame  de  la  justice  de 
la  Convention  des  secours  pour  ses  enfants. 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  des  secours.) 

Deux  citoyens  anglais  (4)  sont  admis  à  la 
barre. 

Ils  demandent  que  la  Convention  autorise 
les  municipalités  de  Calais  et  de  Boulogne  à 
laisser  partir  des  paquebots  pour  les  ramener 
dans  leur  patrie. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  diplomatique  et  de  commerce  réunis.) 

Le  citoyen  Leroux,  physicien,  est  admis  à  la 
barre. 


(1)  P.  V.,  lome  10,  page  85,  et  Mercure  universel, 
tome  26,  page  350. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  85. 

(3)  Ibidem. 
(i)  ibidem. 


Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  Législateurs, 

(c  J'ai  l'honneur  de  représenter  à  la  Conven- 
tion nationale  que  j'ai  obtenu  l'approbation 
du  comité  d'instruction  publique  pour  un  ou- 
vrage que  j'ai  composé  sur  les  dangers  du 
fanatisme.  Le  roi  y  ayant  apposé  son  veto, 
le  décret  qui  assurait  une  récompense  natio- 
nale et  l'avantage  de  voir  son  ouvrage  imprimé 
aux  dépens  de  la  nation,  n'a  pu  avoir  son 
effet.  Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  veto  ni 
de  roi,  je  demande  l'effet  du  décret;  quant  à 
la  récompense  nationale  promise,  j'en  fais 
l'hommage  et  le  don,  en  laveur  du  premier 
enfant  dont  le  père  aura  péri  pour  la  défense 
de  la  patrie.  » 

Je  dépose  cet  ouvrage  sur  le  bureau  de 
l'AssenDolée  (2)  :  vous  y  verrez  l'approbation 
du  citoven  Condoroet,  alors  président  du 
comité  d'instruction  publique. 

Le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cet  ouvrage  au 
comité  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Gerlet  (3)  est  admis  à  la  barre. 

Il  annonce  qu'il  a  un  plan  propre  à  faci- 
liter les  moyens  d'apprendre  les  langues  eepa- 
ffnole,  anglaise  et  allemande  ;  la  géographie, 
i'anatomie,  la  philosophie,  la  rhétorique, 
etc.  Il  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  exem- 
plaires de  l'ouvrage  oii  ce  plan  est  consigné  : 

Le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneur»  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cet  ouvrage  au 
comité  d'instruction  publique.) 

Le  commandant  du  5*  régiment  de  hussards, 
dit  de  la  Liberté  (4^^  accompagné  d'un  grand 
nombre  de  ses  cavaliers,  est  aamis  à  la  barre. 

Il  se  plaint  d'avoir  été  licencié,  ainsi  que 
ses  hommes  arbitrairement  par  Dumouriez  ; 
il  demande  qu'on  les  réintègre  tous  dans  leur 
ran«:  et  leurs  fonctions. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

Des  citoyens  imprimeurs^  employés  à  la 
fabrication  des  assignats  (5),  se  présentent  à 
la  barre. 

Ils  demandent  de  l'emploi  ou  (][u'il  leur  soit 
permis  d'aller  défendre  la  patrie  aux  fron* 
tières. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  des  assignats  et  d'aliénation.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gn  232,  chemise  U5, 
pièce  n*  10. 

(2)  Voyez  ci-après  cet  ouvrage,  aux  annexes  de  la 
séance,  page  89. 

(3)  P.   Y.,  tome  10,  page  85  et  Mercure  universel, 
tome  26,  page  349. 

(4)  Logotaehigraphe,  n*  113,  page  440,  el  P.  V.,  t.  10, 


page  85. 

1»)  p.  V., 


toiM  10,  pag*  86. 
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Le  eitoyen  Gaîil,  dit  département  d'Ille-cl- 
Tilaine  (1)>  est  admis  à  la  b&m. 

Il  réoUme  contre  le  directoire  des  poates. 

L«  Pr<sU«Bt  répond  au  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneur»  de  la  séance. 

(La  Oonvention  renvoie  la  nSclamation  aux 
i«présentanta  du  peuple,  commisBaiies  dans 
ce  département.) 

Le  citoyen  George»  Renault,  originaire  de 
FltÂeuviUe  (2),  est  admis  à  la  barre. 

Il  réclame  les  secours  dus  aux  anciens  mili- 
taires et  se  plaint  que  la  somme  qui  lui  reve- 
nait, à  ce  titre,  a  été  touchée  sous  son  nom, 
sans  qu'il  en  ait  profité. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  du 
citoyen  Renault  aux  comités  de  la  guerre  et 
dea  secours  et  lui  accorde,  en  attendant,  une 
Allocation  provisoire  de  100  livres.) 

Le  frère  de  Le  Peletier  Stânt-Fargeau, 
fondé  de  pouvoirs  de  la  commune  ^Âuxerre, 
se  p^sente  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

<i  Citoyens,  !e  9  de  ce  mois,  dajis  une  séance 
du  directoire  du  dépairtement  de  l'Yonne, 
pour  subvenir  aux  maux  du  fanatisme,  les 
administrateurs  arrêtèrent  d'éloigner  et  de 
faire  déporter  les  prêtres  insermentés.  Ces  me- 
sures noyant  pas  paru  suffisantes,  ils  déci- 
dèrent de  faire  surveiller  tous  les  prêtres  : 


sont  mis  en  révolte  ouverte  contre  elle.  Leur 
opinion,  à  l'heure  actuelle,  est  qu'il  faut  arri- 
ver, si  noDB  voulons  eincèrement  la  poix,  à 
la  suppression  radicale  de  tout  culte  extérieur. 

«  Citoyens,  j'ai  reçu  la  mission  de  vous  don- 
'  ner  connaissance  d'une  adresse  qu'ils  ont  ré- 
digée: 

«  Législateurs,  dieent^ile  les  prêtres  inser- 
mentés et  ceux  qui  ont  prêté  le  serment  dif~ 
fërent  si  peu,  que  l'immoralité  est  h,  peu 
près  la  même.  Interroge-t-on  lea  citoyens 
sur  la  cause  de  la  dépravation  des  mœurs  : 
ce  sont  les  prêtres.  Désire-t-on  connaître  la 
cause  destroubtes:cesont  les prêtr«a  Eh  bien  1 
prêtres  étemels,  puisque  l'on  voua  trouve  par- 
tout, videz  donc  le  territoire  d'un  peuple  libre  : 
ce  sera  le  premier  service  que  voua  nous  aurez 
rendu.  Législateurs,  décrétez  donc  oue  tous  les 
prêtres  qui  ne  sont  ni  salariés  pour  le  culte  pu- 
blic, ni  employés  dans  lee  administrations  pu- 
bliques, Boient  déportés  dans  une  Ile  lointaine, 
et  que  ceux  qui  rentreront  dans  la  République 
sero^t  punis  de  mort.  » 

L.e  Prësident  fait  connaître  au  pétition- 
naire le  décret  que  l'Assemblée  vient  de  rendre, 
dans  œtte  m6me  séance,  sur  ta  proposition  de 


(1)  P.  V.,  tome  10,  piffl  se. 

{1)  Ibidem. 

(3)  Umtaehigraplit,  d*  113,  psfs  «3,  «t  Mercure 
uulverui,  tome  16,  f»ge  348.  Voyei  ictlBin«nt  la  Pro- 
ei*  terbal  de  la  ConvenHen,  toma  tO,  page  86. 


Oharlier.  Il  lui  saoordt  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse,  lue  par 
Lé  Peletier,  au  oomité  de  sûreté  générale.) 

Le  citoyen  Charleg-Jaequee  Cicille,  membre 
du  directoire  du  district  de  Nemours  (1),  est 
admis  à  la  barre. 

Il  réclame  contre  un  arrêté  de  ce  directoire 
et  contre  un  second  arrêté  pris  par  le  ^reo- 
toire  du  département  de  Seine-et-Mame. 

L,c  PrëaMeat  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  aooor^e  lee  hoaneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  Con- 
seil exécutif,  qui  sera  tenu  d'en  rendre 
compte.) 

Deg  député»  de  la  Société  académique  d^écri- 
ture,  de  vérification  et  d'institution'  fiaiio- 
nale  (2),  se  présentent  &  la  barre. 

Ils  demandent  un  local  dans  un  édifice  na- 
tional pour  tenir  leurs  séances  et  donner  des 
leçons  gratuites. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  législatitm  et  d'aliénation  réunis.) 

Bréard  (3).  J'annonce,  au  nom  du  comité 
de  Balut  public,  que  les  troupes  de  ligne  sont 
en  marche  pour  la  Bretagne.  Dans  ce  nombre, 
il  y  a  1,200  hommes  de  cavalerie.  Si  ces  foroe* 
ne  suffisent  pas,  nous  inviterons  les  citoyens  k 
s'armer,  à  «équiper  et  à  marcher  contre  lev 
rebelles,  (Appîaudigsements.) 

J'ai  maiiriieaant  une  motion  à  formuler  ; 

Je  demande  que  le  colonel  TiUy,  comman- 
dant le»  troupe»  de  la  République  à  Bréda  et 
à  Gertrvydemberg  et  le  lieutenant- colonel  De- 
laruey  qui  tervatt  »ous  »es  ordres,  soient  en- 
tendus à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate.) 

Le  colonel  Tilly  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Chargé  par  les  représentants  de  la  Nation, 
députés  de  la  Convention  nationale  aux  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ardemies,  de  venir  vou« 
rendre  compte  de  la  capitulaJ;.ion  de  la  ville  de 
Gertruydemberg,  je  viens  m'acquitter  de  ce 
devoir,  et  vous  remettre  les  articles  de  la  ca- 
pitulation, sous  tous  les  rapports,  honorable 
a  la  République  française- 

Mais  il  est  un  devoir  sacré  que  j'a 


iilir,  citoy«is,  c'est  de  voua  rendre  compte  de 
a  conduite  de  la  garnison  que  j'avais  l'hon- 
i  commander.  Jamais  des  troupes  aban- 


données à  50  lieues  de  leur  pays,  de  leur  armée, 
ne  montrèrent  plus  de  courage,  plus  de  fer- 
mete,  plus  d'amour  pour  la  liberté  et  la  gloire 
de  la  patrie. 

J'ai  pris  le  commandement  de  Qertruydem- 
berg  le  10  mars  :  ma  garnison  était  composée 
du  3*  bataillon  du  Calvados,  des  19*  et  23°  ba- 
taillons  nationaux,    d'un   bataillon    batave, 
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d'une  compuoie  de  canonnierB  d'Âubeit,  et 
de  40  hussards  du  8°  régiment 

Le  3°  bataitltm  du  Calvados,  détaché  à 
Raa.mBdoaok,  à  maib  demi-lieue  de  la  ville,  fut 
attaqué  par  dee  forces  supérieures,  la  nuit  du 
]7  au  18.  L'attaque  Rengagea  chaudement  et 
fut  bioi  soutenue  :  voyant  que  l'ennani  cher- 
chait à  prendre  ce  poste  de  vive  fort»,  jefissor- 
tir,  le  18  au  matin,  le  lieutenant-colonel  Dela- 
rue,  avec  un  détoï^emeat  et  deux  pièces  de 
caniHi.  L'affaire  commença  vers  les  dix  heures 
du  matin  ;  elle  fut  vive  Les  volontaires  du 
a°  bataiilou  du  Oalvados,  se  battirent  eii  héros; 
le  lientenant-colonel  Dumaine,  chef  de  ce  bs>- 
taillon,  eut  le  hras  percé  d'une  balle,  À  la  tête 
de  sa  troupe.  Je  perdis  4  hcHume»,  une  dou- 
laine  de  blessés  ^  la  perte  de  l'ennemi  fut  beau- 
coup plus  considérable  :  ea&n,  citoyens,  de- 
puis ce  moment  jusqu'au  2S,  4  heures  après- 
midi,  le  brave  bataillon  du  Calvados  et  un 
détachement  des  19*  et  23*  bataillons  natio- 
naux, firent  tête  à  2,000  hommes  d'infanterie 
et  à  un  régiment  de  cavalerie. 

Ayant  appris  par  des  espions  qui  m'avaient 
toujours  rendu  un  compte  exact  eue,  dana  la 
nuit  du  22  au  23,  un  corps  canaidérabLa  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  devait  entourer  le  ba- 
taillon du  Calvados,  et  avait  rétabli  le  pont 
de  la  Dougo  que  j'avais  fait  oouper,  je  donnai 
ordre  à  mes  braves  camarades  de  rentrer  dans 
la  place,  et  que  je  protégerais  leur  retraite^ 
cela  s'exécuta  bien,  et  en  présence  de  l'ennemi. 

Mon  espion  m'avait  ûdeleiment  rapporté.  Le 
S3,  la  ville  fut  entourée,  et  je  fus  sommé  par 
le  général  hollandais  de  rendre  la  place  le 
même  jour,  sous  peine  d'fitre,  sans  miséri- 
corde, passé  au  fil  âe  l'épée.  Je  lui  fis  réponse 
3ue  je  ne  croyais  pas  que  les  niOtB,paisé  au  fil 
e  répée,  fussent  convenal>lGS  ;  que  ma  gami- 
Boo  é^it  disposée  à  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  sang. 

Le  24,  l'ennemi  fit  une  seconde  sommation  ; 
mémo  réponse.  Il  tenta  alors  une  attaque  sur 
le  fort  du  Dam.  La  cavalerie  voulut  le  tour- 
ner ;  mes  camarades  et  moi  avions  prévu  à 
tout  ;  le  canon  était  bien  di^osé,  il  fut  bien 
servi.  L'ennemi  so  replia  après  la  perte  du 
plusieurs  cavaliers  que  nous  vîmes  tomber. 

Ja  m'aperçus  que  l'on  allait  m'attaquer  sur 
trois  points  ;  je  fis  faire  i«ur  les  romparts  toue 
les  épauleinents  nécessaires  pour  couvrir  ma 
troupe  et  mes  batteries.  Que  de  aouragic  mon- 
ibrèrent  mes  frères  d'airmcs  I  Toute  la  garnison 
travaillait  le  jour  et  veillait  la  nuit  ;  malgré 
le  froid  le  plus  rigoureux,  pas  un  ne  voulait 
quitter  son  poste.  Le  capitaine  Ducîos,  du 
corps  du  génie;  le  capitaine  Houzo,  du  i'  régi- 
inent  d'amilcrie,  ont  servi  avec  un  zèle  dunt 
les  seuls  républicains  sont  suBceptiblcB  ;  offi- 
ciers, soldats,  tous  travaillaient  à  la  terre; 
ce  que  je  pourrais  dire  du  liuuteuant-ci 'lu- 
ne! Delarue  serait  au-dcssouit  des  aerviccH  qu'il 
m'a  rendus. 

Je  dois  les  plus  grands  élogits  aux  volon- 
taires qui  étaient  sous  mes  ordres  ;  lu  di'itocln^ 
ment  de  hussards  s'est  comporté  avec  toute  la 
bravoure  possible.  Le  98,  je  sentais  avec  puiue 
que  bientôt  je  serais  sans  vlvrnti;  di'jil  je 
n'avais  plus  nulle  espèce  de  fiiurragc,  pniiil 
do  sel  pour  conserver. 

J'appris  l'évacuation  d'Anvers  et  df»  ciui' 
tonnements,  je  ne  devais  plus  ooi^ptAr  sur  au- 
cun secours.  Je  remis  de  Dumounen  l'ordra  de  i 
capituler,   l'iptomi  tdes  difflcultés  niati-  j 


vement  aux  pouvoirs  que  j'avais,  et  à  la  capi- 
tulation que  je  devais  faire  au  nom  de  la  Ré- 
pubtique  française.  Décidé  à  ne  rien  signer 
que  d'honorable,  je  fis  avertir  le  KCJiéral  en- 
nemi que  j'étais  Jécidé  à  tout,  si  l'on  n'accé- 
dait à  toutes  mes  demandes  ;  elles  me  furent 
accordées.  J'ai  sorti  de  Qertruydemberg  te  8 
de  ce  mois,  et  j'ai  remis  mes  troupes,  aq^is 
perte,  au  camp,  sous  les  murs  de  Lille,  aux 
ordres  di)  lieutenant  général  Lamarlière. 

Je  croîs  devoir  vous  dire,  citoyens,  que  de- 
puis mon  départ  de  Gertruydemberg  jusqu'à 
mcnin,  tous  les  moyens  de  séductîôa  ont  ét^ 
employés  pour  nous  engager  à  rester  dans  le 
pays  ennemi.  Arrivé  à  Malines,  je  priai  le 
lieutenant-colonel  Delarue  dé  prononcer  un 
disoours  patriotique  à  mes  troupes  ;  nous 
étions  au  milieu  de  nos  ennemis,  ils  écoutaient 
avec  attention,  et  furent  étonnés  lorsqu'ils  en- 
tendirent les  braves  volontaires  crier  au  milieu 
d'eux  :  Vive  la  Sépub/iqitt,  vive  la  talion. 
(ApphudigseTjientt.)  Ils  me  jurèrent  qu'ils 
iraient  partout  avec  moi.  Je  vous  avoue,  ci- 
toyens, qu'il  est  des  sentiments  que  l'on  ne 
peut  rendre.  L'adire  de  la  libertén*a  point  été 
profané  à  Gertruydemberg  ;  je  l'ai  fait  ôter  en 
partant,  et  il  a  été  apporte  a  Lille.  {Nouveaux 
applaudissttnenti.)  '■ 

Le  colonel  Tilly  lit  tous  les  articles  de  la 
capitulation  stipulée  entre  lui  et  le  comte 
Warteueleben;  elle  est  ainsi  conçue  (l)  : 

Articles  de  la  capitulation  stipulée  entre  le 
général  Tiîly,  commandant  en.  chef  à  Ger- 
tritydemherg,  et  h  comte  Wartemleben,  gi- 
niral-major  (finfantCTH^,  commandant  let 
troupes  de  leurs  hautes  puissances,  canton- 
nées à  Enarrudonck,  sous  les  ordres  df  S.  Â. 
S.  le  prince  héréditaire  d'Orange  et  de  Ptas- 

ic  Art.  1*'.  Toutes  les  troupes,  composant  la 
gamistm  de  Gertruydemberg,  sous  les  ordres 
du  général  Tilly,  sortiront  de  la  place  avec 
tous  les  honneurs  do  la  guerre  quelconques, 
tambours  battants,  trompettes  sonnantes,  on- 
ac ignés  déployées,  mêcbes,  allumées,  avec 
armes  et  bagages,  et  seront  conduites  avec  les 
mfimca  honneurs  par  une  œcorte  des  troupes 
hollandaises,  ou  njen  de  leurs  alliés,  jusque 
sur  les  frontières  de  Franoe  les  plus  voisines, 
et  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  in- 
quiétées dans  leur  marche,  soit  sur  te  burri- 
toire  hollandais,  ou  sur  tout  autre  par  où 
elles  passeront.  —  Accordé. 

Il  Art.  S.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
appartenant  à  la  garnison,  les  chevaux  d'ar- 
tillerie, des  caisstms,  vivres,  fourrages,  ho- 
fiitaux  et  ambulances  ;  ceux  des  officiera,  de 
ours  domestioues,  en  général  tous  les  meubl'O) 
et  iistensileB  oo  la  garnison  devront  lui  être 
conservés,  ot  suivre  ladite  garnison.  —  Ac- 
cordé. 

n  Art.  3.  A  l'égard  des  munitions  de  bouche, 
ilont  le  transport  éprouverait  des  difficultés, 
il  en  «KTft  fait  iin<'  estimation  de  gré  à  gré, 
par  àm  roinmiwairon,  et  lesdites  munitions 
mTont  pnyi^cH  pur  la  Bi'nulilique  de  Hollande. 
-  Arcnnlé  sur  lit  paroir  il' honneur  det  eom^ 
mittmrr-t  fronçait,  tfvr  la  vivres  en  gwe<(«on 

(1)  Bulttttn  it  la  ContMtioH  du  11  sml  1703. 
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appartiennent  à  la  France  comme  ayant  été 
payét  de.  ijré  à  gré. 

t  Art.  4.  Il  sera  fourni  les  chevaux  néces- 
saires,  chariots,  bate&ux  pour  le  traji^ort 
des  munitiouB,  oogages,  aloâj  que  les  vivres 
et  fourrages  nécessaires  pendant  la  route,  te 
gouvernement  français  se  reiodant  garant  du 
paiement  de  ces  objets. 

i<  Art.  6.  La  route  que  devra  tenir  la  garni- 
•OD,  ainsi  que  les  journées  de  maiciœ,  seront 
déterminées  de  manière  à  ne  pM  trop  fati- 
Kuer  la  troupe  ;  les  of&ciers  de  logonent,  les 
Ssurriers  devront  toujours  devanoer  de  vingt 
quatre  heures  le  gros  de  ia  troupe,  afin  que 
les  It^ementa  soient  manques  et  aésignéa  lors 
de  l'arrivée  de  la  troupe,  et  que  lua  vivres  et 
fourrag^  soient  prêts  pour  oue  la  marche  du 
lendemaiii  ne  soit  pas  retardée.  —  Accordé,  e.t 
ii  tera  fait  un  état  de  roule,  de  concert  avec  les 
eommigiaires  français  et  hoilandai»,  lequel 
sera  sir/né  demita  eommiasairet. 

K  Art  6.  Les  oiâciers,  soldats  ou  «nployés 
qui,  pour  cause  de  maladie  et  de  blessures,  ne 
pourraient  partir  avec  les  troupes  françaises, 
ou  qui  seraient  obligés  de  rester  en  route,  se- 
ront traités  dans  les  hôpitaux  avec  tous  lee 
soins  qu'exiKe  l'humanité,  sauf  à  indemniser 
par  la  République  française  des  frais  de  leurs 
traitenaents,  ils  seront  ensuite  renvoyés  en 
Fraaee^  de  uëme  que  le  re^  de  U  garnison.  ~ 
Accordé. 

a  Art.  7.  Toutes  les  munitions  de  guerre  quel- 
conques, canons,  fusils,  et  tout  ce  qui  se  trou- 
vera dans  l'arsenal  ou  sur  les  lempa^tâ  de  la 
ville  appartenant  à  la  Eépubliquo  de  Hol- 
lande, a  lépoque  de  la  redditioii  de  la  capitu- 
lation, seront  fidèlement  remis  ai^x  oommiâ- 
■aires  hollandais.  —  Accordé. 

■<  Art.  8.  Il  80  sera  fait  aucuiw  reclierche 
sur  la  conduite  qu'auront  teniie  les  habitants 
pendant  le  séjour  des  Framuiis  dans  la  ville. 

—  Leê  comjnissenrei  hollandais  n'ont  pas  let 
pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  de  cet  ar- 
ticle. 

u  Art,  9.  Tout  officier  ou  soldat  français  qui 
se  permettrait  le  moindre  propos  contre  les 
troupes  hollandaises,  sera  livré  sur-le-champ 
au  commandant  desdites  troupes,  pour  aa  ti- 
rer la  satisfaction  qu'il  jugera  à  propos,  et  ré- 
ciproquonent  la  même  convention  sofa^rvera 
(cnipuleusement,  et  sur  l'honneur,  par  les 
troupes  holloadaises. 

«  Art  10.  Les  doutes  qui  pourraient  subve- 
nir au  sujet  de  quelques-uns  des  articles  de  la 
capitulation,  seront  interprétés  en  faveur  de 
la  gamiBOii  française. 

ic  La  gajTiison  française  peut  être  assurée 

—  'i  usera  à  cet  égard  de  toute  la  loyauté 


«  Art.  II.  Aussitôt  la  capitulation  signée, 
les  troupes  hollandaise»  prendront  possession 
do  la  Fraqd-Poort  ;  mais  lesdites  troupes  ne 
pourront  se  répandre  dans  la  ville,  ni  sur  les 
remparts,  ni  dépoMer  les  chevaux  is  frise  oui 
seront  pour  limites;  et  ce  jusqu'à  ce  que  les 
troupes  françaises  aient  parfaitement  évacué 
la  place.  Il  sera  fixé  de  gré  à  gré  par  les  oom- 
missaires,  de  part  et  d'autre,  le  tempd  qjocs- 
saira  pour  l'évacuation.  —  Àeeordé. 


«  Art  12.  Il  sera  accordé  un  délai  de  quatre 
jours  pour  l'évacuation  entière  de  la  place,  à 
oompter  des  jour  et  heure  où  les  troupes  hol- 
landaises auront  pris  possession  de  la  Frand- 
Poort.  —  Accorde. 
~«  Tous  les  articles  mentionnés  ci-dessus  s'ob- 
aerveront  scrupuleusement.    En   foi  de  quoi, 
nous,  commissaires  munis  do  pleins  pouvoirs 
à  oet  effet,  avons  sigaé  les  présentes. 
«  A  Raamsdonck,  le  2  avril   1703. 
((  Signé  :  Larue,  colonel  aide  de  camp  du 
général  en  chef  Dumouriez  ;  Duclob, 
eapitiiine  du  génie.  » 
Le    lieiifenatU-eolonel    Delarue    s'exprime 
ensuite  ainâi  (1)  : 

Citoyens,  j'ai  eu  le  malheur  d'être  aide  de 
camp  de  Dumouriee,  mais  je  n'ai  point  par- 
tagé ses  crimes.  Depuis  27  ans,  je  sers  ma  pa- 
trie. Je  me  suis  trouvé  à.  la  bataille  de  Gcvry, 
et  j'ù  reça  trois  blessures  à  la  guerre.  Dumou- 
riex  m'avait  engagé,  avec  1,ëOO  de  mes  braves 
camarades,  dons  l'entreprise  périlleuse  de 
Billeboo  :  j'en  avais  démontré  tous  les  dsngen: 
j'avais  demandé  à.  m'exposer  seul  dans  une 
barque,  pour  tenter  les  moyens  de  cette  entre- 
prise ;  mais  Dumouriei  et  son  état-major  ont 
[I référé  d'exposer  l,!iOO  braves  citoyens,  sans 
à  contre-ordre  qui  m'a  été  donné  par  le  géné- 
ral Deflers. 

O'est  moi  qui  suis  sJlé  pn^toser  la  capitu- 
latioa  au  général  eoncini.  On  faisait  des  dif- 
ficultés pour  raoonnaître  la  BépuUiquo  fran- 
çaise ;  eh  ibiea,  oi-je  dit,  je  vous  la  ferai  re- 
connaître à  coups  de  canon  ;  et  si  vous  n'ac- 
coptei  pas  les  articles  tels  que  je  les  propose, 
il  no  sera  fait  aucun  arrangement  On  m'a 
apaisé,  et  l'on  a  accordé  toutes  les  conditions 
que  nous  avions  ^tes.  (Applaudistements.) 
Je  jure  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  mon  sang  pour  ma  patri«.  {Nouveaux  ap- 
pl/iudiss  ements.) 

L«  Prësi4eal  (S).  Le  courage  des  troupes 
est  une  vertu  que  les  soldats  français  n'ou- 
Uierongt  jamais  :  ils  ont  crié  que  la  République 
vivrait,  et  œ  cri  est  un  sisnal  ossutîi  qu'elle 
est  impérissable.  L'Assemblée  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  des 
disoouiK  dee  citoyens  Tilly  et  Lame,  et  décrets 

Su'dle  est  satisfaite  de  la  conduite  de  l'armée 
o  la  Ht^Iande  et  de  celle  de  ses  chefs.) 
Brésrd  (3)  observe  que  les  braves  citoyens 
Tillj[  et  DeloriK,  en  entretenant  la  Convention 
d'objets  d'un  intérêt  public,  ont  eu  ta  délica- 
tesse de  ne  rien  dire  d'eux-mêmes,  et  que  ce- 
pendant l'on  sait  que  leurs  maisons  ont  été 
pillées  k  Liège  par  les  Autrichiens,  et  qu'ils 
ont  essuyé  des  pertes  considérables  ;  que  des 
Belges  et  des  Liéceois  ont  subi  le  même  sort, 
pour  s'être  montres  les  lélés  partisans  de  la  li- 
berté ;  il  propose  de  décréter  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  rendra  oomptc  des 
pertes  qu'ont  essuyées  les  citoyens  Tilly  et  De- 


ll) Bulletin  dt  la  Convention  Ju  SI  mars  1193. 
(I)  Mercure  mnitenel,  lumc  aS,  pa^*  3t9. 
(3)  Logotacliigraphe,  n*  113,  page  Ui  eX  P.  V.,  I.  10, 
PU»  «T. 
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larue,  ainsi  que  les  Belges  et  Liégeois  réfu- 
giés en  France,  pour  rester  fidèles  à  la  cause 
de  la  liberté  ;  et  que,  sur  un  rapport  du  co- 
mité de  Salut  public,  la  Convention  détermi- 
nera les  indemnités  à  leur  accorder. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Bréard.  ) 

Doulcet-I^ontéeonlant,  secrétairey  donne 
lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 

1®  Lettre  du  secrétaire  greffier  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  (1)  ;  il  réclame  le  registre  des 
délibérations  qu'un  décret  lui  a  ordonné  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Convention,  sauf 
à  envoyer  copie  des  procès-verbaux  que  la 
Convention  pourrait  demander. 

(La  Convention  décrète  cette  demande,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 


2**  Lettre  de  Bouchotte, 
par  laauelle  il  transmet 
Lamartière,  annonçant 
composant  les  garnisons 
demberg  ;  cette  lettre  est 


ministre  de  la  guerre, 
une  lettre  du  général 
l'arrivée  des  troupes 
de  Breda  et  Gertruy- 
ainsi  conçue  (2)  : 


Paris,  21   avril  1793, 
Tan  II  de  la  Eépublique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  envoyer  un  extrait 
de  la  lettre  qui  vient  de  mi'être  adressée  par  le 
général  Lamarlière.  Je  vous  prie  d'en  donner 
oonmaifisaiEice  à  la  Convesutioii  n>atioaale. 

«  Le  mdnistre  de  la  guerre^ 
«  Signé  :  Bougeotte.  » 

Suit  la  lettre  annoncée  ci-dessus  (3)  : 

((  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de 
l'arrivée  des  troupes  qui  étaient  à  Bréda  et 
Gertruydemberg  ;  la  première  colonne  con- 
duite par  le  colonel  Tillv  vient  de  prendre 
sa  place  au  camp  de  la  Magdelaine  ;  la 
deuxième  arrivera  demain  et  successivement 
la  troisième  après-demain  ;  le  tout  compose 
près  de  5,500  hommes  d'infanterie  et  37 
nommes  des  hussards  du  8^  régiment.  Ce  petit 
corps  d'armée  est  très  fatigue,  mais  s'il  reste 
à  mes  ordres,  je  prendrai  possession  de  tous 
les  poètes  avancés  sur  l'extrême  frontière  db 
je  pourrai  espérer  de  m'y  maintenir.  J'ai 
déjà  repris  plusieurs  villages  où  l'ennemi  était 
entré  avant  mon  arrivée  ici. 

«  Signé  :  LAMARLiitRîC.  -» 

«  Pour  extrait  conforme  à  Voriginal^ 

«  Le  ministre  de  la  Guerre, 
»  Signé  :  Bouchottk.  » 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  350,  et  P.  V., 
tome  10,  page  88. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  On  252,  chomise  434, 
pièce  0*  2. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  ii  252;  obetniie  484; 
pièce  n*  3. 


Le  Prësideiit  (1)  annonce  à  l'Assemblée 
qu'il  reste  encore  quelques  députations  des 
communes  suburbaines  qui  demandent  à  être 
entendues  sur  les  subsistances. 

(La  Convention  décrète  qu'elles  seront  in- 
troduites aussitôt.) 

Une  députation  des  citoyens  de  Cormeillet- 
en-Parisis  (2)  est  admise  à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation  réclame  des  lois 
limitatives  au  conmierce  des  grains  et  supplie 
la  Convention  de  s'occuper  avant  tout  d'obte- 
nir du  pain>  à  bon  marché  pour  le  peuple.  Il 
peint  la  disette  qui  règne  dans  les  campagnes 
et  en  fait  retomber  toute  la  faute  sur  les  aoca- 
pareuFS. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  mesures  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  îa  commune 
de  Sctrtroumlle  (3)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  exprime  les 
alarmes  de  ses  concitoyens  sur  les  subsistances, 
et  demande  à  la  Convention  de  prendre  des 
mesures  immédiates  et  radicales  pour  arrêter 
les  progrès  du  mal,  qui  menace  de  s'étendra 
au  pays  tout  entier. 

Le  Président  fait  part  aux  pétitionnaires 
des  mesures  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  déjfutation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Sournois  (4)  est  admise  à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation,  après  avoir  ex- 
posé led  misères  que  souffrent  ses  concitoyens 
»ar  suite  du  manque  des  denrées,  propose  à 
a  Convention  de  fixer  un  maximum  du  prix 
d'achat    et    d'ordonner    Tapprovisiannieineiit 
obligatoire  des  marchés. 

Le  Président  fait  part  aux  pétitionnaires 
des  mesures  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 

de  la  séance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Bezons  (6)  se  présente  à  la  barre'. 

Vorateur  de  la  députation  se  plaint,  au 
nom  de  ses  compatriotes,  des  spéculations 
avides  des  riches  propriétaires,  commerçants 
en  grains  ou  boulangers  qui  affament  les  cam- 
pagnes, et  font  que  les  pauvres  gens  arrivent 
à  se  procurer  malaisément  du  pain.  Il  de- 
mande à  la  Convention  des  lois  coërcitives 
contre  ces  malhonnêtes  gens  et  Tapprovision- 
nomcnt  des  marchés. 


l 


(1)  P    V.,  tome  10,  page  83,  et  Moniteur  universel, 
1*' semestre  de  1793,  page  504,  3*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  l***  semestre  de  1793,  p.  404, 
3*  colonne. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  83. 

(4)  mdem. 

(ft)  P.  V.,  tomt  10,  page  83,  et  Auditeur  national, 
n*  213   pagt  4. 
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il  1193]. 


Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prised. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.} 

Une  déjmtation  det  citoyen»  de  la  commune 
de  Mont%gny~lez-GormeiUet  (1)  eat  admise  à 
la  barre. 

L'oTateur  de  la  députation  donne  lecture 
d'une  pétition  ayant  pour  objet  d'invoquer  des 
lois  limitatives  du  commerce  des  grains,  pour 
en  prévenir  l'accaparement.  Il  exprime  aea 
orajntea  et  oeUee  de  aee  ccmpatrioles  sur  la 
cherté  des  subsistances  ;  il  demande  que  les 
administrateurs  soient  autorisés  à  forcer  les 
ccltivateurs  k  porter  leurs  grains  sur  les  mu-- 
chés. 

Le  PrëtMenl  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises. 

(La  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Une  députation  deg  citoyen»  de  ta  commune 
de  la  Fretle  (2)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  après  avoir  fait 
appel  à  la  conciliation  et  supplié  les  assem- 
blées de  s'occuper  avant  tout  des  istérête  et  des 
besoins  du  peuple,  dénonce  l'agiotage  avide  et 
coupable  des  grands  agriculteursj  riches  pro- 
priétaires ou  commerçants  en  grains,  qui  pré- 
parent des  mouvemeuts  vioilents  et  dée  répres- 
sioQe  terriblee  en  amenant  la  disette  dans  les 
campagnes  et  en  mettant  les  pauvres  gens  dans 
la  dure  nécessité  de  ne  pouvoir  pas  même  man- 
ger du  pain.  Il  demande  à  la  Convention  de 
prendre  des  mesures  sévères  contre  ces  fau- 
teurs de  désordres  qui  perdront,  si  on  n'y 
preod  garde,  la  République.  Il  propose  de 
mettre  en  régie  l'approvisionnement  des  mar- 
chés, de  faire  une  loi  pour  fixer  le  maximum 
du  prix  d'achat,  d'édicter  des  peines  graves 
contre  les  laboureurs  qui  se  refuseraient  à 
vendre  leur  grain. 

Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  déclsi<»is  qui  ont  été  prises. 

(La  Ccnveotioo  leur  accorde  lee  homneun 
de  la  séance.) 

Une  députation  de»  citoyen»  de  la  comTn-tine 
de  Bercy  (3)  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  exprime  les 
alarmes  de  ses  compatriotes  et  les  siennes  sur 
la  cherté  des  subsistances  ;  il  réclame  de 
promptes  et  décisives  mesures  pour  arrêter  les 
prcwr^B  du  mal,  et  propose  à  la  Convention 
de  £ser  le  maanmvm  du  prix  des  denrées,  que 
les  oultivateurs  et  fermiers  soient  contrainte  à 
garnir  lee  marchés,  qu'il  soit  fait  des  recense- 
ments dans  chaque  commune,  et  dressé  un  était 
exact  de  tous  les  grains  qu'il  peut  y  avoir  obez 
les  différents  propriétaires,  fenniers  ou  mar- 
diands  ;  que,  si  les  baux  sont  un  obstacle  aux 
mesures  qu'il  propose,  la  Ctmvention  les  an- 
nule tous  par  UQ  décret. 


(1)  P.  V.,  tom»  10,  pa^  83,  et  Moniteur  univertel, 
lTtflmMtradan93,  page  501,  3' colonne. 

(S)  P.  V.,  tome  10,  pue  83,  ti  U  Point  du  Jour, 
1793,  tome  1,  psf*  87. 

(S)  P.  T.,  Ion*  10,  pa|«  83. 


Le  Président  fait  connaître  aux  pétition- 
naires les  décisions  qui  ont  été  prises  et  les 
eosage  à  se  rendre  aux  comités  réunis  d'agri- 
culture et  du  commerce,  pouT  y  faire  part  de 
leurs  vues  et  de  leurs  moyens  et  entendre  la 
discusaion  qui  aura  lieu  sur  ces  importants 
objets. 

(La  Convention  leur  accorde  1»  honneurs 
de  la  séance.) 

(La  »éanee  ett  levée  à  S  heure»  du  toir.) 


A  LA  BÉANCX  DE  LA  CONVENTION  NATIONAL! 
J>V  DIMANCHE  SI  A7BIL  17B3. 

Adrbsbe  au  clergé  conttitutionnel  et  à  tous  le» 
bon»  citoyens  bue  les  danqeeb  du  fana- 
TIBUB  (2). 

Ouvrage  qui  a  été  jugé  très  utile  par  le  comité 
^instruction  publique  de  l'As»e7ttilée  natio- 
nale et  qui  est  diviié  en  deur.  parties  :  Pune 
à  l'usage  des  hom/me»,  et  l'autre  en  faveur 
de»  femme»  et  de»  enfant».  Far  lebouz, 
pky»ieien. 

Instruction»  pour  le»  habitants  de»  campa- 
gnes; elles  peuvent  aussi  être  utiles  à  tou» 
le»  autrfis  citoyens. 

Prem^-^  entretien  d'un  vrai  pasteur,  avec  un 
faujt  pasteur  ou  faruitique,  et  un  laboureur 
éclairé. 

Le  laboureur  (aux  deux  pasteur»). 

Mes  parents,  me  destinant  à  l'état  ecclésias- 
tique, mesBieuTfi,  m'oot  fait  faire  toutes  mes 
études,  même  oellee  de  Ûiéolt^ie,  et  trois  atm  au 
séminiaire.  Ctnnme  j'allais  m  y  engager,  je  de- 
vine tout  à  coup,  par  la  mort  de  mon  père, 
libre  de  suivre  mon  iaclination,  qui  était  pour 
if>  monde  et  l'agriculture  ;  ce  que  je  fis,  en 
abandonnant  la  sublime  carrière  du  sacer- 
doce, pour  embraeser  l'état  humble  du  labou- 
reur. Je  puis,  me«neruTS,  entrer,  pour  quelque 
chose,  dann  votre  conversation  sur  la  religion. 
Je  la  connais  bien,  je  l'aime,  je  la  pratique  de 
mon  mieux  et  la  respecte  de  trop,  pour  ne  pas 
nn.  0Out«nir  les  intérêts  avec  tout  le  zèle  dun 
hoonâte  homme  et  d'un  >bon  citoyen,  Mais  je 
me  garderai  bien  de  tomber  dans  le  fanatisme, 
qui  peut  être  pire  que  l'impiéité,  ou  du  moins 
l'irréligion. 

Le  vrai  pasteur. 

Vous  avez  raison,  brave  laboureur.  Il  faut 
avodr  en  horreur  ces  excès  horriblea.  Ce  zèle  ou- 
tré, cet  amour  mal  entendu  de  la  religion  p^t 
inonder  un  royaume  par  des  milliers  de  ruis- 
seaux de  sang.  On  se  croit  en  droit  d'égorgu: 


(1)  Voy.  ci-dessui,  mtine  uanca,  page  Si,  l'st 

k  la  barre  du  aitoven  Leroux. 

(1)  Archives  ■oKontot,  carton  Cu  ISS,  cbemiie  US, 
Blie*  D*  11. 
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Bon  seipbkbk,  son  frÈi<e,  sa  sœur,  boq  p&rc 
même  et  sa  propre  mère,  par  U  raison  qu'on 
pense  soutcnii:  la  cause  de  Dieu.  On  écoute  la 
voix  meurtrière  du  fantjtiqu-e  qui  vous  crie  : 
u  Tufiz  leB  enneroiB  de  Dieu  et  il  vous  couron- 
nera, »  Mais  la  vraie  religion,  la  vraie  piété 
est  douce,  patiente,  humaine,  humble  et  cha- 
ritràle. 

.   Le  faux  pasteur  ou  h  fanatique. 

Dieu  est  appelé  dans  rEcrittire-Saînte  Bien 
des  armées;  ch  !  pourquoi  porte-t-il  ce  nom, 
si  ce  n'est  pour  nous  apprendre  que  nous  de- 
vons marcher  sous  Me  drapeaux,  pour  pour- 
suivre et  terrasser  ceux  qui  se  dmarent  les 
ennemis  de  sa.  loi  } 

Il  est  appelé  aussi  Dieu  de  paix  et  de  bonté. 
Je  suie  surpris  qu'un  ecclésiastique  qui  en 
oette  cjualitf,  et  comme  ministre  d'un  Dieu 
bienfaisant,  doit  avoir  le  sang  en  horreur, 
nous  prêche  la  guerre  et  la  guerre  civile.  Si 
vous  alleï  répandre  parmi  le  peuple  et  sur- 
tout parmi  les  bonnes  gens  .de  la  campagne, 
votre  dangereuse  opinion,  vous  allez  uianiier 
les  fleuves  ei  les  rivières  en  torrents  de  sanx  ; 
vous  sJlei  ]ee  animer  tous  les  une  contre  les 
autres,  et  porter  parmi  eux  le  plus  lerrJble 
des  fléaux,  ia  guerre  civile. 

Le  vrai  potteur  (au  fmtx  pasteur  o» 
fana^iqu^}. 

Gardez-vous  bien,  mon  cher  confrère,  de 
tenir  un  pareil  langage.  Au  nom  de  ce  même 
Dieu  que  j'adore,  et  dont  vous  prétendez  sou- 
tenir les  intérêts,  au  nom  de  l'humantté,  je 
vous  prie  d'engager  au  contraire  tous  les  ci- 
toyens à  la  paix,  à  la  concorde,  à  la  douceur, 
h  la  charité,  à  l'amour  fraternel. 

L^  laboureur  (au  fanatique^. 

Tous  désirez  de  passer  pour  ur  bon  pas- 
teur ;  eh  bien  I  monsieur,  un  bon  pasteur  ne 
fait  point  égorger  ses  brebis,  il  en  a  au  con- 
traire le  plus  grand  soin.  Si  elles  s'égarent,  il 
court,  il  s'agite,  il  les  cherche  partout  et  les 
ramène,  plein  de  joie,  à  la  bergerie- 

Le  faux  potteur  ou  le  fanatique. 

Hais  quBind  elle  ne  veulent  pas  écouter  la 
Toix  du  pasteur,  il  leur  envoie  ses  chiens  qui, 
^  force  do  les  poursuivre,  de  les  tourmenter  et 
de  les  mordre,  les  forcent  de  revenir  au  trou- 


Le  1 


Ceux  qui  agissent  ainsi  ne  sont  pas  les  vé- 
ritables et  bons  pasteurs,  ce  sont  les  êtree 
cruels.  Les  bons  borgors  ont  soin  d'élever  et 
d'instruire  leurs  chiens  do  manière  à  faire  re- 
venir les  brebis  égarées,  sans  les  dévorer,  e1 
quand  ils  ont  quelque  penchant  à  la  cruauté, 
ils  les  punissent  si  bien  qu'ils  s'en  corrigent. 

Le  laboureur  (au  vrai  potteur). 

Vous  raismineE,  monsieur,  eomme  fin  digne 
ministre  du  Seigneur,  dont  la  bonté  se  mani- 


feste plus  que  toutes  ses  autres  pnteet^aaa. 
Vous  parlez  comme  la  loi  de  ce  Dieu  bienfai- 
sant qui  nous  recommande  surtout  (Taiinrr  no- 
tre prochain  coin-iiie.  noiis-méme.n,  d'être  hum- 
bles, doux,  patient^  et  charitables.  Si  lei  pas- 
teurs  doivent  éviter  la  cruauté  à  l'égard  des 
animaux,  combien  les  hommes  doivMit-il»,  à 
plus  forte  raison,  l'éviter  et  l'abhorrer  &  l'A- 
gard  de  leurs  semblables  !  S'ils  s'égarent, 
c'est  par  la  bonté,  la  bienfaisance.par  l'ensei- 
gnenoent  des  bons  principes,  par  la  persua- 
sion, par  Iffbon  exemple  qu'on  les  fait  revenir 
de  leur  rrreur.  Ce  n'est  point  en  les  maltrai- 
tant, en  leur  déclarant  cruellement  la  guerre, 
en  les  aigrissant  les  uns  contre  les  autre6,  qu'on 
parvient  à  les  rappeler  à  leur  devoir.  Ce 
serait  alors  suivre  la  conduite  des  incendiai- 
res qui,  pour  exciter  un  plus  gnuid  feu,  ont 
la  cruauté  d'y  répandre  de  1  huile  au  lieu 
d'eau.  Il  faut  imiter  les  sages  procédés  de 
l'auteur  de  la  religion  que  nous  professons. 
Il  ne  prêchait  qu'amour,  pstience,  douceur, 
humilité,  bienfaÔBAOce  et  cliarité  eayers  même 
les  péchwrs. 

Le  faux  pasteur  ou  h  fanatique. 
Mais  ce  même  auteur  de  notre  religion  a 
puni  quelquefois  lui-même  les  pécheurs.  N'a- 
t-il  pas  pourùiivi  à  coups  de  fouet  les  vils  mar- 
chands qui,  du  temple,  en  faisaient  un  mar- 
ché, et,  comme  il  le  dit  lui-même,unB  caverne 
de  voleurs  1  II  faut  également  poursuivre  et 
châtier  ceux  quî  iosultent  k  sa  religion. 

Le  labowrevr  (au  bon  pasteur  qui  veut  parler). 

Permetiei,  monsieur,  que  je  réfute  cette  ob< 
jection.  je  connais  ma  reliEiim  à  fond  ;  je 
l'ai  longtemps  étudiée  et  méditée,  et  je  vais 
répondre  ce  que  vous  pourriez  répondre  vous- 
'mème  à  monsieur  votre  confrère.  Si  vous  le 
réfutez,  il  vous  prendra  en  aversion  plus  que 
moi,  par  la  raison  que  voua  êtes,  comme  lui, 
ministre  des  autels.  Pour  moi,  il  ne  me  regar- 
dera que  comme  un  opiniâtre,  un  laïque  éga- 
ré, et  la  guerre  entre  lui  et  moi  ne  sera  pas  si 
sanglante.  C'est  le  désagrément  que  je  veux 
voua  éviter- 

Le  vrai  pasteur. 

Parlez,  brave  laboureur,  je  voua  loue  et 
vous  écoute  avec  plaisir,  parce  que  je  vois  que 
la  saine  raison  vous  éclaire  et  vous  guide  dans 
vos  discours. 

Le  laboureur  (au  fanatique). 

L'auteur  de  notre  religion  a  poursuivi  à 
coups  de  fouet  les  marchands  dont  vous  venez 
de  parler,  monsieur.  Hais  a-b-il  voulu  allu- 
mer une  guerre  civile  entre  eux,  a-t-il  voulu 
par  là  les  exciter  à  s' cntr 'égorge  r  î  II 
voulait  seulement  leur  imprimer  un  profond 
respect  pour  les  édifices  consacré»  au  culte  de 
Ja  divinité,  et  c'est  ce  qu'on  fait  aussi  de  m» 
jours.  Un  insensé,  qui  manquerait,  d'une  ma- 
niera  scandaleuse,  au  respect  dû  aux  temples 
divins,  serait  repria  et  puni.  Ainsi,  ceux  qui, 
pour  faire  observer  le  bon  ordre,  parlent  «t 
agissent  au  nom  de  la  loi,  n'ont  Poit)t  inten- 
tion d'allumer  1»  guerre  entre  les  cîtayenfl. 

Et  vous,  monsieur,  malheureusem.ent  vous 
paraissez  avoir  ce  deaaeii^  Et  pourquoi  !  Par- 
ce que  vous  avez  perdu  vo>  bénâfioôi.  Mais  il 


[CoDvsoiioD  Datianala.}    ARCHIVES  P&RLBHBNTAIRF^.    [92  «ml  1163.] 


Lettre  du  prétidenl  du  comité  d'inttmction 
publique  de  PAt»emblée  nationale  à  l'auteur 
de  cet  ouvrage. 


«  Monsieur. 

«  Le  comité  d'instruction  publique  a  lu  avec 
intérêt  TOB  écrits  contre  le  fanatisme,  et  il  me 
cJiarge  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction. 
Il  pênes  que  cet  ouvrage  patriotique  pourrait 
être  utile  dans  les  circonstances  présentée,  et 
il  le  verrait  avec  plaisir  imprimé  et  répandu, 
surtout  dons  les  cajnpagneB.  Le  comité  d'ins- 
truction publique  vous  fera  remettre,  mon- 
sieur, votre  manuscrit,  ai\  absolument  vous 
l'exiges  ;  mais  je  ne  vous  dissimule  pas  qu'il 
le  renverrait  à  regret 

«  Signé  :  Conbohcbt,  président,  n 


HoTi.  —  L'auteur  i 
ouTrage,  que  dam  (s  ^  . 

□'étant  pa»  tanctionné,  rAsicmblèe  natiociale  ne  se  dé- 
(eimiaAt  poiat  à  le  fair«  imprimar  aux  dipens  de  la 
Nation,  et  à  l'impriaierifl  de  l'Asiemblèe.  La  MoctioD 
étant  luspendue,  on  a  cru  devoir  le  publier  autra- 
mcDt,  alla  de  ne  pas  priver  J«i  sti(o«  ecclésiastiques 
■t  las  bons  cilaveos  d'un  ouvrage  propre  à  éclairer  le 
peuple  sur  les  cfaugers  du  fanatisme  dont  il  est  manaeé. 

Lettre  d'un  eeelétiastiaue  patriote,  député  à 
L'Aaeemblée  nationale,  à  l'auteur  de  cet  ou- 
vrage mr  le  fanatisme. 


Il  Monsieur. 

Il  Je  viens  d'apprendre  avec  plaisir  que  vous 
ares  réussi  à  peindre  avec  une  naïveté  inté- 
ressante les  suites  funestes  et  déplorables  du 
fanatisme,  et  que  vous  avez  ménté  sineulié- 
lement  l'approbation  du  comité  cbarge  par 
J'Aeseimbléle  nationale  de  l'examen  dés  ou~ 
Trages  sur  les  dangers  et  les  borreurs  de  oe 
fléau.  Je  vous  félicite  du  courage  que  vous  si- 

f'Dalez  et  des  sentiments  patriotiques  que  vous 
aites  paraître.  Quand  votre  ouvrage  sera 
imprimé,  je  vous  prie  de  m'en  envoyçr  une 
cinquantaine  d'exemplairee  que  j'enverrai 
dans  ma  province,  pour  en  garantir  les  habi- 
tanta  de  la  contagion  que  resprit  fa-natique 
■'efforce  d'y  répandre. 

«  Signé  (HtuMe). 

Il  P.  8.  —  Il  serait  à  «ouhaiter  que  tous  mes 
confrères,  les  ecclésiastiques,  ouvrant  les  yeux 
sur  l'abtme  qui  nous  menace,  s'empreesa«sent 
de  répandre  votre  ouvrage  dans  les  autres 
p-rovinces.  » 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  lundi  SS  avril  1793. 


PKÉBiDBNCS  »ï  &A80lTaOE,  Président, 


Donleet-l'ouléconlanl,  secrétaire  (1), 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
dimancbc  SI  avril  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
ChaasboB,   secrétaire,  donne    lecture    des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Roland,  ex-ministre  de 
l'intérieur,  par  laquelle  il  se  plaint  des 
commissaires  de  l'Assemblée  chargés  d'exa- 
miner  ses  papiers  qui,  contre  le  vœu  du  dé- 
cret, ont  saisi  ceux  de  son  épouse.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (S)  : 

Paris,  19  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Il  Citoyen  Président, 

<iLe8scelléB,apposéBsurmee  papiers, furent 
levés  hier  en  présence  des  commissaires  de  la 
Convention  et  de  ceux  de  ma  section,  qu'il 
m'avait  été  permis  d'y  appeler. 

Il  L'expérience  que  j  ai  faite  de  l'activité  de 
la  calomnie,  de  son  audace  et  de  la  facilité 
d'une  portion  du  public  à  se  laisser  abuser  par 
elle,  le  respect  que  doit  particulièrement  avoir 
pour  l'opinion  ie  citoyen  qui  veut  lui  rendre 
un  compte  rigoureux  de  ce  qu'il  fut  comme 
fonctiotmaire  public,  m'obligent  à  prévenir  le 
rapport  même  des  commiesaires,  en  supposant 
qu  ils  en  fassent  un,  et  à  faire  connaître  moi- 
même  ce  qui  s'est  passé. 

ic  L'annonce  de  quelques  liasses  de  papiers 
saisis  par  lea  commissairea  pour  Être  déposés 
au  comité  est  propre  à  nourrir  les  soupçons 
que  la  malignité  s'efforce  d'élever  sur  mon 
compte.  Je  veux  dire  quels  sont  ces  papiers, 
je  veux  qu'on  juge  à  la  fois  oe  qu'ils  peuvent 
faire  penser  de  moi  et  de  ceux  qui  n'ont 
trouvé  rien  de  mieux  à  saisir. 

«  La  plue  grande  exactitude  dans  l'exercice 
d'un  ministère  de  rigueurs  est  ausi  utile  k 
l'innocence  de  celui  envers  lequel  on  le  remplit, 
qu'elle  doit  être  nécessaire  pour  la  conscience 
Oè  ceux  qui  en  sont  ctiarKés.  Aussi,  je  fus 
édifié,  comme  je  m'applaudis,  de  oelle  qui  a 
été  employée  i,  mon  é^ard  ;  elle  a  été  poussée 
loin  sans  doute,  puisque  toutee  les  lettres 
adressées  k  me.  femme  ont  été  soigneusement 
lues  :  l'idée  de  ce  qu'on  doit  au  secret  de  la 
confiance  et  dont  l'obligation  ne  pouvait  être 
bîUancée  par  la  loi  qui  m'avait  désigné  seul, 
ne  put  modérer  le  zèle  de  l'un  des  commiB- 
sures  ;  son  œil  avide  examinait  tout,  mémA 


(1)  P.  V..  tome  10,  page  68. 
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Le  hon  pasteur. 


Vous  répondez  comme  un  docteur^  comme 
un  ange  ! 
Qui  voue  a  si  bien  instruit  ? 


V  enfant. 

Je  sors  d'une  paroisse  qui  a  pour  curé  un 
excellent  citoyen  :  c'est  lui  qui  m'a  appris 
toutes  ces  ventes. 


Le  hon  pasteur. 

J'aurai  soin  de  vous  entretenir  dans  ces  sa- 
ges instructions  et  de  vous  garantir,  vous  et 
tous  mes  paroissiens,  des  dangers  du  fana- 
tisme. 

Quelles  ruses  remarquez-vous  dans  les  fana- 
tiques f 


L*  enfant. 

Je  remarque  surtout  celle  de  s'adresser  aux 
femmes,  pour  étendre  leur  opinion, à  la  faveur 
de  leur  faiblesses,  de  leur  ignorance  et  de  leur 
imagination,  si  facile  à  exalter.  Ils  s'atta- 
chent surtout  à  celles  qu'on  appelle  dévotes, 
et  choisissent  ensuite  les  honmies  intéressés, 
opiniâtres^,  ignorants,  faibles  et  faciles  à  sé- 
duire. 


Le  bon  pasteur. 

Où  le  fanatisme  est-il  plus  dangereux  ?  Où 
fait-il  plus  de  progrès  rapides  ? 


Venfant, 

Mon  ancien  pasteur  nous  faisait  observer 
que  les  habitants  des  campagnes  étaient  plus 
exposés  aux  dangers  et  aux  maux  du  fana- 
tisme, parce  qu'ils  sont  moins  éclairés,  parce 
qu'ils  sont  remplis  des  préjugés  d'une  mau- 
vaise éducation,  et  qu'ayant  autrefois  regardé 
leurs  prêtres  comme  des  oracles  infaillibles, 
comme  des  dieux  sur  la  terre,  ils  ont  l'esprit 
rempli  d'une  infinité  de  choses  qui  les  rend 
plus  exposés  au  fanatisme. 


Le  hon  pasteur. 

Pour  moi  qui  l'ai  en  aversion,  je  veux  vous 
instruire  et  vous  élever  dans  la  crainte  et  l'a- 
mour du  Seigneur,  dans  l'observance  de  ses 
conmiandements,  et  surtout  de  celui  qui  ren- 
ferme toute  sa  loi  ;  le  voici  :  «  Adorez  un  seu^ 
{Diefi}\  aimezfle  parfaitement,  ^et  votre  pro- 
chain comme  vous-mêjnes.  »  Je  vous  recomman- 
derai sans  cesse  le  respect  dû  à  la  religion, 
l'amour  de  la  patrie,  la  soumission  aux  au- 
torités légitimes,  mais  je  vous  inspirerai  toute 
llioneur  que  mérite  le  fanatisme,  si  contraire 


au  bonheur  des  citoyens.  Me  promettez-vous, 
mon  ami,  d'être  attentif  à  mes  leçons  et  fidèle 
à  les  pratiquer  ? 


L'enfant. 

^  Oui,  monsieur,  je  vous  le  promets  et  je 
tiendrai  parole,  car  je  vois  que  vous  pensez 
comme  ce  digne  curé  de  la  paroisse  que  je 
viens  de  quitter,  et  qui  est  bien  le  plus  respec- 
table et  le  plus  chéri  de  tous  les  pasteurs. 


Le  hon  pasteur. 

Si  tous  ceux  qui  fréquentent  ce  temple 
saint,  pour  assister  au  catéchisme,  pensent 
et  agissent  comme  vous,  j'aurai  la  satisfac- 
tion et  le  bonheur  de  ne  voir  dans  ma  paroisse 
que  de  bons  citoyens,  des  hommes  pleins  d'hu- 
manité, de  religion,  de  bienfaisance,  d'amour 
fraternel  et  de  haine  pour  le  fanatisme. 

Finissons  ces  instructions  par  la  prière  la 
plus  fervente.  Implorons  le  secours  du  ciel, 
et  supplions-le  de  détourner  loin  de  ce  ro- 

Î'aume  le  fléau  terrible  dont  il  est  menacé  par 
a  fureur  des  fanatiques. 


L'aifani. 

Permettez-moi,  monsieur,  de  faire  la  prière 
que  ce  brave  curé  m'a  apprise  et  que  je  n'ou- 
blierai jamais. 

(c  O  Dieu  touir-puissant.  Dieu  de  paix, 
d'amour,  de  concorde  et  de  bonté,  faites  que 
tous  les  Français  ne  forment  qu'un  peuple 
de  frères  et  d'amis.  Eclairez  l'esprit  et  chan- 
gez le  cœur  de  ceux  que  le  fanatisme  séduit  et 
qu'il  égare.  Inspirez  à  tous,  et  les  vertus  que 
donne  la  vraie  piété,  et  l'aversion  du  fanatisme 
qui,  de  tout  temps,  et  chez  toutes  les  nations, 
a  fait  verser  tant  de  sang.  Ainsi  soit-il  1  » 

Bemabque.  —  On  entend  par  fanatisme  le 
zèle  outré  et  mal  entendu  pour  la  religion  et 
par  fanaiiqtte,  l'homme  ou  la  femme  qui  a 
le  malheur  d'être  animé  de  ce  faux  zèle.  Les 
dangers,  les  suites  funestes  de  ce  défaut,  sont 
brièvement  exposés  dans  les  vers  suivants  : 

Fuyez  encor,  mon  fils,  pour  u'ôtre  pas  perdu, 
De  la  religion  l'amour  mal  entendu. 
Ce  zèle  outré,  funeste,  autre  affreux  despotisme, 
(Ce  que  tout  mortel  sage  appelle  fanatisme) f 
Fait  haïr  le  vrai  Dieu,  loin  qu*il  soit  adoré. 
C'est  par  lui  que  souvent  l'on  a  vu  dévoré 
Le  sein  de  la  Patrie...  Ah  !  c'est  par  lui  qu'un  père 
Peut  égorger  ses  fils,  son  épouse  et  sa  mère! 
0  zèle  plein  d'horreurs  !  0  terrible  fléau  !... 
De  la  saine  raison  suivez  le  seul  flambeau. 
Déplorez,  sur  ce  point,  les  torts  de  vos  ancêtres  ; 
Sachez  bien  discerner  les  bons  des  mauvais  prêtres. 

Ces  vers  sont  extraits  d'une  pièce  théâtrale, 
intitulée  :  Henri  IV  au  Prince  Royal  y  où  l'au- 
teur suppose  que  ce  bon  roi,  rappelé  à  la  vie 
Ï»ar  le  Dieu  protecteur  de  la  France,  est  devenu 
'instituteur  de  l'héritier  présomptif  de  ta 
couronna 
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Lettre  du  président  du  comité  dHnstruction 
publique  de  r Assemblée  nationale  à  l* auteur 
de  cet  ou/vrage. 


<c  Monsieur. 

c(  Le  comité  d'infitruction  publique  a  lu  avec 
intérêt  vos  écrits  contre  le  fanatisme^  et  il  me 
charge  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction. 
Il  pense  que  cet  ouvrage  patriotique  pourrait 
être  utile  dans  les  circonstances  présentes^  et 
il  le  verrait  avec  plaisir  imprimé  et  répandu, 
surtout  dans  les  campagnes.  Le  comité  d'ins- 
truction publique  vous  fera  remettre,  mon- 
sieur, votre  manuscrit,  si\  absolument  vous 
Texigez  ;  mais  je  ne  vous  dissimule  pas  qu'il 
le  renverrait  à  regret. 

M  Signé  :  Condorcbt,  président,  » 


Nota.  —  L'auteur  n'avait  exigé  le  renvoi  de  ce  petit 
ouvra^,  que  dans  le  cas  que  le  décret  sur  cet  objet, 
n'étant  pas  sanctionné,  TAssemblée  nationale  ne  se  dé- 
terminât point  à  le  faire  imprimor  aux  dépens  de  la 
Nation,  et  à  rimprimerie  de  l'Assemblée.  La  sanction 
étant  suspendue,  on  a  cru  devoir  le  publier  autre- 
ment, afin  de  ne  pas  priver  les  sages  ecclésiastiques 
et  les  bons  citoyens  d'un  ouvrage  propre  à  éclairer  le 
peuple  sur  les  dangers  du  fanatisme  dont  il  est  menacé. 

Lettre  d'un  ecclésiastique  patriote,  député  à 
L'Assemblée  nationale,  à  l'auteur  de  cet  ou- 
vrage tar  le  fanatisme. 

<c  liionsieur. 

«  Je  viens  d'apprendre  avec  plaisir  que  vous 
avez  réussi  à  peindre  avec  une  naïveté  inté- 
ressante les  suites  funestes  et  déplorables  du 
fanatisme,  et  que  vous  avez  ménté  singuliè- 
rement l'approoation  du  comité  chargé  par 
l'A*s8etmbléb  national^e  de  Tjexamen  dâ»  ou- 
vrages sur  les  dangers  et  les  horreurs  de  ce 
fléau.  Je  vous  félicite  du  courage  que  vous  si- 

?;nalez  et  des  sentiments  patriotiques  que  vous 
aites  paraître.  Quand  votre  ouvrage  sera 
imprimé,  je  vous  prie  de  m'en  envoyçr  une 
cinquantaine  d'exemplaires  que  j'enverrai 
dans  ma  province^  pour  en  garantir  les  habi- 
tants de  la  contagion  que  Pesprit  fanatique 
■'efforce  d'y  répandre. 

<c  Signé  ( Illisible) . 

c(  P.  S.  —  Il  serait  à  490uhaiter  que  tous  mes 
confrères,  les  ecclésiastiques,  ouvrant  les  yeux 
sur  l'abîme  qui  nous  menace,  s'empressassent 
de  répandre  votre  ouvrage  dans  les  autres 
PTOvinces.  » 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  lundi  2B  avril  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  LABOXTBOE^  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  un  quart 
du  matin. 

Doalcet-PonléconlAiit,  secrétaire  (1), 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du 
dimanche  21  avril  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Chambon,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1®  Lettre  du  citoyen  Roland,  ex-ministre  de 
l^intérieur,  par  laquelle  il  se  plaint  des 
commissaires  de  l'Assemblée  chargés  d'exa- 
miner ses  papiers  qui,  contre  le  vœu  du  dé- 
cret, ont  saisi  ceux  de  son  épouse.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  19  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

w  Citoyen  Président^ 

<c  Les  scellés,  apposés  sur  mes  papiers,  furent 
levés  hier  en  présence  des  commissaires  de  la 
Convention  et  de  ceux  de  ma  section,  qu'il 
m'avait  été  permis  d'y  appeler. 

«  L'expérience  que  j^ai  faife  de  l'activité  de 
la  calomnie,  de  son  audace  et  de  la  facilité 
d'une  portion  du  public  à  se  laisser  abuser  par 
elle,  le  respect  que  doit  particulièrement  avoir 
pour  l'opinion  le  citoyen  qui  veut  lui  rendre 
un  compte  rigoureux  de  ce  qu'il  fut  comme 
fonctionnaire  public,  m'obligent  à  prévenir  le 
rapport  même  des  commiesaires,  en  supposant 
qu'ils  en  fassent  un,  et  à  faire  connaître  moi- 
même  ce  qui  s'est  passé. 

(c  L'annonce  de  quelques  liasses  de  papiers 
saisis  par  les  commissaires  pour  être  déposés 
au  comité  est  propre  à  nourrir  les  soupçons 
que  la  malignité  s'efforce  d'élever  sur  mon 
compte.  Je  veux  dire  quels  sont  ces  papiers, 
je  veux  qu'on  juge  à  la  fois  ce  qu'ils  peuvent 
faire  penser  de  moi  et  de  ceux  qui  n'ont 
trouvé  rien  de  mieux  à  saisir. 

((  La  plus  grande  exactitude  dans  l'exercice 
d'un  ministère  de  rigueurs  est  ausi  utile  à 
l'innocence  de  celui  envers  lequel  on  le  remplit, 
Qu'elle  doit  être  nécessaire  pour  la  conscience 
de  ceux  qui  en  sont  chargés.  Aussi,  je  fus 
édifié,  comme  je  m'applaudis,  de  celle  qui  a 
été  employée  à  mon  égard  ;  elle  a  été  poussée 
loin  sans  doute,  puisque  toutes  les  lettres 
adressées  à  ma  lemme  ont  été  soigneusement 
lues  :  l'idée  de  ce  qu'on  doit  au  secret  de  la 
confiance  et  dont  l'obligation  ne  pouvait  être 
balancée  par  la  loi  qui  m'avait  désigné  seul, 
ne  put  modérer  le  zèle  de  l'un  des  commis- 
saires ;  son  œil  avide  examinait  tout,  même 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  88. 

(%)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  431» 
pièco  Q*  44. 
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des  vers  ou  des  chansons.  La  eigaabure  quo 
portait  une  lettre  détonuinait,  indépendam- 
locnt  dé  son  contenu,  à  la  mettre  de  côté  ;  le 
nom  de  quelque  député,  qui  ne  fut  pas  de  la 
montagna,  étajt  un  signe  de  réprobation  ou 
plutôt  Bcmblait  être  l'ajinonco  d'une  occasion 
do  nuire  ;  on  aurait  dit  qu'il  en  réveillait  l'es- 
pérdnoe,  et  elle  était  saisie  avec  précipitation. 
Cependant,  comme  ces  lettres  ne  présentaient 
f icn  dont  on  pût  se  servir,  il  fallut  bien  se  ré- 
soudre à  ïea  laisser  pour  la  plupart,  mais  il 
fallait  aussi  en  emporter  quelques-unes,  a£a 
da  pouvoir  r^oadre  apparemment  que  six 
liasses  de  papiers  trouyécA  chez  Uoland  ont  été 
déposées  au  comité.  On  va  bientôt  juger  de 
leur  importaiic«.  Mais  je  dois  observer  Sabord 
que  les  commissaires  ne  songeaient  point  à 
saisir  trois  lettres  do  Dumouriez,  les  seules  que 
j'eusse,  toutes  bien  antérieures  à  sa  trahison, 
et  d'une  telle  nature  qu'ils  ne  les  auraient 
point  emportées,  si  je  ne  leur  eusse  fait  re- 
marquer que  le  député  SauriaS]  chargé  par  te 
comité  de  rechercher  toutes  les  pièces  de  cor- 
respoudaace  do  Dumouriez  chez  les  fonction- 
naires publics,  afin  do  les  faire  imprimer^ 
était   venu    demander  si'  j'en   avais  ;   je    lui 


auence,  je.  croyais  utile  de  les  prendre  et  que 
16  demandais  d'y  joindre  la  minute  d'une 
lettre  que  je  lui  avais  écrite.  Ces  quatre  pièces 
composent  ce  qu'on  appelle  la  première  liasse. 
Une  autre  est  formée  de  trois  ou  quatre  lettres 
de  députés,  par  exemple  d'un  billet  de  Fetion 
qui  m'écrit  et.  trois  lignes  :  «  Je  crois  avoir 
laissé  chez  vous  hier  une  lettre  anglaise  qu'a 
lue  H.  Olavière  ;  faites-moi  le  plaisir  de  me  la 
renvoyer.  » 

il  II  est  évident  qu'une  telle  pifece  n'indique 
rien,  ne  peut  servir  à  rien,  mais  on  bour- 
donnera quo  Fetion  avait  des  relations  en  An- 
gleterre, que  j'en  avais  connaissance,  et  de  là 
aux  intelligencoa  avec  Pitt,  et  à  12  millions 
placés  à  Londres,  il  n'y  aquo  l'un  do  ces  petits 
sauts  que  savent  fort  bien  faire  les  calomnia- 
teurs à  la  toise  et  à  tant  par  journée. 

H  Une  lettre  anglaise  !  quelle  excellente  in- 
dication I  il  faut  bien  qu'il  y  ait  de  la  traîtrise 
là-dessous,  car  il  n'est  permis  qu'à  des  Uiron- 
dins  de  communiquer  avec  les  savants  ou  Icm 
hommes  de  mérite  dont  l'Angleterre  abonde  t^t 
d'entendre  leur  langage. 

<<  Doux  bilkts  do  Brissot  à  ma  femme,  sur 
des  relations  do  société,  en  lui  adrettsiuit  un 
vieillard  connu  dans  le  monde  savant  (U. 
QouBsier),  propre  à  s'occuper  <lo  travaux  sur 
ka  arts  qui  m'étaient  particuliers  ut  que  je 
voulais  conâer  k  d'autres,  puiwiuu  je  DO 
pouvais  plus  les  suivre,  ces  deux  billets,  dis-ji', 
font  partie  principale  d'une  liassu.  Assuré 
ment,il  n'y  a  point,  là  d'indication  étrangùru, 
mais  on  pourra  dire  que  Brissot  su  mêlait 
d'adresser  à  ses  amis  li-n  sujets  qu'il  croyait 
devoir  leur  être  utile,  et  qu'il  Ion  savait  eu 
peine  de  trourerj  done  il  «ist  un  intrigant; 
allez  plutôt  voir  un  c<itnité  I  ilira-t-on  aux  in- 
crédules, et  les  incrédules  n'inml  puti,  et  les 
indifférents  croinmt  sur  imnile,  et  la 
calomnie  fera  son  chemin  romiw  dr fiiutuimt, 
et  lee  aboyeurs  crîenHit  à  la  giiilloLine,  iM.  Ii* 

ervcra  habiles  susciteront  tU-n  pétitions  mnlrc 
:  intrigante  et  les  trattrcn  veudus  à  l'Angle- 
terre, et  la  Oonventioa  sera  troubM,  H  Ift 


République  sera  agitée,  parce  que  des  fripons 
et   des   imbéciles   n'auront  pu   pardonner    à 

Fetion  et  à  Brissot  des  talenta  et  de  l'honnê- 
teté. 

(I  II  en  est  de  même  de  deux  lettres  de 
Barfaarous,  également  à  ma  femme,  à  qui  il 
fait  part  comme  une  chose  qui  peut  l'inté- 
resser, de  ce  qu'on  lui  mande  do  Marseille  à 
mon  sujet  et  qui  m'est  absolument  personnel. 
Ces  communications  d'estime  et  de  confiance 
n'offraient  rien  à  des  hommes  publics  qui  eût 
trait  aux  affaires  de  l'Etat.  Elles  n'ont  dono 
été  saisies  que  par  la  prévention  et  l'envie  do 
tracasser  ou  de  nuire.  C'est  cet  esprit  que  je 
veux  faire  remarquer  et  que  je  dénonce,  parce 
qu'il  eBb  indigne  de  vrais  républicains,  parce 
qu'il  déshonore  le  ministère  auguste  de  com- 
missaires do  la  Convention,  parce  qu'il  ferait 
haïr  la  liberté  en  exposant  sous  son  régime 
à  des  vexations  aussi  révoltantes  que  celles  du 
despotisme.  J'ai  voulu  lUi  laisser  toute  son 
action.  Ses  recherches  et  son  activité  n'ont 
point  été  interrompues;  ma  femme  s'est  bornée 
a  intervenir,  avant  la  clôture  du  procès- verbal, 
pour  qu'il  y  fût  observé  que  le  décret  de 
l'Assemblée  ayant  ordonné  l'apposition  des 
scellés  sur  mes  papiers  et  non  sur  les  siens, 
i>llo  aurait  eu  le  droit  de  réclamer  la  soustrac- 
tion des  pièces  de  sa  correspondance  particu- 
lière, et  qu'elle  n'a  bien  voulu  les  laisser  lire 
et  empoi-tcr  quo  pour  prouver  que  la  femme 
do  Boland  n'avait  pa-s  plus  (^ue  lui  à  redouter 
la  manifestation  de  ses  principes  et  de  ses  sen- 
timents, mais  ce  n'était  pas  ce  qu'on  cherchait; 
car  alors  on  aurait  pris  une  correspondance 
avLK)  Robespierre,  à,  laquelle  se  trouvait  jointe 
la  minute  d'une  réponse  quoj  sans  doute,  il 
n'a  communiquée  a  personne,  car  alors  on 
aurait  pris  non  seulement,  comme  on  a  fail>, 
unii  lettre  do  quelques  ligne»,  par  laquelle 
madnme  Lafayette  me  remercie  de  ce  que  je 
lui  accorde,  daprèe  les  décision!  du  oomi», 
mais  la  copie  d'une  lettre  ferme  et  digne  que 
je  lui  avais  adressée,  et  oti  je  ne  ménageais 
pas  plus  la  conduite  incivique  de  son  mari  que 
la  vanité  des  Noailles. 

"  Co  n'était  rien  quo  de  porter  indécemment 
un  œil  curieux  et  avide  sur  les  lettres  écrites 
à  une  mtre  de  famille  par  ses  parents  et  ses 
amis,  de  mettre  de  côté  jusqu'à  celles  qui  lui 
avaij'nt  été  adressées  par  sa  Silo  âgée  de  onze 
ans,  et  do  ne  se  déterminer  à  les  laisser 
qu'après  les  avoir  examinées  deux  fois  :  ce 
n'étiit  rien  que  de  lui  avoir  réjHindu,  lora- 
([u'elle  les  avait  laissé  voir  et  choisir,  et  qu'elle 
olisrrva  qu'elli^  aurait  pu  n'y  opposer,  que  dans 
en  cas  on  aurait  demandé  un  décret  à  la  Con- 
vi:nbion,  il  fallait  montrer  une  égale  indiffé- 
rence, un  «■■nil>lal>le  mépris  pour  tout  ce  qu'on 
re^tpeete  et  honore  davantage  parmi  les  hommes 
pour  la  ronfiance  conjugale.  Une  note  sans 
ilafiCj  sans  mgnatnre.  et  sans  adresse,  écrite 
par  moi  à  ma  femme  f<  (\uc  je  déclare  être 


ri-11.- 


;  cette  nota 


J'y  oiimirve  seulement  quo  les  désordres  r^ro- 
<'h<'s  il  la  cDHimune  de  Faris  viennent  de  ce 
i|ii<'  li's  parties  qui  la  composent  no  restent 
point  liatiH  les  liiiiiti'H  iiue  la  loi  h'Ur  [>re3crit; 
cil-  iii<|iie  lit  consi'il  gémirai  ru^  mêle  toujours  do 
r.'xérutiiui  i|ue  les  iléerels  l'iinœntrent  dans 
1(1  (HirpH  miiiiii'iiial.  ('ctl.o  doctrine  porte  sans 
douta  In  cachot  repréliunaible  de  mon  attaoh»- 
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ment  pour  le«  loU  que  je  crois  toujours 
qu'oa  doit  observer  tMit  qu  cllca  subsiFtent,  et 
cette  Eouvelte  preuve  de  tnon  penchant  à 
corrompre  l'esprit  publie  a,  paru  bonne  â 
recueilÛr.  Le  plus  modéré  des  deux  commîs- 
aairea  n'approuvait  pas  ce  eoio  ridiculej  il 
parut  odieux  à  plus  d'un  assistant;  il  était 
même  inutile  car,  en  supposant  son  objet 
autant  susceptible  de  bd&me  que  je  le  crois 
digna  d'éloge,  on  ne  peut  se  servir  en  justice 
des  témoignages  do  mari  et  femme  l'un  envers 
l'autre;  quel  serait  donc  le  pays  barbare  où 
l'on  s'autoriserait,  pour  les  inquiéter,  des  con- 
fidences qu'ils  se  font  de  leurs  opinionsl  Les 
suppôts  de  la  tyrannie  pou6Sèrent-ils  jamais 
plu^  loin  rinquiKition,    lorsqu'il*  avaient  à 

Jeupfcr  des  cachots,  à  mériter  les  faveurs 
'un  despote!  Et  c'est  après  lo  renversement 
de  la  Bastille  et  du  trône,  c'est  dans  la  Répu- 
blique française,  c'est  par  l'un  des  représen- 
tants du  peuple  qui  fut  le  plus  doux  et  le  plus 
éolairé  de  l'Europe  que  s'est  excrcie  cette  pei - 
quiaition  !  Et  envera  qui!...  Je  me  tais,  et 
laisse  la  France  entière  b,  le  juger;  mais  sans 
me  comparer  au  modèle  que  les  hommes  de 
bien  doivent  chercher  à  imiter,  il  me  sera 
peut-être  permis  d'observer  que  si  les  Athé- 
niens eussent  fait  examiner  des  manuscrits 
chez  Socrate,  ceux  qui  résolurent  de  lui  faire 
boire  la  ciguë  ne  se  seraient  pas  conduits 
&utr«ment. 

Il  Qu'on  ne  dise  point  que  Je  tire  ici  des 
oonséquencea  forcées  pour  supposer  un  esprit 
de  pereécntion  qni  n'existait  pas;  voici  un 
fait  à  citer  :  J'avais  1»  copie  d'une  lettre, 
écrite  en  plainte  contre  moi,  à.  l'Assemuiée 
législative,  par  le  district  de  Lyon  et  envoyée 
par  le  directoire  du  département  do  Bhône-et 
Loire,  lorsque  ces  deux  corps  administratifs, 
entachés  d'aristocratie,  tourmentaient  la  mu- 
nicipalité que  présidait  l'estimable  Vitet  et 
dont  je  soutenais  le  civisme  contre  les  tracas- 
series que  lui  suscitaient  les  autorité  supé- 
rieures; ces  plaintes  et  la  conduite  de  ceux 
qui  les  firent  ont  été  jugées  telles,  par  l'As- 
semblée législative,  quelle  cassa  et  le  district 
de  Lyon  et  le  département. 

il  Eh  bien  !  la  copie  que  j'avais  gardée  de 
leurs  injustes  plaintes  a  été  reraieillie  par  le 
eèlécammissairepour  être  d^osée  au  comité  ! 
Je  demande  pour  quelle  ma  et  dans  quel 
esprit  ï 

«  Est-ce  comme  un  titre  à  faire  valoir  comme 
moi,  en  taisant  tout»  les  circonstanoes  qui 
les  font  tourner  à  mon  avantage?  Est-ce  pour 
connaître  les  personnages  dont  la  malveillance 
se  manifestait  à  mon  égard,  et  savoir  à  qui 
s'adresser  au  besoia!  Je  l'abandonne  aux  con- 
jecturea  On  a  aussi  recueilli  quelques  adressée 
de«  citoyens  de  différemtes  villes  faites  au  roi, 
&  l'occasion  delà  lettre  que  je  lui  avais  écrite, 
que  j'ai  gardées  comme  un  témoignage  hono- 
rable aans  leur  donner  coura  Ennn  plu- 
sieurs lettres  ou  avis  anonymes,  qui  paraissent 
dictés  pîu:  le  ïèle  et  le  bon  esprit  d'un  observa- 
teur qui  fréquentait  les  lieux  publics  et  sup- 
posait utile  ae  m'instruire  des  opinions  qu'on 
qu'on  y  manifestait. 

Il  J'ai  voulu  remplir  le  devoir  de  citoyen 
libre  et  de  l'homme  de  bien  en  publiant  de 
cfuelle  manière  s'est  fait  l 'examen  de  mes 
i>a$»ifln,  en  indiquant  ceux  de  oos  p&t>i«rB  qui 
ont  été  «aisÎB  ;  j  ;  ajoute  la  prière  &  la  Con- 


vention de  faire  ordonner  l'impreseion  des 
pièces  que  ses  commissaires  croiront  devoir 
citer,  particulièrement  celle  des  lettres  de 
Dumouriex  et  de  ma  lettre  à  ce  général  et  la 
note  confid^itielie  adressée  à  ma  femme.  J'ai 
voulu  rappeler  l'attention  et  de  la  Convention 
et  du  puDlie  sur  la  nécessité  d'exiger  de  tous 
les  Bonfctionnairea  d'un  gouvernement  libre 
et  d'une  grande  nation  le  caractère  do  justice, 
d'impartialité,  de  décence  qui  annonce  la 
aagcsse  des  lois,  le  respect  pour  les  mœurs 
sans  lesquels  nous  parlerons  inutilement  de 
bonheur  et  de  liberté. 

Il  Signé  :  Roland.  » 
llanillon  (1)  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale.  Il  soutient,  en  outre,  que  les  com- 
missairc^s  ont  passé  ta  limito  de  leurs  fonctions 
et  propose  qu'ils  soient  improuvés. 

CaMbwalas  veut  qu'elle  reste  dans  le  porte- 
feuille du  président  jusqu'après  le  rapport  des 
oominissaires. 

Lchiirdy  {MarbibMu,  La  lettre  de  lloland 
doit  néoessairement  être  renvoyée  à  ou  co- 
mité puisqu'il  se  plaint  des  vexations  qu'ont 
exei'céies  contre  lui  v 


Uuroy.  Vos  commissaires  ont  fait  ce  qu'ils 
devaient  faire  et,  quoi  qu'on  en  dise,  je  sou- 
tiens qu'il  était  de  leur  devoir  d'examiner 
les  papiers  de  la  citoyenne  lloland.  Je  vais 
vous  prouver  par  un  fait,  que  cette  femme  ne 
se  mêle  pas  seulement  de  ce  qui  se  passe  dans 
son  bouaoir  ou  dans  son  ménage,  mais  qu'elle 
prend  part  aux  affaire®  politiques.  Lors  de 
la  séance  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  présidée  par  Buzot,  qui  par 
parenthèse,  usait  de  toute  son  influence  pour 
faire  nommer  Brissot,  la  citoyenne  Roland 
lui  écrivit  et  le  pria  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  que  le  vcrtwuj;  Roland  fût  élu  député 
a  la  Convention  nationale.  Certes,  je  no  dis- 
conviens pas  qu'il  soit  permis  à  une  femme 
d'avoir  du  respect  pour  la  vertu  de  son  mari, 
mais  je  soutiens  qu'elle  ne  doit  pas  intriguer 
en  sa  faveur,  et  qu'un  homme  vertueux  doit 
attendre  avec  confiance  le  choix  de  ses  con- 
citoyens, et  doit  moins  s'embarrasser  de  sa 
gloire  et  de  son  bonheur  que  du  salut  do  sa 
t>atric. 

J'ai  dans  mon  idée  qu'il  sera  peut-être  in- 
téressant de  connaître  eo  que  contiennent  les 
papiers  de  la  citoyenne  Roland. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  ren- 
voie la  lettre  de  Uoland  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  sûreté  générale.) 

Un  meinJn-c  (21  propose  de  charger  le  co- 
mité deSalutpublicd'examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  réunir,  moyennant  indemnité, 
les  butières  des  arquebusiers,  pour  en  armer 
des  bataillons  de  chasseurs  ou  dos  compagnies 
franches,  et  de  se  servir  des  fusils  des  batail- 


(1)  La  coiirlo  JiscuisiaD,  oui  ncconipagno  la  lec- 
ture de  la  iBtlra  de  Itolsna  al  t  laquclla  pr«D- 
aent  pari  Lchardy,  Duroy,  Gamboulai  at  Barailoii,  est 
cmpruniée  a»  Point  du  Jour,  1793,  lome  2,  pago  91, 
et  au  ioartial  de*  Bébalt  et  Ut*  McrfU,  d-  317, 
pigo  361. 

(>|  P.  V..  tono  10,  piij«  89. 
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Ions  et  oompagnîee,  pour  en  armer  les  soldats 
de  nouY^Ie  levée. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Delacroix,  au  nom  du  comité  du  Salut  pu- 
blie, fait  un  rapport  et  jprésente  un  projet  de 
décret  pour  connaître  Veffectif  de  tous  les 
corps  qui  com^posent  les  armées  de  la  Répu- 
blique ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

f(  La  Convention  nationale,  voulant  con- 
naître dans  le  plus  court  délai  l'état  actuel  et 
effectif  de  tous  les  corps  qui  composent  les 
armées  de  la  République,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l^ 

«  Le  général  en  chef  de  chaque  armée  de  la 
République  nommera  un  ou  plusieurs  chefs  de 
brigade  employés  sous  ses  ordres,  pour  pas- 
ser^ sans  aucun  retard,  une  revue  extraordi- 
naire, et  faire  une  inspection  générale  de 
tous  les  corps  qui  composent  chaque  armée, 
soit  qu'ils  soient  campés,  cantonnés,  en  quar- 
tier ou  en  garnison. 

Art.  2 

«  Les  représentants  du  peuple,  députés  par 
la  Convention  nationale  près  des  armées  de 
la  République,  surveilleront  par  eux-mêmes, 
autant  qu'ils  le  pourront,  ces  revues  extraor- 
dinaires ;  ils  choisiront  et  délégueront  des  ci- 
toyens au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des 
chefs  de  brigade  nommés  par  le  général  en 
chef,  pour  les  accompagner  et  assister  à 
toutes  les  opérations  relatives  à  cette  inspec- 
tion générale,  dans  les  lieux  où  ils  ne  pour- 
ront se  transporter. 

Art.  3 

«  Les  chefs  de  brigade  chargés  de  passer  ces 
revues  extraordinaires,  se  feront  accompa- 
gner par  des  commissaires  des  guerres. 

Art.  4 

<c  Les  procès-verbaux  de  ces  revues  extraor- 
dinaires seront  en  deux  colonnes.  La  première 
contiendra  les  noms,  surnoms  de  tous  les  pré- 
sents dans  les  différents  corps.  La  seconde 
contiendra  ceux  des  absents,  le  lieu  de  leur 
domicile,  l'époque  à  laquelle  ils  ont  quitté 
leur  corps. 

Art.  5 

<c  Ces  procès-verbaux  feront,  en  outre,  men- 
tion de  l'état  de  l'habillement,  de  l'armement 
et  de  l'équipement,  et  de  tous  les  besoins  de 
chaque  corps,  avec  les  observations  sur  les 
plus  urgents. 

Art.  6 

«  Les  procès-verbaux  de  ces  revues  seront 
faits  doubles,  et  adressés  au  comité  de  Salut 


(1)  Collection  Baudouin^  toma  t8,  paga  Itl  at  P.  V., 
tome  10,  paga  89. 


publie  et  au  ministre  de  la  guerre,  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  seront  dreeste. 

Art.  7 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires.  >» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


(1).  J'ai  une  grande  conspiration  et 
un  grand  conspirateur  à  vous  dénoncer.  Ce 
grand  conspirateur  est  dans  votre  sein  ;  c'est 
moi.  J'ai  été  dénoncé,  il  y  a  huit  jours,  à  la 
société  de  Strasbourg,  par  un  nommé  Fétrel, 
protégé  de  Bentabole,  qui  parut  d'ailleurs  il 
y  a  peu  de  temps  à  votre  barre  pour  ca4om- 
nier  cette  commune;  j'ai  été  dénoncé,  dis-je, 
comme  voulant  livrer  à  l'ennemi  les  portes  de 
Strasbourg.  Je  demande  que  les  commissaires 
de  1  Assemblée  dans  les  départements  du  Rhin 
soient  tenus  de  demander  à  Fétrel  les  preuves 
des  faits  qu'il  a  avancés,  afin  qu'ils  soient  dé- 
noncés à  Paocusateur  public  près  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  pour  son  procès  lui 
être  fait  ;  mais  qu'au  cas  que  Fétrel  ne  pour- 
rait établir  les  preuves  nécessaires,  il  soit 
condamné  à  son  tour  à  avoir  un  fer  chaud 
appliqué  sur  le  front,  portant  les  lettres  ini- 
tiales C  ou  K  du  mot  calomniateur. 

Eiehardy  (Morbihan).  Je  demande  que  la 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  patriotisme  reconnu  de  Riihl,  et  qu'elle 
charge  le  comité  de  l^islation  da  lui  présen- 
ter une  loi  pénale  contre  ks  calomniateurs, 
car  en£n  il  faut  mettre  un  terme  à  la  ca- 
lomnie. 

Mallarmé.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  première  partie  de  cette  propo- 
sition, mais  je  propose,  comme  Lehardy,  le 
renvoi  de  la  seconde  au  comité  de  législation. 

E<egendre.  Je  m'oppose  à  ce  renvoi. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la 
proposition  au  comité  de  législation  pour  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  la  loi, 
contre  les  calomniateurs.) 

Rnhl  (2)  donne  ensuite  lecture  d*une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  le  produit  des  dons  patriotiques  du 
département  s'élève,  depuis  trois  mois,  à  2105 
chemises,  2204  paires  ae  bas,  1982  paires  de 
souliers,  63  paires  de  culottes  et  pantalons,  41 
gilets  et  vestes,  30  paires  de  guêtres,  6  habits, 
33  paires  de  gants  et  30  bonnets. 

Les  membres  du  comité  central  des  douze 
sections  de  la  commune  de  Strasbourg  man- 
dent également  que  la  collecte  des  dons  pi^ 
triotiques  de  cette  ville  surpasse  déjà  la 
somme  de  1.300.000  livres  et  que  plusieurs  ci- 
toyens ont  fait  don  d'uniformes  complets 
pour  habiller  nos  défenseurs. 

La  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité de  la  ville  de  Bar,  chef-lieu  de  district, 
apprend  qu'elle  a  fourni  à  nos  braves  volon- 


(1)  Moniteur  universel,  V  semestre  da  1193,  page  50S, 
t*  colonne,  et  P.  V.,  tome  10,  paga  91. 

(t)  Bulletin  de  te  ConvenHon  do  SS  avril  1793. 
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taires^  200  paires  de  souliers^  de  bas  et  de  che- 
mises. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  JBiUletin,) 

Chanibon,  secrétaire^  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adressée  et  pétitions  envoyées  à  ras- 
semblée : 

2°  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bats  et 
Briez,  commissaires  de  la  Convention  à  Va- 
lencienneSf  par  laquelle  ils  expriment  leurs 
regrets  du  décret  improuvant  leur  conduite  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Yalenciennes,  19  avril  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  L'armée  ennemie  n'a  fait  depuis  plusieurs 
jours  ni  attaque  ni  mouvement  important,  et 
la  nôtre  est  restée  aussi  tranquille  aans  sa  po- 
sition oruinaire.  iNotre  avant-garae  et  tous 
nos  avant-postes  attendent  avec  impatience 
et  résolution  de  nouvelles  atuaques  pour  avoir 
l'occasion  de  se  distinguer  comme  à  la  der- 
nière du  16.  Cjuant  a  nous,  nous  ne  cessons  un 
instant  de  nous  occuper  nuit  et  jour  de  tout 
ce  qui  peut  assurer  le  service  de  l'armée,  ra- 
nimer la  contlance  de  nos  troupes,  détruire  le 
royalisme  et  raviver  l'énergie   républicaine. 

((  Citoyens  nos  collègues,  nous  avons  encore 
fortement  sur  le  cœur  votre  décret  d'impro- 
bation,  et  il  est  dillicile  à  digérer  pour  des 
hommes  purs,  vrais  républicains,  et  qui  se 
livrent  journellement  avec  un  si  entier  dé- 
vouement au  salut  de  la  patrie.  JNous  ne  vous 
dissiiùulons  pas  qu'il  nous  est  pénible  de 
vivre  sous  le  poids  d'une  semblable  injustice, 
et  que  nous  avons  été  pénétrés  de  la  plus  acca- 
blante indignation  de  la  manière  dont  nos 
sentiments  ont  été  interprétés  par  nos  col- 
lègues Ducos  et  Bréard.  Mais,  citoyens  nos 
collègues,  nous  nous  sommes  aperçus  de  ce  qui 
a  servi  à  induire  la  Convention  dans  une  si 
grande  erreur  sur  notre  compte,  c'est  qu'on  ne 
lui  a  donné  que  la  lecture  de  la  lettre  qui  n'a- 
vait de  mérxte  que  d'être  renonciation  de 
celle  qu'elle  devait  véritablement  connaître 
|)our  nous  juger  ;  et,  puisque  la  réponse  qui 
était  annoncée,  et  à  laquelle  on  renvoyait 
Cobourg,  contenait  tout  ce  que  l'énergie  ré- 
j)ublicaine  pouvait  exprimer  de  plus  fort,  il 
eût  été  ridicule  de  nous  répéter  dans  la  même 
dépêche.  Nous  conjurons  donc  la  Convention 
nationale,  au  nom  de  la  justice  qu'elle  se  doit 
et  qu'elle  doit  à  deux  de  ses  membres,  de  se 
faire  donner  lecture  de  cette  pièce  dont  nous 
joignons  encore  ici  un  exemplaire,  et  alors 
elle  connaîtra,  s'il  est  possible  de  s'exprimer 
avec  plus  de  force,  plus  ae  dignité,  et  d'y  dé- 
ployer un  caractère  plus  républicain.  Fal- 
lait-il donc  nous  juger  simplement  sur  la 
lettre  qui  n'en  contenait  que  l'annonce  1 

a  Citoyens  nos  collègues,  vous  nous  avez  ju- 
gés sans  examen  et  nous  en  appelons  de  nou- 
veau à  vous-mêmes.  Vous  n'avez  pu  porter  de 


(1)  Archivée  nationales^  AFii,  n«  232. 
l**  siniB.  T.  ijaii. 
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jugement  que  sur  la  lecture  de  touites  lea 
pièces  à  charge  et  à  décharge.  Vous  dévies 
donc  connaître  la  plus  importante,  la  plus  es- 
sentielle, celle  qui  énonçait  au  général  autri- 
chien nos  invariables  résolutions.  Prenez-en 
lecture  et  vous  trouverez  que  nous  ne  savons 
pas  composer  avec  la  tyrannie,  et  que  nous  la 
repoussons  avec  horreur.  Nous  y  annonçons 
que  la  iiépublique  sortira  triomphante  oja 
qu'elle  sera  ensevelie  sous  ses  ruines  ;  que  les 
armées  des  despotes  retrouveront  dans  toutes 
les  parties  de  la  République  les  plaines  de  la 
Champagne,  que  celles  de  la  République  ne 
sont  que  l' avant-garde  de  la  nation  ;  que 
Kome  a  vu  Annibal  à  ses  portes,  et  que  Borne 
est  restée  libre  ;  que  les  défaites  d'un  peuple 
libre  valent  les  victoires  des  despotes  ;  que  la 
ville  de  Paris  renferme  80,000  citoyens  prêts 
à  combattre,  à  vaincre  ou  à  mourir  républi- 
cains, et  que  Paris  se  retrouvera  encore  dans 
chaque  ville  de  la  République  avec  la  même 
résolution.  Nous  demandons  que  l'on  nous  ap- 
prenne ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  fort,  de 
plus  énergique  et  de  plus  républicain;  car 
ici  les  plus  chauds  républicains  ne  le  con- 
çoivent pas,  ni  aucun  de  ceux  qui  de  la  ville 
et  de  l'armée  s'empressent  de  se  procurer  des 
exemplaires  de  cette  lettre. 

«  La  République  une  et  indivisible,  la  haine 
implacable  des  rois,  plutôt  mourir  tous 
jusqu'au  dernier  que  de  composer  avec  les  ty- 
rans qui  nous  font  la  guerre,  voilà  les  senti- 
ments que  nous  professons  et  que  nous  noua 
efforçons  d'imprimer  dans  tous  les  cœurs. 

<c  Nous  vous  observons,  citoyens  nos  col- 
lègues, que  nous  avons  vu  dans  un  journal 
intitulé  :  Courrier  de  L^ Egalité  (1),  une  com- 
paraison offensante  qu'il  fait  du  ton  de  notre 
réponse  à  celui  de  la  lettre  des  commissaires 
qui  nous  ont  précédés.  Voilà  sans  doute  ce  qui 
doit  nous  étonner,  et  ce  qui  étonne  tous  les  ci- 
toyens qui  les  ont  comparées  ;  et  certes,  nous 
ne  craignons  pas  de  dire  avec  tous  que  la 
nôtre  l'emporte  pour  la  force,  l'énergie  et  le 
ton  républicain.  Cependant,  suivant  ce  même 
journal,  la  leur  a  été  approuvée.  Citoyens 
nos  collègues,  rendez-nous  donc  la  justice  qui 
nous  est  due.  D'ailleurs,  nous  devons  vous  dire 
que  nous  avions  le  sentiment  intime,  comme 
nous  l'avons  encore,  que  le  général  autrichien 
est  convaincu  que  Dumouriez  est  un  traître, 
et  qu'il  sait  également  que  la  France  sera  une 
république  malgré  les  efforts  combinés  de  nos 
ennemis.  Ce  n'était  donc  pas  pour  attendre 
une  conviction  contraire,  comme  l'a  si  mé- 
chamment prétendu  Ducos,  ni  par  lâcheté  de 
notre  part,  comme  l'a  dit  Bréard.  Ce  n'est 
pas  nous  que  les  hommes  justes  ab  sans  pas- 
sion doivent  accuser  d'être  capables  de  com- 
poser avec  un  ennemi,  ou  de  lâcheté.  Ces  ou- 
trages n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  ont  la 
cruelle  injustice  de  les  faire  sans  raison  quel- 
conque aux  citoyens  les  plus  dévoués  au  salut 
de  leur  patrie  et  au  maintien  de  la  Répu- 
blique, tels  que  nous  nous  flaittions  d'être. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez. 
«  P.  S.  Nous  joignons  la  copie  d'une  lettre 

(1)  Le  Courrier  de  VEgalitéy  qui  paraissait  depuis  le 
19  août  1792,  était  rédigé  par  Lemaire,  l'auteur  des 
Lettres  b..,  patriotiques  du  véritable  père  Duchént 
(1790-1792.) 


os  [GonMnlion  uatianale.]    AhGHlVGS  PARLEMKN ÏAUlEâ.    (ïi 

Îue  noiu  avoua  écrite  au  géoérai  Uiiancel  le  16 
»  œ  moU.  » 

Soit  le  texte  de  cette  lettre  : 


Lettre  de»  âtoyem  Du  Sois  Du  Bais  et 
Briet,  eommistairet  de  la  Comientiùn  natio- 
nale lur  la  frontière  du  Nord,  au  génital 
Chancel,  à  Condé  (1). 

Il  Valenciennes,  16  avril  1703,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  général, 

«  Noua  avona  reçu  avec  la  plus  vive  satiBfac- 
tioa  l'assurance  de  vos  bonnes  dispositions 
ainim  que  de  celles  de  la  brave  garnison  que 
TOUS  oommaiid«e. 

Nous  n'en  doutions  pas  ;  nous  en  avons  déjà 
rendu  compte  à  la  C(»ivention  nationale. 
Soyez  donc  sâsuré,  ainsi  que  votiv  bonne  gar~ 
nisoa,  que  nous  ne  vous  perdons  pae  de  vue  un 
seul  instant,  que  vous  êtes  tous  l'objet  de  notre 
sollicitude,  et  vous  pouvez  compter  que  la  Con- 
rention  notiMiale  saura  honorer  et  récom- 
penser lee  brares  défenseurs  de  la  République, 
auxquels  l'ennemi  offre  une  si  belle  occasion  de 
M  distinguer  et  de  se  couvrir  de  gloire. 

«  Défaites-vous,  tant  que  vous  le  pouvez,  des 
bouches  inutiles. 

•  Les  représentants  du  peuple  françait,  dé- 
putét  par  la  Convention  Nationale,  aux 
armée»  de  la  République  sur  la  frontière 
du  Nord. 

a  Signé  :  Du  Boia  Du  Bais,  Bbibz. 
u  Certifié  conforme  à  l'original  : 

Il  Signé  :  Du  BoiB  Du  Bais,  Briez.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ceite 
lettre  au  5i*/;e(tn,) 

Uo-isuiu  (2J.  Je  demande  que  le  décret  qui 
improuve  la  conduite  des  commissaires  Du- 
boie-Dubaifi  et  Briez  et  qui  les  rappelle,  soit 
rapporté. 

€*Mbonlas.  Je  m'y  oppose.  Il  faut  que  nos 
OOmmiMaires  sachent  qu'ils  se  doivent  on  au- 
onue  façon  correspondre  avec  l'ennemi.  Si  Du- 
mouriez  ne  l'avait  jamais  fait,  peut-être  n'euV 
il  pas  eu  occasion  de  nous  trahir. 

L^qiilnl*.  Je  demande ,  avec  Uostiuin,  le 
rapport  du  décret,  quaJit  au  rappel  seulement; 
car  Du  Bois  Du  Bais  et  Biicz  ont  déjà  acquis 
sur  les  frontières  du  Nord  des  notions  qui  nu 
peuvent  qu'être  très  utiles  à  la  chose  publique. 

{La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
c(»nité  de  Salut  public  pour  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  cet  objet.) 

iin  membre  du  comité  de  .'^alut  public  (3) 
propose  de  décréter  que  lee  citoyens  Lequinio, 
Cochon  et  Bellegardo  feront  demain,  à  l'ouvor- 


(I)  Archivât  natSomles, 

i»  Logotaehigropite,  n*  114,  paje  m,  i' 
(S)  P.  V.,  toQM  10,  page  93, 


Cu  332,  clicmiao  43i, 


(La  Convention  décrète  cette  proposition,) 

Un  membre  (1)  demande  la  radiation  de  l'ar- 
ticle du  procès- verbal  qui  porte  que  le  batail- 
lon des  Vosges  a,  été  massacré,  attendu  que  ce 
bataillon,  après  s'être  courageusement  dé- 
fendu, a  été  obligé  de  mettre  bas  les  armes,  et 
a  été  fait  prisonnier  de  guerre. 

(La  Convention  adopte  également  cette  pro- 
position.) 

Une  dépuiatian  de»  citoyen»  du  faubourg 
Saint-Antoine,  tection  de»  Quime-Yingt»,  est 
admise  à  la  barre. 

GoNCHON^  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  (2)  : 

Mandataires  de  la  Képubliquc,  lee  habituits 
du  faubourg  Saint-Antoine,  Becti«»i  des 
Quinze- Vingts,  se  présentent  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale. 

Nous  venons  voua  faire  entendre  la  voix 
équitable  de  la  vérité,  cette  voix  qui  réveilla 
plusieurs  fois  vos  prédécesseurs  endormis,  €* 
tondamna  les  traîtres  à  l'impuissance. 

Noua  venons  vous  parler  de  vos  fautes,  de 
vos  devoirs  ;  et  si,  comme  nous  en  sommes  per- 
suadés, l'amour  de  la  patrie  l'emporte  dans  vo« 
coeurs  sur  les  petites  passions  humaines,  voub 
rendrez  justice  à  notre  zèle,  vous  applaudirei 
à  nos  conseils. 

Deux  partis,  citoyens,  paraiœent  diviser  la 
Convention  nationale.  Plus  ardents  à  se  dé- 
truire qu'à  écraser  le  royalisme  et  l'aristo- 
cratie, on  les  voit  occupés  à  s'attribuer  lee 
maux  qui  désolent  la  Republique  ;  la  oompli- 
oité  de  toutes  les  conspirations,  et  le  projet  de 
dominer. 

Il  est  évident  qu'une  faction  cherche  à  ra- 
masiiur  les  débris  du  trône,  et  à  donner  un  suc- 
cesseur au  dernier  tyr^in.  Dumouriez  s'en  e«t 
déclaré  le  chef.  On  accuse  la  Montagne  (l'ora- 
teur indique  du  geste  les  membres  v'acée  dans 
l'txtrémité  gauche  de  la  mile)  de  la  Conven- 
tion d'avoir  favorisé  œ  conspirateur  et  d'éter- 
ni^r  l'anarchie  pour  le  faire  triompher;  exa- 
minons froidement  cette  inculpation. 

Qui  a  porté  Dumouriez  au  ministère?  qui  l'a 
ÛAlti  et  conspué  tour  à  tour  ?  qui  a  soutenu  la 
royauté  constitutionnelle  pendant  qu'on  a  eu  le 
coupable  espoir  de  la  partagera  les  ennemis 
des  Jacobins. 

Valence  ot  Dumouriez  ont  hautement  im- 
prouvé l'arrêt  de  mort  lancé  contre  le  tyran. 
Ils  ont  manifesté  le  désir  de  venger  le  dernier 
de  nos  rois  et  de  livrer  au  bourreau  ceux  qui 
avaient  eu  le  courage  de  le  condamner.  Quels 
sont  les  hommes  qui  ont  partagé  l'opinion  de 
Valence  ot  de  Dumouriez  sur  le  jugement  du 
ChrisLieru  français?  les  ennemis  des  Jacobins. 

Quels  étaient  ces  hommes  dont  Dumouriez 
voulait  purçer  la  Convention,  afin  de  rendre  à 
la  pai-tie  saine  toute  l'autorité  dont  elle  avait 
besoin  ?  les  Jacobins. 

Contre  qui  Dumouriez  voulait-il  faire  mar- 
cher SCS  aatellitee  1  contre  les  Jacobins.  «  Je 
veux,  a-t-il  dit,  comme  Lafayette,  que  le  re- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  pago  9*. 

[t)  Bibliothèque  mliottaU,  Le  38,  i 
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paire  où  Ub  tiennent  leurs  orgies  n'existe  plus 
dans  deux  mois.  » 

Quels  sont  les  agents  de  la  Eépublique  persé- 
cutés par  Dumouriez  dans  les  Pays-Bas?  les 
Jacobins. 

De  quels  crimes  étaient  coupables  ces  com- 
missaires ?...  Ils  faisaient  exécuter  le  décret  du 
15,  surveillaient  les  généraux  et  répandaient 
des  écrits  patriotiques  pour  entretenir  dans 
l'armée  le  véritable  esprit  de  républicanisme. 

Quels  étaient  les  intimes  de  Dumouriez? 
Ceux  qui  entravaient  Texécution  des  lois,  ca- 
lomniaient la  Convention  *  nationale^  prê- 
chaient le  royalisme  et  déclamaient  contre  la 
société  régicide  des  Jacobins. 

On  peut  faire  à  la  tribime  ou  dans  son  ca- 
binet ae  belles  amplifications  pour  rejeter  sur 
les  patriotes  les  crimes  de  Dumouriez  et  de  ses 
complices  :  mais  toute  l'éloquence  d'im  intri- 
gant consommé  ne  parviendra  jamais  à  dé- 
truire les  faits  que  nous  venons  d'articuler. 

Bergaffe  ùt  Mounder,  Glermont-Tonnerre  et 
Malottet,  après  eux,  Lafayette  et  Chapelier , 
lors  de  leur  triomphe,  Barnave  et  Lameth,  sous 
le  règne  constitutionnel,  se  sont  tous  accordés 
à  repousser  les  dénonciations  portées  contre 
eux,  en  accusant  tour  à  tour  les  patriotes  d'être 
vendus  à  la  faction  d'Orléans.  Ils  ont  tour  à 
tour  flatté,  calomnié  les  ministres  et  le 
peuple,  la  Cour  et  les  tribunes^  les  Jacobins  et 
leurs  ennemis. 

Voici  comme  s'exprimait  le  journal  des 
Feuillants,  lorsque  l'opinion  publique  prépa- 
rait la  révolution  du  10  :  «  La  secte  des  Jaco- 
bins distribue  son  or,  ses  libelles  et  ses  poi- 
f  lards  pour  exciter  une  insurrection  générale. 
Ile  vient  d'envoyer  dans  les  départements  mé- 
ridionaux des  courriers  pour  annoncer  que  Pa- 
ris était  livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile, 
et  que  le  sang  des  patriotes  coulait  sous  le 
fflaive  des  bourreaux.  Ces  scélérats  veulent 
fiiire  venir  dans  la  capitale  tous  les  brigands 
qui  infestent  le  royaume,  etc.  » 

Les  députés  de  la  Gironde  étaient  dénoncés 
par  les  mêmes  journalistes,  comme  tenant  à  la 
faction  r^icide  d'Orléans,  et  favorisant  la  dic- 
tature. «  Oui,  disait  le  Postillon  de  la  Gueirre, 
en  parlant  des  dénonciateurs  du  cabinet  autri- 
chien, on  veut  mettre  le  protectorat  à  la  place 
de^  la  monarchie  constitutionnelle.  Les  Borde- 
lais paraissent  encore  quelquefois  aux  Jaco- 
bims  pour  conserver  le  masque  de  la  popula- 
rité. Le  complot  est  prêt  à  éclater  ;  ils  cher- 
chent à  égarer  la  multitude  en  l'entretenant 
des  conjurations  les  plus  absurbes,  et  qui  n'ont 
jamais  existé.  » 

Ne  vous  semble-t-il  pas  entendre  un  de  ces 
discours  prononcés  à  la  tribune  contre  les  Ja- 
cobins, contre  Mara4),  contre  les  sections  de 
•  Paris  ?  Vous  voyez  les  mêmes  réflexions,  les  in- 
culpations pareilles,  la  même  manière  de  se 
justifier. 

«  Calomniateurs  imprudents  1  s'écriaient 
ChaB  et  Cerisier.  Infâmes  Brissot  et  Qensonné  ! 
Où  sont  vos  preuves,  quels  indices  avez- vous  de 
l'existence  du  cabinet  autrichien,  où  est-il  ?  quo 
fait-il?  que  veut-il?.. .  Ce  sont  les  Jacobins, 
factieux  démagogues,  qui  s'entendent  avec  le 
cabinet  de  Vienne,  qui  sont  vendus  à  l'Angle- 
terre, et  oui,  instruits  par  vos  leçons,  ne  cher- 
dient  qu'a  semer  les  défiances  pour  ramener 
le  de^otisme  par  l'anarchie.  » 

La  Watette  umveriélle  ne  s'attachait  pas  seu- 


lement à  calomnier  les  amis  de  la  liberté  ;  elle 
cherchait  encore  à  les  diviser.  Les  rédacteurs 
avaient  peut-être  deviné  les  projets  des 
hommes  qui  faisaient  alors  cause  commune 
avec  les  Jacobins. 

«  La  faction  de  Bordeaux^  écrivaient  les  ré- 
dacteurs de  la  Gazette  uiuversellcy  le  18  du 
mois  de  mai,  la  faotion  de  Bordeaux  voudrait 
conserver  quelques  fragments  de  la  popularité 
qui  lui  échappe,  jusqu'au  dernier  moment  où 
elle  pourra  appuyer  sans  danger  le  dernier 
coup  qui  sera  porté  au  club,  sur  les  marches 
duquel  elle  s'est  élevée.  » 

Les  Feuillants  n'étaient  pas  inventeurs  de  ce 
genre  de  calomnie  ;  ils  en  devaient  le  secret  à 
leurs  rivaux  de  la  société  de  89,  qui  l'avaient 
reçu  du  club  monarchique.  Les  membres  de 
cette  dernière  confrérie  le  tenaient  des  amis  du 
roi.  Tous  les  partis  en  un  mot  qui  ont  fait  la 
guerre  a^u  despote,  et  non  pas  au  despotisme, 
pour  marcher  à  leur  tour  à  la  tête  du  peuple  ; 
tous  ces  partis,  disons-nous,  ont  adopté  le 
même  système  de  conduite  et  se  sont  perdus 
par  la  même  voie. 

Les  agitateurs  du  temps  de  la  revision,  gour- 
mandaient  franchement  l'Assemblée  consti- 
tuante. Les  amis  des  lois  ne  cessaient  de  hurler 
contre  eux,  et  de  mendier  des  décrets  d'accusa- 
tion, ce  Le  sieur  Brissot,  disait  l'auteur  du  Po*- 
tillon,  8L&ecte  le  plus  insolent  mépris  pour  la 
majorité  de  l'Assemblée.  Il  lui  manquait  cette 
gloire  d'être  déchirée  par  les  brigands  après 
l'avoir  été  par  les  aristocrates.  » 

Comment  le  Fatriote  français  répondait-il 
aux  injures  du  valet  de  cour  ?  Il  lui  adressait  \m 
même  langage  que  les  Jacobins  adressait  à 
leurs  ennemis... 

«  Patriotes,  écrivait  Brissot,  il  ae  trame  une 
conspiration  affreuse  contre  tous  ceux  qui  ont 
développé  quelque  énergie  dans  la  défense  du 
peuple,  qui  ont  démasqué  les  traîtres.  On  veut 
les  rendre  suspects  à  ce  peuple  même.  L'or 
coule  à  grands  flots  pour  payer  les  infâmes 
libellùstes  qui  sont  chargés  de  Ibb  discréditer 
dans  l'opinaon  publique,  etc...  » 

Mais  tel  est  l'égarement  où  l'esprit  de  parti 
jette  les  hommes,  gue  les  individus  dénoncé» 
portent  dans  leur  justification  les  moyens  ab- 
surdes ou  passionnés  qu'ils  reprochent  à  leurs 
adversaires.  Ils  réfutent  les  cîdomnies  par  des 
calomnies  encore  plus  atroces  ;  ils  outragent  le 
maire  de  Paris  et  le  tribunal  révolutionnaire 
dans  la  même  affiche,  où  l'on  rappelle  qu'il 
faut  respecter  les  autorités  constituées  ;  ils  fou- 
lent aux  pieds  les  lois  et  la  décence  dans  le 
même  journal  où  ils  déclament  contre  l'anar- 
chie et  l'injustice  ;  ils  provoquent  la  vengeance 
du  peuple  contre  leurs  ennemis,  au  moment  où 
ils  décrètent  d'accusation  les  provocateurs  au 
meurtre  ;  ils  attaquent  la  représentation  na- 
tionale, lorsqu'ils  accusait  leurs  adversaires  de 
vouloir  dissoudre  la  Convention;  ils  décla- 
ment contre  les  vices  de  leurs  dénonciateurs,  et 
on  les  voit  s'entourer  d'hommes  perdus  de 
dettes  et  de  réputation,  riches  de  la  misère  du 

Seuple,  puissants  des  vices  ou  de  la  faiblesse 
es  rois,  républicains  de  la  veille,  toujours 
prêts  à  caresser  l'idale  du  jour,  mais  ne  per- 
dant jamais  l'habitude  d'éterniser  l'indigence 
et  l'avilissement  de  la  classe  industrieuse. 

Il  est  une  espèce  d'hommes  que  les  intri- 
gants et  les  modérés  ont  toujours  à  leur  dispo- 
sition, classe  hermaphrodite  qui  déteste  les 
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tue  nous  avons  écrite  au  générai  Chaiicel  le  15 
e  œ  mois.  » 

Suit  le  texte  de  cette  lettre  : 

Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
BrieZf  comimssaires  de  la  Convention  natio- 
nale sur  la  frontière  du  Nord,  au  général 
Chcmcely  à  Condé  (1). 

<c  Valenciennes,  15  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

a  Citoyen  général, 

c(  Nous  avons  reçu  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion Tassurance  de  vos  bonnes  dispositions 
ainsi  que  de  celles  de  la  brave  garnison  que 
vous  commandez. 

Nous  n'en  doutions  pas  ;  nous  en  avons  déjà 
rendu  compte  à  la  Convention  nationale. 
Soyez  donc  assuré,  ainsi  que  votre  bonne  gar- 
nisoo,  que  nous  ne  vous  perdons  pas  de  vue  un 
seul  instant,  que  vous  êtes  tous  l'objet  de  notre 
sollicitude,  et  vous  pouvez  compter  que  la  Con- 
vention nationale  saura  honorer  et  récom- 
penser les  braves  défenseurs  de  la  Bépublique, 
auxquels  l'ennemi  offre  une  si  belle  occasion  de 
se  distinguer  et  de  se  couvrir  de  gloire. 

«  Défaites-vous,  tant  que  vous  le  pouvez,  des 
bouches  inutiles. 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  dé- 
putés par  la  Convention  Nationale,  aux 
armées  de  la  République  sur  la  frontière 
du  Nord. 

a  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez. 
«  Certifié  conforme  à  Voriyinnl  : 

c(  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Bbiez.  » 

(La  Convention  décrète  rinsertion  de  cette 
lettre  au  BiUleti/n.) 

CiiO«»siiiu  (2j.  Je  demande  que  le  décret  qui 
improuve  la  conduite  des  commissaires  Du- 
bois-Dubais  et  Briez  et  qui  les  rappelle,  soit 
rapporté. 

Cambonlas.  Je  m'y  oppose.  Il  faut  que  nos 
ûotnmissaires  sachent  qu'ils  ne  doivent  an  au- 
cune façon  correspondre  avec  l'ennemi.  Si  Du- 
mouriez  ne  l'avait  jamais  fait^  peut-être  n'euV 
il  pas  eu  occasion  de  nous  trahir. 

I^eqiilnie.  Je  demande ,  avec  Gos&uin,  le 
rapport  du  décret,  quant  au  rappel  seulement; 
car  Du  Bois  Du  Éais  et  Briez  ont  déjà  acquis 
sur  les  frontières  du  Nord  des  notions  qui  ne 
peuvent  qu'être  très  utiles  à  la  chose  publique. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
comité  de  Salut  public  pour  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  cet  o})jet.) 

Vn  membre  du  comité  de  Salut  public  (3) 
propose  de  décréter  que  les  citoyens  Lequinio, 
Cochon  et  Bellegarde  feront  demain,  à  Touver- 


(1)  Archives  nationales^  carton  Cii  252,  chemise  434 
pièce  n*  i.  ' 

\t)  Logotachigraphe,  n»  114,  page  i44,  !'•  colonne* 
(S)  P.  V.,  tomt  10,  page  92. 


ture  de  la  séance,  le  rapport  de  leur  mission 
sur  les  frontières  du  Nord. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition,) 

Un  meinbre  (1)  demande  la  radiation  de  l'ar- 
ticle du  procès- verbal  qui  porte  que  le  batail- 
lon des  Vosges  a  été  massacré,  attendu  que  oe 
bataillon,  après  s'être  courageusement  dé- 
fendu, a  été  obligé  de  mettre  bas  les  armes,  et 
£.  été  fait  prisonnier  de  guerre. 

(La  Convention  adopte  également  cette  pro- 
position.) 

Une  dépuration  des  citoyens  du  faubourg 
Saint-Antoine,  section  des  Quinze-Vingts,  est 
admise  à  la  barre. 

GoNCHON,  orateur  de  la  députatvon,  s'ex- 
prime ainsi  (2)  : 

Mandataires  de  la  République,  les  habitants 
du  faubourg  Saint- Antoine,  section  des 
Quinze- Vingts,  se  présentent  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale. 

Nous  venons  vous  faire  entendre  la  voix 
équitable  de  la  vérité,  cette  voix  qui  réveilla 
plusieurs  fois  vos  prédécesseurs  endormis,  et 
condamna  les  traîtres  à  Timpuissance. 

Nous  venons  vous  parler  de  vos  fautes,  de 
vos  devoirs  ;  et  si,  comme  nous  en  sommes  per- 
suadés, l'amour  de  la  patrie  l'empoi^te  dans  vos 
cœurs  sur  les  petites  passions  humaines,  vous 
rendrez  justice  à  notre  zèle,  vous  applaudirez 
à  nos  conseils. 

Deux  partis,  citoyens,  paraissent  diviser  la 
Convention  nationale.  Plus  ardents  à  se  dé- 
truire qu'à  écraser  le  royalisme  et  l'aristo- 
cratie, on  les  voit  occupés  à  s'attribuer  les 
maux  qui  désolent  la  République  ;  la  compli- 
cité do  toutes  les  conspirations,  et  le  projet  de 
dominer. 

Il  est  évident  qu'une  faction  cherche  h  ra- 
masser les  débris  du  trône,  et  à  donner  un  suc- 
cesseur au  dernier  tyran.  Dumouriez  s'en  eet 
déclaré  le  chef.  On  accuse  la  Montagne  (l'ora- 
teur indique  du  geste  les  jfiembres  placés  dans 
l'extrémité  gauche  de  la  salle)  de  la  Conven- 
tion d'avoir  favorisé  ce  conspirateur  et  d'éter- 
niser l'anarchie  pour  le  faire  triompher  ;  exa- 
minons froidement  cette  inculpation. 

Qui  a  porté  Dumouriez  au  ministère?  qui  l'a 
flatte  et  conspué  tour  à  tour  1  qui  a  soutenu  la 
royauté  constitutionnelle  p-endant  qu'on  a  eu  le 
coupable  espoir  de  la  partager?  les  ennemis 
des  Jacobins. 

Valence  et  Dumouriez  ont  hautement  im- 
prouvé l'arrêt  de  mort  lancé  contre  le  tyran. 
Ils  ont  manifesté  le  désir  de  venger  le  dernier 
do  nos  rois  et  de  livrer  au  bourreau  ceux  qui 
avaient  eu  le  courage  de  le  condamner.  Quels 
sont  les  hommes  qui  ont  partagé  l'opinion  de 
Valence  et  de  Dumouriez  sur  le  jugement  du 
Christiern  français?  les  ennemis  des  Jacobins. 

Quels  étaient  ces  hommes  dont  Dumouriez 
voulait  purger  la  Convention,  afin  de  rendre  à 
la  partie  saine  toute  l'autorité  dont  elle  avait 
besoin  ?  les  Jacobins. 

Contre  qui  Dumouriez  voulait-il  faire  mar- 
cher ses  satellites  1  contre  les  Jacobins.  «  Je 
veux,  a-t-il  dit,  comme  Lafayette,  que  le  re- 


(1)  P,  V.,  tome  10,  page  Qt. 

(±)  Bibliothèque  nationale,  Le  38,  n*  229. 
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paire  où  Hb  tiennent  leurs  orgies  n'existe  plus 
dans  deux  mois.  » 

Quels  sont  les  agents  de  la  République  persé- 
cutés par  Dumouriez  dans  les  Pays-Bas?  les 
Jacobins. 

De  quels  crimes  étaient  coupables  ces  com- 
missaires ?...  Ils  faisaient  exécuter  le  décret  du 
15,  surveillaient  les  généraux  et  répandaient 
des  écrits  patriotiques  pour  entretenir  dans 
Tarmée  le  véritable  esprit  de  républicanisme. 

Quels  étaient  les  intimes  de  Dumouriez  1 
Ceux  q^ui  entravaient  Texécution  des  lois,  ca- 
lomniaient la  Convention  *  nationale^  prê- 
chaient le  royalisme  et  déclamaient  contre  la 
société  régicide  des  Jacobins. 

On  peut  faire  à  la  tribime  ou  dans  son  ca- 
binet ae  belles  amplifications  pour  rejeter  sur 
les  patriotes  les  crimes  de  Dumouriez  et  de  ses 
complices  :  mais  toute  l'éloquence  d'un  intri- 
gant consommé  ne  parviendra  jamais  à  dé- 
truire les  faits  que  nous  venons  d'articuler. 

Bergaffe  et  Moumer^  Glermont-Tonnerre  et 
Malouet,  après  eux,  Lafayette  et  Chapelier, 
lors  de  leur  triomphe,  Barnave  et  Lameth,  sous 
le  règne  constitutionnel,  se  sont  tous  accordés 
à  repousser  les  dénonciations  portées  contre 
eux,  en  accusant  tour  à  tour  les  patriotes  d'être 
vendus  à  la  faction  d'Orléans.  Ils  ont  tour  à 
tour  flatté,  calomnié  les  ministres  et  le 
peuple,  la  Cour  et  les  tribunes^  les  Jacobins  et 
leurs  ennemis. 

Voici  comme  s'exprimait  le  journal  des 
Feuillants,  lorsque  l'opinion  publique  prépa- 
rait la  révolution  du  10  :  <(  La  secte  des  Jaco- 
bins distribue  son  or,  ses  libelles  et  ses  poi- 
f  lards  pour  exciter  une  insurrection  générale. 
Ile  vient  d'envoyer  dans  les  départements  mé- 
ridionaux des  courriers  pour  annoncer  que  Pa- 
ris était  livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile, 
et  que  le  sang  des  patriotes  coulait  sous  le 
fflaive  des  bourreaux.  Ces  scélérats  veulent 
&ire  venir  dans  la  capitale  tous  les  brigands 
qui  infestent  le  royaume,  etc.  » 

Les  députés  de  la  Gironde  étaient  dénoncés 
par  les  mêmes  journalistes,  comme  tenant  à  la 
faction  régicide  d'Orléans,  et  favorisant  la  dic- 
tatura  «  Oui,  disait  le  Postillon  de  la  Guerre, 
en  parlant  des  dénonciateurs  du  cabinet  autri- 
chien, on  veut  mettre  le  protectorat  à  la  place 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  Les  Borde- 
lais paraissent  encore  quelquefois  aux  Jaco- 
bins pour  conserver  le  masque  de  la  popula- 
rité. Le  complot  est  prêt  à  éclater  ;  ils  cher- 
chent à  égarer  la  multitude  en  l'entretenant 
des  conjurations  les  plus  absurbes,  et  qui  n'ont 
jamais  existé.  » 

Ne  vous  semble-t-il  pas  entendre  un  de  ces 
discours  prononcés  à  la  tribune  contre  les  Ja- 
cobins, contre  Marait,  contre  les  sections  de 
'  Paris  ?  Vous  voyez  les  mêmes  réflexions,  les  in- 
culpations pareilles,  la  même  manière  de  se 
justifier. 

«  Calomniateurs  imprudents  !  s'écriaient 
Chas  et  Cerisier.  Infâmes  Brissot  et  Qensonné  ! 
Où  sont  vos  preuves,  quels  indices  avez- vous  de 
l'existence  du  cabinet  autrichien,  où  est-il  ?  qu:^ 
fait^il?  que  veut-il?...  Ce  sont  les  Jacobins, 
factieux  démagogues,  qui  s'entendent  avec  le 
cabinet  de  Vienne,  qui  sont  vendus  à  l'Angle- 
terre, et  oui,  instruits  par  vos  leçons,  ne  chér- 
irent qu'a  semer  les  défiances  pour  ramener 
le  de^otisme  par  l'anarchie.  » 

La  Gazette  universelle  ne  s'attachait  pas  seu- 


lement à  calomnier  les  amis  de  la  liberté  ;  elle 
cherchait  encore  à  les  diviser.  Les  rédacteurs 
avaient  peut-être  deviné  les  projets  des 
hommes  qui  faisaient  alors  cause  commune 
avec  las  Jacobins. 

«  La  faction  de  Bordeaux^  écrivaient  les  ré- 
dacteurs de  la  Gazette  tmiverselle,  le  18  du 
mois  de  mai,  la  faction  de  Bordeaux  voudrait 
conserver  quelques  fragments  de  la  popularité 
qui  lui  échappe,  jusqu'au  dernier  moment  où 
elle  pourra  appuyer  sans  danger  le  dernier 
coup  qui  sera  porté  au  club,  sur  les  mardies 
duquel  elle  s'est  élevée.  » 

Les  Feuillants  n'étaient  pas  inventeurs  de  ce 
genre  de  calomnie  ;  ils  en  devaient  le  secret  à 
leurs  rivaux  de  la  société  de  89,  qui  l'avaient 
reçu  du  club  monarchique.  Les  membres  de 
cette  dernière  confrérie  le  tenaient  des  amis  du 
roi.  Tous  le»  partis  en  un  mot  qui  ont  fait  la 
guerre  a^u  despote,  et  non  pas  au  despotisme, 
pour  marcher  à  leur  tour  à  la  tête  du  peuple  ; 
tous  ces  partis,  disons-nous,  ont  adopté  le 
même  système  de  conduite  et  se  sont  perdus 
par  la  même  voie. 

Les  agitateurs  du  temps  de  la  revision,  gour- 
mandaient  franchement  l'Assemblée  consti- 
tuante. Les  amis  des  lois  ne  cessaient  de  hurler 
contre  eux,  et  de  mendier  des  décrets  d'accusa- 
tion. «  Le  sieur  Brissot,  disait  l'auteur  du  Pos- 
tillon, affecte  le  plus  insolent  mépris  pour  la 
majorité  de  l'Assemblée.  Il  lui  manquait  cette 
gloire  d'être  déchirée  par  les  brigands  après 
l'avoir  été  par  les  aristocrates.  » 

Comment  le  Patriote  françaiis  répondait-il 
aux  injures  du  valet  de  cour  ?  Il  lui  adressait  U 
même  langage  que  les  Jacobins  adressent  à 
leurs  ennemis... 

«Patriotes,  écrivait  Brissot,  il  as  trame  une 
conspiration  affreuse  contre  tous  ceux  qui  ont 
développé  quelque  éiktsrgie  dans  la  défense  du 
peuple,  qui  ont  démasqué  les  traîtres.  On  veut 
les  rendre  suspects  à  ce  peuple  même.  L'or 
coule  à  grands  flots  pour  payer  les  infâmes 
Hbeliistes  qui  sont  chargés  de  les  discréditer 
dans  l'opinion  publique,  etc...  » 

Mais  tel  est  l'égarement  où  l'esprit  de  parti 
jette  les  hommes,  gue  les  individus  dénoncé» 
portent  dans  leur  justification  les  moyens  ab- 
surdes ou  passionnés  qu'ils  reprochent  à  leurs 
adversaires.  Ils  réfutent  les  calomnies  par  des 
calomnies  encore  plus  atroces  ;  ils  outragent  le 
maire  de  Paris  et  le  tribunal  révolutionnaire 
dans  la  même  affiche,  où  Ton  rappelle  qu'il 
faut  respecter  les  autorités  constituées  j  ils  fou- 
lent aux  pieds  les  lois  et  la  décence  dans  le 
même  journal  où  ils  déclament  contre  l'anar- 
chie et  l'injustice  ;  ils  provoquent  la  vengeance 
du  peuple  contre  leurs  ennemis,  au  moment  où 
ils  décrètent  d'accusation  les  provocateurs  au 
meurtre  ;  ils  attaquent  la  repr^entation  n*^- 
tionale,  lorsqu'ils  accusât  leurs  adversaires  de 
vouloir  dissoudre  la  Convention;  ils  décla- 
ment contre  les  vices  de  leurs  dénonciateurs,  et 
on  les  voit  s'entourer  d'hcnnmes  perdus  de 
dettes  et  de  réputation,  riches  de  la  misère  du 
peuple,  puissants  des  vices  ou  de  la  faiblesse 
des  rois,  républicains  de  la  veille,  toujours 
prêts  à  caresser  l'idole  du  jour,  mais  ne  per- 
dant jamais  l'habitude  d'éterniser  l'indigence 
et  1  avilissement  de  la  classe  industrieuse. 

Il  est  une  espèce  d'hommes  que  les  intri- 
gants et  les  modérés  ont  toujours  à  leur  dispo- 
sition, classe  hermaphrodite  qui  déteste  les 
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mouyements  révoluttonaaiFea,  p&rce  qu'elle  ne 

Seut  ramper  et  s'enrichir  que  pendant  Je  règne 
B  l'apathie;  clasee  faible  et  moutonnière,  dont 
le  sommeil  est  le  premier  U&aoïn,  tt  qui  préfère 
la  tranquillité  du  royalisme  aux  agitations  de 
la  iiMrie;  cltusse  iguoranie  et  ciiaïue,  uunt  les 
clameurs  seules  nous  aimoncent  l'existence  ; 
qu'on  entead  dami  les  tu>ttemuieee  puuiiquee 
demander  à  chaque  instant  l'ordre  du  jour 
et  la  question  préalable  ;  et  qui,  fidèle  aux 
maitree  qu'elle  a  choisis  par  hasard,  et  qu'elle 
garde  par  taquinerie,  ne  pardonne  Jamais  à 
ceux  qui  la  mépriBeut,  et  cherche  à  ae  venger 
de  la  nullité  oii  elle  eat  ctmdamnée,  eu  aboyant 
contre  oeux  qui  la  peignent  comme  une  iour- 
milière  de  fous  et  de  fripons. 

Uarat  siégerait  peut-être  au  milieu  de  vous, 
s'il  eût  eu  la  prudence  de  ne  Jamaia  éveiller  ces 
torpillw  révolutionnaires.  Il  est  peu  d'im- 
béciles qui  aient  eu  le  courage  de  pardonner  à 
oeux  qui  lea  accusent  de  bêcise  ;  il  n'est  pas  d'in- 
triganta  ou  de  fripons  qui  puissent  oublier  ce- 
lui qui  a  eu  l'adresae  de  les  démasquer.  Ah  ! 
combien  d'hommes  ont  cru  être  justes  dans 
cette  occasion  et  qui  n'étaient  cependant  que 
les  valela  fidèles  de  leurs  maîtres,  ou  l'involon- 
taire écho  de  l'amour-propre  au  désespoir  ;  il 
est  aussi  beaucoup  d'hommes  qui  ne  pardonne- 
ront jamais  à  l'Ami  du  peuple  d'avoir  dénoncé 
Lafayette  et  Dumouriez  dans  le  temps  où  ils 
vivaient  intimement  avec  oea  conspirateu 
mais  dans  ce  siècle  de  bon  sens  et  de  philoso- 
phie, dans  ce  siècle  si  féc<Hid  en  législateurs,  on 
ee  contente  de  l'apparence,  et  le  cœur  humain 
n'entre  jamais  dans  la  balance  des  observa- 
teurs politiques. 

Four  nous  qu'une  heureuse  ignorance  a  con 
damnés  à  l'oubli  des  viceii  et  de  l'intrigue;  nous 
qui  sommée  couverts,  non  pas  de  la  boue  des 
factions,  mais  de  haillons  ou  do  blessures; nous 
qui  respectons  les  riches,  lorsque  les  riches 
nous  méprisent  et  que  leurs  valets  nous  calom- 
nient ;  mais  nous,  hommes  du  14  juillet  et  du 
10  août  ;  nous  qui  ne  sommes  pas  fagonnés  à 
l'art  de  justifier  la  crime  et  de  flétrir  la  vertu, 
nous  voyons  clairement  aujourd'hui  que  le  be- 
soin de  cacher  des  fautes  et  de  satisfaire  des 
petites  passions,  dirige  seul  les  dénonciateurs 
des  Jacoblna 

»  Noua  vous  dirons  que  la  cause  de  l'anarchie 
n'est  pas  aux  Jacobins,  mais  dans  l'eeprit  de 
défiance  qui  dévore  tous  les  cœurs.  Une  Con- 
vention nationale  abandonnée  aux  oscillations 
des  partis;  un  Conseil  exécutif  provisoire 
sans  force,  sans  moyens,  sana  activité,  plus  oc- 
cupé à  faire  suivre  la  marche  de  ses  rivaux 
qu'à  exécuter  ke  lois  ;  un  comité  de  Salut  pu- 
blic qui  rivalise  avec  les  ministres,  ut  dont 
les  membres,  quoique  patriotee,  paraissent 
craindre  d'agir;  l'opinion  publique  égarée  par 
des  hommes  dont  lee  uns  approuvent  et 
d'autres  blâment  des  autorités  si  anarchiquc- 
ment  constituées  :  voilà,  citoyens,  la  véritable 
cause  àee  troubles  qui  nous  dévorent. 

Imposer  silence  aux  basfics  et  petites  pas- 
sions de  l'amour-propre  et  de  l'intrigue  ;  ma- 
nifester la  ferme  résolution  de  punir  tous  ics 
conspirateurs  ;  ne  pas  imiter  la  conduite  do  ces 
hommes  qui  pardonnent  aux  crimes  qui  n'ont 
que  le  peuple  pour  ol)j<ït  ;  s'occuper  enfin  et 
sons  refedie  du  bonheur  de  ce  peuple  ;  ne  pas 
déclamer  contre  les  factions,  mais  en  étein<lro 
Ift  torche,  va  non*  préaentaot  une  constitution 


populaire  ;  condamner  au  silence  les  claban- 

deuTs  et  les  énergumènes  modérée,  incendiaires 
criant  contre  les  incendiaires.  We  pas  calom- 
nier un  peuple  qui  était  mûr  pour  la  Répu- 
blique avant  le  10  août,  et  que  des  parvenus 
ingrats  persécutent  après  avoir  été  ses  cour- 
tisans ;  mettre  plus  de  justice  et  moins  do  hai- 
neuse précipitation  dans  l'accusation  do  vos 
coilègues  ;  ne  pas  les  juger  coupables,  lors- 
qu'on n'a  pas  le  désir  de  les  trouver  inno- 
cents... Citoyens  législateurs,  voua  ce  que 
vous  devez  taire.  Alors  les  Jacobins  aimeront 
également  tous  les  mandataires  du  peuple; 
alors  les  tribunes  respecteront  oeux  qui  au- 
ront le  bon  esprit  de  respecter  les  principes  ; 
alors  le  Conseil  exécutif  et  les  généraux  fe- 
ront leur  devoir,  sans  oser  censurer  vos  dé- 
crets ;  alors  les  ennemis  de  la  Bépublique  ne 
s'agit«ront  plus,  et  la  paix  à  laquelle  vous 
les  aurez  condamnés  amènera  la  tranquillité 
publique;  alors  les  richesses  ne  spéculeront 
pas  sur  le  nécessaire  du  pauvre  ;  ils  n'aunmt 
plus  à  craindre  le  fantôme  du  brigandage 
populaire. 

Dans  des  temps  aussi  agités,  Fétion,  maire 
de    Taris,    donnait    les    mêmes    leçons    aux 

hommes  chargés  de  l'exécution  des  lois 

«  C'est  en  estimant  les  hommes,  écrivait-il  à 
Dupont  de  Nemours,  qu'on  les  rend  bons  et 
dignes  de  leur  nature.  O  vous  qui  manifestez 
toujours  de  la  déhance  au  peuple  ;  qui  le  croyez 
sans  cesse  capable  de  tous  les  excès  I  c'est  amsi 
que  vous  le  dépravée,  que  vous  le  rendez  mé- 
chant. Il 

Ces  belles  paroles  devraient  être  gravées 
dans  le  cœur  de  tous  les  fonctionnaires.  L'ha- 
bitude nous  fait  regarder  la  pauvreté  comme 
la  mère  de  tous  les  vices  :  elle  en  est  plutôt  la 
victime.  Et  Lafayette  et  Bamave  d.saient  aussi 
que  Fétion  et  Buzot  payaient  les  tribunes  qui 
applaudissaient  à  leurs  principes.  On  ne  veut 
pas  croire  au  désintéressement  du  pauvre  ;  il 
est  cependant  le  seul  peut-être  qui  aime  la  pa- 
trie. Le  riche  n'aime  pas  tant  la  République 
que  le  pouvoir  qu'il  y  exerce  ou  celui  qu'il  veut 
usurper. 

En  proférant  de  tels  discours,  nous  ne  cher- 
chons pas  cependant  à  dissoudre  le  corps  so- 
cial ;  nous  indiquons  plutôt  les  moyens  de  le 
conserver  ;  nous  ne  sommes  pas  des  incen- 
diairea  ;  le  faubourg  Saint-Antoine  ne  recèle 
que  des  hommes  paisibles;  ils  n'ont  jamais 
prêché  la  haine  des  lois;  leurs  preuves  sont 
faites  à  cflt  égard.  La  journée  du  2  septembre 
n'a  pas  trouvé  de  complices  chei  nous  l-Ap- 
■phudisseinenU.)  :  mais  nous  méprisons  ceux 
qui  rappellent  ce  malheureux  événement  pour 
oxcit<^r  la  (çuerro  civile  ;  mais  nous  ne  pouvons 
pas  cioirc  à  l'humanité  de  ces  apitoyeurs  dont, 
la  plupart  ont  ou  trempé  leurs  mains  dans  la' 
glaciiTo  d'Avignon,  ou  ju.^ifié  les  auteurs  de 
cotte  horrible  boucherie;  mais  nous  deman- 
dons, au  nom  de  la  patrie  et  de  votre  conserva- 
tion, que  vous  répondiez  à  vos  ennemis  en  tra- 
vaillant au  lx>nhi'ur  du  peuple,  et  non  pas  en  le 
traitant  de  factieux  et  d'agitateur.  La  nature 
nous  donne  le  droit  do  blâmer  les  actions  que 
nou.s  croyons  dangereuses,  nous  en  userons  avec 
courage. 

«  Otiéir  et  hnîr:  telle  était  la  réponse  des 
courtisons  disgraciés.  yJirc  la  vérité, et  mourir 
pour  elle  :  telle  sera  toujours  la  devise  du  faa- 
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bourg    Saint- Antoine.    »    (Jifs   applaudisse- 
ments,) 

JLc  Président,  répondant  à  la  députotion  : 
Les  tyrans  aimaient  les  éloges  ;  les  représen- 
tants d'un  peuple  libre  n'aiment  que  la  vérité. 
Ils  reçoivent  des  ordres  de  la  nation,  des  avis 
de  tous  les  citoyens  ;  des  conseils,  ils  n'en  re- 
çoivent de  personne.  L'opinion  publique  a  déjà 
rendu  aux  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 
la  justice  qui  leur  est  due.  La  France,  l'Eu- 
rope, l'univers  entier  savent  la  part  que  ce  fau- 
bourg a  eue  à  la  révolution,  et  peut-être  la  pos- 
térité mettra-t-elle  un  jour  en  question  si  ce 
n'est  pas  lui  qui  l'a  créée.  Les  défiances  sont 
sans  doute  une  calamité  publique  ;  mais  pour 
bannir  ces  défiances,  il  ne  faut  pas  se  livrer  à 
des  préventions.  La  Convention  nationale,  tou- 
jours ferme  dans  ses  devoirs,  ne  saura  jamais 
ni  calomnier  le  peuple  pour  l'avilir,  ni  le  flat- 
ter pour  l'asservir.  Elle  n'opposera  qu'une  ré- 
ponse aux  calomnies  dont  on  l'abreuve,  c'est  la 
Constitution  dont  elle  s'occupe,  et  qu'elle  va 
proposer  aux  Français.   La  postérité  jugera 
aussi  cette  Convention  tant  calomniée  ;  elle 
verra  si  nous  ne  sommes  occupas  que  de  nos 
querelles  et  de  nos  passions.  La  Convention 
nationale  rend  justice  à  la  pureté  des  vues  des 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  vous 
invite  à  sa  séance. 

Plusieurs  membres  :  L'impression,  l'impres- 
sion. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  cette 
adresse.) 

Les  mêmes  nvemhres  :  L'envoi  aux  départe- 
ments. 

D'autres  membres  :  Non,  non. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'envoi  aux  départements.) 

liauKe-Deperrct  (l)  propose,  si  on  veut 
en  finir  avec  la  discussion  des  droits  de 
l'homme,  de  n'admettre  à  l'avenir  aucun  péti- 
tionnaire les  jours  consacrés  à  la  discussion  de 
la  (Constitution. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Delacroix  {Eure-et-Loir)  (2),  au  nom  du 
comité  de  Salut  public,  propose  à  la  Conven- 
tion de  rapporter  le  décret  par  lequel  elle 
avait  envoyé  à  ce  comité  l'examen  des  comptes 
à  rendre  par  les  adjoints  des  ministres  Beur- 
nonville  et  Monge  ;  et  lui  demande  d'ordon- 
ner qu'ils  seront  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion  aux  comités  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  chacun  dans  ce  qui  le  concerne,  et  que 
ces  comités  feront  incessamment  leur  rapport. 
Il  donne  pour  raison  que  les  nombreux  tra- 
vaux dont  oe  comité  est  chargé  ne  lui  permet- 
tent pas  de  se  livrer  à  cet  examen. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  demandé 
par  Delacroix.) 

C'Iiamlioii ,  secrétaire j  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 


'1)  Logolachigraphe,  u»  114,  page  415,  2-  colonne  et 
P.  V.,  tome  10,  page  91. 

(2)  Auditeur  natioml,  »•  21*,  page  4  et  P.  V«,  tome  10, 
page  92. 
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3°  Pétition  du  citoyen  Carrier^  par  laquelle 
il  annonce  à  la  Convention  des  faits  qui  la  met- 
tront à  portée  de  juger  la  conduite  des  commis- 
saires Bazire,  Rovère  et  Legendre  ainsi  que  la 
situation  affreuse  de  quatre  malheureux  enfer- 
més, l'un  dans  le  plus  noir  cachot,  et  les  trois 
autres  dans  les  prisons;  cette  pétition  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Représentants  du  souverain, 

«  Des  faits  et  point  de  mots,voilà  le  but  d'une 
pétition  ;  les  commissaires  députés  par  les  ci- 
toyens oppr'més  de  la  ville  de  Lyon  vous  en 
ont  présentés,  qui  ont  dû  vous  convaincre  que 
cette  intéressante  cité  mérite  toute  votre  solli- 
citude. Un  moment  de  retard  et  des  milliers  de 
patriotes  sont  sacrifiés  par  les  anarchistes  qui 
n'attendent  qu'un  signal.  Déjà  tous  les  signar 
taires  de  la  pétition  du  9  mars  sont  désignés 
comme  des  victimes  devant  ensanglanter  les 
eaux  du  Rhône,  qui  portera  leurs  cadavres 
dans  les  mers  épouvantées.  Serment  affiché  sur 
tous  les  murs  de  Lyon,  sous  les  yeux  des  com- 
missaires Rovère,  Bazire  et  Legendre,  et  revêtu 
de  trois  cents  signatures.  Mais  pour  qu'il  n'en 
échappe  aucim,  voici  le  texte  d'un  placard 
affiché  quelques  jours  auparavant  :  Avis 
AUX  SANS-cpxoTTES,  copie  sincère  et  véridique 
de  la  pétition  contre-révolutionnaire,  faite  le 
9  mars  par  un  rassemblement  de  divers  parti- 
culiers dans  la  cour  des  AunuHins,  ensemble 
leurs  signatures.  Suit  la  pétition  telle  qu'elle  a 
été  déposép  sur  votre  bureau  par  les  députés  de 
Lyon.  Voilà  donc  huit  cents  citoyens  sous  le 
couteau  des  assassins  !  Mais  ce  n'est  pas  assez 
pour  eux,  ils  ont  juré  la  mort  même  des  égarés. 
Je  ne  pouvais  pas  être  excepté  de  cette  pros- 
cription. Déjà,  par  ordre  de  vos  commissaires, 
celui  qui  dirige  mon  journal  pendant  mon  ab- 
sence est  dans  les  plus  noirô  cachots.  Voici  l'ex- 
trait de  la  lettre  qui  m'en  instruit  ;  elle  est  de 
ma  femme  : 

«  Fain  croyant  que  les  commissaires,  envoyés 
par  la  Convention  pour  rétablir  Tordre,  et  les 
corps  administratif  s  occupés  des  grands  intérêts 
de  la  patrie,  avaient  renoncé  au  système  de 
persécution  dirigé  contre  lui,  se  montre  ;  le 
soir,  il  vint  souper  avec  nous  ;  sur  les  onze 
heures,  au  moment  où  il  était  prêt  à  se  retirer, 
on  frappe,  on  ouvre  :  un  nommé  Roux,  notable, 
se  présente,  accompagné  de  la  force  armée,' 
aperçoit  Fain  près  du  bureau,  occupé  à  lire, 
s'approcbe  de  lui,  et  le  saisissant  avec  une  joie 
féroce,  lui  dit  :  «  Ah  !  b...  nous  te  lerons;  il  y  a 
longtemps  que  nous  te  cherchons.  »  Je  lui  de- 
mande en  vertu  de  quel  ordre  il  arrête  le  ci- 
toyen Fain  :  il  ne  peut  le  montrer,  mais  il  va 
le  chorcher  à  la  municipalité,  et  fait  garder  à 
vue  Fain  par  une  douzaine  d'bommes  armés,  à 
In  tête  desquels  était  un  homme  à  moustaches, 
d'une  figure  effrayante,  qui  tint  le  pistolet  sous 
la  gorge  do  Fain,  ju^ques  au  retour  de  Roux, 
oui  ne  tarda  pas  à  apporter  l'ordre  :  cette  af- 
fliî?eantp^  scène,  la.  vue  des  armes,  l'horrible 
sbire  qui  commandait  cette  expédition,  le  ton 
cruel  et  insultant  qui  accompagnait  cette  ar- 
restation arbitraire,  me  firent  évanouir  (elle 
est  enceinte  d^e  sept  mois)  ;  pendant  mon  éva- 


(1)  Archives  nationaleSt  Carton  Cii  252,  chemise  434, 
pièce  n*  43. 
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nouiMement,  ile  emmenërent  Fain  et  avec  lui 
Boohard,  Blanc  et  mon  oncle  qui  se  trouvaient 
à  la  maison  ;  ils  saisirent  tous  les  papier»  pour 
trouver  la  correspondance  ;  ils  mirent  tous  les 
journaux  et  la  maison  sens  dessus  dessous  ;  et 
emportèrent  le  r^istre  où  étaient  les  noms  des 

abonnés.  » 

«  Fain  est  maintenant  plongé,  par  ordre  des 
commissaires,  dans  les  plus  noirs  cachots,  sans 
qu'il  soit  possible  de  le  voir.  Rochard,  Blanc  et 
mon  oncle  sont  aussi  en  prison;  je  suis  seule,  le 
journal  ne  peut  plus  paraître  ;  la  plupart  des 
abonnés  tremblent  et  craignent  que  le  registre 
ne  eoit  une  liste  de  proscription.  Les  abonnés 
même  au  cabinet  littéraire  sont  menacés  comme 
des  contre-révolutionnaires  et  des  aristocrates, 
parce  qu'ils  venaient  lire  à  la  maison.  Fain  est 
entre  les  mains  des  scélérats  qu'il  a  démas- 
qués; juge  et  frémis  du  sort  qui  r attend.  » 

«  Quel  est  le  crime  de  ce  courageux  et  infor- 
tuné jeune  homme?  il  n'a  pas  signé  la  pétition, 
mais  il  l'a  consignée  dans  le  journal,  mais  il  a 
osé  dire  à  vos  commissaires,  Rovère,  Bazire  et 
Legendre  :  «  Législateurs,  vous  avez  oublié 
votre  caractère  ;  des  faits  et  point  de  partia- 
lité ;  punissez  les  coupables,  flagellez  le  riche 
insouciant  ;  écoutez  surtout,  écoutez  ceux  qui 
vont  déposer  dans  votre  sein  Tépanchement 
d'une  âme  ulcérée  ;  ne  vous  laissez  pas  circon- 
venir par  des  hommes  qui  vous  égarent  ;  ne 
vous  faites  plus  entourer  de  licteurs;  n'insultez 
plus  aux  malheureux  par  un  luxe  digne  des  sa- 
trapes de  Darius;  interrogez  toute  la  ville, 
convoquez  les  sections,  cherchez  à  connaître  la 
vérité,  et  vous  aurez  rempli  votre  mission.  »  Ce 
langage  républicain  a  déplu  ;  dès  lors,  il  a  été 
proscrit.  Des  législateurs  ont  cloïc  violé  le 
premier  des  droits,  le  plus  saint,  celui  do 
penser  et  d'écrire  ;  la  liberté  de  la  presse  n'est 
plus  :  mais  on  m'accuse  d'en  avoir  abusé  !  Vos 
commissaires  vous  ont  écrit  que  mon  journal 
était  une  des  causes  les  plus  actives  des 
troubles  ;  que  j'étais  un  homme  dangereux  et 
salarié  par  le  Conseil  exécutif.  Mes  feuilles,  ci- 
jointes,  depuis  la  naisance  de  ces  troubles  fu- 
nestes, seront  ma  seule  réponse  au  premier  chef 
d'a<;çusation.  Javoucrai  ensuite  que  je  suis  un 
homme  dangereux  pour  les  malveillants,  les  in- 
trigants, les  provocateurs  au  meurtre,  les 
royalistes,  pour  tous  ceux  enfin  qui  cherchent  à 
usurper  la  puissance  du  peuple,  pour  la  faire 
passer  dans  les  mains  d'un  seul,  n'importe  la 
dénomination.  Quant  au  troisième  chef  d'accu- 
sation, voici  la  copie  de  la  lettre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Rhône-et-Loire  au 
président  de  la  Convention  ;  je  ne  devais  la  re- 
mettre que  dans  le  cas  où  le  Conseil  exécutif 
n'aurait  pu  faire  droit  aux  arrêtés  pris  par  les 
trois  corps  administratifs  do  Lyon,  tendant 
à  demander  au  ministre  de  l'intérieur  3,000 
livres,  afin  de  m'aider  à  continuer  un  journal 
pour  lequel  j'avais  fait  tous  les  sacrifices  pos- 
sibles, et  qui  m'avait  suscité  les  plus  grandes 
persécutions,  pendant  deux  ans,  de  la  part  des 
aristocrates  de  toutes  les  classes  : 

«  Lyon,  le  21  janvier  1?^3,  Tan  II 
de  la  flépubliquc  française. 

«  Au  Président  de  la  Convention  nationale, 

«    L'administration     du    département    de 
Rhône-et-'Loire,     sentant    l'importance    d'un 


journal  à  Lyon,  qui,  calqué  sur  les  principes 
du  vrai  républicanisme,  en  propage  les  vertus, 
et  entretienne  l'union  et  l'accord  parmi  les  ci- 
toyens de  cette  cité  ;  désirant  déaommager  le 
citoyen  Carrier,  qui  lutte  depuis  deux  ans 
contre  les  efforts  multipliés  des  ennemis  de  la 
chose  publique  et  réduit  en  ce  moment  au  plus 
affreux  dénuement,  sollicite  auprès  des  repré- 
sentants du  peuple  français,  une  avance  telle 
qu'il  leur  plaira  déterminer  pour  le  dédom- 
mager des  pertes  qu'il  a  faites,  et  l'encourager 
à  pousuivre  avec  le  même  zèle  un  ouvrage  de  la 
plus  grande  importance,  etc.  Nous  avons  pris, 
a  son  égard,  un  arrêté  qui  prouve  en  même 
temps  et  nos  motifs  et  notre  opinion  sur  le  ci- 
toyen Carrier  :  nous  espérons  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  a  qui  nous  avons  écrit,  éclairé  et 
autorisé  par  la  Convention  nationale  dans  la 
mesure  des  récompenses,  ne  laissera  pas  plus 
longtemps  languir  et  le  génie  et  les  fruits 
utiles. 

«  Le$  admimstrateurs  du  Conseil  général 
du  département  de  Ehône-et-Loire, 

«   Signé  :  Grandchamp,   président;  Gonon, 
secrétaire  généra  f  syndic,  » 

«  Le  Conseil  exécutif  ne  m'a  donc  pas  sa- 
larié ;  il  n'a  fait  que  répondre  à  la  lettre 
pressante  du  conseil  général  du  département 
de  Rhône-et-Loire,  adressée  au  ministre  ae 
l'intérieur;  je  le  suis  encore  moins  du  ministre 
Lebrun,  qui  ne  fut  que  chargé  par  le  Conseil 
d'écrire  au  département  de  Rnône-et-Loire  que 
6a  demande  était  accordée,  et  de  me  remettre 
en  même  temps  six  cents  livres  pour  me  dé- 
frayer de  mon  voyage.  Que  prouve  cette 
dernière  inculpation  ?  que  je  suis  malheureux, 
et  que  mon  crime  est  d'avoir  été  forcé  de  de- 
mander des  secours  à  mes  concitoyens  ;  mais 
pour  me  vendre,  jamais.  Le  but  de  cette  persé- 
cution, on  ne  le  voit  que  trop,  est  d'anéantir  la 
liberté  de  la  presse,  afin  de  commettre  le  crime 
impunément.  On  craint  la  vérité  ;  je  la  dirai 
sur  les  toits  ;  j'arracherai  le  bandeau  des  pré- 
jugés, je  combattrai  les  factieux,  les  tyran- 
neaux d'un  jour,  les  ennemis  de  la  Républiqi'e, 
les  amis  des  rois  ;  pourquoi  prononcer  encore 
ce  mot  abhorré?  et  si  je  succombe  dans  une 
aussi  sainte  entreprise,  j'ai  déjà  bravé  les  poi- 
gnards, la  mort  ne  me  fera  pas  trembler  ;  je 
saurai  mourir,  et  un  jour  la  postérité  dira  :  il 
est  mort  en  voulant  sauver  sa  patrie.  Ce  ne 
sont  point  des  mots  insignifiants,  je  l'ai 
prouvé,  mes  ennemis  même  ne  peuvent  le  nier, 
et  si  l'esprit  de  parti  ne  s'oppose  à  ma  justifi- 
cation, la  calomnie  aura  fait  des  efforts 
inutiles. 

«  Je  demande  en  conséquenoOj  représentants 
du  souverain,  que  vous  décrétiez  : 

«  1°  Que  Fain,  mon  rédacteur,  soit  interrogé 
au  plus  tôt  sur  les  motifs  de  son  arrestation, 
que  les  pièces  vous  soient  envoyées  pour  y  sta- 
tu».^r  on  tant  que  de  raison  ; 

«  2°  Que  les  trois  citoyens  arrêtés  avec  lui,  et 
dont  tout  le  crime  est  de  s'être  trouvés  chez 
moi,  soient  mis  de  suite  en  liberté,  et  que  mon 
registre  me  soit  rendu  ; 

«  3^  Qu'examen  et  rapport  vous  soient  faits 
des  principes  contenus  dans  les  numéros  de 
mon  journal  ci- joints  ;  que  la  loi  me  condamne 
s'ils  en  contiennent  d'autres  que  ceux  qui  ont 
pour  but  la  République  une  et  indivisible^  et 
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que  justice  me  soit  rendue  si  je  n'ai  rempli  que 
le  devoir  d'un  bon  citoyen.  » 

«  J'aspire,  comme  tous  les  citoyens  de  Lyon, 
à  la  convocation  prochaine  des  assemblées  de 
sections. 

«  Signé  :  Carriee,  journaliste  de  Lyon.  » 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités réunis  de  législation  et  de  sûreté  géné- 
rale.) 

4®  Adresse  des  citoyens  dti  district  de  Josse- 
Un,  département  du  Morbihan,  qui  renouvel- 
lent leur  serment  de  fidélité  à  la  République  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Joaselin,  le  17  avril  1793,  Pan  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Assis  sur  un  volcan  dont  l'explosion  dut 
être  générale,  nous  vous  offrons  le  tableau  con- 
solant d'un  district  échappé  au  feu  du  fana; 
tisme  qui  a  dévoré  plus  ou  moins  tout  ce  qui 
nous  entoure.  A  quoi  devons-nous  oe  bonheur  1 
Au  hasard  peut-être  ;  mais  oe  dont  nous  nous 
estimons  plus  heureux,  c'est  d'avoir  pu,  dans 
cette  combustion  de  tout  ce  q^ui  nous  environne, 
secourir  nos  frères  de  Pontivy  qui  tous  peut- 
être,  sans  l'aide  de  leurs  voisins,  auraient  péri 
par  le  fer  et  le  feu. 

«  Non  seulement  nous  avons  échappé  à  cet 
incendie,  mais  grâce  à  l'harmonie  des  corps 
civils  et  militaires,  grâce  au  zèle  et  à  l'union 
do  tous  les  citoyens,  nous  avons  vu  s'effectuer 
partout  le  n^crutement,  dont  on  s'est  fait  ail- 
leurs un  prétexte  pour  se  révolter  ;  la  percep- 
tion de  l'impôt  échue  s'ost  effectué  ;  le  répar- 
timent  du  nouveau  est  fait  et  partie  des  rôles 
est  en  recouvrement. 

<(  Aujourd'hui,  respirant  plus  à  l'aise  en 
voyant  la  tranquillité  se  rétablir  ohez  nos  voi- 
sins, réunis  en  société  de  frères,  nous  renou- 
velons le  î?erment  de  fidélité  à  la  République  : 
nous  le  prêtons  avec  transport. 

«  Permettez-nous  de  nous  féliciter  de  voir 
commander  pour  un  décret  une  mesure  que 
notre  amour  pour  la  République  nous  fit  solli- 
citer i]  y  a  quelque  temps.  Nous  vous  deman- 
dâmes l'expulsion  ou  la  réclusion  des  Bour- 
bons. Vous  avez  décrété  ce  dernier  mode  ;  nous 
sommes  tranquilles  ;  nous  n'aurons  plus  que 
des  ennemis  extérieurs  à  combattre  ;  la  Répu- 
blique triomphera. 

«  Les  citoy€ns  du  district  de  Josselin. 

«  Signé  :  AucoT  ;  Mesney  ;  Hémon  ;  J.-M.  Elie, 
procureur  syndic  ;Orie\jx;  Bonnefon,  ad- 
ministrateur :  GiQUEL  ;  Edy,  jur/e  du  tri- 
bunal .-Coqtjé,  secrétaire;  JouAUST,  prési- 
dent du  district;  Oneil,  officier  municipal; 
SoQUE,  officier  municipal:  Leblanc;  Le- 
rotte;  Tavin;  L.-M.  Boussart,  o//?c/>/' 
municipal;  Taillart,  curé;  Reoinard; 
Cassac,  vicaire;  Cadivu,  notable;  Ro- 
ger; Falaize;  Bounart,  ///.v  ;  Pièche,  fils 
l^fnéy  secrétaire  de  la  municipalité  :  Relé, 
RoussiN,  Le  Guillon,  Morgast,  Solmi- 
NiHAC,  Blanche,  Rolland,  fds;  Loves, 
Robin,  Lepain.  Eustache,  fils,  Pièche, 
fils.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Archiver  nationales^  carton  Cn  252,  chemise  441, 
pièce  n»  13. 


rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
BuUetin.  ) 

5°  Lettre  des  maire  et  officiers  municipaux 
de  Carcasson/ncy  département  de  l'Âudç,  qui 
relate  des  dons  patriotiques  qui  ont  été  faits 
dans  cette  commune  ;  ils  annoncent  en  même 
temps  qu'outre  leur  contingent,  fixé  à  44  hom- 
mes, la  commune  a  fourni  un  excédent  de 
62  hommes  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Oarcassonne,  le  13  avril  1793^  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Représentants, 

«  Nous  adressons  au  directoire  de  notre  dis- 
trict un  état  des  dons  qui  ont  été  faits  dans 
cette  commune  pour  les  défenseurs  de  la  Répu- 
blique, qui  consiste  en  quatre  capotes,  vingt- 
cinq  habits,  dix-sept  vestes,  dix-sept  paires  de 
culottes,  quarante-deux  paires  de  bas,  deux 
cent  huit  paires  de  souliers,  sept  chemises, 
seize  chapeaux,  et  une  somme  de  dix  mille  neuf 
cent-une  livres  dix  sous  et  six  pièces  de  drap. 

«  Nous  vous  prévenons  que  cette  commune 
a  fourni  le  contingent  qui  lui  avait  été  de- 
mandé, fixé  à  quarante-q^uatre  hommes  et 
qu'elle  a,  de  plus,  fourni  un  excédent  de 
soixante-deux. 

«  Pour  nous,  nous  jurons  de  mourir  à  notre 
poste,  en  défendant  la  République  et  la  liberté 
que  nous  conserverons,  malgré  les  efforts  des 
tyrans,  des  fanatiques  et  des  traîtres. 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  ta 
ville  de  Carcassonne,  département  de 
VAude, 

u  Si(/7ié :  J SLcques  Dot,  maire;  Cadet,  officier  ; 
municipal;  Habani  ;  lanoyer,  officier  mu- 
nicipal; Bouges,  officier  municipal  ;  Bbl- 
loc,  officier  municipal;  Bonnafous,  o//î- 
cier  municipal  ;  GERUAiifi,  officier  muni- 
cipal ;  Castilhohj,  officier  municipal;  La- 
croix, procureur  de  la  Convention, 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
commune  de  Oarcassonne  a  bien  mérité  de  la 
patrie.) 

6<*  Adresse  de  la.  société  républicaine  de  Mu- 
ret, département  d<e  la  Haute-Garonne,  faisant 
part  de  ses  sentiments  patriotiques  et  d'une 
offrande  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Muret,  le  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  En  apprenant  que  les  défenseurs  de  la 
patrie  ressentaient  des  besoins,  la  société  des 
amis  de  la  République,  séante  à  Muret,  n'a 
éprouvé  qu'un  sentiment,  celui  de  les  soulager. 
Elle  a  remis  au  district  de  Muret,  cinquante- 
trois  paires  de  souliers  que  les  membres  se 


(1)  Archives  nationales,  Cartoa  Cn  252,  chemise  437, 
pièce  n*  3. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemisa  445, 
pièce  B*  12. 
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Boat  empreasée  de  fournir  pour  être  miB  à  la 
disposition  du  ministre.  Assez  et  trop  long- 
temps, nos  braves  concitoyens  se  sont  vus 
arrêta  sur  le  chemin  de  la  victoire  par  la  pé- 
nurie des  objets  nécessaires  ;  s'ils  avaient  pu 
■nirre  toute  l'impulsion  de  leur  courage,  ib 
auraient  déjà  vaincu  et  dissipé  les  hordes 
«memifls,  parce  qu'ils  sont  Frang^'is.  libres  et 
républicains. 

i(  Quant  k  nous,  que  des  fonctions  publiques 
ou  oautres  motifs  puissants  retiennent  dans 
l'intérieur,  toujours  attentifs  à  propager  et 
consolider  les  principes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  nous  remplirons  encore  un  autre 
devoir  aussi  sacre  :  celui  de  secourir  nos  braves 
frères  d'armes  et  de  prévenir  les  besoins  qu'ils 
peuvent  éprouver. 


<La  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
BuMetin.) 

7°  Lettre  du  eonêetl  permanent  du  dûlri.-l 
de  Saint-Quentin  qui  transmet  à  la  Convention 
un  arrêté  concernant  un  don  patriotique  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(I  Saint-Quentin,  ^  avril  1T93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Oîtoyen  Président, 

n  Nous  nous  empressons  de  vous  transmettre 
la  copie  d'un  arrêté  que  nous  avons  pris  con- 
cernant un  don  fait  au  troisième  bataillon  de 
volontaires  du  département  de  l'Yonne  par  la 
société  libre  et  républicaine  do  la  commune 
d'Hargicourt,  Nous  vous  prions  d'informer  la 
Convention  de  cet  acte  de  patriotisme. 

«   Le   conseil   permartent  du   district    de 
Saint-Quentin. 
«  Signé  :  Le  Koï;  Duplaqcet  ;  CF.  Fou- 
QujEK  ;  Robert.  » 

Suit  l'arrêté  annoncé  ci-dessus  : 

Extrait  du  regittre  deg  délibération»  du  con 
teil  généTal  et  permanent  du  district  dt 
Saint-Quentin  <2). 

«  Séance  publique  du  9  avril  1793, 
l'an  II  de  la  Répuljliquc. 

«  Une  députation  de  la  société  libre  et  répu- 
blicaine de  la  commune  d'Hargicourt  dépose 
dans  le  lieu  des  séances  un  ballot  contenant 
différents  objets  d'habillement  et  d'équipement 
et  déclare  que  cette  société  les  destine  spécia- 
lement au  troisième  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  l'Yonne,  qui  a 
fusillé  le  perfide  Dumouriez  et  les  tniîti>;s  qui 
formaient  son  cortège.  Ces  effets  consistent  en 
an  habit,  trois  vestes,  trois  culottes  uniformes. 


(1)  Archiva  natioaakt.  Carton  Cii  î32,  eUem-se*!!. 
piècD  D*  11. 

<«)  Archiva  natioaela.  Carton  Cii  «2.  cbemiso  iii, 
piècan*  IS. 


neuf  chemises,  dix-huit  paires  de  bas,  quinze 
paires  de  souliers,  onze  paires  de  guêtres  et  un 

"  Le  conseil  permanent  reçoit  avec  satisfac- 
tion le  don  patriotique  de  la  société  populaire 
d'Hargicourt,  donne  aux  membres  de  cette  so- 
ciété et  aux  habitants  d'Hargicourt  les  éloges 
dus  au  civisme  qui  n'a  oeesé  de  les  animer  et 
dont  ils  ont  donné  des  preuves  éclatantes  dans 
plusieurs  circonstances,  ordonne  que  ce  nouvel 
acte  de  patriotisme  soit  mentionné  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  ce  jour,  et  persuadé 
qu'un  si  bel  exemple  ne  peut  qu'être  adopté  par 
toutes  les  communes  de  ce  district,  arrête 
qu'extrait  deceprocès-verijal  leur  sera  adressé 
avec  invitation  de  contribuer  par  tous  les 
moyens  c|ui  sont  en  leur  pouvoir  et  les  moins 
onéreux  a  la  République,  à  l'habillement  et  à 
l'équipement  des  braves  défenseurs  de  la  Répu- 
blique. 

"  Arrêté  aussi  que  pareil  extrait  sera  adressé 
à  la  Convention  avec  prière  d'en  décréter  la 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal  de  ses 
séanœs  et  au  Bulletin;  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre,  pour  le  prévenir  que  ces  effets  sont  à 
la  disposition  du  troisième  bataillon  de 
l'Yonne  et  recevoir  ses  ordres  pour  leur  envoi  ; 
au  conseil  d'administration  de  ce  bataillon, 
pour  en  donner  connaissance  aux  volontaires 
qui  le  composent  ;  au  département  de  l'Yonne 
et  à  toutes  les  sociétés  républicaines  existantes 
dans  l'arrondissement  des  districts,  avec  in- 
vitation de  faire  parvenir  incessamment  à 
Vadministration  les  dépôts  qui  leur  auront  été 
confiés  en  faveur  des  soldats  de  la  patrie,  et 
les  effets  auxquels  elles  auront  donné  la  même 
destination. 

«  Signé  :  Boulanoer  ;  Mary  ;  Trocmé,  BKAti- 

DOUIH  ;   DUPLAQUET  ;    NlAY. 

ic  Pour  extrait  conforme  : 

.1  Signé  :  Ilubible.  .. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
rAtffi'l'rfm.) 

8°  Adresse  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de»  Yo^ocx,  datée  d'Epinal,  14  avril, 
par  latjudlc  il  atteste  le  civisme  des  habi- 
tants ;  mais  ee  plaint  de  la  pénurie  des  fusils  ; 
en  voici  l'extrait  (1)  ; 

"  La  patrie  est  encore  une  fois  en  dangei',  les 
despotes  viennent  de  remporter  sur  des  Finan- 
çais des  avantages  «ju'ils  ne  doivent  qu'à  la 
trahison  du  plus  scélérat  des  hommes  :  l'in- 
fùme  Du  ni  ou  riez. 

[[  Les  habitants  des  Vosges,  amis  entliou- 
siiislfs  de  la  liberté,  brûlent  du  désir  de  verser 
leur  sang  pour  la  conserver  ;  ils  préfèrent  la 
mort  à  sa  perte.  Ils  veulent  que  leur  mort  soit 
utile  à  leur  patrie,  et  que  leurs  coros  servent 
de  rempart  pour  arrêter  les  efforts  des  vils  es- 
claves des  despotes  couronnés. 

i<  Il  obhcr^e  ce  que  «■  départcmeait  est  fron- 
tièn>  do  ceux  men/.cos  d'une  invasion.  En  170], 
il  a  fourni  sçontauément  5  bataillons  ;  en  1792, 
il  en  a  levé  8  ;  en  exécution  du  décret  du 
24  février,  il  a  fait  partir  1.610  hommes.  Ces 

■■  i      min  ie  la  Coni'end'f  ■  1193. 
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bravée  citoyen»  ont  emporté  preac|ua  la  tota- 
lité des  fuBiU  qui  avaient  été  distnbuéa  au  dé- 
partement des  Vosges  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui autant  épuise  d'hommea  que  dépourvu 
d'armes  ;  ceux  qui  restent  veulent  tous  encore 
se  consacrer  à  la  défense  de  leur  patrie,  former 
de  leur  corps  un  rempart  impénétrable  aux 
ennemie.  Ne  permettez  pas  que  leur  voeu  soit 
stérile  ;  ordonnez  qu'il  leur  soit  fourni  prorop- 
tement  des  armes  et  des  munitiona.  )j 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
département  des  Vosges  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  que  sa  demande  sera  renvoyée  au 
miniatr«  de  la  guerre,  qui  sera  tenu  de  lui 
faire  incessamment  passer  des  armes.) 

9"  Adresse  des  inandataires  des  créanciers 
d'Orléans  au  Président  de  la  Convention  na- 
tionale ;  cette  adresse  est  ainsi  connue  (1)  : 

«   Le  22   airril  1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

"  Citoyen  Président, 

«  hee  mandataires  des  créanciers  d'Orléans 
n'ayant  pu  être  admis  hier  à  la  barre  do  la 
Convention  pour  y  présenter  une  pétition  do 
la  plus  baute  importance  pour  leurs  commet- 
tants, demandent  avec  instance  que  la  Conven- 
tion veuille  bien  les  entendre  aujourd'hui.  Un 
jour  de  plus  de  ddlai  plongerait  dans  la 
consternation  cinq  mille  familles  qui  atten- 
dent avec  la  plus  vive  impatience  !e  résultat 
des  démarches  de  leurs  mandataires. 

11  Signé  :  Duvaud,  Gondouik.  Godescaux- 

DeLISLE,  BONNOllET,  BiCHET,  SaU- 

VAN,  Latoze,  Fauke,  Lhomme.  » 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
à  la'barre  à  la  séance  du  lendemain.) 


10*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  qui  réclame  les  secours  promis  à  la 
veuve  de  Beaurepaire. 

(La  Convi-ntion  décrète  que  dans  deux  jours 
le  comité  des  secours  fera  tenu  de  lui  faire  un 
rapport  sur  cet  objet.) 

11°  Pétition  de  la  commune  d'Yrttut,  dépar- 

uiieni  de  la  Seine-Inférieure  (3),  qui  réclame 

vcç  force  qu'on  lui  laisse  les  armes  dont  elle  a 

'  ■■ la  liberté,  au  lieu  de 

la  pétition  au  comilt 


te  ment  -•^ 

toujours  fait  usa^c  pour 
les  lui  faire  pronc 
(La  Convcution 
de  la  guerre,) 

12°  Lettre  des  citoyens  Lomhard-Larhoux  tt 
Slailhe,  roiiimix'aires  de  la  Convention  dona 
les  dépurttmenU  de  la  Haute-Garonne  et  de 
l'Aude,  par  laquelle  ils  annonoent  que  le  recru- 


(1)  Archives  natioiialei,  (Carton  Cii  253,  chemise  4{3, 
pi6ce  [i*  13. 
{'t)  Logolachigrapht,  w  lit,  page  113,  %•  caloonD. 
(3]  P.  V.,  lome  10,  page  lïi. 


tement  est  à  peu  près  terminé  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  et  rendent  compte 
des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  déjouer  les 
menées  des  prêtree  et  autres  ennemis  de  la 
liberté  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


<i  Toulouse,  16  a 


.1 1783. 


11  Le  recrutement  est  presque  entièrement 
terminé  dans  le  département  de  la  Haute- Ga- 
ronne, à  l'exception  d'un  très  petit  nombre  de 
communes,  où  il  n'a  même  éprouvé  que  des  dif- 
ficultés de  forme  ;  elles  s'occupent  dans  ce  mo- 
ment à  fournir  leur  contingent. 

11  Nous  vous  avons  marqué,  dans  une  de  nos 
précédentes  lettres,  que  l'aristocratie  avait  tra- 
vaillé avec  quelqucB  succèb  l'esprit  public  à 
Toulouse  et  aux  environe.  Il  s'agissait  de  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ces  perfides  manoeuvres  ; 
nous  avons  employé  pour  cela  les  visites  domi- 
ciliaires. 

11  Parmi  le  grand  nombre  de  personnes  qui 
ont  été  arrêtées,  la  plupart  sont  des  ci-devant 
nobles  et  des  prêtres.  Un  comité  procède  à  l'in- 
terrogatoire des  détenus  et  à  l'examen  de  leurs 
papiers.  Il  rend  compte  de  son  travail  au  con- 
eeil  général  de  la  commune,  cm  séance  pu- 
blique. Là  on  décide  chaque  jour,  à  tour  de 
rôle,  sous  les  yeux  du  peuple  qui  s'y  rend  avec 
affluence,  gueis  sont  ceux  qui  doivent  être 
livrés  à  la  justice  criminelle,  ou  être  provisoi- 
rement remis  en  liberté. 

"  Nous  avonn  retjuis  la  détention  provisoire 
des  prêtres  qui  se  trouvent  arrêtes,  ou  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment.  Il  nous  paraîtrait 
convenable  de  fixer  l'île  Saint-VincMit  pour  le 
lieu  de  leur  déportation. 

11  Un  grand  exemple  vient  d'être  fait  à  Tou- 
louse. L  étendard  de  la  rébellion  avait  été  levé 
à  Seyssea-Tolofane.  Pierre  et  Jacques  Berdier 
étaient  à  la  tête  des  séditieux  ;  ils  ont  été  con- 
damnés et  suppliciés  conformément  à  la  loi  du 
19  mars  dernier.  Certains  ci-devant  nobles,  qui 
ont  des  propriétés  dans  le  même  lieu,  sont 
soupçonnés  d'avoir  préparc  ou  fomenté  cette 
révolte.  Ils  sont  en  état  d'arrestation,  et  l'on 
travaille  à  découvrir  les  preuves  de  la  compli- 
cité. Cet  exemple  a  produit  les  plus  heureux 
effets. 

11  Dimanche  dernier,  la  commune  de  Toulouse 
a  fait  célébrer  une  fête  civique  en  l'honneur  de 
l'immortel  Le  Pelletier  ;  le  plan  en  était  sim- 
ple, mais  d'une  simplicité  sublime.  Nous  y 
avons  assisté  avec  tous  les  corps  constitués,  et 
l'état^major  des  Pyrénées.  Le  concours  des  ci- 
toyens, était  immense,  et  jamais  des  cris  de 
vive  la  République  ne  furent  plus  générale- 
ment prononcés,  ni  plus  fortement  sentis, 

ri  L'esprit  public  se  relève  tous  les  jours  dans 
cette  ville  ;  grâces  en  soient  rendues  à  un  petit 
nombre  de  patriotes  ardents  qui,  encouragés 
par  la  pureté  do  nos  intentions  et  l'énergie  de 
nos  mesures,  travaillent  sans  relâche  à  faire 
passer  dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  dont  ils 
sont  animés, 

11  Cette  ville,  par  sa  position  relativement  à 

l'Espagne,  demande  la  plus  grande  attention. 

I   II  est  important  que  les  conspirateurs  qui  se 

flattent  d'écbt^per  à  un  glaive  placé  à  la  dis- 


(1)  Bttlleliii  ûe  la  Conveitlion  du  îî  avril  1793, 
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ét^lio  que  pour  l'utilité  générale,  et  pour 
Bubv«iuir  aux  besoins  publics.  Toub  les  citoyens 
ont  le  droit  do  concourir  personnellement,  ou 
par  leurs  représentante,  à  l'établissement  des 
contributions.  » 

Jacob  Dupont.  Je  propose  à  cet  article 
l'addition  suivante  et  je  demande  à  la  Con- 
vention la  permission  de  m'expliquer  sur  ce 
point.  Voici  cette  addition  : 

«  Elle  doit  avoir  certaines  limites  et  cer- 
taines proportions  qui  doivent  être  détermi- 
nées par  la  loi.  » 

II  me  semble,  en  effet,  citoyens,  que  la  rédac- 
tion présentée  par  votre  comité  n'est  pas  sul- 
fisamment  claire  et  que  ce  n'est  pas  assez  de 
dire  :  «  Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  l'utilité  générale  et  pour 
subvenir  aux  besoins  publics.  »  Il  faudrait 
ajouter,  à  mom  sens,  qu'elles  doivent  avoir 
certaines  proportions  et  certames  limites  dé- 
terminées par  la  loi. 

Que  devona-aous  viser  dans  cette  déclara- 
tion des  droits  1  C'est  que  les  charges  de  la 
société,  telle  qu'elle  eet  conçue,  ne  me  fassent 
pas  regretter  cet  état  abstrait  ou  réel,  connue 
souB  le  nom  de  nature.  Ce  fait  est  facile  à 
concevoir  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  réfléchir 
beaucoup  pour  comprendre  que  des  limites 
s'imposent. 

l'état  Focial,  vous  me  promet- 


tez I 


1  pu 


dans  l'état  de  nature,  et  que  ces  ji 
Bances  me  soient  enlevées  par  des  contribu- 
tions énormes,  toutes  mes  préférences  se 
portent  sur  ce  dernier,  car  cet  état  social,  si 
prôné  par  vous,  n'est  pas  autre  chose  pour 
moi  qu'un  état  de  servitude.  C'est  ainsi  que, 
sous  l'ancien  régime,  les  contributions  étant 
en  raison  inverse  de  oe  qu'elles  auraient  dû 
être,  où  celui  qui  avait  peu  payait  beaucoup 
et  celui  qui  avait  beaucoup,  payait  peu,  l'état 
social  était  devenu  tréa  onéreux  à  la  classe  pré- 
cieuse des  joumalierH,  qui  n'avaient  pour  tout 
bien  qu'une  femme  et  des  enfants.  Il  n'est  pas 
douteux  que  l'état  de  nature  eût  été  de  beau- 
coup infiniment  préférable  pour  tous  ces  mal- 
heureux, qui  ne  retiraient,  pour  tout  salaire 
de  leur  travail,  que  les  vexations  tyranniques 
du  gouvernement.  Ce  que  j'ai  dit  suffit,  je 
crois,  pour  faire  sentir  la  nécessité  de  bien 
spécifier  que  cette  contribution,  exigée  de  tous, 
pour  l'utilité  générale  et  pour  subvenir  aux 
besoins  publics,  doit  avoir  certaines  limites 
et_  certaines  proportions  déterminées  par  la 
loi.  Je  réclame  cette  addition,  moins  pour 
vous  que  pour  les  autres  peuples,  où  le  droit 
de  propriété  n'est  pas  plus  connu  que  le  droit 
dégalité;  car  telle  est  la  destinée  de  la  na- 
tion française,  qu'en  s'occupant  de  son  bon- 
heur, elle  s'occupe  aussi  de  celui  des  autres 
nations. 

*;!;*'■"''■■  '^'"-"^  ri'"'  l»»  déclaration  des  droits 
de  1  homme  en  société  contienne  la  dette  qu'il 
contracte,  en  s'attachant  à  elle  ;  il  demande 

3ue  l'article  porte  ces  mots  :  .c  Chaque  cHoycn 
oit  contribuer  en  proportion  de  ses  facultés 
territoriales  ou  industrjellPR,  i. 

iBnnrd,  J'appuie  In  proposition  de  Chnr- 
Her,  car  j'estime  que  ce  principe  doit  être 
consacré  dans  la  déclaration  des  droits. 

Un  mf.mbre  ;  J«  demande  que  cet  article  soit 
renvoyé  à  la  Constitution. 


I       Barère,  rapporteur.  Il  faut  distinguer  le 

langage  de  la  déclaration  des  droits  de  celui 
I   do  la  Constitution.  Les  observations,  présen- 
tées par  Jacob  Dupont  et  par  Charlier,  trou- 
I   veront,   à  mon   avis,   bien  mieux  leur  piaoe 
I   lorsqu'on  discutera  sur  cette  dernière  et  qu'il 
s'agira  de  déterminer  le  mode  de  contribu- 
tions. Il  existe  dans  le  projet  un  article  qui 
I  établit    le    principe    que    les    contributions 
I  doivent  être  réparties  entre  tous  les  citoyens 
en  raison  de  leur  fortune.  Nous  verrons  tûors 
I   dans  quelles  limites  et  proportions  la  loi  doit 
intervenir  ;    nous    étudierons    également    les 
moyens  par  lesquels  le  peuple,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  représentante,  sera  libre 
d'en  fi^er  la  quotité  et  d'en  suivre  le  recou- 
vrement, 

Uantoii.  Je  suis  parfaitement  d'avis  que 
les  auditions  proposées  par  J  acob  Dupont  et 
Charlier  ne  doivent  venir  en  discussion  que 
lorsqu'on  s'occupera  de  la  Constitution.  ISi, 
contrairement  à  mon  avis,  vous  décidiez,  néan- 
moins, que  le  principe  doit  figurer  dans  la 
déclaration  des  droits,  il  faudrait  discuter  i, 
fond  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots  :  «  en 
raison  de  sa  propriété  ». 

Si  vous  adoptiez,  en  eUet,  le  système  proposé 
par  Charlier,  j'estime  que  vous  tomberiez 
dans  une  erreur  grossière.  En  Grèce  et  à 
Rome,  il  y  avait  des  citoyens  dispensés  de 
l'impôt.  Si  vous  mettiez  sèchement,  dans  votre 
déclaration  des  droits,  que  chaque  citoyen 
paiera  l'impôt  en  raison  de  sa  propriété  ou 
de  sa  fortune,  Jl  s'ensuivrait  que  voua  ôteriez 
aux  législateurs  la  faculté  de  faire  payer  un 
impôt  extraordinaire  aux  riches  pour  aes  be- 
soins pressants.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
vous  entendriez  par  ces  mots  :  u  en  raison  de 
sa  propriété  »  ce  que  les  législateurs  pourront 
décider  à  l'égard  des  grandes  fortunes,  que  je 
pourrais  adhérer  à  la  proposition  de  Char- 
lier ;  car  cela  rentre  dans  l'impôt  progressif 
qui  est  a' éternelle  raison. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  s'engage 
complètement  sur  la  définition  des  mots  :  "  en 
raison  de  sa  propriété  »  ;  ou  plutôt  renvoyons 
à  la  Constitution  un  article  qui  ne  peut  ap- 
partenir à  la  Déclaration  des  droits,  car  cela 
ne  regarde  que  les  devoirs  du  citoyen  vis-à>viB 
la  société. 

(La  Convention  renvoie  la  discussion  des 
motions  additionnelles  de  Jacob  Dupont  et  do 
Charlier  au  moment  où  elle  discutera  lo  projet 
Ai  Constitution  présenté  par  son  comité.) 

(^hnrlicr.  Je  demande  qu'on  substitue,  dans 
l'article  21,  au  mot  représeiUnnH  celui  de  ''e- 
légué». 

tjtihmrdy  (Morbihan).  Ajournons  à  plus 
tard  cette  uiscussion;  elle  est  de  la  plus 
grande  importance. 

Diinlon.  Il  est  inutile  d'ajourner;  il 
suffit  de  nous  entendre  sur  les  mots. 

Il  est  incontestable  que,  d'après  nos  idées  do 
gouvernement  libre,  le  mot  de  représentants 
annonce  un  système  positif  de  représentation. 
Or,  il  y  a  mille  modes  de  conserver  la  liberté 
sans  avoir  recours  au  gouvernement  représen- 
tatif. Il  faut  donc  employer  une  expression 
tout  à  fait  claire,  qui  ne  préjuge  pas  une 
forme  de  constitution,  ce  que  vous  pourrez 
faire  en  substituant  le  mot  délégués  au  mot 
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BaFère ,  rapporteur ,  accepte  cette  ex- 
pression. 

Buz»t.  Je  demande,  Président,  que  le  mot 
représentants  soit  conserve  dans  l'article  et 
voict  mes  raiBons.  il  ne  s'agit  a  aOord  ici  que 
d'un  principe  generaJ,  aami  appiicaiion  soit 
à  lin  gouvtitneuieat  reprcsenUiiii,  Koit  a  un 
gouvernement  aemocraiique.  I-nauite,  ce  qu'il 
y  a  de  viui,  cest  que  le  peuple  ne  peut  con- 
courir à  rétablissement  de  l'impôt  que  par 
lui-même  ou  par  celui  qui  le  représente,  ici, 
il  s'agit  de  i expression  dune  voionce  quel- 
conque; or,  cette  volonté  ne  peut  être  expri- 
mée que  par  l'individu  ou  par  celui  qu'il  a 
désigné  pour  le  remplacer,  (J  ost  pourquoi  le 
mot  de  aé^eyué  ne  peut  trouver  ici  aa  place. 
Far  exemple,  les  fonctionnaires  publics  sont 
des  délègues  ;  pourtant  ils  n'ont,  pas  de  volon- 
té, car  lis  sont  tenus  de  se  coniormer  à  la  loi 
qui  est  l'oxpression  de  la  volonté  nationale. 
Uo  qui  constitue  le  corps  législatif  représen- 
tant, c'est  que,  dans  le  gouvernement,  il  tait, 
la,  loi.  junsi,  dans  l'article  dont  il  s'agit,  où 
il  n'est  question  que  de  renonciation  d'un 
principe  général,  dire  que  par  des  de.èyue^ 
le  peuple  peut  concourir  à  i  etablisscmont  dsn 
contribaiions,  c'eai,  avancer  une  erreur. 

Au  reste,  eitoyeoa,  ceci  n'influe  en  rien  sur 
ii  mode  confit ilutionnei  que  vous  adopterez, 
car,  encore  une  foie,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
)  générale,  applicable  a  tous  les  gou- 
,  soit  à  celui  qui  a  pour  base  la 
représentation,  soit  a  celui  ou  les  lois  sont 
faites  et  mises  en  exécution  par  le  peupie 
lui-même.  Les  ternuis  sont  donc  ici  posés 
comme  ils  doivent  l'être  et  je  demande  qu'ils 
soient  conservés. 

tiarran-Cvulon.  Je  défende  aussi  l'ar- 
ticle. Je  crois  que  le  délégué  n'est  que  le  por- 
teur d'une  volonté  exprimée,  tandis  que  le 
représentant  exprime  la  volonté.  Voilà  pour 
moi  la  dilïérenco.  Votre  article  est  fait  pour 
tous  les  peuples  libres,  quel  que  soit  le  mode 
dn  leur  gouvernement. 

Danl«u.  Je  demande  cependant  qu'il  re- 
çoive une  modification.  Je  ne  voudrais  pas 
qu'on  dit  leitvs  représentants;  c'est  une  idée 
do  fiscalité  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  la  dé- 
claration des  droits,  je  propose  de  dire  :  «  ou 
par  des  représentants  ». 

(La  Convention  adopte  la  modification 
présentée  par  Danton.) 

Nennmjou.  Je  propose  d'ajouter  ces  mots 
an  second  paragraphe  de  l'articie  :  «  et  d'en 
Durveiller  l'empioi.  » 

Uiinten.  J'accepte  l'amendement  de   Mon- 
mayou,  mais  en  y  adjoignant  l'addition  ^ 
vante  ;  «  et  de  s'      " 


!  rendre  compti 
i  adopte  ces  deux  nouvelles 


(La  Conventic 
modifications.) 

Ilnrèrc,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 21,  tel  qu'il  résulte  des  délibérations  de 
l'Assemblée  : 

Il  Art.  21.  Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  l'utilité  générale  et  pour  sub- 
venir aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens 
ont  lo  droit,  personnellement  ou  par  des  re- 
présentants, de  concourir  à  rétâbliesement 


des  contributicNis,  d'en  surveiller*  l'emploi  et 
de  s'en  faire  rendre  compte.  » 

(La  Convention  adopte  l'article  21  ainsi 
rédigé.) 

K«rère,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  2^  (ancien  2S),  qui  est  ainsi 
conju  ; 

<i  Art.  22.  L'instrui^ion  élémentaire  est  le 
besoin  de  tous,  et  la  société  la  doit  également 
a  tous  ses  membres,  n 

Huger  Uuvws  {Landex}  L'instruction  n'est 
qu'un  démembrement  de  l'éducation  politique; 
1  instruction  forme  les  hommes  de  catimet.  ii 
ne  suffit  pas  d  enseigner  aux  citoyens  ce  qu'ils 
doivent  apprendre  pour  leur  intérêt  mdivi- 
duel  et  pour  jouir  de  l'exercice  do  leurs  droits  ; 
il  faut  faire  naître  et  granuir  en  eux  toutes 
les  facultés  dont  l'éclosion  et  le  développement 
sont  nécessaires  pour  lormer  des  repuuueains, 
chez  un  peuple  qui  fait  la  guerre  par  lui- 
même  contre  ses  ennemis,  contre  les  troupes 
salariées  des  puissances  étrangères.  C'est  là 
ce  que  la  société  doit  aux  citoyens.  J  e  demande 
donc  qu'on  sub,3titue  le  mot  û'èduealion  à  ce- 
lui d'tnstruclKn. 

■loiuiue.  i>ire  instruction,  cest,  en  effet 
indiquer  la  cultui«  do  lesprit  ;  dire  éduca- 
tion, C'est  parler  des  mœurs.  Ces  deux  choses 
sonc  également  nécessaires  aux  hommes  :  je 
piopoije  uonc  ue  reunir  dans  l'article  les  deux 
mots  qui  les  expriment. 

Aiidruin  pense  que  le  mot  d'éJucation  suf 
fit,  parce  qu  il  comprend  toutes  les  facultés 
morales  et  physiques. 

Tfairian,  Tous  les  citoyens  doivent  rencon- 
trer rinstruci,ion  publique  sur  vos  places, 
dans  vos  monuments,  à  vos  fêtes  civiques  :  je 
demande  qu'on  dise  ;  «  L'instruction  publique 
et    l'éducation   nationale   sont    le   besoin    de 

Chéaier.  J'appuie  la  motion  qui  a  été  faite 
do  joindre  ces  deux  mots  :  éducation  et  ins- 
truction. L'instruction  publique  eist  une  dette 
de  la  société  à  l'égard  du  citoyen,  mais  l'édu- 
cation en  est  encore  une  bien  plus  grande.  A 
Lacédémone,  l'éducation  ne  se  bornait  pas  à 
la  jeunesse;  le  législateur  lavait  étendue  à 
tous  les  âges,  et  il  était  vrai  oe  dire  que  la  vie 
d'un  Laceuemonien  était  une  éducation  per- 
pétuelle. Législateurs  philosophas,  imitez 
cette  République  célèbre.  Je  pense  qu'on  aoit 
réunir  dans  l'article  les  deux  mots  éducation 
et  instruction. 

■laax.  Je  viens  mopposcr  à  toutes  les  mo- 
tions qui  ont  été  faites  et  appuyer  pure- 
ment _eb  simplement  l'article  tel  qu'il  a  été 
rédigé  par  le  comité.  Lui  seul,  à  mon  avis, 
exprime  bien  clairement  la  voiouté  du  légis- 
lateur. 

Que  signifie,  en  effet,  le  mot  tnstruclion  f 
C'est  une  connaissance  de  ce  qu'il  est  néces- 
saire de  savoir,  et  si  vous  mettez  les  mots  : 
H  instruction  publique  »,  comme  certains  l'ont 
demandé,  vous  dénaturez  la  valeur  du  terme. 
Votre  comité  l'a  ainsi  pensé,  puisqu'il  a  in- 
séré dans  son  texte  :  "  l'instruction  élémentaire 
est  le  besoin  do  tous.  »  Il  a  estimé  que  ce  qui 
suffisait  à  tout  citoyen,  c'était  de  connaîtra 


ilO 
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par  tous  Im  mof«ciB  possibles,  ce  qu'il  lui  im- 
portait de  savoir  pour  tonverser,  pour  s'ins- 
truire, pour  remplir  ses  devoirs  et  exercer  ses 
droits.  Il  n'a  pas  estimé  qu'une  tnstrucHon 
développée  fut  le  droit  de  tout  citoyen,  et  il 
a  pensé  avec  raison  que  le  mot  éducation  ti- 
gnifiait  une  chose  toute  dilTérente.  Je  partage 
son  avis  et  je  vous  demande  deivoter,  sans  mo- 
dification, la  rédaction  qu'il  vous  a  présentée. 

(La  Convention  adopte,  sans  modification, 
l'article  22.) 

Barère,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle S3  (ancien  24),  qui  est  ainsi  conçu  : 

Il  Art.  03,  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société  ;  et  c'est  à  la  loi  &  en  dé- 
terminer l'étendue  et  l'application.  » 

Plteiieitra  membre»  observent  que  le  mot  re- 
court publies  est  trop  vague. 

D'autre»  membres  proposent  de  dire  que 
lea  secours  publics  envers  les  vieillards  et  les 
GOifantB  sont  une  dette  sacrée, 

Oudal.  Citoyens,  le  premier  des  droits  na- 
turels de  l'homme  est  celui  de  subsister  des 
productions  au  soi  où  il  est  né.  Ue  droit  est 
incontestable,  il  est  infiniment  précieux  pour 
lui  ;  il  tend  à  lui  assurer  les  moyens  de  con- 
server sa  vie.  L'insecte  quitôclot  sous  la  feuille 
a  la  faculté  d'y  prendre  sa  nourriture.  Cette 
faculté  est  commune  à  tous  les  animaux  ;  elle 
devient  pour  l'homme  en  société  un  droit. 

On  doit  donc  «'étonner  de  ce  que  le  projet  de 
déclaration  présenté  par  le  comité  n'en  fait  pas 
une  mention  précise.  Pourquoi  donc  voudrait- 
ou  le  dissimuler?  Objecterar-t-on  que  l'homme 
ne  jouit  plus  de  ce  droit  dans  la  société  et 
qu'alors  il  est  obligé  de  travailler  pour  sub- 
sister et  de  respecter  la  propriété  d'autruil 
Mais  où  donc  l'homme  n'cst-iî  pas  assujetti  à 
travailler  pour  trouver  sa  subsistance}  Par- 
tout où  l'homme  existe,  il  est  en  société  ;  par- 
tout il  est  obligé  de  chasser,  de  pêcher,  de  cul- 
tiver la  terre  pour  vivre  ;  la  néoessité  de  ses 
rapporta  avec  ses  semblables  lui  en  fait  une  loi. 

Barëre,  rapporteur.  Mais  tout  cela  est  im- 
plicitement cont^iu  dans  l'article  23. 

Ond*(.  J'entends  qu'on  m'observe  que 
l'article  S3  du  comité  contient  implicitement 
renonciation  de  oe  droit  dans  les  termes  :  ><  les 
»ecom-»  public»  »ont  une  dette  de  la  société  a  ; 
mais  ce  qui  est  énoncé  comme  une  dette  de  la 
société,  ne  peut  être  considéré  comme  tel,  de  la 
part  de  la  société,  que  comme  dérivant  du 
droit  de  l'homme.  Pourquoi,  d6s  lora,  verrait- 
on  un  inconvénient  à  déclarer,  dans  les  droits 
de  l'homm*,  une  semblable  vérité  î  Un  droit  de 
l'homme  pourrait-il  être  une  vérité  dange- 
reuse î  Unp  telle  vérité  ne  saurait  être  nuisible 
qu'aux  tyrans. 

Il  est  temps  que  l'homme  qui  possède  au  delà 
de  ce  qui  lui  est.  nécessaire,  apprenne  que  c'est 
un  devoir  pour  lui  de  contribuer  sur  son  super- 
Su  à  la  suDsistancc  de  ses  concitoyens  dont  le 
travail  ne  suffit  pas  pour  les  faire  vivre. 

Il  faut  que  la  richesse  cesse  uc  regarder 
ocrmme  une  générosité  ce  qui  eat  un  devoir  ;  il 
faut  qu'il  sache  que  ce  devoir  est  une  des  condi- 
tions essentielles  sur  lesquelles  eet  fondée  la 
protection  que  la  société  accorde  à  see  proprié-  i 
tés.  Il  faut  que  le  pauvre  apprenne  ce  qu'il  , 


gagne  dans  le  nouveau  cabinet  social,  en  rea- 
pectant  la  propriété  d'autnii  et  en  se  renduit 
utile  à  la  patrie.  Il  faut  qu'il  sache  qu'en  tra- 
vaillant!, «a  subsistance  est  aussi  aeeuréc  que  sa 
liberté  ;  il  faut  enfin  qu'il  connaisse  tous  les 
motifs  qu'il  a  de  chérir  et  de  respecter  les  lois 
et  combien  il  a  d'intérêt  à  maintenir  de  toutes 
ses  forces  un  ordre  de  choses  qui  lui  est  si  fa- 
vorable et  qui  est  si  différent  de  l'ancien  ré- 
gime. 

Je  demande  que  les  articles  suivants  soient 
adoptés  à  la  place  de  l'article  23  : 

1°  Tout  homme  dont  le  travail  est  insuffisant 
pour  subvenir  à  sa  subsistance  a  le  droit  de  ré- 
clamer dee  secours  de  la  société,  en  lui  oSrant 
d'employer  ses  facultés  à  son  service. 

«  La  société  a  le  droit  do  défendre  la  men- 
dicité et  da  contraindre  l'homme  oisif  au  tra- 
vail, eu  lui  fournissant  des  secours. 

2°  Les  secours  publics  sont  une  dette  de  la 
société  à  l'égard  des  enfants  et  des  pauvre.') 
invalides  ;  c'est  à  la  loi  à  en  déterminer  l'éten- 
due et  l'application.  » 

iK«hea pierre,  le  jeune.  Cet  article  me  pa- 
raît renfermer  quelque  chose  de  dépendant.  Je 
ne  voudrais  pas  que  dans  une  déclaration, 
comme  celle  de  lli  déclaratiim  des  Droite  ds 
l'homme,  on  employ&t  une  expression  qui 
laisse  supposer  que  votre  constitution  ne  sera 
wifc  capable  de  faire  le  bonheur  social.  Il  est 
beau  sans  doute  d'annonoer  qu'il  y  aura  des 
èecours  publics  ;  mais  il  est  bien  cruel  et  bien, 
désespérant  pour  l'imperfection  des  institu- 
tions sooialesj  de  supposer,  dans  une  constitu- 
tion, qu'il  y  aura  des  malheureux.  Je  propose 
à  rAssemblée  la  rédaction  suivante  : 

«  La  subsistance  est  due  à  tous  ;  la  société 
doit  l'assurer  à  chacun  de  ses  membres.  » 

VcrtcniNud.  J'adhérerais  bien  volontiers  à 
la  motion  de  Bobeepierre,  si  je  ne  la  trouvais 
infiniment  trop  générale.  J'estime  que  les 
membres,  qui  entrent  dans  la  société,  ne  doi- 
vent psfi  y  entrer  pour  que  la  société  iee  nour- 
risse, mais  pour  se  procurer  eux-mêmes  des 
moyens  de  subsistance.  Je  préférerais  qu'on 
rédige&t  ainsi  l'article  S3  : 

((  Tout  homme  a  droit  de  subsister,  soit  par 
son  travail,  soit  par  des  secoure  publics.  j> 

néanllc.  Citoyens,  je  ne  vieos  pas  propo- 
ser une  rédaction,  car  je  sais  qu'elle  serait  très 
imparfaite;  je  viens  tout  simplement  énoncer 
une  idéa  que  je  crois  bonne  et  que  je  soumets 
à  votre  examen.  Je  voudrais  que  l'on  dit  que 
la  société  accordera  des  secours  à  tous  les 
membres  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  tra- 
vailler. C'est  là  ma  proposition. 

B«yer-Fonrr«de.  Je  combats  l'article  du 
comité  et  les  diverses  propositions  qui  ont  ét^ 
déjà  formulées.  Il  serait  très  dangereux  de  dé- 
créter que  la  société  doit  les  movens  d'exister 
aus  individus.  Que  veut-on  dire  d'ailleurs  lors- 
qu'on assure  que  la  société  doit  ses  secours  à 
ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  subsister  ï  De 
quels  pauvres  alors  veut-on  parler!  Est-ce  des 
pauvres  valides  ou  invaljdesl  Mais,  la  société 
ne  doit  des  secours  qu'aux  infirmes,  à  ceux  qui 
ont  été  disgraciés  par  la  nature  et  qui  ne  peu- 
vent plus  vivre  de  leur  travail.  Sous  oe  rapport 
là,  sans  doute,  la  société  doit  la  subsistsAoe 
aux  individus  ;  mais  vous  rendrieE  la  sooiM 
naisérable  et  pauvre,  vous  tuariet  l'mduiteia  «t 
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le  travail,  si  voua  a^aurieE  la  subsistance  à  tous 
œux  qui  n'ont  rien,  mais  qui  peuvent  tra- 
vailler. 

Ji^ainl-HartlB.  Je  dois  observer  à  rAsscm- 
blée  qu'elle  a  déjà  posé,  dama  un  article  sur 
l'organisation  des  secours,  des  bases  qui  me  pa- 
raissent très  bien  réujùr  l'idée  de  Vergniaud  et 
celle  de  Robespierre.  "  Tout  homme  qui  est  va- 
lide, est-il  dit  dans  cet  article,  a  droit  à  sa  sub- 
sistance par  son  travail  ;  il  a  droit  aux  secourH 
publics  s'il  ne  peut  travailler,  »  Je  propose 
de  rester  dane  ces  limites,  et  d'inscrire  pure- 
ment et  simplement  cet  article  dans  la  déclara- 
tion des  droits. 

MalUrnié.  J'ai  remarqué  que  dans  les  dif- 
renta  amendements  et  dans  les  différentes  ré- 
dactions qui  nous  avaient  été  présentées,  on 
s'était  attaché  à  une  hypothèse  particulière,  à 
ce  cas  spécial  de  l'homnio  valide  ou  hors  d'état 
de  travailler.  Ondiraitqu'il  n'y  adc-ssccoursà 
donn-cr  qu'aux  individus  de  ces  deux  classes; 
cependant  noua  avons  bien  d'autres  personnes 
à  qui  donner  des  secours;  témoins  ceux  que  l'on 
doit,  par  exemple,  aux  incendiés  et  à  ceux  qui 
ont  perdu  leur  propriété  par  la  grêle,  ou  quel- 
que autre  événement  fortuit.  Parlons  donc  plu- 
tôt d'une  manière  générique  et  disons  que  les 
secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  Sous 
cette  expression,  vous  comprenez  à  la  lois 
les  secours  dus  aux  vieillards,  aux  invalides, 
aux  victimes  de  tous  tes  accidents  possibles,  et 
voua  supprimerez  toutes  cee  distinctions  et 
tous  ces  cas  plus  ou  moins  généraux.  C'est 
d'ailleurs  le  texte  proposé  par  votre  comité. 

Plusieurs  tiifmbre«  :  Oui,  oui  ;  appuyé,  ap- 
puyé. 

(La  Convention  adopte  l'ajticle  23  dans 
la  rédaction  qu'a  présentée  son  comité.) 

HoMMe.  Je  propose  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  •<  Tout  homme  a  droit 
d'esiger  de  la  société  pour  ses  besoins,  du  tra- 
vail ou  des  secours.  (Inlnn/jy/ioiis  et  mur- 
mo.«..) 

Vn  grand  nombre  île  mfmhreg  ;  Non,  non, 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  ce  paragraphe  additionnel.) 
i  la  dis 
ainsi  ço 

«  Art.  24.  La  garantie  sociale  des  droite  re- 
pose sur  la  souveraineté  nationale.  II 

Ciarran-C«al»n.  L'article  du  coinilc  m'a 
paru  très  large  de  vues  et  très  pihiosophi- 
que  ;  mais  il  me  semble  en  même  temps  qu'il 
est  conçu  d'une  manière  trop  vague  pour  qu'il 
puisse  être  entendu  facilement.  Hien  au  monde 
cependant  ne  doit  être  plus  clair  qu'une  décla- 
ration des  droits,  qui  est  faite  pour  être  en- 
tendue de  tous  et  appliquée  à  toutes  les  ac- 
tions de  la  vie  sociale.  Je  propose  de  lui  subs- 
tituer la  rédaction  suivante  : 

"  La  garantie  sociale  con.siste  dans  l'obliga- 
tion où  est  la  société  de  défendre  et  do  protéger 
les  droits  de  chaque  citoyen  ;  elle  repose  donc 
sur  la  souveraineté  nationale,  ii 

Danton,  Nous  sommes  parfaitement  d'ac- 
cord sur  le  sens  des  mots  «  garatttie  iociale  «. 
Elle  est  l'action  de  tous  pour  assurer  à  chacun 


l'exercice  de  ses  droitajen  d'autres  termes, elle 
consiste  dans  le  développemwit  des  forces  de 
tous,  pour  l'intérêt  de  chacun.  Ainsi,  ce  que  ' 

propose  Garran-de-Coulon  se  trouve  implici- 
tement dans  l'article  ;  car,  là  où  l'on  dit  qu'il  y 
a  une  garantie  sociale,  là  doit  se  trouver  né- 
cessairement un  pacte  qui  exige  que  chacun 
fournisse  une  partie  de  see  forces  pour  le  droit 
do  tous.  Mais  la  base  élémentaire  de  cette  ga- 
rantie no  se  trouve  pas  toujours  dans  la  souve- 
raineté nationale  et  c'est  pourquoi,  à  mon  avis, 
^'article  du  comité  renferme  un  grand  vice. 
Dans  les  gouvernements  où  la  souveraineté  na- 
tionale est  reconnue,  les  droits  de  l'homme  ne 
peuvent  reposer  que  sur  l'égalité  et  la  liberté 
qui  en  sont  le  palladium.  Il  faut  dono 
l'énonocr  dans  l'article  et  dire  :  «  La  garantie 
sociale  repose  sur  la  souveraineté  nationale,  et 
sur  la  liberté  et  l'égalité,  c^ui  sont  les  véritajjles 
bases  de  ces  droits.  » 

«ànadrl.  Je  prétends  que  la  liberté  et  l'éga- 
lité ne  peuvent  être  la  base  de  la  garantie  des 
droits,  car  la  liberté  et  l'égalité  sont  elles- 
mèraes  ces  droits  ;  et  des  droits  ne  peuvent  pas 
se  garantir  eux-mêmes.  En  d'autres  termes, 
comme  la  garantie  sociale  est  ce  qui  assure 
à  chaque  individu  la  jouiesance  de  ses  droits, 
il  est  évident  que  la  liberté  et  l'égalité,  qui  sont 
au  nombre  de  ces  droits,  ne  peuvent  pas  en 
être  la  garantie. 

Cette  garantie  des  droits  sociaux  ne  peut  pas 
non  plus  reposer  uniquement  sur  la  Bouverai- 
noté  nationale  ;  car  il  est  des  droits  que  la  sou- 
veraineté nationale  ne  garantit  point  ;  par 
exemple,  la  résistance  à  l'oppression,  lorsqu'tai 
exerce  contre  un  ou  plusieurs  individus  une 
violence  arbitraire.  Que  conclure,  alorsî  C'est 
que,  d'une  part,  il  est  des  droits  garantis  par 
la  nature  ;  c'est  que,  d'autre  part,  pour  bien 
rendre  l'idée  du  comité,  il  faut  ajouter  que 
c'est  la  loi  qui  garantit  à  l'hcmme  les  droiU 
reconnus  en  sa  faveur. 

J'estime  en  conséquence,  que  l'article  serait 
mieux  conçu,  s'il  était  rédigé  en  ces  termes  : 

II  La  garantie  des  droits  de  l'homme  se 
trouve  dans  la  nature  ou  dans  la  loi.  » 

ltoger-lluc«!t  [Landftl.  La  difficulté  qui 
nous  arrête  vient  de  ce  qu'on  n'entend  pas 
exactement  le  sens  des  mots  :  i<  garatUte  lo- 
ciiile.  ».  La  garantie  sociale  n'est  pas  autre 
chose  que  la  certitude  que  chacun  a  de  jouir 
de  tous  ses  droits  civils  et  politiques;  ce  qui 
revient  au  droit  de  sûreté,  qui  se  trouve  dans 
le  premier  article  du  projet  du  comité.  Les 
mots  «  garantie  sociale  "  sont  donc  absolument 
inutiles  et  j'en  demande  la  suppression. 

Pons.  Je  partage  l'avis  des  précédents  ora- 
teurs que  l'article  du  comité  ne  saurait  être 
admis,  parce  qu'il  ne  contient  pas  de  défini- 
tion de  la  garantie  sociale,  et  surtout  parce 
qu'il  fait  reposer  cette  garantie  sur  la  souve- 
raineté nationale.  Or,  la  souveraineté  natio- 
nale ne  sert  pas  plus  de  base  à  la  garantie 
sociale  que  la  liberté  et  l'égalité.  Pour  moi, 
cette  garantie  ne  repose  que  sur  la  loi  et  sur  la 
force  publique  qui  la  fait  exécuter.  Je  propo- 
serai donc  une  définition  que  me  parait  plus 

II  La  garantie  sociale  consiete  dans  le  con- 
cours de  tous  les  citoyens  pour  la  jouissance  et 
la  conservation  de  ces  droits  ». 

Â  la  suite  de  cette  définitioo,  on  article  plus 
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précis  ç|ue  celui  du  comité  me  paratt  encore 
nécessaire  ;  il  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

a  Elle  repose  sur  la  loi  et  aur  la  force  publi- 
que qui  fait  exécuter  la  loi,  n 

%'erguiaad.  Citoyens,  je  crois  que  la  défi- 
nition donnée  par  l^anton  eat  la  meilleure  de 
toutes.  UanCon  a  dennt  la  garantie  sociale, 
l'action  de  touK  pour  amurtr  a  chucun  l'exer- 
cice de  nés  droits.  11  me  aciiible  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  clair  que  cette  définition  et  que  c'est  la 
seule  qui  puisse  être  entendue  de  tous  les 
citoyens.  L'article  du  comité,  tel  qu'il  est  ré- 
dige, est  un  vrai  galimatias  qu'il  est  impos- 
sible à  la  plupart  des  citoyens  d'entendre  ; 
j'opte  pour  la  définition  que  Danton  a  pré- 

Mallnriné.  Ne  seatez-vous  pas,  citoyens, 
que  plus  on  discute  sur  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  plus  on  vous  présente 
d'ambiguïtés  et  d'obscurités  !  Il  en  sera  tou- 
jours ainsi,  si  vous  voulez  définir  avec  trop 
de  scrupule  la  garantie  Bociaie.  tiamais  nous 
ne  pcuirons  Jaire  comprendre  que  la  gard,n- 
tie  sociale  eet  l'actioa  ne  tous.  yu'est-c&  que 
cela  veut  uire,  d  amcurH,  i  acuoo  ue  uous  i 
Sur  quoi  repoee-t-eile  ï  A-t-elie  d'autres 
bases  que  la  suuveruiueù  nationale  I  En  uieu, 
Bi  vous  ne  le  u.ies  pa.a,  jamais  voua  ne  jubii- 
fiercï  ce  que  vous  voulez  laire  enteiiure,  i:.u 
le  disant,  au  contraire,  je  ne  c.ois  pas  que 
l'on  puisse  exprimer  plus  clairement  ei  plus 
énergiquement  ce  qui  lui  seit  ue  base. 

M«autle.  Oui  ;  mais  encore  faut-il  définir 
cette  garantie. 

Mallarmé.  On  me  dit,  citoyens,  qu'il  faut 
définir  cette  garantie  ;  est-ce  qu'elle  n'est  pas 
assez  claire,  assez  enlendue!  Qu'avez-vous 
besoin  d'une  autre  définition!  t'uisque  les 
droite  de  l'homme  c'esl^à-dire  la  liberté, l'éga- 
lité, la  propriété,  reposent  aur  la  souveraineté 
du  peuple,  il  est  inutile  d'embarrasser  les 
choses  dans  des  définitions  métaphysiques.  Je 
demande  le  maintien  de  l'article  du  comité. 

Méaiille.  Je  ne  partage  pas  l'avis  de  Mal- 
larmé; je  crois,  a  ucontraire,  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  définir  clairement  ce  que 
c'est  que  la  garantie  sociale.  En  tout  cas,  voici 
la  définition  que  je  propose  ; 

«  La  garantie  sociale  est  l'obligation  de  tous 
les  membres  de  faire  jouir  la  société  de  ses 
droite  et  l'obligation  de  la  société  de  mainte- 
nir la  jouissance  des  droits  de  tous  ses 
membres.  )■ 

Cnndel.  Je  crois  que,  pour  donner  une 
bonne  définition  de  la  garantie  sociale,  il  faut 
rappeler  au  peuple  les  moy«?ris  par  lesquels 
l'hoiume  en  société  peut  s'assurer  la  conserva- 
tion de  ses  droits.  J'ai  rédige  ainsi  l'article  : 

"  La  garantie  ost  dans  la  loi,  dans  la  faculté 
de  résister  à  l'oppression  et  dans  l'action  do 
tous  pour  la  conservation  dos  droits  de  cha- 

Ainsi,  en  société,  il  y  a  un  moyen  de  garantir 
ses  droits  naturels  ;  c'est  la  résistance  à  l'op- 
pression. Il  y  en  a  un  second  ;  c'est  la  loi,  qui 
doit  lui  garantir  les  droits  sociaux.  Kniin, 
c'est  l'action  du  gouvernement,  c'est-i'l-diro 
l'action  de  tous  pour  la  conservation  de»  droits 
de  chacun,  qui  coQCOUrt  à  cette  garantie. 


Je  crois  que  cette  définition  renferme  tout  et 
qu'elle  peut  être  adoptée. 

Uarère,  rapporteur.  Je  vais  répondre  aussi 
succinctement  que  possible  aux  observations 
qui  ont  ete  preaentees. 

JJucos  et  le  preopinant  ont  affirmé  que  tout 
ce  qui  avait  tte  dit  ue  la  sûiete  pouvait  égale- 
ment s'appliquer  a  la  garantie  sociale  ;  ce  n'est 
pas  exact.  La  sûreté  que  chacun  doit  avoir  qu'il 
sera  protège  dans  ses  droit*  par  la  société  est 
un  droit  de  tout  citoyen  qui  entre  dans  la 
société  ;  tandis  que  la  garantie  sociale  est  un 
devoir  de  la  société,  qui  aoit  assurer  à  chacun, 
par  Je  concours  de  tous,  le  libre  exercice  de  ses 
droits  sociaux.  Voilà  ce  qui  prouve  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  la  sûreté  avec  la  garantie. 
Ici,  je  dois  relever  une  autre  erreur  de  Ouadet 
et  de  quelques  autres  préopinantfi,  erreur  qui 
vient  de  ce  que,  dans  leur  argumentation,  ils 
n'ont  pafi  suivi  la  théorie  de  la  déclaration  des 

En  effet,  les  premiers  droits  de  l'homme  sont 

la  liberté,  1  égalité,  la  sûreté  de  la  propriété. 
Là,  commence  le  devoir  de  la  société  ;  elle  doit 
garantir  à  l'homme  ces  premiers  droits  natu- 
rels. Ce  n'est  que  lorsque  celte  garantie  est 
insuffisante,  c'est-à-dire  lorsque  la  souverai- 
ni;te  est  insuffisante  pour  la  garantie  de  cha- 
cun, qu'intervient  l'action  de  tous  pour  assu- 
rer a  chacun  la  jouissance  des  quatre  premiers 
droite.  C'e«t  ce  devoir  de  la.  société  qui  forme 
ce  que  nous  appelons  ta  garantie  sociale. 

Maintenant  sur  quoi  repose-t-elle  î  Ici,  il  y  a 
encore  des  erreurs  à  combattre.  J'estime,  avec 
^■otre  comité,  que  la  garantie  vraie  des  Droite 
de  l'homme  repose  sur  ta  souveraineté  du 
peuple.  C'eet  une  grave  erreur,  à  mon  sens, 
que  d'affirmer  qu'elle  repose  sur  les  lois  et  sur 
1.!  gouvernement,  llemarquez,  en  eBet,  qup  les 
tyrans  ont  aussi  des  lois  *t  une  force  publique  ; 

3u'il  reconnaissent  les  droits  dee  peuples  et 
isent  :  <i  Nous  vous  garantissons.  »  Or,  noua 
savons  tous  que  ce  qu'ils  garantissent,  c'est  la 
tyrannie  et  non  les  droite  du  peuple  qui  vit 
BOUS  leur  domination...  (Interruptions  tur 
certains  bancs.) 

Dire  que  la  garantie  sociale  repose  sur  la  na- 
ture est  encore  une  erreur,  prise  dons  le  sens 
précis  où  nous  nous  trouvons.  Quand  nous  par- 
lons de  garantie  sociale,  en  eSet,  nous  n'en  par- 
lons pofi  d'une  manière  générale  ;  nous  ne 
voulons  pas  indiquer  par  là  le  droit  d'in- 
surrection, qui  lui  c^t  naturel,  car  c'est  te 
droit  de  tous  de  s'insurger  contre  ta  tyrannie  ; 
quand  nous  parlons  de  garantie  sociale,  nous 
voulons  avant  tout  parler  de  la  garantie  des 
droits  sociaux,  c'est  là  un  droit  tout  à  fait 
distinct  et  bien  différent  du  premier. 

Je  vous  di'mande  donc,  citoyens,  de  bien  spé- 
cifier, dons  cet  article,  que  \j.  g.irantie  sociale 
ri'poso  avant  tout  sur  la  souveraineté  natio- 
nale. Si  vous  trouvez,  maintenant,  que  la  ré- 
daction du  roiuité  est  insuffisante,  vous  pou- 
vez nu  besoin  substituer  la  définition  qu'en  a 
donnée  Danton  ;  je  l'accepte,  pour  ma  part, 
bien  volontiers. 

La  Convontion  se  détermine  pour  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  Art.  21.  La  garantie  sociale  consiste  dazu 
l'action  de  tous  pour  assurer  à  chacun  la 
jouisHanco  et  l'cxorcice  de  ses  droits.  Elle  re- 
po§o  sur  la  souveraineté  natiraale.  » 
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Barèrc,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 25,  26  et  27  (anciene  26,  27  et  26)  qui  sont 
adoptés,  saDB  discuBetoo,  dans  la  forme  qni 
suit  : 

«  Art.  26.  La  souveraineté  est  une,  indivisi- 
ble, imprescriptible  et  inaliénable. 

11  Art.  26.  Elle  réside  essentiellement  dana  le 
peuple  entier,  et  chaque  citoyen  a  un  droit 
égal  à  oonoourir  à  son  exercice. 

«  Art  27.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyen», 
et  nul  individu  ne  peuvent  s'attribuer  la  sou- 
veraineté, exercer  aucune  autorité,  et  remplir 
aucune  fonction  sans  une  délégation  formelle 
de  la  loi.  » 

Barire,  rapporteur,  propose  ainsi  l'arti- 
ticle  28  (ancien  2S)  : 

«  Art.  28.  La  garantie  sociale  ne  peut  pas 
exister  là  oii  les  limites  d«s  fonctions  publiques 
ne  sont  pas  clniremcnt  déterminées  par  la  loi, 
et  où  la  reeponsabilité  de  tous  les  fonction- 
naires publics  n'est  pas  assurée.  » 


Barère,  rapporteur,  soutient  que  cet  ar- 
ticle, qui  veut  que  les  pouvoirs  soient  limités 
et  les  agents  reeponsables,  est  le  garant  de  la 
liberté. 

Bebrsplerre,  le  jeune,  veut  qu'il  aoit  re- 
tranché, parce  qu'il  deviendrait  inutile  dans 
un  gouvernement  démocratique. 

SmIIc  Mais  le  gouvernement  purement  dé- 
mocratique est  une  chimère  et  RouBseau  vous 
a  prouvé  qu'il  ne  convenait  qu'à  des  dieux. 
J'estime  que  vous  dont  la  liberté  ne  peut  être 
garantie  que  par  la  division  dee  pouvoirs  que 
vous  confiez  à  oeux  qui  vous  gouvernent,  vous 
devez  limiter  oes  pouvoirs.  C'est  un  droit 
social,  je  demande  qu'il  soit  déclaré. 

B*^er  Bnc*8  {Landes).  J'ajoute  à  ces  ob- 
servations que,  même  dans  un  gouvernement 
démocratique,  il  faut  des  magistrats  et  que  le 
plus  sûr  moyen  de  les  contenir,  c'est  de  les 
rendre  responsables. 

(La  Convention  adopte  l'article  28  dans 
la  rédaction  présentée  par  son  ctHsité.) 

Barère,  rapporteur,  observe  que  l'arti- 
cle 29  (ancien  30),  qui  exigeait  de  toug  les 
(Xtoyem  de  concourir  à  cette  garantie  et 
de  donner  force  à  la  lai,  lorsqu'ils  étaient 
appelé»  en  son  nom.  est  devenu  inutile  par 
suite  de  la  modification  de  l'article  24  j  il  pro- 
pose le  suivant,  c'est-à-dire  l'ancien  article  31, 
qui  devient,  dé  ce  fait,  l'article  29  de  la  Dé- 
claration des  droits. 

(1  Art.  29._  Les  hommes  réunis  en  société 
doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résister  à 
l'oppreesion.  » 

Garnier  ((7e  Saintes).  Ce  droit  est  dans 
la  nature  et  vous  l'anéantirez  le  jour  où  vous 
lui  donnerez  un  mode  légal.  Je  crois  qu'il  peut 
7  avoir  des  formée  légales  pour  réflister  a  la 
violrâioe  qu'on  exerce  contre  un  homme,  mais 
la  résistance  à  l'oppression  qui  s'exerce  contre 
un  peuple  est  un  droit  qu'aucune  loi  ne  peut 
enchaîner.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'in- 
surrection. Je  n'ai  pna  vu  dans  le  plan   du 

l**  siRIR.  T.  Lzni. 


ne  peut  jamais  être  légal,  car  la  loi  ne  peut 
jamais  modifier  oe  qui  est  dans  la  nature. 

Je  demande  que  cet  article,  si  on  veut  l'in- 
sérer dans  la  Déclaration  des  droits,  soit  pr^ 
sente  soua  une  autre  forme.  Je  désire,  dans 
oe  cas,  qu'on  définisse  d'une  fagon  claire  le 
droit  dn  résister  à  l'oppre^ion  et  qu'il  soit 
consacré  comme  un  droit  fondamental. 

Salle.  Garnier  vient  de  vous  dire  que  le 
droit  de  résifiter  à  l'oppression  était  un  droit 
de  nature,  il  a  dit  une  chose  vraie  ;  mais  c'est 
précisément  parce  que  ce  droit  dérive  de  la 
nature  qu'il  doit  se  trouver  dans  la  loi  des 
moyens  de  l'exercer.  Il  faut  d'abord  commen- 
cer par  distinguer  deux  espèces  d'oppression  : 
celle  qui  résulte  des  autorités  constituées  et 
celle  qui  résulte  des  autorités  partielles  ;  celle 
d'une  municipalité,  par  exemple,  sur  un  ci- 
toyen, ou  celle  de  la  première  des  autorités 
déléguées  sur  la  nation  tout  entière.  I!  est 
bien  évident,  quant  à  la  première  oppression, 
qu'il  doit  y  avoir  dans  la  loi  un  moyen  d'y 
résister  ;  il  ne  s'agit  donc  que  de  la  seconda, 
c'est-à-dire  de  l'oppreesion  qui  s'exercerait  sur 
la  nation  tout  entière. 

Je  m'explique,  citoyens.  Chez  un  peuple 
libres^  les  lois  doivent  être  faites,  doivent  être 
sanctionnées,  doivent  être  ratifiées  par  le 
peuple  :  il  faut  que  le  mode,  suivant  lequel  le 
peuple,  daas  tous  les  instants,  quand  il  le  veut, 
comme  il  le  veut,  doit  exprimer  sa  volonté,  il 
faut  que  ce  mode,  dis-je,  existe.  Le  comité 
de  constitution  l'a  bien  compris,  puisqu'il 
vous  propose  un  moyen  populaire,  en  vertu 
duquel  le  peuple  pourra  se  réunir  dans  see  seo- 
tions,  lorsqu'il  le  voudra  et  indépendamment 
de  la  première  autorité  déléguée,  jDOur  inti- 
mer ses  ordres  d'une  manière  précise.  Uais 
il  faut  que  tout  cela  se  fasse  d'une  manière 
paisible,  d'une  manière  régulière  et  légale  ; 
il  faut  que  ce  mode  régulier  et  légal  soit  clai- 
rement inscrit  dans  la  Déclaration  des  droit», 
sans  quoi  la  société  sera  détruite  pour  faire 
place  à  des  esclaves.  C'est  parti  eu  lié  rem  Hit 
BOUS  oe  rapport,   je  le  dis  en  passant,    que 

Péchait  la  Constitution  de  1789.  Le  vice  de 
ancienne  Constitution  était  dans  la  nullité 
du   peuple  entre  les  deux   pouvoirs  rivaux 

Qu'elle  avait  institués.  Un  petit  nombre  de 
éputés  le  sentirent  parfaitement  et  je  me 
fais  gloire  d'avoir  été  do  ce  nombre.  Nous 
demandâmes  que  lorsque  le  monarque  appo- 
serait son  veto  suspensif  sur  les  décrets  du 
Corps  législatif,  le  peuple  fût  appelé  à  l'ins- 
tant dans  ses  assemblées  primaires  pour  dé- 
cider entre  les  deux  pouvoirs.  On  sait  que 
cette  idée  fut  repoussée  ;  j'estime  que  si  cette 
proposition  était  passée,  la  société  aurait  été 
libre. 

Aujourd'hui,  votre  comité  de  Constitution, 
plus  populaire  et  mieux  renseigné,  voua  pro- 
pose 06  droit  de  résistance  à  des  actes  con- 
traires aux  lois  constitutionnelles.  Je  demande 
que  l'article  qui  en  consacre  le  principe  soit 
maintenu. 

Un  membre  :  Pour  vous  faire  apprécier  le 
vice  de  l'article  présenté  par  le  comité,  il  me 
suffira  de  revenir  un  instant  sur  les  deux 
genres  d'oppression  qu'on  a  développés  devant 
vous,  suivant  qu'elle  s'applique  à  la  réunion 
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totale  du  peuple,  ou  Buiïaot  qu'elk  est  indi- 
viduelle et  ne  touche  qu'à  un  citoyen.  Dans 
le  premier  cas,  elle  n'a  paa  beeoin  de  règle  ni 
de  lois;  c'est  le  eentiment  intime  de  Injus- 
tice qui  peut  convaincre  à  cet  égard  ;  oeat  ce 
aantiment  seul  qui  peut  donner  lieu  a  1  insur- 
rection :  moyen  sacre,  moyen  sana  lequel  nous 
gémirons  encore  dans  l'eBolavage. 

Mais,  comme  on  voua  l'a  dit,  il  y  a  une  autre 
oppression;  l'oppression  particulière,  1  op- 
proesion  individuelle,  qui  a  lieu  lorsquun 
magistrat  du  peuple,  méconnaissant  se*  de- 
voirs, ôte  aux  citoyens  le«  droita  dont  ils  jouik- 
sent  ou  dont  ils  doivent  jouir.  G  est  à  ce  cas 
qu'on  doit  appiiquar  l'article  de  votre  coœiU', 
car  si  la  coUection  du  peuple  n'a  besoin  que 
du  sentiment  de  l'injuatice  pour  résister  en 
niasso  à  l'oppression,  chaque  citoyen,  pris  ibo- 
lémsnt,  au  contraire,  a  beeom  d  un  moyen 
légal.  Vottï  rapporteur,  au  nom  du  comité, 
voua  propose  la  rédaction  suivante  :  -<  Les 
hommes  réunis  en  société  doivent  avoir  un 
nioyen  légal  de  résister  à  l'f^pression.  ■>  Je 
voudrais  que,  dans  cette  rédaction,  on  chan- 
geât la  première  expreewon  et  que  1  cm  dit  : 
«  Les  citoyens  doivent  avoir  un  moyen  légai  de 
résister  à  l'oppression  »,  ce  qui  revient  a  dire 
que  chaque  individu  trouvera,  pour  son  cas 
particulier  un  moyen  dans  la  loi  qui  lui  as- 
surera la  liliro  et  entière  jouisBancc  de  tous  ses 
droita.  .     , 

C'est  là,  tout  ce  que  j'avais  a  proposer  a 
l'Assemblée,  car,  je  le  répète,  Ja  collection  g c- 
nérale  des  àtoyens,  pour  qu'elle  aoit  fondée  a 
résister  en  masse  à  l'opppession,  n  a  besoin 
d'aucune  loi. 

lUbnal-Poniler.  Citoyens,  le  premier  ut 
le  plu»  sacré  de  tous  les  droits,  c'cat  celui 
de  résister  à  l'oppression.  C'est  ce  droit  qui 
noua  a  rendu  la  liberté  ;  mais  il  faut  bien 
prendre  garde  que  lii  nation,  tiue  les  indivi- 
dus, que  IcK  citoyens  puissent  Vexereer  dans 
touttï  son  étendue.  L'important,  cost  que  lo 
moyen   légal  n'entrave  pas  la   léaistance  du 

Remarquez,  en  cflut,  que  lorsque  le  peuple 
a  regardé  l'opprcwion  comme  insuppor- 
table, il  s'est  levé  tout  entier  pour  la  ren- 
veraer,  et,  sans  autre  aide  que  lui-même,  il 
a  rccouv^  sa  liberté.  Je  reconnais  que  les 
difficultés  éprouvées  par  lui  ont  été  nom- 
breuses et  que  les  obstacles  qu'il  a  rencontrés 
ont  été  grands.  Je  crois  avec  vous  qu'il  ny  a 
do  constitution  véritablement  libre  que  celle 
qui  assure  au  peuple  le  moyen  de  résister  lé- 
galement à  l'oppn'sRÎon.  et  j'estime  que  vous 
avez  raiKon  de  rechercher  et  d  insérer  dans 
votre  déclaration,  ce  moyen  légal,  utile,  qui 
fournira  aux  citoyens,  sans  troubler  l'ordic 
de  la  société,  la  faculté  de  conserver  la  lihic 
jouissance  de  tous  li'urs  droit*.  Mais  encor-,' 
une  fois,  n'émouR«oiiH  pas  celle  arme  en  la 
réglementant.  Je  demande  que  vous  ajoutic?. 
dfuiR  votre  article  (jue,  lorsque  k  moyen  légal 
(icviendi'a  inutile,  le  droit  di-  résistance 
restera  dans  «on  entier. 

Fabred'EglaiiIiHr.  Citoyens,  Julien  parlé 
de  l'oppresaios  générale  qui  pourrait  résul- 
ter des  autorités  conntituëee,  de  l'opprcKsioTi 
que  pourrait  exercer  le  pouvoir  exécutif, 
mais  il  n'a  point  parlé  de  l'insurrect''  •  j 
pourrait   eixeroer   le   gourememen* 


mande,  vu  l'importance  de  la  matière,  que 
l'article  dont  il  s'agit  soit  mis  à  l'ordre  du 
jour  d'une  prochaine  séance  et  qu'il  ne  soit 


Constitution 
[dépendant  des 

<■) 

citoyens,  ne 
_.  ne  peut  pré- 
pas  qu'il  faille 


pas  discuté  avant  di 
établira  un  pouvoir  ad  hoc, 
deux  autres  pouvoirs.  (Mi 

llien,  dans  ce  que  j'avan 
peut  expliquer  vos  murmure; 
juger  de  la  question.  Je  ne  d;  . 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression,  je 
ne  dis  pas  qu'il  n'en  faut  pas  ;  j'affirme 
simplement  que  cette  matière  est  si  impt»"- 
tante,  qu'elle  pourrait  être  mise  si  facile- 
ment en  avant  par  ceux  qui  veulent  détruire 
la  liberté,  qu'elle  demande  une  discussion  ap' 
prof  on  die.  J'en  demande  l'ajournement. 
(Murmure»  pro/oii(/é^.) 

Holitalcu  demande  le  maintien  de  l'article. 
Uensouaé.  Je  demande  aussi  le  maintien 

de  l'article,  car  je  crois  qu'il  est  impossible 
de  maintenir  la  liberté  dans  un  gouverne- 
ment, si  tous  les  membres  de  la  société  n'ont 
paa  un  moyen  convenu,  légal,  de  résister  à 
l'oppression  générale.  Ce  n'est,  en  effet,  que 
lorsque  le  moyen  légal  devient  inutile  ou  est 
empêclié  par  la  violence,  que  l'insurrection 
devient  le  premier  et  le  plus  saint  des  de- 
voirs. 

Mais,  si  vous  ne  laissez  au  peuple  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  que  le  moyen  de  l'in- 
surrection, lorsqu'il  est  si  facile  de  lui  en 
donner  un  autre,  prenez  garde  que  ce  moyen 
d'insurrection  ne  devienne  le  patrimoine  de 
tous  les  intrigants  qui  voudront  l'asservir.  Il 
faut  d'abord  que  ie  peuple  sache  que  lorsque 
ses  droits  seront  attaqués,  il  peut  les  re- 
prendre de  lui-même  et  sans  violence  ;  cen'eat 
que  lorsque  ce  droit  lui  aéra  contesté  ou  qu'on 
lui  en  empêchera  l'exerciee,  que  l'insurrection 
fera  alors  tout  rentrer  dans  l'ordre  et  lui  con- 
firmera la  plénitude  de  ses  droits.  Il  n'est  pas 
d'autre  moyen,  ai  vous  vouliez  éviter  l'insur- 
rection partielle,  si  vou.s  voulez  empêcher. ces 
mouvements  conviilsifo  dont  le  despotisme  est 
toujoura  la  résultante. 

Votre  comité  a  regardé  eet  article  comme 
la  sauvegarde  de  la  liberté  ;  je  crois  qu'il  a  eu 
raison  et  je  demande  qu'il  soit  maintenu. 

MaxinilirN  Robe)É|>lerrf.  Il  me  semblc,ci- 
toycuK,  qu'on  confond  on  ce  moment-ci  doux 
choses  alêolument  différente»;  le  droit  do  ré- 
sititancc  à  l'oppression  d'une  part,  le  droit  de 
réclamation  d'aube  part.  J'estime  qu'il  est 
parfaitement  ridicule  de  définir  les  cas  d'op- 
pri'ssion,  et  j'affirme  qu'il  vous  est  tout  à  fait 
inipoBsihle,  dans  quelque  circonstance  que  ce 
Hoil,  de  dire  quelle  est  ma  SL-nsibilité...  (Mur- 
tiiiiret  ftir  un  fiifiiid  -nombre  île  hfinri.) 

Cel;i  vous  paraît  ridicule,  je  maintiens  ce- 
pendant que  le  législateur  ne  peut  nullement 
déterminer  les  cas  où  le  pi-uple.  soumis  à  sos 
lois,  peut  les  trouver  mauvaisea  Je  maintiens 
qu'il  est  impossible  au  législateur  d'entrer 
dans  ces  détails  ;  et  lorsque  j'en  faisais  tout  à 
l'heure  une  application  particulière  à  moi- 
même,  vous  iive/,  eu  tort  de  m'interrompre, 
car  vous  auriez  dû  comprendre  le  sens  général 
que  je  lui  donnais  dons  mon  esprit. 

Qui  de  vous,  en  effet,  se  sent  capable  de  dé- 
finir les  cas  précis  où  la  nation  française  go 
sentira  opf  oui  de  vous  peut  se  croire 

apte  à  lin  des  justes  barrières  la 
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uoeiblilé  d«B  citoywiB,  d'y  poser  des  bomes 
et  de  prévoir  les  oircooBtances  où  le  peuple, 
trouvant  ses  lois  intolérablee,  rfeistera  î  Ne 
voyez-vous  pa«  que  cela  dépend  avaut  tout  de 
chaque  individu  ;  et  ne  craignez-vous  pas  que 
ce  moyen  de  résistance,  proposé  par  vous,  soit 
préoisément  celui  qui  empêchera  le  peuple  de 
se  lever.  J'estime,  moi,  gu'««ir  ainsi  c'est 
tourner  dans  un  cercle  vicieux  sans  fii),  et 
moyen  léçal  de  résistance,  puisque  ce  moyen, 

au'il  est  imposeible  de  fournir  au  peuple  un 
'autre  part,  pourrait  fort  bien  aboutir  à 
l'asservir.  La  nation  française  doit,  pour 
n'être  pas  continuellement  en  insurrection, 
avoir  un  moyen  de  réclamer  contre  telle  ou 
telle  loi,  qui  ne  serait  pas  utile  sans  être  o])- 
preseive.  C'est  là  que  doit  se  borner  votre  ré- 
glementation, car  je  maintiens  que  la  réfor- 
mation d'une  loi  oppressive  n'a  pas  le  temps 
d'attendre  un  moyen  légal  pour  la  faire 
tomber. 

Je  demande  que  la  Convention  se  borne  à 
insérer  ce  droit  de  réclamation  dans  sa  Décla- 
ration des  droits. 

liaNreac«,  Citoyens,  le  droit  de  résister  à 
l'oppression  est  un  droit  qui  dérive  de  la  na- 
ture ;  on  pourrait  au  besoin  se  passer  de  légi- 
férer sur  oe  point,  mais  j'cetime  que,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  il  est  important  qu'il 
y  ait  un  moyen  légal,  afin  que  les  citoyens, 
voyant  l'oppression  sur  leur  tête,  sachent 
comment  ils  doivent  la  faire  cesser. 

Robespierre  prétend  que  ces  cas  ne  peuvent 
jamais  se  déterminer  ;  je  vais  lui  en  citer  un. 
Je  suppose  que  le  corps  législatif  veuille  se 
maintenir  au  delà  du  tamps  qui  lui  est  fixé 
pour  son  existence  :  dans  oe  cas,  il  y  a  oppres- 
sion de  la  part  du  corps  législatif  contre  la 
nation  tout  entière.  Que  doit-il  arriver  î  La 
loi  doit  assigner  au  peuple  le  moyen  de  résin- 
ier à  cette  oppression.  J  o  pourrais  également 
<nter  le  cas  où  le  corpe  législatif  voudrait 
s'emparer  de  l'autorité  judiciaire  et  bien 
d'autres  encore. 

Je  conclus  que  lorsqu'il  y  a  oppression,  il 
ne  s'agit  que  d'intimer  les  ordres  du  souve- 
rain pour  la  faire  cesser,  et,  comme  c'est  là 
le  sens  de  l'article,  je  demande  qu'il  soil 
maintenu. 

■jMgouree.  Le  but  que  s'est  proposé  votri; 
comité  est  de  déterminer  le  mode  d'insurrec- 
tion ;  eh  bien,  je  crains  qu'on  n'abuse  contre 
la  liberté  même  du  droit  de  résistance  à  l'op- 
pression. Quelques  mots  me  suffiront  pour 
développer  cette  opinion,  qui  sera  saisie,  je 
l'espère,  par  le  cMnité  et  par  vous  tous. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  deux  sortes  d'ofi- 

§  région,  l'une  qui  tombe  sur  la  masse  consi. 
érable  d'un  peuple,  l'autre  occasionnée  par 
certaines  personnes  et  par  certaines  lois,  tji 
cf-tte  affirmation  est  exacte,  comme  je  Iv 
crois,  dans  le  premier  cas  on  ne  peut  rien  pré. 
voir,  on  ne  peut  rien  régler.  Le  sentiment  de 

■fc  ouo   tout  ,    ,.    „.. 

/il  n'ei 

était  pas  ainsi,  noua  devrions,  dans  le  cas 
d'une  constitution  tyrannique  et  si  le  régime 
du  pouvoir  absolu  ét^alt  organisé,  créer  co 
mouvement  et  violer  tout«3  les  formes  pour 
s»  mettre  en  liberté.  (Murmure».)  Mais  dnn^ 
le  second  cas,  qui  vous  dit  que  l'on  abusera 
pas  de  ce  noy^i  légal,  que  tous  fournissez 


vous-même  et  qui  à  mon  sens  est  inutile;  Je 
vois,  dans  cet  article,  une  superfétation  dan- 
gereuse et  je  vous  proposa  de  la  supprimer. 

J.-H.  Lenvet.  Ceux  qui  combattent  l'ar- 
ticle du  comité  lui  donnent  un  sens  qu'il 
n'a  pas,  car  au  sens  naturel  du  mot  d'insur- 
roctiou,  à  ce  droit  sacré  qui  existe  toujours, 
le  comité  ajoute  un  moyen  légal,  qui,  loin  de 
l'affaiblir,  ne  fait  que  l'étendre  et  en  faciliter 
l'exercice. 

VvrgnUnd.  Je  demande  à  développer  en 
quelques  mots  l'idée  exprimée  par  Louvet.  Il 
doit  y  avoir  deux  moyens  do  résister  à  l'op- 
pression, l'un  pris  dans  la  nature  et  l'autre 
pris  dans  la  loi.  La  résistance  à  l'oppression, 
qui  n'est  pas  réglée  par  la  loi,  est  tout  ce  que 
le  monde  entend,  c  est  la  levée  en  masse  de 
tout  un  peuple  contre  le  pouvoir  tyrannique 
qui  voudrait  l'opprimer.  Si  on  vous  propo- 
sait d'anéantir  ce  droit,  vous  auriez  raison  de 
réclamer;  d'ailleurs,  je  suis  de  l'avis  de  La- 
aource  sur  oe  point,  je  crois  qu'on  s'oppose- 
rait en  vain  à  sa  manifestation. 

Mais  oo  ne  peut  se  dissimuler  que  la  résia- 
tanoe  à  l'oppression  par  l' insurrection  est  un 
moyen  violent.  Or,  si  oe  moyen  violent  est  né- 
cessaire pour  détruire  le  despotisme,  il  ne 
l'est  pas  dans  tous  les  cas,  et  il  arriverait,  ^i 
vous  n'établissez  pas  un  moyen  légal  autre 
que  l'insurrection,  que  l'insurrection  devien- 
drait nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
oppression.  Je  crains  que  ces  appels  à  la  ré- 
sistance, ces  mouvements  convulsifs  qui 
pourraient  devenir  fréquents  n'arrivent  à 
compromettre  la  Uépublique  et  peut-être  la 
liberté.  Je  pense  que,  tout  en  conservant  ce 
droit  naturel  d'insurrection,  vous  pourriez  ce- 
pendant établir,  pour  des  oppressions  qui  ne 
tiennent  qu'à  de  mauvaises  lois  et  que  le  lé- 
gislateur peut  changer,  vous  pourriez  établir, 
dis-je,  un  moyen  de  résistance  légale  qui  pré- 
vienne tout  et  qui  supplée  à  la  nécesait*  d'em- 
ployer des  moyens  violents,  qui  excitent  tou<- 
jours  des  crises  politiques  et  font  souvent 
plus  de  mal  que  n  en  aurait  fait  l'oppression 
elle-même.  Comme  vous  le  disait  tout  à 
l'heure  Louvet:  ce  n'est  qu'un  moyen  légal 
ajouté  à  ce  droit  naturel  et  sacré  d  insurrec- 
tion qui  existe  toujours.  Je  crois  donc,  ci- 
toyens, qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  con- 
server l'jurticle. 

INiiiU.  Je  viens  m'élever  contre  l'arti- 
cle 29,  du  moins  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté, car  j'estime  qu'un  pareil  article  ferait 
à  lui  seul  la  contre -révolution.  (Atiirmiirei 
su/-  un-  'jrtiitd  nombre  (le  bancs.)  Nous  avons 
mis,  en  effet,  au  commencement  de  la  Décla- 
ration des  droits  un  moyen  de  résister  à  l'op- 
pression pour  chaque  individu  contre  lequel 
on  exercerait  un  acte  arbitraire.  Dans  ces 
conditions,  l'article  29  ne  saurait  viser 
que  le  cas  de  résistance  générale  à  l'oppres- 
sion, le  cas  de  la  levée  en  masse  de  tout  un 
peuple  contre  un  tyran  oppresseur.  Mais 
vous  savez  tous,  et  Robespierre  vous  a  maté- 
riellement démontré  que  dans  ce  cas,  d'abord 
toute  législation  était  inutile  par  le  fait  que 
lo  droit  d'insurrection  était  un  droit  naturel, 
ensuite,  parce  qu'il  est  impossible  de  définir 
et  d'énumérer  les  circonstances  où  il  y  aurait 
oppression.  Si  vous  voulez  légiférer  quand 
même  et  fournir  un  moyen  de  plus,  ainsi  que 
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l'a  dit  Vergniaud,  de  résistance  au  peuple  op- 
primé, admettez  du  moins  la  clause  addition- 

nelle  q^ue  Rabaut-Pommier  voua ■ ' 

dites  bier  —   ' ' 

pu  i  séant, 
devoirs. 

O'est  là  la  motion  subséquente  que  je  vou- 
lais faire  dans  le  cas  où  il  serait  passé  outro 
à  mes  obserratioDB. 

4iieus«nuë.  Le  moyen  légal  de  résister  à 
l'opppeseion  ne  peut  être  que  le  recours  au 
souverain.  Quand  le  souverain  s'est  explique, 
je  ne  conçois  plus  ce  que  c'est  que  l'insurrec- 
tion, à  moins  que  l'on  n'entende  par  là  l'in- 
Burréction  contre  le  souverain  lui-même. 
(Murmurer  sui-  la  Montagne.)  Pourquoi  l'in- 
surrection est-elle  le  plus  saint  des  devoirs  '( 
C'est  parce  que  les  personnes  auxquelles  l'au- 
torité du  peuple  est  déléguée  en  abusent.  Si 
le  peuple  exerce  par  lui-même  son  autorité, 
l'insurrection  n'est  plus  alore  que  l'insurrec- 
tion de  la  minorité  contre  la  majorité. 


4àen8*nné.  Etablissona  donc,  comme  moyen 
légat,  le  recours  au  souverain.  Une  iois  ce 
point  adopté,  la  question  se  simplifie  d'elle- 
même  ;  l'insurrection  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où,  par  la  force,  ou  par  la  vic- 
toire, ou  par  l'intrigue,  on  empêcherait  le 
Bouveraia  de  s'assembler.  Dans  ce  cas,  il  ne 
m'en  coûte  aucunement  de  déclarer  avec  tous 

Îue  l'insurrection  est  alors  le  plus  saint  des 
evoirs. 

Un  grand  nombre  de  membre»  :  Aux  voix, 
«uz  voix  I 

Rab«iit-l*»HiIcr  rappelle  sa  proposition; 

Tbirivn,  l'aiipuie;  liurère,  rapporteur , 
l'adopte  et  la  Convention  décrète  1  article  en 
ces  termes  : 

([  Art.  29.  Le»  hommes,  dans  toute  société 
libre,  doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résis- 
ter à  l'oppression.  Lorsque  ce  moyen  devient 
insuffisant,  l'insurrection  est  le  plus  saiot 
doB  devoirs.  » 

B»r^r«,  rapporteur,  poursuit  :  L'ancien  ar- 
ticle 32  du  projet  du  comité  était  ainsi  conçu  : 

■<  Il  y  a  oppression  lorsqu'une  loi  viole  les 
droits  naturels,  civils  et  politiques  qu'elle 
doit  garantir. 

«  Il  y  a  oppression  lorsque  la  loi  est  violée 
par  les  fonctionnaires  publics,  dans  son 
application  à  des  faits  individuels. 

■■  Il  y  a  oppression  lorsque  des  actes  arbi- 
traires violent  les  droite  des  citoyens  contre 
l'expression  de  cette  loi. 

<(  Dans  tout  gouvernement  libre,  le  mode  de 
résistance  à  ces  diSérent«  actes  d'oppression 
doit  être  réglé  par  la  constitution.  » 

La  très  grande  majorité  de  octte  Assem- 
blée a  montre,  dans  les  débats  qui  viennent 
d'avoir  lieu,  qu'elle  considérait  cet  article 
comme  inutile,  parce  c|u'ellc  a  estimé  qu'il 
serait  impot»ible  de  faire  la  nomenclature  de 
l'ancien  article  33,  qui  va  devenir  l'article  30 
et  dernier  de  la  Décliuration  dfs  droits.  £n 
voici  le  texte  : 

«  Art.  30.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de 
revoir,  de  réformer  et  de  changer  sa  consti- 


tution. Une  génération  u'a  pas  le  droit  d'as- 
sujettir à  ses  lois  les  générations  futures  et 
toute  hérédité  dans  leà  fonctions  est  disurde 
et  tyranniqua» 

Un  membre  observe  que  la  seconde  phrase 
de  cet  article  est  un  pleonafane,  car  les  géné- 
rations futures  seront  peuple  cmnmo  la  pré- 
sente  et  auront,  par  conséquent,  le  droit  de 
tout  changer. 

Boyer-Faiifr^de,  croit  qu'il  est  nécessaire 
de  déclarer  que  les  lois  d'un©  génération  qui 
aurait  rétabli  la  royauté  héréditaire  n'obli- 
geraient pas  les  générations  suivantee. 

Fabrc  d'E§;laiilluc.  C'est  inutile,  car  le 
peuple  sera  alors  aussi  puissant  qu'il  l'srt 
aujourd'hui. 

^  Hnger  Due»s  {Landes)  cite  deux  faits 
l'appui  de  l'opinion  de  Fonfrède.  Les  Danois, 
dit-il,  fie  sont  donné  un  maître  par  contrat  et 
ce  peuple  est  encore  soumis  à  cet  acte  hon- 
teux; les  Anglais  ont  accepté  une  constitution 
aristocratique,  et  depuis  ce  temps  la  majo- 
rité de  cette  nation  est  soumise  à  la  minorité. 
Je  croBS  donc  aussi  qu'il  faut  avertir  nos 
neveux  qu'ils  auront  le  droit  de  rompre  les 
engagements  de  leurs  pères. 

'Thlrlaii  veut  qu'on  ajoute  à  la  fin  de  cet 
article  que  l'inamovibilité  des  fonctions  est 
absurde  et  tyrannique. 

Gënis-tleii  lui  répond  qu'il  est  des  cas 
où  les  fonctions  doivent  être  inamovibles,  no- 
tamment quand  ceux  qui  les  occupent  ne  mé- 
ritent aucun  reproche.  Il  observe  d'ailleuzi 
que  l'article  est  réglementaire. 

(La  Convention  adopte  l'article  30  tel  qu'il 
est  présenté  par  le  comité.) 

Maxintlllen  Robespierre  demande  la  pa- 
role pour  présenter  quelques  articles  addi- 
tiomicla 

(La  C(»ivention  décrète  qu'il  sera  entendu 
mercredi  prochain.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 


A  LA  BéANCE  DE  LA  CONVEHTION  KATIONAUI 
DU  LUNDI  22  AVEIL  1793. 

Diseustion  sur  les  dernier  g  article  i 

de  la  Déclaration  des  droits. 

(Art.  20  à  30). 

Droit  de  propriété,  impôte.  imtntelion  obli- 

gatotre,  aanistanee,  garantie  eodale. 

Bé«iglanee  à  V oppression. 

TEXTE  DU  «  LOaOTAOHIGRAPHK  »  (2), 

On  reprend  la  discussion  sur  la  Déclaration 

lies  droits. 


(1)  \ij.  ci-dcMus,  p,  101.  la  coordination  que  noas 
iiroiii  laitB  (10  i-oue  {Usrussion  avec  l'aida  du  Joumal 
'les  Uibalt  et  du  Legolachigraphe. 

Hl  r.«g„t9chigrap/ie,  ii-  lU,  page  iW  M  mît. 
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B«rèr«  lit  l'article  20;  il  est  ainsi  conçu  : 

Il  Art,  20.  Nul  ae  peut  être  privé  d«  la 
moindre  'poition  de  sa  propriété,  aons  son 
consentement,  ai  ce  n'est  lorsque  ta  néoeseité 
publique,  légiuemeint  conatabée,  l'exige  évidera- 
ment,  et  boub  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  » 

1  supprime  le 

Dapent  {Jacob).  Je  demande  qu'on  substi- 
tue le  mot  utilité,  au  mot  nécessité. 

Hiillarmë,  Je  demande  le  maintien  de  l'ar- 
ticle dans  tout  son  contenu.  Tous  les  termes 
qud  y  soot  insérée  scmt  d«e  plus  sacrtuneotaux 
et  des  plus  néoeesaires.  Où  Toudrait^n  vous 
jeter  on  voulant  substituer  au  mot  nécessité 
le  mot  utilité  ?  A  chaque  instant,  on  nous 
demanderait  nos  propriétés  sous  i>rét'ei:te 
d'utilité  publique.  On  pourrait  venir  vofte 
dire  de  céder  votre  propriété  pour  l'embellis- 
sement d'une  ville,  d'un  bourg,  et  cependant 
cette  utilité  n'est  pas  assez  nécessaire  pour 
qu'on  puisée  mo  dépouiller  de  mon  champ  ou 
renverser  mon  édifice. 

Il  faut  donc  qu'on  admette  absolument  les 
termes  qui  ont  ét^  insérés  dans  l'article  par 
votro  comité,  «t  qu'on  y  laisee  subsister  le  mot 
nécessité. 

Je  pasee  ensuite  au  mot  évidemment.  Pour- 
quoi ne  veut-on  donc  pas  rendre  les  cbosee 
cViroj  ot  sensibles?  Quand  une  proposition 
est  légalement  ooDstatée,  il  s'ensuit  qu'elle  est 
évidenbo.  D'ailleurs,  citoyenfi,  il  ne  faut  pas, 
sons  une  néceeaité  tévidemment  reconnue, 
dépouiller  un  propriétaire  de  oa  propriété; 
l'on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  à 
cet  égard.  Vous  avez  garanti  toutes  les  pro- 
priétés territoriales,  industrielles  et  commer- 
ciales ;  ainsi,  lorsque  vous  voulez  déroger 
légailement  à  oe  principe  sacré,  prenez  les  pré- 
cautions les  plus  grandes,  les  plus  absolues; 
laissez  donc  subsister  l'article  tel  qu'on  vous 
l'a  proposé! 

ThirioM.  Il  me  paraît  que  Mallarmé  a  con- 
fondu ici  deux  elioscs,  l'intérêt  particulier 
avec  l'intérêt  général  ;  l'intérêt  de  telle  on 
belle  portion  de  la  République  avec  l'intérêt  de 
toute  la  société,  de  la  République  entière  ;  il 
a  aussi  confondu  les  objets  d'agrément,  de 
commodité,  d'embellissement,  avec  les  objets 
de  nécessité  générale.  Par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  construire  une  nouvelle  forteresse,  les 
propriétaires  du  territoire  pourraient  vous 
dire  :  mais  la  République  a  déjà  aaeez  de  places 
fortes,  il  n'est  pas  d'une  nécessité  publique 
dlébiblir  un  port^  une  tfortereeae  ;  oe  n'est 
donc  pas  l'intérêt  public  qui  l'exige.  Remon- 
tons au  principe.  Je  dis,  citoyens,  que,  dans 
tous  les  cas,  l'intérêt  particulier  doit  être  sub- 
ordonné à  l'intérêt  général.  Toutes  les  pro- 
priétés sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  mais 
elles  émamenit  du  pacte  social  ;  oe  fl'est  donc 
pas  priver  les  particuliers  de  leurs  proprié- 
tés, que  de  les  sacrifier  à  l'intérêt  içénéral.  Je 
demande  qu'on  rédige  ainsi  l'article  :  «  Lors- 
que l'intérêt  général  l'exige  évidemment.  » 

Dii«o«  [Roger).  La  propriété  est  un  droit 
sacré  de  l'homme,  comme  l'égalité  et  la  liberté; 
vous  no  pouvez  pas  exiger  le  sacrifice  de  la 


Sroprtété,  sans  que  l'intérêt  général  ne  l'exige 
'une  manière  évidente.  Je  demande  donc 
que  le  mot  évidemment  soit  maintenu. 

La  Convention  rejette  tous  les  amendements 
et  adopte  l'article  20,  tel  qu'il  a  été  présenté 
par  le  comité  : 

B«rëre  lit  l'article  21,  conçu  en  ces  termes  : 
11  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie 
que  pour  l'utilité  générale,  pour  subvenir  aux 
besoms  publics. 

«  Tous  les  ciboyienfi  ont  le  droit  de  concourir 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentant»,  à 
l'établissement  des  contributions  publiques,  n 
N...  II  me  semble  que  ce  n'est  pas  dire  assez 
en  établissant  seulement  que  les  contributions 
sont  fondées  sur  l'utilité  générale,  et  sur  la 
nécessité  de  subvenir  aux  besoins  publics. 

Il  faudrait  ajouter  qu'elles  doivent  avoi 
certaines  proportions  et  certaines  limites  dé- 
terminées par  la  loi  !  Sane  y  réfléchir  beau- 
coup, vous  devez  concevoir  aisément  qu'il  est 
nécessaire  de  poser  ces  limitées,  car  les  charges 
de  la  société  ne  doivent  pas  faire  regretter 
cet  état  abstrait  ou  réd,  connu  sous  le  dm» 
de  nature.  Si  donc  dans  l'état  social  voua  me 
permettez  la  jouissance  des  biens  que  j'aurais 
pu  avoir  dans  le  premier  état  peutr-être,  et  que 
ces  jouissances  me  soient  enlevées  par  des 
contributions  énormes,  l'état  social  est,  pour 
ainsi  dire,  un  état  de  servitude.  C'eet  ainsi 
que  sous  l'ancien  régime  les  contributions 
étant  en  raison  inverse  de  ce  qu'elles  devaient 
être,  oii  celui  qui  avait  peu  payait  beaucoup, 
et  celui  qui  avait  beaucoup  payait  peu,  l'état 
social  devenait  très  onéreux  à  la  classe  pré- 
cieuse des  journaliers,  qui  n'avaient  pour 
tout  bien  qu'une  femme  et  des  enfants;  et  l'état 
de  nature  aurait  été  peut-être  infiniment  pré- 
férable pour  tous  ces  malheureux,  qui  ne 
t>etiraient,  pour  tout  salaire  de  leur  travail, 
que  les  vezatitAiB  byranniques  du  gouverne- 
Ce  que  j'ai  dit,  je  crois,  suffit  pour  vous 
faire  sentir  la  nécessité  d'ajouter  ces  mots 
dans  l'article  :  les  contributions  ont  des  pro- 
portions et  des  limites  qui  doivent  être  déter- 
minées par  la  loi.  Je  réclame  l'admission  de 
ces  mots,  moins  pour  vous  que  pour  les  autres 
peuples,  où  le  droit  de  propriété  n'est  pas  plus 
connu  que  le  droit  d'égaJité;  car  telle  est  la 
destinée  de  la  nation  frangaise,  qu'en  s'oceu- 
pant  de  son  bonheur,  elle  s'occupe  de  celui  des 
autres  nations. 

Bnrère.  Il  faut  distinguer  le  langage  de 
la  Déclaration  de  celui  de  la  Constitution  ; 
l'observation  qui  a  été  faite  d'en  surveiller 
l'emploi  ;  et  les  observations  faites  par  le  préo- 
pinant sont  dans  l'article  même,  ou  pourront 
appartenir  à  la  Constitution,  lorsqu'il  s'agira 
de  déterminer  les  contributions,  car  il  y  a  un 
article  dans  le  projet  oui  établit  le  principe 
que  les  contributions  doivent  être  réparties 
entre  tous  les  citoyens  en  raison  de  leur  for- 
tune. Quant  à  l'autre  observation,  l'article 
porte  que  le  peuple  sera  libre,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  représentants,  d'en  consen- 
tir la  quotité,  et  d'en  suivre  le  recouvrement. 
C'barli>r.  Je  demande  qu'on  ajoute  qu 
chacun  doilt  contribuer  en  raison  de  ses  fa- 
cultés et  de  son  industrie. 
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Isnard.  J'appuie  la  proposition  de  Char- 
lier,  et  je  crois  que  ce  principe  doit  être  con- 
Eocré  dans  la  Déclariition  des  droite. 

N...  Jo  demaude  que  cet  article  soit  ren- 
voyé à  la  Constitution. 

Dniiloii.  Je  suis  parfaitement  d'avis  que 
l'article  dont  il  s'agit  ne  doit  Être  que  dans 
la  Constitution  :  mais  si  nous  l'adoptiona  daos 
la  Déclaration  des  droits,  il  faudrait  discuter 
à  fond  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots  :  en 
raison  de  sa  propriété.  Si  vous  mettiez  sèche- 
ment, dan»  votre  Déclaration  des  droits,  que 
chaque  citoyen  paiera  l'impôt  en  raison  de  sa 
propriété,  ou  en  raison  de  ce  qu'il  possède,  il 
s'ensuivrait  que  vous  ôteriez  aux  législateurs 
la  faculté  de  faire  payw  uu  impôtextraor- 
dinaire  sur  les  grandes  facultés  :  ainsi,  si  voue 
entendez  par  ces  mots  ;  en  raison  de  sa  pro- 

Sriétc,  ce  que  les  législateurs  pourront  décider 
l'égard  des  grandes  fortunes,  je  ne  m'y 
oppose  pas,  car  cela  rentre  dans  l'impôt  prO' 
gressif  qui  est  d'étemelle  raison.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  s'engage  complètement 
sur  ta  définition  des  mots  :  en  raison  de  sa 
propriété,  ou  plut-ôt  renvoyons  à  la  Constitu- 
tion un  article  qui  ne  peut  appartrnir  à  la 
Déclaration  des  droits,  car  cela  ne  regarde  que 
les  devoirs  de  citoyen  à  l'égard  de  la  société. 

(Cotte  dernière  proposition  eat  décrétée.) 

I^icbitrdy  i  Mnihiliint] .  Je  demande  que 
la  question  sur  le  mot  représentants  ou  délé- 
gués, soit  ajournée,  car  elle  ont  de  la  plus 
grande  importance. 

D«nlen.  Il  est  incontestable  que,  d'après 
nos  idées  de  gouvernement  libre,  le  mot  repré- 
sentants annonce  un  système  positif  de  repré- 
sentation :  or,  je  soutiens  qu'il  y  a  mille 
modes  de  conserver  la  liberté,  sans  avoir  rc- 
..ours  au  système  de  la  représentation.  Il  faut 
donc  employer  une  expression  tout  à  fait 
simple  et  qui  ne  préjuge  pas  une  forme  de 
constitution,  ce  que  vous  pouviez  faire,  en  sub- 
stituant le  mot  dcléguéii,  au  mot  représen- 
tants. 

Buzol.  Je  demande,  Président,  que  le  mot 
représentants  soit  conservé  dans  l'article,  el 
voici  mes  raisons  :  il  ne  s'agit  ici  que  a'un 
préjugé  général,  saniS  application,  soit  à  un 
gouvernement  représentatif,  soit  à  un  gou- 
vernement démocratique;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
vrai,  c'est  que  li-  peuple  ne  peut  concourir  à 
rétablissement  de  l'impôt  qu<;  par  lui-même 
ou  par  s-'S  reprissent  iints.  Ici  c'est  l'expres- 
sion d'une  volonté  quelconque  :  or,  la  volon- 
té ne  peut  être  exprimée  que  par  l'individu 
ou  par  son  représentant,  et  le  mot  délégué 
ne  peut  trouv>.''r  ici  sa  place  ;  par  exemple, 
les  fonctionnain-s  publics  sont  dcR  déléguéj;, 
mai»  ils  nont  pns  do  volonté  ;  iJn  w  con- 
forment à  la  lui,  qui  e.sl  l'expretiHion  de  la  vo- 
lonté miiti-ouale,  mais  ilw  no  tout  pas  des  loi»!  ; 
et  eu  qui  constitue  le  Corps  législatif  renré- 
Keut:inL.  c'est  i|Ue  dan-i  le  gouvernement,  il 
f.iit  la  loi  :  aiiksi  dans  l'artiele  dont  il  s'ngil, 
où  il  n'est  question  <|uc  de  renonciation  d'un 
principe  général,  din-  que  par  des  délégui's 
le  peuple  peut  concourir  à  l'établi.ssement  des 
contrifautiona,  c'eat  avancer  une  c'^-'t.  Au 
reste,  citoyens,   ceci   n'i'""'""  en  L: 

mode  constitutionnel  q" 
encore  une  fois  il  n< 
maxime  générale,  appl 


neraents,  soit  h.  celui  qui  a  ponr  base  la  repré- 
sentation, soit  à  celui  oik  les  lois  sont  faites 
et  exécutées  par  le  peuple  lui-même  :  ainsi 
donc,  les  termes  sont  ioi  «Mmne  ils  doivent 
être,   et  je  demande  qu'ils  soient  conservés. 

(Cette  proposition,  appuyée  par  Charlier  et 
Garan-Coulon,   est  adoptée.) 

N...Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'articde  ces 
mots  ;  et  d'en  surveiller  l'emploi.   (Décrété.) 

Haillon.  Je  demande  qu'on  y  dise  que  le 
le  peuple  a  le  droit  d'en  surveiller  l'emploi, 
'•t  do  s'en  faire  rendre  compte. 

(Ceeoua-amendement  ea-t  adopté.) 

Bnrére  lit  l'article  22.  L'instruction  élé- 
mentaire est  le  besoin  de  tous,  et  la  sociMé  le 
doit  également  à  tous  ses  membres. 

Dnens  (Roi/er).  L'instruction  n'est  qu'un 
démembrement  des  besoins  de  la  société. 
IJ  ne  suffit  pas  d'enseigner  aux  citoyens  ce 
qu'ils  doivent  apprendre  pour  leur  intérêt 
individuel  et  pour  jouir  de  l'exercice  de  leurs 
droits,  il  faut  déployer  leurs  facultés,  dont  le 
développement  œt  nécessaire  à  l'éducation 
d'un  i^publicain,  chez  un  peuple  qui  fait  la 
guerre  par  lui-même  contre  ses  ennemis, 
ooDtro  des  troupes  salariées  des  puissanoee 
étrangères.  Je  demande  donc,  qu'on  substitue 
le  mot  d'éducation  à  celui  d'înetruotion. 


ll'hiriAn.  Je  demande  qu'on  mette  dans 
l'article  :  l'instruction  publique  et  l'éducation 
nationale. 

C'héiiirr.  Je  dis  que  les  mots  d'éducation 
et  d'instruction  ne  sont  pas  la  même  choae  ; 
et  il  me  paraît  nécessaire  de  joindre  ces 
deux  mots  :  l'éducation  est  due  à  tous  les 
citoyens  ;  mais  l'instruction  publique  est  aussi 
une  dott«.  Il  n'est  pas  question  d'une  instruc- 
tion absolument  développée  ;  mais  il  es.t  certain 


qu'il  y  a  une  partie  de  l'instruction  qui  doit 
être  donnée  à  tous  les  citoyens,  parce  qu'elle 
leur  est  néoewiaire.  Je  demande  donc  que  l'ar- 


ticle soit  ainsi  congu  ;  l'éducation  et  l'instruc- 
tion sont  pour  le  besoin  de  tous. 

■toux.  Que  signifie  instruction  ?  C'est  une 
connaissnnoo  de  c<>  qu'il  est  nécessaire  de  sa- 
voir ;  et  si  vous  mettez  le  mot  d'instruction 
publique,  vous  dénaturez  la  valeur  du  terme. 
Dire  que  l'instruction  est  due  à  tous  lee 
hommes  dans  la  société,  c'est  dire  qu'ils  ont 
droit  de  connaître  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles ce  qu'il  leur  importe  de  connaître, 
pour  converser,  pour  s'instruire,  pour  rem- 
plir li'ui-s  devoirs  et  exercer  leurs  droits.  Or, 
h.  seul  terme  qui  renferme  toutes  ces  idéels, 
c'est  le  mot  instruction,  (L'article  est  adopté.) 

Iliii'ére,  Article  23.  Les  Kecours  sont  une 
di.'tUî  sacrée  de  la  société,  c'est  à  la  loi  k  en  dé- 
terminer l'étendue  et  l'application.  On  a  ob- 
sené  que  le  mot  secours  publics  est  très 
vrtguc.  On  prup.:v-e  de  iiiettre  les  s'cours  pu- 
l>Iica  eni'ïra  les  vieilhirds  et  les  enfants  sont 
une  detl,^  sacrée. 

N...  (11  f  rens,  le  premier  droit  du  peuple 
est  celui  itcr  des  productions  du  soJ 
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qu'il  habite  ;  oe  droit  ast>  inoontesti^ble.  Il  est 
infiniment  précieux  pour  lui  et  rend  sa  vie 
assurée.  On  doit  d<Mio  auaai  s'étonner  que  le 
projet  présenté  par  le  comité  n'en  fasse  pas 
une  mention  plus  expresse.  Objectera-t-on 
que  l'homme  ne  jouit  plus  de  oe  droit  daas 
les  sociétés,  qu'aJor»  l'homme  est  obligé  de 
travailler  pour  subsister  et  de  respecter  la 
propriété  d'autrui  ;  et  où  donc  l'homme 
n'eat-il  pas  assujetti  à  travailler  pour  trouver 
sa  suteistance  1  Partout  où  l'homme  existe, 
il  eet  eo  société  partout,  il  est  obligé  de 
chasser  de  pêcher,  de  cultiver  la  terre  pour 
vivre;  la  neceemté  de  ses  rapporte  avec  ses 
semblables,  lui  en  fait  une  lot.  Mais  j'entends 
qu'on  m'observe  que  l'article  23  du  cotaité 
ccNQtient  implicitement  l'énoneiation  de  ce 
droit  dajis  les  termes  :  les  secours  publics  sont 
une  dette  de  la  société  ;  mai»  ce  <^ui  est 
annoncé  comme  une  dette  do    la  société   ne 

Kent  être  considéré  comme  tel  de  la  part  de 
b  société,  que  comme  dérivant  du  droit' de 
l'hOTnme.  Pourquoi  voudrait-on  le  dissimu- 
ler I  Pourquoi  pourrait-il  y  avoir  un  inconvé- 
nient à  déclarer  dans  les  Droits  de  l'homme 
une  telle  vérité  î  II  est  temps  que  l'hommi? 
qui  possède  au  delà  de  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire, apprenne  que  c'est  un  devoir  pour 
lui  de  pourvoir  sur  son  superflu  à  la  suDsis- 
tance  de  ses  concitoyen»,  dont  les  facultés  ne 
suffisent  pas.  Il  faut  que  le  pauvre  apprenm' 
ce  qu'il  gagne  dans  le  nouveau  contrat  social, 
en  reapectaot  la  propriété  d'autrui  et  e.a  se 
rendant  utile  à  sa  patrie,  il  faut  qu'il  sache 
qu'en  travaillant,  sa  subsistance  est  a  un  ai 
assurée  que  sa  liberté  ;  il  faut  enfin  qu'il 
connaiase  tous  les  motifs  qu'il  a  d'observer  et 
de  chérir  le»  lois,  et  combien  il  lui  importe 
de  maintenir  un  ordre  de  choses  qui  lui  est  ai 
favorable  et  qui  est  si  différent  de  l'ancien  ré- 
gime. Je  demande  donc,  que  les  deux  articles 
Buivanta  soieint  adoptés  a  la  place  de  l'ar- 
ticle 23  :  11  Tout  homme  dont  le  travail  est  in- 
suffisant pour  gagner  sa  subsistance,  a  le 
droit  de  réclamer  dea  secours  de  la  société,  en 
lui  offrant  d'employer  ses  facultés  à  son  ser- 
vice. Les  secours  publics  à  l'égard  des 
vieillards  et  des  infirmes,  soot  une  dette  sa- 
crée pour  la  sociét*  ;  c'est  à  la  loi  à  en  déter- 
miner le  nombre  et  le  mode.  La  société  a  le 
droit  de  défendre  la  mendicité  et  de  con- 
traindre au  travail  l'homme  oisif.  » 

Robespierre,  le  jeune.  Cet  article  me  sem- 
ble renfermer  quelque  chose  de  dépendant. 
Je  propose  à  l'assemblée  cette  rédaction-ci: 
la  subsistance  est  due  à  tous.  La  société  doit 
l'assurer  à  chacun  de  ses  membres.  Il  est  beau 
sans  doute  d'annMicer  qu'il  y  aura  des  se- 
cours publics  ;  mais  il  est  bien  cruel  et  bien 
désespérant  pour  l'imperfection  dea  institu 
tiona  sociales,  de  supposer  dans  une  Consti- 
tution qu'il  y  aura  des  malheureux.  Je  ne 
voudrais  donc  pas  qu'on  emplovât  une  expres- 
sion qui  suppose  que  votre  Constitution  ne 
sera  pas  capable  de  faii-e  le  bonheur  social. 

Robeepierre  propose  de  déclarer  que  la  so- 
ciété doit  la  subsistance  à  tous  ses  membrep. 

Cette  proposition  est  infiniment  trop  géué- 
ralo.  dit  Vcrgniaud.  l>s  membres  qui 
entrent  dans  la  société,  ne  doivent  pas  y 
cntrâr,  pour  que  la  société  les  nourrisse,  mats 
pour  ae  procurer  eux-mêmes  des  moyens  de 
Bubststaikoe. 
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MéMlIe.  Citoyens,  je  ne  propose  pas  une 
rédaction,  car  je  sens  qu'elle  serait  très  im- 
parfaite ;  c'est  une  idée  que  ju  vous  présente, 
qui  pourra  produire  une  bonne  rédaction.  Je 
voudrais  que  l'on  dise  que  la  société  accordera 
des  secoure  à  tous  les  meoabres  qui  sont  dans 
l'impossibilité  do  travailler  ;  voici  ma  pro- 
position. 

Iloyer-Foufrède.  Je  combats  l'arLicle  du 
comité,  et  la  proposition  qui  vient  de  vous 
être  faite.  Il  serait  très  dangereux  de  déclarer 
que  la  société  doit  les  moyens  d'exister  aux 
individus. 

Vcut^on  parler  dea  pauvres  valides  ou  inva- 
lides ?  La  société  ne  doit  des  secouia  qu'aux 
infirmes,  à  ceux  qui  ont  été  disgraciés  par  la 
nature  et  qui  ne  peuvent  plus  vivre  de  leur 
travail.  Sous  oe  rapport  là,  sans  doute,  la 
société  doit  la  aubsi^tanoe  aux  individus  ; 
mais  vous  rendriez  la  société  misérable  et 
pauvie,  vous  tueriez  l'industrie  et  i;  travail, 
si  vous  assurieï  la  subsistance  aux  pauvres 

Snhtl-MarltN.  Je  dois  observer  à  l'Asii-m- 
blée  qu'elle  a  déjà  posé  dans  un  article  sur  l'or- 
ganisation des  secours  publics,  des  bases  qui 
me  paraissent  tr&s  bien  réunir  l'idée  de  Ver- 
gniaud  et  oelJo  de  Robespierre  jeune.  Tout 
homme  qui  est  valide,  est-il  dit  dans  cet  ar- 
ticle, a  droit  à  sa  subsistance  par  son  travail  ; 
il  a  droit  aux  secours  publies  s'il  ne  peut  tra- 
vailler. 

Mnllarmë.  J'ai  remarqué  que  dans  les  dif- 
férents amendements  et  dans  les  différentes 
rédactions  qui  vous  avaient  été  préiiûntés, 
on  s'était  attaché  à  une  hypothèse  particu- 
lière ;  on  ne  regarde  que  l'homme  valide  ou 
invalide,  ou  dirait  qu  il  n'y  s  des  secours  à 
donner  qu'aux  individus  de  ces  deux  classes  ; 
cependant,  nous  avonn  bien  d'autres  per- 
sonnes  à  qui  nous  devons  des  secours  ;  par- 
lons donc  d'une  manière  publique,  et  disons 
que  les  secours  publics  août  une  dette  sacrée  ; 
par  ce  moyen  noua  sacrifierons  tous  ces  objets 
particuliers  et  généraux.  Les  secours  que  l'on 
doit,  par  exemple,  aux  incendiés  et  à  ceux 
qui  ont  perdu  leur  propriété  par  la  grêle,  sont 
dvs  flfcours  compris  dans  la  dette  de  la  socié- 
té ;  ainsi  tenons-nous  donc  au  terme  géné- 
rique ;  disons  que  les  secours  publics  sont  une 
dette  sacrée. 

RoMme.  Je  propose  un  article  additionnel 
en  ces  termes  :  tout  homme  a  droit  d'exiger  de 
la  société,  pour  ses  besoins  du  travail  ou  des 
secoura  (Interrompu.) 

(L'Assemblée  décrète  l'article  23  en  ocs 
termes  :  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  ilc  la  sociélé,  et  c'est  à  la  loi  à  en  dé- 
terminer l'étendue  et  l'application.) 

On  lit  l'article  24.  «  La  garantie  sociale  de 
cee  droits  repose  sur  la  souveraineté  natio- 
nale. » 

4ii«rran-('onl»a.  L'article  du  comité  m'a 
paru  très  grand  et  très  philosophique  :  mais 
il  me  semble  en  mémo  temps  qu'il  est 
conçu  d'une  manière  trop  vague  pour  qu'il 
puisse  être  entendu  fucilnraent,  et  rien  au 
monde  ne  doit  être  si  clair  qu'une  déclaration 
des  droits,  qui  est  faite  pour  6trc  eulondne  de 
toujs,  et  appliquée  à  toutes  les  actions  de  la  vie 
sociale.  Je  demande  donc  qu'on  étende  cet  ar- 
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ticle  et  qu'on  adopte  la  rédaction  suivante, 
■i  on  n'en  propose  pas  de  meilleure  : 

Il  La  garantie  des  droite  cxMtsiste  dans  l'obli- 
gation que  contracte  la  société,  de  défendre 
et  de  protéger  de  tous  ses  moyens  les  droite 
des  citoyens;  elle  repose  donc  sur  la  souve- 
raineté nationale  .» 

Uanton.  Nous  sommes  parfaitement  d'a*.- 
cord  sur  le  sens  du  mot  garantie  aociale.  £]lt.' 
œt  l'action  de  tous,  pour  assurer  à  clia«ua 
l'exercice  de  ses  droits  ;  ou  en  d'autres  termes, 
elle  consiste  dans  le  développement  des  forojs 
de  tous,  pour  l'intérêt  de  chacun  ;  aussi  ce  (jiic 
propose  Garan-de-Coulon  se  trouve  implici- 
tement dans  l'article  ;  car  là  où  l'on  dit  qu'il 
y  a  une  garajitie  sociale,  !à,  i^oit  se  trouver 
uéoessai rement  un  pacte  qui  exige  que  chacun 
fournisse  une  partie  de  s«e  forces  pour  l'> 
droit  de  tous,  mais  la  base  élémentaire  di; 
cette  garantie  ne  se  trouve  pas  toujours  dans 
la  souveraineté  nationale  j  car  dans  les  goii- 
vernements  oti  la  souveraineté  nationale  e:-'i 
méconnue,  les  Droits  de  l'homme  ne  peuveci 
reposer  que  sur  la  liberté  et  l'égalité,  qui  en 
sont  le  palladium.  Il  faut  donc  l'énoncer 
dans  l'article,  en  disant  que  la  garantie  sf>- 
cialo  repose  eur  la  souveraineté  nationale,  1.1 
sur  la  liberté  et  l'égalité,  qui  eont  les  véri- 
tables bases  de  ces  droits. 

Uuadet.  La  garantie  sociale  est  ce  qui  assure 
à  chaque  individu  la  jouissance  de  ces  droits  : 
il  ast  donc  évident  que  la  liberté  et  l'égalité, 
qui  sont  elles-mêmes  au  nombre  de  ces  aroit». 
ne  peuvent  pas  en  êtr,-;  la  garantie.  Cette  ga- 
rantie de  droits  sociaux  ne  peut  pas  non  plu_s 
reposer  uniquement  sur  la  souveraineté  na- 
tionale ;  car  il  y  a  des  droits  que  la  souve- 
raineté nationale  ne  garantit  point  ;  par 
exemple,  la  résistance  a  l'oppression,  lors- 
qu'on exerce  contre  un  ou  plusieurs  individu;-^ 
une  vioU'nce  arbitraire.  Alors  il  serait  vrai 
de  dire  que  c'est  la  nature  elle-même  qui  ga- 
rantit l'exercice  de  ix.  droit.  D'un  autre  côté. 
pour  bien  rendre  l'idée  du  comité,  il  faudrait 
dire  que  c'est  la  loi  qui  garantit  à  l'hommi' 
les  droits  qui  sont  reconnus  en  sa  faveur 
Ainsi  donc,  je  crois  que  l'article  serait  mieux 
conçu  s'il  était  rédigé  do  cette  manière  :  la  ga- 
rantie des  droit?  de  l'homme  se  trouve  dant 
la  nature  ou  dans  la  loi. 

Ouvom  i  Ro!/er).  La.  difficulté  qui  nous  arrêtr 
vient  de  oe  qu'on  n'entend  pas  exactement  li' 
sens  du  mot  :  garantie  sociale.  La  garantie 
sociale  n'est  autre  chose  que  la  certitude  que 
chacun  a  de  jouir  de  tous  ses  droits  civils  et 
politiques;  ce  qui  revient  an  mot  sûreté,  qui 
se  trouve  dans  le  premier  article  du  comité. 
Le  mot  garantie  sociale  est  donc  absolument 
inutile,  et  j'en  demande  la  suppression. 

■•ons.  L'article  du  comité  ne  peut  pas  être 
admis,  parce  qu'il  ne  contient  pas  de  défini- 
tion de  la  garantie  sociale,  et  paie  qu'il  In 
fait  reposer  sur  une  bafie  (jui  n'a  l'air  qtic  de 
B'appesantir  Bur  les  droits.  Je  piiiposerai 
donc  une  définition  r|ui  me  parait  plus  claire. 
La  voici  :  ia  garantie  AociaJo  oonsisb-  dans  le 
concours  de  tous  les  citoye^ns  pour  la  jouis- 
sance, la  conservation  do  ci»  droits.  A  la  suite 
de  cette  définition,  un  autre  article  plus  pré- 
cis que  celui  du  comité  mo  paratt  encore  n&- 
oeesairo.  Il  pourrait  être  ainsi  congu  :  elle  re- 


tergniund.  Citoyens,  je  crois  que  la  défi- 
nition donnée  par  Danton  est  la  roeilleure  de 
toutes.  Danton  a  défini  la  garantie  sociale, 
1  action  de  tous  pour  assurer  à  chacun  l'exer- 
cice de  ses  droits.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  clair  que  cette  définition,  et  que  c'est 
la  seule  qui  puisse  être  entendue  de  tous  les 
citoyens.  L'article,  tel  qu'il  est  rédigé,  est  un 
vrai  galimatias  qu'il  est  impossible  à  la  plu- 
part des  citoyens  d'entendre. 

Mnllarmé.  Vous  sentez  tous,  citoyens  que 
plus  on  discute  sur  la  Déclaration  des  droita 
de  1  homme,  plus  on  vous  présente  d'ambiguï- 
tés et  d'otecurités  ;  et  si  vous  voulez  dé&ir 
avec  trop  de  scrupule  la  garantie  sociale,  ja- 
mais nous  ne  pourrons  faire  comprendre  que 
la  garantie  sociale  est  l'action  de  tou». 
yu  est-oe  que  veut  dire  l'action  de  tous  î  Sur 
quoi  repos6-t«lle  î  C'est  sur  la  souveraineté  ; 
SI  voua  ne  le  dites  pas,  jamais  vous  ne  justi- 
fierez qe  que  voua  voulez  faire  entendre  par 
garantie  sociaJe  ;  en  disant  qu'elle  repose  sur 
la  ^souveraineté  nationale,  je  ne  crois  pas 
qu  on  puisse  exprimer  plus  clairement  et  plus 
en^giquemont  ce  qui  lui  sert  de  base. 

On  me  dit,  citoyens,  qu'il  tant  définir  cette 
garantie  :  est-ce  qu'elle  n'est  pas  assez  claire. 
assez  entendue  1  Qu'avez-vous  besoin  d'une 
outre  définition  1  Les  droits  de  l'homme 
c  esta-dire  la  liberté,  l'égalité,  la  propriété, 
sur  quoi  reposenfcils  1  Ils  ne  reposent,  sans 
doute,  que  sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il 
est  donc  inutile  d'embarrasser  les  choses  par 
des  déùnitions  métaphysiques  ;  aussi  je  de- 
mande le  maintien  de  l'article  du  comité. 

Mçniillc.  Il  est  absolument  nécessaire  de 
aéùnir  clairement  ce  que  c'est  que  la  garantie 
sociale  ;  voici  la  définition  que  je  propose  :  la 
garantie  sociale  est  l'obligation  de  tous  lea 
mernbres  de  faire  jouir  la  société  de  ses 
droits,  et  !  obligation  de  la  société  de  main- 
tenir la  jouissaneo  des  droits  do  tous  ses 
membres. 

«Biindet.    Je    crois   que  pour    donner    une 

ùonno  définition  de  la  garantie  sociale,  il 
faut  rappeler  au  peuple  les  moyens  par  les- 
liuels  1  homme  en  société  peut  s'aasurer  la 
(«nservation  de  ses  droita  ;  j'ai  rédigé  ainsi 
1  article  :  .i  La  garantie  est  dans  la  loi,  dans 
a  faculté  de  résister  à  l'oppression,  et  dans 
d  action  de  tous  pour  la  conservation  des 
droits  do  chacun.»  Alors  en  socictc  il  y  a  un 
rnoyen  de  garantir  ses  droitî  naturels  c'est 
la  resistnnoc  à  l'oppressitm  ;  il  y  en  a  un 
fçcand,  c'est  la  loi  qui  doit  lui  garantir  les 
droits  sociaux  ;  enfin,  c'est  l'action  du  gou- 
vcmomont,  cesUà-dire  l'action  de  tous  pour 
lA  conservation  des  droits  de  chacun,  qui  con- 
'^^.'ï'"'' j  .='"'**:"  garantie;  ainsi,  je  crois  que 
r^-ttn  définition  renferme  tout  et  qu'elle  peut 
(■tre  adoptée. 

Bftreiv.  Je  vnia  répondre  succinctement 
aux  observations  qui  ont  été  faites  :  Ducos  et 
!'■_  préopinant  ont  dit,  que  tout  ce  qu'on  avait 
ilit  de  la  sûreté  était  dit  de  la  garantie  so- 
ciale ;  ce  point  n'est  pas  vrai.  La  sûreté  que 
ehaçun  doit  avoir  qu  il  sera  protégé  dans  se? 
([roits  par  la  société,  est  un  droit  de  tout  ci- 
t<iyfsn  qui  antre  dajia  la  société  ;  mais  il  y  a 
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pêche  de  se  lever.  Vous  voyez  qne  vous  tombei 
daoB  UB  cerde  interminable,  et  qu'il  est  im- 
possible de  tronver  un  moyen  légal,  puisqu'il 
serait  lui-m&me  le  moyen  d'asservir  le  peupfe. 
La  nation  française  aoit,  pour  n'être  pas 
continuellement  en  insurrection,  avoir  un 
moyen  de  réclamer  contre  telle  ou  telle  loi, 
qui  ne  serait  pas  utile  sans  être  oppressive. 
Mais  je  maintiens  que  la  réformatiou  d'une 
loi  oppressive,  n'a  pas  le  temps  d'attendre  un 
moyen  légal  pour  la  faire  tomber.  En  un  mot 
dès  qu'une  loi  est  oppressive,  l'oppression  se 
fait  sentir.  Dans  ces  circonstances,  il  n'est 
pas  possible  de  tarder  plus  longtemps  lorsque 
la  loi  u'e&t  pas  oppressive,  mais  seulement 
lorsqu'elle  n'est  pas  utile,  elle  a  besoin  d'être 
améliorée. 

iV...  Citoyens,  le  droit  de  résister  à  l'opprca- 
eion,  eflt  un  droit  qui  dérive  de  la  nature  ; 
mais  pour  l'intérêt  de  la  société  il  est  impor- 
tant qu'il  y  ait  un  moyen  légal,  afin  que  les 
citoyens,  voyant  l'oppression  sur  leurs  têtes, 
sachent  comment  ils  doivent  la  faire  cesser. 

Robespierre  prétend  que  ces  cas  ne  peuvent 
jamais  se  déterminer.  Je  vais  lui  en  citer  un  : 
Je  suppose  que  le  Corps  législatif  veuille  se 
maintenir  au  delà  du  temps  qui  lui  est  6«é 
pour  son  existence  ;  dans  ce  cas  il  y  a  oppres- 
sion de  la  part  du  corps  législatif,  contre  la 
nation  entière,  qui  a  fixé  la  durée  de  son 
existence  ;  dans  ce  cas  la  loi  doit  enseigner  la 
manière  de  résister  à  l'oppression.  Je  pour- 
rais également  aire  qu'il  y  aurait  oppression, 
si  le  Coi'ps  législatif  voulait  s'emparer  du 
corps  judiciaire.  Je  conclus  à  ce  que  l'article 
soit  conservé  tel  qu'il  est. 

Lattonree.  Le  but  que  s'est  proposé  votre 
comité  est  de  déterminer  le  mode  d'insurrec- 
tion. Il  faut  bien  examiner  l'oppression  qui 
tombe  sur  ta  masse  considérable  d'un  peuple, 
et  l'oppression  occasionnée  par  certaines  per- 
sonnes ou  par  certaines  lois.  Je  crois  que  le 
comité  saisira  ma  rcficzion. 

Dans  le  cas  d'uno  Constitution  tyrannique 
pour  le  peuple,  on  no  peut  rien  prévoir  m 
régler  ;  car  le  sentiment  de  l'insurrection  est 
plus  fort  que  tout.  Il  ose  tout  franchir  ;  et 
remarquez  bien  que  si  la  tyrannie  était  orga- 
nisée, et  qu'il  y  eût  une  oppression  générale, 
comme  je  le  suppose,  il  faudrait  bien  violer 
et  tous  tes  droits  et  toutes  les  formes  pour  se 
mettre  en  liberté.  (Interrompu.) 

Ver^ninnd.  Il  doit  y  avoir  deux  moyens 
de  résister  à  l'oppression,  l'un  pris  dans  ta 
nature,  l'autre  pria  dans  la  loi.  La  résistance 
à  l'oppression  qui  n'est  pas  réglée  par  la  toi, 
est  tout  ce  que  le  monde  entend  ;  ce  moyeu 
simple  de  résistance  k  l'oppression,  c'est  celle 
de  la  nature.  Si  on  vous  proposait  d'anéantir 
Vi  droit  de  résistance  à  l'oppression  dans  des 
CAS  OÙ  l'oppression  serait  telle  que  ce  serait 
résistance  h,  la  loi,  on  aurait  raison  d'élever 
des  réclamations  ;  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  la  résistance  à  l'oppression  par 
l'insurrection  et  sans  aucune  règle,  est  un 
moyen  violent.  Le  moyen  violent  est  néces- 
saire, et  il  l'est  toujours  pour  le  despote  ;  car 
Bans  ce  moyen  il  serait  impossible  de  détruire 
le  despotisme. 
Bi  Toui  n'établissiei  pas  un  moyan  lég»l  de 


résistance  à  l'oppression  autre  que  l'insur- 
rection, il  arriverait  que  l' insurrection  de- 
viendrait nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  oppression  ;  c'est-à-dire  que  voua  seriez 
obligés  de  recourir  à  l'insurrection,  à  ta  résis- 


tance à  l'oi 


R"" 


s  cette  espèce  de  ré- 


sistance à  1  oppression,  pourrait  compromettre 
la  République  et  souvent  la  lil>erté  ;  en  conser- 
vant le  droit  de  résistance  à  l'oppression,  vous 
pouvez  cependant  établir  pour  des  oppressions 
qui  ne  tiennent  qu'à  de  mauvaises  lois,  et  que  le 
législateur  peut  changer  ;  vous  pouvez  établir, 
dis-je,  un  moyi^n  de  réaistiincc  légale  qui  pré- 
vienne tout,  et  qui  supplée  à  I.a  néeessibS  d  em- 
ployer des  moyens  violents,  qui  excitent  tou- 
jours des  crises  politiques,  et  qui  peuvent  faire 
plus  de  mal  que  n'en  aurait  fait  l'oppreesion 
elle-même. 

Je  crois  donc,  citoyens,  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  conoervor  l'article. 


tieUMuniiti.  Le  moyen  légal  de  résister  à 
l'oppression  ne  peut  être  que  le  recours  au  sou- 
verain. Quand  le  souverain  s'est  expliqué,  je 
ne  conçois  plus  ce  que  c'est  que  l'insuricction, 
si  ce  n'est  une  insurrection  contre  te  souverain 
lui-même.  {Interrompu. )  Pourquoi  l'insurrec- 
tion est-elle  te  plus  saint  des  devoirs  1  C'est 
parce  que  tes  personnes  auxquelles  l'autorité 
du  peuple  est  déléguée  en  abusent.  Si  le  peuple 
exerce  par  lui-même  aon  autorité,  l'insurrec- 
tion n'est  plus  alors  que  l'insurrection  de  la 
minorité  contre  la  majorité.  {Ah!  ahl  ahf) 

Je  dis  donc,  Président,  que  vous  pouvez 
admettre  un  moyen  légal  de  résistance  à  l'op- 
preesion, qui,  à  mon  avis,  ne  peut  être  que  le 
recours  au  souverain  ;  l'insurrection,  alors,  ne 
peut  avoir  lieu,  que  dans  le  cas  od  par  la 
force,  par  ta  violence,  ou  par  t'intrigue,  on 
empêche  te  souverain  de  s'aesembler  ;  des  lors, 
l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs. 

PanU.   Il  me  semble  qu'un  pareil   article 

ferait  à  lui  seul  la  contre- révolution,  (Inter- 
rompu.) Nous  avons  mis  au  commenc«nent  de 
la  Déclaration  des  droits  un  moyen  de  résister 
à  l'oppression  pour  chaque  individu  contre 
lequel -on  exercerait  un  acte  arbitraire,  en  em- 
ployant des  moye  nsqui  seraient  hors  des  fonnet 
présentées  par  la  loi  !  Il  s'agit  maintenant  de  la 
résistance  générale  à  l'oppres-sion  ;  mais  il  est 
physiquement  imposeibte  de  faire  l'énuméra- 
tion  de  tous  les  cas  où  il  y  a  oppression.  Il 
faut  donc  chercher  à  prévoir  tes  cas  où  l'insur- 
rection est  nécessaire,  se  contenter  de  consacrer 
un  grand  principe  qui  avait  été  parfaitement 
bien  st'nti  par  l'Assemblée  constituante  et  dire, 
;'i  la  place  des  deux  articles  du  comité  :  Dans 
tout  gouvernement  libre,  les  hommes  doivent 
avoir  un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression; 
mais  lorsque  ce.moyen  est  impuissant,  l'insur- 
rection eut  le  plus  saint  des  devoirs,  —  Cette 
rédaction  est  adoptée. 


L'article  30  est  décrété  e 


s  termes  : 


"  Un  peuple  a  toujours  te  droit  de  revoir,  de 
réformer,  de  changer  sa  Constitution;  une  gé- 
nération n'a  pas  te  droit  d'aisujettir  à  ses  lois 
les  générations  futures,  et  toute  hérédité  dans 
les  fonctions  est  abaurbe  et  tyrannique. 

Robapierre  demande  ta  parole  pour  présen- 
ter des  articlM  additionnels  ;  l'assemblée  dé- 
crète qu'il  sera  entMidu,  mercredi  ptflchain. 
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A'...  Pour  vous  faire  apercevoir  le  vice  de 
l'article  présenté  par  le  comité,  il  semble 
qu'il  est  Déoeasnire  du  faire  une  diEtiaction  ;  il 

Peut  se  rencontrer  deux  sortes  d'oppression  : 
appression  a  lieu  à  l'égard  de  la  reunion  to- 
tale du  peuple,  et  alors,  sans  doute,  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  réglée  par  aucune  loi  ;  c'est 
le  sentiment  intime  de  l'injustice  qui  peut 
convaincre  à  cet  égard  ;  et  c'ent  ce  sentiment 
seul  qui  suffit  pour  donner  lieu  à  l'insurrec- 
tion ;  moyen  sacré,  moyen  sans  lequel  nous 
gémirions  encore  dans  l'esc lavage. 

Il  y  a  une  autre  opprcssiou,  c'est  l'oppres- 
sion particulière,  1  oppression  individuelle 
qui  a  lieu,  lorsqu'un  magistrat  du  peuple, 
mi^connaissant  ses  devoirs,  6tc  aux  citoyens 
les  droits  dont  ils  jouissent,  ou  dont  ilR 
doivent  jouir,  ou  empêche  qu'ils  en  jouissent. 
Bans  doute,  à  cet  égard,  il  y  il  lieu  â  applica- 
tion de  l'article  du  comité  ;  mais  il  ne  doit 
pas  être  exprimé  comme  il  est  conçu.  L'ar- 
ticle porte  que  les  hommes  réunis  en  société 
doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résister  à 
l'oppression. 

Je  voudrais  qu'au  lieu  de  cotte  rédaction, 
on  changeât  seulement  la  première  exprês- 
Bion,  et  qu'on  dit  :  les  citoyens  doivent  avoir 
un  moyon  légal  de  résister  à  l'oppression  ; 
c'est-à-dire,  que  chaque  individu  doit  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression  ; 
mais  la  collection  générale  des  citoyens,  pour 
qu'elle  soit  fondée  à  résister  en  masse  à  l'op- 
pression, n'a  besoin,  à  cet  égard,  d'aucune  loi. 

Kabaut-Poiiiler.  Citoyens,  le  premier  et 
le  plus  sacré  de  tous  les  droits,  c'est  celui  de 
résister  à  l'oppression  ;  c'est  oe  droit  qui  nous 
a    rendu    notre    liberté  ;   mais    il    faut    biiiu 

S  rendre  garde  que  la  nation,  que  les  indivi- 
uH,  que  les  citoyens  puissent  l'exercer  dans 
toute  non  éttmduc  pour  cet  eflet. 

Lorsque  le  peuple  a  regardé  l'oppression 
comme  insupportable,  il  s'est  levé  tout  entier 
pour  la  renverser,  et  pour  recouvrer  sa  liber- 
té. Tous  a'igDorez  pas  les  difficultés  qu'il  a 
éprouvées,  quels  sont  les  obstacles  qu'il  a 
trouvés. 

.Te  crois  donc  qu'il  n'y  a  de  Constitution 
véritablement  libre,  que  celle  qui  assure  au 
peuple  le  moyen  de  résifiter  légalement  à  l'op- 
presseur. 11  est  donc  des  moyens  légaux  pour 
cette  insurrection  ;  il  faut  que  co  moyen  légal 
que  vous  emploierez:,  soit  utile,  dans  tous  les 
caa,  aux  citoyens,  sans  troubler  l'ordre  de  la 
société  ;  je  crois  donc  que  vous  devez  mam- 
tcnir  l'article,  et  que  cependant  vous  devez 
y  ajouter  cette  modification,  que  lorsque  le 
moyen  di'  résister  à  l'oppression  est  rendu 
inutile,  le  droit  de  résister  à  l'oppression 
demeur.'  tout  entier.  Si  vous  ajoutez  cette 
modification  à  l'article,  alors  vous  conservez 
nu  peuple  tous  les  moyens  qu'il  a  pour  résis- 
ter a  loppreasion. 

Fnbrf  d'ICftlnnlinp.  Citoyens.  Salle  a 
parlé  de  l'oppression  général  qui  pourrait 
résulter  des  autoïités  constituées,  de  î'oppres- 
sioa  que  pourrait  exercer  Le  pouvoir  exécu- 
tif ;  mais  il  n'a  point  parlé  de  l'insurrection 
que  pourrait  exercer  le  gouvernement  Je 
demande,  vu  l'importance  de  la  matière,  que 


l'article  dont  il  s'agit  soit  mis  à  l'ordre  précis 
du  jour  ;  qu'il  soit  discuté  très  profondément, 
parce  que  c'est  un  article  mis  en  avant,  qui 
servirait  le  plus  k  ceux  qui  voudraient  tuer 
la  liberté.  Je  ne  dis  point  qu'il  faille  un 
moyen  légal,  je  ne  dis  pas  qu'il  n'en  faut  pas, 
mais  je  dis  que  cotte  matière  est  si  impor- 
tante, qu'elle  demande  une  discussion  appro- 
fondie, (liite/iûinpii.) 

<B«niioiiiié.  Je  demande  aussi  le  maintien 
de  l'article  de  votre  comité,  et  je  crois  qu'il 
est  impossible  de  maintenir  la  liberté  dans 
un  gouvernement,  si  tous  les  membres  de  la 
société  n'ont  pas  un  moyen  convenu  de  résis- 
ter à  l'oppression  générale.  Ce  n'est  que 
lorsque  le  moyen  légal  est  empêché  par  la 
violence,  qu'alors  l'insurrection  est  un  devoir, 
nutrement  si  vous  ne  laissiez  au  peuple  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  que  le  moyen  de  l'in- 
surrection, lorsqu'il  est  si  facile  de  lui  en 
donner  un  autre,  prenez  garde  que  ce  moyen 
d'insurrection  deviendra  !e  patrimoine  de 
tous  les  intrigant*!  qui  voudront  l'asservir. 
Il  faut  donc  d  abord  que  le  peuple  sache  quo 
lorsque  ses  droits  seront  attaqués,  il  peut  les 
reprendre  de  lui-même  et  sans  violence  ;  et 
lorsque  ce  droit-là  lui  sera  contesté  ou  qu'on 
lui  en  empêchera  l'exercice,  c'est  alors  que 
l'insurrection  fait  tout  rentrer  dans  l'ordre 
ft  recouvre  ses  droits.  Mais  si  vous  vouiez 
éviter  l'insurrection  partielle,  si  vous  voulez 
éviter  ces  mouvements  convuisifs,  qui  ap- 
pellent toujours  le  despotisme,  que  chacun 
sache  le  moyen  légal  d'après  lequel  il  peut 
conserver  ses  droits  ;  le  moyen  d'après  lequel 
h  chaque  instant  il  peut  ramener  les  auto* 
rites  constituées  à  leurs  devoirs  ;  le  moyon 
auquel  le  peuple  en  masse  peut  recourir,  sans 
avoir  besoin  d'avoir  recours  à  l'insurrection. 
Votre  comité  a  regardé  cet  article  comme  la 
sauvegarde  de  la  liberté.  Je  demande  qu'il 
soit  maintenu. 

■lobrHptrrrr,  le  jaitif.  Il  me  semble  qu'on 
confond  en  oe  moment-ci  deux  choses  absolu- 
ment difFércntcs.  Le  droit  de  résistance  à  l'op- 
pvfl«iion  d'une  part,  le  droit  de  réclamation 
de  l'autre,  et  Ion  voudrait  faire  passer  le 
droit  de  réclamation  dans  les  droits  de  résis- 
tance à  l'oppresiiion.  Je  dis  qu'il  est  parfaite- 
ment ridicule  de  dcfinirlescasoùily  aoppres- 
Bion.  Il  vous  est  inipoRsible,  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  de  dire  quelle  est  ma 
sensibilité.  (înterromim.)  Cela  vous  paraît 
ridicule,  mais  je  vous  maintiens  que  le  législa- 
teur ne  peut  nullement  déterminer  les  cas  où 
le  peuple  soumis  à  ses  lois  peut  les  trouver 
mauvaises.  Je  dis  qu'il  est  impossible  que  le 
législateur  entre  dans  ces  détails,  et  lorsque 
je  faisais  une  application  particulière  vous 
deviez  la  faire  générale,  car  c'était  là  mon 
idée.  Je  dis  qu'il  est  impossible  k  qui  que  ce 
soit  de  définir  les  cas  précisément  dans  les- 
quels la  nation  française  se  trouvera  oppri- 
mée. Je  dis  que  cela  dépend  de  chaque  indi- 
vidu. Je  dis  donc,  que  sous  ce  rapport,  il 
n'est  pas  possible  de  donner  au  peuple  un 
moyen  légal  de  s'insurger,  parce  que  cela 
dépend  aloi-s  de  sa  sensibilité,  et  de  la  con- 
naissance parfaite  de  ses  droits.  En  efiet,  ci- 
toyens, si  vous  voulez  déterminer  es  moyen, 
il  est  possible  que  celui  qae  vous  vâujet  lui 
donner,  soit  précisément  un  moyen  qui  l'eca- 
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pêche  de  se  lever.  Vous  voyez  que  vous  tombez 
dans  un  cercle  interminable,  et  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  un  moyen  légal,  puisqu'il 
serait  lui-même  le  moyen  d'asservir  le  peuple. 
La  nation  française  doit,  pour  n'être  pas 
continuel leraent  en  insurrection,  avoir  un 
moyen  de  réclamer  contre  telle  ou  telle  loi, 
qui  ne  aérait  pas  utile  sans  être  oppressive. 
Mais  je  maintiens  que  la.  réformation  d'une 
loi  oppressive,  n'a  pas  le  temps  d'attendre  un 
moyen  légat  pour  la  faire  tomber.  £n  un  mot 
dés  qu'une  loi  est  oppressive,  l'oppression  se 
fait  sentir.  Dans  ces  circonstances,  il  n'est 
pas  possible  de  tarder  plus  longtemps  lorsque 
la  loi  n'est  pas  oppressive,  mais  seulement 
lorsqu'elle  n'est  pas  utile,  elle  a  besoin  d'être 
améliorée. 

N...  Citoyens,  le  droit  de  résister  à  l'oppres- 
sion, est  un  droit  qui  dérive  de  la  nature  ; 
mais  pour  l'intérêt  de  la  société  il  est  impor- 
tant qu'il  y  ait  un  moyen  légal,  aûn  que  les 
citoyens,  voyant  l'oppression  sur  leurs  têtes, 
sachent  comment  ils  doivent  la  faire  cesser. 

Robespierre  prétend  que  ces  cas  ne  peuvent 
jamais  se  dét«Tminer.  Je  vais  lui  en  citer  un  : 
Je  suppose  que  le  Oorps  législatif  veuille  se 
maintenir  au  delà  du  temps  qui  lui  est  fixé 
pour  son  existence  ;  dans  ce  cas  il  y  a  oppres- 
sion de  la  part  du  corps  législatif,  contre  la 
nation  entière,  qui  s  fixé  la  durée  de  son 
existence  ;  dans  ce  caa  la  loi  doit  enseigner  la 
manière  de  résister  à  l'oppression.  Je  pour- 
rais également  aire  qu'il  yaurait  oppression, 
si  le  Corps  législatif  voulait  s'emparer  du 
corps  judiciaire.  Je  conclus  à  ce  que  l'article 
soit  conservé  tel  qu'il  est. 

Lattonre».  Le  but  que  s'est  proposé  votre 
comité  est  de  déterminer  le  mode  a'insurrcc- 
tioQ.  Il  faut  bien  examiner  l'oppression  qui 
tombe  sur  la  masse  considérable  d'un  peuple, 
et  l'oppression  occasionnée  par  certaines  per- 
sonnes ou  par  certaines  lois.  Je  crois  que  te 
comité  saisira  ma  réflexion. 

Dans  ie  cas  d'une  Constitution  tyrannique 
pour  le  peuple,  on  ne  peut  rien  prévoir  ni 
régler;  car  1<:  sentiment  de  l'insurrection  est 
plus  fort  que  tout.  Il  ose  tout  franchir;  et 
remarquez  bien  que  si  la  tyrannie  était  orga- 
nisée, et  qu'il  y  eût  une  oppression  générale, 
comme  jo  te  suppofie,  il  faudrait  bien  violer 
et  tous  les  droits  et  toutes  les  formes  pour  su 
mettre  en  liberté.  (Interrompu.) 

VcriKtiinnd.  Il  doit  y  avoir  deux  moyens 
de  résister  à  l'oppression,  l'un  pris  dans  la 
nature,  l'autre  pris  dans  la  loi.  La  résistance 
à  l'oppression  qui  n'est  pas  réglée  par  la  loi, 
est  tout  ce  que  le  monde  entend  ;  ce  moyeu 
simple  de  résistance  à  l'oppression,  c'est  celle 
de  la  nature.  Si  on  vous  proposait  d'anéantir 
le  droit  de  résistance  à  l'oppression  dans  des 
cas  où  l'oppression  serait  telle  que  ce  serait 
résistance  à  la  loi,  on  aurait  raison  d'élever 
des  réclamations  ;  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  la  résistance  à  l'oppression  par 
l'insurrection  et  sans  aucune  i^glc,  est  un 
moyen  violent.  Le  moyen  violent  est  néces- 
saire, et  il  l'est  toujours  pour  le  despote  ;  car 
■BUS  ce  moyen  il  serait  impossible  de  détruire 
le  despotisme. 

Si  TOBS  n'ibabliasiei  pas  un  moyan  légal  de 


résistance  à  l'oppression  autre  que  l'insur- 
rection, il  arriverait  que  l'insurrection  de- 
viendrait nécessaire  tontes  les  fois  qu'il  y 
aurait  oppression  ;  c'est-à-dire  que  vous  seriez 
obligés  de  recourir  à  l'insurrection,  à  la  résis- 
tance à  l'oppression  ;  mais  cette  espèce  de  ré- 
sistance àl  oppression,  pourrait  compromettre 
la  Hépubliquo  et  souvent  la  liberté  i  en  conser- 
vant le  droit  de  résistance  à  l'oppression,  vous 
pouvez  cependant  établir  pour  des  oppressions 
qui  ne  tiennent  qu'à  do  mauvaises  lois,  et  que  le 
législateur  peut  changir  ;  vous  pouvez  ctahlir, 
dis-je,  un  moyi'n  de  résistanei!  légale  qui  pré- 
vienne tout,  et  qui  supplé*  à  la  nécessité  d  em- 
ployer des  moyens  violents,  qui  excitent  tou- 
jours des  crises  politiques,  et  qui  peuvent  faire 
plus  de  mal  que  n'en  aurait  fait  l'oppression 
elle-même. 

Je  crois  donc,  citoyens,  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  conflervrr  l'article. 

làeiiMtfiiiié.  Le  moyen  légal  de  résister  à 
l'opjireasion  ne  peut  être  que  le  recours  au  sou- 
verain. Quand  le  souverain  s'est  expliqué,  je 
ne  conçois  plus  ce  que  c'est  que  rinsurreetion, 
si  ce  n'est  une  insurrection  contre  le  souverain 
lui-même.  (Interrompu.)  Pourquoi  l'insurrec- 
tion est-elle  le  plus  saint  dee  devoirs  1  C'est 
parce  que  les  personnes  auxquelles  l'autorité 
du  peuple  est  déléguée  en  abusent.  Si  le  peuple 
exerce  par  lui-même  son  autorité,  l'insurrec- 
tion n'est  plus  alore  que  l'insurrection  de  la 
minorité  contre  la  majorité,  {Ahf  ahf  ah!) 

Je  dis  donc,  Préaident,  que  vous  pouvez 
admettre  un  moyen  légal  de  résistance  à  l'op- 
preesion,  qui,  à  mon  avis,  ne  peut  être  que  le 
recoure  au  souverain  ;  l'insurrection,  alors,  ne 
peut  avoir  lieu,  que  dans  le  cas  oh  par  la 
force,  par  la  violence,  ou  par  l'intrigue,  on 
empêche  le  souverain  de  e'aeeembler  ;  des  lors, 
l'insurrection  est  le  plus  saint  dee  devoirs, 

PanU.  Il  me  semble  qu'un  pareil  article 
ferait  à  lui  seul  la  contre -révolution,  (Inter- 
rompu.) Nous  avons  mis  au  commencanent  de 
la  Déclaration  des  droits  un  moyen  de  résister 
à  l'oppression  pour  chaque  individu  contre 
lequel  on  exercerait  un  acte  arbitraire,  en  em- 
ployant des  moyensqui  seraient  horsdes  formes 
présentées  par  la  loi  !  Il  s'agit  maintenant  de  la 
résistance  générale  à  l'oppression  :  mais  il  est 
physiquement  imposeible  de  faire  l'énuméra- 
tion  de  tous  les  cas  où  il  y  a  oppression.  Il 
faut  donc  chercher  à  prévoir  les  cas  où  l'insur- 
rection est  nécessaii'o,  se  contenter  de  consacrer 
un  ftrand  principe  qui  avait  été  parfaitement 
bien  senti  par  l'Assemblée  constituante  et  dire, 
;'i  la  pince  des  deux  articles  du  comité  :  Dana 
tout  gouvernement  libre,  lea  hommes  doivent 
avoir  un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression; 
mais  lorsque  ce  .moyen  est  impuissuit,  l'insur- 
rection est  le  plus  saint  des  devoirs.  —  Cette 
rédaction  est  adoptée. 


L'article  30  est  décrété  e 


s  termes  : 


(1  Un  peuple  a  toujours  te  droit  de  revoir,  de 
réformer,  de  changer  sa  Constitution;  une  gé- 
nération n'a  pas  le  droit  d'a.isujettir  à  ses  Iota 
les  générations  futures,  et  toute  hérédité  dans 
les  fonctions  est  abaurbe  et  tyrannique. 

Rotjeepierre  demande  la  parole  pour  présen- 
ter des  articles  additionnels  ;  l'assemblée  dé- 
crète qu'il  sera  entwidu,  mercredi  ptochsin. 
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N...  Pour  vous  faire  apercevoir  le  vice  de 
l'article  présenté  pa,r  le  comité,  il  Berable 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  distinction  ;  il 
peut  se  rencontrer  deux  sortes  d'oppresaion  : 
l'oppresBion  a  lieu  à  l'égard  de  la  reunion  to- 
tale du  peuple,  et  alors.  Bans  doute,  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  réglée  par  aucune  loi  ;  c'est 
le  sentiment  intime  de  l'injustice  qui  peut 
convaincre  à  cet  égard  ;  et  c'est  ce  s^itiment 
seul  qui  suffit  pour  donner  lieu  à  l'inBurrec- 
tion  ;  moyen  sacré,  moyen  sans  lequel  nous 
gémir ioQB  encore  dans  l'esclavage. 

Il  y  a  une  autre  oppression,  c'est  l'oppres- 
aion  particulière,  l'oppression  individuelle 
qui  a  lieu,  lorsqu'un  magistrat  du  peuple, 
méconnaissant  ses  devoire,  6te  aux  citoyens 
les  droits  dont  ils  Jouissent,  ou  dont  ils 
doivent  jouir,  ou  empêche  qu'ils  en  jouissent. 
Sans  doute,  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  à  applica- 
tion de  l'article  du  comité  ;  mais  il  ne  doit 
pas  être  exprimé  comme  il  est  conçu.  L'ar- 
ticle porte  que  les  hommes  réunis  en  société 
doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résister  à 
i'oppreaiion. 

Je  voudrais  qu'au  lieu  de  cette  rédaction, 
on  change&t  seulement  la  première  expres- 
sion, et  qu'on  dît  :  les  citoyens  doivent  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression  ; 
c'est-à-dire,  que  chaque  individu  doit  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression  ; 
mais  la  collection  générale  des  citoyens,  pour 
qu'elle  soit  fondée  à  résister  en  masse  à  l'op- 
pression, n'a  besoin,  à  cet  égard,  d'aucune  loi. 

Kabaul-Ponlcr.  Citoyens.  le  premier  et 
le  plus  sacré  de  tous  les  droits,  c'est  celui  de 
résister  à  l'oppression  ;  c'est  ce  droit  qui  nous 
a  rendu  notre  liberté  ;  mais  il  faut  bien 
prendre  garde  que  la  nation,  nue  les  indivi- 
dus, que  les  citoyens  puissent  l'exercer  dans 
toute  son  étendue  pour  cet  effet. 

Lorsque  le  peuple  a  regardé  l'oppression 
comme  insupportable,  il  s'est  levé  tout  entier 
pour  la  renverser,  et  pour  recouvrer  sa  liber- 
lé.  Tous  n'ignorez  pas  les  difficulté  qu'il  a 
éprouvées,  quels  sont  les  obstacles  qu'il  a 
trouvés. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  de  Constitution 
véritablement  libre,  que  celle  qui  assure  au 
peuple  le  moyen  de  résister  légalement  à  l'op- 
presseur. Il  est  donc  des  moyens  légaux  pour 
cette  insurrection  ;  il  faut  que  ce  moyen  légal 
que  vous  emploierez,  soit  utile,  dans  tous  les 
cas,  aux  citoyens,  sans  troubler  l'ordre  de  la 
société  ;  je  crois  donc  que  vous  devez  main- 
tenir l'article,  et  que  cependant  voua  deve^ 
y  ajouter  cotte  modification,  que  lorsque  le 
moyen  dih  réaiRter  à  l'oppreasion  est  rendu 
inutile,  le  droit  de  résister  à  l'oppression 
demeure  tout  entier.  8i  vous  ajoutez  cette 
modification  à  l'article,  alors  vous  conservez 
au  peuple  tous  les  moyens  qu'il  a  pour  résis- 
ter a  l'oppression. 

robrr  d'KKlAiitlne.  Citoyens,  Salle  a 
parlé  de  l'oppression  générale  qui  pourrait 
résulter  des  autoçitës  constituées,  de  l'oppres- 
sion que  pourrait  exercer  le  pouvoir  exécu- 
tif ;  mais  il  n'a  point  parlé  de  l'insurrection 
qu«  pourrait  exercer  le  gouvernement.  Jt 
demande,  vu  l'importance  de  la  matière,  qlie 


l'article  dont  il  s'agit  soit  mis  ft  l'ordre  précis 
du  jour  ;  qu'il  aoit  discuté  très  profondément, 
parce  que  c'est  un  article  mis  en  avant,  qui 
servirait  le  plus  à  ceux  qui  voudraient  tuer 
la  liberté.  .Je  ne  dis  point  qu'il  faille  un 
moyen  légal,  je  ne  dis  pas  qu'il  n'en  faut  pas, 
mais  je  dis  que  cette  matière  est  si  impor- 
tante, qu'elle  demande  une  discussion  appro- 
fondie. (Interrompu.) 

làensonuë.  Je  demande  aussi  le  maintien 

Je  l'article  de  votre  comité,  et  je  crois  qu'il 
est  impossible  de  maintenir  la  liberté  dans 
un  gouvernement,  ei  tous  les  membres  de  la 
société  n'ont  paa  un  moyen  convenu  de  résis- 
ter à  l'oppression  générale.  Oe  n'est  que 
lorsque  le  moyen  légal  est  empêché  par  la 
violence,  qu'alors  l'insurrection  est  un  devoir, 
autrement  si  vous  ne  laissiez  au  peuple  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  qufl  le  moyen  de  l'in- 
surrection, lorsqu'il  est  si  facile  de  lui  en. 
donner  un  autre,  prenez  garde  que  ce  moyen 
d'insurrection  deviendra  le  patrimoine  de 
tous  les  intrigants  qui  voudront  l'asservir. 
1)  faut  donc  d  abord  que  le  peuple  sache  que 
lorsque  ses  droits  seront  attaqués,  il  peut  les 
reprendre  de  lui-même  et  sans  violence;  et 
lorsque  ce  droiHà  lui  sera  contesté  ou  qu'on 
lui  en  empêchera  l'exercice,  c'est  alors  que 
l'inHorreotion  fait  tout  rentrer  dans  l'ordre 
st  recouvre  ses  droits.  Mais  si  vous  voulez 
éviter  l'insurrection  partielle,  si  vous  voulez 
éviter  ces  mouvements  convulsifs,  qui  ap- 
pellent toujours  le  despotisme,  que  chacun 
sache  le  moyen  légal  d'après  lequel  il  peut 
conserver  ses  droits  ;  le  moyen  d'après  lequel 
b.  chaque  instant  il  peut  ramener  les  auto- 
rités constituées  à  leurs  devoirs  ;  le  moyen 
auquel  le  peuple  en  masse  peut  recourir,  sans 
avoir  besoin  d'avoir  recours  à  l'inaurrection. 
Votre  comité  a  regardé  cet  article  comme  la 
sauvegarde  de  la  liberté.  Je  demande  qu'il 
soit  maintenu. 

Ilohr>t|ilcrr0,  h  jeune-  Il  me  semble  qu'on 
confond  en  ce  moment-ci  deux  choses  absolu- 
ment difEérentes.  Le  droit  de  résistance  à  l'op- 
pression d'une  part,  !e  droit  de  réclamation 
de  l'autre,  et  1  on  voudrait  faire  passer  le 
droit  de  réclamation  dans  les  droits  de  résis- 
tance à  l'oppression.  Je  dis  qu'il  est  parfaite- 
ment ridicule  de  définir  Wcasoù  il  y  a  oppres- 
sion. Il  vous  est  impossible,  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  de  dire  quelle  est  ma 
sensibilité.  (Interrompu.)  Cela  vous  paraît 
ridicule,  mais  je  vous  maintiens  que  le  législa- 
teur ne  peut  nullement  déterminer  les  cas  où 
le  peuple  soumis  il  ses  lois  peut  les  trouver 
mauvaises.  Je  dis  qu'il  est  impossible  que  le 
législateur  entre  dans  ces  détails,  et  lorsque 
je  faisais  une  application  particulière  voub 
deviez  la  faire  générale,  car  c'était  là  moii 
idée.  Je  dis  qu'il  est  impossible  à  qui  que  ce 
soit  de  définir  les  cas  précisément  dans  les- 
quels la  nation  française  se  trouvera  oppri- 
mée. Jo  dis  que  cela  dépend  de  chaque  indi- 
vidu. Je  dis  donc,  que  sous  oe  rapport,  il 
n'est  pas  possible  de  donner  au  peuple  un 
moyen  légal  de  s'insurger,  parce  que  cela 
dépend  alors  de  sa  sensibilité,  et  de  la  con- 
naissance parfaite  de  ses  droite.  En  effet,  ci- 
toyens, si  voua  voulez  déterminer  ce  moyen, 
il  est  possible  que  celui  que  vtius  vOulAi  liii 
donner,  soit  précisément  un  moyeu  qui  l'effil- 
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pêche  de  se  lever.  Voua  voyez  que  vous  tombez 
dans  un  cercle  interminable,  et  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  un  moyen  légal,  puisqu'il 
serait  lui-même  le  moyen  d'asservir  le  peupre. 
La  nation  française  aoît,  pour  n'être  pas 
continuellement  en  insurrection,  avoir  un 
moyen  de  réclamer  contre  telle  ou  telle  loi, 
qui  ne  aérait  pas  utile  sans  être  oppressive. 
Mais  je  maintiens  que  la  réformation  d'une 
loi  oppressive,  n'a  pas  le  temps  d'attendre  un 
moyen  légat  pour  la  faire  tomber.  En  un  mot 
dès  qu'une  loi  est  oppressive,  l'oppression  se 
fait  sentir.  Dans  ces  circonstances,  il  n'est 
pas  possible  de  tarder  plus  longtemps  lorsque 
la  loi  n'est  pas  oppressive,  mais  Bculemcnt 
lorsqu'elle  n'est  pas  utile,  elle  a  besoin  d'être 
améliorée. 

iP...  Citoyens,  le  droit  de  résister  à  l'oppres- 
sion, est  un  droit  qui  dérive  de  la  nature  ; 
mais  pour  l'intérêt  de  la  société  il  est  impor- 
tant qu'il  y  ait  un  moyen  légal,  afin  que  les 
citoyens,  voyant  l'oppression  sur  leurs  têtes, 
sachent  comment  ils  doivent  la  faire  cesser. 

Robespierre  prétend  que  ces  cas  ne  peuvent 
jamais  se  déterminer.  Je  vais  lui  en  citer  un  : 
Je  suppose  que  le  Corps  législatif  veuille  se 
maintenir  au  delà  du  temps  qui  lui  est  fixé 
pour  son  existence  ;  dans  ce  cas  il  y  a  oppres- 
sion de  la  part  du  corps  législatif,  contre  la 
nation  entière,  qui  a  fixé  la  durée  de  son 
existence  ;  dans  ce  cas  la  loi  doit  enseigner  la 
manière  de  résister  à  l'oppression.  Je  pour- 
rais également  aire  qu'il  y  aurait  oppression, 
si  le  Corps  législatif  voulait  s'emparer  du 
corps  judiciaire.  Je  conclus  &  ce  que  l'article 
soit  conservé  tel  qu'il  est. 


tion.  Il  faut  bien  examiner  l'oppression  qui 
tombe  sur  la  masse  considérable  d'un  peuple, 
et  l'oppression  occasionnée  par  certaines  per- 
sonnes ou  par  certaines  lois.  Je  crois  que  le 
comité  saisira  ma  réflexion. 

Bans  le  cas  d'un<'  Constitution  tyranniquo 
pour  le  peuple,  on  no  peut  rien  prévoir  ni 
régler;  car  le  sentiment  de  l'insurrection  est 
plus  fort  que  tout.  Il  ose  tout  franchir;  et 
remarquez  bien  que  si  la  tyrannie  était  orga- 
nisée, et  qu'il  y  eût  une  oppression  générale, 
comme  je  le  suppose,  il  faudrait  bien  violer 
et  tous  les  droits  et  toutes  les  formes  pour  se 
mettre  en  liberté.  (Interrompu.) 

l'eriKniniid.  Il  doit  y  avoir  di'ux  moyens 
de  résister  à  l'oppression,  l'un  pris  dans  ia 
nature,  l'autre  prts  dans  la  loi.  La  résiatancn 
à  l'oppression  qui  n'est  pas  réglée  pai-  la  loi, 
est  tout  ce  que  le  monde  entend  ;  ce  moyeu 
simple  de  résistance  à  l'oppression,  c'est  celle 
de  la  nature.  Si  on  vous  proposait  d'anéantir 
Is  droit  de  résistance  à  l'oppression  dnns  des 
cas  où  l'oppression  serait  telle  que  ce  serait 
résistance  à  la  loi,  on  aurait  raison  d'élever 
des  réclamations  ;  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  la  résistance  à  l'oppression  par 
l'insurrection  et  sans  aucune  règle,  est  un 
moyen  violent.  Le  moyen  violent  est  néces- 
saire, et  il  l'est  toujours  pour  le  despote  ;  car 
sans  c«  moyen  il  serait  impossible  de  détruire 
le  despotisme. 
Bi  Toiu  n'établissiei  pas  un  moyon  légal  de 


résistance  à  l'oppression  autre  que  l'insur- 
rection, il  arriverait  que  l'inBurrection  de- 
viendrait nécessaire  toutes  les  iois  qu'il  y 
aurait  oppression  ;  c'est-à-dire  que  vous  seriez 
obligés  de  recourir  à  i'insiirreetion,  à  la  résis- 


tance à  l'oi 


Rî." 


s  cette  espèce  de  ré- 


sistance à  1  oppression,  pourrait  compromettre 
la  République  et  souvent  la  liberté  ;  en  conser- 
vant le  droit  de  résistance  à  l'oppicssion,  vous 
pouvez  cependant  établir  pour  des  oppressions 
qui  ne  tiennent  qu'à  da  mauvaises  lois,  et  que  le 
législateur  peut  cliangor  ;  vous  pouvez  établir, 
dis-je,  un  moyi-n  de  résistance  légale  qui  pré- 
vienne tout,  et  qui  supplée  à  la  nécessité  d  em- 
ployer des  moyens  violents,  qui  excitent  tou- 


Ueusoniié.  Le  moyen  légal  de  résister  à 
l'oppression  ne  peut  être  que  le  recours  au  sou- 
verain. Quand  le  souverain  s'est  expliqué,  je 
ne  conçois  plus  ce  que  c'est  que  l'insurrection, 
si  ce  n'est  une  insurrection  contre  le  souverain 
lui-même.  (Interrompu.)  Pourquoi  l'insurrec- 
tion est-elle  le  plus  saint  des  devoirs  t  C'est 
Sarce  que  les  personnes  auxquelles  l'autorité 
u  peuple  est  déléguée  en  abusent.  Si  le  peuple 
exerce  par  lui-même  son  autorité,  l'insurree- 
tion  n'est  plus  alor^  ([ue  l'insurrection  de  la 
minorité  contre  la  majorité.  (Àh!  ah!  ahl) 

Je  dis  donc.  Préaident,  que  vous  pouvez 
admettre  un  moyen  légal  de  résistance  à  l'op- 
pression, qui,  à  mon  avis,  ne  peut  être  que  le 
recours  au  souverain  ;  l'insurrection,  alors,  ne 
peut  avoir  lieu,  que  dans  le  cas  où  par  la 
force,  par  la  violence,  ou  par  l'intrigue,  on 
empêche  le  souverain  de  s'assembler  ;  dès  lors, 
l'insurrection  est  le  plus  saint  dee  devoirs. 

Panis.  Il  me  semble  qu'un  pareil  article 
ferait  à  lui  seul  la  contre -révolution.  (Inter- 
rompu.) Nous  avons  mis  au  commencement  de 
la  Déclaration  des  droits  un  moyen  de  résister 
à  l'oppression  pour  chaque  individu  contre 
lequel  on  exercerait  un  acte  arbitrait^,  eu  em- 
ployant des  moyenequi  seraient  hors  des  forme* 
présentées  par  la  loi  !  Il  s'agit  maintenant  de  la 
résistance  générale  à  l'oppression  ;  mais  il  est 
physiquement  imposeiblc  de  l'iiirc  l'énuméra- 
tion  de  tous  les  cas  où  il  y  a  oppression.  Il 
faut  donc  chercher  à  prévoir  les  cas  ou  l'insur- 
rection est  nécessaire,  se  contenter  de  consacrer 
un  gr,'nd  principe  qui  avait  été  parfaitement 
bien  senti  par  l'Asscniblée  constituante  et  dire, 
à  la  place  des  deux  articles  du  comité  :  Dans 
tout  gouvernement  libre,  les  hommes  doivent 
avoir  un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression; 
mais  lorsque  ce.moyen  est  impuissant,  l'insur- 
rection est  le  plus  saint  des  devoirs,  -—  Cette 
rédaction  est  ad(^tée. 


L'article  30  est  décrété  e 


s  termes  : 


«  Un  p4>uple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de 

réformer,  de  changer  aa  Constitution;  une  gé- 
nération n'a  pas  le  droit  d'a'wujettir  à  ses  lois 
les  générations  futures,  et  toute  hérédité  dans 
les  Jonctions  est  absurbe  et  tyrannique. 

Robespierre  demande  la  parole  pour  présen- 
ter des  articles  additionnels  ;  l'assemblée  dé- 
crète qu'il  sera  entendu,  mercredi  prochain. 
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TEXTE  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS  (1) 


La  discussion  est  reprise  sur  la  Déclaration 
des  droits. 

Barère  lit  l'article  suivant  : 

«  Art.  20.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la 
moindre  partie  de  sa  propriété  sans  son  con- 
sentement, si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique légalement  contestée  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  » 

Deux  amendements  sont  proposés  à  cet  ar- 
ticle. 

Fëraud  pense  qu'on  doit  au  mot  évidem- 
ment substituer  celui  absolument.  Thirion  à 
la  place  du  mot  utilité,  demande  celui  de  né- 
cessité. 

Les  deux  amendenients  sont  rejetés,  et  l'ar- 
ticle est  adopté. 

Lt  rapporteur  lit  l'article  suivant  : 

«  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie 
que  pour  l'utilité  générale  et  pour  subvenir 
aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens  ont  le 
droit,  personnellement  ou  par  leurs  représen- 
tants, de  concourir  à  l'établissement  des  con- 
tributions. » 

Jaeob  Dufionl  propose  à  l'article  l'addi- 
tion suivante  :  «  elle  doit  avoir  certaines  li- 
mites et  certaines  proportions  qui  doivent 
être  déterminées  par  la  loi.  » 

Charlier  veut  que  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  en  société  contienne  la  dette  qu'il 
contracte,  en  s'attachant  à  elle  ;  il  demande 
que  l'article  porte  ces  mots  :  chaque  citoyen 
doit  contribuer  en  proportion  de  ses  facultés 
territoriales  ou  industrielles. 

Danton  pense  que  si  l'on  doit  adopter  le 
système  proposé  par  Charlier,  on  tomberait 
dans  une  erreur  grossière.  En  Grèce  et  à 
Home,  dit-il,  il  y  avait  des  citoyens  dispensés 
de  l'impôt.  Si  vous  prononciez  en  principe 
que  l'impôt  sera  supporté  par  tous  les  ci- 
toyens en  raison  de  leur  fortune,  vous^tericz 
aux  législateurs  la  faculté  d'imposer  ertraor- 
dinairement  les  riches  pour  des  besoins  pres- 
sants. L'impôt  progressif  est  aussi  dans  la 
justice  éternelle,  mais  je  demande  qu'on  ren- 
voie à  la  Constitution  l'article  qui  en  con- 
sacre le  principe.  —  Ce  renvoi  est  prononcé. 

t'harlier  demande  qu'on  substitue  dans 
l'article^  au  mot  représentants,  celui  de  dé- 
légués. 

Il  faut,  dit  Uauloii,  nous  entendre  sur 
les  mots.  Le  mot  de  représentants,  consacré 
dans  l'article,  suppose  un  gouvernement  re- 
présentatif; mais  comme  il  ne  faut  point  pré- 
juger l'existence  d'un  gouvernement  que  vous 
n'avez  pas  encore  établi,  il  faut  employer  une 
expression  générique,  et  dire  les  déléiP  »* 

llarère  accepte  cette  expression. 

Mais  Buzot  veut   que   le  mot  r^^ 

tants  reste,  car  la  voloûfcé,  dit^il»  5SJt 
primer  que  par  l'individu  mftqNiliiSp^ 


qui  le  représente.  Les  délégués  du  peuple  sont 
les  fonctionnaires  publics,  mais  ils  n'ont 
point  de  volonté,  ils  ne  font  point  la  loi,  ils 
l'exécutent  et  s'y  soumettent;  d'ailleurs  l'ar- 
ticle s'applique  également  au  gouvernement 
représentatif  et  à  la  démocratie. 

Je  défends  aussi  l'article,  dit  €aarran-Coa- 
lon  ;  je  crois  que  le  délégué  n'est  que  le  por- 
teur d'une  volonté  exprimée  ;  et  que  le  repré- 
sentant exprime  la  volonté  :  voilà  la  diffé- 
rence. Votre  article  est  fait  pour  tous  les 
peuples  libres,  quel  que  soit  le  mode  de  leur 
gouvernement. 

Je  demande  cependant,  dit  Danton,  qu'il 
reçoive  une  modification  :  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  dît  leurs  représentants,  c'est  une  idée 
de  fiscalité  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  la  dé- 
claration des  droits  :  je  propose  de  dire,  ou 
par  des  représentants.  —  Cet  amendement  est 
adopté. 

TJfh  membre  fait  deux  autres  amendements  ; 
l'Assemblée  les  adopte  et  fixe  l'article  en  ces 
termes  : 

c<  Art.  21.  Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  l'utilité  générale  et  pour 
subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  ci- 
toyens ont  le  droit,  personnellement  ou  par 
des  représentants,  de  concourir  à  l'établisse- 
ment des  contributions,  d'en  surveiller  l'em- 
ploi, et  de  s'en  faire  rendre  compte.  » 

Karère  soumet  à  la  Déclaration  l'article 
que  voici  : 

«  Art  22.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous, 
et  la  société  la  doit  également  à  tous  ses 
membres.  » 

llueos  {Rof/er)  observeque  l'instruction  n'est 

Îu'un  démembrement  de  l'éducation  publique, 
l'instruction,  dit-il,  forme  les  hommes  de  ca- 
binet, et  non  des  républicains  toujours  prêts 
à  combattre  ;  l'éducation  au  contraire  déve- 
loppe les  facultés  des  hommes,  et  c'est  là  ce 
que  la  société  doit  aux  citoyens  :  je  demande 
donc  qu'on  substitue  au  mot  d'instruction 
celui  d'éducation. 

Dire  instruction,  observe  Rouiuie,  c'est  en 
effet  indiquer  la  culture  de  l'esprit  ;  dire  édu- 
cation, c'est  parler  des  mœurs.  Ces  deux 
choses  sont  également  nécessaires  aux 
hommes  ;  je  propose  donc  de  réunir  dans  l'ar- 
ticle les  deux  mots  qui  les  expriment. 

.4iidreiii  pense  que  le  mot  d'éducation  suf- 
fit, parce  qu'il  comprend  toutes  les  facultés 
morales  et  physiques. 

Tous  les  citoyens,  dit  Thirion,  doivfjnt  ren- 
contrer l'instruction  publique  sur  vos  places, 
dans  vos  monuments,  à  vos  fêtes  civiques  ;  je 
demande  qu'on  dise  :  l'instruction  publique 
et  l'éducation  nationale  sont  le  besoin  de 
tous. 


•acédémone ,     dit    CI 
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connaître  pour  Texercioe  de  leurs  droits  et 
Tobservanoe  de  leurs  devoirs. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  a  été  pro- 
posé. 

Barëre  présente  celui-ci  : 

«  Art.  23.  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société,  et  c'est  à  la  loi  à  en  dé- 
terminer l'étendue  et  l'application.  » 

Oudol  énonce  ainsi  son  opinion  : 

Le  premier  des  droits  naturels  de  l'homme 
est  celui  de  subsister  des  productions  du  sol 
où  il  est  né. 

Ce  droit  est  incontestable^  il  est  infiniment 
précieux  pour  lui,  il  tend  à  lui  assurer  les 
moyens  de  conserver  sa  vie. 

L'inseote  qui  éclot  sûr  la  feuille  a  la  faculté 
d'y  prendre  sa  nourriture.  Cette  faculté  est 
commune  à  tous  les  animaux  ;  elle  devient 
pour  l'homme  en  société  un  droit. 

On  doit  donc  s'étonner  de  ce  que  le  projet 
de  Déclaration  présenté  par  le  comité  n'en 
fait  pas  une  mention  précise. 

Pourquoi  donc  voudrait-on  le  dissimuler  1 

Pourrait-il  y  avoir  quelque  inconvénient  à 
le  déclarer?  Un  droite  ae  l'homme  pourraitril 
être  une  vérité  dang^ereruse  ?  Un©  telle  vérité 
ne  saurait  être  nuisible  qu'à  des  tyrans. 

Il  est  temps  que  l'homme  qui  possède  au 
delà  de  ce  qui  lui  est  nécessaire,  apprenne 
que  c'est  un  devoir  pour  lui  de  contribuer  sur 
son  superflu  à  la  subsistance  de  ses  conci- 
toyens dont  le  travail  ne  suffit  pas  pour  les 
faire  vivre. 

Il  faut  que  le  riche  cesse  de  regarder 
comme  une  générosité  ce  qui  est  un  devoir  ;  il 
faut  qu'il  «ache  que  ce  devoir  est  une  des  con- 
ditions essentielles  sur  lesquelles  est  fondée 
la  protection  que  la  société  accorde  à  ses  pro- 
priétés. 

Il  faut  que  le  pauvre  apprenne  ce  qu'il 
gagne  dans  le  nouveau  contrat  social  en  res- 
pectant la  propriété  d'autrui,  et  en  se  ren- 
dant utile  à  sa  patrie. 

Il  faut  qu'il  sache  qu'en  travaillant,  sa  sub- 
sistance est  aussi  assurée  que  sa  liberté  ;  il 
faut  enfin  qu'il  connaisse  tous  les  motifs  qu'il 
a  de  chérir  et  de  respecter  les  lois,  et  combien 
il  a  d'intérêt  à  maintenir  de  toutes  ses  forces 
un  ordre  de  choses  qui  lui  est  si  favorable,  et 
qui  est  si  différent  de  l'ancien  régime. 

Je  demande  que  les  articles  suivants  soient 
adoptés  à  la  plaoe  de  l'article  23  : 

1®  Tout  homme  dont  le  travail  est  insuffi- 
sant pour  subvenir  à  sa  subsistance,  a  le 
droit  de  réclamer  des  secours  de  la  société,  en 
lui  offrant  d'employer  ses  facultés  à  son  ser- 
vice. 

La  société  a  le  droit  de  défendre  la  mendi- 
cité et  de  contraindre  l'homme  oisif  au  tra- 
vail, en  lui  fournissant  des  secours  ; 

2^  Les  secours  publics  sont  une  dette  de  la 
société  à  l'égard  des  enfants  et  des  pauvres 
invalides  ;  c'est  à  la  loi  à  en  déterminer 
l'étendue  et  l'application. 

Robespierre,  le  jeune  veut  qu'on  rédige  ainsi 
l'article  :  la  subsistance  est  due  à  tous  ;  la  so- 
ciété doit  l'assurer  à  chacun  de  ses  membres. 

Werfcniand  adopte  cette  dernière  rédaction, 
mais  il  veut  qu'on  l'explique  ;  il  ne  veut 
point  que  le  mot  secours  soit  employé  parce 


qu'il  semblerait  annoncer  que  la  Constitution 
ne  fera  point  le  bonheur  de  tous  les  Français. 
Il  propose  l'article  en  ces  termes  :  tout 
homme  a  droit  de  subsister,  soit  par  son  tra- 
vail, soit  par  des  secours  publics. 

Siaint-illarlln  est  aussi  de  cet  avis. 

Boyer-Foiifrède  soutient  l'opinion  con- 
traire. Si  la  société,  dit-il,  assurait  la  subsis- 
tance à  tous  ses  membres^  elle  s'appauvrirait 
et  détruirait  l'émulation  et  l'amour  du  travail. 

Parlons  d'une  manière  générique,  dit  Hal- 
lariné,  et  disons  que  les  secours  publics  sont 
une  dette  sacrée.  Sous  cette  expression  vous 
comprendrez  à  la  fois  les  secours  dus  aux 
vieillards,  aux  invalides,  aux  victimes  de 
tous  les  accidents  possibles. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte 
l'article  tel  qu'il  lui  a  été  proposé. 

L'article  24  est  ainsi  proposé  : 

«  La  garantie  sociale  de  ces  droits  repose 
sur  la  souveraineté  nationale.  » 

Csarran-Conlon  observe  que  cet  article, 
quoique  philosophique,  est  trop  obscur.  11 
propose  d'y  substituer  celui-ci  :  La  garantie 
sociale  consiste  dans  l'obligation  où  est  la  so- 
ciété de  défendre  et  de  protéger  les  droits  de 
chaque  citoyen.  Elle  repose  donc  sur  la  sou- 
veraineté nationale. 

L'article,  dit  Danton,  renferme  un 
grand  vice.  Les  droits  des  hommes  ne  peuvent 
reposer  que  sur  la  liberté  et  l'égalité  ;  il  faut 
que  ces  deux  bases  se  trouvent  énumérées 
dans  l'article.  La  garantie  sociale  est  l'action 
matérielle  de  tous  pour  que  chacun  jouisse 
de  ses  droits,  et  la  base  élémentaire  de  cette 
garantie  est  dans  l'égalité,  qui  est  à  son  tour 
la  garantie  de  la  liberté  même. 

Je  prétends,  répond  Guadel,  que  la  liberté 
et  l'égalité  ne  peuvent  être  la  base  de  la  ga- 
rantie des  droits^  car  la  liberté  et  l'égalité 
sont  elles-mêmes  ces  droits,  et  des  droits  ne 
peuvent  pas  se  garantir  eux-mêmes.  11  est 
des  droits  que  la  souveraineté  nationale  ne 
garantit  pas.  La  résistance  à  l'oppression, 
par  exemple,  est  un  droit  garanti  par  la  na- 
ture. Je  demande  que  l'on  fixe  ainsi  la  ré- 
daction : 

La  garantie  sociale  est  dans  la  loi,  dans  la 
faculté  de  résister  à  l'oppression  et  dans  l'ac- 
tion de  tous  pour  la  conservation  des  droits 
de  chacun. 

Dneos  (Rof/er)  pense  que  le  mot  garantie 
sociale  est  inutile,  et  que  le  droit  de  sûreté 
comprend  celui  de  la  garantie. 

Pons  (de  Verdun)  soutient  que  la  souve- 
raineté nationale  ne  sert  pas  plus  de  base  à  la 
garantie  sociale  que  la  liberté  et  l'égalité  ; 
mais  que  cette  garantie  repose  sur  la  loi  et  sur 
la  force  publique  qui  la  fait  exécuter. 

Barère  prouve  à  Ducos  qu'il  ne  faut  point 
confondre  la  sûreté  avec  la  garantie  sociale. 
Il  explique  ensuite  le  système  de  la  Déclara- 
tion des  droits  et  de  sa  contexture. 

Mëanlle  et  Puyravean  proposent  une  au- 
tre rédaction. 

L'Assemblée  se  détermine  pour  la  suivante  : 

«  Art.  24.  La  garantie  sociale  consiste  dans 
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raction  de  tous^  pour  assurer  à  chacun  la 
jouissance  et  l'exercice  de  ses  droits.  Elle  re- 
pose sur  la  souveraineté  nationale.  » 

Les  trois  articles  suivants  sont  adoptés 
sans  discussion.  Les  voici  : 

«  Art.  25.  Cette  souveraineté  est  une,  indi- 
visible, imprescriptible  et  inaliénable. 

«  Art.  26.  Elle  est  essentiellement  dans  le 
peuple  entier,  et  chaque  citoyen  a  le  droit 
égal  de  concourir  à  son  exercice. 

«  Art.  27.  Nulle  réunion  partielle  de  ci- 
toyens et  nul  individu  ne  peuvent  exercer  la 
souveraineté. 

((  Nul  ne  peut  s'attribuer  aucune  autorité, 
ni  remplir  aucune  fonction^  sans  une  déléga- 
tion formelle  de  la  loi.  » 

Biirèrc  propose  ainsi  l'article  28. 

((  lia  garantie  sociale  ne  peut  exister,  si  les 
limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  assurée.  » 

Oénissieu  observe  que  ce  n'est  là  qu'un 
raisonnement,  et  non  la  déclaration  d'un 
droit. 

Ilarère  soutient  que  cet  article,  qui  veut 
que  les  pouvoirs  soient  limités  et  les  agents 
responsables^  est  le  garant  de  la  liberté. 

Robei*|ilerre,/e;eMwe,veut  qu'il  soit  retran- 
ché, parce  qu'il  deviendrait  inutile  dans  un 
gouvernement  démocratique. 

Mais,  observe  Italie,  le  gouvernement 
purement  démocratique  est  une  chimère,  et 
Rousseau  vous  a  prouvé  qu'il  ne  convenait 
qu'à  des  dieux.  Mais  vous,  dont  la  liberté  ne 
peut  être  garantie  que  par  la  division  des 
pouvoirs  que  vous  confiez  à  ceux  qui  vous 
gouvernent,  vous  devez  limiter  ces  pouvoirs. 
C'est  un  droit  social  ;  je  demande  qu'il  soit 
déclaré. 

J'ajoute  à  ces  observations,  dit  Ducos^  que 
même  dans  un  gouvernement  démocratique, 
il  faut  des  magistrats,  et  que  le  plus  sûr 
moyen  de  les  contenir,  c'est  de  les  rendre  res- 
ponsables. 

L'Assemblée  adopte  l'article  28. 

Vnrère  observe  que  l'article  30  du  projet 
est  devenu  inutile,   il  propose  le  suivant  : 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression. 

Ce  droit,  dit  Ctariiier,  est  dans  la  nature, 
et  vous  l'anéantirez  le  jour  que  vous  lui  don- 
nerez im  mode  légal.  Je  m'étonne  de  ne  le  pas 
voir  dans  le  projet,  le  principe  du  droit 
d'instruction. 

Le  vice  de  l'ancienne  constitution,  observe 
Kalle  était  la  nullité  du  peuple  entre  les 
deux  pouvoirs  rivaux  qu'elle  avait  institués. 
Je  fus  du  petit  nombre  de  députés  qui  de- 
mandèrent que,  lorsque  le  monarque  oppo- 
serait son  veto  sur  les  décrets  du  corps  légis- 
latif, le  peuple  fût  assemblé  pour  prononcer 
souverainement  entre  les  deux  pouvoirs  ;  on 
sait  que  cette  idée  fut  repoussée.  Mais  au- 
jourd'hui un  comité  plus  populaire  vous  pro- 
pose ce  droit  de  résistance  à  des  actes  con- 
traires   aux    lois    constitutionnelles  ;    et    ce 


droit,  je  le  trouve  organisé  dans  le  projet  de 
censure  populaire. 

Je  demande  donc  que  l'article  qui  en  con- 
sacre le  principe  soit  maintenu. 

La  collection  du  peuple,  dit  un  autre 
membre^  n'a  besoin  que  du  sentiment  de  l'in- 
justice pour  résister  en  masse  à  l'oppression; 
mais  chaque  citoyen  isolément  a  besoin  d'un 
moyen  légal. 

Prenez  garde,  dit  Rabant-Pomlcr,  que 
ce  moyen  légal  n'entrave  la  résistance  du 
peuple.  Vous  devez  ajouter  que  lorsque  le 
moyen  légal  deviendra  inutile,  le  droit  de  ré- 
sistance restera  dans  son  entier. 

Avant  de  prononcer  sur  cetie  importante 
matière,  dit  Pabre  d'Eglantine,  il  fau- 
drait savoir  si  la  Constitution  établira  un 
pouvoir  ad  hoc,  indépendant  des  deux  autres 
pouvoirs.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
question. 

ttoiaaieii  demande  le  maintien  de  l'article. 

Je  le  demande  aussi,  dit  Gensonné,  car  il 
sera  impossible  de  conserver  la  liberté,  si  les 
citoyens  n'ont  pas  un  moyen  coi^ivenu  de  ré- 
sister à  l'oppression  sans  recourir  aux  mou- 
vements convulsifs.  Ce  n'est  que  quand  le 
moyen  légal  est  inutile,  que  l'insurrection  de- 
vient le  premier  des  devoirs. 

Robespierre  craint  qu'on  ne  confonde  la 
résistance  à  l'oppression  avec  le  dfoit  de  ré- 
clamation. Il  est  ridicule,  observe-t-il,  de  dé- 
finir les  cas  de  l'oppression,  de  définir  la  sen- 
sibilité des  hommes,  d'y  poser  des  bornes,  et 
de  prévoir  les  cas  oii  le  peuple,  trouvant  ses 
lois  intolérables,  résistera.  Il  est  impossible 
de  régler  la  marche  de  la  nation  dans  ces  cir- 
constances. 

I^aurenec  soutient  que  lorsqu'il  y  a  oppres- 
sion il  ne  s'agit  que  d'intimer  les  ordres  du 
souverain  pour  la  faire  cesser. 

Un  wembre  craint  qu'on  n'abuse  contre  la 
liberté  même  du  droit  de  résistance  à  Top- 
pression. 

Ceux  qui  ont  combattu  l'article  du  comité, 
dit  l^ouYet,  ont  paru  lui  donner  un  sens 
qu'il  n'a  pas  ;  car  au  moyen  naturel  d'insur- 
rection, à  ce  droit  sacré  qui  existe  toujours, 
le  comité  ajoute  un  moyen  légal,  qui,  loin  <ie 
l'affaiblir,  ne  fait  que  l'étendre  et  en  faciliter  ' 
l'exercice. 

WergoiiMi4  développe  cette  idée. 

Pani«  pense  qu'il  est  inutile  nue  le  moyen 
de  résistaiioe  à  l'oppression  soit  légal  chez  un 
peuple  libre. 

€ieii84^uiic  soutient  le  contraire  :  quand  le 
souverain  s'est  expliqué,  dit-il,  l'insurrection 
contre  sa  volonté  devient  illégitime  ;  ce  n'est 
plus  que  la  révolte  de  la  minorité  contre  la 
majorité.  Etablissons  donc  pour  moyen  légal 
le  recours  au  souverain. 

Kabaut-Pomier  rappelle   sa  proposition. 

Thirion  l'appuie,  Harére  l'adopte,  et 
l'Assemblée  décrète  l'article  en  ces  termes  : 

«  Art.  28.  Les  hommes,  dans  toute  société 
libre,  doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résis- 
ter à  l'oppression.  Lorsque  ce  mc^en  devient 
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ùapui^want,  l'insurreobion  est  le  plus  saint 
dea  devoirs.  » 

Bar^pc  pense  qvte  l'article  32  du  projet  est 
inutile,  parce  qu'il  serait  impossible  de  faire 
la  nomenclature  de  toua  tes  cas  d'oppression. 

L'Assemblée  le  rejette. 

Ilari're  lui  présente  l'article  dernier,  ainsi 
conçu  : 

<[  Art.  29.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de 
revoir,  de  réformer,  de  changer  sa  Constitu- 
tion. Une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assu- 
jettir h  ses  lois  les  générations  futures,  et 
toute  hérédité  dans  les  fonctions,  est  absurde 
et  tyrannique.  » 

Un  vtembre  observe  que  la  seconde  phrase 
de  cet  article  est  un  pléonasme  ;  car  les  géné- 
rations futures  seront  peuple  comme  la  pré- 
sente, et  auront  par  conséquent  le  droit  de 
tout  changer. 

ll*y«r-Fonfr^de  croit  qu'il  est  nécessaire 
de  déclarer  que  les  droits  d'une  génération  qui 
aurait  rétabli  la  royauté  héréditaire,  n'obli- 
geraient pas  les  générations  suivantes. 

C'est  inutile,  dit  Cabre,  car  le  peuple 
sera  alors  aussi  puissant  qu'il  l'est  aujour- 
d'hui 

D«c«s  (Roger)  cite  deux  faits  à  l'appui  de 
l'opinion  de  Fonfrède  :  les  Danois,  dit-il,  se 
sont  donné  un  mattrc  par  contrat,  et  oe  peuple 
est  encore  soumis  à  cet  acte  honteux  ;  les  An- 
glais ont  accepté  une  Constitution  aristocra- 
tique :  et  depuis  ce  temps,  la  majorité  de  cette 
nation  est  soumise  à  la  minorité.  Je  crois  donc 
aussi  qu'il  faut  avertir  nos  neveux  qu'ils  au- 
ront le  droit  de  rompre  les  engagements  lie 
leurs  pères. 

TbirioB  voulait  qu'on  ajoutât  à  la  fia  de 
cet  article,  que  l'inamovibilité  des  fonctions 
était  absurde  et  tyrannique. 

CëHiaHlMi  lui  a  répondu  qu'il  était  des 
cas  oii  les  fonctions  devaient  Être  inamo- 
.  vibles,  quand  ceux  qui  les  occupaient  ne  mé- 
ritaient aucun  reproche  ;  et  que  d'ailleurs  cet 
article  était  réglementaire. 

Enfin,  la  Conv«ation  a  décrété  l'article  29 
tel  qu'il  était  proposé. 

H«besplepre  a  dit  qu'il  proposerait  des 
articles  aaditionnels  à  cette  déclaration  des 
droits. 


CONVENTION  NAT10NAI.E. 
Séance  du  vutrdt  SS  avril  179S. 


PRÉSIDENCE  DS  LA80UXCE,   président. 


Koaine,  teerétutre,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 


1°  Pétition  du  ttttoyen  Vincent-^mé  toUt, 
de  la  coiiiinmie  de  i'resne,  département  de  la 
Seine-Infériewre,  marin  du  quartier  de 
Rouen  (1),  qui  demande  à  «tre  aitranciii  du 
lien  du  cls^isenient,  afin  de  pouvoir  ae  livrer 
avec  plus  d'assurance  aux  soins  de  sa  famille 
dont  il  est  l'unique  soutien. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine.) 

2°  Adrttse  de»  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Drame  (2),  qui  transmettent  à  la 
Convention  un  précis  des  mesures  de  salut 
public,  qu'ils  ont  prises  pour  prévenir  ie« 
troubles  intérieurs  et  multiplier  le  nombre  de 
nos  défenseurs.  Ce  département  a  armé  et 
équipé  deux  compagnies  destinées  à  se  rendre 
à  Paris  en  cas  d  invasion,  ils  ajinonoent  que 
toutes  les  gardes  nationales,  en  réquisition 
permanente,  s'exercent  aux  évolutions  mili- 
taires. Les  ci-devant  nobles  et  les  parents  des 
émigrés  y  sont  gardés  à  vue. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

3°  Lettre  du  eeerétaire-greflier  dt  la  mu- 
nieipalité  de  faris  (3),  qui  envoie  à  ia  Con- 
vention t'arrête  pria  le  13  avril  par  le  conseil 
général,  et  lu  à  la  Convention  dans  la  séance 
d'hier,  par  lequel  tous  les  membres,  après 
avoir  juré  union,  fraternité  et  protection 
mutuelle  entre  eux,  invitent  les  sections,  les 
sociétés  populaires  et  tout  le  peuple  de  Paris 
à  se  réunir  au  iiiêine  serment.  Le  conseil  gé- 
néral déclare  en  outre  qu'il  sera  en  état  de  ré- 
volution tant  que  les  subsistances  ne  seront 
point  assurées,  et  que  le  comité  de  correspon- 
dance avec  les  44,000  municipaiitée  sera  de 
neuf  membres. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  co- 
mité de  législation.) 

4°  Pétition  des  citoyene  Ecostet,  ï'Iiiébert 
et  Dumont  (4),  toua  les  trois  officii-rg  du  3*  ré- 
ijiment  des  grenadiers  tirée  du  3"  bataillon 
du  Huut-Jlhin  et  du  S»  bataillon  des  Vosges, 
qui  réclament  contre  le  jugement  qu'a  pro- 
noncé le  général  Custine,  parce  qu'ils  ne  se 
sont  pas  trouvés  h.  leur  poste  un  jour  de  com- 
bat. Ces  officiera  assurent  qu'ils  étaient  msi- 
'  lades  à  l'hôpital. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  prendre  des  ren- 
seignements auprès  du  général  Custine.) 

5"  Lettre  du  général  de  division  Chabot  (6), 
qui  demande  que  la  Convention  hâte  le  mo- 
ment où  il  pourra  se  justifier  des  inculpa- 
tions qui  s'élèvent  contre  lui. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  réu- 
nis.) 


(ij  P.  V.  toivM  10,  p.  va. 

\%  Jauraaldet  DébaU  «ide«  Wcrcl^,  n°21S,pa£i?3(;8. 

(3)  P.  V,,  tome  10.  pag*  96. 

i4)  Mercure  universel,  tome  "iC,  pa^a  376. 
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raction  de  tous^  pour  assurer  à  cliacun  la 
jouissance  et  rexercice  de  ses  droits.  Elle  re- 
pose sur  la  souveraineté  nationale.  » 

Les  troi^  articles  suivants  sont  adoptés 
sans  discussion.  Les  voici  : 

«  Art.  25.  Cette  souveraineté  est  ui^e,  indi- 
visible, imprescriptible  et  inaliénable. 

«  Art.  26.  Elle  est  essentiellement  dans  le 
peuple  entier,  et  chaque  citoyen  a  le  droit 
égal  de  concourir  à  son  exercice. 

«  Art.  27.  Nulle  réunion  partielle  de  ci- 
toyens et  nul  individu  ne  peuvent  exercer  la 
souveraineté. 

((  Nul  ne  peut  s'attribuer  aucune  autorité, 
ni  remplir  aucune  fonction,  sans  une  déléga- 
tion formelle  de  la  loi.  » 


ère  propose  ainsi  l'article  28. 

<(  lia  garantie  sociale  ne  peut  exister,  si  les 
limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  assurée.  » 

€rënis»ieu  observe  que  ce  n'est  là  qu'un 
raisonnement,  et  non  la  déclaration  d'un 
droit. 

Ilarër«  soutient  que  cet  article,  qui  veut 
que  les  pouvoirs  soient  limités  et  les  agents 
responsables,  est  le  garant  de  la  liberté. 

Oobe»|ilerre,/e;eww^,veut  qu'il  soit  retran- 
ché, parce  qu'il  deviendrait  inutile  dans  un 
gouvernement  démocratique. 

J^ais,  observe  l^iille,  le  gouvernement 
purement  démocratique  est  une  chimère,  et 
Rousseau  vous  a  prouvé  qu'il  ne  convenait 
qu'à  des  dieux.  Mais  vous,  dont  la  liberté  ne 
peut  être  garantie  que  par  la  division  des 
pouvoirs  que  vous  confiez  à  ceux  qui  vous 
gouvernent,  vous  devez  limiter  ces  pouvoirs. 
C'est  un  droit  social  ;  je  demande  qu'il  soit 
déclaré. 

J'ajoute  à  ces  obscirvations,  dit  Ducos^  quo 
mêm€  dans  un  gouvernement  démocratique, 
il  faut  des  magistrats,  et  que  le  plus  sûr 
moyen  de  les  contenir,  c'est  de  les  rendre  res- 
ponsables. 

L'Assemblée  adopte  l'article  28. 

Varère  observe  que  l'article  30  du  projet 
est  devenu  inutile,   il  propose  le  suivant  : 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression. 

Ce  droit,  dit  Ganiier,  est  dans  la  nature, 
et  vous  l'anéantirez  le  jour  que  vous  lui  don- 
nerez un  mode  légal.  Je  m'étonne  de  ne  le  pivs 
voir  dans  le  projet,  le  principe  du  droit 
d'instruction. 

Le  vice  de  l'ancienne  constitution,  observe 
SMe  était  la  nullité  du  peuple  entre  les 
deux  pouvoirs  rivaux  qu'elle  avait  institués. 
Je  fus  du  petit  nombre  de  députés  qui  de- 
mandèrent que,  lorsque  le  monarque  oppo- 
serait son  veto  sur  les  décrets  du  corps  légis- 
latif, le  peuple  fût  assemblé  pour  prononcer 
souverainement  entre  les  deux  pouvoirs  ;  on 
sait  que  cette  idée  fut  repoussée.  ]i£ais  au- 
jourd'hui un  comité  plus  populaire  vous  pro- 
pose ce  droit  de  résistance  à  des  actes  con- 
traires   aux    lois    constitutionnelles  ;    et    ce 


droit,  je  le  trouve  organisé  dans  le  projet  de 
censure  populaire. 

Je  demande  donc  que  l'article  qui  en  con- 
sacre le  principe  soit  maintenu. 

La  collection  du  peuple,  dit  un  autre 
membre^  n'a  besoin  que  du  sentiment  de  l'in- 
justice pour  résister  en  masse  à  l'oppression; 
mais  chaque  citoyen  isolément  a  besoin  d'un 
moyen  légal. 

Prenez  garde,  dit  Rabanl-I^oinlcr,  que 
ce  moyen  légal  n'entrave  la  résistance  du 
peuple.  Vous  devez  ajouter  que  lorsque  le 
naoyen  légal  deviendra  inutile,  le  droit  de  ré- 
sistance restera  dans  son  entier. 

Avant  de  prononcer  sur  cetie  importante 
matière,  dit  Pabre  d'Eglanline,  il  fau- 
drait savoir  si  la  Constitution  établira  un 
pouvoir  ad  hoc,  indépendant  des  deux  autres 
pouvoirs.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
question. 

Iloisaien  demande  le  maintien  de  l'article. 

Je  le  demande  aussi,  dit  Gensonné,  car  il 

sera  impossible  de  conserver  la  liberté,  si  les 
citoyens  n'ont  pas  un  moyen  convenu  de  ré- 
sister à  l'oppression  sans  recourir  aux  mou- 
vements convulsifs.  Ce  n'est  que  quand  le 
moyen  légal  est  inutile,  que  l'insurrection  de- 
vient le  premier  des  devoirs. 

Robespierre  craint  qu'on  ne  confonde  la 
résistance  à  l'oppression  avec  le  dfoit  de  ré- 
clamation. Il  est  ridicule,  observe-t-il,  de  dé- 
finir les  cas  de  l'oppression,  de  définir  la  sen- 
sibilité des  hommes,  d'y  poser  des  bornes,  et 
de  prévoir  les  cas  oii  le  peuple,  trouvant  ses 
lois  intolérables,  résistera.  11  est  impossible 
de  régler  la  marche  de  la  nation  dans  ces  cir- 
constances. 

I^anrence  soutient  que  lorsqu'il  y  a  oppres- 
sion il  ne  s'agit  que  d'intimer  les  ordres  du 
souverain  pour  la  faire  cesser. 

Ufi  membre  craint  qu'on  n'abuse  contre  la 
liberté  même  du  droit  de  résistance  à  Top- 
pression. 

Ceux  qui  ont  combattu  l'article  du  comité, 
dit  LiouYet,  ont  paru  lui  donner  un  sens 
qu'il  n'a  pas  ;  car  au  moyen  naturel  d'insur- 
rection, à  ce  droit  sacré  qui  existe  toujours, 
le  comité  ajoute  un  moyen  légal,  qui,  loin  de 
l'affaiblir,  ne  fait  que  l'étendre  et  en  faciliter 
l'exercice. 

WergQiaQ4  développe  cette  idée. 

liants  pense  qu'il  est  inutile  que  le  moyen 
de  résistance  à  l'oppression  soit  légal  chez  un 
peuple  libre. 

Cieii»4^iiaé  soutient  le  contraire  :  quand  le 
souverain  s'est  expliqué,  dit-il,  l'insurrection 
contre  sa  volonté  devient  illégitime  ;  ce  n'est 
plus  que  la  révolte  de  la  minorité  contre  la 
majorité.  Etablissons  donc  pour  moyen  légal 
le  recours  au  souverain.  * 

Kabaut-Pomier  rappelle   sa  proposition. 

Thirion  l'appuie,  Karére  l'adopte,  et 
l'Ass^nblée  décrète  l'article  en  ces  termes  : 

«  Art.  28.  Les  hommes,  dans  toute  société 
libre,  doivent  avoir  un  moy«&  légal  de  résis- 
ter à  l'oppression.  Lorsque  ce  moyen  devient 
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impuwant,  l'insurFeotion  est  le  plus  saint 
des  devoirs.  » 

Barèrc  pense  que  l'article  32  du  projet  est 
inutile,  parce  qu'il  serait  impossible  de  faire 
la  nomenclature  de  tous  les  cas  d'oppression. 

L'Aasemblëe  le  rejette. 

Ilnrère  lui  présente  l'article  dernier,  ainsi 
QOQÇU  : 

c(  Art.  2S.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de 
revoir,  de  réformer,  de  changer  sa  Constitu- 
tion. Une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assu- 
jettir à  ses  lois  les  générations  futures,  et 
toute  hérédité  dans  les  fonctions,  est  absurde 
et  tyrannique.  » 

Un  membre  observe  que  la  seconde  phrase 
de  cet  article  est  un  pléonasme  ;  car  les  géné- 
rations futures  seront  peuple  comme  la  pré- 
sente, et  auront  par  conséquent  le  droit  de 
tout  changer. 

Uoy er-FuDfr^e  croit  qu'il  est  nécessaire 
de  déclarer  que  les  droits  d'une  génération  qui 
aurait  rétabli  la  royauté  héréditaire,  n'obli- 
geraient pae  les  générations  suivantes. 

C'est  inutile,  dit  Vabre,  car  le  peuple 
sera  alors  aussi  puissant  qu'il  l'est  aujour- 
d'hui 

Dmc*»  (Roger)  cite  deux  faits  à  l'appui  de 
l'opinion  de  Fonfrède  :  les  Danois,  clit-il,  se 
sont  donné  un  maître  par  contrat,  et  ce  peuple 
est  eucorc  soumis  à  cet  acte  honteux  ;  les  An- 
glais ont  accepté  une  Constitution  aristocra- 
tique :  et  depuis  ce  tempe,  la  majorité  de  cette 
nation  est  soumise  à  la  minorité.  Je  crois  donc 
aussi  qu'il  faut  avertir  nos  neveux  qu'ils  au- 
ront le  droit  de  rompre  les  engagements  de 
leurs  pères. 

Tblrian  voulait  qu'on  ajoutât  à  la  fin  de 
cet  article,  que  l'inamovibilité  des  fonctions 
était  absurde  et  tyrannique. 

tiéMisÉiiFB  lui  a  répondu  qu'il  était  des 
cas  où  les  fonctions  devaient  être  inamo- 
,  viblee,  quand  ceux  qui  les  occupaient  ne  mé- 
ritaient aucun  reproche  ;  et  que  d'ailleurs  cet 
article  était  réglementaire. 

Eu&Oj  la  Convention  a  décrété  l'article  29 
tel  qu'il  était  proposé. 

Robespierre  a  dit  qu'il  proposerait  des 
articles  additionnels  à  cette  déclaration  des 
droite. 


CONVENTION  NAT10NAI>E. 

Séance  du  iiMrdi  SS  avril  179S. 


PRÉSIDENCE  »K  LASODBCE,   préHdent. 


RoMMe,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 


1°  Pétition  du  oitoyen  Vincent- AifiU  toUt, 

de  la  coiamiitie  de  i'resne,  dépai-tement  de  la 
Seine-In/érieure,  marin  du,  quartier  de 
Souen  (1),  qui  demande  à  être  afirandii  du 
lien  du  classement,  afin  de  pouvoir  ae  livrer 
avec  plus  d'assurance  aux  soins  de  sa  famille 
dont  il  est  l'unique  soutien. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine.) 

2"  Adrttse  lien  adiuinistratears  du  dé/jarie- 
inent  de  la  Drôine  (2),  qui  transmettent  à  la 
Convention  un  précis  des  mesures  de  salut 
public,  qu'ils  ont  prises  pour  prévenir  les 
troubles  intérieurs  et  multiplier  le  nombre  de 
nos  défenseurs.  Ce  département  a  armé  et 
équipé  deux  compagnies  destinées  à  se  rendre 
à  Paris  en  cas  d  invasion,  aib  annoncent  que 
toutes  les  gardes  nationales,  en  réquisition 
permanente,  s'exercent  aux  évolutions  mili- 
taires, lies  ci-devant  nobles  et  les  parents  des 
émigrés  y  sont  gardés  à  vue. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  ta  guerre.) 

3°  Lettre  du.  eeerétatre-gre/licr  de  la  mU' 
nieipalité  de  Paria  (3),  qui  envoie  à  la  Con- 
vention l'arrête  pris  le  13  avril  par  le  conuei) 
général,  et  lu  à  la  Convention  dans  la  séanco 
d'hier,  par  lequel  tous  les  membres,  après 
avoir  juré  union,  fraternité  et  protection 
mutuelle  entre  eux,  inviteut  les  sections,  les 
sociétés  populaires  et  tout  le  peuple  de  l'aris 
à  se  réunir  au  même  serment.  Le  conseil  gé- 
néral déclare  en  outre  qu'il  sera  en  état  de  ré- 
volution tant  que  les  subsistances  ne  seront 
point  assurées,  et  que  le  comité  de  correspon- 
dance avec  les  44,000  municipalités  sei'a  de 
neuf  membres. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  co- 
mité de  législation.) 

4°  Pétition  des  eiloj/ent  Â'cosiet,  Thiébert 
tt  JJiimont  (4),  touit  les  trais  officii ru  du  il*  ré- 
ijinient  aes  ijrenadiers  tirés  du  3"  bataillon 
du  Muut-Shiii  et  du  S*  bataillon  des  Voêges, 
qui  réclament  contre  le  jugement  qu'a  pro- 
noncé te  général  Custine,  parce  qu'ils  ne  so 
sont  pas  trouvés  à  leur  poste  un  jour  de  com- 
bat. Ces  officiers  assurent  qu'ils  étaient  ma- 
lades à  rhôpital. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  prendre  des  ren- 
seignements auprès  du  général  Oustinc.) 

5°  Lettre  du  tjénéral  de  division  Chazot  (6), 
qui  demande  que  la  Convention  hâte  le  mo- 
ment où  il  pourra  se  justifier  des  inculpa- 
tions qui  s'élèvent  contre  lui. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  réu- 
nis.) 


(t)  f.  V,  toiœ  10,  p.  Mi. 

|ï  Journal dti D^baU  etdei Ifi'crrU,  a-2\S,jfiage-MV. 

(S)  P.  V.,  tome  10,  page  96. 

i4)  Mercure  univertel,  taïue  iè,  pa.ge  376. 

lô)  P.  V.,  toœs  10,  pa^'i;  %. 
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&*  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (1),  qui  demande  que  la 
Convention  lève  quelques  difficultés  sur  Texé- 
cution  d'une  disposition  du  tarif  du  16  mars 
1791,  qui  établit  un  droit  particulier  de 
marque  sur  les  bijouteries  en  montres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

7°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  ta  ma- 
rine (2),  qui  envoie  à  la  Convention  une  péti- 
tion des  femmes  des  marins  embarqués  avec 
Lapérouse  ;  elles  demandent  que  la  loi  du 
4  mai  1791,  qui  continue  à  la  femme  de  ce  ma- 
rin les  appointements  qu'il  recevait  du  gouver- 
nement, jusqu'au  retour  des  vaisseaux  envoyés 
à  la  découverte,  leur  soit  appliquée. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  marine  et  des  finances  réunis, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport) 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (3),  datée  du  10  avril,  qui  annonce  à  la 
Convention  que  le  citoyen  Moutte,  agent  du 
commerce  de  France  à  Rome,  vient  de  se 
rendre  à  Paris,  et  qu'il  sollicite  le  rembourse- 
ment des  subventions  qu'il  a  été  autorisé  à 
fournir  au  directeur  de  l'académie  de  Rome, 
pour  l'entretien  des  élèves  français. 

La  somme  qu'il  réclame  s'élève  à  64,361  liv. 
tout  compris,  et  en  ayant  égard  à  la  diffé- 
rence du  change. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

9®  Lettre  de  Garatf  ministre  de  l'inté- 
rieur (4),  qui  écrit  à  la  Convention,  en  date  du 
22  avril,  que  le  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire  lui  dénonce  de  faux  certifi- 
cats de  résidence  délivrés  par  la  municipalité 
de  Lyon,  qui  prétend  y  avoir  été  autorisée 
par  le  comité  de  surveillance  de  la  Conven- 
tion, dans  la  vue  de  découvrir  les  véritables 
émigrés. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  surveillance.) 

lX)f*  L(ettre  des  représentante  yi'urreau  et 
Garmery  députés  par  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  l'Yonne  et  de 
VAuhe  (5),  datée  d'Auxerre  le  19  avril  1793, 
qui  adressent  à  cette  Assemblée  l'arrêté  qu'ils 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  97. 

(2)  P.  V.,  lome  10,  page  97. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  97. 

(4)  Mercure  universely  lome  10,  page  376. 

(5)  Notre  devoir  est  d*averlir  le  lecteur  de  ne  pas  con- 
fondre cette  lettre  avec  une  autre  lettre  des  commissaires 
Turreau  et  Gamier,  datée  également  d'Auxerre, 
le  19  avril  1793,  et  qui  est  indiquée  par  M.  Aulard,  dans 
son  Recueil  des  actes  du  comité  de  ^alul  public,  sous  la 
cote  AFii  146.  La  lettre  du  19  avril,  relevée  par  M.  Au- 
lard, annonce  l'envoi  de  pièces  relatives  aux  plaintes 
portées  contre  le  citoyen  Bourrasset,  accusateur  public 
à  Auxerre.  Deux  arrêtés  sont  joints  à  cette  lettre.  Il 
n'existe  aucune  corrélation  entre  cette  lettre  et  celle 
donnée  par  le  procès-verbal,  que  nous  avons  chcrclicc 
en  vain,  d'ailleurs,  aux  Archive»  nationales.  (Voy.  P.  V., 
tome  10,  page  98). 


ont  pris  contre  le  district  et  la  municipa^ 
lité  de  Bar-sur-Aube,  pour  avoir  délivré  des 
passeports  à  deux  prêtres  perturbateurs  qui 
avaient  été  condamnés  à  la  déportation. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  surveillance.) 

11®  Lettre  du  président  du  comité  des  fi- 
nances  (1),  pour  communiquer  à  la  Conven- 
tion une  lettre  en  date  du  19  avril,  qui  lui 
est  adressée  par  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  et  qui  annonce  que  les  trois 
corps  administratifs  de  la  ville  de  Nantes 
ont  pris  une  délibération,  le  13  de  oe  mois, 
par  laquelle  ils  mettent  à  leur  disposition 
les  différentes  caisses  publiques,  notamment 
celle  du  payeur-général  du  département. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  finances.) 

12®  Pétition  de  Fier  re- François  Mer  cent  y 
volontaire  de  la  5«  compagnie  du  1^  hataUlon 
des  Côtes-du  Nord  (2).  Bon  frère  aîné  a  perdu 
un  bras  dans  la  défense  de  Lille  ;  un  second 
frère  a  été  tué  dans  l'affaire  de  Mons  ;  lui- 
même,  étant  en  vedette  au  camp  de  Maulde,  a 
reçu  un  coup  de  pistolet  qui  lui  a  fait  perdre 
la  vue  ;  il  a  une  femme  et  un  enfant  qu'il  nour- 
rissait de  son  travail  :  en  perdant  la  vue,  il  a 
perdu  tous  les  moyens  de  subsistance;  il  de- 
mande une  pension  alimentaire. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  secours  pour  en  faire 
un  prompt  rapport.) 

13®  Lettre  du  général  major  Moitelle  (3), 
prisonnier  autrichien,  datée  de  Reims,  le 
18  avril  ;  il  se  plaint  de  ce  que,  sur  la  réqui- 
sition des  représentants  du  peuple  envoyés 
à  l'armée  des  Ardennes,  la  municipalité  de 
Reims  ait  renfermé  ses  compagnons  et  lui 
dans  une  maison  commune,  où  ils  sont  privés 
de  toute  espèce  de  liberté.  Il  demande  qu'on 
observe  à  leur  égard  les  lois  de  la  République  ' 
et  le  droit  des  gens. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
réunis.) 

14®  Lettre  de  V accusateur  public  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Paris  (4), 
qui  demande  que  la  Convention  fasse  une 
addition  au  code  pénal,  pour  la  peine  à  in- 
fliger sur  plusieurs  délits,  tels  que  les  ten- 
tatives de  vols,  les  effractions  sans  vol  effec- 
tué, le  bris  de  scellés,  etc. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
dei  législation.) 

16®  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques   (5),  sur  la  demande  des 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  98. 
(i)  P.  V.,  tome  10,  page  98. 
(.3)  P.  V.,  tome  10,  page  99. 
(4)  P.  V.,  tome  10,  page  99. 
(5;  P.  V.,  tome  10,  page  99. 
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négociants  de  Boulogne  de  faire  entrer  dans 
la  consommation  les  eaux-de-vie  de  genièvre, 
attendu  la  rareté  des  eaux-de-vie  en  France. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  conmierce.) 

16**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  LHnté- 
riewr  (1),  qui  transmet  à  la  Cîonvention  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune 
de  Bouen,  en  date  du  26  mars,  relative  au  ser- 
vice personnel  dans  la  garde  nationale  de 
cette  ville  ;  elle  est  revêtue  de  Tautorisation 
du  département  pour  Texécution  provisoire 
jusqu'à  la  décision  de  la  Convention  natio- 
nale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité militaire.) 

17®  Lettre  de  Garât,  miniistre  de  l'inté- 
rieur (2),  qui  écrit,  en  date  du  21  avril,  que 
les  travaux  des  fortifications  du  port  du 
Havre  éprouvent  des  entraves  de  la  part  des 
particuliers  qui  réclament  des  indemnités  ; 
pour  faire  cesser  les  difficultés,  il  demande 
Que  la  Convention  prononce  sur  une  contra- 
diction que  présente  la  loi  du  16  septembre 
1790,  article  4,  et  celle  du  10  juillet  1791,  ar- 
ticle 9  du  titre  premier,  relativement  aux  in- 
demnités; la  première  faisait  suite  à  l'ordre 
judiciaire,  la  deuxième  étant  relative  aux 
places  de  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés des  domaines  et  d'aliénation,  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

18**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (3),  en  date  du  22  avril,  qui  écrit  à  la 
Convention  que  les  habitants  de  la  commune 
d'Essonnes  réclament  contre  leur  réunion  à 
la  paroisse  de  Corbeil. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  division.) 

19®  Lettre  des  représentants  du  peuple  JJel- 
hrel  et  Eoux-Fazillac  (4),  envoyés  par  la  Con- 
vention à  Péronne,  qui  dénoncent  plusieurs 
abus  qui  se  sont  introduits  dans  le  mode  de 
recrutement  des  corps  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port) 

SKD®  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (6),  en  date  du  21  avril,  qui  fait  pas- 
ser à  la  Convention  la  procédure  instruite 
par  la  commission  militaire  de  Besançon 
contre  P.-J.  Pourcheresse,  émigré,  convaincu 


(i)  P.  y.,  tome  10,  page  99. 
P.  y.,  tome  10,  page  lOC 
P.  y.,  tome  10,  page  100. 


t)  P.  y.,  tome  10,  page  100. 

(3)  P.  y.,  tome  10,  page  100. 

(4)  Nous  donnons  pour  celle  lettre,  que  nous  avons 
yainement  recherchée  aux  Archives  et  qui  ne  figure  pas 
au  Recueil  des  Actes  du  comité  de  Salut  publie  de  M.  Au- 
lard,  Tanalyse  du  procès-verbal  de  la  Convention  :  vov. 
P.  y.,  page  100.  ^ 

(5)  P.  y.,  tome  10,  page  100. 

1"*  tiBiB.  T.  uai 


d'avoir  servi  contre  la  France,  et  le  prooè»- 
verbal  d'exécution. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

21<»  Lettre  du  citoyen  Gabriel  Ravy  (1),  qui 
adresse  à  la  Convention  un  mémoire  sur  la 
réclamation  d'un  héritage  qui  lui  est  échu 
pour  une  part,  par  le  décès  de  son  frère  au 
cap   F  ranimais. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

22°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Côte-d^Or  (2),  qui 
envoient  à  la  Convention  leur  délibération 
du  16  avril,  pour  fixer  les  arrondissements 
à  confier  aux  commissaires  nommés  par  les 
représentants  du  peuple  Prost  et  Bourdon, 
pour  remplacer  les  officiers  de  la  maîtrise 
d'Avallon. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
des  domaines.) 

23®  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  qui  rend  compte,  conformément  au 
décrets  du  20  avrils  des  démarchles  infruc- 
tueuses qu'il  a  faites  pour  découvrir  la  t^ 
traite  du  citoyen  Marat. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

24°  Lettre  des  représentants  du  peuple 
Delbrel  et  Roux-FazUlac  envoyés  dans  la 
ville  de  Péronne,  qui  transmettent  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
un  don  de  856  livres  15  sols,  offert  par  les  of- 
ficiers, sous-officiers  et  cavaliers  de  la  3*  divi- 
sion des  volontaires  nationaux  à  cheval  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Péronne,  20  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  un  don  de  856  livres 
15  sols  qu'offrent  à  la  patrie  les  officiers,  soua- 
officiers  et  cavaliers  de  la  3°  division  de  l'Ecole 
militaire,  formant  le  27*  régiment.  Vous  ver- 
rez dans  l'adresse  qui  accompagne  ce  don  que 
les  sentiments  républicains  ont  déjà  germé 
dans  ce  corps  militaire,  quoiqu'il  ne  soit  que 
nouvellement  formé.  Nous  désirons  que  cette 
adresse  soit  lue  à  l'Assemblée  et  insérée  dans 
le  Bulletin.  Nous  joignons  ici  une  copie  de  la 
lettre  gue  nous  avons  écrite  à  ce  régiment,  à 
l'occasion  de  son  don  patriotique. 

«  La  rareté  des  fourrages  dans  les  environs 
de  Péronne,  le  peu  de  local  qu'il  y  a  dans  cette 
plaoe,  surtout  pour  la  cavalerie,  la  quantité 


(1)  P.  y.,  tome  10,  page  100. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  100. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  376,  et  P.  V., 
tome  10,  page  100. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Gii  2o!2,  chemise  437, 
pièce  n"  7. 
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de  chairrois  et  die  Tooruea  qui  y  passent  ooubi'^ 
nuellement,  le  besoin  qu'a  un  régiment  nou- 
vellement formé,  et  encore  incomplet,  d'un 
IfxiaÀ  spacieux  et  commode  pour  se  former  aux 
exercices  militaires,  tous  ces  motifs  nous  ont 
déterminé  à  faire  partir  aujourd'hui  ^  de 
Péronne  ce  régiment  de  cavalerie  et  de  l'en- 
voyer à  Beauvais.  Nous  en  donnons  avia  au 
ministre  de  la  guerre. 

«   Nous  sommes  avec  fraternité,   citoyeais 
oollègues, 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  à 
Péromie  par  la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  Delbrkl;  Roux-Fazillac.  » 

Suit  la  teneur  des  deux  pièoee  annoncées 
dans  ceûe  lettre  : 


Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  cavahers 
du  27^  régiment  de  cavalerie  (1). 

<(  Péronne,  le  16  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Lfégislateurs, 

«  Les  ofûciers,  souA-officiers  et  cavaliers  de 
la  3®  division  des  volontaires  nationaux  à  che- 
val, formée  en  27*^  régiment  de  cavalerie  eu 
garnison  à  Péronne,  informés  du  dessein  que 
le  citoyen  Bâillement,  leur  colonel,  avait  de 
faire  offrande  à  la  patrie  d'une  somme  de 
160  livres  pour  les  frais  de  la  guerre,  se  sont 
réunis  pour  le  prier  de  joindre  à  son  offrande 
celle  d'un  jour  de  leur  paie,  montant  en- 
semble à  850  livres  et  la  porter  aux  citoyens 
Delbrel  et  Koux,  commissaires  de  la  Conven- 
tion matïionale  à  Pérojine,  pour  l'envoyer, 
sous  leurs  auspices,  aux  représentants  de  Li 
nation.  Le  mouvemeijt  spontané  d'enthou- 
siasme pour  une  semblable  démarche  a  port-é 
toute  l'assemblée  des  frères  d'armes  à  renou- 
veler h  serment  qu'ils  ont  fait  ^  de  vivre. 
libres  ou  de  mourir,  de  jurer  une  haine  impla- 
cable aux  tyrans  et  à  leurs  vils  satellites,  fiers 
de  ne  devoir  leur  état  guerrier  qu'aux  repré- 
sentants du  peuple.  Animés  des  sentiments 
de  Brutus,  les  citoyens  du  27«  régiment  de  ca- 
valerie sauront  imiter  l'exemple  des  derniers 
républicains  de  Rome,  si  le  malheur  voulait 
jamais  qu'un  ci-devant  déguisé  sous  le  masque 
du  patriotisme  ou  tout  autre  traître  formé  à 
l'école  de  Dumouriez,  usurpant  la  confiance 
du  peuple  français,  s'avisât  de  le  sacrifier  à  la 
haine  aes  tyrans  coalisés.  » 

«  Voilà,  législateurs,  la  réponse  que  nous 
voufi  prions  d'adresser  à  nos  frères  d'armies 
de  la  section  des  gardes  françaises  dont  l'a- 
dresse  a  excité  parmi  nous  le  plui  vit  enthou- 
BÎiasme.  » 

• 

»  Signé  :  Baillbmomt,  eobmel  du  17*  rdK 
ment  de   cavalerie  ;  BouBOTOUf»,   0* 
taine  ;  SAOïnSB,  en^iUdnei  Pgpggfc 
pitaine;  LaooP'         '^  t-iMiT'    n|t)yit- 


(1)  Archives  natii^na 
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sous-lieutenant;  DuvouB,  sous-lieutenant; 
RooET,  lieutenant;  Luquet,  capitaine; 
Roxiyre;  FoiTUvm,  lieutenant  ;  Quesnay, 
aide-major;  Blain ;  Cottin;  Chaslono, 
adjudant;  JVIacipb,  maréchal  des  logis; 
Petitjean  ;  chirurgien-major  ;  Labar- 
THE  ;  Vingt,  maréchal  des  logis;  Rimbebt  ; 
JoMAET  ;  Bouquet  ;  Geassiee  ;  Cottin  ; 
Javaey,  fourrier  ;  Maunoury  ;  Guillbt, 
cavalier;  Hemnemakd,  cavalier;  Labla- 
CHB  ;  TuRBT,  cavalier,  » 


II 


Lettre  des  représentants  du  peuple  envoyés  à 
Péronne  par  la  Convention  nationale  aux 
citoyens  composant  le  ^'  régiment  de  cava- 
lerie ci-devant  5®  division  de  V école  mili- 
taire (1). 

«  Péronne,  le  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  soldats, 

a  Nous  nous  empressons  d'adresser  à  la  Con* 
vention  nationale  le  don  que  vous  faites  à  la 
patrie  de  votre  solde  d'un  jour.  Ainsi,  non 
contents  de  la  servir  de  vos  bras  et  de  votre 
courage,  vous  voulez  encore  la  servir  par  vos 
privations.  Généreux  républicains  !  vous  êtea 
dignes  de  la  liberté.  Nous  vous  faisons  passer 
dans  un  quartier  où  vous  pourrez  vous  former 
aux  exercices  militaires.  Nous  vous  promet- 
tons que  la  campagne  ne  se  terminera  pas 
sans  que  vous  soyez  à  portée  de  combattre  et 
de  vaincre  les  esclaves  cies  rois.  Mais  ne  i)erdez 
jamais  de  vue  que  le  courage  ne  conduit  pas 
toujours  à  la  victoire,  s'il  n'est  accompagné  d« 
la  discipline  et  de  l'obéissance  que  des  hommes 
libres  doivent  à  des  chefs  qui  méritent  leur 
confiance.  » 

<c  Nous  sommes  avec  fraternité, 

Les  représentants  du  peuple ,  députés  par  la 
Convention  nationale  à  Péronne, 

«  Signé  :  Delbrel  ;  Roux-Fazillao.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  différentes 
pièces  au  Bulletin.  Elle  ordonne  ensuite  à  son 
comité  de  Salut  public  d'étudier  les  moyens  de 
rouiédier  à  la  rareté  des  fourrages  dans  les 
environs  de  Péronne  et  aux  difficultés  du  local 
pour  les  exercices  militaires.) 

25**  Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Le  Tour- 
neur et  Brunel  comimssaires  de  la  Con- 
vention nationale,  aux  côtes  de  la  Méditer- 
ranée, par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mouvements  contre-révolutionnaires  qui  ont 
éclaté  à  Saint-Laurent'de-Cerdans  et  qui  pou- 
vaient devenir  ^'*"tant  plus  dangereux  que 
cette  commune  mr  l'extrême  frontière. 

O-tfce  lettre  est  -«içue  (2)  : 


X 


l,«b«miM  437, 


4 


[ConrealioB  MtioiMl*.]    AHGUIYKS  PARLEMENTAIRES.    [%S  avril  il93.J 


131 


H  Perpignan,  le  13  avril  1793,  Tan  II 
oe  la  République  frangaise. 

u  Citoyen  Président^ 

a  C'est  surtout  dans  les  moments  de  crise 
qœ  leB  ennemis  de  la  chose  publique  redou- 
blent d'efforts  et  d'audace  pour  propager  les 
principes  destructeurs  de  la  liberté  ;  Us  sou- 
doient des  gens  sans  aveu  qui,  en  se  rappro- 
chant de  la  classe  dénuée  d'instruction,  Tcn- 
traînent  malgré  elle  et  lui  font  commettre  les 
eoDcès  les  plus  condamnables.  Le  mouvement 
qui  s'est  fait  sentir  dans  la  commune  d'Isle  et 
dont  nous  avons  rendu  compte  à  la  Conven- 
tion nationale,  est  une  nouvelle  preuve  de 
leur^  trames  criminelles  j  il  a  été  heureu- 
sement calmé  dès  le  principe  ;  la  présence  de 
la  force  armée  en  a  impose  aux  malveillants  ; 
la  plupart  sont  arrêtés  et  la  tranquillité  pu- 
blique y  est  rétablie  ;  mais  l'intrigue  de  ces 
hommes  pervers  et  leurs  complots  nberticides 
ne  se  bornent  pas  à  une  seule  commune. 

((  L'incivisme  de  Saint-Laurent-de-Cerdans 
s'est  tellement  prononcé  que  des  mouvements 
contre-révolutionnaires  étaient  sur  le  point 
d'y  éclater.  Les  propos  séditieux,  les  insultes 
faites  aux  patriotes  qui  y  sont  en  très  petit 
nombre,  tout  nous  annonçait  ime  explosion 
d'autant  plus  dangereuse  que  cette  commune 
est  sur  l'extrême  frontière  et  parait  avoir  des 
intelligences  très  suspectes.  Averti  à  temps 
par  les  braves  volontaires  du  l*""  bataillon  du 
Tarn  et  par  le  directoire  du  département  qui 
nous  a  manifesté  ses  craintes,  nous  n'avons 
pas  perdu  un  seul  instant  pour  étouffer  le 
^erme  de  cette  rébellion.  L'arrêté  que  nous 
joignons  ici  vous  fera  connaître  les  mesures 
que  nous  avons  prises.  Veuillez  bien,  ci- 
toyen Présidentj  le  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale.  Nous  e0pén>ns  qu'elle 
y  trouvera  une  preuve  de  notre  surveillance 
et  du  zèle  infatigable  qui  nous  caractérisera 
toujours  pour  r^ondre  à  la  confiance  dont 
elle  nous  a  honorés. 

<c  Si  la  patrie  a  quelquefois  à  gémir  de 
l'égarement  d'un  petit  nombre  de  ses  enfants, 
elle  doit  un  juste  tribut  d'éloses  à  ceux  qui 
font  de  généreux  efforts  pour  le  maintien  de 
la  liberté. 

a  La  société  républicaine  de  Prats-de-Mollo 
qui  n'est  guère  composée  que  de  vrais  et  braves 
sans-culottes  a  ouvert  une  souscription  patrio- 
tique pour  subvenir  aux  besoins  des  volon- 
taires. Elle  nous  a  fait  parvenir  le  premier 
résultat  qui  consiste  en  aix-sept  paires  de 
•ouliers  et  une  oapote.  Elle  nous  annonce  en 
même  t^nps  que  cette  commune  vient  de  faire 
une  levée  extraordinaire  de  90  chasseurs  de 
montagne,  qui  peuvent  rendre  des  services 
très  iniportants  pour  la  défense  des  défilés. 
Fiera  aêtre  les  gardiens  d'une  clé  de  cette 
frontière,  ils  périront  plutôt,  nous  disent- 
lie,  que  de  trahir  la  cause  commune  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

ce  Nous  ne  doutons  pas,  citoyen  Président, 
que  la  Convention  nationale  ne  décrète  la  men- 
fion  honorable  de  ce  dévouement  civique. 

«  Nous  adressons  au  comité  de  défense  le 
détail  général  de  nos  opérations  dans  oe  dé- 
partement, et  après  avoir  continué  notre  ins- 
iieciKm  sur  les  côtes  des  départements  de 
ÂMM  ^  de  l'Hérault^  nous  nous  rendions 


dans  celui  des  points  où  les  oirconstances  ren- 
dront notre  présence  le  plus  nécessaire. 

u  Nous  BCHnmes  aveo  respect,  citoyen  pré- 
sident^ 

•«  Les  convnvissaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 

(c  Signé  :  Kouyeb  ;  Lb  Toueneu»  ;  Brunel.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  ci- 
dessous  : 

Extrait  des  délibérations  communes  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  dans 
les  département  maritime  méridionaux, 
en  date  de  Perpignan,  le  10  avril  1793, 
Van  II  de  la  République  française  (1). 

ce  Yu  l'adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  1"  bataillon  du  département 
du  Tarn,  cantonnés  à  Saint-Laurent^le-Cer- 
dans  à  la  société  républicaine  de  la  ville  de 
Perpignan,  apportée  à  la  commission  par  une 
députation  de  ladite  société,  le  renvoi  au.  di- 
rectoire du  départ^nent  et  sa  réponse  étant 
ensuite  ; 

ce  La  commission,  considérant  combien  il 
est  dangereux  de  laisser  propager  des  prin- 
cipes subversifs  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
dans  aucun  point  de  la  Képublique,  et  plus 
particulièrement  sur  les  frontières  où  les  enne- 
mis du  dehors  peuvent  se  coaliser  plus  effica- 
cement avec  ceux  de  l'intérieur; 

c(  Considérant  encore  que  le  poste  de  iSaint- 
Laurcnt-dc-Oerdans  étant  de  la  plus  grande 
importanoe  à  garder,  attendu  qu'il  couvre 
un  débouché,  il  est  indispensable  de  lo  ren- 
forcer ; 

c<  Arrête  provisoirement  qu'il  sera  envoyé 
sans  délai  audit  lieu  une  foroe  armée  impo- 
sante tant  pour  y  protéger  le  bon  ordre,  sur- 
veiller et  empêcher  les  exportations  prohi- 
bées par  la  loi,  que  pour  résister,  en  cas  d'at- 
taque, aux  incursions  de  l'ennemi  ; 

ce  Arrête,  en  outre,  que  tous  les  citoyens 
étrangers  à  cette  commune  et  suspects  de  ci- 
visme, ainsi  qu'ils  seront  désignés  par  le  con- 
seil de  département,  seront  &  la  poursuite  et 
diligence  du  procureur  général  syndic,  tenus 
de  sortir  dans  les  vingt-quatre  heures  do 
l'enclave  de  ladite  commune,  pour  se  rendre 
dans  leurs  foyers  sous  peine  d'être  arrêtés 
et  livrés  à  l'accusateur  public  pour  être  pour- 
suivis à  sa  requête  comme  perturbateurs  et 
rebelles  à  la  loi. 

M  Signé  :  Roxjyeb,  Le  Tourneur,  Brunel, 
commissaires;  Imbbrt,   secrétaire. 

ce  Pour  copie  conforme  à  Vorigvncd  : 

«  Les  commissaires  delà  Convention  natio- 
nalCf 

«  Signé  :  Router,  Brunel,  Le  Tourneur. 

(La  Convention  approu^ie  l'arrêté  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin  de  la  lettre  de 
ses  oommissairea) 

26®  Lettre  des  citoyens  Mer  Une  et  Amar, 
envoyés  d€tns  les  dt^partements  de  VAin  et  de 
l^ Isère,   qui  annoncent  que  leurs  opérations 

^  (1)  Archives  tuttiatuUes,  Gartoa  Gii  25S,  chemise  434, 
pièce  Q*  6. 
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sont  terminées  et  qu'ils  ont  pris  un  arrêté 
contre  les  personnes  qui  se  sont  fait  donner, 
par  violence^  des  certificats  de  civisme  à 
Èourg  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  ; 

ce  Lyon,  le  19  avril  1793,  Tan  II 
de  la  Bépublique  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<c  Nous  venons  de  terminer  nos  opérations 
dans  le  départennent  de  TAin  ;  notre  séjour 
y  a  été  long^  mais  nous  croyons  que  notre  pré- 
sence y  était  nécessaire  ;  les  détails  dans  les- 
quels nous  allons  entrer,  pourront  vous  en 
convaincre  ;  et,  déjà,  vous  êtes  instruits  par 
les  lettres  que  nous  vous  avons  adressées  les 
20  et  21  mars  et  le  3  de  ce  mois,  et  par  les 
arrêtés  que  nous  y  avons  joints,  des  mesures 
que  nous  avons  cru  devoir  prendre  pour  le 
rétablissement  de  Tordre  et  pour  la  sûreté 
générale:  nous  vous  rendrons  compte  aupa- 
ravant de  quelques  détails  de  l'exécution  du 
décret  du  24  février,  que  nous  n'avons  pas  pu 
insérer  dans  notre  dernière  lettre. 

<c  Le  mode  de  scrutin  adopté  dans  un  graiid 
nombre  de  communes,  indépendamment  des 
dissensions  et  des  injustices  criantes  qu'il  a 
fait  naître,  a  jeté  dans  Tannée  beaucoup 
d'aristocrates  qui  n'ont  point  voulu  ou  qui 
n'ont  pu  se  faire  remplacer,  et  dont  l'inten- 
tion manifestée  jusqu'à  présent,  n'a  jamais 
été  de  défendre  ou  de  servir  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

<(  Les  fournitures  relatives  à  l'équipement 
et  à  l'habillement  des  volontaires  sont 
presque  complètes  partout,  mais  il  manque 
beaucoup  de  fusils.  D'après  les  instructions 
qui  vous  ont  été  données  par  Tadministra- 
tion,  oe  déficit  arrive  à  1018.  Ainsi,  sur 
3113  hommes  enrôlés,  il  n'y  en  aura  que  239ô 
qui  seront  armés.  Chaque  semaine.  Ton  fait 
partir  les  volontaires  pour  leur  destination. 

«  Nous  n'avons  pu  encore  obtenir  tous  les 
états  des  chevaux  de  luxe;  les  districts  de 
Châtillon  et  de  Trévoux  nous  ont  remis 
ceux  de  leur  arrondissement.  Les  autres  dis- 
tricts en  retard  s'en  occupent  et  nous  les 
feront  passer  dans  le  plus  oourt  délai  pos- 
sible. 

«  Nous  allons  présentement  appeler  votre 
attention  et  votre  sollicitude  sur  des  objets 
qui  nous  paraissent  d'une  haute  importance. 

a  Nous  avons  aperçu  moins  de  zèle  pour  le 
recrutement  qu'il  n'y  en  avait  eu  Tannée  der- 
nière, quoique  les  dangers  de  la  patrie  ne 
soient  pas  moins  imminents  qu'ils  Tétaient 
à  cette  époque.  Les  citoyens  en  prenant  la 
voie  du  scrutin,  au  lieu  de  l'inscription  vo- 
lontaire, par  laquelle  ils  s'étaient  signalés 
Tannée  dernière,  ont  annoncé  un  décourage- 
ment qui  nous  a  frappés  d'étonnement.  Nous 
en  avons  recherché  les  causes  avec  soin  et 
pous  n'avons  pas  tardé  à  les  découvrir. 

«  Le  département  de  TAin  était  agité  par 
une  foule  de  citoyens  dont  les  uns  tenaient 
aux  castes  ci-devant  privilégiées  et  dont  les 
autres  regrettent  encore  les  abus  que  le  ré- 
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gime  républicain,  la  justice  et  l'intérêt  du 
peuple  ont  fait  disparaître.  Tous  ensembk 
s  appliquaient  à  égarer  l'opinion  publique, 
a  éteindre  dans  le  cœur  des  habitants  de  la 
campagne,  et  parmi  la  classe  laborieuse  dans 
les  villes,  Tamour  de  la  patrie,  le  respect 
pour  les  lois,  à  diminuer  la  confiance  envers 
la  Convention  nationale  et  les  autorités  con- 
stituées. Tel  était  Teffet  de  leurs  machinations 
dans  ce  département  que,  lorsque  nous  y 
sommes  entrés,  nous  avons  vu  avec  douleur 
le  peuple  frappé  d'une  stupeur  profonde, 
troublé  par  les  cris  des  séditieux,  des  prêtres 
fanatiques  ;  croyant  déjà  Tennemi  maître  de 
la  France,  les  propriétés  livrées  au  pillage, 
les  patriotes  égorges  et  la  liberté  à  peine  con- 
quise, perdue  désormais  sans  retour. 

<c  Ce  n'est  pas  tout,  nos  chers  collègues  ; 
nous  avons  découvert  des  correspoiAdaiiceB 
avec  les  émigrés,  avec  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique dans  l'intérieur,  qui  ne  ijlous  ont  pas 
permis  de  douter  que  Ton  ne  prépare,  dans 
tous  les  départements,  un  soulèvement  géné- 
ral, semblable  à  celui  qui  a  été  effectué  dans 
la  Vendée  et  ailleurs  ;  qu'il  n'y  ait  dans  cette 
horrible  conspiration  une  multitude  de  com- 
plices disséminés  partout,  agissant  de  con- 
cert dont  il  est  on  ne  peut  plus  pressant  de 
suivre  les  traces  et  de  déconcerter  les  me- 
sures. 

«  Ici,  nous  lions  nos  idées  avec  les  faits. 
Trahis  par  les  généraux  des  armées  de  la  Ké- 
publique,  plusieurs  soulèvements  éclataient 
à  la  fois  dans  divers  départements.  Nous  ap- 
pelions les  bons  citoyens  au  secours  de  la 
patrie.  Les  traîtres  de  l'intérieur  voulaient 
enchaîner  leur  courage  et  leur  zèle.  Ces  di- 
verses combinaisons  ne  devaient-elles  pas 
nous  mettre  à  la  merci  de  nos  ennemis,  si  la 
liberté  et  l'égalité  n'étaient  impérissables 
parmi  nous  ï  Oui,  nous  triompherons  de  tous 
les  obstacles.  Il  en  est  temps,  sans  doute  :  la 
France  est  inondée  du  sang  des  patriotes  ; 
l'humanité,  ce  que  nous  devons  au  peuple,  ne 
permet  pas  qu'il  i-este  plus  longtemps  ex- 
posé aux  perfidies,  aux  trahisons  de  ses  im- 
placables ennemis  ;  et  puisque  la  douceur,  la 
clémenoc,  n'ont  pu  les  désarmer,  il  faut  que 
la  justice  la  plus  rigoureuse  mette  un  terme 
1  tout  excès. 

<(  Frappés  par  ces  considérations,  nous 
avons  arrêté  des  mesures  do  sûreté  que  les 
événements  aotuels,  que  les  inquiétudes  des 
citoyens  du  département  de  l'Ain  rendaient 
nécessaires.  Nous  vous  les  avons  soumises 
aussitôt,  et  le  peuple  de  cet  endroit  y  a  ap- 
plaudi avec  transpoi-t.  L'on  ne  peut  plus 
sans  compromettre  évidemment  la  liberté  et 
la  tranquillité  publique,  laisser  agir  les  mal- 
veillants, leur  donner  encore  le  temps  de  ae 
rallier  et  de  faire  de  nouvelles  plaies  à  la 
patrie.  Le  peuple  est  fatigué  des  souffrances 
que,  depuis  quatre  ans,  des  ennemis  lui  font 
éprouver.  Nous  Tavons  vu  de  près,  nous 
l'avons  interroffé,  nous  avons  entendu  les  gé- 
missements de  la  douleur,  les  cris  déchirants 
des  malheureux.  Prenons  garde  que  Tindi- 
gnation  n'éclate  et  qu'une  vengei  e  terrible 
ne  la  pas  à  la  justice,  m**  --^  us  ri- 
ffoure  lA  temps  d'exercer 
I  ^n  peuple. 

des  pen 
*t    no 
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'oe^mire,  humaina,  prévoyante,  puisque  la 
con&anco,  la  tranquillité  et  ta  paix  ont  été 
rétablies  aussitôt  par  cette  mesure,  et  que 
nous  avons  arrêté  l'effervescence  et  les  abla- 
tions dee  citoyens  dont  les  cris  contre  l'aris- 
tocratie ne  nous  permettaient  plus  d'avoir 
recours  &  des  meauree  dilatoires,  dcwt  il  recon- 
naît aujourd'hui  l'abus  et  le  danger.  NoujS 
vous  demandons  donc  la  ratification  de  nos 
arrêtés  dontf  nous  avons  confié  l'czécutiob 
aux  administratdons  qui  n'agissent  qu'avec 
sagesse.  Nous  croyons  la  mesure  que  nous 
avons  prise  indispensable,  «t  il  serait  à  dé- 
sirer que  nos  collègues  en  fissent  u^age.  La 
société  devint  bientôt  calme  et  tranquille. 

Cl  Depuis  le  17  mars,  époque  de  notre  arri- 
vée à  Bourg,  nous  n'avons  cessé  cbaoue  jour 
de  parler  aux  icitoiyens  .pendant  'plusieui^ 
heures,  et  à  différentes  reprises.  Nous  avons 
dissipé  leurs  inquiétudes,  ranimé  leur  con- 
fiance en  voua.  Ils  sentent  que  la  Convention 
seule  peut  sauver  la  France.  Ils  le  croient; 
ils  l'attendent  de  votre  invincible  courage. 
Et  déjà  la  punition  de  Louis  Capct,  est,  à 
leurs  yeux,  un  acte  de  justice  de  votre  part, 
une  preuve  de  votre  fraternité  qui  vous  ho- 
nore et  qui  vous  rend  cbers  à  leurs  cœurs.  Ils 
ne  veulent  point  de  dictateur.  Ils  ne  de- 
mandent d'autres  maîtres  que  les  lois  fon- 
dées sur  la  liberté  et  l'égalité  des  droits.  On 
attend  l'instruction  publique  avec  une  im- 
patience que  rien  ne  peut  exprimer.  Vous  se- 
riez émus  jusques  aux  larmes  en  voyant  des 
entières  accourir  au-devant  de 
a  demander  de  les  instruire  et  de 
'er  sur  les  inquiétudes,  sur  les 
craintes  dont  on  ne  cesse  de  les  environner. 
Eclairer  le  peuple,  c'est  le  préserver  des  fu- 
reurs de  l'anarchie  ;  c'est  ôter  aux  factieux, 
aux  intrigants,  la  force,  l'ascendant  qu'ils 
savent  prendre  sur  l'esprit  des  hommes  cré- 
dules, sur  ceux  qui  n'ont  aucune 


r^aJité  des  droits,  nous  en  avons  prêché  les 
maximes  les  plus  pures  avec  simplicité  ;  res- 
pect aux  propriétés,  aux  lois,  à  ceux  qui  les 
font  exécuter  ;  démasquer  les  intriguants,  les 
faux  patriotes;  fonder  des  sociétés  populaires, 
purifier  du  limon  de  l'aristocratie  celles  qui 
en  étaient  infectées  :  voilà  notre  apostolat 
dans  le  département  de  l'Ain.  Nous  avons 
recueilli  pour  vous  les  bénédictions  du 
peuplfe,  vous  ête»  chéris,  honorés  par  lui. 
Noua  vous  transmettons,  nos  chers  collègues, 
avec  une  joie  pure,  les  sentiments  qu'il  nous 
a  chargé  de  vous  faire  connaître.  Débarrasse:: 
l'aristocratie,  vous  aurez  fait  son  bonheur, 
vous  aurez  acquis  de  justes  droits  à  sa  con- 
fiance  et  à  son  attachement. 

<'  A  l'instant  nous  recevons  du  directoire 
du  département  de  Rh6ne-et- Loire  la  com- 
munication de  nouvelles  pièces  venant  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  par  laquelle  il  est 
dit  iju'il  eaiste  un  parti  de  dix  mille  hommes 
destinés  à  renouveler  les  scènes  qui  se  sont 
passées  dans  oelnî  de  la  Vendée  et  des  Deux- 


passé' 
Bèvre 


«  En  rentrant  à  notre  domicile,  nous  rece- 

un  paquet  de  nos  collègues,  qui  contient 

ces  relatives  à  cette  affaire.  Nous  les 

«I  OMnité  de  Salut  public  m  même 

I     '  la  présente. 


«  Nous  avions  omis  de  vous  dire  dans  nos 

précédentes  et  dans  celle-ci  que  les  ma- 
noBuvres  de  l'aristocratie  avaient  obtenu  un 
tel  succès  dans  la  ville  de  Bourg  que  la  mu- 
nicipalité avait  accordé,  en.  Iqueique  sorte, 
par  acclamation,  des  certificats  de  civisme  à 
tous  ceux  qui  en  ont  demandé.  Nous  avons 
cru  devoir  annuler  tous  ces  certificats.  Nous 
vous  envoyons  copie  de  notre  arrêté  à  cet 
égard  ;  vous  vous  assurerez  par  là  des  motifs 
qui  nous  ont  dirigés. 

H  Nous  sommes  avec  les  sentiments  de  la 
plus  cordiale  fraternité. 

«  Vos  concitoyens  et  collègues 

(I  Signé  :  Merlino;  Auab.  » 

II  P.  S.  —  Nous  insistons  dans  la  prière  que 
déjà  nous  vous  avons  faite  :  1"  d'approuvé-' 
nos  mesures  ;  2°  de  les  décréter  pour  toute  la 
République,  afin  que  nos  collègues  des  autres 
départements  en  usent  de  même.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  nous  étayer  de  la  der- 
nière circonstance  du  département  de  l'Ar- 
dèche, pour  en  démontrer  l'indispensable  né- 
cessité. 

"  Sit/né  ;  MerlinO;  Auar.  » 


Extrait  de»  regîetres  du  eoriseil  général  de 
la  eornmtme  de  la  ville  de  Bourg,  ekef-lieu 
du  département  de  l'Ain,  du  3  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  (I). 

II  Dans  la  salle  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bourg  où  nous,  députés  de  la 
Convention  nationale,  commissaires  par  elle 
envoyés  dons  les  départements  de  l'Ain  et  de 
l'Isère,  nous  sommes  rassemblés  avec  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Ain  et  le  ih- 
rectoire  du  district  de  Bourg,  présent  le 
conseil  Kénéral  de  la  commune  de  Bourg, 
convoque  extraordin  ai  rement  à  cet  effet  ; 

II  Sur  la  clameur  publique  et  d'après  les 
instructions  qui  nous  ont  été  données  le  jour 
d'hier  par  plusieurs  officiers  municipaux  do 
ladite  commune,  en  présence  des  corps  admi- 
nistratifs, rassemblés  dans  une  des  sallos  du 
département,  qu'il  y  avait  eu  des  débats  tu- 
multueux dans  le  conseil  général  de  la  com- 
mune sur  l'exécution  de  la  loi  concernant  les 
certificats  de  civisme,  que  plusieurs  membres 
de  la  municipalité  avaient  été  outragés  et 
insultés  en  émettant  leur  opinion  sur  des  per- 
sonnes suspectes  d'incivisme,  que  la  liberté 
des  suffrages  avait  été  gênée  et  que  la  loi 
avait  été  éludée  ;  que  pour  l'exécution  des 
mesures  de  la  sûreté  générale  à  prendre 
contre  les  personnes  notoirement  suspectes 
d'incivisme,  plusieurs  officiiers  municipaux 
avaient  été  accablés  d'insultes  et  que  leur  zèle 
pour  l'exécution  de  la  loi  avait  été  rendu 
inutile  par  diverses  machinations  ; 

<i  Nous  avons  donné  connaissance,  en  pré- 
sence des  citoyens  assemblés,  au  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  dee  déclarations  ci-dessus 
énoncées  ;  nous  avons  demandé  à  être  éclai- 
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réa  et  à  connattirs  la  vérité  dea  faite.  Aussi- 
tôt plusieurs  ofâciere  municipaux  et  notables 
et  quelques  citoyens  ont  dunandé  la  parole 
successivement;  et  il  est  résulté  de  ce  qu'ils 
ont  dit  et  de  ce  qui  a  été  rappelé  par  les 
administrateurs,  que  les  registres  de  la  mu- 
nicipalité, sur  lesquels  étaient  inscrits  les 
reçus  des  certificats  de  civisme,  avaient  été 
lacérés  ;  que  ce  délit  avait  été  occasionné 
dans  un  mouvement  d'enthousiasme  inspiré 
à  un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  s'étaient 
transportés  k  la  municipalité  après  une  pré- 
tendue réunion  des  gens  les  plus  notoirement 
suspects  d'incivisme  avec  les  patriotes,  en 
criant  d'une  manière  tumultueuse  que  tous 
les  partis  venaient  de  s'embrasser  à  Bourg, 
qu'il  n'y  avait  plus  que  de  bons  aîtoyens, 
que  les  aristocrates  avaient  abjuré  leurs  sen- 
timents ;  qu'en  conséquence,  on  ne  devait  plus 
refuser  de  certificat  de  civisme  à  personne  ; 
qu'il  fallait  anéantir  absolument  tous  les 
actes  de  refus  que  l'on  avait  fait  jusqu'alors  ; 
que  ce  qui  avait  charmé  le  peuple,  dans  cette 
prétendue  réunion,  vraiaib  des  embrasae- 
ments,  des  larmes  et  des  protestations  d'ami- 
tié qui  avaient  eu  lieu  le  même  jour  entre 
les  patriotes  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  jour- 
née qui  avait  été  consommée  par  beaucoup 
d'offrandes  et  de  dons  patriotiques. 

Il  Ces  faits  que  personne  n'a  désavoués  et 
qui  ont  resté  constants  par  le  silence  profond 

3ui  a  régné  dans  l'assemblée,  nous  ont  mis 
ans  le  cas  de  requérir  l'othibition  des  rc- 
SistreQ  et  de  vérifier  que  l'on  en  avait  enlevé 
es  feuillets.  En  conséquence,  nous  avons 
rappelé  au  conseil  généra!  qu'il  avait  violé 
la  loi  par  sa  faiblesse,  que  son  devoir  était 
de  résister  aux  factieux,  comme  l'avait  fait 
Simoneau,  maire  d'Ëtompes.  Nous  avons 
rappelé  aux  citoyens  le  respect  et  la  soumis- 
sion qu'ils  devaient  à  la  loi  et  aux  autorités 
constituées  chargées  de  les  faire  exécuter. 
Nous  les  avons  exhortés  à  se  défier  à  l'avenir 
des  fausses  démarches  dans  lesquelles  leurs 
ennemis  cherchaient  à  les  engager  et  à  ne  pas 
se  laisser  surprendre  par  les  dehors  affectés 
d'une  fausse  popularité  ;  que  nous  allions 
nous  retirer  avec  les  administrateurs  du  dé- 
partement et  du  district,  dans  une  des  salles 
do  la  maison  commune,  pour  nous  environ- 
ner de  leurs  lumières,  profiter  de  leurs  ob- 
servations et  pour  aviser  ensuite,  par  nous, 
commissaires,  au  parti  qu'il  faudrait 
prendre. 

Il  Et  à  l'instant,  nous  étant  retirés  avec  les 
administrateurs,  nous  avons  entendu  eux,  le 
procureur  syndic  du  district  de  Bourg  et  le 
procureur  général  svndic  du  département  ; 
leurs  avis  ayant  été  unanimes,  nous  avons 
arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
«  Lee  oertificats  de  civisme  délivrés  par  le 
cdnseil  général  die  la  icommuno  de  fiourg, 
jusqu'à  ce  jour,  ayant  été  accordés  en  con- 
travention a  la  loi,  en  violant  les  suffrages 
et  en  entravant  la  liberté  des  opinions,  sont 
nuls  et  de  nul  effet. 

Art   2. 

ti  Les  citoyens  auxquels  il  en  ft        aocot 

seront  tenus  de  se  preeenter  de  w  ^ 


Art.  3. 

«  Le  conseil  général  de  la  commun-3  est 
rappelé  à  l'exécution  de  la  loi  ;  il  lui  est  en- 
joint de  s'y  conformer  exactement  et  de  faire 
respecter  par  tous  les  citoyens  sans  excep- 
tion, le  caractère  dont  il  est  revêtu. 

Art.  4. 

«  Les  notables  et  les  officiers  municipaox 
sont  invités,  au  nom  du  salut  de  la  patne, 
à  vivre  en  bonne  intelligence,  au  moyen  de 
quoi  toutes  inculpations  seront  oubliées. 

Art.  6. 

II  Le  présent  arrSté  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  municipalité,  et  il  en  sera  dé- 
livré aux  commissaires  deux  extraits  en 
forme. 

II  Fait  en  la  salle  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bourg,  les  an  et  jour  que  dessus 
et  ont  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, 'administrateurs,  procureur  général 
syndic  du  département,  administrateurs  et 
procureur  ayndio  du  district,  maire,  afflc:' 
municipaux,  notables  et  procureur  de  la  c 
mune  signé. 

H  Pour  extrait  conforme  à  l'original. 
H  Signé  :  Hithbbbt,  teerétaire-greffier,  » 

(La    Convention    approuve    les 
prises  par  ses  commissaires.) 


27*  Lettre  des  metiAree  du  bataillon  »•  • 
dei  Haulet-ÂlpOs  adressée  aux  députés  de 
ce  département,  dans  laquelle  ils  expriment 
les  sentiments  les  plus  ardents  pour  tout  ce 
qui  peut  affermir  1  unité  et  l'indivisibilité  de 
la  Képubliquc  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Il  Chaumont,  le  11  avril  1793,  l'an  IX 
de  la  République  française. 

II  Compatriotes  représentants, 

II  Annonce!  k  la  Convention  que  le  bataillon. 
n°  S  de  votre  départ«ment,  lier  de  la  con- 
duite  qu'il  a  tenue  dans  tous  les  temps,  tnâme 
dans  CCS  oirconstanoes  aussi  critiques  que 
difficiles,  a  toujours  marché  dans  les  sen- 
tiers de  l'honneur  et  de  la  gloire,  qu'il  n'a 
eu  en  vue  en  combattant  pour  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  que  l'affermissement  de 
la  République  une  et  indivisible,  qu'il  est 
prêt  à  mourir  mille  fois,  plutôt  que  de  re- 
tomber BOUS  le  couteau  d'un  tyran,  c'cst-&- 
dire  d'un  roi.  Quoi  !  nous,  habitants  d«S 
AIpps,  nous,  fiers  montagnards  si  dignes  de 
la  liberté  pour  laquelle  nous  avons  tant  fajt 
do  sacrifices,  et  pour  laquelle  nous  veraeroiu 
jusqu'à  la  dernière  goutte    de   notre    sang, 


IConvontlan 
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souffririons  qu'un  Bruoawick  et  d'autres 
hydres  de  son  espèce  apportassent  des  fors 
et  des  lois  à  notre  pays  1  quoi  !  verrions-nous 
«ncore  une  foia  nos  champs  devenir  la  proie 
des  prêtres  et  des  nobles  !  quoi  1  verrions- 
noua  encore  des  seigneurs  disposer  de  nos 
biens,  de  nos  femmes,  de  nos  enfants  !  quoi  1 
verrions-nous  renaître  encore  l'ancien  régime 
BOUB  toutes  Be«  formée  hideuseel  quoi  1  l'es- 
clavage de  l'Autriche  deviendrait  le  fruit  de 
notre  sang,  de  nos  victoires,  de  nos  peines  '( 
Ignorent-ils,  ces  vils  suppôts  du  despotisme, 
CCS  traîtres,  que  la  nation  tout  entière  est 
debout  pour  punir  leur  insolente  audace, 
que  nos  bras  sont  levés  pour  abattre  la  tète 
du  monstre  infernal  dont  la  folle  erreur  le 

Sorterait  à  monter  sur  le  trône.  Ils  appren- 
ront  que  la  vengeance  d'un  républicain, 
pour  être  tardive,  n'en  est  que  plus  terrible. 
Il  Co  Dumourie/,  l'exécration  du  genre  hu- 
main, et  dont  nous  ne  pouvons  prononcer  le 
nom  qu'avec  horreur,  ne  nous  a  pas  long- 
temps fasciné  les  yeux  ;  dès  longtemps,  il  fut 
reconnu  pour  un  traître,  Bt  s'il  a  pu  nous 
éblouir  quelques  instants,  jusqu'à  mériter 
notre  confiance,  nous  n'avons  pas  été  des  der- 
niers dans  l'esprit  desquels  il  l'ait  perdue  ; 
s'il  a  cru  nous  faire  servir  dans  ses  perfides 
projete,  combien  grande  a  été  son  erreur,  et 
celle  de  tous  ses  complices;  a-t-i!  pu  croire 
que  nos  bras  qui  se  sont  armés  pour  débar- 
rasser la  France  de  la  tyrannie  pussent  se 
prêter  à  l'asservir  de  rochef  ;  fermes  dans  nos 

Srincipes,  nous  saurons  braver  les  nouveaux 
mgers  qui  nous  menacent,  résister  à  ce  nou- 
veau genre  de  trahison,  et  notre  patrie  sera 
unp  seconde  fois  sauvée.  La  Convention  a 
toute  notre  confiance  :  nous  savons  que  c'est 
elle  qui  est  le  centre  de  la  République  ;  nous 
ne  connaissons  nulle  puissance  humaine  au- 
dessus  d'elle  ;  elle  nous  servira  de  guide  dans 
toutes  nos  actions  ;  nous  adhérons  de  cœur  et 
d'&me  à  tous  les  décrets  qui  en  émanent. 
Daignez  être  auprès  d'elle  l'interprète  des 
sentiments  républicains  dont  nous  sommes 
tous  pénétrés. 

«  Nous  sommes,  chers  compatriotes  repré- 
sentante, vos  dévoués  concitoyens. 

a  Les  membrei  du  hataillon  n"  S,  des 
ffavtes-Âlpei, 

•  Signé  :  BubEbbaux,  lieutenant  de  grena- 
dier*; Alexis  Saimt-Martin:  Cazeheuvb, 
capitaine  ;  Phovenal,  capitaine  :  Gheva- 
UEB,  lieutenant;  Chaiz,  capitaine;  Is- 
NARD,  capitaine;  Volaike;  Noyary  ;  An- 
dré: CHABBT;CEaMAi,»erffen(;  Belouille, 
futilier;  RuARD,  lieutenant;  Davxn  ;  Du- 
dIEB;  Verdier,  cavonnier  ;  BouhOV&E,  ser- 
gent ;  Berrst:  Cousin,  lieutenant;  De- 
LAUPB  ;  Chabot  ;  Laflsur  ;  Laoiek,  adju- 
dant;  Lebbussk:   Michel,    soua-lieule- 

{La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
BuikHin.) 

28°  Adresse  des  citoyens  membres  du  con- 
seil générai  de  la  commune  de  Dax,  départe- 
ment de»  iMndet,  invitant  la  Convention  à 


se  montrer  ferme  à  son  poste  et  fidèle  à  rem- 
plir ECS  devoirs  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  ; 

«  Représentants, 

«    Enfin    la   trame  ourdie   par   toutes   les 

puissances  coalisées,  par  les  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs,  vient  d'éclater  ;  elle  a 
eu  beau  se  cacher  sous  mille  formes,  il  de- 
meure constant  que  la  presque  totalité  de  nos 
généraux  et  tous  les  adorateurs  des  tyrans 
étaient  d'accord. 

«  C'est  à  vous  qu'est  réservé  de  sauver  la 
République  ;  c'est  en  remplissant  votre  de- 
voir que  vous  la  consoliderez,  et  dussiez-vous 
périr,  comme  ces  immortels  sénateurs  qui, 
habillés  de  leur  costume,  se  laissèrent  froide- 
ment égorger  au-devant  du  Capitolc,  vous 
dovez  donner  à  l'univers  l'exemple  frappanc 
de  votre  constance  et  justifier  le  choix  que 
nous  avons  fait  en  vous  élevant  à  la  plabe 
de  législateurs. 

II  Mais,  ont-ils  cru  ces  fantômes  d'un  jour, 
avoir  épuisé  toutes  nos  ressources  1  ont-ils 
cru  pouvoir  en  imposer  même  à  nos  armées, 
parce  qu'ils  ont  suborné  quelques-uns  de 
leurs  chefs  f  Ils  se  trompent;  ils  ne  sauront 
que  trop  que  ce  sont  nos  amis  qui  les  com- 
posent ;  que  ce  sont  nos  frères  d'armes,  que 
ce  sont  nos  concitoyens,  que  nous  tes  instrui- 
rons si  l'erreur  pouvait  un  instant  les  égarer. 

«  Ils  ont  beau  avoir  fait  éclipser  notre  or 
et  notre  argent,  nous  saurons  nous  passer 
d'un  métal  dont  la  recherche  a  mis  sôus  les 
fers  la  terre  qui  le  cachait  dans  ses  entrailles  ; 
il  n''a,  depuis  «on  apparition  mn  Europe, 
servi  qu'à  consolider  la  puissance  des  tyrans  ; 
nous  noua  contenterons  du  pur  papier-mon- 
naie que  tout  le  territoire  de  la  République 
cautionnera;  et  malgré  toutes  leurs  trahi- 
sons, le  peuple  français  qui  a  juré  de  n'avoir 
plus  de  roi,  tiendra  ce  serment  tant  que  le 
sang  coulera  dans  ses  veines. 

<<  La  République  romaine  fut  sauvée  par  un 
général  qu'on  fut  chercher  labourant  sou 
champ. 

II  La  République  française  le  sera  par  des 
hommes  de  génie,  répandus  sur  son  terri- 
toire, qui  n'auront  pas  goûté  l'appât  des  pri- 
vilèges, qui  n'auront  d'autre  ambition  que  ' 
celle  de  servir  la  République, 

Il  Nous  vous  demandons  de  changer  tous 
les  généraux  de  nos  armées  suspects,  même  le 
conseil  exécutif,  s'il  n'a  plus  la  confiance  du 
peuple  ;  il  est  impossible  que  tous  ne  soient 
entrés  dans  la  conjuration  ; 

II  Que  l'or  et  l'argent  n'aient  plus  de  cours 
dans  la  République  ; 

"  Que  nous  nous  oontentiona  de  notre  terri- 
toire sans  en  envahir  d'autre  que  par  l'exemple 
de  notre  bonheur  ; 

II  Que  vous  vous  mainteniez  fermes  dans 
votre  poste,  et  quelque  événement  qu'il  arrive, 


(1)  Archives  nationales,  Csriou  CuïSi,  ebemiie  iil. 
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nous  maintiendrons  le  serment    de    n'avoir 
plus  de  roi. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  la  ville  de  Dax,  départe- 
ment des  Landes  : 

«  Signé  :  Baffeet,  maire;  Laffittb,  aîné: 
Ôhapotot,  officier  municipal;  Bonne  GAZE, 
officier  municipal;  Kélier,  officier  mu- 
nicipal; Laborde;  Labat;  Malellb,  tic- 
veujofficier  municipal  ;  Latoue;  Lanusse; 
Desperiez  ;  Séniaus  ;  Greil  ,  officier 
municipal  ;  Serres  ;  Monne  ;  Bahus  ; 
Jean  Taste  ;  Bailliard  ;  Lavielle,  pro- 
cureur de  la  commune  ;  Lubel,  secré- 
taire. i> 

Oette  adresse  est  suivie  de  la  pièce  ci- 
dessous  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations 
du  directoire  du  département  des  Landes, 

Du  1«^  avril  1793,  Tan  H 
de  la  République  française  (1). 

Séance  publique  du  soir. 

<(  Le  directoire  du  département  des  Landes 
tenant  sa  séance,  un  des  membres  s'est  levé 
et  a  lu  un  des  articles  du  bulletin  de  la  Con- 
vention nationale  du  22  mars  dernier  dans 
lequel  il  est  dit  que  le  présent  directoire  re- 
garde comme  une  calamité  publique  Tadmis- 
fiion  do  Roland,  ci-devant  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

«  Sur  quoi  le  directoire  s'étant  fait  repré- 
senter tous  les  registres  de  l'administration, 
et  y  ayant  en  vain  cherché  l'adresse  où  une 
phrase  aussi  contraire  à  ses  opinions  et  aux 
principes  républicains  aurait  pu  être  glissée 
par  erreur  ou  par  malveillance,  et  considé- 
rant que  l'inutilité  de  toutes  sortes  de  re- 
cherches ne  lui  permettait  pas  de  douter 
qu'une  main  cachée  et  haineuse  tout  à  la  fois 
aurait  commis  cette  fraude  criminelle  pour 
égarer  le  département,  la  Convention  et 
toute  la  République  sur  l'esprit  révolution- 
naire qui  a  diTiKé  jusqu'ici  et  qui  animera 
toujours  les  membres  du  présent  directoire  ; 
considérant  qu'il  lui  importe  de  démentir 
formellement  cette  prétendue  adresse,  de  de- 
mander même  une  vengeance  éclatante  contre 
ceux  qui  sont  supposés  ou  ici  ou  à  Paris  ; 

«  Arrête  à  l'unanimité,  ouï  le  procureur 
général  syndic,  que  la  Convention  nationale 
sera  priée  de  regarder  l'adresse  infiéré<î  dans 
son  Bulletin  du  22  mars  dernier,  au  nom  du 
dir.  Gloire  du  dcpartoment  des  Landes,  comme 
fauss;»  et  calomnicupcment  imputée  à  une  ad- 
ministration répul)li('aine;  à  cet  effet,  le  pré- 
sent arrêté  s<^ra  envoyé  à  la  députntion  pour 
être  présenté  à  la  Convention,  ot  ladite  dep;i- 
tation  sera,  en  outre,  priée  de  fîiiro  roch»*r(;ho 
de  la  prétendue  adresse  dont  s'agit  dans  los 
archives  de  la  Convention  et  dVn  obtenir  un 
collationné  conforme,  afin  aue  le  directoire 
puisse  se  pourvoir  ainsi  qu  il  appartiendra 


contre  les  auteurs  et  complices  d'une  fraude 
aussi  criminelle.  Arrête  au  surplus  que  la 
présente  délibération  sera  imprimée,  publiée 
et  affichée  dans  tout  le  département  pour 
que  les  administrés  puissent  juffer  sainem^it 
des  sentiments  et  des  principes  de  leurs  admi- 
nistrateurfi,  et  n'aient  jamais  lieu  de  les 
croire  capables  de  s'attacher  à  un  autre  parti 
que  celui  du  bien  public,  ni  de  former  de  coa- 
lition qu'avec  ceux  qui  désirent  et  veulent 
sincèrement  et  efficacement  le  bonheur  du 
peuple,  le  salut  de  la  République  et  la  gloire 
du  nom  français. 

((  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  F.  Duoost,  secrétaire  général,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin,) 

29**  Lettre  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  de  la  République  servant  près  le 
département  des  Landes  pour  faire  connaître 
que  le  discrédit  des  assigna4>s  et  la  chert6 
des  comestibles,  ne  leur  permettent  plus  de 
continuer  les  travaux  importants  dont  ils 
sont  chargés  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mont-de-Marsan,  ce  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateursi, 

«  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de 
la  République,  servant  près  le  département 
des  Landes,  pour  éviter  des  reproches  qu'ils 
n'ont  jamais  mérités  et  qu'ils  ne  mériteront 
jamais,  pensent  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
vous  présenter  quelques  détails,  sur  la  situa- 
tion des  ouvrages  publics  dont  l'exécution 
leur  est  confiée,  et  sur  leur  position  particu- 
lière. Pendant  deux  mois  consécutifs, 
quoique  les  assignats  perdissent  38,  40  et 
43  0/0  les  différentes  invitations  civiques  des 
corps  administratifs,  les  sollicitations  pres- 
santes et  vigoureuses  des  généraux,  les  dé- 
marches multipliées  des  commissaires  nom- 
més par  les  directoires,  avaient  réveillé  chez 
beaucoup  de  citoyens  l'amour  de  la  patrie  et 
le  désir  d'être  utiles.  Les  travaux  étaient  en 
grande  activité  et,  malgré  l'inconstance  d'une 
saison  toujours  pluvieuse,  on  pouvait  présu- 
mer qu'avec  de  semblables  moyens,  les  com- 
munications principales  seraient  bientôt  ré- 
tal)li(?s.  Mais,  depuis  quelque  temps,  ce  zèle 
s'^«t  ralenti  ;  les  ouvriefi*»  de  tous  gei^ros, 
effrayés  de  la  perte  inconcevable  du  papier- 
monnaie,  qui  s'élève  dans  l'arrondissement  de 
nos  travaux  jusqu'à  55  0/0  se  sont  retirés 
et  no  veulent  plus  travailler  qu'à  prix  d'ar- 
gent. Tx»s  entrepreneurs  chargés  de  la  recon- 
struction dos  ponts  ne  savent  plus  que  faire. 
Oblifços  d 'agioter  do  l'argent  pour  se  procurer 
dos  bois  ot  payer  leurs  ouvriers,  ils  sont  dans 
un  ombarras  affligeant,  dans  une  inquiétude 
extrême.  Les  dégradations  auxquelles  on  n'a 
pu  remédier,   parce  qu'il  n'est  pas  possible 


(1)  Archives  nationales,  Gartoo  Gn  252,  cheniiso  434,  |      (1)  Archives  nationales.  Carton  Gii  252,  chemÎM  445* 
pièce  n*  16.  I  pièce  n*  14, 
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de  remédier  à  tout  dans  un  pays  où  les  bras 
sont  extrêmement  rares^  ces  dégradations 
augmentent  et  désolent  les  vrais  amis  de  la 
patrie.  Que  faire,  citoyens  législateurs  'i 
nous  sommes  dévoués  à  la  chose  publique, 
mais  seuls  nos  moyens  sont  insuffisants  ;  nous 
ne  pouvons  rien  contre  le  peri\<ertissement 
des  opinions  :  nous  en  référons  à  votre  sa- 
gesse. 

«  D'un  autpe  côté,  les  ingénieurs  se  trouve- 
ront bientôt  dans  Timpossibilité  de  continuer 
leur  service,  si  vous  ne  daignez  venir  à  leur 
secours  et  faire  part  de  leur  situation  à  la 
Convention  nationale.  Ce  n'est  ni  le  zèle,  ni 
l'activité  qui  leur  manque  ;  les  témoignages 
réitérés  d)&  satisfaction  que  le  corps  supé- 
rieur administratif  et  autres  ont  bien  voulu 
leur  donner,  ne  laissent  aucun  doute  sur  les 
sentiments  qui  les  animent  ;  le  discrédit 
aussi  indécent  qu'inconcevable,  dans  lequel 
est  tombée  la  monnaie  nationale,  est  seule 
cause  de  leurs  plaintes.  La  perte  qu'éprou- 
vent les  assignats  est  devenue  telle  que 
les  appointements  des  ingénieurs  ordinaires 
qui  devraient,  compris  déduction  du  ving- 
tième de  retenue,  monter  à  2280  livres,  ne 
valent  plus  que  960  livres  ;  ceux  de  l'ingé- 
nieur en  chi^f,  qui  devraient  monter  à 
3800  livres,  aussi  compris  le  vingtième  de  re- 
tienue,  sont  réduits  à  1600  livres. 

«  Les  efforts  multipliés  de  l'administration, 
des  punitions  particulières,  la  publication 
des  arrêtés  les  plus  sévères,  rien  n'a  pu  dé- 
raciner dans  l'esprit  public  des  habitants  de 
ce  malheureux  pays,  l'amour  de  l'argent.  On 
lui  sacrifie  tout  :  repos,  réputation,  hon- 
neur même,  car  c'est  manquer  à  l'honneur 
que  de  contribuer  à  l'avilissement  de  la  mon- 
naie nationale.  A  l'exception  du  pain  et  de 
la  viande,  qui  sont  à  des  prix  exorbitants,  le 
reste  des  comestibles,  les  choses  les  plus  com- 
munes ne  s'achètent  et  ne  peuvent  s'acheter 
qu'au  poids  de  l'or. 

(c  Les  gens  de  la  campagne  qui  vendent  les 
objets  d'une  consommation  journalière,  re- 
fusent absolument  le  papier  et  se  font  d'avance 
payer.  C'est  particulièrement  dans  leurs 
tournées  que  les  ingénieurs  s'aperçoivent  de 
cette  aversion  générale.  Les  dépenses  exces- 
sives qu'ils  sont  obligés  de  faire,  en  vivant 
de  la  manière  la  plus  économique,  en  voya- 
geant comme  des  républicains,  ne  leur  laisse 
aucun  doute  sur  l'impossibilité  de  pouvoir 
6ubsisJ>er  à  l'avenir  ;  les  frais  de  transport, 
de  déplacement,  auxquels  il  n'a  pas  été  pos- 
sible d'avoir  égard,  ont  absorbé  les  faibles 
réserves  qu'ils  avaient  ménagées,  et  si  vous  ne 
venez  à  leur  secours,  ils  seront  bientôt  sans 
ressouroes. 

<(  Les  autres  «fonctionnaires  publics,  em- 
ployés dans  le  même  département,  éprouvent 
bien  les  n;^êmes  difficultés,  mais  ils  ne  font 
point  de  voyages  à  leurs  frais  ;  mais,  nés 
presque  tous  dans  le  pays,  où  ils  ont  des  pro- 
priétés, ils  tirent  de  ces  mêmes  propriétés  la 
plus  grande  partie  de  leurs  provisions  et 
des  objets  de  consommation  journalière  ;  ils 
connaissent  le  langage,  l'esprit,  les  ruses  des 
vendeurs  et  ont  une  infinité  de  ressources  que 
ne  peuvent  avoir  des  étrangers  isolés  et  qu'on 
croit  pouvoir  duper  impunément. 

«Tel  «ety  citoyens  législateurs,  le  tableau 


vrai,  fidèle,  exact  de  la  position  des  choses, 
de  la  situation  des  ingénieurs  dans  le  dé- 
partement des  Landes.  Tant  qu'ils  auront  les 
forces  physiques  et  les  moyens,  vous  pouvez 
compter  sur  l'activité  et  le  zèle  le  plus  sou- 
tenu ;  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  cpntinuer 
leur  service,  lorsque  les  corps  administratifs 
auront  inutilement  épuisé,  de  leur  côté,  les 
moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition,  ces 
mêmes  ingénieurs  ne  pouvant  plus  être  utiles 
ni  exister  à  leur  poste,  demanderont  la  per- 
mission de  le  quitter  et  d'aller  se  joindre 
sur  les  frontières  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
pour  la  conservation  de  la  liberté. 

«  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de 
/a  Républiquey  servant  près  le  département 
de^  Landes. 

«  Signé  :  Geobges,   ingénieur  en  chef  ; 
COINETRON  ;    Ferier-Duchézal.     » 

Un  membre  propose  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  le  décret  qui  défend  la  vente  du  numé- 
raire. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 


30°  Lettre  du  citoyen  Moïse  Gaudechoiux- 
Trenelle,  qui  envoie  a  la  Convention  72  livres 
en  or  et  78  livres  en  écus,  pour  les  frais  de  la 
guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Paris,  ce  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  y  a  aujourd'hui  un  an  que  je  remis  à 
l'Assemblée  nationale  72  livres  en  or  et 
78  livres  en  argent  blanc  pour  les  frais  de  la 
guerre,  avec  promesse  de  donner  la  même 
somme  tous  les  ans  aussi  longtemps  que  du- 
rera la  guerre  de  la  liberté  contre  les  tyrans. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  la 
même  somme  de  72  livres  en  or  et  de  78  livres 
en  écu,  pour  l'année  1793. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  ci- 
toyen Président,  votre  concitoyen. 

«  Signé  :  Moïse  Gaudechaux-Trenelle, 
ci-devant  de  la  section  Beau- 
bourg, et  de  présent  électeur 
de  la  section  de  la  place  des 
Fédérés,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

31°  Lettre  des  citoyens  Louis  et  Hcmss- 
mann,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  et  les  armées  du 
Rhin,  qui  annoncent  que  le  4*  bataillon  de 
Saône-et-Loire  a  renouvelé  son  serment  de  fidé- 
lité et  de  dévouement  à  la  République  et  que 
son  commandant,  le  citoyen  Châtanier  a  fait 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Gii  25i,  chemise  437, 
pièee  n*  5. 
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hommage  à  la  patrie  d'uno   somme   de   150 
livres  ;  ceffcte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Strasbourg»  17  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

c(  Représentants, 

«  Nous  venons  de  recevoir  une  députation 
du  4*  bataillon  de  Saône-et-Loiro.  S'il  était 
possible  qu'il  acquît  de  nouveaux  droits  à 
rcstime  générale  que  sa  bonne  conduite  lui  a 
méritée,  ce  serait  sans  doute  par  le  serment 
qu'il  a  renouvelé  de  fidélité  inviolable  envers 
la  République,  au  moment  où  tant  de  scélé- 
rats en  ont  trahi  la  confiance  et  les  plus  chers 
intérêts.  Le  digne  chef  de  ce  bataillon,  le  ci- 
toyen Châtanier  nous  a  remis  ensuite  une 
somme  de  150  livres  aue  nous  joignons  ici 
pour  être  déposée  sur  Vautel  do  la  patrie. 

«  Nous  prions  la  Convention  nationale 
d'accueillir  ce  nouveau  serment  de  fidélité 
du  4*  bataillon  de  Saône-et-Loire,  l'hommage 
patriotique  du  citoven  Châtanier,  son  dignti 
commandant,  e(t  d  en  décréter  la  mention 
honorable. 

«  Les  conumùsaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  et  les  armées  du 
Rhin, 

«  Signé  :  Louis,  Haussmann.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

Leqninio,  ^m  nofn  des  commissaires 
envoyés  aux  frontières  du  Nord  (2),  rend 
compte  de  sa  mission  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Les  commissaires  que  vous  aviez  chargés 
de  l'examen  des  frontières  du  Nord  viennent 
vous  rendre  compte  de  leur  mission. 

Nous  ne  ferons  que  vous  donner  ici  le  ta- 
bleau rapide  de  nos  opérations  prises  en 
grand  ;  les  détails  que  nous  avons  a  fournir 
emporteraient  sans  utilité  plusieurs  de  vos 
séances;  nous  les  avons  remis  aux  comités 
avec  toutes  les  pièces  que  nous  portons,  et 
nous  y  avons  joint  encore  les  instructions 
verbales  plus  étendues  que  la  lecture  réflé- 
chie sollicite,  que  la  discussion  développe,  et 
que  l'on  ne  saurait  écrire  sans  former  des 
volumes. 

Vous  avez  confié  à  notre  inspection  toutes 
les  plaees  frontières  du  nord,  depuis  Calais 
mclusivoment  et  Dunkerque,  jusqu'à  Charles- 
sur-Sambre  exclusivement,  ce  qui  fait  envi- 
ron cent  lieues  de  pays  ;  il  était  indispensable 
que  nous  nous  fissions  accompagner  d'un  of- 
ficier de  génie  et  d'un  officier  d'artillerie; 
nous  nous  en  sommes  procuré  deux  sur  les 
lumières  desquels  nous  pussions  compter, 
et  nous  avons  ensemble  successivement  par- 
couru  les  places   depuis   Calais,    jusques   et 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Cii  252,  chemise  431, 
pi«''Co  n«  f). 

(2)  Ces  commissaires  étaient  Lequinio,  Cochoo-Lap- 
parent  et  Diibois-Bellegarde. 

.    (3)  (Bibliothèque  rie  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  7,  ■•  14. 


oompria  Rooroy  qui  e|st  la  dernière  avant 
Charles-sur-Sambre  ;  il  n'en  est  point  qyie 
noua  ayons  trouvé  dans  l'état  de  fortifi- 
cations et  d'approvisionnement  que  nécessite 
la  guerre  dont  nous  étions  menaeés  depuis 
trois  ans,  et  que  nous  faisons  depuis  18  mois, 
nous  avons  eu  par  là  une  preuve  complète 
do  la  perfidie  de  l'ancienne  cour,  et  de  la  tra- 
hison de  ses  ministres  imposteurs  qui  osaienti 
au  coumioncement  de  la  législature,  assurer 
que  tout  était  alors  en  bon  état  ;  nous  avons 
reconnu  le  projet  évidemment  formé  de  ne 
laisser  aucun  obstacle  à  l'invasion  de  l'en- 
nonii  dont  Louis  avait  besoin  pour  le  réta- 
blissement du  despotisme  ;  oe  n'est  que  de* 
puis  la  révolution  du  10  août  que  l'on  a  tra- 
vaillé avec  zèle  et  assiduité  aux  réparations 
des  ouvrages  de  défense  ;  les  mesures  que  nous 
avons  'prises  ont  fait  achever  vivemenlb  oe 
qu'il  restait  d'essentiel  à  terminer  ;  le  dénue- 
ment de  bois  était  encore  presque  général  ; 
les  palissades  et  le  blincfage  manquaient 
presque  partout  ;  il  n'y  avait  point  de  temps 
à  perdre,  nous  avons  ordonné  que  l'on  prît 
du  bois  dans  les  forêts  nationales,  et  de  pré- 
férence dans  celles  des  émigrés  ;  nous  avons 
trouvé,  dans  ce  moyen,  économie  et  célérité 
tout  en  même  temps  ;  nous  ayons  un  pev 
rempli  le  besoin  de  première  nécessité  pour 
la  défense  des  places,  et  nous  pouvons  assu- 
rer du  moins,  en  état  de  tenir  le  siège  avec 
avantage  si  les  garnisons  remplissent  bien 
leurs  devoirs.  Quant  aux  approvisionne- 
mients,  ils  étaient  fort  incomplets  aussi 
presque  partout,  et  partout  très  irréguliers  ; 
dans  tel  endroit  il  y  avait  trop  de  canons,  et 
dans  tel  autre  il  en  manquait  une  moitié  du 
nombre  nécessaire  ;  il  en  .était  ainsi  de 
presque  tous  les  objets  ;  nous  nous  sommes 
donc  procuré  partout  des  détails  exacts;  et, 
d'après  les  vérifications  de  ces  étati^  nous 
nous  avons  fait  verser  l'excédent  d'une  place 
dans  ce  11  ce  où  il  existait  un  déficit,  et  nous 
sommes  parvenus  à  pouvoir  procurer  à  cha- 
cune les  facultés  de  soutenir  un  siège  de  plu- 
sieurs mois,  proportionnellement  à  l'étendue 
et  à  l'excellence  de  ses  fortifications  ;  car  on 
sait  qu'il  serait  dangereux  d'approvisionner 
surabondamment  une  place  qui  ne  pouvant, 
par  SCS  fortifications,  tenir  un  siège  de  plus 
de  deux  mois,  serait  toujours  exposée  à  lais- 
ser au  pouvoir  de  l'ennemi  une  masse  consi- 
dérable do  munitions  nécessaires  à  une  place 
plus  importante  et  capable  d'une  résistance 
beaucoup  plus  considérable. 

Dans  les  moyens  que  nous  prenions  pour 
égaliser  et  pour  proportionner  les  approvi- 
sionnements aux  besoins  des  places,  nous 
avons  presque  partout  été  traversés  par  le 
conspirateur  Dumouriez,  qui,  prétextant 
sans  cesse  de  nouveaux  'besoins,  réclamait 
sans  cesse  des  versements  nouveaux  dans  la 
Belgique  ;  il  est  bien  évident  aujourd'hui 
qu'il  avait  le  projet  d'y  fonner,  à  nos  dé- 
pens, d'immenses  magasins  pour  nous  affai- 
blir et  se  fortiifier  en  même  ijtemps  contre 
nous  ;  mais  trop  confiants  dans  ce  scélérat, 
et  redoutant  de  faire  manquer  des  opérations 
que  nous  devions  juger  utiles  au  salut  de 
la  République,  nous  nous  serions  fait  un 
crime  de  nous  opposer  à  des  demandes  qui 
nous  semblaient  dictées  par  des  besoins  réels  ; 
cependant,  à  notre  premier  passage  à 
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bouge,  lora  de  l'évao motion  de  Bruxelles,  ooua 
ne  pûmes  nous  défendre  des  plus  violente 
soupçons  à  ta  demande  nouvelle  qu'il  faisait 
encore  de  nouveaux  approTisionnoments  ; 
nous  devons  au  citoyen  Satnl-Jttarttn,  lieut«- 
uant-colonel  d'artillerie  à  Maubeuge,  la  jus- 
tice  de  dire  qu'il  nous  éclair»  vivement  sur 
cette  demande  perfide,  et  uoufi  défendîmes 
d^  la  remplir. 

Nous  devons  vous  apprendre  ici  qu'en  pas- 
sant à  Douai,  nous  avons  trouvé  tous  les 
agent«  des  arsenaux  et  de  la  fonderie  d«3 
canons,  dans  les  di^Kwitions  les  plus  ac- 
tives, mais  lo  nombre  des  ouvriers  était  de 
beaucoup  insufâsaot  ;  pour  y  remédier,  au- 
tant qu'il  était  en  notre  pouvoir,  nous  avons 
défendu  qu'ils  fussent  compris  dans  la  levée 
du  quart  des  gardes  nationales  réclamées  eu 
ce  moment  pour  aller  au  secours  de  la  Bel- 
gique ;  nous  avons  même  défendu  qu'iia 
fussent  détournés  do  leur  travail  pour  mon- 
ter des  gardes  et  pour  quelque  autre  fonction 
publique  que  ce  fût;  le  service  important  au- 
quel Ûs  étaient  occupéis,  nous  semblait  rem- 
plir aeees  leur  contingent  militaire  ;  nous 
avons  en  cela  consulté  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  Képublique,  et  nous  avons  cru  rem- 
plir le  vœu  de  la  Convention. 

Ce  que  nous  avions  fait  à  Douai  pour  les 
arsenaux  et  pour  la  fcniderie,  nous  l'avons 
répété  à  Maubeuge  pour  la  manufacture 
d'armes  ;  nous  en  avons  également  lixé  les 
ouvriers  à  leur  atelier  comme  au  poste  le  plus 
essentiel  qu'ils  eussent  à  tenir  pour  l'avan- 
tage de  la  République  :  noua  avons  visité  aans 
tous  ses  détails  oe  dépôt  intéressant  dont 
nous  avons  aisément  connu  tout  le  prix  ;  et, 
ia  le  quittant,  il  ne  nous  est  resté  au'un  re- 
gret, c'est  de  ne  pouvoir,  avec  nous, le  trans- 
porter au  centre  de  la  France  ;  nous  n'avons 
pu  nous  défendre  d'une  grande  inquiétudn  en 
voyant  un  si  précîxux  établisBementt  pl-acë 
sur  l'extrême  de  la  frontière,  et  nécessaire- 
ment exposé  aux  attaques  de  l'ennemi.  Le 
camp  retranché  de  Maubeuge  le  protège  en 
ce  moment  d'une  manière  puissante,  il  est 
vrai,  mais  ce  camp  ne  peut  subsister  tou- 
jours ;  et  nous  croyons  rendre  service  à  la 
Képublique,  en  sollicitant  la  Convention  de 
porter  ses  vues  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  meilleurs  de  former  vers  son 
centre,  ou  du  moins  fort  avant  dans  son  in- 
térieur, tous  les  établissements  de  ce  genre 
dont  la  destruction  serait  aussi  dommageable 
à  la  République;  ce  serait,  en  outre,  un  moyen 
de  répandre  le  mouvement  et  l'aisance  dans 
des  coins  isolés  de  nos  départements  inté- 
rieurs, ou  rien  ne  fournit  au  commerce,  à  la 
différence  des  départements  frontières  dans 
lesquels  régnent  partout  .un  mouvement  et 
une  aotivité  raisonnable. 

Ici  va  commencer  le  tableau  des  événements 
importante  que  les  circonstances  ont  pro- 
duits à  notre  dernier  passage  à  Valen- 
ciennes  ;  vous  les  connaissez  en  très  grande 
partie,  et  noua  voudrions  ne  voua  en  point 

fiarler  ;  cependant  la  nécessité  de  mettre  de 
a  liaison  et  de  l'ensemble  dans  ce  rapport 
que  nous  regardons  comme  très  utile  pour 
constater  l'exacte  série  des  faits,  nous  force 
à  vous  entretenir  encore  de  plusieurs,  que  noa 
lettni  vous  ont  appris  déjà,  quoique  moins 


complètement;  noue  mettrons,  au  reste,  lo  plus 
de  brièveté  possible  dans  notre  récit. 

Au  retour  de  notre  inspection  à  Kocroy, 
le  désir  de  vérifier  si  les  ordres  que  nous 
avi<ms  donnés  à  Maubeuge  étaient  exécutés 
ponctuellement,  nous  fit  diviser  à  Avesnes  ; 
l'un  d'entre  nous,  de  Beltegarde,  prit  la 
route  de  Landrecy  et  le  (juesnoy,  pour  se 
rendre  à  Valenciennes,  et  Vûchon  et  Legmmo 
celle  de  Maubeuge,  pour  arriver  à  Valen- 
ciennes par  Bavay  ;  cest  sur  lee  entrefaites 
que  Dumouriez,  tentant  son  grand  coup,  et 
parfaitement  instruit  de  notre  marche, 
avait  donné  un  ordre^  que  nous  avons  en  ori- 
ginal, d'arrêter  de  Bellegarde,  rendu  à  Va- 
lenciennes 24  heuiies  avant  les  autres  ;  des  mo- 
sures  étaient  prises  pour  nous  arrêter,  noua 
deux,  au  passage  de  Bavay  ;  nous  igno-iona 
tout  cela,  mais  le  hasard  voulut  nous  sous- 
traire au  piège  ;  on  noua  assura  que  l'enncnil 
braconnait  vers  Bavay,  et  que  la  route 
n'était  pas  sûre  ;  nous  préférâmes  de  revenir 
par  le  Quesnoy  et  nous  rejoignîmes  notre 
collègue  a  Valenciennes;  sans  pouvoir  pré- 
sumer  l'état  critique  dans  lequel  se  trouvait 
la  Franco  en  06  moment,  et  le  péril  particu- 
lier qui  nous  menaçait. 

Une  première  proclamation  de  Dumourie» 
contenait,  dans  son  dernier  paragraphe,  une 
phrase  très  suspecte,  mais  où  il  gardait  cs- 
pcndant  encore  quelque  retenue:  nous 
l'avions  adressée  de  Maubeuge  à  la  Conven- 
tion nationale,  en  la  priant  d'y  porter  son 
attention  ;  nous  conçûmes  le  dessein  d'aller 
à  Saint-Amand  et  d'avoir  avec  ce  général  uns 
conférenoe  explicative  ;  heureusement  |quel- 
quea  incidenta  retardèrent  l'exécution  de  ca 
projet;  le  matin  nous  apprîmes  à  Valen- 
ciennes que  la  Convention  nationale  lavait 
mandé  le  général  à  sa  barre,  et  quelques 
heures  après  nous  connûmes  que  nos  quatre 
oollègucs  et  Beumonville  étaient  déjà  rendus 
au  camp,  mais  sans  en  savoir  plus  long. 

Au  milieu  de  notre  dîner,  le  général  Fer- 
rand  envoya  son  aide  de  camp  nous  prévenir 
qu'on  distribuait  une  proclamation  inci- 
vique oii  Dumouriez  levait  le  masque,  et  nous 
fit  en  même  temps  engager  de  ne  pas  quitter 
la  ville  ;  nous  nous  rendîmes  sur-le-champ 
trouver  le  bon  vieillard  et  nous  le  requîmes 
de  nous  prêter  main-forte  pour  faire  toute 
perquisition  chez  l'imprimeur  ;  il  nous  y 
accompagna  ;  nous  saisîmes  une  presse  rou- 
lante et  tirant  de  nouveaux  exemplaires  da 
cette  proclamation  dont  l'original  avait  été 
tiré  aux  bains  de  Saint-Amand,  sous  les  yeux 
di  Dumouriez  qui  retenait  même  l'impri- 
meur avec  lui  ;  un  Juge  de  paix  mit  le  scellé 
sur  la  planche  pour  en  faire  le  dépôt  à  la 
maison  commune  où  elle  est  encore,  et  tandis 
qu'il  dressait  procès-verbal  de  oett«  saisie, 
nous  nous  mimes  en  route  avec  le  générai 
Ferrand  pour  aller  de  quartier  en  quartier 
haranguer  la  garnison  et  détruire  l'imprea- 
aion  dangereuse  qu'elle  avait  reçue  ctes 
fausses  instructions  de  Dumouriea  et  de 
l'empire  qu'il  a'était  acquis  aur  lo  cceur  des 
soldate.  Malgré  toute  notre  activité,  noua  ne 
pûmes  terminer  cette  mission  au  jour  ;  nous 
parcourûmes  plusieurs  quartiers  au  flam- 
beau et  nous  eu  laissâmes  quelques-uns  encort 
J  poor  le  lendemun,  afin  de  preadm  lea  mt» 


140 


[Gonrention  nationale.]    ARCHIVES  PARLBMENTAIIIGS    [23  avril  1793. J 


Burefi    pour    éviter    une    surprise    que   nous 
n'avions  pas  tort  de  soupçonner. 

Dumouriez  avait  envoyé  deux  régiments  de 
cavalerie  et  trois  régiments  d'infanterie 
pour,  de  concert  avec  la  garnison  qu'il 
croyait  encore  de  son  parti,  s'emparer  de 
Valenciennes  ce  soir  même.  Les  deux  régi- 
ments de  cavalerie  étaient  entrés  déjà  dans 
la  ville  et  ils  attendaient  sur  la  place  qu'on 
leur  indiquât  leurs  logements  ;  les  bataillons 
d'infanterie  étaient  encore  à  une  assez  grande 
distance  de  la  ville,  où  ils  ne  devaient  en- 
trer qu'assez  avant  dans  la  nuit  pour  mieux 
la  surprendre.  Nous. nous  rendîmes  chez  le 
général  Ferrand  où  nous  trouvâmes  le  géné- 
ral Ncuilly.  Nous  lûmes  dans  les  yeux  de  ce 
dernier  et  nous  suspectâmes  ses  intentions  ; 
mais  la  crainte  de  commettre  une  fausse  dé- 
marche et  de  faire  manquer  nos  mesures  par 
une  précipitation  dangereuse,  nous  empêcha 
de  le  faire  arrêter  ;  nous  ordonnâmes  que  les 
régiments  de  cavalerie  se  retirassent  passer 
la  nuit  hors  des  murs,  nous  fîmes  fermer 
les  portes  et  nous  prîmes  la  résolution  de 
faire  bivouaquer  les  trois  régiments  d'infan- 
terie qui  allaient  arriver  :  maîtres  alors  de 
la  cité,  nous  fîmes  chercher  Neuilly,  mais 
ce  général  au  lieu  de  se  rendre  au  logement 
qui  lui  était  destiné,  s'était  retiré  avec  les 
régiments  de  cavalerie  que  nous  avions  fait 
sortir. 

Ce  fut  alors  que  nous  prîmes  un  arrêté 
oui  défendait  à  tout  Français  de  reconnaître 
désormais  Dumouriez  pour  général  et  de  lui 
obéir  ;  nous  y  joignîmes  une  proclamation 
particulière  que  nous  n'avons  point  fait  im- 
primer. Nous  fîmes  sortir  alors,  par  la  porte 
opposée  au  chemin  par  où  les  troupes  arri- 
vaient, un  gendarme  muni  d'une  lanterne  et 
de  ces  deux  pièces,  et  chargé  de  faire  le  tour 
pour  aller  notifier  à  l'instant  nos  ordres  et 
notre  proclamation  à  ces  régiments  au  milieu 
desquels  nous  soupçonnions  même  que  se 
trouvait  Dumouriez.  Ijo  lendemain  nous 
fûmes  instruits  que  le  gendarme  s'était  ponc- 
tuellement acquitté  de  son  devoir  et  que  les 
bataillons  arrivants  avaient  bien  reçu  notre 
proclamation.  Dès  lors  nous  reçûmes  de 
grandes  espérances,  et  nous  reprîmes  la  visitiî 
des  quartiers  que  les  occupations  pressantes 
de  la  nuit  ne  nous  avaient  pas  laissé  le  loisir 
de  visiter  la  veille  :  les  deux  bataillons  des 
Deux-Sèvres  étaient  sortis  pour  manœuvrer 
dans  la  plaine  de  Mons  ;  nous  nous  y  ren- 
dîmes pour  les  haranguer  là.  Au  moment  où 
nous  nous  approchions,  plusieurs  coups  de 
fusils  furent  tirés  des  li(îux  circonvoisins  et 
nous  entendîmes  très  distinctement  les  ballrs 
siffler  à  nos  oreilles  ;  le  général  Ferrand  et 
plusieurs  autres  officiers  qui  nous  accompa- 
gnaient entendirent  ce  dangenîux  sifflement 
aussi  distinctement  que  nous  ;  une»  noce  qui 
se  faisait  dans  les  environs  (^t  où  l'on  ti- 
raillait beaucoup  couvrit  cett<î  tent.'itivtî  (|iii 
ne  nous  inquiéta  guère,  et  (iuoi((ue  l'un  de 
nous  se  trouvât  fort  en  évidence  étant  à 
cheval  pour  haranguer  plus  librement,  nous 
continuâmes  avec  tranquillité  ;  nous  achc;- 
vâmes  cette  mission  et  nous  rentrâmes. 
Noue  avons  d<"puis  été  avertis  par  maint<;8 
et  maintes  voix  que  l'on  nous  tendait  partout 
des  pièges  et  que  nous  étions  sans  cesse  en- 
tourés d'assafiftins  qui  n'attendaient  que  l'ins- 


tant de  nous  trouver  en  particulier  et  de  se 
défaire  de  nous  ;  mais  le  dévouement  que 
nous  avions  fait  de  nos  personnes  au  salut 
commun,  ne  nous  a  pas  laissé  un  seul  moment 
pour  être  inquiet  sur  nous-mêmes  ;  nous 
n'avons  cessé  d  agir  le  jour  et  la  nuit  et  d'être 
k  r^^-nnne  instant  où  le  besoin  de  la  chose 
publique  nous  appelait. 

Les  autorités  civiles  et  le  général  Ferrand 
nous  montraient  un  patriotisme  qui  nous 
donnait  une  grande  sécurité  ;  mais  tous  ils 
semblaient  avoir  perdu  tous  leurs  pouvoirs 
au  même  instant,  et  n'osaient  rien  faire,  ni 
rien  décider  sans  nous,  en  sorte  que,  non 
seulement  il  fallait  nous  livrer  à  toutes  les 
grandes  mesures,  mais  nous  nous  trouvions 
même  accablés  d'un  poids  immense  de  détails 
dont  nous  avons  eu  toutes  les  peines  pos- 
sibles à  nous  aébarrasser,  lorsque  les  mo- 
ments sont  devenus  moins  critiques. 

Ce  qui  était  le  plus  désirable  pour  nous,  et 
oe  que  nous  trouvions  le  plus  difficile,  c'était 
de  désiller  les  yeux  de  1  armée,  car  Dumou- 
riez avait  pris  les  précautions  les  plus  sé- 
vères pour  empêcher  nos  papiers  de  percer 
dans  son  camp  ;  de  notre  côté,  nous  em- 
ployions tous  les  moyens,  et  nous  ne  ména- 
gions aucunes  dépenses  pour  les  y  faire  per- 
oer:  de  tempe  en  temps,  il  nous  arrivait 
quelques  jeunes  gens  échappés,  comme  par 
désertion  ;  ils  venaient  fondant  en  larmes 
se  jeter  dans  nos  bras,  prendre  de  nous  des 
instructions,  recevoir  nos  ordres  et  nous 
rendre  toute  l'anxiété  de  leurs  bataillons, 
lesquels,  ignorant  ce  qui  se  passait,  se  trou- 
vaient dans  une  perplexité  violente. 

Nous  fîmes  passer  promptement  des  ordres 
et  la  lumière  aux  bataillons  les  plus  écartés 
et  qui  pouvaient  le  plus  aisément  se  détacher, 
bien  persuadés  que  la  commotion  se  donne- 
rait oe  proche  en  proche  ;  et,  à  force  de  soins 
et  de  dépenses,  nous  parvînmes  à  faii*e  affi- 
cher de  nos  proclamations  jusque  dans  le 
camp  même.  Nous  ne  fûmes  point  trompés  ; 
plusieurs  bataillons  nous  arrivèrent  dans  le 
jour,  et  dès  lors  nous  nous  crûmes  assurés  du 
Huccès.  En  effet,  le  lendemain,  notre  troupe 
grossissait  à  chaque  heure,  et  nos  proclama- 
tions qui  se  répandaient  avec  plus  d'aisance 
détachaient  sans  cesse  de  nouvelles  portions 
du  camp  ;  la  sottise  que  fit  Dumouriez  de 
s'entourer  d'une  ^arde  autrichienne,  acheva 
de  ruiner  son  projet  et  de  nous  donner  gain 
do  cause. 

Nous  ne  pouvons  quitter  le  récit  sans 
rendre  un  nouvel  hommage  au  patriotisme 
ardent  du  .T  bataillon  de  l'Yonne  oui  fusilla 
Dumouriez  vers  Saint-Amand  ;  il  n  eut  qu'un 
tort,  c'okL  d'avoir  trop  d'ardeur  et  de  manquer 
par  exee«  de  zMe  et  par  précipitation  la  juste 
vengeance  (lu'il  voulait  exercer  sur  le  traître  : 
un  aide  de  camp  fut  blessé,  mais  le  scélérat 
<'n  chef  (Vlmi)pa  ainsi  que  plusieurs  officiers 
(|ui  l'accompagnaient.  Neuf  chevaux  funat 
Baisis  et  nous  les  avons  fait  vendre  au  profit 
du  bataillon.  Sur  un  de  ces  chevaux  était 
attachée  un<'  redingote  à  Dumouriez,  dans  les 
poch«»H  de  la<nn'lle  se  sont  trouvés  plusieurs 
napiern  imi^oii-ants,  spécialement  la  lettre  de 
VKniyt-r  général  d(»  brigade  de  la  gendarme- 
rie nationale,  et  unn  nu«  nous  croyons  du 
général  Mimhnky^  entiorement  écrite  de  sa 
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main,  mais  signée  seulement  en  abrégé.  Dans 
la  première,  VEcuyer  donne  au  traître  le  dé- 
tail des  mesures  qu'il  a  prises  pour  nous  faire 
arrêter  tous  les  trois  hors  ville,  sur  quelque 
route  que  nous  nous  portions,  et  raseurance 
qu'une  fois  dans  la  main  de  ses  gens  d'armes, 
il  i[K>us  suivra  de  loin,  et  que,  rendus  au  camp 
de  Dumouriee,  il  nous  'priera  de  trouver-  bon 
qu'il  nous  indique  Ivd-mêine  sa  demeure.  Ces 
dernières  et  ironiques  expressions  sont  celles 
de  cette  lettre  dont  nous  avons  fait  passer 
l'original  à  la  Convention. 

Mazinsky,  dans  la  sienne^  ne  proteste  pas 
d'un  moindre  dévouement  au  parti  du  scélérat 
par  les  ordres  duquel  il  allait  à  Lille  pour 
se  rendre  maître  de  cette  place,  comme 
Neuilly  était  venu  à  Valencionnes  pour  s'en 
emparer;  nous  avons  conservé  la  lettre  de 
Mazin^ky  et  nous  allons  la  remettre  au  co- 
mité de  Salut  public  avec  plusieurs  origi- 
naux importants.  La  correspondance  de 
Beumonvillc  s'est  aussi  trouvée  dans  la  poche 
de  Dumouriez,  mais  nous  devons  à  la  justice 
d'annoncer  qu'elle  ne  contient  rien  qui  puisse 
faire  suspecter  le  civisme  de  ce  ministre  ; 
au  reste,  la  Convention  en  pourra  juger  par 
elle-même. 

Dans  une  de  nos  lettres,  nous   avons  an- 
noncé que  le  général  Neuilly  venait  de  com- 
mettre un  trait  de  lâcheté  infâme,  propre  à 
faire  le  pendant  de  la  trahison  audacieuse 
do  Dumouriez  ;  mais  nos  occupations  ne  nous 
ont  pas  permis  de  vous  le  détailler,  le  voici  : 
Neuilly  arrive  à  Valenciennes  pour  s'empa- 
rer de  la  ville,  mais  il  veut  sonder  Ferrand 
et  connaître  l'état  de  la  garnison  ;  il  apprend 
que  nous  venons  de  parcourir  les  quartiers  et 
que  tous  ceux  que  nous  avons  vus  ont  juré 
le  maintien  de  la  République  ;  il  voit  son 
projet  manqué  ;  il  s'échappe  et  nous  ne  le  re- 
trouvons plus.    Le  lendemain  nous  sommes 
instruits  qu'il  est  allé  commander  la  place 
de  Condé.   Incertains  encore  de  ses  disposi- 
tions quoique  les  suspectant  beaucoup,  et  sur- 
tout incertains  de  la  garnison  qu'il  comman- 
dait dans  une  place  oii  il  pouvait,  en  cor- 
rompant ses  soldats,  faire  une  longue  et  dan- 
gereuse résistance,  et  ne  jouissant  en  ce  mo- 
ment d'aucune  force  pour  attaquer,  nous  dé- 
pêchâmes à  ce  général  un  gendarme  portant 
notre  premier  imprimé  contre  Dumouriez  et 
notre    proclamation  ;   nous  y   joignîmes  une 
lettre  qui  sommait  le  général  de  se  confor- 
mer à  nos  ordres,  de  faire  lire  nos  pièces  à 
la  garnison,  de  nous  aocuser  l'exécution  de 
tout  ce  plan,  et  de  nous  faire  connaître  ses 
intentions  par  écrit,  dans  le  jour  même,  à 
peine  d'être  regardé  comme  complice  de  Du- 
mouriez. Neuilly  assemble  sa  garnison  sur  le 
champ,    il  donne  lecture  de  nos  pièces  aux 
soldats  ;  il  leur  fait  crier  au  traître  Dumou- 
riez et  vive  la  République,  et  il  nous  expédie 
une  lettre  en  entier  de  sa  main  et  dans  la- 
quelle,  après   nous   avoir   certifié  ces   faite, 
il  nous  proteste  du  plus  inviolable  attache- 
meoit  à  la  patrie.  Cependant,  le  lendemain, 
les  premiers  soupçons  que  nous  avions  eus 
sur  lui  s'éclairciasent  et,    malgré  les  inten- 
tions patriotiques  simulas  dans  sa  lettre  et 
par   sa    conduite   ivis-à-vis    la    garnison    de 
Condé,  nous  prenons  la  résolution  de  le  des- 
tituer. 

Noui    conféronB    provisoiremeoit    k    com-' 


mandement  généital  à  Da/mpierre  que  nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  voir  depuis  que 
vous  l'aviez  choisi  ;  au  même  moment,  et  pour 
mettre  plus  de  prudence  dans  notre  marche, 
à  rinstiant  où  nous  n'étions  pas  encore  à 
même  de  mettre  de  la  force,  nous  chargeons 
Dampierre  de  requérir  Neuilly  de  se  rendre 
auprès  de  lui  pour  conférer  sur  les  disposi- 
tions que  la  circonstance  exigeait.  Le  sen- 
timent de  leur  crime  poursuit  toujours  les 
coupables  :  Neuilly^  convaincu  de  sa  propre 
trahison  et  présumant  sans  doute  que  nous 
le  soupçonnions,  répond  à  Dampterre  que  le 
besoin  très  urgent  de  mettre  de  l'ordre  dans 
sa  garnison,  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre 
à  Valenciennes  ce  soir-là,  et  dans  la  nuit  il 
émigré. 

Un  autre  trait  d'imposture  et  de  lâcheté 
pareille  nous  fut  encore  donné  le  lendemain 
par  le  citoyen  Second,  colonel  \  cet  officier 
s'empare  du  trésor  qui  revenait  du  camp, 
et  qui  avait  été  repris  par  les  émissaires  de 
Dumouriez  ;  il  le  fit  escorter  vers  Condé,  et 
nous  écrit  pour  nous  prévenir  de  cette 
marche,  qu'il  avait  jugée  plus  sûre  que  de  le 
faire  revenir  vers  Valenciennes,  où  la  lon- 
gueur de  la  distance  et  l'embarras  de  la  route 
i)ouvaient  l'exposer  encore  à  une  nouvelle 
reprise  ;  la  lettre  de  cet  officier  contenait 
d'ailleurs  toutes  les  assurances  du  patrio- 
tisme qui  convient  à  un  républicain,  et  nous 
devions  y  croire  d'après  le  service  qu'il  sem- 
blait rendre  à  la  République  ;  mais  appa- 
remment que  Second  ignorait  le  départ  de 
Neuilly,  qu'il  le  croyait  encore  à  Condé,  et 
qu'il  croyait  mettre  dans  ses  mains  pater- 
nelles le  trésor  qu'il  avait  l'air  de  vouloir 
sauver  :  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
nous  apprîmes  l'émigration  de  ce  colonel  offi- 
cieux, à  l'instant  où  nous  arriva  enfin  à  Va- 
lenciennes, ce  trésor  que  le  citoyen  Langlois, 
commandant  temporaire  de  Condé,  nous  ren- 
voya sagement,  ne  le  croyant  pas  en  sûreté 
dans  ees  murs. 

Au  milieu  de  ces  traits  de  perfidie  et  de 
lâcheté  qui  se  répétaient  de  toutes  parts  autour 
de  nous,  et  qui  no«us  iiaissaiient  incertains 
sur  les  dispositions  de  presque  tous  les 
hommes  avec  lesquels  nous  étions  obligés 
d'avoir  des  relations,  il  nous  était  consolant 
d'envisager  la  conduite  également  franche, 
patriote  et  prudente  du  général  Ferrand, 
c'est   à   lui   que   nous   devons   notre   liberté. 

Le  général  de  brigade,  VEcuyer,  et  le 
commissaire  ordonnateur,  JJeauvaUon,  vont 
le  trouver,  lui  faire  part  de  l'ordre  de  Du- 
mouriez pour  nous  arrêter  et  lui  demander 
main-forte  ;  une  résistance  ouverte  l'eût 
perdu  lui-même,  et  nous  eût  perdus  tous  en- 
semble ;  il  autorise  la  main-forte,  mais  il 
prévient  l*Fcvyer  qu'il  ne  faut  pas  songer 
à  nous  arrêter  dans  la  ville,  que  le  moyen  ne 
serait  pas  sûr,  qu'il  pourrait  exciter  une 
émeute  populaire,  et  que  pour  opérer  d'une 
manière  certaine,  il  faut  placer  ses  brigades 
à  une  distance  de  la  ville  :  au  même  ins- 
tant il  défend  à  la  poste  de  donner  des  che- 
vaux à  qui  que  ce  soit,  et  puis  il  envoie  son 
aide  de  camp  nous  avertir  de  ne  point  quitter 
la  ville,  en  nous  donnant  avis  qu'un  grand 
danger  nous  menace  ;  par  ce  détour,  il  ga- 
gnait du  temps,  il  tenait  Dumouriez  et  sa 
clique  en  suspens,  et  se  procurait,  ainsi  qu'à 
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nous,  le  loisir  de  prendre  des  mesures.  Ce 
fut  alors  que  nous  nous  rendimes  chez  lui, 
et  de  là  sur  les  remparts,  faisant  la  visite 
des  batteries,  et  disposant  déjà  ses  moyens 
do  défense  pour  la  sûreté  de  la  place  ;  notre 
préscnco  le  soulaigea  beaucoup  ;  il  se  délivra 
dans  nos  mains  d'un  immense  fardeau  ;  il 
nous  témoigna  franchement  tout  l'embarras 
dans  lequel  il  venait  de  se  trouver  ;  il  nous 
fit  toutes  les  ouvertures  désirables,  il  nous 
iura  qu'il  ne  souillerait  point  une  longue  vie 
nonorablement  employée  dans  le  service  mi- 
litaire, et  nous  donna  la  plus  ferme  assu- 
rance de  nous  seconder  j  il  nous  a  constam- 
ment tenu  parole  ;  il  a  comme  déposé  dans 
nos  mains  toute  son  autorité  ;  il  s  est  rendu 
avec  zèle  à  toutes  nos  réquisitions,  et  nous 
ne  pouvons  nous  défendre  d'attester  que  ce 
général  nous  a  paru  aussi  sincèrement  dé- 
voué au  service  de  la  patrie,  que  sage  dans 
sa  conduite  et  intelligent  dans  ses  disposi- 
tions militaires  ;  il  nous  a  donné  de  sa  pru- 
dence, de  son  sang  froid  et  de  son  zèle  plu- 
sieurs preuves  qiril  nous  serait!  trop  long 
de  détailler  :  il  nous  suffit  de  vous  assurer 
que  nous  le  croyons  dans  les  dispositions 
les  plus  civiques,  et  l'homme  d'un  mérite  pro- 
fond dans  son  état. 

Nous  devons  de  même  vous  faire  connaître 
le  civisme  du  5®  bataillon  du  département  d'^ 
Saônc-et-Loire,  dont  26  officiers  avaient  fait 
à  Dumouriez  une  adresse  aussi  basse  et  adu- 
latrice qu'incivique,  et  dans  laquelle  ils  sem- 
blaient parler  au  nom  du  bataillon;  celui-ci 
s'est  empressé  de  démentir  cette  lettre  calom- 
nieuse par  un  imprimé  répandu  en  grand 
nombre  au  camp,  et  qui  n'a  pu  y  produire 
qu'un  très  bon  effet. 

Nous  ne  pouvons  aussi  vous  laisser  ignorer 
le  nom  du  citoyen  Boii^^inguaut,  l'un  des 
employés  aux  douanes,  qui  nous  a  le  plus 
servi  à  répandre  nos  proclamations  dans  l'ar- 
mée de  Dumouriez  ;  il  se  livra  en  entier  à 
ce  service  ;  il  nous  pria,  s'il  périssait,  de 
recommander  à  la  Convention  une  sœur  à 
la  subsistance  de  laquelle  il  était  nécessaire, 
et  se  dévoua  dès  lors,  sans  reserve,  à  cette 
mission  qu'il  a  remplie  heureusement  et  pour 
la  République  et  pour  lui-même. 

A  côté  de  ces  traits  patriotiques,  nous 
sommes  forcés  de  placer  des  hommes  dont 
nous  allons  livrer  la  conduite  à  votre  indi- 
gnation ;  nous  portons  en  main  la  pièce  ori- 
ginale qui  prouve  leur  crime,  et  sa  lecture 
suffira. 


«  ÂBMÉE  DBS  ABDENNE8. 

«  Avant-garde  commandée  par  le  général 
Neuilly,  Chasseurs  de  la  Meuse^  5«  com- 
2>agnie, 

«  Une  fausse  maxime  de  politique  défen 
dait  aux  corps  armés  de  faire  à^* 
tiens  et  de  délibérer  sur  les  dang^' 
les    agitateurs    livraient   )la    p*^ 
quand  ce  danger  est  trop  imminr 
serait  une  complicité  dea  orimb^ 
commis  par  .les  juauriMiiMm  ^ 
autoritéflw 


\m    '\ 
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<(  En  conséquence  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  chasseurs  de  la  5"  compagnie  de  chas- 
seurs de  la  Meuse,  déclarent  tous  individuol- 
lement  qu'ils  ont  juré  d'être  fidèles  à  la  loi  et 
de  soutenir  leur  patrie  ;  qu'ils  soutiendrout 
leur  serment,  dussent-ils  le  sceller  par  leur 
sang  ;  qu'ils  reconnaissent  pour  leur  chef 
légitime  le  général  Dumouriez  ;  qu'ils  lui 
obéiront  passivement,  et  qu'ils  ne  veulent 
d'autre  constitution  que  celle  décrétée  et  jurée 
de  maintenir  en  1789,  1790  et  1791. 

«  Fait  au  cantonnement  de  Mont-Perraetz. 
le  3  avril  1793. 

«  Signé  :  Devert,  capitaine  ;  Desmabay,  ««r- 
gent-major ;  Maison-Veuve,  lieutenant; 
Pelitity,  Lanbin,  sergents;  Lahbebt, 
fourrier  ;  Lasramée  ;  Fistis  ;  Thibaut  ; 
Labbé  ;  Delorme  ;  Fouzant,  caporaux  ; 
Tricler;  Chemier;  Bonaut;  L.  Doucbt; 
DuBAiLLE  ;  Lasboube  ;  Baiïïnaudxn  ;  Vail- 
lant ;  Couturier;  Bes jette  ;  Lasvibil- 
LE,  i  usinier  s,  »> 

Nous  ne  devons  pas  cacher  à  la  Conven- 
tion nationale  que  la  séduction  que  Dumou- 
riez avait  opérée  dans  l'armée  par  tous  les 
moyens  possibles,  était  montée  au  suprême 
degré  :  l'engouement  pour  sa  personne  et  la 
persuasion  du  besoin  d'un  roi  se  trouvaient 
tels  que  nous  les  voyons  subsister  encore  dans 
quelques  régiments,  quoique  rendus  à  noe 
ordres  et  venus  se  placer  sous  Tétendart  ré- 
publicain ;  nous  visitions  et  nous  h&ran- 
guiions  tous  les  bataillons,  un  à  un,  à  mesure 
qu'ils  arrivaient,  et  nous  en  avons  trouvé 
quelques-uns,  spécialement  dans  la  cavalerie, 
dont  le  froid  maintien  ne  s'altérait  nullement 
au  cri  de  vive  la  République;  mais  nous 
avons  multiplié  les  moyens  d'instruction, 
nous  avons  répandu  nos  écrits  avec  profu- 
sion, et  nous  avons  eu  la  douce  joie  de  voir 
enfin  des  Français  égarés  quelques  moments 
par  tous  les  prestiges  que  l'adresse  et  la 
fourberie  peuvent  employer,  revoler  dans  le 
sein  do  leur  mère  aussitôt  qu'ils  ont  pu  re- 
connaître bien  distinctement  sa  voix  et  en- 
tendre le  langage  de  la  raison. 

Lorsque  nous  avons,  deux  jours  après,  vi- 
sité le  camp  do  Famars  et  parcouru  les  ba- 
taillons on  les  haranguant  de  nouveau,  nous 
n'avons  plus  trouvé  que  des  marques  satie- 
faisantcs  de  patriotisme  ;  le  ministre  de  la 
guerre  qui  Ta  parcouru  avec  nous,  et  qui, 
de  même  que  nous,  développait  aux  soldats 
les  bons  principes,  vous  a  sans  doute  rendu 
compte  de  leurs  bonnes  dispositions:  il  y 
a,  partout,  entendu  les  cris  de  vive  la  R^ 
publique  ;  partout  il  a  vu  l'assurance  de  l'in- 
dignation contre  le  traître  qui  avait  si  long- 
temps abusé  l'armée,  qui  l'avait  employée, 
sans  qu'elle  le  sût,  au  service  de  son  ambi- 
tion personnelle,  et  O'"  l'avait  constamment 
"^^^ÊK^  manquer    de  '•    pour  en  jeter  le 

■nr  la  Convei  ^^tionale,  pendant 

•-\it  tout  à  ^tion,    et  q,u'il 

ous  les  jo\  «veaux  appro- 

Hl»  dans  1  >ii  il  a  laissé 

^..hommoi  ^<Bnts,   pour 

>fimme8  ^4ea  Mtoet 

-  NUon. 
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D«8  agitateurs  cependant,  des  espions,  dcH 
provocateurs  à  l'insui^cncé  étaient  eacori? 
dans  Valenciennes  ;  qoub  en  avons  fait  aîTë- 
ter  plusieurs  qui  sont  dans  les  mains  de  lu 
justice,  et  qui  auraient  déjà  subi  le  sort  qui 
les  attend,  si  l'on  ne  s'était  trouvé  embarrasEî 
par  les  dispositions  de  la  loi  qui  ne  sembla 
ni  assez  précise,  ni  asaeï  claire,  et  qui  sur- 
tout laissait  lefi  plus  grands  doutes  sur  le 
mode  de  procéder  et  sur  le  tribunal  auquel 
appartenait  la  connaissanoe  de  ce  délit.  1j 
n'est  pas  de  genre  d'incivisme  que  les  agita- 
teurs n'aient  employé  ;  les  uns,  quoique  mi^ 
litaires,  affectaient  de  se  montrer  sans  co- 
carde ;  un  autre  était  pris  avec  une  cocarde 
incivique  et  des  rubans  dans  la  poche  pour 
en  former  de  nouvelleB  ;  un  autre  avait  une 
cocarde  incivique  en  recouvrement  sur  sa  co- 
carde nationale,  qu'elle  cachait  en  entier  ;  la 
nuit  on  attachait,  jusque  dans  les  guérites 
dos  sontineltea,  des  cocardos  blanches  avicc 
des  inscriptions  du  royalisme  et  do  l'aristo- 
cratie les  plus  outrées;  enfin  la  perversiti; 
des  agents  des  traîtres  se  glissait  partout  et 
se  manifestait  sous  toutes  les  formes. 

C'est  ici,  sans  doute,  lo  lieu  de  vous  dire 
tout  l'embarras  que  ces  gens  nous  ont  donné 
les  premiers  jours,  car  dès  les  premiers 
jours  nous  en  avons  été  circonvenus  de  toua 
les  côtés  ;  il  n'est  point  de  sens  dans  lequel 
ik  ne  se  soient  repliés  autour  de  nous  ;  il  n'est 
point  de  figure  qu'ils  n'aient  prise,  de  ca 
môléonage  qu'ils  n'aient  employé  ;  c'i^tii.it, 
souvent  sous  les  dehors  du  patriotisme  le 
plus  exalté  qu'ils  se  présentaient  à  nous,  et, 
dans  ces  premières  journées,  une  défiance  uni- 
verselle était  notre  seule  mode  d'existence  : 
nous  n'avons  que  trop  vu  combien  elle  était 
fondée;  si  les  papiers  publiés  ne  nous  ont 
point  trompés,  nous  devons  mettre  au  nombre 
de  ces  faux  patriotes,  un  citoyen  porteur 
d'une  de  nos  dépêches,  et  qui  a  eu  le  front  de 
souiller  votre  barre  de  récits  imposteurs,  le 
citoyen  Bcrnaset  ;  il  vous  avait  dît  avoir  fait, 
au  camp  de  Dumourîez.  prêter  à  pluaieura 
batailiona  le  serment  d'être  fidèle  à  la  Répu- 
blique. Quelque  infortiiations  que  nous  ayons 
prises  sur  le  fait  et  Rur  l'homme  qui  l'annon- 
çait aussi  hardiment  devant  nous,  il  n'a  pu 
nous  être  attesté  par  personne,  et  son  auteur 
prétendu  nous  a  généralement  été  dépeint 
comme  un  des  plus  fidèles  agents  de  Dumou- 
rîez ;  ce  tyran,  d'ailleurs^  n'aurait  pas 
majiqué  de  le  faire  arrêter  à  1  instant  ;  il  a  fait 
arrêter,  ce  jour-là  même,  et  le  lendemain 
encore,  plusieurs  officiera  patriotes  sur  de 
simples  soupçons.  Au  reste,  ce  que  nous 
pouvons  contredire  avec  une  pleine  connais- 
sance de  cause,  c'est  ce  qui  est  rapporté  dans  le 
Moniteur,  lorsqu'il  réfère  le  discours  de  Brr- 
nazct  dans  son  a,"  97,  page  432,  première 
colonne  :  Je  me  Irantporlai  donc  à  Yalen- 
ciennei,  je  fu»  trouver  le  maire,  les  eommis- 
taireu  de  la  Convention  nationalf;  nous  a//nnt 
eniernble  haranguer  la  gamiton  et  mettre  la 
vi!h  en  élat  ds  dHen>.f,  etc. 

Si  le  MoviieuT  ne  n'nst  point  trompé,  si 
Bernazet  a  tenu  le  discours,  nous  devons  vous 
attester  que  c'est  la  plus  effronté  des  impos- 
teurs, et  que  la  surveillance  publique  doit 
l'inquiéter  d'un  aide  de  camp  de  Dumouriez, 
«onou  ponr  un  da  «n  amis,  st  qui  a  l'impu-  i 


dence  de  venir  alléguer  des  faits  aussi  notoi- 
rement faux  ;  ni  les  officiers  municipaux,  ni 
nous,  n'avons  fait  aucune  démarche  en  com- 
mun avec  Bemazct  ;  nous  avions  achevé  de 
haranguer  la  garnison  plus  de  six  heures 
avant  son  arrivée  à  Valenciennes;  il  n'y  a 
guÈru  passé  que  deux  heures  de  temps,  et  n'a 
aucunement  contribué  à  mettre  cette  place  en 
état  de  défense  ;  tout  était  en  état  dès  la  nuit 
précédente  ;  tout  ce  que  Bcrnazet  a  fait,  c'est 
une  multitude  de  phrases  qu'il  nous  a  dëbitéea 
à  la  maison  commune  avec  une  multitude  de 
démonstrations  et  d'assertions  patriotiques, 
développées  avec  une  'abondance  etj  une 
oiUphase  qui  nous  rendait  son  patriotisme 
très  suspect.  Nul  témoignage  dans  l'armée  n'a 
détruit  nos  soupçons,  et  des  metisonges  aussi 
audacieux  les  confirment  d'une  manière  fort 
énergique  :  quoiqu'il  ne  s'agisse  ici  que  d'un 
particulier,  nous  avons  cru  très  important  de 
nous  appesantir  sur  ce  fait,  afin  de  mettre  la 
Convention  nationale  en  garde  contre  bien  des 
gens  qui  viennent  à  sa  barre  apporter  des  pro- 
testations illusoires,  et  qui  ne  font  souvent  que 
singer  le  patriotisme  pour  mieux  servir  la 
cause  des  traîtres. 

Toile  a  été,  citoyens,  notre  existence  à  Valen- 
ciennes pendant  sept  jours.  Circonvenus  de 
tous  côtés  par  des  gens  qui  montraient  leur 
aristocratieencoreàdécouvcrt.et  par  d'autres 
plus  dangereux  encore  qui  la  cachaient  sous  un 
umsquc  patriotique  ;  obligés  de  nous  défier  de 
tout  ce  qu'on  nous  disait,  de  tous  les  avis 
qu'on  noua  donnait,  et  de  tous  ceux  qui  en 
étaient  les  porteurs  ;  obligés  d'être  partout, 
et  de  veiller  à  tout  pour  empêcher  des  dissen- 
sions dont  l'aristocratie  faisait  à  chaque  ins- 
tant naître  de  nouveaux  germes  entre  les  ba- 
taillons ;  la  tète  continuellement  frappée  de 
dénonciations  et  d'accusations,  et  ne  sachant 
le  plus  souvent  quel  était  le  vrai  patriote  ou  de 
l'accusateur  ou  de  l'accusé. 

Enfin,  le  temps  et  la  confiance  dans  la  Con- 
vention nationale  dont  nous  avons  fait  con- 
naître les  intentions  aux  soldats,  les  soins  du 
général  Damyierre  et  nos  proclamations  ont 
remis  l'ordre  et  le  calme  dans  la  ville  et  dans 
le  camp  ;  il  n'est  plus  resté  qu'à  combattre  les 
ennemis  du  dehors,  et  notre  présence  devenant 
doublement  utile  à  Valcncicnne  par  l'arrivée 
do  nos  collègues,  nous  nous  sommes  empressés 
d«  coutinuer  une  mission  fortuitement  inter- 
rompue par  la  tra^hison  de  Dumouriez.  :  il 
était  d'ailleurs  important  que  nous  vinssions 
vous  donner,  et  surtout  donner  et  à  vos  co- 
mités et  aux  ministrtB,  une  multitude  de  ren- 
seignements qui  ne  se  développent  complè- 
tement que  dans  la  discussion  dii  cabinet. 

KouB  étions  à  Bouchai»,  lorsqu'un  trompette 
riutridiiea  y  vint  apporter  au  général,  avec  une 
dépêche  privée,  les  imprimés  de  Cobonrg;  nous 
juge&mes  devoir  répondre  par  l'envoi  des 
décrète  de  la  Convention  nationale  et  des  diffé- 
renba  ordres  et  proclamations  que  nous  avions 
imprimés  dans  l'aiFaire  de  IJuniouriez,  et  nous 
y  joignîmes  la  lettre  suivante  oii  nous  avons,  en 
très  peu  de  phrases,  exprimé  nos  sentiments 
que  nous  croyons  appartenir  à  tous  les  vrais 
républioains  français. 
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«  Bouchain   le   II   avril,   l'an  II 
de  la  Eépublique. 

II  Monsieur, 

«  Dumouriez  a  tr&hi  la,  nation  française  à 
laquelle  il  devait  toute  son  élévation  ;  voua 
ne  pouvez  estimer  un  traître  ;  la  loyauté  dé- 
fend do  lui  donner  asile,  et  voua  n'auriez 
pas  dû  recevoir  les  naembrea  de  la  CtHivention 
nationale  qu'il  vous  a  livrés  ;  les  Français 
auraient  abhorré  celui  de  votre  nation  qui 
aurait  commis  une  pareille  bassesse  et_  vous 
auraient  renvoyé  des  otages  que  le  droit  dca 
gens  défeind  d  accepter  en  pareil  cas.  Nous 
vous  adressons  les  exemplairca  des  décrets  que 
la  Convention  nationale  a  rendus  dans  cette 
occasion,  et  nous  y  joignons  les  différentes 
proclamations  que  noua  avons faitesiil'armée; 
un  général  brave  et  ami  de  l'bonneur  doit 
savoir  la  conduite  que  la  justice  commande, 
et  nous  vous  assurons  que  la  nation  française 
périra  tout  entière  ou  qu'elle  sera  libre.  » 

II  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  let  frontières  du  nord. 


La  Convention  peut  désirer  savoir  ce  que 
contenait  la  dépèche  privée  de  Cobourg  à 
Dampierro  ;  elle  contenait  deux  pièces  :  l'une 
n'était  qu'une  ennuyeuse  rapsodio  de  raison- 
nements aristocratiques  pour  justi&er  la  con- 
duite de  JJwnourieî  et  les  bonnes  intentions 
de  Cobourg  ;  l'autre  annonçait  que  le  sage 
projet  de  Dumouriez  se  trouvant  dérangi  par 
les  circonstances,  la  trêve  contractée  entre  ce 
traître  et  Cobourg  ne  pouvait  pms  avoir  lieu. 

Déjà  des  soldats  républicains  s'étaient  in- 
quiétés de  cet  envoi  d'un  trompette  ;  nous 
manifestâmes  à  Dampierrc  combien  il  serait 
dangereux  de  souffrir  que  ces  pourparlers  se 
multipliassent,  et  combien,  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde,  il  aurait  de  peine  à  se 
défendre  des  soupçons  de  l'armée,  si  puis- 
samment autorisés  par  la  fourberie  du  général 
qui  venait  do  trahir  sa  patrie  après  une  mul- 
titude de  pareils  measages.  Dampierre  sentit 
toute  l'importance  do  notro  avis  ;  il  nous  pro- 
mit de  ne  pas  entretenir  ces  messages  suspects 
et  répondit  en  deux  lignes  à  Cobourg  qu'il  n'y 
avait  d'autre  parti  à  prendre  (^ue  de  se  battre 
et  que  le  sort  des  armes  pouvait  seul  décider. 

De  Bouchain  nous  arrivâmes  à  Cambrai  ; 
nous  fîmes  asaemhler  sur  la  place  d'armes  la 
garnison  qui  est  d'environ  9.000  homme»  ; 
nous  la  harangu&mes,  bataillon  par  bataiUon, 
et  nous  lui  distribuâmes  notre  dernière  pro- 
clamation aux  militaires  français;  lo  district 
et  le  conseil  général  de  la  commune  nous  ac- 
compagnèrent dans  cette  cérémonie  oii  nous 
eûmes  la  satisfaction  de  voir  partout  dea  sol- 
dait) de  la  patrie,  sincèrement  attachés  à  leur 
devoir,  abhorrant  le  despotisme  et  remplis- 
sant l'air  do  :  Vive  la  République!  A  mort  JJit- 
mmtriez! 

Nous  reçûmes  des  preuves  non  moins  écla- 
tantes de  civisme  à  la  société  patriotique  dont 
la  majeure  partie  était  composéedemilitairea; 
il  y  fut  unanimement  juré  le  ralliement  au- 
tour dellaCoDiventioniiaUionale,il'attacih"''«"*. 
inviolable  à  la  République  et  la  mort  ■»■ 
l£s  traîtreB,  et  mn»  y  appri  -- 


satiafactioa  que  nous  avions,  «uu  le  eavoir, 

conservé  à  la  République  un  patriote  que  vo«u 
avez  fait  depuis  ministre  de  la  guerre.  Du- 
mouriez connaissant  le  civisme  de  Bauchotta, 
avait  donné  dea  ordres  de  se  saisir  de  sa  per- 
sonne ;  mais  le  soir  même  que  oet  ordre  devait 
être  mis  en  exécution,  nous  fîmes  parvenir 
par  un  exprès  notre  arrêté  contre  Dumouries, 
a  Cambrai  de  même  que  dans  toutes  lee  places 
voisines  ;  des  officiers  municipaux  procls.- 
mèrent  aux  flambeaux,  cet  arrêté  qui  ne  par- 
vint à  Cambrai  qu'au  soleil  couchant  ;  il  fut 
bien  reçu,  le  peuple  et  la  gamison  furent 
détrompés,  et  le  projet  d'enlever  Bouchotte 
a;ins  la  nuit  échoua  totalomrait. 

De  Cambrai  nous  nous  sommes  rendus  à  Pa- 
ris en  semant  sur  la  route  notre  proclamation 
aux  militaires  jrançaie^  mais  sans  nous  arrêter 
nulle  part  II  est  de  notre  devoir  de  vous  aip- 
prendre  que  partout  où  notre  mission  a  porté 
nos  pas,  nouB  sommes  allés  fraterniser  avec  les 
vrais  amis  de  la  Eépublique,  au  oein  des  so- 
ciétés populaires  oii  nous  étions  oertaina  de 
trouver  les  bons  et  les  vrais  patriotes;  nous  y 
avons  toujours  parlé  ;  nous  y  avons  donné  dea 
instructions;  noua  eu  avons  encouragé,  i«. 
monté  quelques  unes  que  l'aristocratie  tour- 
mentait et  tendait  à  dissoudre,  et  noua  stoos 
joui,  dans  toutes,  d'un  développeiment  de  ci- 
visme pur  et  franc,  et  do  la  satisfaction  de  les 
voir,  la  plupart,  adopter  de  bons  plans  pour 
propager  l'instruction  et  ka  boi»  principes, 
et  remplir  la  fonction  la  plus  importante 
dans  Tordre  aociol  chez  un  peuple  qui  vent 
être  libre. 

Nous  devons  aussi  vous  rappeler  qu'eo  arri- 
vant à  Valenciennes,  à  notre  premier  passage, 
une  grande  agitation  troublait  1»  citéTTes 
corps  administratifs  avaient  ordonné  la  levée 
du  quart  des  gardes  nationales  requises  pour 
marcher  au  secours  de  la  Belgique,  et  l'on 
allait  y  procéder  lorsque  le  commandant  tem- 
poraire, h'onienay,  monté  à  la  tribune,  har- 
rangna  l'assemblée  'en  alléguant  que  cette 
levée  ne  lui  avait  point  été  ordonnée  par  le 
conseil  exécutif,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  la 
faire  sans  aon  consentement  ;  la  multitude  sai- 
sit avec  empressement  ces  assertions  et  la  levée 
ne  put  avoir  lieu  que  le  surlendemain,  après 
que  nous  eûmes  employé  tous  les  moyens  do 
persuasion  et  tout  lecrédit  quenotre  caractère 
do  représentante  portait  avec  iui.  Cette  avea- 
ture  avait  élevé  contre  les  magistrats  du 
peuple  un  grand  nombre  de  malveillants,  et 
nous  crûmes  de  notre  devoir  de  mettre  en  état 
d  arrestation  FoiUcnay,  que  voua  avez  fait 
depuis  traduire  à  l'Abbaye  :  nous  répétons  au 
surplus  que  nous  n  avitms  point  r«çu  d'autre 
plainte  TOijtro  cet  officier  dont  le  civisme  nous 
a  été  d  ailleurs  assez  généralement  attesté,  et 
ï!t  "i""^  '^\  '?•*"  trouver  et  témoigner  ses 
regrets  sur-le-champ,  même  avant  que  nous 
n  eussions  eu  le  temps  de  statuer. 

Nous  avons  auMi,  à  notre  refour  à  Mau- 
Tin^^U  '"  .^  arrestation  le  commissaire 
^^r^l  l'a™";!.**''^  ^«'«  ^^^^  d'accu- 
sation on,  même  temps  que  le  général  HarvilU  ■ 
nous  avions  eu  des  soupçons  sur  ee  dernier, 
maiB  il  noua  exhiba  un  ordre  par  écrit 
en  entier  de  1^  -«S  de  Du.nouriez  pourX" 
°"^^,^»;muri  -.  la  trahison  n'aS 

loint  éckf^  c  ^ent,  nous  ne  pûmw 

"™f   H.  ie   d'avoir    âSTl 
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Tordre  du  général  en  chef  qui  conservait  en- 
core dans  l'opinion  publique  la  réputation  de 
patriota 

On  nous  a  dénoncé  quelques  émigrés  dont 
les  effets  avaient  été  recelai,  et  d'autres  qui 
étaient  rentrés  ;  nous  avons  pris>  en  tout,  les 
moyens  de  faire  mettre  à  exécution  les  lois 
qui  concernent  ces  cas.  Une  multitude  d'autres 
actes  de  surveillance  nationale  ont  encore  par- 
tagé les  moments  de  notre  mission,  toujours 
dirigée  par  l'amour  de  la  patrie,  par  vos  dé- 
crets, et  par  nos  devoirs  ;  il  nous  reste  main- 
tenant à  vous  faire  part  des  principales  vues 
qui  sont  les  résultats  de  nos  observations  ; 
elles  ont  toutes  pour  objet  l'amélioration  de  ce 
qui  tient  à  l'arméa 

Nous  avons  d'abord  été  pleinement  con- 
vaincus qu'on  avait  tout  fait  pour  la  tromper, 
la  corrompre,  la  dégoûter  par  une  campagne 
d'hiver  et  la  séduire  en  interceptant  tous  les 
papiers  de  France,  la  laisser  toulï  ignorer,  avi- 
lir la  Convention  nationale. à  ses  yeux,  en  dis- 
soudre une  partie  et  armer  l'autre  contre  la 
France  ;  nous  avons  vu  que  son  ignorance  pro- 
fonde l'exposait  sans  cesse  à  la  séduction  d'un 
chef  perûde  qui  s'en  était  fait  idolâtrer  ;  nous 
avons  vu  que  pour  se  bien  conduire  cependant 
elle  ne  demandait  qu'à  être  instruite,  et  nous 
croyons  essentiel  d*engager  la  Convention  à 
prendre  tous  les  moyens  de  l'éclairer,  non  par 
des  adresses  où  se  développent  toute  la  richesse 
et  la  pompe  de  l'art  oratoire,  mais  par  des 
instructions  les  plus  familières  et  un  style 
qui,  sans  perdre  de  sa  pureté,  soit  assez  simple 
pour  transmettre  aux  soldats  dont  l'éduca- 
tion est  encore  trop  imparfaite,  des  idées 
claires  qui  leur  échappent  toujours  au  milieu 
des  discours  savants  et  des  phrases  élégante 
appropriées  aux  hommes  les  plus  instruits. 

Nous  avons  observé  que  le  soldat  est  univer- 
sellement ami  de  la  patrie  ;  qu'il  veut  le  bien 
public,  et  que  les  fautes  qu  il  commet,  sont 
presque  toujours  ou  le  produit  de  l'incon- 
science, de  1- irréflexion  et  de  l'ignorance  des 
officiers,  plus  jaloux  de  commanOer  et  d'étaler 
une  vaine  autorité  que  de  donner  l'exemple 
de  la  discipline  et  de  l'amour  sincère  de  leur 
état,  et  qui  donnent  au  contraire  l'exemple  de 
l'inconduite  et  de  l'oubli  des  devoirs,  ou  même 
l'œuvre  perfide  de  quelques  officiers  aristo- 
crates enchantés  de  voir  régner  le  désordre  de 
l'indiscipline,  et  qui  sans  oser  les  provoquer 
ouvertement  emploient  une  multitude  de 
moyens  sourds  pour  les  faire  naître  ;  nous  en 
concluons  qu'il  est  infiniment  urgent  que  la 
Convention  nationale  porte  ses  vues  sur  les 
.  meilleurs  moyens  de  se  procurer  de  bons  offi- 
ciers et  de  corriger  les  mauvais  ou  de  les  réfor- 
mer, car  nous  sommes  persuadés  et  convaincus 
que  des  bons  officiers  dépend  absolument  de 
faire  de  bons  soldats. 

Nous  croyons  surtout  que  ce  sont  les  états 
majors  qu'il  faut  surveiller  le  plus  attenti- 
vement, et  vous  l'avez  vu  de  même  aussi  en 
décrétant  l'envoi  de  représentants  auprès  de 
toutes  les  armées:  les  états  majors  sont  les 
centres  d*oii  tous  les  mouvements  se  commu- 
niquent à  la  troupe  en  descendant  jusqu'au 
simple  soldat,  et  nous  croyons  fermement 
qu'une  surveillance  active  sur  ces  états  majors 
ne  peut  manquer  de  réagir  salutairement  sur 
toute  la  masse  militaire  :  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  arrête  les  projets  perfides  de  quelques 

l'*  Bisix.  T.  LXUI. 


inraitres  qui  peuvent  encore  souiller  les  dra- 
peaux de  la  République;  mais  il  est  évident 
qu'elle  rendra  surtout  leservice  inappréciable, 
de  faire  connaître  un  peu  quels  sont  les  oM- 
ciers  méritants  qui  ont  de  justes  droits  à  la  con- 
fianoo  de  la  nation,  et  qu'il  est  important  au 
salut  public  d'élever  aux  grades  supérieurs  ; 
nous  n'avons  pas  d'autres  moyens  de  parvenir 
à  connaître  les  hommes  vraiment  dignes,  et 
à  les  distinguer  de  tant  d'hypocrites  qui  cou- 
vi^ent  encore  d'un  masque  patriotique,  une 
âme  toute  noire  d'aristocratie,  un  cœur  gan- 
grené par  l'orgueil  et  vendu  au  despotisme, 
scélérats  cachés,  toujours  prêts  à  livrer  leurs 
troupes  et  à  noua  faire  courir  les  risques  de 
la  défection. 

Nous  devons  surtout  vous  engager  à  porter 
vos  vues  sur  la  partie  administrative  des 
armées  :  c'est  celle  qui  nous  a  paru  le  plus 
souffrir  dans  toutes  ses  portions  ;  un  grand 
nombre  des  agents  nous  ont  paru  ou  trop 
jeunes  ou  trop  peu  éclairés,  ou  imbus  des  prin- 
cipes aristocratiques,  ou  ne  sacrifiant  qu'à 
l'intérêt  personnel  et  à  l'orgueil. 

Il  en  résulte  que  les  places  et  les  armées 
sont  ou  mal  et  irrégulièrement  approvi- 
sionnées, ou  qu'elles  le  sont  à  des  prix  très 
onéreux  à  la  République,  et  avec  oes  délais 
toujours  désastreux. 

Vous  aviez  envisagé  déjà  les  abus  sans  doute, 
lorsque  vous  nommâtes  des  commissaires  pour 
inspecter  nos  places  fortes;  mais  il  est  de 
notre  devoir  de  ne  pas  vous  cacher  que  vous 
aviez  soumis  à  leur  examen  une  étendue  de 
terrain  trop  considérable:  nous,  par  exemple; 
vous  aviez  confié  à  notre  inspection  la  fron- 
tière depuis  Calais  jusqu'à  Charlee-sur- 
S  ambre  :  c'était  beaucoup  trop  ;  nous  nous  en 
sonunes  acquittés  cependant  comme  nous  le 
pouvions  en  pareil  cas;  nous  avons  tout  exa- 
miné dans  les  places  de  première  ligne;  nous 
avons  inspecté  les  différentes  parties,  et  nous 
avons  ordonné  les  réformes,  les  fabrications, 
les  ouvrages  et  les  fournitures  que  nous  avons 
jugés  utiles;  mais  qui  nous  répondra  que  par- 
tout, ce  que  nous  avons  ordonné  s'exécutera 
ponctuellement,  surtout  dans  les  détails  où  il 
est  si  aisé  d'ailleurs  à  des  agents  fripons  et 
coquins  de  tromper  même  des  connaisseura 

Il  nous  paraît  donc  indispensable  de  cir- 
conscrire beaucoup  plus  étroitement  les  li- 
mites de  l'inispection  de  vos  commissaires, 
pour  qu'ils  puissent  non  seulement  ordonner, 
mais  faire  exécuter  et  suivre  l'exécution  jus- 
que dans  tous  les  détails  nécessaires  ;  nous 
supposons  même  encore  une  permanence  de 
commission  pendant  toute  la  guerre,  et  nous 
la  croyons  de  toute  nécessité;  mais  il  nous 
semble  que  vous  pourriez,  en  ce  cas,  réduire 
le  nombre  de  vos  commissaires  à  deux  par 
chaque  commission  ;  il  nous  parait  aussi  très 
utile  de  les  changer  le  moins  possible  ;  car  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  premier  mois 
d'une  commission  est,  presque  toujours,  em- 
ployé à  étudier  la  chose  et  à  se  mettre  au  cou- 
rant. 

Ce  serait  rendre  nos  observations  incoxa- 
plètes,  que  de  vous  laisser  ignorer  le  mauvais 
service  des  officiers  de  santé  et  des  infirmiers 
près  les  armées  ;  ils  se  tiennent  toujours  trop 
écartés  du  théâtre  des  batailles,  ou  ils  s'en 
écartent  au  moment  du  combat,  et,  dans  l'ins- 
tant du  besoin,  l'hôpital  ambulant  ne  se  trouve 
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C>iiit,  ^a  bien  il  est  à  une  distance  aui  force  k 
iBset  lâB  inaladesp^riiaucbànip  Jebataille, 
ou  à  I«ur  donner,  par  lea  fatiguée  du  trii.n£- 
[rart,  la  mort  à  laquelle  ils  viennent  d'Échap- 
per dans  le  oc>mba.t. 

Dea  rapports  également  coostarUts  et  una- 
nimes nous  autorieent  de  vous  aèsurer  (^ue 
voua  deves  le  même  rêprodiB  aux  charretierfl 
d'artillerie,  de  même'  qu'à  ceux  des  vivres,  et 
lioue  récUjnons  do  votre  zèle,  pour  le  bien  pu- 
mç,  une  loi  répressive  contre  les  abus,  quoi- 
qu'ils ne  semblent  être  que  des  ^rts  d'inertie 
ou   da  pusnianimité. 

Enfin,  un  abus  désastreux  sur  lequel  doit  se 
PQFter  uiie  aurveiUance  cigoureuee,  et  qu'il 
aemble  aisé  à  réfo^'iDer  par  une  loi  sévère, 
o'eat  la.  friponnerie  des  agents  qui,  da^is  la  re- 
traita, abajidonnent  aux  ennemie  leurs  livrce 
et  leurs  papiers,  a£n  de  se  trouver  exempts  de 
xendre  leure  comptée,  et  s'approprier  la  por- 
tion du  trésor  public  qu'ils  avaient  reçue  pour 
la  dépense  de  leur  administration  i  il  nous 
est  assuré  que  les  fournisseurs  dana  la  Bel- 
gique y  doivent  encore  des  sommée  immenses  ', 
ils  vqudront  peut-être  s'en  faire  rembourser 
par  lia  République,  de  même  ^uc  s'ils  les 
avaient  payées 'réellement  ;  c'est  a  la  Ctmven- 
tion  nationale  h,  prendre  les  mcsurca  néces- 
saires pour  éviter  cette  friponnerie. 

Telles  sont,  citoyens  lee  observatima  les 
plus  easentrelles  que  la  tribune  permet  de 
voUK  dé™iopper,  mais  dlKencsout  (|uo  U;'s  pii - 
somptious  de  notre  part,  croyonu-nous,  el  noiiK 
avons  une  multitude  de  détails  qui  ne  peuvent 
se  donner  que  dana  le»  comités,  qui  donnent 
lieu  à  des  questious,  leequellea  nécessitent  des 
réponses,  et  qui  ne  peuvent,  que  dans  la  dis- 
cussion des  comités,  être  retournées  sur  tous 
les  senB  qu'une  sollicitude  patriotique  doit 
nécessairement  rechercher. 

N'eus  avons  a^^risj  à  notre  arrivée,  que 
vous  aviez  rendu  un  dccrot  qui  nous  autorisait 
à  demeurer  h.  Yalenciennes  ;  nous  ignorons  s'il 
noua  a  été  expédié;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  noue  n'en  avons  eu  aucune  connais- 
Banco,  et  cela  ne  peut  vous  étonner  quand  vous 
saurez  que  pendant  les  S  mois  qu'a  duré 
notre  mission,  noua  a'avons  jamais  pu  parve- 
nir à  recevoir  des  nouvelles  du  vous  autre- 
ment que  par  les  papiers  publiée  ;  notre  cor- 
rqspoifaanca  cependant  a  toujaurs  été  tr^ 
a^di'iVQ  ;  car  nous  vous  avons  toujours  écrit  au 
moins  3  fois  la  semaine  ;  et  depuis  lee  grands 
périls  que  la  chose  publique  a  courus, 
depuis  le  premier  inatant  où  nous  avons  soup- 
Qonné  la  trahison  de  Duniouricz,  nous  voua 
avons  écrit  tous  les  jours,  sans  exception,  nu 
moins  une  lettre,  sou  vont  2.  et  quelque- 
fois jusqu'à  3  ;  nous  nous  sommes  souvent 
très  inquiétés  de  votre  silence  ;  il  nous  laissait 
trop  à  nous-mêmes,  à  nos  moyens  insuffisants  ; 
et  quoique  noua  ayons  plusieurs  fois,  pour  le 
flolut  public,  outropaesé  des  pouvoirs  quo 
TOUS  ne  nous  aviez  donnés  que  pour  l'inspec- 
tion des  {>laces  fortes,  nous  nous  sommes  aussi 
TUS  plusieurs  fois  entravés  par  la  crainte 
d'aller  trop  loin,  et  de  ^prendre  des  mesures 
qui,  malgré  nos  bonnes  intentions,  se  fussMit 
trouvées  inconvenant(«  <!t  eussent  ^érité  ; 
blimi". 

II  est  infiniment  à  déslrei  ane 
saires  reçoivéiitj  du  moti»  di 
occasions,  des  rep^i^fses  qui  Ifc 


cultes,  et  nous  ctojtm,  egi  twntr*^  9i  TWt 
ii'être  que  dés  énonpiôteùn  du  ^à  fÇf  |pni| 
ceux  que  vous  aTez  chargés  comme  'nnpi|.  m 
que  TOUS  pouvez  charger  ^ans  la  Bui|e  q  u** 
mission  hors  de  votre  flein. 

(La  Oonvention  nationale  ordonne  l'impTM- 
»ion  de  ce  rapport  at  l'eaTOi  au  vamH  (U 
Salut  publia) 

Ramme,  secrétaire,  donne  lecture  du  prci- 

eis-verbal  de  la  séance  du  jeudi  là'qvra  l!fta, 
au  soir  (1).  ,    ■    .  T  ■  T.  _-*{ 

(La  OonTentiqn  en  adopte  la  rédaction.) 

€harlicr  (2i  rappelle  que  dans  U  B^apvf 
du  21  avril  écoulé,  la  Convention,  k^^  It^  'ipt^ 
tion  d'un  de  ses  membres,  avait  'ajourna  l'iir- 
ticle  â  d'un  projet  de  décret,  ptéf^riUi  "PV 
lui,  au  nom  du  comité  de  législation,  sur- tel 
prêtres  non  assermentés  (3).  Cet  ^rfijole  é(W 
ainsi  conçu  : 

Il  Le  serment  qui  aurait  été  prêté  posté- 
rieurement au  23  mars  demier*^est 'dwiSi 
comme  non  avenu.  i> 

Il  propose  d'adopter  oet  article, 

(La  CooTontioa  adopte  l-aEtîcIe  atéaetdi 
PW  Charlier.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  mido  (4)  : 

Il  La  Convention  qationalp,  fqiri»  «voir  «t 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  îégiBlàtiwi, 
décrète  oe  qui  suit  :  i  s.-rr-.  ™^ 


II  La  Qonventîïm  nati<malB  déorbbe  qna  tov 
les  ecclésiastiques,  séculiers,  réguliers,  triim 
oonvsrs  et  lais,  qui  n'ont  pas  prêté  le  iennent 
de  maintenir  la  liberté  et  régalité,  otadar- 
mémcnt  a  la  loi  du  15  août  1794,  seront  em- 
barquéa  et  transférés  sans  délai  à,  la  Ourùe 
française.  ^ 


i<  Seront  sujets  à  la  même  peins  oenx  qui 
seront  dénoncés,  pour  cause  d'inmTisme  "--' 
6  cito^Mis  dans  le  canton.   La  t" 


«  Ln  serment  qui  aurait  été  prêté  poitérieu^ 
rement  au  23  mars  dernier  est  rwardé  c — -" 

non  avenu. 


Art.  4. 

...I^  vieillards  âgés  de  plus  de  60  h», 
ire  mùnuM  et  caducs,  seront  renfermée,  aàu 
w,"7?i?t'  A  "?l  "'*'™'  particulier^  danS 
te  char-heu  du  département.  ^^ 


(Il  1!.  y,,  {ofi)«  la.  pag«  toi 
H;  ipiDB  te,  paire  ] 
,  •dancDdi' 
triSM  par  (. 


[ConTentioD  naiionala.]    ARGUrVES  PARLBMHNTAiaBS.    \Vt  avril  I793.| 


«  Ceux  dee  déportés  en  exécution  dea  ar- 
ticles 1  et  2  ci-deesue,  qui  rentreraient  sur  le 
territoire  de  la  République,  seront  punis  de 
mort  dons  34  heures. 


«  Lw  évêques,  curés  et  vicaires  élus  par  le 
peupla,   ou  ooneervéa  dons  leurs  places  a.u 


mpïen  de  la  prestation  du  serment  exigé  par 
là  loi;  iéfl  pi^eseeuTs.  les  ecclésiastiques  ap- 
pelée aux  fonctions  Oituninistratives  et  les  aii- 


môuiere  des  régiments  et  bataillons  actuelle- 
ment aux  armées,  ou  caserués,  ne  sont  pas 
compris  d-ans  le  présent  décret.  » 

ndauiltif,  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
de  législation,  donne  lecture  d'un  rapport  (1) 
et  présente  un  projet  de  décret  (2)  tendoTit  à 
jTtodifier  la  loi  relative  aux  fahrieateurs  ouin- 
tTodneteurt  de  favx  aitignoH  ;  il  s'exprime 

Citoyen  s,  vous  avez  décrété  un  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  de  mort  jïronrâicé  contre 
6  personnes  convaincues  de  diatribution  de 
faux  assignats.  Pour  statuer  définitivement 
sur  le  sort  de  ces  condamnée,  votre  comité  a 
cru  devoir  voue  présenter  un  projet  de  décret 
général,  d<»it  les  6  condamnés  profiteront, 
s'il  est  adopté,  et  qui  laissera  un  libre  cours  à 
la  justice  en  révoquant  tout  sursis,  s'il  est 
rejeté.  Voici  ce  projet  : 

«  La  Oonv«ntion  nationale,  aPTès  «roir  en- 
tendu le  rapiiort  de  eoa  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  pifit  : 

11  Art.  !"■.  Toute  personne  qui,  sans  être  cou- 
pable de  fabrication  ou  premifere  exposition, 
ou  d'introduction  dans  l'enceinte  du  têiTitoire 
français,   de  papiers  nationaux  contrefaits, 


sera  convaincue  d' 
de  papiers  nationaux 
de  6  années  de  fers,  si 
valeur  de  25  livres  et 
tentt<m  de  4  années,  si 


sciemment  fait  usa^e 
contrefaits,  sera  punie 

les  papiers  «mt  d'une 
au-dessus,  et  d'une  dé- 

les  papiers  sont  d'une 


valeur  et  au-^iessous  de  25  livres. 

u  Art,  3.  Quiconque,  iq)Tès  avoir  été  con- 
damné aux  termes  de  l'article  précédent  ré- 
cidivera, sera  puni  d'une  peiné  double  de  la 
première  condamnation. 

Il  Art.  3.  Quiconque,  sans  Hre  fabrioateur 
ou  premier  expositeur,  ou  introducteur  de  pa- 
piers naticmaux  ocmtrefaits,  sera  convaincu 
d'avoir  sciemment,  à  différentes  reprises, 
fait  usage  deedits  papiers  nationaux,  sera 
réputé  complice  du  fabrioateur,  et  comme  tel 
puni  de  la  peine  de  mort. 

«  J^ri.  4.  La  Convention  nt^tionale  commue 
la  peine  de  inort  prononcée  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris,  «outre 
Philibert  Laloue  et  François  Boursier,  en  celle 
de  quatre  années  de  détention.  » 


ll/JouraoliUflUbaU  et  det  it^cre»,  p*3iO,pa(eMi. 
(È)  Bulletin  de  U  Cm«Mjim  du  93  avril  lias. 


MalUrnA  (t).  Il  y  a  un  décret  qui  exige 
que  tous  les  rapporte  relatifs  &  la  législation 
soient  imprimée  eit  distribués  avant  d'être  dis- 
cutés. Je  demande  qa'en  esécution  du  décret, 
le  rapport  soit  imprimé  et  ajourné. 

Thiiriot.  Je  m'oppose  h  l'ajournement  et 
je  propose  la  question  préaJable,  car  l'intérêt 
nati(Hia]  m'pbhgc  de  m'élever  contre  oe  projet. 
L'humanité  qui  tend  à  ruiner  tous  les  ci- 
toyens, à  discréditer  les  assignats,  est  plu- 
tôt une  barbarie  :  c'est  un  crime  de  lèae-na- 
tion.  On  convient  du  principe,  que  celui  qui 
fabrique  de  faux  assignats,  porte  un  coup 
mortel  au  crédit  national  ;  celui  qui  les  dis- 
tribue, n'est-il  pas  aussi  criminel  î  Le  premier 
ne  ferait  pas  de  grandes  dépenses  pour  fabri- 
quer les  assignats,  «'il  s'attendait  h  les  laisser 
aafouis  dans  une  cava  On  me  dit  qu'on  laiase 
subsister  la  peine  de  mort  contre  les  premiers 
distributeurs  :  mais  à.  quel  signe  distin- 
guera-t-Mi  )q  crémier  agent  du  deuxième  î  A 
qui  sera-oe  à  'prouver  que  l'accusé  est  le  dis- 
tributeur en  ïjremierî  Ce  sera  à  l'accusateur 
Îmblic  ;  mais  il  ne  pourra  jamais  en  fournir 
es  prouves.  La  révolution  ne  peut  Être  sou- 
tenue que  par  le  crédit  des  assignats.  N'épar- 
gnez donc  pas  quelques  soélérats  qui  vou- 
draient renverser  la  fortune  de  plusieurs  mil- 
lions de  citoyens,  et  anéantir  la  République. 
(  An  pi  au  dis  s  en  i^^nt  s .  ) 

Souvcncz-vous  de  ce  qu'on  vous  a  souvent 
répété  et  qui  est  bien  ocmstant  :  Pitt  protège 
publiquement  la  fabrication  de  faux  ae- 
signate  à  Londres.  Si  vous  adoptez  le  projr^t 
qui  vous  est  présenté,  les  assignats  qui  se  fa- 
briquent en  Angleterre,  circuleront  en  France 
saaa  que  vous  pufssies  atteindre  personne. 
Vous  ne  pourree  frapper  le  premier  agent, 
puisqu'il  sera  k  Londres.  Celui  qui  en  France 
les  reQoit  et  les  met  en  circulaticHi,  sera  puni 
de  6  années  de  fers  j  mais  par  le  moj'en  de 
ces  m^piee  assignats,  il  parviendra  à  bnscr  les 
fers  et  reparaitra  encore  dans  la  société,  pour 
plonger  le  poignard  dans  son  sein. 

Je  demande  que  la  Convention  ne  se  désho- 
nore psâ  en  discutant  plus  longtemps  une  loi 
si  infante,  et  qu'elle  passe  à  l'instant  à  l'ordre 
du  jour. 

Biroltean.  Thuriot  n'a  pas  répondu,  car  le 
comité  ne  vous  propose  pas  de  supprimer  la 
peine  de  mort,  il  veut  seulement  que  celui  qui 
ne  met  en  circulation  un  assignat  faux  que 
parce  qu'il  l'a  reçu,  ne  soit  pas  traité  comme 
le  fabrtcateur. 

Je  suppose  qu'un  pauvre  homme  reçoive  en 
paiement  de  sa  journée  un  assignat  faux  ;  je 
suppose  mémei  qu'il  le  reconnaisse  (comme 
faux,  mais  c'est  sa  seule  ressource,  il  est  pressé 
par  la  misère  ;  il  jiorte  cet  assignat  chez  un 
boulanger,  il  est  pris  et  puni  de  mort.  Cette  hy- 
pothèse ne  vous  fait-elle  pas  sentir  l'injustice 
de  la  loi!  A  plus  forte  raison,  la  peine  de  mort 
no  peul^elle  pas  Être  aippliquée  à  un  homme 
qui  aurait  ignoré  la  falsification. 


(1)  Celle  disciistion  .^  In-iuell»  preiiiipiit  part  Bal- 
t.irmA.  Thuriot,  ttirottsau.  Chsrlifr.  Itnrlinroiii  et 
Kéiulle,  est  empnintéo  au  Monilear  univerlH.  1"  se< 
mestrà  de  tld3,  paje  SOS.  ï*  eoloaufl  et  ait  Mtrcnre 
vnivenel,  toma  16,  page  377. 
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:  '  Charller.  Je  réponds  à  Birotteau  que  le 
Code  pénal  a  prévu  les  hypothèses  qu'il  vient 
de  faire.  Le  juré  d'accusation  est  tenu  de  dé- 
clarjer  s'il  pense  que  l'accusé  a  eu  l'intention 
de  nuire  à  la  fortune  publique  en  donnant  les 
assignats  faux.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le 
juré  a  reconnu  oette  intention  perverse  dans 
l'accusé  que  celui-ci  e^  condamné  à  mort. 

J'appuie  donc  la  demande  de  qu^ion 
préalable  qu'on  a  formulée  contre  le  projet. 

Thlrion  et  plusieurs  membres  :  Oui,  oui; 
Appuyé,  appuyé  1 

Barbaroux.  Il  faut  considérer  plusieurs 
espèces  de  distributions  d'assignats,  suivant 
qu'elles  ontUeu  avec  ou  sans  connaissance.  Si  la 
distribution  est  sans  connaissance  nous  sommes 
tous  d'aooord.  le  distributeur  ne  doit  pas  être 
puni.  Mais  il  est  bien  difficile  aux  jurés  de 
saisir  cette  circonstance,  et  c'est  pourquoi  j'es- 
time que  nous  ne  devons  pas  noufl  reposer  sur 
le  jure  ainsi  que  Fa  dit  Charlier.  Je  conviens 
avec  vous  que  lorsqu'un  homme,  en  le  sachant, 
fait  circuler  un  assignat  faux,  puis  encore  un 
autre  faux,  il  mérite  la  mort.  Mais  lorsque, 
ainsi  que  Birotteau  vous  l'a  montré  tout  à 
l'heure,  un  pauvre  homme  ayant  pour  toute 
fortune  un  assippaat  de  10  sous  ou  de  10  livres, 
essaie  de  le  faire  passer,  je  trouve  que  c'est 
aller  bien  loin  que  de  lui  enlever  la  vie  pour 
oe  fait. 

Je  ne  conçois  pas,  dans  ces  conditions,  que 
l'on  puisse  demander  la  question  préalable. 
J'ajoute  qu'il  y  va  du  sort  de  plusieurs  ci- 
toyens, et  que  si  vous  rejetez  le  projet,  six 
personnes  vont  périr  aujourd'hui. 

f  niëanlle.  La  vie  d'un  individu  doit  comp- 
ter pour  peu  de  chose  lorsqu'elleestmiseen  ba- 
lance avec  un  principe  d'où  dépend  le  sort  de 
la  République  et  de  la  société.  Il  ne  doit  pas 
y  avoir  do  distinction,  à  mon  avis,  dans  la  dis* 
tribution,  tous  doivent  être  atteints  par  k 
glaive  do  la  loi.  La  Convention  a  commis  une 
faute  en  accordant  un  délai  et  en  ne  laissant 

Î^as  exécuter  le  jugement  rendu.  Je  demande 
a  question  préalable  sur  le  projet  du  comité 
et  que  dorénavant  la  Convention,  ni  aucun  co- 
mité, ne  puissent  accorder  de  sursis. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  rejette 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité.) 

Dclina9,r7u  nom  du  comitr  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présonto  un  projet  de  décret 
sur  une  nouvelle  répartition  des  commissaires 
de  la  Convention  aux  armées  du  Nord  et  aux 
places  de  Valen^ieniies,  le  Qitesnoy,  La'iulre- 
cieSy  Avesnes  et  Maubeuge  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1* 

((  Lo  citoyen  Losage-Sonault,  niombro  do  la 
Convention,  qui  devait  se  rendre  à  Saint- 
Quentin,  est  adjoint  aux  citoyens  Duhcm  et 


^1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  135  et  P.  Y., 
tome  iO,  page  104. 


Qasparin,  représentants  du  peuple»  dteuiés 
par  la  Convention  auprès  de  1  armée  du  Nord, 
à  Lille. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  Cochon,  Bellegarde,  Lieqaiiiio 
et  Courtois,  représentants  du  peuple,  se  ren- 
dront de  suite  auprès  de  l'armée  au  Nord,  à 
Valenciennes. 

Art.  3. 

«  Deux  d'entr'eux  seront  chargés  de  par- 
courir les  places  du  Quesnoy,  Laadreciei^ 
Avesnes  et  Maubeuge. 

Art.  4. 

«  La  commission  qui  était  nommée  par  m 

5 recèdent  décret,   pour  se  rendre   à   Saint- 
luentin  est  supprimée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

JLe  Prcsidcut  donne  lecture  de  la  rédactioB 

de  la  lettre  qu^  la  Convention  l'a  chargé 
d^ écrire  aux  commissaires  de  V armée  du  Bhim; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  La  Conventicm  nationale,  citoyena  oot 
lègues,  a  vu  avec  satisfaction  le  zèle  aue  tu 
n'avez  cessé  de  déployer  dans  la  m  im- 

portante dont  elle  vous  a  chargés,  juaiw  » 
plaudi  Srux  sentiments  qui  vous  ont  dicte  la 
résolution  de  vous  enfermer  dans  Mayenoe; 
je^  voue  félicite,  en  son  nom,  d'avoir  été  à 
même  de  donner  aux  intéressants  MayencaiS) 
nos  frères  adoptifs»  oette  marque  d'aï     paie- 
ment ;  aux  brai7<es  solds^  de  la  Repu 
ce  témoignage  de  confiance,  et  à  vonre  dj 
cette  preuve  de  dévouement.  Il  est  b»      ne 
reux  pour  vous  d'avoir  montré  les  pk^mi 
que  les  représ^tants  du  peuple  français  n'om 
pas  fait  en  vain  le  serment  de  vivre  libres  on 
de  imourir  ;  et  qu'animés  partout  du  «•* 
courage,  ila  ne  craignent  pas  plus  les  < 
de  la  tyrannie  sur  les  remparts  d'une  vi 
assiégée,  qu'à  la  tribune  nationale. 

«  Le  Président  de  la  Convention  natùmàle^ 

«  Signé  :  Lasotjbob.   » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  prfr 

scntée  par  Lasource.) 

I^o^cr-Fonfrède  (2).  Je  demande  a     i  le 

comité  de  Salut  public  se  fasse  rendre  \    %      -m 
des   moyens   que   le   conseil   exécutif    i»   p; 
pour  protéger  nos  côtes  et  notre  oommeros. 
Voici  un  fait  que  je  crois  devoir  tous  dé- 
noncer : 

Deux    bâtiments    chargés   de   sa      il 
pour  la  ville  de  Bordeaux  ont  été 
frégate  anglaise  jusque  dans  la  Girumm. 

Je  ne  sais  pas,  en  ^outie,  si  on  a  pi       < 
mesures  relativement  à  une  q(>ièoe  qui  j  n 


(1)  Moniteur  universel^  !•■'  semestre  de  i793,  page  808, 

3*  colonne. 

(2^  Les  dénonciations  de  Boye r-Fonfrède  et  de  Bsrbt' 
roux,  sont  empruntées  su  Journal  des  D/èats  et  de»  ac 
crets,  n*  218,  page  310,  et  au  Moniteur  univeneL  t. 
p«C«*378. 
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qu'une  flotte  auglaôse,  doit  fadre  uM  entre- 
prise sur  une  de  nos  pôseesaions.  Il  «et  temps 
que  nous  saciiicHiB  bien  poeitirement  si  nos 
ministres  s'occupent  des  moyens  de  défense 
que  vous  a.vez  mis  entre  leure  EOEbins. 

Thyriot.  Je  demande  pourquoi  Foufrède 
n'a  pas  dénoncé  oes  faits  an  comité  de  défense 
générale  dont  il  est  membre  ) 

DNC»e.  Et  moi,  je  propose  qae  Fonfrède 
eoit  rafipelé  à  l'ordre  pour  n'avoir  pas  dé- 
aoooé,  Il  ^  a.  deux  mois,  un  fait  que  le  cour- 
rier ne  lui  a  appris  qu'hier.  (On  rit.) 

Uelmos.  En  rendant  justice  à  la  probité 
de  Uonge,  votre  comité  de  Salut  public  vous  a 
proposé  de  lui  d<«iner  un  successeur  :  il  peut 
vous  sesnrer  que  depuis  oe  t^upe  les  plus 
grandes  mesures  ont  été  prises.  Par  les  nou- 
velles que  nous  avons  reçues,  je  compte  que 
notre  marine  et  nos  côtes  sont  dans  le  meilleur 
état  possible. 

Barharsnx.  Si  cela  est,  comment  se  fait-il 
donc  que  deux  frégates,  l'ime  anglaise  et 
l'autre  espagnole,  aient  arrêté,  à  l'entrée 
du  détroit  de  Gibraltar,  seise  vaisseaux  reve- 
nant des  colmies.  C'est  une  perte  de  qua- 
rante-huit millions  pour  le  commerce  de  Mar- 
seille, et  je  dénonce  Monge,  au  nom  de  cette 
commune,  pour  p'a.voir  pas  donné  l'ordre  de 
faire  sortir  des  vaisseaux  de  protection.  Je 
demande  que  le  conseil  informe  de  cette  né- 
gligenœ. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  Salut  public  rendra  compte  des  opé- 
rations faites  par  l'ex-ministre  Monge  pour 
l'armement  de  nos  flottes,  et  recherchera  les 
auteurs  deeiretarda  qui  ont  eu  lieu. 

Une  députtOion  dei  erianeiert  de  Louis  thi- 
lippe  d'Orléat»  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la,dèputation  expose  que,  bien 
ava^iit  le  décret  qui  a  mis  sous  séquestre  les 
biens  des  BourbtHiB-Orléans,  sans  préjudice 
des  droits  des  créancien,  ces  dernière,  préoc- 
cupés  de  savoir  si  l'actif  de  ces  biens  pourrait 
arriver  un  jour  à  combler  le  passif,  avaient 
passé  un  concordat  avec  leur  cii^.veur  et  établi 
une  administration  économique  pour  la  gé- 
rance de  œ  qu'ils  regardaient  comme  la  ga- 
rantie de  leurs  créances.  Or,  il  résulte  du 
décret  prooMicé,  {que  chaque  district,  où  se 
trouveront  des  biensde  cette  maison  (et  ils  sont 
dispersés  sur  toute  la  face  de  la  République) 
établira  une  régie  au  terme  du  séquertre. 
L'orateur  craint  que  les  dépenses  de  cette 
foule  de  régies  n'absorbe  la  plus  grande  partie 
de  la  valeur  de  ces  biens  et  que,  de  ce  chef, 
tous  les  créanciers  soient  ruinés.  Xous  deman- 
dons, dit-il,  qu'il  nous  soit  permis  de  con- 
tinuer la  r^pe  des  biens  immeubles  de  notre 
dél>it0ur  sous  lia  surveillance  d'un  agent 
nommé  par  le  ocMueil  exécutif. 

Le  Plaident  répond  à  l'orateur  et  ac- 
oordo  à  la  dâputati<»i  les  litmneurs  de  la 
sésDce. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  œtto 


(I)  Mermn  «sImtmI,  i 


pétition  à  Bon  comité  des  finances  pour  lui'en 
faire  un  rapport  dans  la  séance  du  lende- 
main.) 

Une  dépvtatian  de»  eonteili  généraux  dtt 
département  de  Seine-et-Marne,  du  district 
et  de  la  commune  de  Melun,  est  admise  i  la 
barre  (1). 

L'oratsur  de  la  dépvtatian  fait  un  exposé 
de  la  misère  qui  règue  dans  les  campagnes  et 
demande,  au  nom  de  tous  seit  concitoyens  une 
loi  oui  leur  fasse  avoir  du  pain. 

Décrétez,  dit-il,  que  le  pain  eera  vendu  par- 
tout au  quintal  et  d'une  m:ême  mesure  ;  fixez 
un  maximum  et  ordonnez  que  le  oultivatéur 
sera  tenu  de  conduire  son  blé  aux  marcbéB 
voisina.  Décrétez  que  ni  le  meunier,  ni  le  bou- 
langer, ne  pourront  faire  aucun  négoce  avec 
le  grain,  SI  oe  n'est  pour  les  besoins  de  son 
état.  Prcmoncez  une  loi  contre  les  accapareun 
et  remarquez  que  la  trc^  grande  quantité  des 
assignats  est  cause  de  la  cherté  des  subsis- 
tances. 

Le  Présidenl  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  OcKiventioD  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités d'agriculture'  et  de  commerce  réunis, 
pour  en  rendre  compte  dsjw  le  rapport  qu'ils 
sont  chargés  de  faire  sur  cet  objet  a  la  séance 
de  jeudi  prochain.) 

Les  eommiteairev  du  eongeil  exécutif  dan» 
l'arronditsevietU  de  Siona,  aitui  que  le»  admi- 
niètra^vr$  du  département  de  Jemmape», 
sont  admifl  h.  la  barre. 

L'oretenr  de  la  députation  parle  ainti  (2)  ; 

Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  les  ad- 
ministrateurs du  86*  département  qui  ont  fait 
la  serment  de  mourir  libres.  Les  citoyens  de  oe 
d^artement  ont  abandonné  la  terre  qui  les  a 
vus  naître,  dès  qu'elle  est  devenue,  par  la 
plus  noire  des  trahisons,  la  proie  des  barbares 
autrichiens.  Ils  n'ont  pu  emmener  avec  eux  les 
objets  de  leur  tendresse,  teura  femmes  et  leurs 
enfants,  maïs,  fiers  d'être  Français,  ils  n'ont 
pas  hésité  à  tout  risquer  :  tous  se  glorifient 
d'avoir  donné  l'exemple  &  l'univers,  pi^r  leur 
sacrifice,  de  tout  ce  que  l'on  doit  faire  pour 
la  liberté. 

Législateurs,  ces  administrateurs  qui  mirent 
un  zèle  ardent  à  faire  exécuter  vos  décrets, 
qui  avaient  déjà  levé  deux  régiments  pour 
la  défense  de  la  République,  ont  pensé,  qu'a- 
près avoir  fait  leur  devoir,  ils  avaient  droit 
à  la  munificence  nationale.  C'est  à  vous  h. 
leur  assurer  ce  que  prescrit  la  justice  ;  ils  n'ont 
apporté  d'autres  effets  que  ceux  qu'ils  déposent 
sur  l'autel  de  la  patrie. 

Le»  adminiitrafeurs  du  département  de 
Jemmape»  (prennent  alors  la  parole  et  deman- 
dent que  la  Conventimi  nationale  décrète  que 
ce  département  procédera  h  la  nomination  de 
ses  députés  à  la  représentation  nationale. 


(1)  Mereure  unlteriel,  tome  16,  paie  379. 

(S)  LogoUichigrapht ,  n>  115,  page  tSt,  et  Mtreure 
universel,  tome  ÏA,  paft  319.  —  Voy.  égalemeiil  la 
Proei»-perbaI  de  la  Omtentic»,  tome  10,  p«ge  106. 
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|j«  l*réaidciil'  Oito^e&R,  tous  avei  été  obli- 
gea d'abEUKl<Hmer  vos  femmes  et  voe  enfante  ; 
eh  bien,  vous  trouverez  &u  milieu  des  repr^ 
aeataats  du  peuple  français  des  pères,  des 
amis,  des  frÈres.  Votre  dëpartranent  n'a  pa^ 
encore  de  représentants  nu  milieu  de  non?, 
mais  noiis  sommes  les  vôtres  et  nous  défen- 
drons aussi  vos  intérêts.  Nous  Bommes  devenus 
fràres,  nous  avons  Un  domaine  commun  qui  eet 
la  liberté,  nous  \e,  défendrons  ensemble  et  nous 
périrons  pour  l'établir,  plutôt  que  de  tran- 
siger avec  les  torans.  Après  vous  l'avoir  juré 
■ma  fois,  la  nation  française  est  inc^ablë  de 
s«  démentir  (ApplaiidUtfment>; 

La  ConvMition  nationale  se  fera  rendre 
cfNupte  de  l'objet  de  votre  pétition  et  tous  ac- 
corde les  hcmneuTB  de  la  eéûioe. 

(La  Convention  renvoie  la  première  adresse 
au  oomi^  de  Baint  public  et  la  seconde  au  co- 
mité de  division.) 

Un  officia  de  marine  se  préeente  è.  la 
barre  (1). 

Il  se  plaint  que  les  officiers  du  commerce 
de  là  marine  aient,  par  une  loi-qili  fixe  l'avan- 
cement, obtenu  l'avantage  de  parcourir  tous 
les  grades  en  concurrence  avec  les  officiers  de 
l'anoienne  marine.  Il  demande  qu'il  soit  délivré 
des  brevets  d'enaaigne  ^  ces  anciens  officiers  ; 
les  ■sacrifices  qu'ils  ont  faits,  leurs  longs  ser- 
vices, doivent  leur  obtenir  cette  justice. 

Le  l*r<>iilcnl  répond  aU  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(Lft  Conv^tion  rentdie  ta  demandé  Itli  co- 
mité de  la  mariné  ponr  en  rendre  dcmpte  in- 
cessamment.) 

Le  procureur  général  spndir  da  départe- 
ment du  Calvados  eet  admis  à  la  barre  (2). 

Après  avoir  fait  un  exposé  de  l'état  mal- 
heureux oli  80  trouve  son  département,  il 
donne  lecture  d'uiip  adresse  ou  ses  concitoyens 
80  plaigiient  de  l'inexécution  du  décret  qui 
ordiannait  au  ministre  d'y  faire  passer  des 
armes  et  de«  provisions. 

_ Législateurs,  y  est-il  dit,  occupez-vous  sé- 
riousement  de  faire  cesser  vos  divisions  ; 
attaciiez-vous  au  salut  public,  au  lieu  d'écou- 
ter les  déclamations  des  Marat,  des  Roli's- 
pierre,  des  Danton.  (Murmures  ear  la  Mon- 
tagne.) 

Uurny.  Je  m'élève  contre  cette  adresse  qui 
a  été  mnchinée,  sans  doute,  par  le  procureuT 

fénéral  syndic  de  ce  département  qui  est  à 
aris  depuifi  quinze  jours  et  qui  servirait  plus 
utilement  la  chose  publique  en  restant  à  son 
poste. 

Un  membre  réclame  l'exécution  du  décret 
qui  défend  de  lire  des  dénonciations. 

■.«hordy  iMitrbUuin)  appuie  cette  motion  ; 
cependant  il  obBcrvi>  qu'il  est  ridicule  ot  in- 
juste de  ne  BP  rappeler  l'oxistcnoc  de  co  dé- 
cret f|uc  lors(^u'ii  cKt  (pifation  de  oerlains 
hommes,  tandis  qu'on  interrompt  souvfiTt 
les  discussions  Ica  plus  intéri'Psantca.  eommb 
on  ]"a   fait  hier  eneort',   pour  cnU-ndre  des 


(Il  Mercure  univeriel,  tome  2f),  paj^o  319. 
(8)    Mercure  uHiiertel.    tome  i».  pâte  317   et 
PoiiU  da  }:mr,  1191,  tonà  »,  p>i|a  9S. 


dédoncidtions  contre  eux  cjul  sâdfc  fen  Oppa- 
sition  avec  Robespierre,  Hatat  et  Daaton- 
Du  reste,  il  demande  qu'à  l'avenir  on  n'ad- 
mette à  la  barre  qui  que  oe  soit,  exoépté  Us 
jours  de  pétition. 

D«uIecl-l*onlc<>odlaDl.  J'observe  Jl  la  Con- 
vention que  malgré  les  décrets  qu'elle  a  rttd-  1 
dus,  le  conseil  exécutif  n'a  encore  rien  fait 
pour  la  défense  des  côtes  et  que  le  procu^ur 
général  syndic  du  département  di)  Calviâot 
ne  reste  à  Paris  que  pour  presser  l'ex^cutibîi 
des  mesures  qui  peuvent  mettre  ce  débtittÈ- 
ment  à  l'abri  des  invasions  des  enUenlïS. 

Plusieurs  vitmbm  (sur  la  Montagne)  • 
L'ordre  du  jour,  l'ordre  du  joar. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  dtt  jour.) 

Homme,  aecritaire,  donne  lecture  du  le^ 
très  au  i  vanités  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Duhem,  e&mmiàiaire 
aux  année»  du  Nord  et  de»  Àrdennsêi  pu 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  na 
bulletin  du  général  Lamarlière,  mentionnaid 
des  avantages  remportés  par  nos  MoUpea,  et 
lui  rend  compte  que  la  partie  adihi^istrAtîvk 
présente  les  plus  grands  désordpes,  et  lêa  mat 
veroaticms  les  plus  criminellee. 

Suit  ta  trieur  de  cee  deux  pîèoflM  : 


Let  Repréientant»  de  la  nation,  ttépvtM 
de  la  Convention  natioiiale  aux  arrrtéeê  du 
fford  et  dei  Ârdemies,  à  la  Convention  irf- 
tionale  (1). 


1  Lille,  le  21  avril  ITMj  X'aa,  II 
de  la  République  f 


Il  Gitc^ens  mes  collègues, 

u  En  l'absence  de  mes  collègues  qui  par- 
courent les  divers  points  de  la  frontièrSt  js 
voufi  f»is  passer  le  bulletin  du  générai  Lantàr- 
lière  de  ce  jour,  qui  vous  instruira  de  notiv 
position  militaire  dans  ces  cantons.  Slle  est 
Bâti  sf  ai  santé,  et  noUs  espérons  que  ee  sera 
toujours  de  mieux  en  mieux. 

(I  I]  n'en  cet  point  de  même  pour  1&  {Urtie 
administrative  qui  ne  préechle  qd'un  tehatfè 
d'horreurs  et  de  friponneries.  Nous  bcMined- 
çons  cependant  &  le  débrouiller  et  déj&  nthis 
en  tenons  quelques  fils.  Nous  avOnk  Bâi^ 
des  coupables  et  nous  sommes  à  la  pôtlrsUfte 
des  autres.  Il  suffira  pour  le  moment  de  '^ona 
instruire  que  nous  avons  la  certitude  qù'mié 
mSmo  ration  de  fourrage,  sans  Être  sortie  dtl 
magasin,  a  ce^ndant  été  founlie  aux 
troupes,  rachetée  et  payée  deux  ou  tlois  fiiii 
et  mémo  plus  par  la  République.  C'est  ainsi 
bue  nos  trésors  s'épuisent  en  pure  perte,  tao- 
dis  que  nos  braves  soldats  manquent;  de  tout. 

"  J'ai  visité  les  magasins  de  la  ville  et  nous 
aurons  dans  peu  de  temps  du  blé  pour  aou- 
tenir  un  long  siège.  Mais  il  nbua  Uasù^âa  en- 
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cbfé  bien  des  ôiijétè  d'àp^rovisiobn^xient,  tels 
q^ae  b6is  ,ri!È^  ei;b.>  jgouir  lesquelâ  nous  sollicite- 
tôDÂ  la  jùètibe  bàbionaLé. 

((  tié  ^etiple  lillois  à  ireçu  avec  la  plus  vive 
recpnilàissaiiçe  le  décret  qui  accorde  un  mil- 
liph  pour  payer  l'arrivée  ded  retttes.  Sa  fidé- 
j[ité.a  l?a  Képtibliqùé  et. son  courage  doht  il 
à  déjà  doniié  dés  preùVés;  en  a  acquis  une 
force  et  une  énergie  d'autant  plus  grande 
que  la.  reconnaissance  en  fait  une  des  princi- 
pales bases.  Que  i'entiemi  se  présente  et  là 
France  vertà  ce  que  les  Lillois  sauront  fiûre. 


«  Signé:  P.-J.  Dithem. 


IL 


)> 


Lettre  du  général  df^  division  Lamarîière  aux 
çîtoji/ens  rèprèseiuahts  de  la  Convention  na- 
iionare,  députés  aux  armées  du  Nord  (1). 

ce  Lille,  ie  21  avHl  1793,  l'an  II 
de  la  Républi<|uè  française; 

(I  Citoyens  représentants, 

«  J'ai  l'honneur  de  voua  informer  que  les 
posrbes  avancé»  sur  la  Lys  ont  eu  oe  matin 
une  petite  affaire  qui  fait  honneur  au  citoyen 
Gyroard;  eous-lieutenant  des  grenadiers  du 
2*  bataillon  de  l'Yonne.  Cet  omcier,  avec  un 
détachement  de  st^  compagnie;  a  passé  promp- 
tement  la  rivière  et  enveloppé  brusquement 
et  avec  audace  un  détachement  de  douze  ou 
quinze  busards  de  Bl^nkenshiten.  Ils  en  ont 
tué  s^t  à  huitj  en  ont  lait  deux  prisonniers 
avec  leurs  chevaux  et  leurs  armes;  le  reste 
a  pris  la  fuite. 

«  La  guerre  de  poste  se  fait  avec  courage 
daiis  le  corps  dfanhée  qui  est  à  mes  ordres. 
Je  n'ai  qu'à  me  louer  du  désir  que  t^oignent 
mes  braves  compagnons  ^  d'armes  pour  com- 
battre et  chasser  l'ennemi. 

\i  Signé  :  LÀliABLl^RB. 

<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Banal,   secrétaire  de  la 
Convention,  » 

(La  Conventi6ii  renvoie  ces  deux  pièces  au 
corhité  de  Salùt  public.) 


2**  Lettre  des  citoyens  admimstrateurs  comr- 
vosani  le  conseil  général  du  district  de  Stras- 
ooùrg,  au  siijet  d'une  erreur  imprimée  dans 
le  Journal  des  Débats  et  dès  Tfécrets  et  les 
concernant;  cette  lettre  est  aînsi  conçue  (2)  : 

<i  Strasbourg,  17  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

tf  Oitoyen  président, 

t(  Le  conseil  gàiéraJ  du  district  de  Stras- 
bourg n'a'  pu  lire  sans  beaucoup  d'étonne- 


(1)  Archives  nàtio'naîeSy  Carton  Gii  â52,  chemise  434, 
bieco  n»  9. 

(2)  Àvchives  nationales,  Carton  Cii  232^  chemise  iii, 


ment,  daits  le  n^  205  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets^  que  les  administirateurs  du 
district  de  Strasbourg  se  sont  plaints  du 
rappel  des  commiasaires  Couturier  et  Dentzel 
et  que,  depuis  leur  départ,  les  aristocrates  et 
lés  Feuillants  n'avaient  cessé  de  pcrsécutet 
les  pàtridteè; 

«  Bans  entrer,  citôyeh  Président,  dans  une 
discussion  si  peu  cc^itorme  à  la  vérité,  leâ 
administrateurs  du  district,  qui  Ont  à  peiné 
eu  roocasioû  de  faii^  la  connaissadce  des 
citoyens  commissaires,  après  leur  arrivée, 
croient  devoir  à  la  vérité  que  iamais  ils  ne  se 
sont  aperçus  d'aucuns  mouvements  qui  puesent 
faire  craindre  pour  le  repos  public  depuis  leur 
départ  et  qu'ils  n'ont  signé  aucune  délibéra^ 
tion  qui  eut  rapport  au  procès-verbal,  men- 
tionné dans  le  susdit  journal.  Ils  n'osent  espé- 
rer de  la  justice  de  la  Convention  nationale 
qu'elle  voudra  bien  leur  accorder  copie  colla- 
tionhée  du  rapport  inentîonné  dans  ledit 
journal  et  des  personnes  qui  l'ont  ôigné.  Ils 
persistent  à  protester  de  leurs  sentiments  ci- 
viques et  du  profond  dévouement  pour  les  in- 
térêts de  la  République  une  et  indivisible. 

«  IfCs .  qdmdmstrate^rs  composant  le  cof^ 
séil  général  du  district  de  Strasbourg, 

«  Signé  :    Dessollierb  ;  Zimmer  ;  Hirschel  ; 

GHAFFENAtJEE  ;  ChRISTMANN. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  correspondance^  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin,) 

Le  l^résldcnt  fait  connaître  l'envoi  qui 
lui  a  été  fait  des  procès-verbaux  de  V arres- 
tation d'Ëgahtéj  fils  cadet,  dans  V armée  du 
Var  (i),  et  son  incarcération  dans  les  prisons 
de  Marseille. 

(La  Convention  les  renvoie  au  comité  de 
Salut  public:) 

MÀIliifiiîë,  au  nom  des  coràités  réunis  dei 
financés  et  dé  là  gueirre,  demande  à  fàii^  tin 
rapport  miir  tlii  objet  pressant  (2). 

'  .   .  . 

(La  Convention  décl-ète  qu'il  sera  entehda 
demain  à  l'ouverture  de  la  séance.) 

Itiîiiiél-litfçàrH,  au  nom  du  comité  des 
fVnances,  fait  v/n  répport  et  présente  unprà- 
jei  de  aécYèt  sur  les  Ttïoye'fïs  proprés  à  dltini- 
nîier  la  masse  des  assignats  fnis  en  cîrcnlàr 
tion;  il  s'exprime  aiiifii  (3)  : 

Citoyens,  vous  avez  ordonné  au  comité  des 
ûnanoes  de  vous  présenter  les  moyens  propres 
à  diminuer  la  masse  des  assignats  mis  en  cir- 
culation ;  vous  avez  donné  p^r  là  une  preuve 
sensible  de  votre  juste  sollicitude  pour  le 
bien  du  peuple:  Il  est  temps  de  considérer 
les  finances  sous  les  rapports  q[ui  les  lienf^ 
au  bien-être  des  citoyens  dans  l'intérieur,  et 
à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

La  révolution  doit  venger  les  Français  des 
injures  de  quatorze  sièclea  de  tyrannie  ;  il 
faut  qu'ils  se  ressentent  des  effets  de  son 
hûu/reuse  influence;  il  faut  qu'ils  jouissent 


(i)  P.  V.,  tbtnè  10,  page  106. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  107. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés 
lion  Pùtlfez  (de  VOise),  tome  502,  n*  50. 
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bientôt  des  lavantages  qu'ils  ont  acquis  par 
leur  dévouement  et  leur  constance.  Le  prix  des 
Buteistances  s'est  élevé  au-dessus  des  moyens 
du  pauvre  :  il  importe  de  le  mettre  en  rap- 
port avec  fics  ressources.  Les  créanciers  de 
r ancien  régime  voyaient  leur  existence  coni- 
promise  par  des  dilapidations  les  plus  crimi- 
nellea,  vous  les  rassureress  en  leur  donnant  les 
moyens  de  recevoir  leur  paiement  ;  les  villes 
étaient  en  jproie  à  Tagiotage  le  plus  coupable, 
le  plus  ruineux,  vous  le  proscrirez  pour  tou- 
jours ;  les  campagnes  étaient  sous  la  verge  de 
dix  mille  petits  despotes,  vous  effacerez  jus- 
qu'à leur  souvenir  dans  la  mémoire  de  leurs 
malheureux  voisins. 

Je  viens  au  nom  du  comité  des  finances 
voua  rendre  compte  du  résultat  de  ses  médi- 
tations SUT  ces  objets  véritablement  impor- 
tants :  il  se  renfermera  autant  qu'il  sera  posr 
sible  dans  le  sujet  qu'il  avait  à  traiter;  mais 
il  vous  prie  d'observer  que  si  tout  se  tient  en 
matière  de  législation,  il  est  encore  plus  vrai 
dans  le  système  des  finances  que  toutes  ses 
parties  se  touchent,  se  lient  et  s'entraînent 
mutuellement  ;  vous  ne  serez  donc  pas  surpris 
de  l'entendre  vous  entretenir  tout  à  la  fois  de 
l'état  de  situation  du  trésor  national,  du  re- 
couvrement des  contributions^  de  la  liquida- 
tion de  l'actif  et  du  passif,  de  la  dette  pu- 
blique, de  la  vente  et  du  paiement  des  biens 
nationaux,  et  surtout  de  l'économie  sévère 
qu'il  est  de  votre  devoir  de  porter  sur  toutes 
les  parties  de  la  dépense. 

Vous  avez  sans  doute  bien  connu  l'espèce 
de  notre  malaise  apparent  en  finance;  vous 
avez  indiqué  sans  doute  pour  le  moment  ac- 
tuel, le  véritable  remèae  qu'il  convient  de 
lui  appliquer,  lorsque  vous  avez  demandé 
au  comité  le  compte  que  je  viens  vous 
rendre.  Cependant  on  tomberait  dans  une 
grande  erreur,  si  en  attribuant  à  l'existence 
des  assignats  la  cherté  des  subsistances,  le 
haut  prix  des  objets  de  consommation,  on 
pensait  que  leur  seule  introduction  a  produit 
cet  effet  funeste.  Non,  la  monnaie  de  la  li- 
berté ne  peut  pas  nous  rendre  notre  conquête 
moins  chère  après  l'avoir  faite^  qu'avant 
de  combattre  pour  elle  ;  mais  ce  qui  n'est 
pas  l'effet  immédiat  d*une  opération  destinée 
à  régénéfPer  un  jour  toute  l'Europe,  a  été 
amené  par  le  concours  do  plusieurs  évé- 
nements qui  font  éprouver  aux  assignats  les 
inconvénients  attachés  à  la  surabondance  de 
tous  les  signes. 

C'est  en  effet  le  sort  de  tous  los  signes  re- 
présentatifs, de  perdre  de  leur  valeur  conven- 
tionnelle à  mesure  qu'ils  deviennent  plus 
abondants,  et  surtout  lorsqu'ils  surpassent  le 
be:ioin  des  transactions. 

L'histoire  de  tous  les  siècles  en  est  la 
preuve  :  dans  le  douzième,  on  se  croyait  riche 
avec  cent  livres  de  rentes;  on  ne  l'est  pas 
autant  aujourd'hui  avec  mille.  L'augmenta- 
tion de  la  masse  du  numéraire  lui  a  fait  perdre 
de  sa  valeur  conventionnelle  dans  une  telle 
proportion,  qu'on  ne  peut  plus  se  procurer 
avec  mille  livres,  oe  qu'on  obtenait  avec  dix 
fois  moins,  il  y  4^  fis  cents  ans. 

Une  coniparai«<m  plus  exacte,  avec  Tobjet 
mis  en  discussion,  d(Mi!nera  un      'Ui    m  * 

d'évidence  à  cette  vérité.  -A'  » 

de  l'Amérique,  la  valeur  H 
VajrgeÀJb,  en  France^  o 


verturo  des  mines  du  Pérou  a  tellement  changé 
cette  proportion,  parce  qu'elles  ont  été  plus 
riches  en  argent  qu  en  or,  que  la  valeur  re^eo- 
tive  est  actuellement  de  quinze  et  demi  contre 
un;  l'argent  extrait  de  ces  mines  a  cependant 
les  mêmes  propriétés  que  l'ancien  ;  et  cela 
prouve  que  le  rapport  des  deux  métaux  a  été 
changé  par  la  disproportion  amenée  dans  la 
masse. 

Le  ballot  de  marchandise  qui  était  vendu 
avant  la  découverte  du  Nouveau  Monde,  un 
marc  d'or  était  cédé  pareillement  pour  dix 
marcs  d'argent  ;  si  ce  ballot  valait  encore 
aujourd'hui  la  même  quantité  d'or,  le  mar- 
chand exigerait  quinze  marcs  et  demi  d'ar- 
gent :  il  l'aurait  cédé  en  1790  moyennant  quinze 
assignats  et  demi  de  cinquante  livres,  parce 
que  les  assignats  étaient  au  pair  ;  on  en  de- 
mande aujourd'hui  davantage,  parce  que  la 
masse  du  papier  national  en  émission  est  de- 
venue plus  considérable  ;  on  en  demande  da- 
vantage, par  la  même  raison  qu'on  exige 
quinze  marcs  et  demi  d'argent,  au  lieu  des 
dix  qui  auraient  tout  payé  dans  le  quator- 
zième siècle. 

Ces  deux  positions  ne  diffèrent  entre  elles 
que  parce  que  la  valeur  de  l'argent  n'a  subi 
qu'une  augmentation  insensible  et  prolongée, 
au  lieu  que  celle  des  assignats  a  été  trop  ra- 
pide. L'inconvénient  auquel  il  faut  obvier  a 
été  produit,  il  faut  le  dire,  plutôt  par  la  fré- 
quence des  nouvelles  émissions,  tout  le  tomjps 
que  la  rentrée  au  trésor  public  a  été  négligée» 
que  par  leur  somme  totale. 

S'il  avait  été  possible  de  donner,  avec  la 
même  célérité,  au  commerce,  toute  l'activité 
qu'il  devrait  avoir,  à  l'agriculture,  la  vie  qui 
lui  manque  dans  beaucoup  de  ses  parties,  aux 
affaires  générales  et  particulières,  le  mouve- 
ment sans  lequel  tout  languit  :  on  ne  s'aper- 
cevrait de  la  circulation  de  trois  milliards  en 
assignats,  que  par  le  bien  qui  en  résulterait 
pour  toute  la  société.  Un  temps  viendra  que 
cette  vérité  sera  généralement  sentie  ;  si  elle 
ne  l'est  pas  encore,  c'est  que  le  changement 
amené  a  été  trop  subit,  au  lieu  d'être  bien 
ménagé  ;  le  pauvre  en  souffre,  parce  que  le 
salaire  de  son  travail  n'a  pas  été  augmenté 
dans  une  proportion  convenable.  La  néoessité 
de  venir  a  son  secours  vous  impose  l'obliga- 
tion  d'adopter  la  voie  la  plus  courte,  celle  de 
diminuer  la  masse  des  signes  mis  en  circu- 
lation. 

Pour  se  décider  sur  le  choix  des  mesures  à 
prendre,  il  est  nécessaire  de  connaître  la 
somme  totale  du  numéraire  réel  ou  fictif  miB 
en  circulation,  quelle  est  celle  qu'il  convient 
d'y  laisser  ;  l'excédent  formera  la  partie  à 
retirer. 

Los  assignats,  dont  la  création  et  l'émission 
ont  été  décrétées  jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent  à 
la  somme  totale  de  trois  milliards  neuf  ceiiits 
millions  ;  ils  ne  sont  pas  tous  en  circulation  : 
il  faut  en  déduire  deux  cents  millions  dépos's 
dans  différentes  caisrses  publiques,  sept  cent 
ving^inq  qui  ont  été  brûlés;  reste  au  plus 
trois  milliards. 

On  évaluait,  avarit  1789,   le  numéraire   de 
la  Franc*  milliards  quatre  cents  mil- 
lions :  »  nce  était  démontrée  par 
^l^Bii  *-ants  ;  le  commerce  avait 
*vrut  ^ix  cents  millions    en 
1^  ant  il  n'avait  pas 
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encore  l'^uitivité  dont  il  jouit  chez  nos  voiaine, 
parce  qu'ik  ont  eu  le  bon  esprit  de  doubler 
leur  numéraire,  par  Tintroduction  de  quelques 
signes  fictifs^  tels  que  les  billets  de  banques 
d'Amsterdam,  de  Londres  et  de  quelques 
autres. 

L'agriculture  sollicitait  un  secours  d'une 
somme  à  peu  prè^  pareille,  notre  civilisation 
enlève  une  quantité  innombrable  de  bras  à  l'a- 
griculture,  aussi  les  subsistances  de  ving-cinq 
millions  d'hommes  demandent  des  avances 
considérables,  parce  que  la  terre  exige  ou  des 
soins  assidus,  ou  de  grands  efforts  pour  four- 
nir aux  besoins  de  ses  habitants.  De  là  il  ré- 
Bul'te  qu'il  nous  manquait  douze  cents  millions 
dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime  ; 
le  nouveau,  et  ceci  est  un  avantage  de  plus,  a 
rendu  nos  besoins  encore  plus  grands,  on  dé- 
truifiant  les  préjugés  à  l'ombre  desquels  on 
s'honorait  de  rien  faire,  en  rappelant  les  for- 
tunes à  l'heureuse  médiocrité  par  l'égalité  des 
partages  ;  il  invite  au  travail,  aux  opérations 
commerciales,  à  la  culture  des  terres  ;  il  ré- 
veille l'industrie  ;  il  pique  l'émulation  d'une 
quantité  considérable  de  citoyens,  qui  vi- 
vraient dans  l'inertie  ou  plutôt  dans  leur  nul- 
lité, si  les  abus  détruits  subsistaient  encore. 

D'autre  part,  la  révolution  a  purgé  la  terre 
de  la  liberté  de  tous  les  hommes  boufûs  d'or- 
gueil, qui  ont  refusé  leur  hommage  à  l'égalité 
devenue  la  base  de  notre  gouvernement.  On 
évalue  à  trente  mille  têtes,  tout  compté,  le 
nombre  d'individus  qui  ont  abandonné  leur 
patrie  ;  ils  tra^înent  ailleurs  leur  turbulente, 
leur  ignoble  existence  ;  mais  cette  transmigra^ 
tion  bien  différente  de  celle  qui  suivit  la  ré- 
vocation de  redit  de  Nantes,  n'a  rien  changé, 
n'a  ri^  enlevé  à  la  supériorité  de  la  nation 
française;  partout  où  il  reste  un  grand  peuple, 
les  grands  moyens  sont  conservés  ;  nous  comp- 
tons quelques  individus  de  moins,  mais  leurs 
biens  nous  restent  ;  mais  nous  sommes  déli- 
vrés et  de  leurs  manœuvres  intérieures  ;  et  à 
tout  prendre,  la  nation  peut  dire  qu'elle  a 
gagné  plutôt  que  de  perdre. 

Il  faut  néanmoins  compter  ce  qu'ils  ont 
emporté  de  notre  numéraire  ;  on  l'estime 
quatre  cents  millions  ;  cette  somme  est  sans 
doute  dans  la  circulation:  eh  bien,  cela  pris  en 
considération,  on  peut  soutenir  que  la  po- 
sition aoftuelle  de  l'Etat  peut  comporter,  et 
qu'il  doit  même  pour  son  propre  avantage 
conserver  en  signe  représentatif  une  somme 
de  deux  milliards  cinq  cents  millions  environ. 
Si  cette  addition  à  notre  numéraire  pouvait 
paraître  trop  considérable  dans  cet  instant,  il 
faut  croire  que  dans  peu  le  mouvement  géné- 
ral imprimé  aux  opérations  commerciales  fe- 
rait ceeser  toutes  nos  inquiétudes  ;  mais  on 
n'est  pas  encore  occoutumé  à  cet  état  de  chosea 
La  somme  en  circulation  est  supérieure  aux 
besoins;  vousvouJez  la  réduire;  il  le  faut  : 
voici  les  moyens  que  le  ccxnité  vous  présente 
pour  remplir  cet  objet. 

Le  premier  de  tous  consiste  dans  la  rentrée 
des  contributions;  la  lenteur  de  leur  recou- 
vrement a  principalement  influé  sur  les  incon- 
vénients dont  on  se  plaint  ;  il  faut  qu'elle  ait 
un  terme  :  elle  a  eu  pour  cause  les  difficultéfl 
d'une  opération  toute  nouvelle  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails,  le  peu  de  temps  que 
les  corps  administratifs  ont  pu  donner  à  cette 
pairtle  de  leurs  fonctions,  le  prétexte  d'une 


surcharge  réelle  ou  apparente  ;  vous  détruirez 
tous  les  obstacles,  en  déclarant  aux  contri- 
buables que  ce  oui  sera  prouvé  avoir  été  payé 
de  trop  (vous  leur  donnerez  pour  cela  des 
moyens  simples)  leur  sera  compté  sur  le  recou- 
vrement des  rôles  les  plus  prochains.  Quel  est 
le  citoyen  qui  ne  s^empreesera  pas  au  moyen 
de  cette  assurance,  de  payer  tout  ce  qui  est 
échu,  lorsque  nous  trouvant  déjà  vers  le  milieu 
de  l'année  1793,  on  aurait  dû  payer  la  moitié 
des  contributions  de  cette  même  année. 

Les  contribuables  doivent  reconnaître  cette 
vérité,  que  dans  un  grand  Etat  exposé  à  de 
granaet9  dépenses,  l'acquit  des  charges  pu- 
bliques est  un  devoir,  qui  tourne  au  propre 
avantage  de  oelui  qui  le  remplit  ;  nous  serions 
tous  bientôt  ruinés  si  le  trésor  public  pouvait 
fournir  à  tous  les  besoins  sans  contributions  ; 
les  signes  qu'il  mettrait  en  circulation 
s'anéantiraient  sous  leur  prc«)re  masse  ;  ils 
perdraient  toute  leur  valeur.  Si  les  contribu- 
tions avaient  été  exactement  payées,  500  mil- 
lions en  assignats  se  trouveraient  de  moins  en 
circulation  ;  l'Etat  en  aurait  économisé  d'un 
autre  côté  plus  de  100  sur  le  prix  de  ses 
achats  :  la  différence  serait  de  plus  de  600  mil- 
lions ;  si  les  contributions  avaient  été  exacte- 
ment acquittées,  nos  marchés  n'auraient  point 
été  dépourvus  de  subsistances  ;  les  cultivateurs 
n'auraient  pas  eu  le  moyen  de  resserrer  les 
denrées,  ils  auraient  été  lorcés  de  les  vendre  ; 
les  pauvres  auraient  profité  de  l'abondance 
soutenue  :  c'est  surtout  dans  ce  sens  qu'on 
peut  comparer  avec  justesse  le  mouvement  des 
finances  à  la  circulation  du  sang. 

Le  comité  joint  à  ce  premier  moyen,  la  li- 
quidation des  créances  actives  de  la'Képu- 
blique.  Certes  lorsqu'elle  paie  tout  oe  qu'elle 
doit,  elle  peut  exiger  que  ses  débiteurs  fassent 
pour  elle  quelque  chose  ;  c'est  pour  les  avoir 
trop  ménagés  qu'on  a  aggravé  leurs  condi- 
tions; un  peu  plus  de  zèle  de  la  part  du  bureau 
de  comptabilité  aurait  fait  entrer  des  sommes 
importantes  ;  la  nation  pourrait  user  de  toute 
la  rigueur  de  son  droit  sans  que  personne  fût 
autorisé  à  s'en  plaindre  ;  cependant  le  comité 
vous  proposera  de  tempérer  la  sévérité  des 
principes,  en  faveur  de  ceux  qui  se  feraient 
justice  eux-mêmes  ;  mais  en  vous  demandant 
cette  indulgence,  il  se  gardera  bien  de  la  faire 
rejaillir  presque  sur  ceux  qui  s'obstin<*raient 
à  ne  pas  restituer  ce  qu'ils  doivent  ;  deux 
moyens  doivent  produire  ce  qu'on  doit  at- 
tendre ;  il  faut  les  faire  concourir. 

Le  premier  consiste  à  accorder  une  remise  à 
cfux  qui  feront  les  efforts  convenables  pour  se 
libérer  ;  par  le  second  on  prononcera  une 
peine  contre  ceux  qui  ne  voudront  pas  profiter 
de  ce  bienfait,  ou  plutôt  qui  méconnaîtront 
leurs  obligations. 

Le  recouvrement  des  contributions,  la  li- 
quidation de  l'arriéré  sont  des  moyens  pure- 
ment ordinaires.  Le  comité  vient  vous  en  pré- 
senter un  troisième  d'un  tout  autre  genre  :  il 
vous  demande  lui-même  de  le  soumettre  à  la 
discussion  la  plus  solennelle  ;  il  embrasse  tout 
à  la  fois  le  paienient  des  biens  nationaux  ar- 
riérés, le  moyen  d'accélérer  la  vente  et  le  paie- 
ment de  ce  qui  reste  à  vendre  ;  pour  le  saisir 
dans  son  ensemble  il  faut  le  fixer  sur  les  prin- 
cipales dispositions  des  lois,  relatives  à  la  li- 
quidation de  l'arriéré  et  la  vente  des  biens 
natioiuuiZr 
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L'Assemblée  constituante  eut  de  grands  ob- 
jete  en  vue,  lorsqu'elle  adopta  le  système  des 
assignats  :  elle  voulut  assurer  le  service  du 
trésor  public,  faire  cesser  toutes  les  craintes, 
garantir  l'honneur  national  d'une  infâme  ban- 
aueroute,  mettre  à  jour  toutes  les  parties  de 
dépense  publique,  solder  tout  ce  qui  était  exi- 
gible, et  faire  concourir  tout  cela  poiTr  tirer  le 
meilleur  parti  possible  des  biens  rocouvrés  et 
mis  à  la  disposition  par  le  décret  du  2  novom- 
bre  1789.  Ain^i  ol!e  rapprocha  di*  trois  semes- 
tres le  paiment  d*»?  rcntvs  :  d<*puis  lors  eWos 
sont  exactement  payées  :  ello  ouvrit  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  y  payer  à  bureau 
ouvert  l'arriéré  de  tous  les  départements  une 
fois  liquidés  ;  elle  mit  on  vente  toutes  1«'S  pro- 
priétés nationales  dont  l'utilité  publique 
n'exigeait  pas  la  conservation. 

Toutes  ces  opérations  suivaient  Timpulsion 
qui  leur  avait  été  donnée,  lorsque,  dans  le 
mois  d?  mai  1792,  l'Assemblée  législative  crut 
que  la  déclaration  de  guerre  portée  lui  im- 
posait le  devoir  de  conserver  pour  les  dépenses 
futures  le  gage  disponible  le  plus  considé- 
rable. 

Elle  porta  s^'S  premiers  regards  sur  la  liqui- 
dation de  l'arriéré,  et  usant  alors  de  distinc- 
tions entre  les  grandes  et  les  petites  sommes, 
elK»  décréta  que  celles  qui  n'excéderaient  pas 
10.000  livres  continueraient  à  être  payées  en 
assignats,  et  les  autres  en  reconnaissance  de 
finances  produisant  4  00  d'intérêts. 

On  crut  que  cette  détermination  portait 
sur  quelques  principes  de  justice  :  on  les  bles- 
sait, par  cela  seul  qu'on  usait  des  distinc- 
tions :  et  l'événement  a  prouvé  que  pour  être 
équitable,  il  aurait  fallu  introduire  autant 
d'exceptions  que  d'articles  ;  on  a  vu  en  effet 
des  particuliers  à  100  livres  de  rente  recevoir 
di^  remboursements  de  3.000  livres  en  assi- 
gnats, parce  qu|ils  n'avaient  rien  de  plus  à 
nrrtennre.  tandis  que  les  entrepreneurs  des 
bâtiments,  par  exemple,  ceux  des  travaux  pu- 
blics, après  avoir  épuisé  leur  fortune,  leur 
crédit,  celui  do  leurs  amis  ;  après  avoir  fait 
jusqu'à  des  sacrifices  pour  employer  les  bras 
dos  indigents,  n'ont  pu  rien  recevoir,  par«? 
qu'ils  avaient  plus  de  10.000  livres  à  répéter; 
plusieurs  cantons  sont  pKins  de  rèehunations 
pareilles  h  celles  qui  vous  (uil  été  ailressé<^s  ; 
et  si  le  comit<<  ne  vous  en  a  pa."<  plus  inl.  rendu 
compte,  c'est  qu'avan»  de  vos  moments,  il  a 
cru  que  vous  répareriez  tout  en  adoptant  i\\w\ 
(jues  mesures  pénéral^'S. 

0<*tto  niesur»»  in^ntre  dans  les  moyens  pré- 
sentés pour  relirer  ties  assimilai  h:  ré<liiilv  i\  mm 
analyse,  elle  c^onsisti»  h  feiiner  enl.ièn-mmt.  la 
caisse  de  dépense  de  l'ext  rnordinaire  ;  à  ar.îj 
niiler  entre  eux  tous  lser«'«aneiei:s  «le  l'arriéré; 
h  fa.ire  liniiider  sur  li'  eli.nnp  toiif  rr  t\\M  pjMit 
leur  être  dft,  à  les  payeT  t-n  n^eonnaifi-iainM'  dm 
flnann»s,   à  snspendn'  rinlrrr»!    alhielH*'  h   rrH 
m5me«  reeonnaiRsanet'M,  à  1»'m  reeevnjr  i»n  pale 
ment  de  bien*»  nationaux  vrndn;i  pi>Mtérii*nre 
ment  h  la  publieatioTi  «U's  di'TirtM  n  inti't  viMiir, 
mais  à  des  et>n<litionH   inséparahli'ri  île  rr{\i\ 
proposition. 

Olteervez,  ritK»yenM,  qu'on  disMitKUi^  bv» 
ventes  h  faire  de  eellefi  (pii  juml.  (*nnMiiiiiiiirf>i 
rien  no.  som  chanKé  an  nind(«  du  palenieiil  de 
ee  qui  est  aliéné  ;  on  H'<H'enp»'ra  iii«nliMii(«n(  h 
cet  épard  des  moyeuH  propn»M  à  l'iUM'éléivr  ji»» 
comité  a  déjà  fait  dintrilnier  un  prnjitt  ilîi  nÀ 


crct^  à  oe  sujet;  il  le  fera  entrer  dans  êelmija'il 
vous  soumettra  aujourd'hui.  Youssaves  que  tcb 
principales  dispositions  sont  relatives  à  la 
vente  des  annuités  ou  obligations  natiofaAles; 
et  à  l'admission  d'une  prime  en  faveur  de  ceu± 
oui  solderont  dans  un  bref  délai  le  prit,  tofeisd 
do  leur  acquisition  déjà  effectuée. 

Le  comit>é  n'applique  soti  noaveati  t^jôjefe 
qu'aux  ventes  à  faire  ;  et  la  condition  qu'il  at- 
tache aux  reconnaissances  de  JBjianceA  reoè- 
vables  en  paiement  de  biens  nationau:^  est 
celle-ci:  que  les  porteurs  y  ajouteront^  et  four- 
niront en  même  temps  une  somme  égale  en  as- 
signats ot  en  numéraire. 

Par  l'adoption  de  cette  mesure,  on  rend  jus- 
t  iee  à  tous  les  créanciers  :  la  nation  leur  aBan- 
donne  ce  qu'elle  possède  des  immeubles  ;  ils  De 
peuvent  rien  exiger  de  plus.  Elle  reçoit  Icuis 
quittances  des  finances  au  capital  .  effiectit 
qu'elle  représente  ;  et  s'ils  sont  tenus  d'y 
ajouter  une  somme  égale  en  assignats,  l'avan- 
tage qui  résultera  de  cette  rentrée  pour  toute 
la  société,  les  indemnisera  des  soins  qu'ih 
prendront  pour  se  les  procurer  ;  ils  se  libére- 
ront d'autant  sur  le  prix  de  leur  acouisiticmj 
ils  ne  paieront  pas  oes  intérêts,  ils  placeront 
sur  eux-mêmes. 

Il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  Im 
créanciers  ou  les  porteurs  de  leurs  reooiinaiSi- 
sa  née**  de  financée,  s'empresse  l'ont  d'acheter  deâ 
biens  nationaux.  Ils  vous  félicitent  déjà  de  \m 
y  autoriser:  en  ce  cas,  les  ventes  se  feront  avec 
rapidité,  et  le  concours  des  reconnaÛBanoes  dé 
finances  procurera  une  rentrée  considérable  eti 
assignats: ou  bien  ils  garderont  quelque  temps 
leurs  reconnaissances  ;  dans  ce  cas  encore,  la 
circulation  sera  dégagée  de  tout  ce  que  là 
cai ssi?  de  l'extraordinaire  y  verse  jouniellé- 
ment,  le  trésor  public  sera  décharge  deà  in- 
térêts de  tout  l'arriéré. 

Le  comité  vous  propose  de  suspendre  les  in- 
térêts attachés  aux  quitt-ances  de  finances  : 
vous  avez  le  droit  de  le  faire,  et  la  justice  vous 
y  autorise,  lorsque  545  bureaux  de  vente  sont 
ouverts  à  tous  les  prét^endants.  Il  vous  deman- 
dera stnilement  une  exception  en  faveur  de 
ceux  qui.  en  proie  à  do  vieilles  habitudes,  pré- 
fén^ront  leur  indifférence  aux  avantages  de  la 
propriété.  Il  faut  encore,  pendant  quelque 
tomps,  les  plaindre  plutôt  que  les  punir  :  ainsi, 
vous  trouverez  dans  le  projet  de  décret  des  dis- 
positions qui  les  autoriseront  à  faire  consti- 
luer  leurs  reeonnaissances  de  finances,  ou  è.n 
perpétuer  sur  le  pied  de  2  1"2  pour  106, 
pai*et»  que  c'est  à  ce  dernier  que  la  nation  vend 
Si  s  immeubles,  ou  en  viager,  sur  le  pied  de 
»i  on  l)ira  ion  ijue  cvei  est  un  emprunt  dé- 
}i\\\'ô  '  Lo  enniiié  a  prévu  lobjection  :  en  évà- 
hiMut  à  10  n\illions  de  r- lUe  le  montant  des 
eoiii  riliul  ions  qui  poiirr^int  être  faitos,  il  tous 
pnrpi'si'ra  de  recevoir  en  payement  de  biei^^ 
iiallonaux  A  vendre,  un^"»  partie  de  la  detbl 
(léii\  ennst  ituêe  jusqu'à  oi>neurrence  de  200  mil- 
lion m,  mais  A  la  eliarge  expresse,  par  lescrëan- 
eii-rn.  t\r  fournir  eu  même  temps  une  soixiine 
ilmilili'  i|i  aî.'ii^nat^  ou  en  numéraire.  Beaû- 
eiMip  lie  ('lt4»yenH  aetvpteront  eette  oonditibii; 
ou  liquidera  par  là  une  grande  partie  dé 
jieliti'N  reuleH.  et  ee  uu*veu  aura  Tavantage  de 
prneill-er   IMle   feutrée  de  4i>'».00i\000  en 
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subvention  de  gaerrè  :  le  comité  se  fera  un 
devoir  d'attendre  le  développement  de  ce  nou- 
veau système,  avant  de  T admettre  ou  de  le 
combattre.  Il  a  cru  devoir  se  borner  à  ceux 
qu'il  vient  de  présenter,  parce  qu'ils  lui  ont 
paru  suffisants.  On  peut  en  effet  évaluer  : 

V  La  rentrée  des  contributions  à  500,000^000 
de  livres. 

2^  Le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  par  les 
anciens  comptables,  à  200,000,000  de  livres. 

3*^  Le  retirement  des  assignats  par  leurs  con- 
cours avec  les  reconnaissances  de  finances,  à 
900,000,000  de  livres.  , 

4^  Le  retirement  d'une  autre  partie  d'assi- 
gnats par  leur  concours  avec  200,000^000  de 
livres  de  la  dette  constituée  à  400,000,000  de 
livres. 

ô^  Enfin  le  produit  de  la  vente  des  annuités 
ou  obligations  nationales,  ou  le  résultat  de  la 
prime  accordée  aux  anciens  adjudicataires, 
a  500,000,000  de  livres. 

Total  2,500,000,000  de  livres. 

Cette  somme  est  plus  que  suffisante  pour  le 
moment  actuel  ;  elle  prévient  même  le  danger 
des  nouvelles  émissions. 

Le  comité  des  finances  pourrait  terminer  ici 
son  rapport  ;  mais  il  croit  devoir  combattre 
une  objection  qui  lui  a  été  faite  sur  le  troi- 
sième de  ses  moyens.  Elle  est  prise  des  motifs 
qui  engagèrent  l'Assemblée  législative  à  sus- 
pendre le  remboursement  de  l'arriéré  en  aasi- 
gnatfi.  afin  de  conserver  un  gage  d'autant  plus 
grand  pour  les  émissions  futures.  On  soutient 
que  les  motifs  conservent  encore  toute  leur 
force,  tout  leur  mérite. 

Le  comité  oonvieindra  cnie  eOO,lXX),000  de 
livres  en  reconnaissances  de  finances  couvri- 
ront sans  doute  une  partie  des  biens  natio- 
nnux,  mais  il  n'accordera  pas  que  l'objection 
ait  toute  la  latitude  qu'on  lui  donne. 

Que  Ton  veuille  bien  considérer,  en  effet,  que 
l'on  donne  une  plus  grande  valeur  aux  biens 
nationaux,  à  mesure  qu'on  rend  plus  abondant 
le  signe  recevable  en  paiement.  Les  quittances 
de  finances  augmenteront  le  signe,  et  cepen- 
dant elles  no  surchargeront  pas  la  circulation, 
parce  que  leur  cours  ne  sera  pas  forcé.  Il  se 
présentera  aux  enchères  un  plus  grand  nombre 
de  concurrents.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue 
que  l'Etat  étant  dans  ce  moment  le  plus  fort 
des  consommateurs,  il  est  intéressé  lui- 
même  à  voir  réduire  à  sa  juste  proportion  la 
masse  des  assignats  :  il  fera  des  épargnes  sur 
le  prix  de  tout  ce  qu'il  achète  ;  et  cette  cir- 
constance nous  autorise  à  prévoir  que  les 
900,000,000  de  reconnaissances  de  finances  no 
produiront  pas  plus  d'effet  que  600,000,000  de 
livres. 

Cette  opération  dont  personne  ne  peut  con- 
tester la  loyauté,  présente  donc  un  bénéfice 
de  300,000,000  :  au'on  y  ajoute  ce  qu'on  épar- 
gnera lorsque  le  bureau  de  liquidation,  débar- 
rassé de  tout  l'arriéré,  pourra  s'occuper  de 
la  consolidation  de  la  dette  constituée  et  de  la 
réduction  de  toutes  ses  parties  à  une  seule 
classe  d'effets  nationaux,  et  Ton  sera  forcé  de 
convenir  que  l'opération  proposée  par  le  co- 
mité, est  avantageuse  sous  tous  ses  rapports. 
Dira-t-on  encore  que  ce  n'est  ni  le  cas  ni  le  mo- 
ment de  changer  le  système  de  l'Assemblée  lé- 
gislative? On  peut  répondre  ou'elle  comptait 
seulement  sur  un  gage  deSmiiliards^ccljuiîque 
la  nation  a  acquis  dans  ce  momeAÏ  Vaut  7  inil- 
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liards  ;  il  testé  plus  de  8  milliards  disponibles 
au-dessus  de  tôiites  les  émissions  faites  ^  on 
conservera  plus  de  2  milliards  400  millions 
au  delà  des  rebonnaiâsances  de  finances  :  q^uel 
est  le  peuple  qui  peut  présenter  Un  paiieil  oil- 
lan  à  ses  ennemis!  Ceux  qui  se  sont  ligués 
contre  la  nation  française  sont  nombreux  sans 
doute  ;  mais  peUse-t^on  qu'ils  tié  maintien- 
dront longtemps  en  harmonie  ?  les  sociétés  des 
rois  peuvent-elles  être  de  longue  durée  1  les 
peuples  resteront-ils  toujours  danis  leur  en- 
gourdissement) notre  révolution  ne  doniic-t- 
elle  pas  l'éveil  à  la  terre?  Croyez- vous  que  Icè 
hommes  no  «souffriront  pas  longtemps  que 
quelques  brigands  couronnés  les  regardent^ 
les  fassent  marcher,  je  dirai  même,  pour  me 
servir  d'une  expression  familière,  qu'ils  les 
tondent  comme  de  vils  troupeaux. 

La  Hollande  s'aperçoit  qu'on  lui  a  déjà 
fait  payer  ses  triomphes  pretçndus  j  le  pres- 
tige s'âJîâiblit  à  Vieime  :  les  rolonàis  se  irap- 
f)ellerorit  qu'ils  avaient  un  gbuverrieiiiiBnt, 
'Angleterre  verra  bientôt  son  crédit  chanceler; 
les  minés,  du  Pérou,  les  richesses  du  Mexique 
lui  seront  nécessaires  pour  le  soutenir  ;  ses 
demandes  inquiètent  déjà  le  cabinet  de  Ma^ 
drid;  et  supposons  enfin  qu'il  faille  encore  sou- 
tenir la  guerre  pendant  quelques  campagnes, 
notre  salut  dépend-il  du  gage  des  asssignats  à 
mettre  en  circulation?  Sil  en  était  ainsi,  il  se- 
rait peut-être  permis  dé  concevoir  des  appré- 
hensions pour  la  liberté  française.  Loin  de 
nous  uno  pareille  pensée  ;  donnons  de  nou- 
veaux défenseurs  à  la  patrie.  Je  vois  un  nou- 
veau soldat,  je  crois  voir  un  ange  extermina- 
teur envoyé  contre  les  émigrés,  toutes  les  fois 
qu'un  acquéreur  se  met  en  possession  des  do- 
maines qu'ils  ont  laissés  à  la  République. 

Il  nous  est  réservé  de  prouver  par  notre 
exemple,  que  l'argent  n'est  pas  toujours  le 
nerf  de  la  guerre  :  il  est  permis  aux  tyrans 
de  croire  à  cette  vieille  maxime  ;  ils  n'ont  pas 
d'autres  stimulants  pour  retenir  leurs  sat<'l- 
lites.  Mais  la  nation  française  a-t-elle  besoin 
de  tous  ces  moyens  étrangers  aux  vertus  qui 
doivent  être  la  base  de  son  gouvernement f 
A  compter  do  oe  jour,  ne  nous  contentons  plus 
de  nous  dire  républicains  ;  montrons  que  nous 
le  sommes  en  effet.  C'est  pour  vous  un  devoir, 
pour  vous,  qui  devez  diriger  les  opinions,  qui 
devez  tourner  toutes  les  passions  vers  la  plus 
grande  utilité  publique,  de  proclamer  rau- 
torité  et  la  pratique  des  vrais  principes. 
Portez  un  œil  attentif  sur  toutes  les  parties 
do  la  dépense  nationale  ;  c'est  dans  l'économie 
que  vous  devez  trouver  vos  plus  grandes  res- 
fiources  :  lo  peuple  vous  y  invite.  Il  ne  profite 
pas,  lui,  dos  dilapidations  dont  il  a  à  se 
plaindre  ;  il  vous  en  demande  au  contraire 
justice:  il  ne  connive  pas  avec  les  fournisseurs 
des  armrVs.  il  ne  partage  pas  les  bénéfices  il- 
licites. Eh  !  pourquoi  craindriez-vous  donc  de 
lui  indiquer  les  efforts  qui  lui  restent  à  faire 
pour  triompher  des  derniers  obstacles?  Crai- 
gnez-vous ses  reproches?  Ah!  comptez  plutôt 
pur  ses  bénédictions,  lorsque  vous  lui  ^nontroz 
le  chemin  de  l'honneur,  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  publique. 

Dites-lui  que  son  intérêt  l'invite  à  tourner 
ses  bras  vers  la  culture  des  terres  ;  il  devien- 
dra agricole  :  faites  lui  connaître  qu'il  ne  lui 
convient  pas  de  rester  tributaire  des  autres 
nations  pour  ses  isubsistances,  dans  le  temps 
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qu'il  pourrait  trouver  l'abondanoe  sur  son 
propro  territoire,  et  que,  pour  faire  cesser 
toutes  les  sollicitudes  du  moment,  il  suffirait 
de  consentir  à  quelques  sacrifiées  plutôt  en 
opinion  qu'en  réalité.  Paj^ut  il  vous  deman- 
dera alors,  comme  le  fout  déjà  ka  habitants 
du  midi,  de  défendre  le  pain  de  luxe,  pour 
n'en  faire  qu'avec  toute  là  farine,  jusquli  la 
récolte  prochaine.  Cette  opération  présente 
une  économie  d'un  cinquième  sur  le  prix,  et 
d'un  sixième  sur  la  consommation. 

Rappelez-lui  que  la  république  romaine  fit 
des  prodiges  tout  le  temps  qu'elle  eut  des  sol- 
dats dans  les  armées  ;  mais  qu'elle  pencha  ven 
sa  décadence,  lorsqu'on  trouva  uans  ses  camps 
autant  de  femmes,  autant  d'esclaves  que  dans 
les  villee  :  vous  le  verrez  laisser  nos  troupes 
toujours  occupées  du  soindevaincre.Ditefl-lui 
que  c'est  avec  le  fer  qu'on  terrasse  les  em- 
nc-mis;  qu'on  les  atteint  plus  tôt,  qu'où  les 
éviUe  plus  surinent,  si  une  eont)r&-marche 
l'exige,  lorsque  lea  bagages  sont  réduits  au 
pur  nécessaire  ;  ii  prêchera  alors  la  frugalité 
et  la  rigueur  de  la  discipline.  Dites-lui  «m fin 
que  l'amour  du  travail  procure  les  seules,  les 
véritables  jouissances,  et  vous  le  verrez  fuir 
Ips  rassemblements  oisifs  et  détester  les  oi^ics. 

Elevons-oous,  citoyens,  à  la  hauteur  de  nos 
fcmctions  ;  contemplons  le  but  que  nous  de- 
vons atteindre.  N^ous  avons  à  établir  une  ré- 
publique sur  les  ruines  d'une  vieille  monar- 
chie. Oublions-nous  nous-mêmes  :  nous  ne 
sommes  rien  auprès  de  la  chose  publique  ; 
remplissons  tous  les  devoirs  de  notre  mission  ; 
alors  seulement  il  nous  sera  permis  de  dire  ; 
Nous  avons  fait  quelque  cnose  pour  notre 
pays.  (Ve  rapport  a  été  interrompit  à  clt- 
verses  reprises  par  les  plu»  vi/i  apptaudiSte- 
ments.) 

Projet  de  décret  (1). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu te  rapport  du  comité  des  finances,  con- 
sidérant que  le  salut  du  peuple,  l'intérêt  de 
l'Etat  et  l'amélioratiou  dva  finances,  lui  com- 
mandent de  faire  usage  de  tous  les  moyens 
propres  à  faire  baisser  le  prix  des  «ubsis- 
tauces  et  des  autre»  objets  de  consommation  ; 

auc  leur  augmentation  successive  est  l'eSct 
0  la  trop  grande  masse  des  signes  représen- 
tatifs mis  en  circulation,  et  que  pour  faire 
cesser  les  inconvénients  qui  en  résultent,  le 
moyen  le  plus  efficace  est  de  détruire  la  cause 
qui  les  aproduits,  décrète  ce  qui  suit  i 


Bectiom  pbeuièbs. 
De  la  rentrée  des  eorUnbttlions. 

Art.  V.  Le  paiement  d<^s  contributions  di- 
rectes des  années  1791  et  1792  et  autres  anté- 
rieures, et  de  colles  qui  ont  dû  être  répar- 
ties en  remplacement  des  droits  supprimés, 
ne  pourra  être  retardé  au  delà  du  ;iO  juin 
prochain,  sous  aucun  prétexte,  même  de  sur- 
charge d'outre-moitié  ;  le   montant  des  sur- 
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taxes,  justifié  d'après  le  mode  qai  Bera  iii< 
cessamment  décrété,  sera  précompté  sur  le 
recouvrement  des  rôles  les  plus  prôohaiiiB. 

Art.  2.  Les  membres  des  corps  administra- 
tifs, en  cas  de  retard  dans  la  rédaction  des 
rôles,  les  maires,  officiers  municipaux  et  no- 
tables, au  défaut  de  mise  en  recouvnement, 
sont  déclarés  responsables  personnellement, 
et  sur  leurs  biens,  de  l'inexécution  de  l'ar- 
ticle précédent;  il  est  enjoint  aux  receveurs 
de  district  de  les  dénoncer  et  de  poursuivre 
leur  condamnation  par  devant  les  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  est  le  siège  de  l'ad- 
ministration. 

Art.  3.  Les  receveurs  de  district  srait  tenu 
de  poursuivre  avec  la  même  activité,  enven 
les  percepteurs  des  communes,  la  rentrée  cte 
tout  ce  qu'ils  doivent  recevoir  en  exécution 
do  l'article  premier. 


Liquidation  det  eréanee»  et  comptée  arriérét. 

Art.  4.  Le  bureau  de  comptabilité  trans- 
mettra le  1"  et  le  15  de  chaque  mois  k 
la  Convention  nationale,  l'état  des  comptes 
qui  lui  auront  été  remis,  et  des  sommes  dont 
il  aura  déclaré  les  comptables  reiiquataires. 

Art.  6.  Les  comptables  dont  les  comptes 
n'ont  pae  été  encore  jugés,  qui  paieront  dans 
le  courant  du  mois  de  mai  prochain  le  mon- 
tant de  leur  débet  par  évaluation,  pourront 
retenir  à  leur  bénéfice  un  vingtième  de  es 
qu'ils  doivent  réellement  ;  ceux  qui  n'eSeo- 
tueront  pas  ce  paiement,  qui  se  mettront  u 
retard  à  l'égard  de  ce  qu'ils  auront  dû  payer, 
seront  condamnés  à  une  amende  égale  h  nn 
pour  cent  par  mois  de  retard,  à  compter  du 
1"  uiai  prochain,  sur  les  sommes  dont  ils  ont 
été  ou  seront  déclarés  reliquataires. 


Liquidation  de  la  dette  publique  arriérée  et 
exigible,  et  de  son  admission  en  paiement 

des  biens  natîonav-x  à  veruhfe. 

Art.  6.  Il  est  enjoint  au  directeur  du  bu- 
reau de  la  liquidation  générale,  de  procéder 
avec  plus  de  célérité  que  par  le  passé  à  la 
liquidation  de  toutes  les  parties  de  la  dette 
arriérée  ;  il  les  prendra  par  ordre  de  numé- 
ros, et  jusqu'à  concurrence  de  toutes  les  som- 
mes exigiblea 

IjP  comité  de  liquidation  soumettra  tous  les 
lundis  à  la  délibération  de  l'Assemblée  natio- 
nale le  résultat  des  créances  vérifiées  dans  la 
semaine  précédente. 

Art.  7.  Le  paiement  de  toutes  les  créances 
de  l'arriéré,  même  pour  les  sommée  qui  n'ont 
pas  été  encore  reçues,  sera  fait  en  reconnais- 
sances de  finance,  et  non  en  assignats.  Les 
créaaeiers  pourront  faire  déduire  le  montuit 
des  sommes  liquidées  en  autant  de  reconnais- 
sauces  qu'ils  trouveront  c  ble,  pourvu 

que  oe  ne  soit  pas  pour  i  moindre 
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Art.  8.  Il  ne  sera  attaché  aucun  intétèb  axa 
reconnoiBaances,  celui  qui  a  été  attribué  aux 
reconnaissances  déjà  délirrées  oesura  d'avoir 
lieu  k  compter  de  oe  jour. 


Art  9.  Lee  recmaaiwances  de  finance  con- 
tiendront la  mention  du  décret  en  exécution 
duquel  elles  seront  délivrées,  et  de  la  créanoe 
dont  elles  font  p&rtie,  si  oette  créance  a  été 
divisée,  le  nom  du  créancier  auquel  elles  se- 
ront délivrées.  Elles  seront  visées  eaae  frais 
dans  le  délai  de  huit  jours  de  la  délivrance, 
par  le  percepteur  du  droit  d'enr^strement 
elles  pourront  €tre  cédées  et  transportées 
mais,  en  ce  cas,  elles  seront  soumises  au  même 
droit  d'enregistrement  que  les  autres  effets 
au  porteur. 

Art.  10.  Les  quittances  de  finance  émises 
ou  &  émettre  seront  reçues  pour  le  capital 
qu'elles  représentent,  en  paiement  des  biens 
nationaux  vendus  postérieurement  &  la  pu- 
blication du  présent  décret,  à  la  charge  par 
les  adjudicataires  de  payer  en  même  temps 
et  en  assignats,  ou  en  numéraire,  une  somme 
égale  à  la  valeur  remise  en  reconnaissances 
de  finance. 

Art.  11.  Les  porteurs  des  quittances  de  fi- 
nance qui  préféreront  acquérir  des  rentes  sur 
l'Etat  pourront,  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication du  présent  déoret,  à  l'égard  de 
celles  qui  ont  été  déjà  délivrées  et  dans  le 
mSme  délai  pour  les  autres,  b.  dater  du  jour 
du  décret  de  liquidation,  les  faire  constituer 
ou  en  perpétued  sur  le  pied  de  deux  et  demi 

EDur  cent,  ou  )en  viager  sur  le  pied  de  5  0/0. 
ee  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sont  autorisés  è,  leur  délivrer  tous  les  contrats 
nécessaires,  à  la  ^arge  d'en  rendre  oompte 
tous  les  quinze  jours  au  comité  des  finances. 

Art.  12.  Les  reconnaissance  s  de  finance 
seront  reçues  en  paiement  des  biens  natio- 
naux, pendant  l'année  qui  suivra  la  date  du 
présent  décret,  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été 
ou  dû  être  délivrées,  et  à  la  date  du  décret 
de  liquidation,  à  l'égard  de  celles  qui  le  se- 
ront a  l'avenir  :  oe  délai  passé,  elles  seront 
nulles  et  de  nulle  valeur. 

Art.  |13.  Lee  créanciers  de  la  dette  constituée 
en  perpétuel,  qui  voudront  acquérir  des  biens 
nationaux,    pourr<»it    pareillement,    sur    le 

Jrîx  des  ventes,  concertées  postérieurement 
la  publication  du  présent  décret,  émettre 
en  paiement  leur  contrat  sur  l'Etat,  k  raison 
du  capital  calculé  sur  le  denier  vingt  de  l'in- 
térêt qu'ils  produisent,  déduction  faite  des 
retenues,  à  la  charge  de  fournir  en  même 
temps  en  assignats,  ou  en  numéraire,  une 
somme  double  de  celle  qui  en  aura  été  remise 
en  contrats. 

Art.  14.  Les  contrats  remis  en  paiement  des 
biens  nationaux,  seront  liquidés  en  la  forme 
accoutumée  ;  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  en  tiendront  un  registre  par- 
ticulier 1  le  montant  ne  pourra  excéder 
90O  millions  en  capital,  Miloulé  sur  10  mil- 
liona  d«  lODte. 


De  la  venie  de»  annuités  et  obligationi  na- 
tionales iur  les  bient  vendus,  et  de  la  prime 
à,  accorder  aux  <id}udicataires  qui  se  libé- 
reront en  -un  seul  paiement. 

(Les  articles  sont  à  la  suite  du  rapport 
présenté  par  le  citoyen  Balland,  au  nom  du 
comité  des  assignats)  (1>. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne 
la  discussion  à  samedi  prochain.) 

Ramel-Nugaret,  au  nom  du  comité  det 
finances  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  qu'il  sera  fabriqué 
irtoessammeint  du  papier  pour  SOO  milliont 
d'assipnatt  de  400  livres  et  pour  S50  millions 
d'assignats  de  SU  livers  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  fabriqué  incessamment,  et  à  la  diligence 
de  l'archiviste,  du  papier  pour  300  millions 
d'assignats  de  400  livres,  et  pour  250  millions 
d'assignats  de  50  livres  ;  ce  papier,  ainsi  que 
les  formes,  seront  déposés  aux  archives  na- 
tionales jusqu'à  oe  que  la  Convention  en  ait 
ordonné  autrement,  ii 

(La   Convention   a   adopté   ce   projet   de 

décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  det  do- 
maines et  des  finances  réiunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant-  à 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
5.561.375  livret  pour  tubvenir  aux  dépemet 
ordinaires  et  extraordinaires  de  son  départe- 
ment pour  l'exercice  I79S  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
tréBoreric  nationale  tiendra  à  ta  disposition 
du  ministre  de  la  marine  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  5.&61.3T6  livres  pour 
subvenir  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  son  département  pour  l'exercice 
de  ITSS. 

Il  La  Convention  nationale  ordonne  que  le 
ministre  de  la  marine  lui  présentera  inces- 
samment les  états  de  dépenses  de  toutes  es- 
pèces de  ce  département,  faites  dans  le  cou- 
rant de  ladite  année  1702.  » 

(Li  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Masnjer,  ou  nom  du  comité  général  det 
fitioneet,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  (4)  tur  la  vérifieatdon  des  faux 
assignats  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  ram>ort  du  comité  des  assignats, 


(1)  Vo;.  ci-aprèt  aux  aDoexus  ite  la  séance,  pa;e  li 
le  rapport  el  la  projet  de  décret  de  Ballasd. 

(ï|  ColUetioti  Baudouin,  loma  S8,  poga  13t,~r' 
tom«  10,  pa(e  101. 

(3)  ColUction  ilauduuta.  toaie.  28,  page  13i  etP.V., 


elP.  V., 
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réuni  au  comité  général  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  {)^?emier. 

c<  Le  bureau  de  vérification  et  du  brûlement 
des  assignats,  établi  par  la  loi  du  31  décembre 
dernier,  sera  chargé,  sous  la  surveillance  de 
Tadministration  des  assignats,  de  veiller  à 
la  découverte  et  ^  la  poursuite  des  labrica- 
teurs  et  distributeurs  de  faux  assignats,  soit 
dans  l'intérieur  de  là  Képublique,  soit  à 
l-étranger. 

Art.  2. 

(i  Toutes  les  dénonciations  contre  les  f abri- 
cateurs  ou  distributeurs  de  'faux  assignats, 
seront  portées  directement  ai^  bureau  de  vé- 
rification, ou  lui  seront  renvoyées  sans  délai 
par  les  autorités  constituées  auprès  des- 
quelles elles  auraient  été  faites,  sans  néan- 
moins que  les  autorités  constituées  cessent 
les  poursuites  et  diligences  qu'elles  seraient 
dans  le  cas  ()e  faif^  suv  ces  dénonciations, 
oonfprmémént  à  la  loi  idu  27  février  1792. 

Art.  3. 

a  Le  vérificateur  en  chef  tiendra  registre 
exact  et  détaillé  de  toutes  les  dénonciations 
qui  lui  seront  faites  directement,  ainsi  que 
de  toutes  celles  qui  lui  seront  renvoyées,  de 
tous  les  ordres  et  instructions  qu'il  aura  don- 
nés, ainsi  que  des  jugements  qui  auront  été 
prononcée}  par  les  tribunaux,  afin  qu'il  soit 
constamment  en  état  de  suivre  toutes  les  ra- 
mifications de  la  falsification  des  assignats 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  et 
d'en  faire  poursuivre  les  auteurs  et  com- 
plices, aveq  toute  l'activité  et  l'exactitude  né- 


cessaires. 


Art.   4. 


((  Le  vérificateur  en  chef  comptable  est  au- 
torisé à  faire,  sur  les  dénonciations  qui  lui 
seront  adressées  directeinent,  ou  qui  lui  au- 
ront été  envoyées,  toutes  les  poursuites  et  dili- 
gences nécessaires  pour  la  découverte  des  fa- 
bricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats. 

Art.  6. 

M  Dans  le  cas  où  une  fabrication  établie 
dans  un  département  serait  dénoncée  a-u  bu- 
reau de  vérification,  ou  que  la  dénonciation 
lui  aurait  été  renvoyée,  le  directeur  ou  véri- 
ficateur en  chef  adressera  aux  directoires  de 
départements  et  districts,  aux  conseils  géné- 
raux de  communes,  dans  l'étendue  desquels 
existeront  les  fabricateurs  et  distributeurs, 
les  réquisitions  et  instructions  nécessaires 
pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  pré- 
venus ;  il  pourra,  s'il  en  est  besoin,  envoyer 
sur  les  lieux  un  ou  plusieurs  agents  qui  pour- 
suivront les  prévenus  du  crime  de  fabrica- 
tion ou  de  distribution,  ou  dmgejpnt  ]en 
poursuites  à  faire  contre  e^x. 

Art  6. 

«  Les  agents  4u  Nreau  de  vérifia 
leurs  des  omres  iiéce*aire»,  * 


à  se  faire  assister,  sur  leurs  réquisitions,  par 
tous  pfficiefs  de  police,  jugé  de  paix'  et 
autres  dépositaires  de  l'autorité^  et  jpàr  la 
force  publique,  pour  obtenir  à  mettre  à  exé- 
cution tout  mandat  d'ameneo:  ou  d'arrêt. 

Art.  7. 

«  Il  sera  mis  à  cet  effet  à  la  (lisnasit^f»! 
de  râdfaiiiistration  dé  la  ^abrîcf|,^ion  ciefi  àa^-: 
gnats,  ^t  sous  la  responsabilité  dès  àçîâ^iiii^ 
trateurs  une  somme  de  lOQ.iGkX)  livrés  pour 
subvenir  aip^  inis  dp  ce^rte  pf^tie  f|'adii|û- 
nisiraiion. 

Art  8. 

«  Le  vérificateur  en  chef  fera  dresser,  pu- 
blier  et   distribuer    les   procès- verbaux    des 

signes  caractéristiques  et  distinctifs  des  faux 
assignats. 

Art  9. 

((  Tous  les  assignats  présentés  à  la  vérificar 
tion  et  reconnus  faux,  seront  eontrôlés  dU 
caractère  de  faux,  et  seront  déposés  au  bu- 
reau de  vérification  où  il  sera  tenu  registre 
pour  constater  la  date  des  dépôts  et  la  na- 
ture des  faux  assignats. 

Art  10. 

«  Dans  les  cas  néanmoins  où  un  citoyen  au- 
rait présenté  à  la  vérification  un  ou  plusieurs 
assignats  reconnus  faux,  ils  pourront  lui  être 
confiés,  après  toutefois  qu'ils  aurcxit  }M  eotk- 
trôlés  du  caractère  de  faux,  s'ils  lui  sont  né- 
cessaires pour  obtenir  son  recours,  en  lui  re- 
mettant un  récépissé  qui  atteste  la  remise 
faite,  et  qui  contienne  la  descripion  de  l'assi- 
gnat ou  des  assignats  faux. 

Art.  11. 

«  Les  prévenus  ou  accusés  du  crime  de  dis- 
tribution ou  fabrication  de  faux  assignais, 
seront  détenus  séparément  les  uns  des  autres, 
sans  pouvoir  communiquer  entre  eux  pen-^ 
dant  l'instruction  de  leurs  procès,  soit  qu'îi^ 
soient  complices  ou  non,  et  ils  ne  pburroxit 
communiquer  avec  personne  du  dehors  de  là 
prison  sans  l'autorisation  du  directeur  du 
jury. 

Art.  12. 

M  Le  vérificateur  en  chef,  sous  l'autorisa- 
tion du  consiûl  exécutif  provisoinî,  qui  déli- 
bérera et  prononcera  sur  l'utilité,  pourra  éta- 
blir (f^a  rnnuni.ssaim-rtriticatennf  à  Cétran- 
aer,  dans  les  principales  villes  étrangères  av«o 
lesquelles  la  République  française  se  trouvé 
en  relations  commerciales. 

Art.  13. 

î«  Leç  fscmmissaires-vérificateurs  à  l'étran- 
K>V  <Mirdnt  tjniiis  de  corr  ►ondre  directement 
aven        ^nficiMieun  es  TU  examineront 

QUI  leu-  prébentés,    et 

•"•ymt  là  ;  \  nullité.  Ils 

^  lai  'emements 

1  par  là 
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de  la  !^épHM^!^^4  toutes  le»  réquisitipus  né- 
cessaires pour  faire  enlever  lés  outils  et  ma- 
tières destinées  aux  fabrications,  et  faire 
poursuivre  par-dèvant  lés  tribunaux  les  fa- 
bricateurs  tt  distributeurs  de  faux  assi- 
gnats ;  ils  instruiront  exactement  le  vérifi- 
cateur en  chef  de  toutes  leurs  opérations  ;  et 
qpl^i7C^,  d^  cpi^çeirt  avec  le  coi^seil  executif, 
prendra  toutes  les  xnesures  nécessaires  poiir 
taire  cesser  et  disparaître  toutes  le?  fabrica- 
tions étjp^gèfes. 

Art.  14. 

«  Le  chef  du  bureau  de  vérification  adres- 
sera aux  coinmissa|res-vérificateurs  à  l'^tràii- 
ger  toutes  les  instrucitipns  nécessaires  ;  il  leur 
fera  passer  tous  les  procès-verbaux  de  véri* 
fication  \  il  leur  donnera  coama.issanco  des 
diverses  dénonciations  qui  lui  seraient  faites 
de  fabrications  existantes  dans  les  pays 
étrangers  de  leurs  résidences  respectives. 

Art  15. 

(f  Tputes  les  fpis  qn'un  assignat  fauqj^^  d'une 
nouvelle  con^refaçoif,  sera  présenté  aux  bom- 
missaires-vérificateurs  à  l'étranger,  '  ils  èh 
dresserpnt  procès-verbal,  qu'ils  enverront,' 
avec  Tai^ignàt  faux,  au  chef  du  bureau  de 
vérification,  qui  dressera  le  procès-verbaJ  de 
reconnaissance  des  signes  caract^éristiques  de 
falsi^^tion. 

Art.  16. 

«  Le  conseil  exécutif,  de  concert  avec  la  di- 
rectiôfi  d^s  açsîj^ats  et  le  vérificateur  en 
chef,  présentera,  s^jis  délai,  à  la  Convention 
nationale^  Tétat  des  villes  etirangères  dans 
lesquelles  il  pourra  envoyer  des  comniissaires- 
vérificateurs,  et  Tétat  de  leurs  appointements. 

AA  17. 

«  Lee  commissaires-vérificateurs  à  Tétran- 
ger  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
do  la  valeur  de  60.000  livres. 

Art.  18. 

t(  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  les  commissaires  à  la  fabrication  des 
assignats  sont  chargés  de  traiter  avec  le  ci- 
toyen Merckkin  l'aîné,  ingénieur-mécani- 
cien, pour  la  fabrication  d'un  nombre  suffi- 
sant de  machines  à  vérifier  I<es  assignats,  pour 
en  pourvoir  incessamment  toutes  les  caisses 
des  receveurs  de  la  trésorerie  nationale  dans 
toute  rétendue  de  la  République.  Dans  le  cas 
néanmoins  où  il  y  aurait  plusieurs  caisses  ou 
receveurs  dans  un  même  lieu,  Toi)  n'enverra 
qu'une  seule  machine  auprès  de  la  caisse  la 
plus  considérable. 

Art.  19. 

«  A  mesure  que  ces  machines  seront  fabri- 
q^uées.  délivrées  et  acceptées,  la  trésorerie  na- 
tionale les  fera  parvenir  successivement  aux 
receveurs  particuliers  ei  aux  commissaires- 
Térificateunk 


Art.  20. 


«  Chacune  des  machines  sera  accompagnée 
des  instructions  nécessaires  sur  l-usage  de  la 
machine,  des  procès- verbaux  de  vérification 
et  de  reconnaissance  des  faux  assignats,  et 
d'un  assignat  vêiificateur,  de  chacune  des 
coupures  actuellement  en  circulation. 

Art.  21. 

M  A  mesure  qu'il  sera  mis  en  circulation  de 
nouvelles  coupures  d'assignats,  il  sera  aiissi 
envoyé  un  assignat  vérificateur  de  chacune 
des  nouvelles  coupures. 

Art.  22. 

«  Ces  assignats  vérificateurs  resteront  en 
dépôt  avec  la  machine  pour  y  avoir  recours 
au  besoin,  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  puissent 
être  changés  par'ei-reur  ou  autrement  ;  ils  se- 
ront contrôlés  au  revers,  chacun  de  ces  mots  : 
assignais  vérificateurs,  et  contresignés  par 
un  commissaire  de  la  Convention  et  un  com- 
missaire de  la  fabrication. 

Art.  23. 

«  Tout  citoyen  qui  aura  des  inquiétudes  sur 
la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  assignat,  doi^è  il 
serait  porteur,  pourra  le  faire  vérifier  en  sa 
présence  et  sans  frais  par  le  gardien  de  la 
machine  à  vérifier  les  assignats. 

Art.  24. 

«  Les  receveurs  ou  caissiers,  et  vérifica- 
teurs-gardes de  la  machine  à  Vérifier,  mar- 
queront du  caractère  de  faux,  et  du  nom  du 
district,  tous  les  assignats  qu'ils  auront  vé- 
rifiés tels  ;  ils  en  dreéseront  procès-YeyBàl  en 
présence  du  citoyen  porteur  dé  1 -assignat'  re- 
connu faux,  et  ils  enverront  ce  procès-y^rbal 
au  bureau  central  de  véjri^c^ipfi  ayep  l'assi- 
gnat ou  les  assignats  reconnus  faux,* sâiif  le 
cas  de  l'article  10  ci-dessus.  Ils  tiendront  re- 
gistre de  ces  procès-verbaux  ;  le  registre  des- 
tiné à  recevoir  ces  procès-verbaux  sera  signé 
et  paraphé  par  le  président  du  district. 

Art  25. 

«  Le  citoyen  porteur  d'un  assignat  reconnu 
faux  pourra  exiger  une  seconde  vérification, 
qui  sera  faite  à  Paris  par  le  vérificateur  en 
chef.  

Art.  26. 

<(  S'il  résultait  de  cette  seconde  vérificariDu 
que  l'assignat  fût  reconnu  bon,  le  vérificateur 
en  chef  en  dressera  procès-verbal  au  dos  ;  et, 
après  l'avoir  fait  certifier  par  les  direc- 
teurs de  la  fabrication  des  assignats,  le  por- 
teur pourra  s'en*  faire  rembourser  à  la  tréso- 
rerie nationale. 

Art.  27. 

«  Les  assignats  remboursés  à  la  trésorerie 
nationale  en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  brûlés  daas  la  même  forme  que  ceux 
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provenant  du  paiement  des  domaines  natio- 
naux. Il  sera  dressé  procès-verbal  de  leur 
brûlement,  et  leur  montant  sera  remplacé 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  par 
des  assignats  tirés  de  la  caisse  à  trois  clés. 

Art.  28. 

a  La  Convention  nationale  se  réserve  de 
statuer  par  un  décret  particulier,  sur  Tin- 
demnité  à  accorder  aux  receveurs  et  cais- 
siers, gardes  de  la  machine  à  vérifier  les  assi- 
gnats, à  ^raison  de  l'augmentation  de  travail 
que  la  vérification  des  assignats  pourra  leur 
occasionner. 

Art.  29. 

«  Il  no  pourra  plus  être  échangé  à  la  Tré- 
sorerie nationale,  d'assignats  déchirés  ou  usés, 
ou  autrement  altérés  par  la  circulation,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  reconnus  et  vérifiés 
par  le  bureau-  central  de  vérification,  et  cr. 
sous  l>a  responsabilité  personnelle  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  ». 

(La  Convention  adopte  oe  projet  do  dé- 
cret) (1). 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret 
du  22  octobre  dernier,  portant  que  IcB  créan- 
ciers au  dessous  de  SfiOO  livides  seront  liquidés 
préférablemient  aux  autres  (2). 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Komnic,  sécrétait  e,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  de  la  muni- 
cipalité de  Douai  (3),  qui  envoient  à  la  Con- 
vention copie  des  procès-verbaux  d'interro- 
gatoires subis  par  dix  émigrés  qui  ont  été 
traduits  devant  elle  par  ordre  du  lieutenant 
général  Moreton. 

tjauroiit-l^eoointri^  (4)  en  demande  l'im- 
pression et  l'envoi  aux  départements. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  et 
l'envoi  aux  départements)   (6). 


(1)  Collection  Baudoin^  tome  28,  page  129  cl  P.  V., 
tomo  10,  page  107. 

Il  ost  ({iiostion  dans  co  projet  de  machines  pour  v.'ri- 
fication  d'assignats.  Nous  trouvons  n  ce  sujet  dans  le 
Mercure  universel^  tome  26,  page  M)l,  la  note  suivante  : 

«  Le  rapporteur  observe  que  cette  machine  dont  il 
e9t  fait  mention  dans  le  décret,  est  un  cadre  coupé  par 
des  lils  croisés,  lesquels  appliqués  sur  un  assignat  vrai 
donnent  des  points  précis,  qui  compares,  en  mettant 
ensuite  à  la  môme  épreuve  l'assignat  douteux,  font  ob- 
tenir la  solution  du  [)roblème  et  font  connaître  si  l'assi- 
gnat est  faux.  » 

£t  le  journal  ajoute  : 

c  il  est  possible,  sans  cadre,  avec  des  feuilles  de  conie 
blanche,  semblable  aux  rapporteurs  des  mathémati- 
ciens, divisés  par  des  lignes  transversales  et  longitudi- 
nales, formant  des  milliers  de  petits  carrés  é^aux,  d*ob- 
tcnir  le  mémo  cfTot  avec  la  plus  grande  précision.  L'on 
pourrait  aussi  faire  dos  vérifications  dassignats  avec 
des  papiers  vernis  aux  transparents,  dont  se  terrent 
dessinateurs.  » 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  115. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  115. 

(4)  Mercure  universel^  tome  i6.  i 

(5)  Nous  donnons  d-aprèt  au 


Î^Lettre  du  président  du  départemmU  de 
r Hérault  (1)  qui  envoie  le  rapport  qu'il  vient 
de  faire  au  conseil  général  de  ce  départemeot 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  cximité 
de  Salut  publia) 

3®  Lettre  du  procureur  général  9yndie  du 
département  de  la  Drame  (2)  qui  envoie  le 
tableau  des  mesures  de  sûreté  jB^ënérale  prises 
par  lie  conseil  général  d'administrabion. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

4^  Lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
la  com/mame  de  Péronné  en  date  du  SOavril  1798, 
par  laquelle  ils  se  plaignent  de  oe  qu'on  a  in- 
séré dans  le  Journal  des  Débats  qu^Mi  se  per- 
mettait à  Péronne  d'arrêter  les  objets  néoes- 
sairos  aux  armées.  Ils  démentent  le  fait 
Voici  l'extrait  de  cetto  lettre  (3)   : 

(I  Noua  lisons  dans  une  lettre  des  cominiA' 
saires  do  la  Convention  à  Valencieniies,  in- 
sérée dans  le  Journal  des  Débats^  n®  211, 
page  270,  un  passage  conçu  en  ces  termes  : 

<(  A  Péronne  on  se  «permet  d'arrêtejpr  les 
objets  nécessaires  aux  aimées  du  M'ord  ;  il 
est  instant  de  remédier  à  ce  mal  ». 

f(  Nous  pouvons  attester  à  la  Convention 
que  r  assertion  est  inexacte,  et  qu'aucun  des 
objets  nécessaires  aux  armées  du  Nord  n'a 
été  arrêté  à  Péronne. 

«  Représentants,  Tamour  sacré  de  la  libeitéi 
un  respect  inaltérable  pour  la  loi,  le^  dévoue- 
ment le  plus  entier  pour  défendre  Pindépen- 
danoe,  la  souveraineté  nationale,  et  n'en  ja- 
mais entraver  la  marche  qui,  pour  le  salut 
public,  doit  nécessairement  être  une  et  indivi- 
sible :  tels  sont  nos  vrais  sentiments;  noos 
n'en  reconnaissons  pas  une  peinture  fidèle 
dans  une  autre  lettre  qui  vous  est  écrite  d'Âb- 
beville  le  14  avril,  et  qui  se  trouve  insérée 
dans  le  Bulletin  du  17  de  ce  mois. 

c(  Nous  avons  cru,  citoyens,  vous  devoir  et 
noua  devoir  à  nous-mêmes  de  relever  ces  er- 
reurs. » 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin,) 

5®  Lettre  du  général  Ligniville,  détenu  à 
V Abbaye  (4),  qui  expose  que  le  séjour  de  la 
prison  aggrave  le  mauvais  état  de  sa  santé  ; 
il  demande  à  en  sortir,  et  offre  de  se  prëeentor 
toutes  les  fois  que  la  Convention  l'exigera. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 

6®  Lettre  d^s  citoyens  Bonnier  et  Voullandj 
com/missaires  de  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  d^i  Gard  et  de  V Hérault 


Engc  17.'j,  la  copie  du  procès-verbal  tenue  à  la  cliarga  rie 
'^uis  Mtinno,  qui  figure  aux  Archives  nationales,  dans 
le  carton  C  u  353,  chemise  434-  pièce  n*  12  et  à  la  Bi- 
bliothèque de  la  Chambre  ^  ^^utés,  dans  la  collec- 
tion Portiex  (de  l*Oise),  t  99.  Ce  procès-ver- 
'~*K  est  le  seul  que  nous  'roayer. 
^  V.,  tome  iO,  pag' 
^    tome  10,  pag< 

t  ^  to  Conve*  t' 

10,  PH« 
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pour  tramonettre  à  VAoïiwoûbUe  didlérantes 
lettres  et  lui  faire  part  de  diverses  dieposi; 
tlons  qu'ils  ont  prises  ;  oette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Uzès,  le  15  avril  1703,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  L'un  des  commissaires  du  département 
du  Gard  que  nous  avons  laissé  à  Èeaucaire, 
ayant  été  appelé  aux  fonctions  de  juré  près 
le  tribunal  criminel,  nous  avons  pris,  le  13  de 
ce  mois,  un  arrêté  pour  le  faire  remplacer  et 
sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites 
à  ce  sujet  par  le  directoire  du  département 
nous  avons  pris,  hier,  le  14,  un  second  arrêté 
qui  nous  a  paru  tout  ccmcilier.  Nous  envoyons 
1  un  et  l'autre  à  la  Convention  nationale. 

c(  Enfin,  nous  avons  reçu  hier  au  soir,  de  la 
part  de  la  municipalité  de  Beauoaire,  les  ex- 
traits des  procès-verbaux  et  autres  pièces  re- 
latives aux  événements  du  1"  avril,  dont  nous 
avions  requis  deux  fois  la  remise.  .Nous  nous 
occupons  de  l'examen  de  cette  affaire  :  nous 
ne  doutons  pas  que  la  calomnie  toujours  atten- 
tive et  quelquefois  si  habile  à  colorer  l'oppres- 
sion des  patriotes  et  les  crimes  de  l'aristo- 
cratie ne  se  soit  empressée  de  présenter  sous 
un  faux  jour,  les  événements  de  Beaucaire, 
mais  nous  sommes  bien  persuadés)  que  la  Con- 
vention nationale  repoussera  loin  d'elle  ces 
rapports  infidèles  sur  lesquels  des  connais- 
sances exactes  porteront  bientôt  la  lumière. 

<(  Nous  comptons  dans  ce  moment  nous 
rendre  à  Montpellier  où  le  danger  de  la  Ré- 
publique vient  de  donner  aux  patriotes  un 
éveil  d'énergie  que  nous  voulons  seconder  de 
tout  notre  pouvoir  ;  mais  rien  ne  nous  empê- 
chera de  nous  occuper  assidûment  de  l'affaire 
de  Beaucaire. 

«  Avant  de  quitter  le  pays  d'où  nous  écri- 
vons, nous  avons  pris  des  mesures  pour  le 
prémunir  contre  les  manœuvres  des  émis- 
saires de  la  malveillance. 

<c  Les  convrrdssatres  de  la  Convention  na- 
tionale dan^  les  départements  du  Gard  et  de 
VHérault, 

<c  Signé  :  Bonniee,  Voulland.  » 

«  P.  S.  —  Nous  joignons  à  notre  lettre  le  pa- 
quet qui  vient  de  nous  être  remis  par  le 
procureur  de  la  commune  d'Uzèe,  contenant 
une  adresse  de  cette  commune  à  la  Conven- 
tion nationale,  sur  la  trahison  de  Dumouriez 
et  les  dangers  de  la  patrie  (2). 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

7®  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Yonne  (3),  pour  faire  part 


(1)  Archives  nationaieSf  Carton  AFii  182,  chemift6l498, 
pièce  n*  54. 

(S)  Yoy.  ci-après  aui  annexes  de  la  séance,  page  174, 
le  texte  de  ces  pièces. 

(3)  P.  Y.,  tome  âO,  page  116. 
r«  SÉRIE.  T.  LXIII. 


à  la  Ccmventioif  de  diverses  affaires  qui  inté- 
ressent son  département. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 

8®  Adresse  de  la  Société  républicaine  d'Au- 
tun  à  la  Convention  nationale  pour  lui  signa- 
ler la  conduite  courageuse  de  sept  volontaires 
du  7*  bataillon  du  département  de  Saône-et- 
Loire  qui,  s'étant  rendus  auprès  de  Dumou- 
riez pour  poignarder  ce  traître,  furent  arrê- 
tés par  son  ordre,  à  Texception  d^un  seul 
qui  parvint  à  s'échapper  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

<(  Législateurs,  en  proscrivant  la  tête  du 
perûde  Dumouriez,  vous  promettez  cent 
mille  écus  au  citoyen  généi'eux  dont  le  bras 
immolerait  cet  audacieux  rebelle.  Cette  ré- 
compense ne  devrait  servir  de  stimulant  qu'à 
des  âmes  vénales  ;  mais  les  grands  cœurs,  les 
caractères  énergiques,  marqués  du  sceau  du 
républicanisme,  n  ont  pas  besoin  d'être  exé- 
cutés par  l'intérêt  particulier  ;  ils  n'envi- 
sagent que  le  bien  général,  le  salut  de  la  pa- 
trie. 

«  Quand  Brutus  immola  César,  il  ne  céda 
point  à  Fappât  de  l'or;  sa  main  fut  guidée 
par  l'amour  de  la  liberté,  par  l'horreur  de  la 
tyrannie  ;  il  frappa  l'usurpateur,  et  ce  coup 
hardi  brisa  les  chaînes  qui  pesaient  sur  ses 
concitoyens.  Dumouriez,  nouveau  César  par 
ses  projets,  n'existerait  plus  aujourd'hui,  si 
les  Brutus  français  avaient  eu  le  bonheur  du 
Brutus  romain,  comme  ils  en  ont  eu  la  noble 
audace. 

«  Législateurs,  sept  volontaires  du  2*  ba- 
taillon du  département  de  Saône-et-Loire, 
indignés  des  coupables  intentions  de  leur 
général  dont  ils  reconnurent  la  trahison, 
n'écoutant  que  l'amour  de  la  patrie  qui 
échauffait  leurs  âmes,  bravèrent  les  cohortes 
égarées  qui  suivaient  les  étendards  du  traître; 
ils  parvmrent  jusqu'à  lui  ;  et  déjà  sa  tête 
criminelle  allait  expier  les  forfaits  <|u'ell© 
avait  osé  concevoir,  lorsque  les  satellites  dont 
il  était  environné  s'emparèrent  des  sept 
héros.  L'un  d'eux  s'échappa  des  mains  de  ses 
persécuteurs,  au  moment  où  ses  braves  frères 
d'armes  étaient  dépouillés  de  leurs  habits  et 
chai^gés  de  liens,  pour  être  plongés  dans  un 
affreux  cachot. 

«  Nous  apprenons  aujourd'hui  que  le  scé- 
lérat qu'ils  voulaient  percer  les  a  fait  con- 
duire à  Tournay.  Dieux!  à  quel  sort  ré- 
serve-t-il  ces  malheureuses  victimes  du  plus 
pur,  du  plus  sublime  héroïsme  ! 

a  Législateurs,  il  est  encore  temps  de  les 
arracher  au  supplice  qui  leur  est  préparé, 

{) eut-être...  Mettez-les  sous  la  sauvegarde  de 
a  nation,  rendez  responsables  de  leur  mort 
les  parents  de  l''infâme  Dumouriez,  les  princes 
ennemis  détenus  à  Paris. 

«  Le  décret  cjui  désignera  ces  otages  rassu- 
rera des  familles  éplorées,  qui,  avec  les 
craintes  de  perdre  des  enfants  chéris,  éprou- 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
30  avril  1193  ;  Auditeur  national,  n»  2^5,  pajre  1  et 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  218,  pajje  309. 
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voit  ]c  plu»  vif  regret  de  Toir  qu'un  factieux 
a  évité  1»;  glaive  qui  aurait  délivré  la  Répu- 


2"  DeJangre,  sergent  défi  grecadiers  ; 

3'  ^ontigny,  fourrier  des  grenadiers  ; 

j»  L'iquet,  sergent  de  la  1"  compagnie 
d'Autun  : 

5°  DuboÎ!.  voloncaire  dans  la  même  com- 
pagnie d'Autun  ; 

6*  Daiid,  iieuienant  de  la  huitième  com- 
pagnie du  district  de  Châlon-sur-Saône. 

El  Hoiint/ont,  celui  qui  s'est  échoppé,  et 
qui  a  donné  les  détails  de  cette  affaire,  volon- 
taire de  la  1"  compagnie  du  même  bataillon, 
natif  d'Autun. 

f.iui'tnf  Ift  ^'gnat'irtf  au  nombrr  rf-  7?.} 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
oomiii  de  Salut  public.) 

I.p  PréMdeiil.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  'Hecu-tion  *<ir  le  mode  df  partage 
di'  ''!■  Il'  c-jmmiiitaujr  (1);  la  parole  est  au 
rapport*ur, 

Fnbre  Hiiault-,  rapporteur  ■£<,  rappelle 
à  la  Convention,  qu'aux  précédentes  séances 
des  8  et  0  avril  deminr,  elle  avait  adopté  les 
3  premiers  articles  du  projet  du  comité  et 
décrète  trois  nouveaux  articles  en  remplace- 
ment des  articles  4,  5,  6,  11  et  18  de  la  1**  sec- 
tion du  projet  qu'elle  avait  modifiés.  Il 
expofiâ  qu  il  reste  eucore  danx  cette  section 
quelques  articles  et  il  en  donne  Iccttiro  : 

«  An.  7.  L'-'rque,  d'aprî-M  los  visites  et  pro- 
cès-verbaux  (les  nRfnl»  de  l'administrât inii 
forestière,  auxquels  seront  joints  loi  officiers 
municipaux,  il  demeurera  constant  que  tout 
ou  portion  de  ces  bois  n'est  pas  d'un  produit 
suffisant  pour  rester  en  cette  nature,  l'cxuep- 
tion  portée  en  l'article  p l'écétk'nt,  n'aura  pas 
lieu  pour  cette  partie  ;  ii  cet  cQet,  il  sera  dé- 
libère et  statué  sur  «on  partnue  ou  son  repeu- 
plement par  rnssembléi-  d(>H  liubiuiuta,  daui 


fa  fon 


le  qui 


-nprcM  pr 


rit-v 


«  Art.  8.  Si  le  sol  di-M  .imimuniiux  est  sub- 
mergé en  tout  ou  partie,  et  qu'-  Ip  deiwéche- 
inem  nt'  puisxo  s'opérer  quf  par  uiie  rnlre- 
priso  péncralo.  le  partjige  en  wra  suHpi'inlii. 
jusqu'à  ce  que  le  dessMicment  soit  exécuté, 

i(  La  Convention  iiiili»iiiilt>  ehiirge  son  ru 

mité  d'agriculture  de  lui  pn^wiiNr  i ■HMam. 

ment  un  projet  do  loi.  Ii'iulimt  l'i  itivrliTiT  li* 
desBéehenient  des  mariiin,  iléen'té  par  la  loi 
du  6  jiinvicr  ITni. 


(IjVoy.  Arehivfi  mrUairnliinit.l-  .l'ii.M.iim- IH, 
téancB  du  Ravrll  17113,  \Mef  «SI.  l"  vayv-iTi  •Ir   KiIik- 

(Héranlt)  et  sennri!  irii  «  .irril.  imH"  "1.  1  •il-iii Il■^ 

(il  trticlsi  da  In  preuiiÂni  iretii>a  ilii  |>niji>i. 

(i)  Uerfare  vnivtnfl,  tninn  «*,  p*v"  SiM  pi  lurfi 
t.ur  mtitmal,  n-  «tîs,  piqpi  1. 


a  Art.  fi.  Seront  tenus  en  ré«m.  In  ter- 
rains qui  renfermeront  dai  miiui,  mïnïèra, 
carrièreB  et  autres  productions  minéralea,  dODt 
la.  valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  lee  coi 
ou  qui  ser&ient  reconnues  d'une  ntilîté  \, 
raie,  soit  pour  la  commune,  soit  pour  la  Bé- 
publique. 

•I  Art.  10.  Avant  de  procéder  su  partage  d* 
leurs  biens  patrinwnianz,  les  comBaBes  m- 
ront  tenues  de  justifier  qu'elles  ont  pourm  à 
l'acquittement  de  leurs  aette^  eonfonnënieat 
à  la  loi  du  b  août  1T91.  » 

(La  Convention  adopte  oea  ariîclna  aaof 
rédaction.) 

Fabrc  {Séruult;,  rapporteur,  dmite 

de  l'article  premier  de  la  sectioa  II,  qui 
ainsi  c<m$ii  *. 

II  Art.  1*.  Le  paitage  des  bieu  oom^nBMB 
sera  fait  par  t^te  d'habitant  domicilié,  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  absent  ou  prinaL  ■ 

Péniferes  combat  cet  article.  Il  fait  iilwM 
ver  que  lee  montagnes  et  la  plupart  daa  avtfM 
communaux  n'étant  pas  propree  à  fttm  cul- 
tivés, laissaient  aux  hahitasts  peu  aiaii;  la  t^ 
culte  d'y  envover  paître  leurs  bestiaux,  tl  n 
arrii'vr  avec  le  partage  prévu  daaa  cet  ■>>■ 
ticle.  que  lea  pauvres  gens  n'anront  plaa  ceMi 
faculté  :  car  la  petite  partie  qui  leur  r 

sera  insuffisante  et  dès  lors  ils  la  i 

au  citoyen  aisé,  au  riche,  ce  qui  accroîtra  cb- 
oore  les  grosses  fortunes.  De  là,  un  eflht  toat 
contraire  à  celui  que  l'Assemblée  vent  pio- 
duire. 

Le  Préald^Nt  interrompt  la  diacuwa 
pour  permettre  à  IK«MHr.  lerrtlairt,  de 
donner  lecture  d'utu  lettre  du  géHérat  Aa» 
pierre,  dans  laquelle  il  relève  une  errsBr  an 
ser^pt'tcdansphi^ieuRpapiierBpnUiimQibl^ 
annonce  que  divers  corps  ont  émigré  a««e  Db- 


Suit  la  teneur  de  cette  tettr«  (I)  : 


"  A  Valenciennes,  le  iS  avril  1793,  l'aB  II 
de  la  République  f" — '— 


«  Citofcm  Président, 

n  C«  n'eat  pas  sans  étonneaent  que  j'ti  m 
dana  le«  papiers  publics  une  lettre  «tfrft 
Vnuaonet  où  il  annonce  que  plndeora  umm 
ont  paaeé  arec  Dumouriei.  Le  citoreh  Ta«- 
•onet  (8),  d'un  civienie  et  d'un  coaraca  nrwiii 
a  l'té  nbmlument  trompé.  J'affirme  mr  na 
rraponsabilité,  qu'aucun  des  corps  aommte 
iliiiiH  celU'  lettre,  n'a  passé  du  côté  dM  ena». 
lins.  — «- 

"  l,a  moitié  du  régiment  de  Berdiinv  «é- 
iluilc  j.ar  son  rhef  et  par  lor  de  Dumouriet. 
n  Vnw  «-wle  :  quelque»  officiers.  qa«l(mea 
aoUInlfl  çl   qufl.iiifs   volontaires    de    l'ar^'- 


..11.  .-ini."-  t;.'niiek-us  exemple:  mais,    en 
tout.  1  émigration  est.  bien  moindre  que  ocUe 


III  Anittm  MlfoMlM,  Carioa  Go  Ul, 
ti  It  (VM!  rfk  |.,»r,  IWS,  Mn«  t.  pif* M. 


[Cumtien  BUionale.)    AHORIVSS  PUIAHENTAIAJB.    (t9  mnil  t79S.| 


qui  »  mÛTÎ  La  Fayetto  et  ne  B*élëTe  ptu  ea 
tout  à  ûz  ou  sept  oesta  hommes  effectifs. 

u  Je  vous  prie,cdto^eQ  Président,  de  donner 
la  plus  gruade  publicité  à  ma  lettre,  afin  de 
rendre  une  justioe  éclatante  à  tous  les  oorpa 
faussement  inoulpés  et  qui,  danâ  ce  moment- 
ci,  font  le  aerrioe  le  plus  adiif  aux  avaut- 
poetes,  et  auwi  à  un  grand  nombre  de  hussards 
de  Bwt^iny  qui  «ont  restés  fidèles. 

«  Le  général  en  chef, 
«  Signé  :  Dimpibiuui.  » 

Le  Président  cède  le  fauteuil  &  Rvmne, 
et  demande  la  parole  (1). 

FBieiDBNCB  DS  SOH K>,  tecrétaire. 

Lnasaree  (2).  On  avait  annoncé  qu'un  grand 
nombre  de  soldats  avaient  été  assez  l&ches 
poursuime'  un  traître  eiti  pour  porter  lee  année 
contra  leur  patrie.  Un  ae-ntiraent  de  douleur 
B'e£t  emparé  des  membres  de  cette  Assemblée  : 
aujourd  hui  qu'il  est  recwmu  qu'il  n'y  en  a  que 
six  ou  sept  cents,  la  Convention  doit  fixer  ses 
r^aj^  sur  l'année  de  la  Belgique,  armée 
dont  l'hérfrisme  avait  a>ttiré  l'attention  de 
toute  l'Europe,  mais  que  la  conduite  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  toujours  belle,  toujours 
grande  ne  nous  avait  pas  permis  auffiaam- 
ment  d'apprécier  et  dont  la  gloire  d'ailleurs 
avait  été  flétrie  p»r  un  rapport  précipité. 

Remarquez,  en  effet,  citoyens  qu'entourés 
de  bous  les  prestiges  les  plus  aéduisantâ  par 
un  général  qui  toujours  l'avait  menée  à  la 
victoire,  elle  a  eu  briser  en  ua  jour  bous  las 
liens  qui  l'unissaieïit  à  Dumounez,  et  ayant 
que  la  justioe  natiMiale  ait  frappé  l'audacieux 
conspirateur,  elle  l'a  laissé  en  proie  aux  re- 
mords d'une  ioutile  perfidie,  seul  avec  ses 
sinistres  projets.  Rome  eut-elle  jamais  vu  un 
César  asservir  ses  enfants,  si  les  cohortes  ro- 
maines avaient  entendu,  comme  nos  braves 
frères  d'armes,  les  voix  ae  la  patrie  menacéel 
Bocne  <saiis  doute  eut  des  Brutus;  mais  jamais 
l'histoire  n'offrit  un  esxemple  de  civisme  aussi 
général  que  l'armée  du  Nord.  L'ennemi  l'a 
■u,  et,  dans  son  désespoir,  il  a  vu  que  la 
France  était  invincible. 

Citoyens,  je  n'affaiblirai  pas  par  des  phrases 
le  plus  grand  acte  de  vertu  qu  a  montré  notre 
armée  de  Belgique.  En  restant  fidèle  au  dra- 
peau tricolore,  allé  a  remporté  une  victoire 
aussi  éclatante  qu'en  combattant  nos  ennemis  ; 
ello  méiite  la  reconnaissance  nationale.  Je 
demande  que  vous  décrétiez  qu'en  rauptieeant 
son  devoir,  eJIe  a  bi«n  ménté  de  la  patrie. 
{Tiff  applauditsetnents.) 

IMftlhlen,  ThlpleB,Levaw8cnr  et  quelques 
autres   membres   de    la   Montagne   affirment 

Îiie  ce  n'est  pas  nn  acte  surnaturel  que  celui 
e  rester  fidèle  à  sa  patrie.  Ils  soutiennent  que 
l'armée  de  Belgique  n'a  fait  que  de  remplir 


(1)  Le  AhUcH»  dt  ta  CotwentUn  et  le  Moniteur  l'ap 
pellent  RaaioDnat. 

)  La  motioD  de  Lmoutw  et  ïm.  ^leuiiioD  qui  t'ï 
I  wnt  empruntées  au  Monitatr  ipiiBtrtel,  1"  M- 

e  de  170^  page  ^OS,  3'  colonne,  à  l'Auditeur  na- 

ttonei,  n'  ns,  page  3  et  au  Utrcure  univertel,  tome  SB. 


wiTia 


Lebard)'  appuie,  au  contraire,  la  propo- 
sition du  Président.  Il  estime  avec  lui  que 
l'armée  de  la  Belgique  a  honorablement 
rempli  son  devoir,  qu'elle  a  donné  un  exemple 
Qiémorable  de  son  amour  pour  la  liberté  ;  il 
propose,  h  son  tour,  de  décréter  qu'elle  a 
Sien  méirlté  de  la  pairie. 

(La  Convention  nati(»iale  décrète  que  l'ar- 
mée de  la  Belgique  a  honorablement  rempli 
son  devoir,  qu'elle  a  donné  un  exemple  mé- 
morable de  son  amour  pour  la  liberté,  et  a 
bien  mérité  de  la  patrie.) 

Le  Wésideat  appelle  la  suite  de  la  dû- 
eussion  sur  le  mode  de  partage  des  bieni  eont' 
mvnaux  (1)  et  donne  la  parole  à  souhait  pour 
développer  son  opinion. 

Seahnlt  (2).  Citoyens,  l'agriculture  eBt  le 
premier,  le  plus  utile  de  tous  les  arts.  Il  faut 
7  attacher,  s'il  se  peut,  tous  les  individus  de 
la  société.    Il   faut   les  ramener   à   la  vertu 

Ear  l'amour  du  travail,  par  le  charme  de 
Il  vie  agricole.  Il  faut  étouffer  ces  passions 
n<Se3  d'un  luxe  corrupteur,  en  les  rappro- 
chant de  la  nature  ç[ui  fit  la  liberté  et  la  vertu. 
Il  faut  enfin  leur  inspirer  l'amour  de  la  par- 
trie,  du  bon  ordre  et  des  lois,  par  l'exercice 
de  celui  de  tous  les  arts,  qui  donne  le  plus  de 
force  à  ce  sentiment. 

Un  grand  moyen  se  présente  ;  c'est  le  par- 
tage des  biens  communaux.  Longtemps  le  des- 
potisme arracha  cette  ressource  à  l'indigence; 


longtemps  l'ascendant  du  ridie  sur  le  pauvre 
lui  ravit  sa  dépouille.  Il  est  temps  i 
faisant  r^ime  de  la  liberté  lui 


fl  que  Te  bien- 


.    _  irable,  et  qu'il  tarisse  sa  détresse 

en  le  faisant  jouir  de  son  patrimoine. 

La  France  possède  8  millions  d'arpents  de 
ces  biens  communaux  qui  représenteut  actuel- 
lemmt  un  revenu  de  30  millions. 

Ce  riche  héritage  a  principalement  pour 
origine  la  convention  que  firent  entre  eux  les 
premiers  conquérante  des  Gaules,  nos  ancêtres, 
de  laisser  une  partie  des  biens,  qu'ils  se  parta- 
gèrent dans  chaque  cantkin  :  1°  pour  subvenir 
aux  besoins  communs  ;  2°  pour  offrir  un  moyen 
de  subsistance  aux  étrangers  qui  se  réuni- 
raient à  eux  ;  car  les  Francs  étaient  surtout 
généreux  et  hospitaliers  ;  3°  pour  prévenir 
rinfortune  de  leurs  concitoyens  et  de  leurs 
descendants. 

II  s'agit  aujourd'hui  de  régler  le  partage  de 
ces  biens  communs.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  doit 
être  définitif,  c'est-à-dire,  si  chacun  doit  jouir, 
en  toute  propriété,  de  la  portion  qui  lui 
écherra?  C'est  l'opinion  du  comité  d'agricul- 
ture. Il  faut  démontrer  qu'elle  est,  sous  tous 
les  rapports,  contraire  à  l'intérêt  général  et 
particulier  ;  il  faut  prouver  que  le  partage 
temporaire,  renouvelé  à.  certaines  époque», 
établi  d'après  une  répartition  plus  juste  et 
plus  exacte,  est  le  seul  qu'il  convient  d'a- 
dopter ;  il  faut,  dans  cette  grande  questioo, 
indiquer  le  but  que  nous  devons  atteindre  et 
dire  avec  courage  que,  si  nous  pouvons  nous 
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mllar  du  patrimoine  de  l'indigence,  m  n'est 
qufl  pour  en  nîgler  le  bon  usage,  et  non  pour 
raliéner  ou  le  détruire. 

Bcmarquons,  d'abord,  que  la  convention  de 
nos  pËres  est  une  véritable  donation  faite  aux 
communes  qui  composaient  le  nouvel  empire 

auils  avaient  fonde;  iino  donation  on  fn.vi.iir 
e  l'indigence  de  leurs  descendants.  Et  depuis 
quand  aiirions-n*ous  le  droit  de  disposer  des 
biens  qui  appartiennent  aux  générations  fu- 
tures î  Depuis  quand  aurions-nous  le  droit  de 
leur  ravir  des  biens  dont  nous  ne  sommes  que 
les  dépositaires?  La  pauvreté  nicuit-clie 
jamais?  Les  communea  déteignent-elles  1  De- 
puis quand  aurions-nous  le  droit  de  nous  dé- 
clarer les  héritiers  des  générations  qui  n'exis- 
tent pas  encore  t  Le  dépôt  de  nos  ancêtres,  le 
dépôt  que  les  générations  passées  nous  ont 
confié!  Dopuis  quand  aurions-nous  le  droit 
do  nous  l'approprier  exclusivement?  Nous,  les 
fondateurs  do  la  liberté  et  du  bonheur  des  na- 
tions; nous,  les  proclamateurs  des  grands  prin- 
cipes de  justice  et  de  morale,  nous  donnerions 
l'exemple  de  la  violation  des  propriétés  et 
d'une  propriété  sacrée  I  Nous  nous  expose- 
rions au  reproche  d'avoir  comblé  le  malheur 
de  nos  descendants,  en  tarissant  la  source  de 
la  subsist.iuce  du  pauvre  !  Non,  jamais  la  Con- 
vention nationale  n'adoptera  un  tel  système  ; 
t'amais  elle  ne  franchira  tes  limites  tracées  par 
î  bonheur  du  peuple  ;  jamais  eue  ne  violera 
le  respect  et  les  principes  de  la  propriété. 
Elle  emploiera  son  autorité  et  sa  sollicitude, 
non  pas  à  détruire  le  patrimoine  de  l'indi- 

fonce,  mais  à  le  lui  conserver,  à  lui  en  assurer 
i  jouissance  perpétuelle,  par  des  lois  sages 
et  bienfaisantes. 

Le  premier  devoir  des  bon»  gouvernements, 
c'est  ae  chercher  à  calmer  la  misère  du  peuple, 
à  substituer  à  l'humiliante  ressource  de  la  men- 
dicité, lo  travail  <.-t  l'amour  du  travail.  Et  quel 
plus  puissant  moyen  d'atteindre  ce  but,  que  de 
laisi^er  perpétuellement  dans  la  société,  un 
immense  fonds  do  terre  à  cultiver,  qui  appelle 
continuellement  les  brus  du  pauvre,  qui  diRsé- 
miac  l'indigence,  et  lui  offre,  sur  tous  les 
points  do  la  République,  une  ressourco  féconde 
à  SCS  besoins,  qui  bi>nd  insensiblement  à  en- 
lever laux  arts  corrupt^'urs  du  luxe,  des  bras 
que  la  culture  réclame  ttans  cesse  ;  des  hommes 
rlont  le  rn»sembli'mcnt  dans  les  vastes  séjours 
du  la  corruption  'et  du  luxe,  peut,  à  chaque 
instant,  inquiéter  la  tranquillité  publique,  et 
servir  des  projets  d'ambition  ou  de  tyranniel 
De  plus,  en  retenant  ainsi  ce  patrimoine 
dans  la  main  de  l'indigence  de  tous  les  U'mps 
et  do  tous  les  licaix,  vous  mainti'nez  la  pureté 
des  mœurs  de  toute  la  société.  Vous  y  conser- 
V}?.  la  ViTtu,  la  forec  qui  font  les  lions  ei- 
toycns..Kn  1h-s  alt.vii^ïnl.  à  la  euliiire.  vous  l^iir 
inspirerez,  l'amour  du  bon  ordre  et  de  la  paix 
qui  seuls  la  font  prospérer.  En  les  rappro- 
chant de  la  nature,  vous  niaintene/.  ivltn  sim- 
plicité de  mwurs.  cette  loyauté,  ces  «l'utiments 
do  fraternité  et  de  candeur  inconnus  dons 
l'asile  de  la  corruption,  dans  les  aU-Iters  du 
luxe,  dans  ces  vaste»  cités,  séjour  do  la  honte 
et  des  remords,  de  la  faiblesse  et  des  vile»  pas- 
sions humaines. 

Un  autre  avantage,  c'est  de  favoriser  la  r- 
pulation  qui  s'agrandit  toujours  au  sein  d- 
pTiK  et  du  Ixinhcur  in=cparablead<-'--'"' 
pêtre.  L'homme  n'y  est  pas  inof 


tence  de  tes  entants,  qui  font  M  oonsdlfttiOB  et 
sa  richesse.  Il  n'y  est  |>as,  comme  dans  lu 
villes,  énervé  par  une  vie  molle  et  efféminée  ; 
il  n'y  voit  pas  continuellement  le  spectacle  de 
la  corruption,  du  ;crime  et  de  la  déb&uche, 
qui  ferment  le  coeur  aux  doux  et  pun  senti- 
ments de  la  nature,  pour  ne  l'ouvrir  qu'aux 
impressioas,  qu'aux  méprisables  illasionB  du 
luxe  et  au  sentiment  du  vil  égoïsme.  La  vis 
simple  et  frugale  du  cultivateur  n'est  pas  un 
poids  pour  lui.  Ses  travaux  champêtres  sont 
une  source  féconde  de  richesses  et  de  plaisirs. 
Ses  enf&nts  sont  sa  plus  douce  espérance,  aca 
compagnons  et  sou  soutien.  La  nature  est  son 
spectaele.  Grand  comme  elle,  il  n'a  que  des 
sentiments  élevés.    L'amour  do  la  patrie  se 

5 rave  profondément  dane  son  cœur.  L'attrait 
e  la  propriété  lui  donne  encore  plus  de  force; 
car,  s'il  existe  quelques  bons  citoyens  sacs  être 
propriétaires,  la  propriété  est  un  puissant 
motif  do  plus  pour  inspirer  le  sentiment 
de  la  patrie.  Il  voit  l'Etat,  pour  l'enrichir  de 
ses  contributions,  pour  soutenir  ses  années  par 
de  bra\i?s  soldats,  et  son  gouvernement  par  des 
citoyens  utiles. 

Maintenez  donc,  citoyens,  luaintenez  intut 
lo  patrimoine  des  communes.  Ne  dénaturei 
pas  les  biens  communaux.  Voua  féconderex  et 
enrichirez  l'Etat  par  la  grande  division  do 
ces  biens  immenses.  Vous  savei  que  la  divisitm 
des  terres,  propres  à,  la  culture,  muLUplie  ]m 
productions  et  procure  l'abondance.  Voua  s^ 
vez  que  ce  n'est  pas  dans  la  main  des  grandi 
propriétaires  que  ces  productions  sont  pro- 
portionnémcnt  plus  fertiles.  Semblables  aoz 
avares,  ils  accumulent,  non  pour  £a>ire  fruo- 
tifier,  mais  pour  Jouir  du  vain  spectacle  de 
leurs  riches  domaines.  N'enfouissez  pas  ceux 
que  nos  pères  avai<>nt  voulu  préserver  de  l'at- 
teinte de  leur  mortelle  ambition,  et  ne  ntettei 
pas  dans  leurs  mains  glacées  la  seule  ressouros 
qu'ils  aient  laissée  à  l'indigence  contre  lea  in- 
jures du  sort  et  le  malheur  des  événements. 

Con.iervez  surtout  co  patrimoine,  si  voua 
vouli;7,  eonseriTr  la  liberté.  Nos  pères  nous 
l'avaient  apportée,  vous  l'avez  reconquise,  vous 
ne  la  perdrez  point.  Vous  la  fortifierez  au  CMl- 
trairc  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votrs 
pouvoir.  Et  quel  plus  grand  moyen  que  de  pni- 
venir  la  misire  de  nos  frères,  que  de  leur 
donner  des  terres  à  cultiver,  que  d'assurer 
leur  subsistance  d'une  manière  indépendante 
de  tous  les  hommes  et  de  tous  les  événementsT 
Un  grand  homme  l'a  dit:  la  liberté  ne  peut 
être  étourEée  quo  par  la  voix  impérieuse  de 
a  misère  et  du  besoin.  Voilà  pour  l'ordinaiw 
le  premier  sentiment  qui  nous  entraîne: 
calmez-le.  la  liberté  triomphe.  Elle  est  incom- 
patible avec  aucune  sorte  de  dépendance  :  ell« 
peut  diminuer  les  besoins  de  l'homme,  mail 
elle  n  est  pas  h.  l'épreuve  kiu  besoin.  11  lui  est 
iTiipossiblo  de  eomliler  le  vide  affreux  de  la 
miiH  re  :  il  faut  qu  elle  périsse,  ou  bien  il  faut 
1  afirnncliir  de  cet  ennemi  mortel.  Il  fa,ut  as- 
surer la  vie  du  pauvre  ;  î!  faut  l'attacher  à  la 
iiKuro.  il  eelt.,,  source  féconde  de  la  subsis- 
auee  pour  lut  conserver  sa  liberté  et  pour 
bfiTe  ^'"^"  atteinte  à  la  Ubert/pu- 

nrojets  ^m  pt  des  tjruu  au! 

*  ^'"'  'a  détruire.  Et  n'en- 

'"  X  perfide  c 
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sans  cesse  la  multitude,  la  couvrant  sans  cesse 
de  leurs  basses  flatteries  ;  sans  cesse  l'irritant 
contre  cette  classe  paisible  de  citoyens  qui  ne 
doit  sa  fortune  qu'à  son  industrie  et  à  son  tra- 
vail, sa  fortune  qui  seule  fait  jla  fortune  de 
l'Etat  et  la  ressource  du  pauvre;  sans  cesse 
la  présentant  à  celui-ci  comme  son  véritable 

Î patrimoine,  pour  lui  inspirer  le  désir  sacri- 
ège  de  le  roprendro  par  la  force,  appelant 
ainsi  l'anarchie  et  la  guerre  civile  pour  sîbîmcr 
la  libci*té  de»  tous  et  établir  leur  autorité  fu- 
mante sur  les  débris  de  la  prospérité  publique  î 
Cette  intrigue,  oes  basses  cuiulations,  cette 
proscription  des  meilleurs,  des  plus  utiles  ci- 
toyens, ne  peuvent  vous  tromper  ;  ce  sont  les 
plus  sûrs  présages  du  despotisme.  Le  masque 
dont  on  les  couvre,  tombe  devant  les  yeux  du 
philosophe  ami  de  son  pays.  Ce  n'est  pas  là 
le  langage  de  la  liberté  :  la  liberté  ne  connaît 
que  la  modestie  dans  les  succès,  le  courage 
dans  les  combats,  la  sagesse  dans  ses  mesures 
politiques  ;  elle  met,  dans  toutes  ses  actions, 
un  caractère  de  dignité  et  de  grandeur  qu'il 
est  impossible  aux  ambitieux  d  imiter.  La  li- 
berté !  ah  !  craignez-en  l'abus  même,  dans  les 
hommes  qui  n'en  ont  pas  la  vertu  ! -Citoyens,  il 
est  en  général  une  propension  de  l'homme  à  la 
domination.  Ce  sentiment  s'annonce  par  la 
fièvre  de  l'indépendance  ;  mais  tel  est  le  vice 
de  toutes  les  inclinations  humaines,  que  ce  que 
la  nature  a  fait  vertu,  dégénère  quelquefois 
en  crime  par  la  passion  et  les  circonstances. 
Ce  sentiment  de  la  liberté  qui  élève  l'âme  peut 
la  transporter  au  delà  de  ses  limites,  et  ae  la 
fiorté  qu'il  inspire,  naissent  souvent,  dans 
l'âme  des  ambitieux,  des  idées  de  domination 
et  d'assei-vissement.  Arrêtez  leurs  progrès,  en 
diminuant  leurs  moyens  de  fortune  et  de  puis- 
sance, en  affranchissant  d'eux  le  pauvre,  en 
l'attachant  à  la  culture,  en  le  disséminant  sur 
tous  les  points  de  la  République. 

La  tranquillité  et  le  bonheur  de  l'Etat  re- 
posent sur  la  tranquillité  et  le  bonheur  des  ci- 
toyens. Mais  03  bonheur,  incompatible  avec 
la  misère,  ne  peut  se  soutenir  que  par  le  tra- 
vail, et  un  travail  indépendant  oes  événements. 
C'est  un  autie  avantags?  de  ragriculture.  Los 
travaux  du  luxe  peuvent  cesser.  Le  luxe  même 
ne  convient  pas  à  la  liberté,  ni  aux  vertus  ré- 
publicaines. Il  est  au  contraire  un  des  attri- 
buts de  la  tyrannie,  et  peut-être  le  plus  puis- 
sant moyen  de  l'établir,  comme  moyen  de  cor- 
ruption. On  doit  donc  s'attendre  et  s'attacher 
à  le  détruire  insensiblement,  et  ne  pas  se  fier 
là-dessus  à  la  force  des  circonstances,  car  la 
cessation  subite  qu'elles  pourraient  y  apporter, 
ne  manquerait  pas  de  causer  des  inquié- 
tudes et  des  orages.  Evitons-les,  en  multi- 
pliant les  cultivateurs,  en  répandant  et  en 
divisant  les  terres  oui  sont  à  notre  disposi- 
tion, en  soulageant  le  pauvre,  en  mettant  le 
sceau  de  l'indestructibilité  à  ce  moyen  de  sub- 
sistance. Les  travaux  agricoles  et  le  bien-être 
qui  y  est  attaché,  survivent  aux  tempêtes  po- 
litiques ;  ils  sont  à  l'épreuve  de  la  fureur  des 
événements  ;  et  l'on  ne  doit  pas  se  lasser  de  le 
répéter,  ils  inspirent  de  plus  le  calme,  l'amour 
do  l'ordre  et  des  lois,  sans  lesquels  il  ne  peut 
exister  ni  paix  publique,  ni  bonheur,  ni  li- 
berté. Ayons  donc  la  sagesse  de  nos  pères  ;  pré- 
venons la  misère  par  des  moyens  indépendants 
de  ces  événements.  Portons  nos  regards,  non 
pas  seulement  sur  la  pauvreté  qui  nous  en- 


toure, sur  la  pauvreté  de  1793,  mais  sur  celle 
de  tous  les  siècles  ;  conservons-lui  le  patri- 
moine sacré  que  lui  ont  légué  nos  ancêtres. 
Il  y  a  une  sorte  de  grandeur  et  de  plaisir  à 
s'occuper  du  bien-être  de  ceux  qui  n'existent 
pas  encore;  à^surprcndreleur  reconnaissance  et 
leur  admiration  dès  le  premier  sentiment  de 
leur  existence  ;  à  embrasser,  dans  sa  vaste 
bienveillance,  l'immensité  des  siècles  ;  à  s'é- 
lancer dans  la  nuit  des  temps  les  plus  reculés, 
et  à  sonder  l'abîme  des  événements,  pour  en 
garantir  les  générations.  Cette  gi'andeur  était 
celle  de  nos  pères,  elle  est  digne  de  nous,  nous 
ne  la  mépriserons  pas. 

Remarquez,  citoyens^  qu'il  ne  s'agit  pas  en 
cela  de  prendre  sur  le  bonheur  de  nos  conci- 
toyens. L'héritage  immense^  dont  vous  voulez 
les  faire  jouir,  n'en  sera  jamais  diminué  ; 
leur  jouissance  au  contraire  n'en  sera  que 
plus  entière  et  j)lus  certaine.  Il  s'agit  de 
transmettre  la  même  jouissance  à  leurs  enfants, 
à  leurs  neveux,  avec  toute  l'étendue  et  l'inté- 
grité qu'ils  l'ont  eux-mêmes  reçue  de  leurs  an- 
cêtres. Remarquez  encore  qu'ils  ne  vous  en  de- 
inandent  pas  davantage.  Quand  le  pauvre  ré- 
clame du  pain  ou  du  travail,  il  n'exige  pas  la 
propriété,  ou  des  biens  qui  produisent  ce  pain, 
ou  des  matières  premières  qu'il  lui  faut 
mettre  en  œuvre.  Donnez-lui  la  jouissance, 
donnez-lui  la  cultuixî  d'un  terrain  propre  à  le 
nourrir  ;  donnez-lui  du  travail,  des  moyens 
de  subsistance,  il  sera  content;  voilà  tout  ce 
qu'il  vous  demande,  voilà  tout  ce  qu'il  a  droit 
d'attendre  do  vous.  Il  est  un  sentinient  de  jus- 
tice plus  fort  que  les  passions  des  hommes.  Ce 
sentiment  leur  apprend  qu'il  ne  dépend  pas 
d'eux  de  dissiper  en  un  jour,  de  disposer  ar- 
bitrairement du  patrimoine  de  l'humanité  et 
de  l'indigence  de  tous  les  siècles.  Il  leur  ap- 
prend qu'ils  n'en  sont  qu'une  portion  faible  et 
passagère,  et)  qu'il  no  leur  appartient  pas  de 
prendre  à  leurs  descendants  leur  plus  sûr 
moyen  de  subsistance.  Aucun  d'eux  ne  voudrait 
déshonorer  sa  mémoire  par  le  reproche  d'une 
telle  injustio?.  C'est  ainsi  que  la  connaissance 
de  la  disposition  do  tous  les  esprits  que  vous 
aviez  à  l'ouvrirture  de  ocite  carrière  orajçeuse 
vous  dicta  dans  vos  premières  séances,  le  dé- 
cret suspensif  de  la  Joi  du  M  août  1791,  par 
lequel  vous  avez  maintenu  les  usages  précé- 
demment suivis  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux. 

Et  que  gagneriez- vous  à  aliéner  pour  jamais 
ce  riche  héritage  en  faveur  de  la  génération 
actuelle  ?  Ce  ne  serait  pas  une  plus  grande  for- 
tune pour  l'Etat,  puisqu'il  ne  peut  en  sortir 
dans  aucune  hypothèse  ;  ce  ne  serait  pas  une 
auRmentation  de  revenus  pour  les  citoyens, 
puisque  la  jouissance  de  l'usufruitier  est  égale 
h  celle  du  propriétaire.  En  effet,  toute  autre 
idée  est  une  véritable  folie  aux  yeux  du  sage. 
Ce  ne  serait  pas  une  plus  grande  ressource 
pour  le  pauvre,  puisque  sa  fortune  et  son 
désir  consistent  dans  les  moyens  perpétuels 
de  subsistance.  Ce  ne  serait  qu'une  simple  fa- 
culté de  conserver  ou  de  perdre  tous  ces 
moyens  que  l'illusion  et  les  besoins  du  moment 
dissiperaient  bientôt,  pour  faire  place  à  de 
vains  regrets  et  à  de  justes  reproches  sur  l'im- 
prévoyance des  législateurs  ;  car  l'homme  est 
toujours  disposé  à  imputer  son  malheur  à 
ceux  qui  le  gouvernent,  à  travestir  la  pureté 
de  leurs  intentions  en  faiblesse,  en  perfidie, 
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«n  aTeugtement  ;  et  b'î]  se  trompe  quelquefois 
dsAS  fiée  plaintee,  ellee  n'en  sont  pas  moins 
vives  et  moins  inquiétantes  ;  elles  n'en  font 

PBA  moins  un  devoir  rigoureux  d'en  prévenir 
objet,  d'en  tarir  la  source  par  des  mesures 
de  prudence  et  de  sagcG&e. 

Nous  voulons  faire  le  bien  ;  aouB  voulons 
faire  le  bonheur  de  la  clasee  indigente,  en  lui 
assurant  la  jouisaonce  de  l'héritage  que  lui  a 
délégué  l'utile  prévoyance  de  nos  pères.  M&ia 
noua  no  voulons  pas  d'unbonheurquine serait 

Sue  passager,  qui  ne  serait  qu'une  misérable 
luBion  ;  nous  voulons  un  bonheur  durable, 
un  bonheur  qui  survive  plutôt  à  l'indigence 
qu'il  ne  meure  longtemps  avant  elle.  Or,  la 
mesure  que  l'on  nous  propose  est  absolument 
oMitraire  k  notre  but.  Ecoutons  le  rapporteur 
lui-même  pour  la  combattre  :  »  La  loi  rend 
aux  pauvres  leurs  biens  usurpés,  maia  elle 
ne  doit  pas  borner  là  sa  vigilance  paternelle  ; 
il  faut  qu'elle  évite  de  ne  leur  offrir  qu'un 
bien  passager,  et  qu'elle  les  préniunisBO  même 
contre  les  aaiwereusea  tentations  du  besoin  et 
de  l'oisiveté.  Le  pauvre  s'attache  avec  ardeur 
à  la  propriété  qu'il  a,  maisilcomptepour  peu 
de  chose  celle  qu'il  n'a  pas  encore  cultivée. 
En  proie  à  des  besoins  renaissants,  il  sera 
bientôt  tenté  de  vendre  sa  portion  à  quelque 
riehe  propriétaire  qui  la  convoitera,  et  ce  qui 
devait  faire  le  patrimoine  des  pauvres  de  tous 
les  temps,  se  joindra  à  celui  des  riches  pour 
une  faible  rétribution  qu'obtiendront  les 
pa.uvreâ  du  moment.  Au  lieu  de  divisi^r  les 
propriétés,  noua  les  a nioneell prions  dans  une 
même  main  ;  le  malheureux  imprévoyant, 
Boit  par  besoin,  soit  par  paresse,  préférera 
une  somme  qui  lui  procurera  une  jouissance 
momeiQtanée,  à  une  propriété  qu'il  serait 
obligé  do  cultiver.  Il  faut  transiger  avec  lea 
vices  :  dans  une  République  uaissante  on  ré- 
génère plutôt  lea  lois  que  les  mœurs.  »  Ces 
réflexions  sont  pleines  de  force  .ot  de  vérité  ; 
tirons-en  d'autres  const^ciuences  qwf  celles  du 
rapport.  Réglons  le  partage  avec  le  compas 
de  la  justice  et  d^  l'équité;  mais  n'abandon- 
nons pas  la  propriété  du  patrimoine  de  l'in- 
digence de  tous  les  tempe  aux  caprices  du 
jour,  à  Ift  séduction  des  ambitieux,  à  l'avi- 
dité de  quelquescréanciers,  nusbfsoinK,  !i  l'in- 
souciance du  moment,  ne  comblons  pas  son 
désespoir,  en  lui  en  ouvrant  la  route.  Que  lui 
importo  la  faculté  de  dispowr  di-  son  héri- 
tage) Ah!  ce  ne  serait  que  la  faeuKé  de  le 
perdre  et  d'aggraver  sa  niisère  !  il  n'en  a  pas 
besoin  ;  il  ne  nous  la  demande  pas  :  gardona- 
nous  donc  d'avoir  pour  lui  cettiï  cruelle  bien- 
veillance. 

Citoyens,  je  l'ai  dit  plus  haut  :  la  puissance 
et  la  frirtun"  combattait  la  liberté;  mais  le 
malheur  la  défruit.  Pour  la  plus  gnindc  par- 
tie do  nos  frôres,  1,-  pari  âge  ih^finilif  d<«  biens 
communaux  ne  serait  qu'un  sûr  moyen  d'accé- 
lérer la  misère  profonde  de  cette  clasBo  du 
weuple  qui  vit  de  la  culture  de  ces  bians,  et 
flont  on  ne  peut  améliorer  le  sort  que  r"^''  "■■' 
répartition  plus  exacte.  Du  point  t* 
cet  fta.t  de  choses  la  conduirait,  il  d'' 
pluB  qu'un  pas  vers  l'ejclavago  ;car  = 
*«t  en  général  inquiet  ou  méconten 
tuation.  il  cherche  certainement  à  1. 
lorsqu'elle  est  réellement  malheur** 
alors  que  l'on  verrait  ces  rassemblen 
breux  marefasut  sous  l'étendard  de 


«t  de  l'ambition,  meimoer  la  liberté  publiqiM, 
et  asseoir,  au  milieu  des  décombres  aa  l'anar- 
chie et  de  la  guerre  civile,  le  trône  fnmant  du 
despotisme  qui  lea  aurait  soudoyés  :  et  c'est 
alors  que  se  vérifierait  ce  pas&a^  d'un  auteur 
célèbre  ;  que  c'est  toujours  entre  l'homme  qui 
possède  de  grandes  richesses,  et  celui  qui  n'a 
rien,  que  se  fait  le  trafic  de  la  liberté  que  l'ut 
achète  et  que  l'autre  vend.  Si  cette  liberté  est 
exposée  à  tant  de  périls,  n'augmentons  pu  du 
moins  les  moyens  de  la  renverser.  PrérenonB 
ce  maJheur  auquel  l'imprévoyanœ  ou  !■■  ner- 
fidie  ne  donnent  déjà  que  trop  de  réalite  en 
sollicitant  sans  cesse,  sous  divers  prétextes, 
des  rassemblements  d'hommes  dont  on  etpën 
que  la  misère  facilitera  les  désordres  et  la  oor- 
ruption  et  sur  lesquels  on  ose  peut-être 
fonder  les  plus  coupables  projets. 

Laissons  donc  en  commun  les  biens  oomma- 
naux  ;  r^epcctons-en  l'origine  et  l'objet;  ré- 
glons-en seulement  la  jouissance  d'une  ma- 
nière utile  pour  tous  ;  mais  n'en  attac^uoiu  pu 
la  propriété,  l'immutabilité,  l'hérédité  ;  con- 
servons-les pour  mille  motifs  d'utilité  géné- 
rale. Dans  les  pays  ou  le  p&turace  fait  la  ri- 
chesse et  la  subsistance  des  habitants,  qaal 
parti  tireraient-ils  chacun  de  quelques  toiseï 
dt:  terrain  en  propriété!  Ce  ne  serait  pas 
soulager  leur  misère,  prévenir  leurs  besoina: 
ce  tserait  évidemment  les  aggraver;  ce  eerait 
leur  offrir  une  dangereuse  unorœ  pour  !«■ 
faire  tomber  dans  l'abîme  ;  ce  serait  lea  en- 
gager à  vendre  ces  faibles  portions  dans  l'im- 
Eoasibilité  de  les  tourner  h,  un  meilleur  usage, 
iB  forcer  à  mettre  toute  leur  fortune  danslei 
mains  des  grands  propriétaire^  et  aliéner 
ainsi,  en  quelque  sorte,  leur  liberté,  en  perdant 
leurs  moyens  de  subsistance.  Est-oe  là  le  pré- 
tendu bien  que  vous  voulez  leur  faire  ï  Est-oe 
là  le  lionhcur  que  vous  leur  réaerveit  Suites 
là  les  titres  que  -vous  voulez  acquérir  à  leur 
reconnaissance?  Non  sans  doute.  Ne  les 
6xpofC7,  donc  pas  à  la  perte,  à  l'irréparable 
perte  de  l'héritage  que  leur  ont  légué  nos  an- 
cêtres. Depuis  la  Révolution  ils  en  ont  senti 
tout  le  prix  ;  qu'elle  ne  soit  pas  le  tombeau  de 
leurs  espi'ranees  !  Depuis  la  Révolution,  l'a»- 
oendant  du  riche  a  (Iisparu;il  a  abandonné  son 
usurpation,  et  le  pauvre  a  partagé  cet  héri- 
tage pour  en  jouir  paisiblement.  VouleE-voQS 
le  lui  enlever  sous  le  vain  prétexte  de  lui  aa- 
Burer  davantage?  Voulei-vnua  le  rendre  SD 
riche  ?  Voulez-vous  augmenter  son  orgueil  eo 
augmentant  sa  fortune  1  Depuis  la  Révolution, 
la  voix  de  l'humanité  s'est  fait  entendre;  la 
plupart  des  habitants  aisés,  soit  par  conscience, 
soit  par  sentiment,  ont  renoncé  volontaire- 
ment à  leur  portion  de  biens  communaux, 
liour  rendre  meilleure  oelle  du  pauvre,  pour  le 
consolei-  de  sa  longue  misère,  pour  lui  faire 
bénir  le  nouveau  gouvernement.  Toules- 
TojM  lui  enlever  oc  bienfait  î  Vf  --vous  lui 
faire  perdre  cette  augmentatir  voours, 

ce*  pniaainta  motifs  de  oonsolp  -i'atta- 
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do  ees  montagaei,  où  «Um  ont  beaoin  d'une  ttl- 
tematire  de  r«poB  et  de  oulture,  pour  réparer, 
parce  repos,  la  déperdition  defl  sels  que  la  oui* 
ture  leur  enlève;  vous  ne  voulez  pas  faire  l? 
malheur  de  leuis  habitants  ;  en  fixant,  dajt« 
leurs  mains,  une  portios  d'héritage  con- 
damnée à  la  stérilité  la  moitié  du  temps, 
voua  ne  voulez  pu  leur  faire  abandomier  ces 
montagnes  qu'iu  fertilisent,  où  ils  entretien- 
nent d  utiles  communications,  dont  ils  exploi- 
tent les  forêts,  en  Jœ  privant  de  leur»  usages 
3t  cultures,  et  en  leur  faisant  perdre  touB  les 
moyens  d'y  subsister. 

Concluons  donc  que  la  partage  des  biens 
communaux  doit  être  renouvelé  à  certaines 
é;poques,  suivant  les  besoins  et  ]ocalit4s  da 
ctiaque  canton.  Concluons  qu'il  eerait  con- 
traire à  la  sagesse  des  législateurs  d'aban- 
donner ces  biens  immenses  à  la  disposition  de« 
habitants  qui  sont  appelés  instantanément  à 
en  jouir.  Concluons  enfin  que  la  justice,  l'in- 
térât  général  et  particulier  s'opposent  à  ce 
qu'il  soit  porté  la  moindre  attemte  à  ce  pa- 
trimoine de  toutes  les  générations. 

L'Angleterre,  dit-on,  n'a  pas  de  biens  com- 
munaux. Mai«  ce  qui  convient  à  des  insu- 
laires qui  trouvesib,  dans  leur  position  avan- 
tagsuM  et  un  oommero?  inuoense,  tout  le« 
moyens  de  richesse  et  de  suUistanoe  dont  ils 
ont  baaoin,  ne  convient  pas  du  tout  à  un  peuple 
qui,  pour  la  plus  graïKle  partie,  n'a  d  autres 
reasources  que  la  culture  de  ses  terres  et  de  ses 
biens  communaux,  ha,  grande  ressource  du 
peuple  anglais  est  dans  son  commerce  ;  le 
pauvre  y  gagne  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  fe- 
rait dans  la  culture  de  quelques  toises  de  ter- 
rain ;  mais  rien  ne  sufppléerait  è,  cette  cul- 
ture pour  la  plupart  des  Français;  U  leur  faut 
absolument  aee  terres  à  cultiver,  ou  tes  voir 
réduits  à  la  plus  affreuse  misère. 

Le  comité  propose  de  s'en  rapporter  sur 
cette  grande  question  aux  assemblées  des  com- 
munes, chacune  dans  son  arrondissement 
Moyen  funeste  qui  ne  pourrait  produire  que  le 
fâcheux  résultat  de  laisser  partout  les  biens 
communaux  à  la  disposition  des  coparta- 
geauts.  D'abord,  qui  ne  sait  que  le  tiers  df:s 
suffrages  qui  seul  suffira,  selon  lui,  pour  faire 
la  loi  dans  ses  assemblées,  sera  précisément 
ceux  des  gens  malaisés  ()ue  le  besoin  pressant 
du  moment  emportera  a  une  décision  fatale 
è,  leur  propre  intérêt?  Qui  ne  sait  de  plus  que 
les  riimes,  loin  de  s'y  opposer,  l'appuie- 
Toat  de  tout  leur  pouvoir,  dans  l'espérancs 
d'ajouter  à  leurs  domaines  l'important  héri- 
tage du  pauvre  qu'ils  n'eut  quitté  qu'avec 
regret  ?  Qui  ne  sait  enfin  que  la  défense  de  dis- 
poser de  sa  portion  avant  dix  ans,  que  le  co- 
mité propose  comme  un  frein  salutaire,  ne 
serait  qu  illusoire,  puisqu'au  même  moment 
oii  l'on  quitterait  la  commune,  on  aurait, 
selon  lui,  le  droit  de  se  soustraire  à  cette  dé- 
fense! Avant  dix  ans  !  Mais,  comment  se  fait- 
il  que  ce  qu'il  est  avantageux  de  gai^If^r  pen- 
dant dix  ans,  ne  le  fût  pas  pour  toujours? 
Comment  se  fait-il  que  la  subsistance  du 
pauvre  ne  fût  pas  aussi  précieuse  à  conserver 
après  ces  dix  années  que  pendant  oe  laps  de 
temosl  Le  comité  a^t-il  dans  ses  mains  les 
ém  humaines  !  a-t-il  posé  la  somme  des 
ont  luo  qui  attendent  l'esçèce  bu- 
<u  instants  de  son  existence  1 

n  i4  11    j      qno  creusent  aous  nos 


pas  use  guarrs  rulnsuse,  une  anarchie  en- 
core plus  déchirante,  dont  on  ne  connaît  ni 
les  ravages,  ni  le  terme! a-t-il  sondé  les  plaies 

3ue  peut  faire  au  corps  politique,  la  faulz 
es  événements  toujours  supérieurs  à  la  pru- 
dence et  aux  cMnbinaisons  humaines!  Non, 
sans  doute,  citoyens,  je  termine  par  une  ré- 
flexion décisive.  Le  comité  ne  ik  dissimuiy  pas 
i^ue  la  portion  des  bianâ  communaux,  qui  doit 
échoir  aux  pauvres,  ne  s'échappe  bientôt  de 
leurs  mains  ;  cette  portion  peut  être  estimés 
les  deux  tiers  de  la  totalitt;  c'est  dont  aux 
deux  tiers  des  copartageants,  qu'il  faudra  ac- 
corder un  secours  public,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront perdu  oolui-Ià  ;  or,  ce  secours  sera  un 
objet  de  260  millions  par  année,  en  le  por- 
tant seulement  à  la  modique  aomnie  de 
30  livres  par  tête.  Dans  quel  temps,  ci- 
toyens, pouvez-vous  vous  promettre  de  grever 
l'Etati  d'une  telle  augmentation  de  dépense 
et  de  Eubeidesl  Est-ce  p»idant  la  guerre,  où 
ceux  qui  sont  établis  ne  rentrent  même  pas, 
et  sont  d'ailleurs  bien  loin  de  suffire  à  vos  dé- 
penses? Sera-ce  après  la  guerre,  oii  la  dépo- 
pulation et  la  misère  des  départements,  for- 
oeront  vos  successeurs  à  diminuer  considéra* 
blement  le  poids  de  ces  subsides?  Dans  quel 
temps,  enfin,  les  frais  immenses  d'un  gouver- 
nement aussi  étendu  vous  permettront- ils  cet 
accroissement  de  contributions?  Dans  aucun, 
j'ose  vous  le  dire  avec  une  triste  confinnce  I 
Conservez  donc  scrupuleusement  l'impéris- 
sable ressource  que  vous  avez  dans  les  mains, 
<;t  n'ajoutez  pas  au  reproche  que  la  postérité 
vous  fera,  le  regret  d'avoir  comblé,  di's  oe  mo- 
ment, la  misère  et  le  désespoir  de  vos  conci- 
toyens. 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  vous  faire 
adopter  le  seul  mode  de  par^e,  qui  puisse 
maintenir  à  jamais  intact  le  patrimoine  légué 
spécialement  à  l'indigence.  Par  là,  citoyens, 
vous  apaisez  la  mendicité  ;  vous  maintenez  la 
pureté  des  mœurs,  le  bon  ordre  et  les  lois; 
vous  favorisez  la  population;  vous  enrichissez 
l'Etat,  en  divisant  les  terres,  en  accélérant 
les  défrichements  ;  vous  fondez  la  liberté, 
l'amour  de  la  patrie,  la  tranquillité  générale 
sur  des  bases  inébranlables,  sur  la  tranquillité 
et  le  bonheur  des  citoyens  ;  vous  subvener  à 
la  misère  de  tous  le«  temps  ;  vous  comblez  les 
vœux  du  pauvre  ;  vous  augmentez,  vous 
perpétuez  la  subsistance,  vous  arrêtez  la  dan- 
gereuse fortune  des  ambitieux  ;  vous  soulagez 
le  trésor  public  d'une  dépense  énorme  ;  en  un 
mot,  vous  faites  le  bien  sous  tous  les  rap- 
ports. Convaincu  aussi  de  ces  vérités,  Solon 
avait  défendu  au  pauvre  de  vpndrp  l'hérit.i^e 
que  la  République  lui  aurait  donné.  En  imi- 
tant la  sage  prévoyance  du  législateur  de  la 
Grèce,  vous  respectez  tout  à  la  fois  la  pieuse 
fondation  de  nos  pères,  et  vous  remplissez  le 
plus  saint  des  devoirs.  Vous  faites  lo  bien. 
Voilà  votre  mission  !  Ce  n'est  pas  pour  vous 
agiter  continuellement  dans  une  arène  de  dis- 
sensions intestines,  pour  vous  occuper  de  mi- 
sérables querelles  de  parti,  pour  vous  lancer 
et  renvoyer  perpétuellement  la  pomme  de 
discorde^  que  vous  avez  été  envoya  ici  ;  c'est 
pour  faire  le  bien  j  c'est  pour  fonder  la  li- 
berté, le  bonheur  et  la  paix  sur  des  hn^rn  so- 
lides, sur  des  lois  bienfaisantes,  sur  un  bon 
gouvernement.  Remplissez  utilement  cette 
carrière  ;  vous  n'avez  qu'un  instant  à  la  par- 
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courir.  Ah  !  craignez  du  moins  de  la  quitter 
avec  le  juste  reproche,  avec  le  regret  amer  de 
l'avoir  prostituée  à  d'indignes  passions  parti- 
culières. Marquez-la,  il  /en  est  temps  encore, 
marquez-la  par  la  passion  du  bonheur  public, 
par  la  sagesse,  le  zèle,  Tamour  sacré  de  la  pa- 
trie et  de  vos  concitoyens.  Voilà  votre  mission  ! 
Qu'il  est  (doux  de  pouvoir  en  remplir  une  sem- 
blable !  Qu'il  est  doux  de  passer  de  Tivresse 
d'une  telle  jouissance,  au  sentiment  de  re- 
connaissance publique,  au  touchant  souvenir 
de  la  postérité  !  Et  que  valent  près  de  ces 
nobles  pensées,  les  méprisables  illusions  de 
l'orgueil,  des  basses  corruptions  de  l'intrigue, 
les  triomphes  de  l'amour-propre  ?  Ce  n'est  que 
vanité  et  folie.  Que  valent  encore  près  de  ces 
pensées,  ce  faste,  cet  appareil,  ce  développe- 
ment d'une  grande  puissance,  ces  succès  pas- 
sagers? C'ofit  l'ombre  de  la  grandeur;  la  gran- 
deur elle-même,  citoyens,  c'est  la  puissance  de 
faire  du  bien  à  des  millions  d'hommes  ;  c'est 
l'usage  journalier  de  ce  magnifique  et  tou- 
chant privilège. 

Je^  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  les  bases  ci-après,  et  renvoie  au  co- 
mité, pour  les  détails  du  mode  d'exécution. 

Art.   P'. 

Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait 
par  feu  ou  ménage,  entre  tous  les  habitants 
de  chaque  commune. 

Art.  2. 

Tout  chef  de  famille,  ayant  à  sa  charge  plus 
de  quatre  cnf.ants,  jouira  d'une  double  por- 
tion. Les  défenseurs  de  la  patrie  employés 
aux  frontit'ics,  en  auront  au  moins  une  qui 
sera  cultivée  par  les  soins  des  municipalités  ; 
mais  les  célibataires  non  employés  n'en  au- 
ront qu'une  demie. 

Art.  3. 

Le  partage  des  biens  communaux  sera  tem- 
poraire ;  les  assemblées  de  communes  en  dé- 
termineront la  durée,  pour  être  ensuite  re- 
nouvelée suivant  leur  plus  grand  intérêt,  les 
besoins  de  la  population  et  localités. 

Art.  4. 

Elles  pourront  pareillement  déterminer 
qu'un  bien  communal  continuera  -à  être  joui 
en  commun.  Cette  jouissance  aura  lieu,  par- 
ticulièrement dans  les  pays  où  le  pâturage 
est  la  principale  ressourc(i  dos  habitants  ;  et 
dans  ceux  où  il  est  nécessaire  de  mettre  alter- 
nativement en  repos  les  terres  communales, 
pour  les  rendre  ensuite  plus  productives  ;  et 
dans  tous  les  cas,  lesdites  assemblées  fixeront 
les  règles  qu'elles  croiront  plus  utiles  à  la 
jouissance  commune. 

Plusieurs  membres  :  L'impression,  l'im- 
pression. 

(La    Convention    décrète    rimpression    de 
cette  opinion  et  ajourne  la  Buite  de  la  dif 
cussion  à  une  prochaine  aéanoa.) 


Lehardy  (Morbihan),  secrétaire ,  donne 
lecture  d^mte  lettre  du  général  Btrruycr  (1), 
qui  est  ainsi  conçue  : 

Au   quartier   général   de   Chemillé   déparie- 
ment  de  Mayenne-et-Loire. 

«  21  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  législateurs, 

((  Je  voudrais  n'avoir  à  vous  rendre  compte 
que  de  succès,  mais  je  vous  dois  la  vérité. 

«  Avant-hier  je  m'étais  concerté  avec  Li- 
gonnier  pour  attaquer  Cholet  où  les  rebelles 
étaient  rentrés.  Il  avait  été  convenu  que  ce 
général  se  porterait  sur  cette  ville,  pendant 
que  de  mon  côté  je  me  porterais  sur  Jaflaie 
et  le  May.  Mais  j'étais  à  peine  arrivé  à  ces 
deux  postes,  que  j'appris  que  les  rebelles  at- 
taqués par  Ligonnier  à  Coron  et  à  Yesins, 
avaient  repoussé  ce  dernier  elt  l'avaient 
obligé  de  se  retirer  à  Vihiers. 

a  J'attribue  cet  échec  à  la  lâcheté  et  à  la 
défection  de  quelques  corps  de  volontaires, 
qui  ont  cédé  au  premier  choc  et  n'ont  opposé 
aucune  résistance.  Tel  a  été  le  désordre  de 
la  retraite,  que  150  d'entre  eux  ont  cassé  leurs 
fusils  pour  ne  pas  se  battre.  Sans  la  bravoure 
d'un  bataillon  du  Finistère,  qui  pourtant  se 
trouvait  réduit  à  250  hommes,  et  la  36«  divi- 
sion de  gendarmerie,  notre  artillerie  et  nos 
munitions  seraient  tombées  au  pouvoir  de 
l'ennemi. 

«  J 'ai  gardé  longtemps  le  silence  sur  l'inep- 
tie du  grand  nombre,  croyant  qu'ils  se  mon- 
treraient républicains  ;  mais  je  ne  puis  vous 
dissimuler  que  je  n'ose  tenter  une  attaque 
sérieuse  avec  de  telles  gens.  Le  citoyen  Carra 
vous  attestera  les  faits  que  j'avance  et  vous 
rendra  compte  de  ma  conduite.  J'ai  pris  di- 
verses mesures  ;  j'espère  que  vous  ne  les 
désapprouverez  pas.  Je  suis  à  Chemillé,  ville 
forte  et  capable  de  résistance,  si  j'étais  atta- 
qué. Je  suis  sans  adjudants  généraux. 

«  Je  me  suis  arrangé  de  manière  à  avoir 
des  troupes  fraîches  tous  les  quinze  jour&  Ld 
général  Ligonnier  est  à  la  poursuite  des  re- 
belles. La  35°  division  de  gendarmerie,  que 
je  commande,  n'est  composée  que  de  135  hom- 
mes. 

«  Je  ne  saurais  trop  engager  la  Convention 
à  prendre  des  mesures  sévères  pour  ordcm- 
nane(;r  l'ensemble  des  forces  mises  à  ma  dispo- 
sition et  knir  donner  une  discipline  militaire. 
J  observe  que,  sans  ces  mesuras,  les  troubles 
prendraient  un  caractère  redoutable  et  de- 
viendraient très  difficiles  à  réprimer. 

«  6'i(jné  :  général  Berruyee.    i> 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  S:ilut  public.) 

dJ  soir  )^^^  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 


*\) 


niteur  univenr  \«  »PmestPo  do  1793,  Daffa  si» 
'"'  ••/«f «J»"-  «15.  page  3.  èt^r^^i 

*i  iraûmoni  le  Procès- 
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PKEMIÊRE   ANNEXE  (I) 

A    LA    SÉANCB    DB    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MARDI  23  AVRIL  1703. 

Rapport  et  projet  de  décret  (2)  9ur  les 
moyens  de  ai/tndnuer  incessamment  la  masse 
des  assignats  en  circiUation,  etc,  présentés 
à  la  Convention  nationale,  par  le  citoyen 
Balland,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnçies,  et  imprimés  par  ordre  de  ce  co- 
mité. 

Citoyens,  par  votre  décret  du  3  février  der- 
nier, vous  avez  chargé  votre  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  de  vous  faire  im  rapport 
sur  les  moyens  de  retirer  des  assignats  de  la 
circulation. 

C'est  pour  remplir  votre  vœu  à  oet  égard, 
que  je  vais  soumettre  à  vos  lumières  et  à 
votre  sagesse  quelques  réflexions  suivies  d'un 
projet  de  décret. 

Vous  avez  reconnu  que  la  masse  des  assi- 
gnats qui  sont  actuellementi  <en  circulation 
est  trop  grande,  et  que  c'est  là  une  des  causes 
principales  de  la  cherté  excessive  de  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie. 

D'ailleurs  vous  avez  reçu  de  toutes  parts 
des  réclamations  sur  oet  objet  digne  de  votre 
attention  et  de  votre  sollicitude  paternelle. 

Cependant  il  y  a  encore  des  citoyens  qui 
prétendent  que  les  signes  représentatifs  ne 
sont  pas  trop  abondants. 

Ils  disent  que  le  numéraire  qui  circulait 
en  France  sous  l'ancien  régime,  se  montait  à 
environ  2  milliards  500  millions,  outre  les 
billets  de  la  Caisse  d'escompte  et  autres  effets 
qui  tenaient  lieu  de  monnaie. 

Ils  ajoutent  qu'il  n'y  a  plus  de  numéraire 
en  circulation  ;  que,  par  conséquent,  il  faut 
le  remplacer  par  une  masse  aussi  considé- 
rable d'assignats,  qui  doit  être  au  moins  de 
2  milliards  500  millions,  attendu  que  la 
l'Yance  est  beaucoup  agrandie. 

Mais  leur  erreur  vient  de  ce  qu'ils  n'ob- 
servent pas  que  chacun  s'empressant  de  se  dé- 
faire de  ses  assigmats,  au  heu  que  beaucoup 
de  personnes  entassaient  et  gardaient  long- 
temps le  numéraire,  il  en  résulte  nécessaire- 
ment qu'un  milliard  en  papier  monnaie  pa- 
raît et  représente  plus  par  son  activité  dans 
la  circulation,  que  2  milliards  en  espèces. 

En  second  lieu,  il  est  faux  qu'il  n'y  ait  plus 
de  numéraire  en  circulation,  puisqu'il  en 
sort  des  sommes  considérables  du  Trésor  pu- 
blic pour  une  partie  de  la  solde  de  nos  armées 
et  pour  d'autres  dépenses  indispensables,  et 
que  les  négociants  en  emploient  encore  beau- 
coup dans  leurs  opérations  commerciales  avec 
les  étrangers. 

Or,  il  circule  déjà  environ  2  milliards 
400  millions  en  assignats  ;  et  quand  les  800  mil- 
lions créés  nouvellement  seront  émis,  il  y  en 
aura  dans  la  circulation  plus  de  3  milliards, 
non  compris  les  fatiXy  si  vous  ne  vous  hâtez 


•  ^  liT^y*   *^*'^®*8"s,  même  séance,  page  157,  U  sec- 
^'^'/^N  «.ÎV.P''*^J®*  ^^  ^^^^^  présenté  par  Ramel-Nogaret. 
(2)  Bibliothèque  de    la]  Chambre  des  députés  :  Col- 
Uciian  Partiez  {de  V(Hsi\,  tome  5(»,  d«  56. 


de   prendre  des  mesures  efficaces   pour   en 
faire  rentrer  et  brûler  une  grande  quantité. 

Personne  ne  .doit  donc  plus  douter  qu'il  est 
instant  de  retirer  beaucoup  d'assignats  de  la 
circulation,  et  même  tous  ceux  des  anciennes 
créations  ;  sauf  à  en  remplacer  une  partie 
par  de  nouveaux  qui  soient  à  l'abri  des  con- 
trefacteurs. 

Au  reste,  leur  discrédit,  leur  engorgement, 
leur  stagnation  forcée  dans  les  mains  des  ca- 
pitalistes, le  prix  exorbitant  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  à  la  vie,  prouvent  mieux  que 
tous  les  raisonnements  possibles,  leur  grande 
surabondance  dans  la  circulation. 

En  vain  dirait-on  que  ces  capitalistes 
peuvent  acheter  des  biens  nationaux,  ou  prê- 
ter leurs  assignats  aux  acquéreurs  desdits 
biens  pour'  se  libérer. 

Je  réfute  cette  objection  frivole,  en  répon- 
dant qu'il  y  a  beaucoup  de  départements  où 
il  ne  reste  plus  ou  presque  point  de  biens 
nationaux  à  vendre,  excepté  ceux  des  émigrés 
qui  ne  sont  pas  encore  mis  en  vente  ;  que 
d'ailleurs  tous  les  citoyens  n'en  trouvent  pas 
qui  leur  conviennent  ;  et  qu'enfin  la  crainte 
que  les  malveillants  inspirent  aux  acqué- 
reurs, les  empêche  d'anticiper  les  termes  des 
paiements  du  prix  de  leurs  acquisitions,  et 
plusieurs  préfèrent  de  garder  leurs  assignats 
infructueusement.  Ainsi  donc  ils  {sont  fort 
éloignés  de  faire  des  emprunts  pour  se  libé- 
rer d'avance. 

Quelques  citoyens  pensent  que  la  diminu- 
tion de  la  masse  des  assignats  en  circulation, 
sera  nuisible  à  la  vente  des  biens  nationaux, 
que  plus  cette  monnaie  sera  abondante  et  sa 
valeur  affaiblie,  plus  on  s'empressera  d'ac- 
quérir des  biens  nationaux  pour  l'employer, 
et  plus  leur  prix  s'élèvera  au  prolit  de  la 
nation. 

Mais  ce  système  séduisant,  qui  est  bon  jus- 
qu'à   un    certain    point,    serait    liberticide,  ^ 
désastreux  et  contre-révolutionnaire,  s'il  était 
porté  trop  loin. 

L'expérience  le  prouve  déjà  bien  évidem- 
ment. L'excès  est  toujours  préjudiciable  et 
très  funeste  ;  il  y  a  des  bornes  qu'il  ne  faut 
pas  outrepasser  dans  l'usage  même  des  choses 
les  plus  utiles,  et  la  Convention  ne  veut  sans 
doute  pas  faire  enchérir  les  biens  nationaux 

f^ar  un  moyen  aussi  pernicieux,  qui  causerait 
a  ruine  des  deux  tiers  des  citoyens,  avec  la 
misère  la  plus  affreuse,  et  qui  anéantirait  la 
fortune  publique  et  notre  indépendance. 

Au  surplus,  l'on  peut  prendre  des  mesures 
propres  à  faire  rentrer  le  papier-monnaie 
et  à  faire  valoir  en  même  temps  la  vente  des 
biens  nationaux  ;  telles  sont  presque  toutes 
celles  que  votre  comité  va  vous  proposer. 

Il  est  incontestable  que  la  multiplicité  des 
assignats,  l'empressement  de  chacun  à  s'en 
défaire,  la  facilité  de  s'en  procurer  par  em- 
prunt, la  grande  disproportion  entre  ces 
signes  et  les  objets  qu'ils  représentent,  ont 
tellement  diminué  leur  valeur  relative,  qu'ils 
sont  en  quelque  sorte  discrédités  et  paralysés. 

Aussitôt  qu'ils  ont  excédé  le  besoin  du  com- 
merce et  des  échanges,  ils  n'ont  plus  trouvé  de 
débouchés  suffisamment,  et  se  sont  entassés 
dans  beaucoup  de  mains,  sans  qu'on  pût  les 
faire  fructifier  ou  les  réaliser  autrement 
qu'en  les  employant  à  acheter  des  choses  qui 
ont  une  valeur  réelle  en  elles-mêmes  et  qui 
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peavABt  M  gftrdn  loDgi«mpB  aus  péricliter  ; 
c'est  M  qui  a  donné  lieu  aux  accaparements  de 
certainflB  denrées  et  marchandises,  qui  ont  em- 
pêché beaucoup  de  gens  de  vendre  celles  qu'ils 
J osaient:  et  qui  ont  fait  hausser  le  prix, 
s  mSme  que  la  vaJeur  du  numéraire. 
Et  certes,  citoyens,  si  l'on  ne  diminuait 
pas  incessamment  la  masse  des  assignats  qui 
circulent,  ils  se  discréditeraient  de  plus  en 
plus  par  les  nouvelles  émissions  que  néces- 
sitent les  circonstances.  La  nation  se  trouve- 
rait bientdt  presque  sans  ressources  pour  faire 
la  guerre  aux  tyrans  ;  le  prix  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie  augment«rait  encore  davan- 
tage, ainsi  que  le  nombre  des  malheureux  et 
des  ennemis  de  la  Hévolution  ;  la  classe  indi- 

?eDte  serait  dans  l'impossibilité  de  vivre  du 
ruit  de  son  travail  ;  les  inquiétudes  et  les 
plaintes  s'accroîtraient  et  feraient  naitre  des 
mouvements  populaires,  «t  des  insurrections 
d'autlaot  plus  dangereuses  pour  la  liberté, 
que  les  factieux,  les  agitateurs,  les  royalistes, 
les  ambitieux  et  les  aristocrates  de  toutes  es- 
pëceo,  profiteraient  des  mécontentements  et 
0«  la  misère  du  peuple,  pour  porter  le 
désordre  et  l'anarchie  à  son  comble,  lui  faire 
regretter  t'ascien  régime,  lui  inspirer  la  haine 
du  nouveau  et  opérer  une  contre- révolution. 

II  «et  donc  absolument  indispensable  de 
faire  rentrer  et  brûler  sans  délai  autant  d'aa- 
sisnats  qu'il  sera  possible. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  meilleurs 
moyena  pour  opérer  cet  effet  salutaire. 

Votre  comité,  après  avoir  examiné  les  dîfTé- 
renti  projets  qui  lui  ont  été  présentés  à  cet 
égard,  et  après  en  avoir  pesé  tous  les  avan- 
tages et  les  inconvénients,  a  cru  devoir  en 
réunir  plusieurs,  ff/r.»  moi/ent),  afin  qu'il  s'en 
trouT&t  de  convenables  pour  tout  le  monde  ; 
que  l'un  suppléât  à.  l'insuf&sancc  de  l'autre, 
et  qu'ils  produisissent  le  succès  que  vous  dé- 
sirei. 

Il  vous  propose  de  décréter  premièrement 
la  vente  de  ce  qui  est  dû  ii  la  nation  par  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  tant  en  ca- 
pital qu'intérêts  échus,  avec  subrogation  en 
tous  ses  droits,  privilèges  et  hypothèques,  et 
SOUB  sa  garantie  formelle,  en  faveur  des  ci- 
toyens qui  en  avanceront  le  muatant  en  asci- 
gaats.  lesquels  seront  annulés  et  brûlés  en  la 
m&nière  ordinaire. 

Si  la  nation  y  perd  quelques  intérêts,  elle 
trouvera  une  double  indemnité  dans  la  dimi- 
nution que  cela  opérera  sur  le  prix  d'une 
infinité  d'objets  qu  elle  est  obligée  d'acheter 
fort  chèrement,  et  dans  le  crédit  et  la  con- 
fiance qui  en  résulteront  pour  son  papier 
monnaie,  outre  le  rétablissement  du  com- 
merce et  le  soulagement  de  la  classe  indi- 
gente. Deux  autres  avantages  qui  résulteront 
encore  de  oe  décret,  c'est  que  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  se  hâteront  de  se  libérer, 
pour  éviter  le  changement  de  créanciers,  et 
que  les  citoyens  qui  achèteront  ces  créances 
nationales,  seront  intéressés  au  sotctipa  de  la 
Révolution. 

L'on  objecte  qu'il  ne  se  présentera  peut- 
être  guère  d'acheteurs.  Mais  cette  objection 
tombe,  lorsfiue  l'on  considère  que,  d'un  côté, 
les  capitalistes  qui  ne  trouvent  plus  assez 
d'emprunt etirs  solvables  pour  faire  valoir 
leurs  fonds,  et  qui  ont  beaucoup  d'assignats 
ea  atacBotion,  seront  bim  aises  de  pouvoir 


les  placer  d'une  manière  ausei  sûre  et  aTon- 

tageuse,  sous  la  triple  garantie  de  la  nation 
entière,  du  bien  oSecté  spécialement  à  la 
créance,  et  de  l'acquéreur,  qui  eat  rsaponsablQ 
du  montant  de  l'adjudication,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  annulée.  D'un  autre  côté,  ces  capi> 
tiilistcs,  en  contribuant  ainsi  &  diminuer  ta 
masse  des  assignats  qui  circulent,  augmen- 
tcront  la  valeur  relative  de  cett«  monnaie, 
et  feront  baisser  le  prix  des  denrées  et  autns 
marchandises,  dont  la  cherté  augmente  beau- 
coup leurs  dépenses  annuelles  ;  ils  doublsroat 
de  cette  sorte  la  valeur  des  intérêts  de  ieun 
capitaux  ;  ils  contribueront  «ncore  à  faire 
reparaître  bientôt  le  numéraire  dams  la  oiF- 
culation,  et  auront  l'espéranoe  d'être  relit 
bourses  en  espèces. 

Co  qui  peut  faire  douter  de  la  réussite  de 
ce  moyen,  c'est  la  faculté  accordée  aux  acqn^ 
reurs,  de  se  libérer  quand  ils  le  jugent  à  pro- 

SOB,  parce  qu'elle  rend  incertaine  la  doTée 
u  placement  des  fonds. 

Mais  cette  faculté  existe  de  droit  dau 
toutes  les  obligations  ordinaires,  malcr^ 
toutes  clauses  prohibitives.  L'on  peut  seuU' 
ment  y  assujettir  le  débiteur  à  un  avartiaA< 
nient  préalable,  à  une  époque  fixée. 

D'ailleui^,  comme  la  plus  gruide^  parti* 
des  créances  nationales,  dont  il  a'agiti  aont 
divisées  en  douze  paiements  annuels,  ooiut  qai 
voudront  placer  leun  asBignate  pour  loa^ 
temps,  achèteront  tes  paiements  les  plot  ré- 
culés  Q'une  ou  plusieurs  desditee  créonoeo, 
à  leur  choix. 

Mais,  dit-on,  les  capitalistes  aimeront 
peut-être  mieux  prêter  leurs  fonds  aux  a^ 
quéreurs  de«  biens  nationaux,  pour  payer  te 
prix  de  leurs  acquisitions,  ou  les  emploTar 
eux-mêmes  à  l'achat  de  biens  nationaux. 

Je  réponds  à  cela  que  les  acquéreurs  n'ont 
aucun  intérêt  d'emprunter  à  cinq  pour  eeat 
pour  se  libérer  avant  les  termes  k  eux  flxé^ 
i'{  qu'ils  se  garderont  hien.de  le  faire;  et  n 
c'était  à  quatre  pour  cent,  ou  à  moins,  olon 
les  prêteurs  y  perdraient;  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ils  n'auraient  ni  l'hypothèque,  ni 
le  privilège  que  la  nation  seule  peut  leur 
céder  sur  les  biens  qu'elle  *a  vendus,  et  dont 
le  prix  no  lui  est  pas  encore  payé. 

Je  réfute  la  seconde  partie  de  l'objeetioai 
en  ajoutant  que  tous  les  capitalistes  ne 
peuvent  employer  leurs  assignats  en  acquisi- 
tions de  biens  nationaux,  puisque,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  il  y  a  beaucoup  de  départements 
où  il  n'en  existe  plus,  ou  très  peu  k  vendre, 
excepté  ceux  des  émigréa  qui  be  «onlj  pas 
encore  mis  en  vente,  et  que  chacun  n'a. 
trouve  pas  qui  lui  soient  convenables. 

Au  surplus,  les  biens  ne  rapportent  ordi- 
nairement que  deux  et  demi  ou  trois  pour 
cent,  taniliK  que  la  mesure  en  question  lenr 
offre  un  produit  annuel  de  cinq  pour  cent; 
et  qu'ils  pourraient  également  employer  en 
acquisitions  ou  paiements  de  biens  nationaux, 
les  créances  qu'ils  auraient  achetées  de  la 
nation. 

L'on  craint  que  la  vente  des  créances,  dont 
il  s'agit,  n'embarrasse  la  comptabilité  dans 
les  tnance»,  par  rapport  au  grand  nombre 
d'acquéreurs  et  de  paiements,  et  que  1m  ad- 
ministrations et  les  receveurs  de  distrieta  ne 
I  commettant  des  errsu»,  i"  *""  *    ' 
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de  ta.  Teate  desditeB  créancee,  leur  montant, 
et  1«B  întérêtB  échus. 

Mais  il  n'y  aura  pas  plus  de  difficulté»  dans 
les  comptes,  ni  plus  de  paiement«  à  faire, 
qu'il  n'eu  existe  actuellement,  puisque  les 
opérations  seront  toujours  les  mâues. 

Et  eu  effet,  peu  importe  que  ce  soient  les 
acquéreurs  qui  paient,  ou  que  oe  soient 
d'autres  citoyens  k  leur  place  ;  cela  n'apporte 
aucun  obstacle  dans  les  comptes  ;  il  ne  faut 
prendre  ni  plus  ni  moins  de  précautions. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'une  autre  ob- 
jection que  l'on  fait,  résultante  de  la  nullité 
de   certaines    adjudicationa   de   biens  natio- 

Car,  dans  ce  cbm  de  nullité  qui  arrive  peu, 
la  nation  rembouiaerait  le  montant  de  la 
créance  vendue,  comme  elle  serait  tenue  de 
rembourser  à  l'acquéreur  ce  qu'il  aurait  payé 
acompte  du  prix  de  son  acquisition  ;  ou 
bien  celui  qui  aurait  acheté  cette  créance,  en 
choisirait  une  autre  ')le  mSme  somme,  qui 
lui  serait  cédée  à  l'instant  s'il  le  jugeait  & 
propos. 

Cette  première  mesure  est  donc  bonne  et 
admissible,  d'autant  plus  que  sa  non-réussite 
ne  présente  aucun  inoonTénient. 

Deuxième  moyen. 

Pour  assurer,  d'une  manière  certaine,  la 
rentrée  prompte  d'une  partie  des  assignats, 
et  pour  engager  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, à  se  libérer  le  plus  tôt  possible  envers  la 
nation,  et  à  prévenir  la  vente  de  leurs  obli- 
gations, ainsi  que  les  embarras  et  les  diffi- 
cultés que  cette  vente  pourrait  occasionner, 
votre  comité  vous  propose  encore  de  décréter  : 
1"  qu'il  leur  sera  fait  une  remise  de  trois 
pour  cent  du  capital,  lorsqu'ils  paieront 
avant  l'échéance  du  dernier  terme,  la  totalité 
de  ce  qu'ils  doivent  ;  2°  qu'ils  ne  seront  tenus 
de  payer  aucun  intérêt,  pour  le  temps  qui 
restera  à  écouler  jusqu'audit  terme  ;  3°  que 
néanmoins  cette  remise  n'aura  lieu  que  jus- 
qu'au premier  octobre  prochain,  afin  qu'ils 
se  hdtent  d'en  profiter. 

Ce  léger  sacrifice  épargnerait  bientôt  à  la 
nation  des  sommes  considérables;  parce 
qu'en  opérant  la  diminution  de  la  masse  des 
assignats,  il  opérerait  infailtiblementi  celle 
de  tout  ce  qu'elle  est  obligée  d'acheter. 

2'roigiétne  moyen. 

Pour  donner  lieu  à  ceux  qui  ne  voudront 
point  acheter  de  créances,  ni  de  biens  natio- 
naux, de  placer  aussi  leurs  assignats  d'une 
manière  sûre  et  avantageuse,  votre  comité 
vous  propose  en  troisième  lieu,  d'autoriser 
les  directoires  de  districts,  à  donner  sans 
frais,  ues  reconnaissances  nationales,  en  la 
forme  qui  sera  prescrite,  portant  intérêt  à  5 
pour  cent,  saas  retenue,  k  quiconque  versera 
uipapiermonnaie,  pour  ê£re  annulée  etibrûlée, 
une  somme  de  500  livres  ou  au-dessus,  dans 
la  caisse  d'un  receveur  de  district,  sur  son 
reçu  ;  lesquels  intérêts  seraient  payés  exacte- 
ment, chaque  année,  par  ce  receveur,  sur  la 
quittance  du  créancier,  qui  serait  visée  par 
le  directoire  du  district,  et  reçue  en  compte 
par  la  trésorerie  nationale. 


Les  intérêts  se  trouveraient  compensés  par 

oeux  que  produit  le- prix  des  biens  nationaux 
vendus.  Ainsi,  le  sacrifice  qu'occasionnerait 
cette  mesure,  serait  le  même,  ni  plus  ni 
moins,  que  celui  qu'entraînerait  la  vente  de 
ce  qui  est  dû  à  la  nation  par  les  acquéreurs. 

Ces  reconnaissances  auraient  la  même  hy- 
pothèque que  les  assignats  qu'elles  repré- 
senteraient, et  seraient  remboursables  en  as- 
signats nouveaux,  ou  s'il  était  possible,  en 
numéraire,  au  terme  qui  aurait  été  déter- 
miné par  la  personne  qui  aurait  ainsi  versé 
ses  fonds,  et  au  profit  de  laquelle  la  recon- 
naissance aurait  été  stipulée  ;  elles  pour- 
raient aussi  être  employées  en  acquisitions  et 
paiements  de  biens  nationaux,  et  seraient 
faitâe  triples,  dont  une  pour  le  créancier,  une 
pour  le  commissaire  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  la  troisième  resterait  au  secrétariat 
du  district. 

Ces  mêmes  reconnaiesaoces  auraient  l'avan- 
tage des  assignats,  pour  faire  vendre  et  en- 
chérir les  biens  nationaux,  et  elles  n'en  au- 
raient pas  les  inconvénients  dans  la  circula- 
tion, puisqu'elles  n'auraient  pas  cours  de 
monnaie,  et  qu'elles  ne  seraient  point  sujettes 
à  la  contrefaçon.  Ce  moyen  qui  parait  d'abord 
être  un  emprunt,  n'en  est  pourtant  pas  un 

Eroprement  dit.  Car,  oe  n'est  qu'un  échang» 
faire,  de  vieux  assignats  contre  des  nou- 
veaux plus  parfaits,  pour  déjouer  les  contra- 
facteurs  ;  ce  qui  n'atténuerait  aucunement  iM 
ressources  de  la  nation.  Mais  comme  cet 
échange  ne  s'effectuerait  qu'à  une  époque 
plus  ou  moins  éloi^ée,  cela  opérerait  inces- 
samment une  diminution  salutaire  dans  la 
masse  énorme  du  papier  monnaie  qui  cir- 
cule,  et  qui  en  acquerrait  plua  de  confiance. 

D'jailleuTs,  il  y  aurait  ijnmanquablement 
un  grand  nombre  desdites  reconnaissances 
qui  seraient  employées  en  acquisitions  de 
biens  nationaux,  et  qui  par  conséquent  na 
ramèneraient  aucun  assignat  dans  la  circu- 
lation. 

Elles  ne  donneraient  pas  lieu  à  l'agiotage, 
puisqu'elles  ne  seraient  pas  stipulées 
payables  au  porteur.  Elles  ne  pourraient 
dono  produire  que  des  effets  satisfaisants. 

Quatrième  moyen. 

Pour  accélérer  la  vente  des  oréances  et  des 
biens  nationaux,  en  augmentant  le  nombre 
des  at^eteurs,  et  pour  diminuer  les  émissions 
d'assignats,  votre  comité  vous  propose  enfin 
de  décréter  que  les  dettes  exigibles  de  la  no- 
tion qui  n'excèdent  pas  dix  mille  livres,  et 
qui  sont  les  seules  qui  soient  remboursables 
actuellement,  seront  payées  immédiatement 
après  leur  liquidation,  en  une  ou  plusieurs 
quittances  de  finances  au  gré  du  créancier, 
portant  intérêt  à  4  pour  cent  à  son  profit, 
hypothéquées  sur  les  biens  nationaux  comme 
les  assignats,  et  employables  en  acquisitions 
desdits  biens,  ou  des  créances  sur  les  acqué- 
reuis,  lesquels  intérêts  seraient  acquittés  tous 
les  ans  par  le  receveur  du  district  dudit 
créancier,  sur  la  quittance  de  ce  dernier  ; 
et  il  en  serait  tenu  compte  à  oe  receveur,  en 
produisant  cette  quittance  vérifiée  par  le  di- 
rectoire du  district. 

Oea  quittances  d«  finanoea  diminueradnt 
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peUTeat  m  garder  longtemps  sans  péricliter  ; 
c'est  ce  qui  a  donné  lieu  aux  accaparements  de 
certaines  denrées  et  marchandises,  qui  ont  em- 
pêché beaucoup  de  gens  de  vendre  celles  qu'ils 
Sossèdent:  et  qui  ont  fait  hausser  le  prix, 
e  même  que  la  valeur  du  numéraire. 
Et  certes,  citoyens,  si  l'on  ne  diminuait 
pas  incessamment  la  masse  des  assignats  qui 
circulent,  ils  se  discréditeraient  de  plus  en 
plus  par  les  nouvelles  émissions  que  néces- 
sitent les  circonstances.  La  nation  se  trouve- 
rait bientôt  presque  sans  ressources  pour  faire 
la  guerre  aux  tyrans  ;  le  prix  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie  augmenterait  encore  davan- 
tage, ainsi  que  le  nombre  des  malheureux  et 
des  ennemis  de  la  Kévolution  ;  la  classe  indi- 

fente  serait  dans  l'impossibilité  de  vivre  du 
ruit  de  son  travail  ;  les  inquiétudes  et  les 
plaintes  s'accroîtraient  et  feraient  naître  des 
mouvements  populaires,  et  des  insurrections 
d'autant  plus  dangereuses  pour  la  liberté, 
que  les  factieux,  les  agitateurs,  les  royalistes, 
le«  ambitieux  et  les  aristocrates  de  toutes  es- 
pèces, profiteraient  des  mécontentements  et 
de  la  misère  du  peuple,  pour  porter  le 
désordre  et  l'anarchie  à  son  comble,  lui  faire 
regretter  l'ancien  régime,  lui  inspirer  la  haine 
du  nouveau  et  opérer  une  contre-révolution. 

Il  eet  donc  absolument  indispensable  de 
faire  rentrer  et  brûler  sans  délai  autant  d'as- 
signats qu'il  sera  possible. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  pour  opérer  cet  effet  salutaire. 

Votre  comité,  après  avoir  examiné  les  diffé- 
rents projets  qui  lui  ont  été  présentés  à  cet 
égard,  et  après  en  avoir  pesé  tous  les  avan- 
tages et  les  inconvénients,  a  cru  devoir  en 
réunir  plusieurs,  (des  moyensJi  afin  qu'il  s'en 
trouvât  de  convenables  pour  tout  le  monde  ; 
que  l'un  suppléât  à  l'insuffisance  de  l'autre, 
et  qu'ils  produisissent  le  succès  que  vous  dé- 
sirez. 

Il  vous  propose  de  décréter  premièrement 
la  vente  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation  par  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  tant  en  ca- 
pital qu'intérêts  échus,  avec  subrogation  en 
tous  ses  droits,  privilèges  et  hypothèques,  et 
BOUS  sa  garantie  formelle,  en  faveur  des  ci- 
toyens qui  en  avanceront  le  montant  en  assi- 
gnats, lesquels  seront  annulés  et  brûlés  en  la 
manière  ordinaire. 

Si  la  nation  y  perd  quelques  intérêts,  elle 
trouvera  une  double  indemnité  dans  la  dimi- 
nution que  cela  opérera  sur  le  prix  d'une 
infinité  d'objete  qu  elle  est  obligée  d'acheter 
fort  chèrement,  et  dans  le  crédit  et  la  con- 
fiance qui  en  résulteront  pour  son  papier 
monnaie,  outre  le  rétablissement  du  com- 
merce et  le  soulagement  de  la  classe  indi- 
gente. Deux  autres  avantages  qui  résulteront 
encore  de  oe  décret,  c'est  que  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  se  hâteront  de  se  libérer, 
pour  éviter  le  changement  de  créanciers,  et 
que  les  citoyens  qui  achèteront  ces  créances 
nationales,  seront  intéressés  au  soutien  de  la 
Révolution. 

L'on  objecte  qu'il  ne  se  présentera  peut- 
être  guère  d'acheteurs.  Mais  cette  objection 
tombe^  lor8(|ue  l'on  considère  que,  d'un  côté, 
les  capitalistes  qui  ne  trouvent  plus  assez 
d'emprunteurs  solvables  pour  faire  valoir 
leurs  fonds,  et  qui  ont  beaucoup  d'assignats 
ea  Ê^bkgùê/tiùHf  seront  bien  aises  de  pouvoir 


les  placer  d'une  manière  aussi  sûre  et  avan- 
tageuse, sous  la  triple  garantie  de  la  nation 
entière,  du  bien  sînecté  spécialement  à  la 
créance,  et  de  l'acquéreur,  qui  est  responsable 
du  montant  de  l'adjudication,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  annulée.  D'un  autre  côté,  ces  capi- 
talistes, en  contribuant  ainsi  à  diminuer  la 
masse  des  assignats  qui  circulent,  augmen- 
teront la  valeur  relative  de  cette  monnaie, 
et  feront  baisser  le  prix  des  denrées  et  autres 
marchandises,  dont  la  cherté  augmente  beau- 
coup leurs  dépenses  annuelles  ;  ils  doubleront 
de  cette  sorte  la  valeur  des  intérêts  de  leurs 
capitaux  ;  ils  contribueront  encore  à  faire 
reparaître  bientôt  le  numéraire  dans  la  cir- 
culation, et  auront  l'espérance  d'être  rem- 
boursés en  espèces. 

Ce  qui  peut  faire  douter  de  la  réussite  de 
ce  moyen,  c'est  la  faculté  accordée  aux  acqué- 
reurs, de  se  libérer  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
Sos,  parce  qu'elle  rend  incertaine  la  durée 
u  placement  des  fonds. 

Mais  cette  faculté  existe  de  droit  dans 
toutes  les  obligations  ordinaires,  malgré 
toutes  clauses  prohibitives.  L'on  peut  seule- 
ment y  assujettir  le  débiteur  à  un  avertisse* 
ment  préalable,  à  une  époque  fixée. 

D'ailleurs,  comme  la  plus  grande  partie 
des  créances  nationales,  dont  il  s'agit,  sont 
divisées  en  douze  paiements  annuels,  ceux  qui 
voudront  placer  leurs  assignats  pour  long- 
temps, achèteront  les  paiements  lee  plus  re- 
cules a'une  ou  plusieurs  desdites  créances, 
à  leur  choix. 

Mais,  dit-on,  les  capitalistes  aimeront 
peut-être  mieux  prêter  leurs  fonds  aux  ae- 
quéreurs  dee  biens  nationaux,  pour  payer  le 
prix  de  leurs  acquisitions,  ou  lea  employer 
eux-mêmes  à  l'achat  de  biens  nationaux. 

Je  réponds  à  cela  que  les  acquéreurs  n'ont 
aucun  intérêt  d'emprunter  à  cinq  pour  cent 
pour  se  libérer  avant  les  termes  à  eux  fixés, 
et  qu'ils  se  garderont  bien.de  le  faire;  et  si 
c'était  à  quatre  pour  cent,  ou  à  moins,  alors 
les  prêteurs  y  perdraient  ;  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ils  n'auraient  ni  l'hypothèque,  ni 
le  privilège  que  la  nation  seule  peut  leur 
céder  sur  les  biens  qu'elle  "a  vendus,  et  dont 
le  prix  no  lui  est  pas  encore  payé. 

Je  réfute  la  seconde  partie  de  l'objection 
en  ajoutant  que  tous  les  capitalistes  ne 
peuvent  employer  leurs  assignats  en  acquisi- 
tions de  biens  nationaux,  puisque,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  il  y  a  beaucoup  de  départements 
où  il  n'en  existe  plus,  ou  très  peu  à  vendre, 
excepté  ceux  de^  émigrés  qui  ine  isonti  pas 
encore  mis  en  vente,  et  que  chacun  n'en 
trouve  pas  qui  lui  soient  convenables. 

Au  surplus,  les  biens  ne  rapportent  ordi- 
nairement que  deux  et  demi  ou  trois  pour 
cent,  tandis  que  la  mesure  en  question  leur 
offre  un  produit  annuel  de  cinq  pour  cent  ; 
et  qu'ils  pourraient  également  employer  en 
acquisitions  ou  paiements  de  biens  nationaux, 
les  créances  qu'ils  auraienfb  achetées  de  la 
nation. 

L'on  craint  que  la  vente  des  créances,  dont 
il  s'agit,  n'embarrasse  la  comptabilité  dans 
les  finances,  par  rapport  au  grand  nombre 
d'acquéreurs  et  de  paiements,  et  que  les  ad- 
ministrations et  les  receveurs  de  custricts  ne 
commettent  des  emnn,  en  coostatoat»  lots 
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de  la  vente  desdites  créances,  leur  montant^ 
et  les  intérêts  échus. 

Mais  il  n'y  aura  pas  plus  de  difficultés  dans 
les  comptes,  ni  plus  de  paiements  à  faire, 
qu'il  n'en  existe  actuellement,  puisque  les 
opérations  seront  toujours  les  mêmes. 

£t  en  effet,  peu  importe  que  ce  soient  les 
acquéreurs  qui  paient,  ou  que  ce  soient 
d'autres  citoyens  a  leur  place  ;  cela  n'apporte 
aucun  obstacle  dans  les  comptes  ;  il  ne  faut 
prendre  ni  plus  ni  moins  de  précautions. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'une  autre  ob- 
jection que  l'on  fait,  résultante  de  la  nullité 
de  certaines  adjudications  de  biens  natio- 
naux. 

Car,  dan&  ce  cas  de  nullité  qui  arrive  peu, 
la  nation  rembourserait  le  montant  de  la 
créance  vendue,  comme  elle  serait  tenue  de 
rembourser  à  l'acquéreur  ce  qu'il  aurait  payé 
acompte  du  prix  de  son  acquisition  ;  ou 
bien  celui  qui  aurait  acheté  cette  créance,  en 
choisirait  une  autre  :'(le  même  somme,  qui 
lui  serait  cédée  à  l'instant  s'il  le  jugeait  à 
propos. 

Cette  première  mesure  est  donc  bonne  et 
admissible,  d'autant  plus  que  sa  non-réussite 
ne  présente  aucun  inconvénient. 

Deuxième  moyen. 

Pour  assurer,  d'une  manière  certaine,  la 
rentrée  prompte  d'une  partie  des  assignats, 
et  pour  engager  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, à  se  libérer  le  plus  tôt  possible  envers  la 
nation,  et  à  prévenir  la  vente  de  leurs  obli- 
gations, ainsi  que  les  embarras  et  les  diffi- 
cultés que  cette  vente  pourrait  occasionner, 
votre  comité  vous  propose  encore  de  décréter  : 
1®  qu'il  leur  sera  fait  une  remise  de  trois 
pour  cent  du  capital,  lorsqu'ils  paieront 
avant  l'échéance  du  dernier  terme,  la  totalité 
de  ce  qu'ils  doivent  ;  2^  qu'ils  ne  seront  tenus 
de  payer  aucun  intérêt,  pour  le  temps  qui 
restera  à  écouler  jusqu'audit  terme  ;  3**  que 
néanmoins  cette  remise  n'aura  lieu  que  jus- 
qu'au premier  octobre  prochain,  afin  qu'ils 
se  hâtent  d'en  profiter. 

Ce  léger  sacrifice  épargnerait  bientôt  à  la 
nation  des  sommes  considérables  ;  parce 
qu'en  opérant  la  diminution  de  la  masse  des 
assignats,  il  opérerait  infailliblement  celle 
de  tout  ce  qu'elle  est  obligée  d'acheter. 

IVoisièms  moyen. 

Pour  donner  lieu  à  ceux  qui  ne  voudront 
point  acheter  de  créances,  ni  de  biens  natio^ 
naux.  de  placer  aussi  leurs  assignats  d'une 
manière  sure  et  avantageuse,  votre  comité 
vous  propose  en  troisième  lieu,  d'autoriser 
les  directoires  de  districts,  à  donner  sans 
frais,  aes  reconnaissances  nationales,  en  la 
forme  qui  sera  prescrite,  portant  intérêt  à  5 
pour  cent,  sans  retenue,  à  quiconque  versera 
en  papiermonnaiie,  pour  êfere  annulée  etbrûlée, 
une  somme  de  500  livres  ou  au-dessus,  dans 
la  caisse  d'un  receveur  de  district,  sur  son 
reçu  ;  lesquels  intérêts  seraient  payés  exacte- 
ment, chaque  année,  par  ce  receveur,  sur  la 
quittance  du  créancier,  qui  serait  visée  par 
le  directoire  du  district,  et  reçue  en  compte 
par  la  trésorerie  nationale. 
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Les  intérêts  se  trouveraient  compensés  par 
ceux  que  produit  le- prix  des  biens  nationaux 
vendus.  Ainsi,  le  sacrifice  qu'occasionnerait 
cette  mesure,  serait  le  même,  ni  plus  ni 
moins,  que  celui  qu'entraînerait  la  vente  de 
ce  qui  est  dû  à  la  nation  par  les  acquéreurs. 

Ces  reconnaissances  auraient  la  même  hy- 
pothèque que  les  assignats  qu'elles  repré- 
senteraient, et  seraient  remboursables  en  as- 
signats nouveaux,  ou  s'il  était  possible,  en 
numéraire,  au  terme  qui  aurait  été  déter- 
miné par  la  personne  qui  aurait  ainsi  versé 
ses  fonds,  et  au  profit  de  laquelle  la  recon- 
naissance aurait  été  stipulée  :  elles  pour- 
raient aussi  être  employées  en  acquisitions  et 
paiements  de  biens  nationaux,  et  seraient 
laites  triples,  dont  une  pour  le  créancier,  une 
pour  le  commissaire  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  la  troisième  resterait  au  secrétariat 
du  district. 

Ces  mêmes  reconnaissances  auraient  l'avan- 
tage des  assignats,  pour  faire  vendre  et  en- 
chérir les  biens  nationaux,  et  elles  n'en  au- 
raient pas  les  inconvénients  dans  la  circula^ 
tion,  puisqu'elles  n'auraient  pas  cours  de 
monnaie,  et  qu'elles  ne  seraient  point  sujettes 
à  la  contrefaçon.  Ce  moyen  qui  paraît  d'abord 
être  un  emprunt,  n'en  est  pourtant  pas  un 
proprement  dit.  Car,  ce  n'est  qu'un  échange 
a  faire,  de  vieux  assignats  contre  des  nou- 
veaux plus  parfaits,  pour  déjouer  les  contre- 
facteurs ;  ce  qui  n'atténuerait  aucunement  les 
ressources  de  la  nation.  Mais  comme  cet 
échange  ne  s'effectuerait  qu'à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée,  cela  opérerait  inces- 
samment une  diminution  salutaire  dans  la 
masse  énorme  du  papier  monnaie  qui  cir- 
cule, et  qui  en  acquerrait  plus  de  confiance. 

Dlailleurs,  il  y  aurait  immanquablement 
un  grand  nombre  desdites  reconnaissances 
qui  seraient  employées  en  acquisitions  de 
biens  nationaux,  et  qui  par  conséquent  ne 
ramèneraient  aucun  assignat  dans  la  circu- 
lation. 

Elles  ne  donneraient  pas  lieu  à  l'agiotage, 
puisqu'elles  ne  seraient  pas  stipulées 
payables  au  porteur.  Elles  ne  pourraient 
donc  produire  que  des  effets  satisfaisants. 

Quatrième  moyen. 

Pour  accélérer  la  vente  des  créances  et  des 
biens  nationaux,  en  augmentant  le  nombre 
des  acheteurs,  et  pour  diminuer  les  émissions 
d'assignats,  votre  comité  vous  propose  enfin 
de  décréter  que  les  dettes  exigibles  de  la  na- 
tion qui  n'excèdent  pas  dix  mille  livres,  et 
qui  sont  les  seules  qui  soient  remboursables 
actuellement,  seront  payées  immédiatement 
après  leur  liquidation,  en  une  ou  plusieurs 
quittances  de  finances  au  gré  du  créancier, 
portant  intérêt  à  4  pour  cent  à  son  protlt, 
hypothéquées  sur  les  biens  nationaux  comme 
les  assignats,  et  employables  en  acquisitions 
desdits  biens,  ou  des  créances  sur  les  acqué- 
reurs, lesquels  intérêts  seraient  acquittés  tous 
les  ans  par  le  receveur  du  district  dudit 
créancier,  sur  la  quittance  de  ce  dernier  ; 
et  il  en  serait  tenu  compte  à  ce  receveur,  en 
produisant  cette  quittance  vérifiée  par  le  di- 
rectoire du  district 

Ces  quittances  de  finances  diminueraient 
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lea  émiseions  d'aesignats  de  six  millions  par 

R.ois,  et  Bertbtent  ijiémc  plus  avantageuses  ea 
proportion,  pour  la  vente  des  biens  natio- 
naux, que  le  papier  monnaie,  sans  en  avoir 
les  inconvénients. 

Ceux  qui  les  recevraient  de  la  nation  en 
paiement  de  ce  qu'elle  leur  doit,  ne  seraient 

ÊBs  fondés  à  s'en  plaindre,  vu  que  les  intérêts 
ur  seraient  payés  annuellement  au  chef-lieu 
de  leur  district,  et  qu'ils  pourraient  lea  con- 
vertir en  biens  nationaux,  ou  en  créances  sur 
Ie3  acquéreurs  qui  leur  en  paieraient  le  mon- 
tant ;  et  que  d'ailleurs  il  leur  serait  facile  de 
se  libérer,  le  cas  échéant,  même  envers  plu- 
sieurs créanciers,  en  prenant  plusieurs  dcs- 
dites  quittances  de  finances  convenables. 

Elles  ne  favoriser  aient  pas  l'agiotage,  at- 
tendu qu'elles  ne  pourraient  passer  «n 
d'autres  mains,  que  par  hérédité,  ou  par  une 
cession  formelia 

Vous  concevez,  citoyens,  que  cette  dernière 
mesure  présente  aussi  de  grande  avantages  et 
concilie  les  principes  de  la  justice  avec  l'in- 
térêt national. 

Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de  défendre 
la  vent«  du  numéraire,  et  d'accélérer  celle 
des  biens  nationaux  et  de  ceux  des  émigrés, 
ainsi  que  la  rentrée  de  toutes  les  contribu- 
tions et  créances  arriérées  ;  parce  que  c'est 
l'objet  d'autres  décrets  particuliers  qui 
n'entrent  point  dans  ma  tâche  ;  mais  il  faut 
encore  se  garder  de  les  rendre. 

Votre  comité  pense  qu'en  adoptant  sans 
délai  les  moyens  qu'il  vient  de  voua  proposer, 
vous  diminuerez  promptement  la  masae 
énorme  des  aesignate  ;  roua  en  empêcherez  la 
contrefaçon  ;  car  ils  rentreront  si  vite,  pour 
être  brûlés,  qu'en  changeant  leur  forme  à 
chaque  création,  ils  se  trouveront  souvent 
renouvelés,  et  que  les  contrefacteurs  n'au- 
ront plus  assez  de  temps  pour  en  bien  faire 
des  faux,  et  les  débiter,  vous  accréditerez 
cette  monnaie  fictive  ;  vous  ferez  cesser  la 
perte  ainsi  que  l'agiotage,  et  reparaître  le 
numéraire  ;  vous  rétablirez  la  confiance  et 
la  tranquillité  publique  ;  vous  ranimerez  le 
commerce;  le  prix  de  toutes  les  denrées  et 
autres  marchandises  baissera  incessamment  ; 
vous  économiserez  le  trésor  national  ;  vous 
détruirez  les  accaparements  ;  l'on  jouira  bien- 
tôt de  l'abondance,  les  citoyens  seront  plus 
heureux  ;  la  claeso  indigente  sera  très  sou- 
lagée ;  ta  Révolution  et  la  République  s'aSer- 
miront  ;  vous  augmenterez  le  nombre  de  ses 
vrais  amis  ;  et  le  règne  des  lois  succédera 
au  désordre  et  à  l'anarchie  :  ce  qui  contri- 
buera beaucoup  au  salut  de  la  patrie. 

Citoyens,  c'est  d'après  toutes  ces  considé- 
rations importantes  que  votre  comité  des  as- 
signats et  monnaies  m'a  chargé  de  vous  pré- 
Hnter  le  projet  de  décret  suivant: 

PROJET   DE  DÉCBET. 

II  La  Convention  nationale,  voulant  procu- 
rer aux  citoyens  un  moyen  très  avantageux  et 
sur,  d'employer  leurs  assignats,  et  d'en  tirer 
un  produit  annuel  de  cinq  pour  cent,  sans 
retenue,  aveo  l'espéranoe  d'être  remboursés 
en  eBpËces  ;  voulant  d'ailleurs  en  diminuer 
incessamment  la  masse  ainsi  que  les  émissions, 
et  en  hiter  la  rentrée  et  la  brûlement,  pour 


en  empêcher  la  contrefaçon,  faire  cesser  leur 
perte,  l'agiotage,  reparaître  le  numéraire, 
et  baisser  le  prix  de  tous  les  objets  néces- 
saires à  la  vie,  décrète  ce  qui  suit,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
assignats  et  monnaies  : 

«  Art.  1".  Les  créances  de  la  nation, affectées 
sur  les  biens  nationaux,  dont  elles  sont  le 
prix,  seront  vendues.  En  conséquence,  tous 
les  citoyens  qui  veulent  en  acquérir,  se  pré- 
senteront au  directoire  du  district,  qui  pos- 
sède les  titres  des  créances  qu'ils  peuvent  dé- 
sirer; lequel,  de  concert  avec  son  receveur, 
constatera  à  l'instant  et  en  leur  présence,  le 
montant  de  celles  qu'ils  auront  choisies,  tant 
en  capital  qu'en  intérêts  échus. 

11  Art.  2.  Ils  délivreront  ce  montant  au  rece- 
veur ;  et  aussitôt  qu'ils  en  produiront  le 
reçu,  le  directoire  du  district  leur  fera  ces- 
sion de  tout  ce  qui  reste  dû  à  la  nation,  par 
lea  titres  des  créances  qu'ils  auront  ainsi  ac- 
quises, tant  en  principal  qu'en  intérêts  échus 
et  à  échoir,  à  cinq  pour  cent,  avec  subro- 
gation en  tous  les  droits,  hypothèques  et  pri- 
vilèges y  attachés,  sous  la  garantie  de  la  na- 
tion entière  ;  et  les  annuités  ou  obligations  j 
relatives,  s'il  y  en  a,  leur  seront  remises  in- 
continent. 

u  Art.  3.  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une 
expédition  du  procès-verbal  d'adjudication 
des  biens  affectés  à  la  créance  vendue,  et  sera 
notifiée  inoei-samment  et  sans  frais  au  débi- 
teur, à  la  diligence  du  procureur  syndic,  par 
la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  domjcilo 
dudit  débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains 
du  ccssionnaire. 

ic  Art.  4.  Pour  donner  lieu  de  plac-sr  le  pa- 
pier-monnaie pour  autiant  dei  temps  qu'on 
voudra,  'et  pour  faciliter  l'emploi  des  petits 
capitaux,  attendu  que  lesdites  créances  sont 
divisées  en  plusieurs  paiements  annuels  ; 
chaque  citoyen  est  libre  d'acheter  seulement 
la  partie  qui  est  payable  au  terme  qui  lui  con- 
vient le  mieux  ;  mais  alors  l'acheteur  touchera 
ea  part  chez  le  receveur  du  district,  lorsque 
le  paiement  en  aura  été  fait  par  le  débit.:ur  ; 
auquel  dans  ce  cas,  il  sera  inutile  de  notifier  la 
cession  ;  et  le  receveur  la  mentionner.'v  iur  ses 
rogiptros,  <-n  marg.'  de  l'article  di-  la  créance, 
afin  qu'il  n'annule  et  ne  verse  pas  à  la  caisse 
nationale  les  aeaignats  dus  pour  la  portion 

"  Art.  5.  Les  cessionnaires  pourront  rétro- 
céder leurs  droits  à  la  nation,  lorsqu'ils  le  ju- 
geront à  propos,  en  paiejnent  dee  biens  natio- 
naux ;  et  le  receveur  qui  aura  reçu  quelques 
rétrocessions,  en  avertira,  sans  délai,  le  pro- 
cureur syndic  de  son  district,  qui  les  notifier.! 
le  plus  tôt  possible  aux  débiteurs,  ei  la  oession 
leur  a  été  notifiée. 

H  Art.  6.  Lorsque  lesdits  cessionnaires  fc 
trouveront  dans  le  cas  d'excroer  des  pour- 
suites contre  les  débiteurs  à  eux  délégués  par 
la  nation,  ils  suivront  les  formes  prescrites 
par  les  lois,  relativement  aux  , acquéreurs  de 
biens  nationaux;  et  pour  cet  effet,  le  procu- 
reur syndic  ainsi  que  les  membres  du  direc- 
toire du  district,  seront  tenus  d'agir  k  cet 


IQoAVMtioA  oâtiontU,]   ARÛUIVBS  PAHUHIlfTAIRSa.    113  avril  m$,] 


m 


égard,  chacun  en  ce  qui  k3  concerne,   d^s 
que  le  créancier  le  demandera. 

«  Art.  7.  Il  sera  fait  une  remise  aux  acr^ué- 
reurs  de  biens  nationaux,   de  3  0/0  du  ca- 

Sital  (1),  lorsqu'ils  paieront  avant  l'éch';ance 
u  dernier  terme,  la  totalité  de  ce  qu'ils  doi- 
vent, et  ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucun 
intérêt  pour  le  temps  qui  restera  à  écouler, 
jusqu'audit  terme  ;  laquelle  remise  néanmoins 
n'aura  lieu  que  jusqu'au  1«'  octobre  pro- 
chain. 

M  Art.  8.  Les  directoires  de  districts  donne- 
ront, sans  retard  et  sans  frais,  des  reconnais- 
sances nationales,  suivant  le  modèle  ci- joint, 
portant  intérêt  à  5  0/0,  sans  retenue,  )à  qui- 
conque versera,  pour  en  obtenir,  une  somme 
de  600  livres  ou  plus  forte,  en  papier  mon- 
naie, dans  la  caisse  d'un  receveur  de  district, 
sur  son  reçu  ;  lesquels  intérêts  seront  payés 
exactement,  chaque  année,  par  le  receveur, 
sur  la  quittance  du  créancier,  qui  sera  visée 
par  le  directoire  du  district,  et  reçue  en 
compte  par  la  trésorerie  nationale. 

«Art.  9.  Ces  reconnaissances  auront  la  même 
hypothèque  que  les  assignats  qu'elles  repré- 
senteront, et  seront  remboursables  en  assi- 
gnats de  nouvelles  créations,  ou,  s'il  est  pos- 
sible, en  numéraire,  au  terme  qui  aura  été  dé- 
terminé par  la  personne  qui  aura  ainsi  versé 
ses  fonds,  et  au  profit  de  laauelle  la  reconnaisr 
sance  aura  été  stipulée;  elles  pourront  aussi 
être  employées  en  acquisitions  et  paiements 
de  biens  nati(»iaux,  et  seront  faites  triples, 
dont  une  pour  le  créancier,  une  pour  le  com- 
missaire de  la  caisœ  nationale,  et  la  troi- 
sième restera  au  secrétariat  du  district. 

<c  Art.  10.  Les  assignats  provenant  des  vente.'^ 
ou  des  reconnaissances  dont  il  s'agit,  seront 
«mules  et  brûlés  en  la  manière  ordinaire. 

«  Art.  IL  Celles  des  dettes  de  la  nation, 
qui  sont  remboursables  actuellement,  seront 
payées  immédiatement  après  leur  liquidation, 
en  une  ou  plusieurs  quittances  de  finances,  au 
gré  du  créancier,  portant  intérêt  à  4  0/0,  à 
son  profit,  hypothéquées  sur  les  biens  natio- 
naux, oonime  les  assignats,  et  employables 
en  aoquisiticHis  desditq  biens,  ou  des  créances 
ci-devant  mentionnées  ;  lesquels  intérêts  se- 
ront acquittés  tous  les  ans,  par  le  receveur 
du  district  dudit  créancier,  sur  la  quittance 
de  ce  dernier;  et  il  en  sera  tenu  compte  au  re- 
ceveur, en  produisant  cette  quittance,  vérifiée 
par  le  directoire  du  district.  » 


(1)  Le  rapporleur  pense  que  si  Ton  étendait  cette 
faveur  à  tous  ceux  qui  paieraient  une  ou  plusieurs 
aonaités    d*avance,    pourvu  que   Tanticipation  fût    au 


de  cinq  pour  cent,  pour  bien  réussir. 


DEUXIÈME   ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  23  AVBIL  1793. 


COPIE  DU  PROCÈS- VERBAL  TENU  A  LA  CHARaB 
DE  LOUIS  MAUNE    (2). 

Uan  1793,  le  deuxième  de  la  Républiqu,e,  le 
6  jnars,  environ  une  heure  du  matin,  devant 
nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Douai,  par  suite  du  procès- verbal  par 
nous  dressé  cejourd'hui  5  mars,  sur  Torire 
du  lieutenant-général  Morcton,  ont  tté  ame- 
nés par-devant  nous,  et  en  vertu  de  notre  man- 
dat dudit  jour  5,  lesdits  émigrés  mentionnés 
audit  ordre,  lesquels  avons  interrogés  sépa- 
rément, ainsi  qu'il  suit  : 

Le  troisième  amené,  interrogé  de  ses  nom, 
âge,  qualité  et  demeure  : 

A  ait  s'appeler  Louis  Maune,  être  âgé  de 
21  ans,  être  natif  de  la  Garde-Monlieu,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  n'avoir 
point  d'état  en  n'en  avoir  jamais  eu,  mais 
qu'il  était  ci-devant  gentilhomme. 

Interrogé  quand  il  est  isorti  de  France? 

A  dit  qu'il  y  a  eu  un  an  au  mois  de  dé- 
cembre. 

Interrogé  où  il  s'est  rendu  en  sortant  de 
France  ? 

A  répondu:  A  Coblentz,  où  il  avait  été  en- 
gagé à  se  rendre  par  différents  particuliers 
do  ses  voisins,  tels  que  les  nommes  Caillière, 
de  la  Garde-Monlieu  ;  Montafier  ;  le  Maune, 
curé  de  Bommeuil,  qu'il  avait  vu  à  Coblentz  et 
dans  les  environs;  lesdits  Caillière  do  Mon- 
dion,  servant  dans  le  régiment  de  Kouergue, 
émigré. 

Interrogé  dans  quel  corps  il  «i  servi  ? 

A  répondu  dans  les  coalitions  des  Provinces 
et  en  être  parti  le  mois  de  juillet  dernier. 

Interrogé  sur  ses  connaissances? 

A  répondu  avoir  connu,  ^armi  les  émigrés, 
les  nommés  Arnaud  Deviville,  servant  dans 
la  même  coalition  ;  Roy,  avocat  et  membre 
de  l'Assemblée  constituante  ;  les  trois  frères 
^uez,  fils  d'un  marchand  d'Angoulème,  ser- 
vant yiane  la  coalition  ;  Jugeau  l'aîné,  dans 
la  gendarmerie);  ;Sicarvarel;,  mort  depuîls;; 
et  un  autre  Sicart,  de  ses  cousins,  qui  avait 
servi  dans  les  canonniers  ;  les  deux  frères  Sa- 
zerats,  l'un  dans  la  coalition,  et  l'aîné  dans 
la  gendarmerie;  l'aîné  et  le  plus  jeune  de  Tho- 
mas de  Bardine,  qui  servaient  dans  Armagnac, 
émigré  ;  Deligne,  frères  :  l'aîné  servait  dans 
la  coalition,  et  l'autre  dans  Normandie, 
émigré,  Morel  l'aîné  ;  de  Morfac  ;  Montalem- 
bert  de  Serre,  et  Montalembert  du  Groc  ; 
Lalauranci,  père  et  fils,  du  régiment  du 
ci-devant  roi;  deux  cousins  nomma  Salomon, 
servant  dajis  la  coalition  ;  M.  Sauge,  frère  et 
Salomon  Baroufier  ;  les  cinq  frères  du  Fre- 
meaux,  servant  tous  dans  les  gardes  du  corps, 
émigrés  ;  Jonglas  de  la  Vallée  ;  Chauvron,  le 


(1)  Voy.  ci-dessus  même   séance,  page  160,  la  lettre 
transmissive  de  la  municipalité  de  Douai. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  rOise),  tome  908,  a*  S9. 
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fils  du  ci-devaui  commandant  d'Ângoulëme 
Dumatoil,  ci-devant  major  de  la  place  d'An- 
goulëme, et  Beaumont,  of£cier  dans  les  chc- 
vaux-légera,  émigrés  ;  Malet,  qui  avait  servi 
dans  OEampagne;  Fradier;  Delapredas;  De- 
barbesieux,  père  et  fils;  Montanaier;  Saint-Si- 
mon; Bonnefoi;  Debertanville;  Lâchez  de  Co- 
gnac, il  est  parti  avec  le  nommé  Cbamin;  Beau- 
dlamp  ;  Deohampré,  de  Saintes,  qu'il  a  vu 
audit  Coblentz  ;  Chevreaux,  servant  dans  les 

Îardee  du  corps,  de  la  paroisse  de  Harsac  ; 
>agndere  de  ta  Chapelle,  les  trois  frères; 
Boquart.  qui  reçut  un  coup  de  fusil  à  la  joue, 
le  Cailliere,  de  la  paroisse  de  Balzac;  Cadet; 
Trebuchet,  de  Saintei  :  tous  lesquels  susncon- 
taés  sont  des  départements  de  la  Charente  et 
de  la  Charenta-Inférieure. 

Interpella  de  signer  ses  réponses,  aprbe 
Iflotute  : 

A  signé. 

Interpellé  de  noua  dire  daits  quel  tempa  la 
ooalitioa  a  -été  armée  t 

A  répondu,  vers  la  fin  du  mois  de  juin,  et 
que  la  coalition  n'avait  point  marché  aveo 
Parmée. 

Interrogé  si  la  coalition  était  eoldéet 

A  répondu  qu^m  leur  fafsait  beaucoup  de 
prtHuesBes,  et  qu'on  ne  payait  pas. 

Interrogé  de  qui  il  tirait  des  reseourceapour 
subsister  ! 

A  répondu  des  personnes  de  la  province  : 
tels  que  le  ci-devant  comte  de  Malarty  de  Ben- 
oevin  ;  Boy,  d'Augoulème,  ci-devant  membre 
de  rAssemhlée  constituante,  et  du  ci-devant 
marquis  de  Saint-Simon }  qu'ayant  quitté  la 
oraiition  dans  le  mois  de  juillet,  il  s'est  rendu 
à  Liège,  où  il  était  encore  malade  ioraque  les 
Français  prirent  cette  ville  :  qu'il  fut  dénoncé 
comme  émigré,  et  arrêté  ;  que  le  même  jour, 
deux  autres  émigrés,  qui  avaient  servi  dans  le 
régiment  de  Dillon,  émigré,  et  dont  l'un  était 
oorteur  d'un  certificat  de  son  colc«iel,  comme 
il  s'était  bien  conduit  dans  l'armée  des  émi- 
grés, furent  arrêtés  ;  que  néanmoins  ils  fu- 
rent tous  f  el&chés  dans  la  quinzaine  ;  que 
quelque  temps  après,  un  dragon  en  arrêta 
trois  Biitre8,qu'iloondui8itoheï  le  généralTa- 
lenoe,  k  ce  que  croit  l'interrogé,  et  d«  là  au 
grand  prév6t  de  l'armée,  lequel  a7ant  ordonné 
qu'ils  lussent  fouillés,  l'un  d'eux  tira  de  sa 
poche  un  papier  qu'il  déchira  en  deux  et  s'ap- 

ErStait  k  le  mettre  en  pièces  ;  mais  que  dans 
t  crainte  d'êtri;  percé  de  l'arme  dont  on  le 
menaçait,  il  céda  les  deux  pièces  de  ce  papier, 

3ui  se  trouva  être  un  certificat  de  bravoura 
ans  l'armée  de  Prusse;  que  néanmoins  cet 
jimigré  fut,  ainsi  que  ses  deux  compagnons, 
élargi  dans  les  vingt -quatre  heures. 

Qu'aUBsitât  après  son  arrestation,  lui,  étant 
interrogé,  fut  conduit  chez  le  général  Dumou- 
riez,  qui  1b  remit  entre  les  mains  du  grand 
prévôt  ;  qu'il  fut  mené  en  çrison,  et  y  est 
resté  depuis  le  28  novembre  jusqu'à  présent  ; 
au'au  moment  où  il  fut  arrêté,  il  n'avait  point 
d'autres  armes  qu'une  paire  de  petits  pisto- 
lete  de  poche. 

IiiteTi>ellé  de  signer  après  la  lecture,  il  a 
ugné  :  signé  de  Maune. 

Suivant  quoi,  noua  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux susdits,  attendu  que  la  délit  dont 
est  prévenu  Louis  Maune,  est  de  nature  de 
ceux  qui  compr<«nettent  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat,  «t  que  ledit  Louis  Alaune  ne  nous  a 


point  paru  s'en  être  BuffiganuDMit  diaoatpé) 
avons,  en  vertu  de  la  loi  du  11  août  dernier,  a^ 
cerné  un  mandat  d'arrêt  contre  ledit  Loiils 
Maune,  que  nous  avons  remis  h  l'huissier 
Smeyers,  qui  s'en  est  chargé  les  jourj  moi<  et 
"~    ci-dessus   :    était   signé,    L.    Baux,  Delft- 


TROISIÈME   ANNEXE  (1) 


Piieu  annexes  à  la  lettre  det  eommùudrea 
Bonnier  et  Vovlland,  adresgées  d'Utît  à  la 
Convention  le  15  avril  179S,  l'an  II  de  la 
République  frantoite. 


Arrêté  de»  eomanisgairet  en  date 
du  13  avril  179S  (2). 

«  Les  commiseaireB  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault  où  la  lettre  qui  leur  a  été  Mérite  le 
11  avril  courant  de  la  part  des  oitovens  Teste 
et  Meyère  ccmimiseaires  envoyés  à  Beaucairê 

Îar  le  directoire  du  département  du  Gard, 
ans  laijuelle  ces  commissaircB  annoncent 
que  le  citoyen  Meyère,  l'un  d'eux  ayant  été 
compris  dans  la  liste  des  jurés  du  jugement 
près  le  tribunal  criminel  de  Nîmes,  il  est  né- 
cessité de  se  rendre  dans  cette  ville,  le  10  du 
présent  mois.  Arrêtons  que  le  citoyen  Trou- 

SeJ,  membre  du  directoire  du  département 
u  Gaird,  se  rendra  sur-le-champ  à  ceaucaîre 
pour  y  remplacer  le  citoyen  Meyère  pendant 
tout  le  temps  que  ses  fonctions  de  ;uré  le  re- 
tieaidront  k  Ntmes  et  remplir  conjointaneot 
ivec  le  citoyen  Teste  la  commission  dont  oe 
dernier  et  le  citoyen  Meyère  avaient  éte  chaj- 
gés  par  le  directoire  du  département. 

"  Fait  et  arrête  à  Uzès,  le  treize  avril  mil 
jept  cent  quatre -vingt-treisc,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Il  .Signé  :  Bonnier,  Voulland.  h 


Arrêté  det  eomtniseairet  en  date 

du  14  avril  1793  (3). 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  leB  départemente  du  Oard  et  de 
l'Hérault; 

«  Vu  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite  ce  jour- 
d'hui  par  le  directoire  du  départonent  du 
Gard,  et  remise  à  cinc^  heures  de  l'aprèshmidi 
par  un  gmdarme  natitmal,  dans  laquelle  m 


(l)  V07.  ci-dessas  même  séance,  p.  161,  Is  latlre  vl- 
lidrlilrice  Ae%  eommissairu  Bonnier  et  Voulland. 

(S)  Archiva  nationales,  Cartoo  AFu  IM,  chemite  1498, 
pièce  n*  55. 

(3)  Archiva  aalionaUt,Cuu>a  AFii  ISS.chMtiaa  1108, 
pièe*  n*  66. 
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dixMiMre  «xpose  que  n  le  citoyen  Troupel 
iKM&mé  par  un  arrêté  que  les  commissaires  ont 

S  ris  hier  pour  remplacer  le  citoyen  Meyère  à 
eauoaire  était  obligé  de  se  rendre  en  cette 
▼ille,  le  directoire  se  trouverait  réduit  à 
quatre^  nombre  insuffisant  pour  délibérer. 

«  Après  avoir  entendu  les  citoyens  Troupel, 
membre  du  directoire  et  Bousquet,  membre  du 
conseil  du  département  envoyé. par  TadminiR- 
te^tion  aupr&  des  commissions  de  la  Conven- 
tion nationale,  en  conséquence  d'une  délibé- 
ration du  jouni'hui  qui  ont  dit  que  le  citoyen 
Bresson,  membre  du  directoire  est  absent  par 
lyymtnypiyftn  et  que  ^e  oitoyen  Sanguinedei, 
auaei  membre  du  directoire,  s'est  abeenté  pour 
affaire  personnelle^  arrêtent  ce  qui  suit  : 

fc  V  L'effet  de  l'arrêté  des  commiesairee  de 
la  Convention  nationale  du  jour  d'hier  est 
provisoirement  suspendu; 

«  2**  Le  citoyen  Sanguinède,  membre  du  di- 
rectoixe  du  département  se  rendra  à  ses  fonc- 
tions à  l'instant  de  la  notification  qui  lui  sera 
faite  sur-le-champ  et  par  voie  d'exprès  ; 

(c  3*  Du  moment  que  le  citoyen  Sanguinède 
aenk  rendu  à  ses  fonctions,  le  citoyen  Trou- 
tel  partira  «ur-le-champ  pour  Beaucaire  à 
r effet  d'y  remplacer  le  citoyen  Meyère  pendant 
ht  tempe  que  ses  fonctions  de  juré  le  retien- 
dnmt  a  Nimeo,  et  en  attendant  que  ce  reni- 
pkoMnient  ait  lieu,  le  citoyen  Teste  conti- 
aueva  à  remplir  eeul  les  fonctions  de  commis- 
Mûre  eomme  il  a  dû  le  faire  depuis  le  départ 
du  oitoyen  Meyère; 

«  4<»  Le  directoire  du  département  fera  pas- 
ser aux  conuniAaires  de  la  Convention  na- 
tionale des  extraits  certifiés  de  la  réclama- 
tion qu'ils  ont  faite  auprès  du  tribunal  cri- 
nniMl  du  d^artement  du  Gard  pour  l'exemp- 
tion du  eit<^nen  Meyère  et  de  la  décision  de 
ce  tribunal. 

M  Fait  et  arrêté  à  Uzès,  le  quatorze  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize^  l'an  II  de  la 
Bépomique  fnhnçadse. 

(f  Si^né  :  BoNNiER,  Voulland.  » 

III 

Lettre  des  commissaires  dans  les  départe - 
méMs  de  VHérault  et  du  Gard  à  la  Coiwen- 
iùm  nettionale  (1). 

«  Beaucaire,  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c(  Citoyens  nos  collègues, 

M 

ic  Les  mesures  aue  nous  avions  prises  à  l'oc- 
casion.du  racfsemblement  qu'on  avait  aimoncé 
devoir  se  faire  à  Saint-Gervais,  dans  le  dé- 

Ïiaitement  du  Tarn,  ont  parfaitement  réussi. 
1  résulte  des  procès-verbaux  qui  nouB  ont  été 
envcM^és  que  le  complot  a  été  déjoué  et  qu'on 
a  mus  en  prévention  Noël  Dejean,  désigné 
dans  la  dénonciation,  ainsi  que  quelques  au- 
tfes  auteurs  de  ces  manœuvres  contre-révolu- 
tionttfaires,  parmi  lesquels  se  trouve  un  nommé 
lAutree  que  noua  adressons  à  la  Convention 
nationale.  Kous  attendons  la  copie  des  infor- 
mations que  nous  avons  demandée  par  cet  ar- 
iMé  pour  lui  faire  un  tableau  circonstancié 

(  (t)  AfohMê  nsM^nsl^fCertott  AFtt  têt,  chtmiM  149S, 
pièe*  D*  5T. 


de  cette  affaire.  Le  succès  de  nos  mesures  en  a 
imposé  aux  malveillants  de  ces  contrées  et  le 
calme  y  est  parfaitement  rétabli. 

«  Les  commisèaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  du 
Gard  et  de  VHérault. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.,» 

IV 

Arrêté  des  commissaires  en  date  du 
S  avril  1793  (1). 

<c  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault  ; 

«  Vu  les  procès-verbaux  tenus  par  les  ci- 
toyens Bain  et  Martin,  commissaires  nommés 
en  vertu  de  l'arrêté  des  commissaires  de  la 
Convention  du  trente  mars  dernier»  le  pre- 
mier par  le  directoire  du  département  de  IHHé- 
rault  et  le  second  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Béziers  en  date  des  31  dudit  mois 
de  mars,  1,  2,  3  et  4  avril  courant,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

n  V  Le  citoyen  Balp,  commissaire  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  et  le  citoyen  Martin,  com- 
missaire du  district  de  Béziers  retourneront 
à  leurs  fonctions; 

«  2^  Il  ne  restera  à  Bédarieux  de  la  force 
armée  qui  y  est  actuellement  existante  que 
100  hommes  qui  seront  à  la  ré<iuisition  de  la 
municipalité  dudit  lieu  et  qui  en  seront  re- 
tirés lorsque  le  directoire  du  district  de 
Béziers  sur  l'avis  de  ladite  municipalité,  ju- 
gera qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publiçiue  ; 

f(  3°  Copie  des  informations  qui  tmt  été  ou 
pourront  être  prises  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Bédarieux  et  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire  sera  envoyée  aux  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  : 

c(  4^  Le  directoire  du  département  ae  l'Hé- 
rault sera  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

((  Fait  à  Nîmes,  la  six  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française. 

<(  Certifié  conforma  à  l*  original  y  par  nous, 
commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  VHé- 
raidt  et  du  Gard^  le  8  avrils  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize  y  Van  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 


Lettre  des  commissaires  daiis  les  départe 
rrients  du  Gard  et  de  VSérault  à  la  Conven- 
tion nationale  (2). 

c(  Beaucaire^  11  avril  1798  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

a  La  force  armée  envoyée  à  Beaucaire,  lors 
des  événements  du  premier  de  oe  mois,  a  éti 


{i)  Archives  natUmalei, ZvcXoïi  liSiii^,  chemise  1498, 
pièce  D*  58. 

(I)  Aréhivet  nahmaUs,  GAPton  AFn  18t,cheiBiM  liOS, 
pièce  n*  S9. 
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fiU  du  oi-deraai  oommandoiit  d'Âi^;oulème 
Dumatoil,  ci-devant  major  de  la  place  d'Ân^ 
goulème,  et  Beaurnoot,  of£cier  dans  les  che- 
vaux-l^ers,  émigrés;  Malet,  qui  avait  servi 
dans  Onampagn^;  Fradier;  Delapredas;  De- 
barbeeieux,  père  et  fils;  Montansier;  Saint-Si- 
mon; Bonnefoi;  Debertanville;  Lâchez  de  Co- 
gnac, il  est  parti  avec  le  nommé  Chamin;  Beau- 
champ  ;  De<^ampré,  de  Saintes,  qu'il  a  tu 
audit  Cofalentz  ;  Chevreaux,  servant  dans  les 

fardes  du  oorps,  de  la  paroisse  de  Marsac  : 
>afDiere  de  la  Chapelle,  les  trois  frères  ; 
Roquart.  qui  reçut  un  coup  de  fuail  à  la  joue, 
le  Cailliere,  delà  paroisse  de  Balzac;  Cadet: 
Trebuohot^  de  Saintet  :  tous  leequek  eusncm- 
més  aont  dm  départemente  de  la  Charente  et 
de  la  Cbarentâ-Infârieure. 

Interpellé  de  signer  see  r^onses,  ^rè« 
lecture: 

A  signé. 

Interpellé  de  noua  dire  dans  quel  temps  la 
ooalitim  a  été  armée  t 

A  répondu,  vers  la  fin  du  mois  de  juin,  et 
que  la  coalition  n'avait  point  marché  avec 
Parmée. 

Interrogé  si  la  coalition  était  eoldéel 

A  répondu  qu\)n  leur  far&ait  beaucoup  de 
promesses,  et  qu'<»i  ne  payait  pas. 

Interrogé  de  qui  il  tirait  des  ressources  pour 


A  répondu  des  personnes  de  la  province  : 
tels  que  le  ci-devant  comte  de  Malarty  de  Ben- 
aevin  ;  Boy,  d'Angoulèms,  ci-devant  memhre 
de  l'AsBemblée  oonstibuante,  et  du  ci-devant 
marçiuis  de  Saint-Simon  ^  qu'ayant  quitté  la 
coalition  dans  le  mois  de  juillet,  il  s'est  rendu 
à  Liège,  où  il  était  encore  malade  lorsque  les 
FraoQaas  prirwit  cette  ville  :  qu'il  fut  dénoncé 
oamine  émigré,  et  arrêté  ;  que  le  même  jour, 
deux  autres  émigrés,  qui  avaient  servi  dans  le 
régiment  de  Dillon,  émigré,  et  dont  l'un  était 
porteur  d'un  certificat  de  son  col<«)el,  comme 
il  «'était  bien  conduit  dans  l'armée  des  émî- 
grée,  furent  arrêtés  ;  que  néanmoins  ils  fu- 
rent tous  relâchés  dans  la  quinzaine  ;  que 
quelque  temps  après,  un  dragon  en  arrêta 
trois  autres,  qu'il  conduisit  chez  le  général  Va- 
jence,  k  ce  que  croit  l-'interrogé,  et  de  là  au 
grand  prévôt  de  l'armée,  lequel  ayant  ordonné 
qu'ils  iuuent  fouillés,  l'un  d'eux  tira  de  sa 
po<^  un  papier  qu'il  déchira  en  deux  et  s'ap- 
prêtait À  le  mettre  en  piËces  ;  mais  que  dans 
la  crainte  d'être  percé  de  l'arme  d(»it  on  le 
menaçait,  il  céda  les  deux  pièces  de  ce  pi^iier, 

3ui  se  trouva  être  un  certifies*  de  hravoura 
ans  l'armée  de  Prusse;  que  néaiunoins  cet 
Ihnigré  fut,  ainsi  que  ses  deux  compagnons, 
élargi  dans  les  vingt -quatre  heures. 

Qu'aUBsitât  aprte  son  arrestation,  lui,  étant 
interrogé,  fut  conduit  chez  ie  général  Dumou- 
riez,  qui  le  remit  entre  les  imains  du  grand 
prévôt;  qu'il  fut  mené  en  çrison.  et  y  est 
resté  depuis  le  28  novembre  jusqu'à  présent  ; 

În'au  moment  oil  iï  fut  arrêté,  il  n'avait  point 
'autres  armes  qu'une  paire  de  petits  pisto- 
lets de  poche. 

Interi>ellé  de  eigner  après  la  lecture,  il  a 
jùgné  :  signé  de  Maune. 

Suivant  quoi,  nous  maire  et  officiers  mu- 
DÏoipaux  susdit*,  attendu  que  le  délit  dont 
ert  prévenu  Lmis  Maune,  est  de  nature  de 
oeux  qui  ctmip remettent  la  tftreté  extérieure 
de  l'Etat,  et  que  ledit  Louis  Maune  ne  nous  a 


point  paru  s'en  fore  suffisamment  disculpé, 
avons,  en  vertu  de  la  loi  du  11  août  dernier,  d^ 
cerné  un  mandat  d'arrêt  c<»itre  ledit  Louis 
Maune,  que  nous  avons  remis  à  l'huissier 
Smeyers,  qui  s'en  est  chargé  les  jour,  mois  et 
an  ci-dessus  :  était  signé,  L.  Baux,  Dela- 
buisae.  Estabel,  DelvaULagache,  Et.  I^ejosne, 
Pauléo,  l'aîné. 


TROISIÈME   ANNEXE  (1) 


Pièeet  annexe*  à  la  lettre  det  eommùtairet 
Bonnier  et  Voulland,  adreêeées  d'Unis  à  la 
Convention  le  13  avril  179S,  l'a»  II  de  la 
Républigue  française. 


Arrêté  det  eom-rtùsmireii  en  date 
du,  13  avril  1793  (2). 

Il  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Oard  et  de 
l'Hérault  où  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite  le 
II  avril  courant  de  la  part  des  oitovens  Teste 
et  Meyère  commissaires  envoyés  à  Beaucaire 
par  le  directoire  du  département  du  Oard, 
dans  laquelle  ces  commissaires  annoncent 
que  le  citoyen  Meyère,  l'un  d'eux  ayant  étj 
compris  dans  la  liste  des  jurés  du  jugement 
près  le  tribunal  criminel  de  Ntmes,  il  est  né- 
cessité de  se  rendre  dans  cette  ville,  le  16  du 
présent  mois.  Arrêtons  que  le  citoyen  Tron- 

Sel,  membre  du  directoire  du  départemeat 
u  Gard,  se  rendra  sur-le-champ  à  Beaucaire 
pour  y  remplacer  le  citoyen  Meyère  pendant 
tout  le  temps  que  ses  fonctions  de  juré  le  re- 
tiendront k  Nîmes  et  remplir  conjointemetit 
avec  le  citoyen  Teste  la  commission  dont  oe 
dernier  et  le  citoyen  Meyère  avaient  éM  cÀaf- 
gés  par  le  directoire  du  département. 

Il  Fait  et  arrêté  à  Uzès,  le  treize  avril  mit 
sept  cent  quatre-vingt-treÎBe,  l'an  II  de 
la  lUpublique  française. 

il  .Signé  :  Bonkier,  Voullan».  » 


Arrêté  deg  commisiairet  en  d<Ue 

du  14  avril  1793  (3). 

_  1'  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
lionale  dans  les  départemento  du  Qard  et  de 
l'Hérault; 

■I  Vu  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite  ce  joor- 
d'hui  par  le  directoire  du  département  dn 
Oard,  et  remise  à  cin^  heures  de  l'aprèHnidi 
par  un  gotdarme  natumal,  dans  laquelle  oe 
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dixMiMre  «xpose  que  bï  le  citoyen  Troupel 
iKM&mé  par  un  arrêté  que  les  commissairee  ont 
pris  hier  pour  remplacer  le  citoyen  Meyère  à 
Beaucaire  était  obligé  de  bc  rendre  en  cette 
▼ille,  l6  directoire  se  trouverait  réduit  à 
quatre^  nombre  insuffisant  pour  délibérer. 

«  Après  avoir  entendu  les  citoyens  Troupel, 
membre  du  directoire  et  Bousquet,  membre  du 
conseil  du  département  envoyé. par  Tadminis- 
te^tion  aupr&  des  commissions  de  la  Conven- 
tion nationale,  en  conséquence  d'une  délibé- 
ration du  jourd'hui  qui  ont  dit  que  le  citoyen 
Bresson,  membre  du  directoire  est  absent  par 
iyHff*mîA«yftn  et  que  }e  mtoyen  Sanguinedei, 
auasi  membre  du  directoire,  s'est  absenté  pour 
affaire  personnelle,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

fc  V  L'effet  de  l'arrêté  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale  du  jour  d'hier  est 
provisoir^nent  suspendu; 

«  2**  Le  citoyen  oanguinède,  membre  du  di- 
rectoixe  du  département  se  rendra  à  ses  fonc- 
tions à  rinstant  de  la  notification  qui  lui  sera 
faite  sur-le-champ  et  par  voie  d'exprès  ; 

ce  S*  Du  moment  que  le  citoyen  Sanguinède 
aenk  rendu  à  ses  fonctions,  le  citoyen  Trou- 
tel  partira  «ur-le-champ  pour  Beaucaire  à 
r effet  d'y  remplacer  le  citoyen  Meyère  pendant 
le  tempe  que  ses  fonctions  de  juré  le  retien- 
dnmt  à  Nimee,  et  en  attendant  que  ce  rem- 
pkoement  ait  lieu,  le  citoyen  Teste  conti- 
aueva  à  remplir  eeul  les  fonctions  de  commie- 
«lire  eomme  il  a  dû  le  faire  depuis  le  départ 
du  citoyen  Meyère  ; 

«  4®  Le  directoire  du  département  fera  pas- 
ser aux  commiARLires  de  la  Convention  na- 
tionale des  extraits  certifiés  de  la  réclama- 
tion qu'ils  ont  faite  auprès  du  tribunal  cri- 
nn»el  du  département  du  Gard  pour  l'exemp- 
tion du  eitoyen  Meyère  et  de  la  décision  de 
ce  tribunal. 

<f  Fait  et  arrêté  à  Usés,  le  quatorze  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize^  l'an  II  de  la 
Bépnmique  mmçaise. 

«  Si^né  :  Bonnier,  Voulland.  » 

III 

liettre  des  coinndi<sairt><  (îanm  les  départe- 
méMè  de  VHérault  et  du  Gard  à  la  Conven- 
tion nationale  (1). 

«  Beaucaire,  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Bépublique  française. 

c(  Citoyens  nos  collègues, 

ic  Les  mesures  aue  nous  avions  prises  à  l'oc- 
oasion.du  racfsemblement  qu'on  avait  aimoncé 
devoir  se  faire  à  Saint-Gervais,  dans  le  dé- 

Îa^ement  du  Tarn,  ont  parfaitement  réussi. 
1  résulte  des  procès-veAaux  qui  nous  ont  été 
envoyés  que  le  complot  a  été  déjoué  et  qu'on 
a  mis  en  prévention  Noël  Dejean,  désigné 
dans  la  dénonciation,  ainsi  que  quelques  au- 
tres auteurs  de  ces  manœuvres  contre-révolu- 
tionttaires,  parmi  lesquels  se  trouve  un  nommé 
lAUiiree  que  noua  adressons  à  la  Convention 
ttlUtionâlé.  Kous  attendons  la  copie  des  infor- 
miêtions  que  nous  avons  demandée  par  cet  ar- 
iMé  pour  lui  faire  un  tableau  circonstancié 

<  (i)  AféhMê  fiSil^n«(éi,GArtott  Afin  têt,  chtmiit  149S, 
pièce  D*  ST. 


de  cette  affaire.  Le  succès  de  nos  mesures  en  a 
imposé  aux  malveillants  de  ces  contrées  et  le 
oaune  y  est  parfaitement  rétabli. 

«  Les  commissaires  de  la  CoiweîUion 
nationale  dans  Its  départements  du 
Gard  et  de  VHérault, 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.,» 

IV 

Arrêté  des  commissaires  en  date  du 
S  avril  1793  (1). 

ce  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dane  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault  ; 

c(  Vu  les  procès-verbaux  tenus  par  les  ci- 
toyens Balp  et  Martin,  commiesaires  nommés 
en  vertu  de  l'arrêté  des  commissaires  de  la 
Convention  du  trente  mars  dernier»  le  pre- 
mier par  le  directoire  du  département  de  ïlBLé- 
rault  et  le  second  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Béziers  en  date  des  31  dudit  mois 
de  mars,  1,  2,  3  et  4  avril  courant,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

«  1^  Le  citoyen  Balp,  commissaire  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  et  le  citoyen  Martin,  com- 
missaire du  district  de  Béziers  retourneront 
à  leurs  fonctions; 

«  2®  Il  ne  restera  à  Bédarieux  de  la  force 
armée  qui  y  est  actuellement  existante  que 
100  hommes  qui  seront  à  la  ré<iuisition  de  la 
municipalité  dudit  lieu  et  qui  en  seront  re- 
tirés lorsque  le  directoire  du  district  de 
Béziers  sur  l'avis  de  ladite  municipalité,  ju- 
gera qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publiç^ue  ; 

«  3°  Copie  des  informations  qui  tmt  été  ou 
pourront  être  prises  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Bédarieux  et  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire  sera  envoyée  aux  com- 
missaires do  la  Convention  nationale  : 

«  4®  Le  directoire  du  département  ae  l'Hé- 
rault sera  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

«  Fait  à  Nîmes,  la  six  avril  mil  sept  cent 
Quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française. 

<(  Certifié  conformée  à  V original j  par  nous, 
commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  VHé- 
rauU  et  du  Gard,  le  8  avril,  7nil  sept 
cent  quatre-vingt-treize^  Van  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 


Lettre  des  commissaires  dans  les  départ»' 
m^nts  du  Gard  et  de  VSérault  à  la  Conven- 
tion nationale  (2). 

c(  Beaucaire,  11  avril  1798  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

u  La  force  armée  envoyée  à  Beaucaire,  lors 
dea  événements  du  premier  de  oe  mois,  a  été 


(1)  Archives  na^itma/ei,  Carton  AFii  i8t,  chemise  1498, 
pièce  D*  58. 
(I)  Aféhives  nattonaUt,  GAPton  AFii  18t,cheiBite  liOS, 
I  pièce  n*  S9. 


i7e 


(ConwtlM  mUob*!*.]    ARCBIVU  FAItLSKENTAIRSa.    [IS  arrU  ITtS.] 


ooinposée  de  trois  compagnies  du  1"  batailloa 
du  Tarn  et  d'un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale de  Ntoiee.  Conuoe  il  est  indispensable 
de  conserver  dans  cette  ville  et  qu'il  sera  peut- 
être  à  propos  d'y  augmenter  cette  force 
année,  le  detacbemcnt  de  la  garde  nationaL' 
de  .Nîmes  y  a  été  relové  le  jour  d'hier.  Le  com- 
mandant de  ce  nouveau  détachement  a  pré- 
senté aux  commissaires  du  département  du 
Gard  qui  sont  encore  à  Beaucaire,  où  nous 
jugeons  leur  présence  nécessaire,  une  pétition 
relative  à  l'étape  des  caporaux  et  tambours 
de  son  détachement.  Cette  pétition  noue  a  été 
transmise  par  les  commissaires  du  départe- 
ment avec  leur  avis  et  nous  avons  pris  sur  le 
tout  un  arrêté  que  nous  soumettons  à  la  Con- 
vention nationale  en  lui  adressant  les  deux 
piècea  qui  l'ont  provoqué. 

II  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  l'ex- 
cédent d'étape  accordé  aux  caporaux  et  tam- 
bours du  premier  détachement  de  la  garde  oa- 
tionale,  ne  aoit  contraire  à  la  règle,  mais 
n'ayant  pu  prévenir  cette  erreur,  qui  ne 
nous  a  pas  été  connue,  noue  avons  jugé 
qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  &  y  re- 
venir dons  oe  moment  et  à  refuser  aux  ca- 
F oraux  et  tambours  du  nouveau  détachement 
avantage  que  leurs  camarades  avaient  ob- 
tenu ;  d  ailleurs,  noua  avons  pensé  que  lors- 
Ïi'il  s'agirait  de  régler  les  frais  du  transport 
'.  la  force  armée  è,  Beaucaire  et  de  déter- 
miner par  qui  ces  frais  seraient  supportés,  on 
pourrait  y  comprendre  l'objet  dont  nous  ve- 
nons de  vous  entretenir. 

«  Si  nous  n'avons  pas  encore  présenté  k  la 
Conv^ition  nationale  nos  opinions  pronon- 
cées sur  les  troubles  qui  ont  éclaté  k  Beau- 
caire et  sur  les  mesures  k  prendre,  c'est  que 
nous  sommes  bien  convaincus  que  toutes  nos 
demandes,  dans  une  demande  de  cette  nature, 
doivent  être  mûrement  réfléchies  ;  nous  sen- 
tons tous  les  jours  davantage  f[ue  la  moindre 
précipitation  servirait  trop  bien  les  projets 
do  ceux  dont  le  plan  est  de  décider  une  guerre 
civile  en  divisant  deux  départements  limitro- 
■phes. 

(I  Z,ei  eomimistaire»  de  la  Convention 
nationale  dan»  le»  département»  du 
Gard  et  de  l'Hérault. 
<i  Signé  :  Bonniee,  Voullan».  » 


Arrêté  des  commissaires  en  date 
du  10  avril  179S  (1). 

"  Lee  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Gard  et  de 

l'Hérault  ; 

«  Vu  \a  pétition  du  citoyen  Paris,  chef  de 
bataillon  et  commandant  le  détachement  de 
la  légion  de  Nîmes  de  oe  jourd'hui,  tendant 
à  ce  que  les  caporaux  et  tambours  de  ce  déta- 
oheanent  reçoivent  l'étape  sur  le  pied  d'une 
ration  et  demie,  comme  l'avaient  reçue  leurs 
frères  d'armes  du  détacbemcnt  de  la  même 
garde  nationale  qu'ils  ont  relevé  et  l'avis  donné 


Il  ÀrebiKi  iMionaUt,  Cirton  AFii  m,  eb«miMll9S, 


(Il  Àrebiv 
pi*Ma*eo. 


sur  cette  pétition  par  Ice  citoyens  Tests  st 
Meyère  .oonimissaires  du  directoire  du  d^ar- 
temeut  du  Gard,  envoyés  à  Beaucaire  accom- 
pagnés d'une  force  armée  pour  y  rétablir  l'or- 
dre troublé  par  les  événements  de  ce  mois,  le- 
dit avis  aussi  en  date  de  ce  jourd'hui  ; 

.Les  commissaires  déterminés  par  les  cir- 


(I  Arrêtent,  conformément  audit  avis  et  par 
les  eoneidérationa  qui  y  sont  ramenées,  que 
les  caporaux  et  tambours  du  détachement  ds 
la  garde  nationale  de  Nîmes  actuellement  i 
Beaucaire  recevront  l'étape  sur  le  pied  d'une 
ration  et  demie  comme  l'ont  reçue  ceux  du  dé- 
tachement qu'ils  ont  relevé. 

"  Fait  à  Beaucaire,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

■i  Signé  :  Bonnieb,  Vodlland.  » 

TU 

Arrêté  du  chef  de  bataillon,  commandant  le 
dêteiekement  de  la  légion  de  Nîmes  (1). 


de  la  garde  nationale  de  Nîmes  qui  se  trou- 
vent à  Beiauoaire  ont  exposé  k  leur  chef  sous- 
signé que  leurs  frères  d'armes  du  précédent 
détachement  qu'ils  ont  relevé  le  jour  d'hier 
ont  reçu  l'étape  sur  le  pied  d'une  ration  et 
demie  pour  chaque  caporal  et  tambour  et 
qu'ils  doivent  jouir  du  même  avantage,  en 
considérant  d'un  côté  qu'ils  ne  sont  pas  dans 
le  cae  des  corps  qui  ont  une  diasse  sur  laquelle 
ils  puissent  être  refaits  de  la  haute  paie  qui 
leur  revient  ;  d'autre  part,  qu'ils  font  un  ser- 
vice qui  ne  les  tire  point  de  la  classe  de  ci- 
toyens et  enfin  que  le  sacrifice  de  leur  tempB 
et  de  l'abandon  de  leurs  affaires  ne  sont  pas 
compensés  par  l'étape  qu'ils  retireront,  ils  de- 
mandent d  être  payés  d'une  ration  et  demie, 
conformément  à  leur  grade  et  que  l'étapier 
soit  tenu  do  se  conformer  k  la  décision  qu'il 
sera  sur  ce  donnée  par  les  commissaires  du  dé- 
partement. 

«  Fait  i  Beaucaire,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Paris,  le  fil»,  chef  de  batail- 
lon, commandarU  le-  'déDachement 
de  la  légion  de  Nîmes. 

«  Du  dix  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  II  de  la  République  française. 

II  Tu  la  pétition  ci-dessus,  les  administra- 
teurs commissaires  du  département  du  Gard, 
envoyés  à  Beaucaire,  accompagnés  d'une  force 
armée  pour  y  rétablir  l'ordre  troublé  par  les 
événements  du  premier  de  ce  mois  ; 

(I  Considérant  que  les  gardes  nationales 
requises  momentanément  pour  le  service  de 
la  République  sont,  en  tout  assimilées  par  la 
loi  aux  troupes  de  ligne  et  aux  volontaires 
nationaux  ; 

«Considérant  que  les  bataillons  de  gardes 
nationales  n'ayant  pas,  comme  les  régiments 
de  ligne  et  les  bataillons  des  volontaires  na- 
tionaux'une  masse  sur  laquelle  les  caporaux 
et  tambours  puissent  toucher  la  haute  paye 
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qai  leur  revient,  outre  l'étape,  lorsque  dans 
le  oouTB  de  leur  service,  ils  ne  reçoivent  l'étape 
c^ue  sur  le  pied  d'une  ration  comme  les  fusi- 
liers et  que,  par  ce  moyen,  ils  ne  jouiraient 
pas  de  la  môme  paye  que  ceux  des  troupee  de 
li^e  ^  des  volontebires  nationaux  quoique  la 
loi  les  y  eut  assimilés  en  tout  dans  le  cas  où 
lia  eont  employés  ; 

<f  Oonfiiderant  enfin  qu'il  est  juste  de  dimi- 
nuer, autant  qu'il  se  peut,  le  sacrifice  que  font 
œs  citoyens  en  abandonnant  leur  famille  et 
leurs  ateliers  pour  venir  au  secours  de  la  chose 
publique  ; 

«  Sont  d'avis  que  la  rédamafcion  du  péti- 
tionnaire est  fondée  en  équité,  mais  qu'elle 
doit  être  soumise  à  la  décision  des  citoyens 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault^  ac- 
tuellement à  Beaucaire. 

(c  Siffné  :  Teste,  Meyèse.  » 

«  Certifié  conforme  à  V  original  Tfo/r  nouSy 
commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Gard 
et  de  VHéravlt  à  Beaucaire^  le  11 
avril  179Sy  Van  II  de  la  Répvblique 
française, 

u  Signé  :  Bonnies,  Voulland.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance   du   mercredi  ^4   avril   1793, 

présidence  de  lasoxjbob,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  de- 
mie du  matin. 

Melllnet,  secrétaire^  donne  lecture  du  pro- 
cès verbal  de  la  ^séance  du  jeudi,  18  avril  1793, 
au  matin  (1). 

Un  membre  demande  que  le  décret  rendu 
dans  cette  séance,  relativement  à  la  lettre  de 
Blanchard,  interceptée  par  le  département 
de  la  Gironde,  en  énonce  textuellement  les 
expressions  littérales. 

Il  propose  la  rédaction  suivante  : 

ce  A  la  lecture  du  passage  suivant  d'une  let- 
tre interceptée  par  le  département  de  la  Gi- 
ronde : 

ce  Les  Jacobins  font  partir  aujourd'hui  un 
courrier  extraordinaire  ;  ils  ont  dû  en  faire 
partir  avant  hier  quatre  de  même,  pour  dé- 
noncer les  députés  de  la  Gironde.  C'est  eux 
qui  nous  causent  tout  le  mal  ;  mais  j'espère 
qu'avant  peu  ils  n'en  causeront  plus.  Nous 
attesidons  nos  braves  Marseillais  de  jour  en 
jour,  qui,  en  arrivant  à  Paris,  vont  faire  la 
recherâie  de  tous  ces  royalistes,  et  leur  feront 
passer  le  goût  du  pain.  » 

(c  La  Convention  nationale,  indignée  des 
applaudiasements  donnés  à  oe  passage,  par 
une  partie  des  tribunes,  décrète  qu'il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  de 
Mellinet  avec  la  modification  précédente.) 


(i)  P.  Y.,  tome  10,  page  117. 
!>•  siBIB.  T.  UCIU. 


Doulcet-Pontëcoulant,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  vtBn- 
dredi  19  avril  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Ijehardy  (Morbihan),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi 20  avril  1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

AlelHuet,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1**  Lettre  des  autorités  civiles  et  militaires 
de  Brest  (3),  du  16  de  ce  mois.  Ces  adminis- 
trateurs, en  observant  que  le  port  et  la  ville 
de  Brest  peuvent  être  considérés  comme  un 
des  plus  précieux  dépôts  de  la  Képublique, 
demandent  que  l'éclairage,  dont  la  commune 
de  cette  ville  est  hors  d'état  de  faire  la  dé- 
pense, soit  mis  aux  frais  des  départements 
de  la  marine  et  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  marine,  pour  en  faire 
son  rapport  demain.) 

2®  Adresse  de  la  société  populaire  de  La  Ma- 
gistère, département  de  Lot-et-Garonne;  elle 
annonce  son  dévouement  à  la  Eépubiique,  sa 
confiance  dans  la  Convention  et  donne  le 
détail  des  ofErandes  qu'elle  continue  à  faire  à 
la  patrie  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  ne  vous  interrogeons  point  pour 
savoir  si  vous  pouvez  sauver  la  chose  pu- 
blique; nous  vous  disons  hardiment  :  sauvez 
la,  chose  publique.  Que  vous  manque-t-il  pour 
y  réussir  'i  Parlez,  vous  avez  la  confiance  de 
la  nation  ;  il  n'en  faut  pas  davantage. 

«  Quelques  revers  nous  feraient  craindre 
pour  la  liberté  !  Non,  législateurs,  nos  res- 
sources ne  sont  point  dans  un  homme,  dans 
une  armée  ;  elles  résident  dans  la  nation  en- 
tière et  quand  une  grande  nation,  juste  et 
généreuse,  veut  quelque  chose,  il  faut  que 
cela  soit. 

«  lleprésentants,  que  votre  courage  sou- 
tienne le  nôtre  ;  que  votre  union  fortifie  la 
nôtre. 

«  Vos  discussions  ont  été  quelquefois  ora- 
geuses ;  cela  ne  nous  étonne  point  ;  vous 
voulez  tous  arriver  au  même  but,  mais  par 
différents  chemins.  Eh  bien  !  prenez  le  plus 
court^  il  est  déjà  temps  1 

«  Npus  ne  vous  disons  point  :  nous  nous 
lèverons,  car  nous  sommes  debout.  Il  ne  reste 
plus  dans  notre  bourg  que  des  pères  do  fa- 
mille. Nous  nous  exerçons  tous  les  jours  aux 
évolutions  militaires  pour  n'être  pas  novices 
en  arrivant  dans  nos  armées. 

«  Aux  cent  paires  de  souliers  que  nous  avons 
déjà  envoyées  au  département  pour  nos  frères 
d'armes,  nous  avons  ajouté  cinquante-sept 
chemises  et  vingt-cinq  paires  de  bas.  Nous 
avons  payé  les  contributions  de  nos  conci- 
toyens qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en  acquit- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  117. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  117. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  118  et  Journal  des  Di^bats  et 
des  Décrets,  n»  219,  page  138. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  446, 
pièce  n*  2. 
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tar.  Noua  avons  «nvoyé  à  qob  fières  de  la 
Veikdée  dix-huit  homnieft  armés  tt  équipéa. 
La  l«vée  de  nos  coatributions  se  fait  à  un  de- 
nier prèa. 

u  'Voilà,  les  h4»ninea  de  La  Magistère,  qui 
estiment  leurs  reprËsentants,  qui  leur  Oirunt 
I3.  vérité  et  qui  ocrent  à  la  patrie  leurs  for- 
tunes et  leurs  vies. 

Il  Au  moment  de  signer  cette  adresse,  nous 
^prenons  i'iniâmie  du  traître  Uumouriez. 
Le  coup  iun«fite  que  ce  monstre  voulait  por- 
ter à  sa  patrie  lui  a  bien  mal  servi,  car  une 
pareille   scélératesse    a   centuplé   notre  cou- 
rage. Nous  ne  craignons  pomt,  citoyens  lé- 
gislateurs, que  i'aimée  prenne  part  à  cette 
trahison  ;  au  contraire,  nous  sommes  certains 
qu'elle  écrasera  le  tigre. 
«  Vivo  la  République  une  et  indivisible  1 
u  Let  meTnbres  composant  la  société  <U* 
anàs   de  la   hiierté    et   de   l'és/alité, 
téante  à  La  iiagislère,  district  de  Va- 
lance,    département    du    Lot~et-(îa- 
nmnâ. 
■  Sii/né  ;  Dokn£ïobt  ;  BUAC  ;  Pérou,  fils  aine  ; 
Oeliac,  jeune;  Uubanton;  iJUNZAL^Jean 
Lbkoux,  cadet  ;  Oauaièee  ;  Balle  ;  Meelg  ; 
Saumadb;     Uloupbt  ;    Oeliac,    sucwnd; 
Vebones;  boNNAKoua;  Salle,  jeune;  Ur- 

LIAC,  ciaquiéme;  iJlBAL  ;  LA»B£AU  ;  iilBAL, 

jeune  ;  Uai'ala  ;  David. 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  MvUeUiH.) 

V  lettre  de  Garât,  mtmttre  de  l'inté- 
new  (1>,  du  23  ;  il  demande  une  explication 
à  la  loi  du  14  août  dernier,  en  laveur  des  pen- 
sionnaires de  la  Itépublique,  qui,  retenus 
chez  eux  par  une  maladie  constatée,  ont  été 
^^^1^1B  l'impossibilité  physique  ue  s'j  confor* 
mer. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation,  pour  en  iaire  un  prompt 
rapport.) 

4'  Pétition  de  plmieuTt  citoyen*  du  district 
d'Spernay  (2),  restés  gardiataires  des  elfets 
des  tantes  du  ci-devant  roi,  auxquelles  ils 
étaient  ottacàée.  Ils  demandent  une  pension 
de  retraite. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  liquidation.) 

6"  Lettre  des  administrateurs  du  conseil 
permanent  du  Doubs  (3)  ;  ils  demandent  que 
la  Convention  confirme  la  nomination  pro- 
visoire faite  par  un  arrêté  du  31  mars  dernier, 
de  ses  commissaires,  du  citoyen  François 
Bourgeon  à  la  place  au  citoyen  fioesin,  direc- 
teur de  l'enregistrement,  domaines  et  droite 
y  réunis  de  la  ville  de  Besançon. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre des  contributions.) 


(1)  P,  V.,  tome  10,  page  119. 
(1)  P.  V.,  tom«  10,  page  119. 
3)  P.  V.,  toine  10,  pa«e  11». 


S'    Lettre    de    Bouehotte,    ministre    de    la 

guerre  (1),  du  2a  ;  il  rend  compte  des  de- 
mandes faites  pour  les  besoins  des  armées  de 
la  Képublique,  et  des  moyens  qu'il  a  pris  pour 
y  satislaire,  et  il  en  remet  les  états. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  00- 
miDé  de  la  guerre.) 

7°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  t' inté- 
rieur, qui  iait  poiiser  à  la  Convention  dî&è- 
renlea  pièces  rclauves  à  la  commune  de 
Toucy,  département  de  l'ïonne;  cette  lettre 
est  ainsi  congue  (2)  : 

..  Paris,  22  avril  1793,  l'an  11 
de  la  Bépublique  française. 

u  Citoyen  Président, 

<i  J'ai  l'honneur  de  vous  adreiiser  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune 
Ue  l'oucy,  par  laquelle  il  sollicite  l'eLaltlisse- 
luent  dons  son  territoire,  de  trou  nouveiiee 
luiree  par  an  aux  époques  des  )tti  avril, 
'■JU  juillet  et  2ti  octobre,  lia  Convention  verra 
que  cette  demanda  a  été  présentée  aux  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'ïonne  et 
que  ces  admiuislrateurs  deciaient  par  leur 
arrête  ci-jomt  que  l'établissement  dont  il 
s'agit  serait  très  avantageux  aux  coinuieroes 
de  Toucy  et  aux  municipalités  qui  l'avui- 
sinent  ^3).  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à 
la  sagesiiti  de  la  Convention  nationale,  sur  ce 
qu'elle  oroira  devoir  statuer  è,  cet  égard. 

u  Le  ministre  de  l'tntérteur. 
u  Signé  ;  Uaeat. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  droit  qu'ont  les  communes 
d'établir  des  foirea) 

8°  Lettre  de  Houc/totte,  viit»stre  de  ta 
guerre  (4),  du  22,  qui  demande  une  interpré- 
tation h,  la  loi  du  b  septembre  1791,  à  l'eiEet  de 
savoir  SI  les  olhciera  arbitrairement  aesti- 
tués  et  remis  uans  leur  grade,  ont  le  droit 
de  réclamer  le  traitement  dont  cette  desti- 
tution les  avait  privés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

9°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (5),  qui  annonce  la  destitution  du  ci- 
toyen Prévost,  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale  à  Kvreux,  pour  cause  d'incivisme. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  s&rebé  générale  et  de  la  guerre.) 

10"  Lettre  des  administrateurs  du  direetovre 
du  département  du  Tarn  (6),  datée  de 
Castres  le  17  avril,  par  laquelle  ils  annoncent 
l'arrcatatiou  des  prévenus  du  complot  qui  se 
tramait  sur  les  frontières  des  départements 
du  Tarn  et  de  l'Hérault  et  adressent  le  rap- 
port qu'en  a  fait  son  commissaire. 

(1)  P.  V.,  tome  10,  p.  319. 

(3)  Archives  nationale!.  Carton  Cii  S32,  cheiniss  431, 
pièce  ir  13. 

(3)  Vojei  ci-aprèa  ces  pièceï,  aui  anneiei  d«  la 
séanie,  pa«e  HH. 

[i\  P.  V.  toiue  10,  page  319. 

(S)  P.  V.,  tome  iO,  page  lïO. 

(6}  BulUlin  4e  ta  Convmtim  du  U  âTiil  m3. 
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«  Un  grand  complot,  disent-its,  se  tr&inatt 
nir  lea  ^ontières  des  départemeats  du  Tara 
eb  de  l'Hérault  Lsa  commiaaairoa  de  la  Cou- 
ventiou  <lui  se  trouvaient  à  Muutpclimr, 
nous  envoyèrent  un  courrier  pour  nous  en 
instruire.  Anasitôt  l'un  de  nous  eo  veodit  sur 
les  li«uz  av«o  une  force  armée.  II  es  réunit 
à  un  commissairo  du  département  do  l'Hé- 
rault qui  s'y  était  aussi  rendu,  et  a  tloe  coui- 
miaaaires  du  district  vaÎGia. 

II  Des  coupables  ou  prévenus  de  complicité 
ont  été  arrêtés  et  conduite  k  Montpellier. 
lîouB  nous  empressons  de  vous  faire  parvenir 
le  rapport  de  notre  commissaire;  nous  sommes 
penniadéa  que  le  département  de  l'Hérault 
voua  informera  exactement  de  la  poursuite  de 
oetto  procédure.  Mous  sommes  debout,  législa- 
teurs, et  nous  garderons  cette  attitude  jusqu'à 
oe  que  la  liberté,  l'égalité  et  la  Répubiqus  une 
et  indivisible  soient  établies  sur  des  bases  mo- 
braolablea  ;  ou  nous  mourrons.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

11°  Lettre  de  Delcher,  Lacombe-Saint-MÎ- 
ehel  et  Salieeti,  commiasairea  de  la  Conven- 
tion en  Cane,  par  laquelle  ils  donnent 
des  détails  sur  leur  voyage  et  envoient  une 

Sroclamation  qu'ils  ont  faite  à  leur  arrivée 
ans  ce  département  ;  elle  est  ainsi  con- 
gue  (1)  : 

«  Bastia,  11  avril  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

Il  Oitoyen  Président, 

u  La  commission  de  Corse,  après  avoir 
éprouvé  longtemps  des  venta  contraires,  est 
arrivée  le  6  avril  à  Saint-Florent  et  de  là 
à  Bastia  où  elle  fixera  sa  principale  rési- 
dence. Notre  apparition  a  été  accueillie  avec 
empressement  par  les  corps  constitués  de 
cette  ville,  par  la  masse  do  ses  habitants,  par 
celle  des  lieux  à  portée  desquels  nous  avons 
passé  et  par  une  foule  do  citoyens  qui,  de 
toutes  les  parties  de  l'île,  viennent  dans  les 
personnes  de  ses  représentants  rendre  hom- 
mage à  la  nation  qui  a  déclaré  la  (Jorso  par- 
tie intégrante  de  la  Képublique  française. 

«  Nous  avons  fait  une  proclamation  aux 
Français  corses, 

«  Noua  avons  empêché  qu'au  mépris  des 
lois,  le  directoire  du  département  n'exerçât 
un  acte  d'autorité  arbitraire  sur  un  citoyen. 

Il  Le  payeur  général  de  la  guerre,  Arena, 
&  notre  arrivée  dans  ce  département,  s'esl 
présenté  à  nous,  noua  a  annoncé  que  sa  caisse 
était  on  règle  et  que  le  service  n'avait  paa  ét<- 
un  instant  en  souffrance.  Nous  allons  nous 
occuper  de  la  faire  vérifier. 

«  Nous  avons  fait  une  proclamation  pour 
mettre  à  exécution  le  décret  de  la  Convention 
du  fi  février  dernier,  sur  lo  licenciement  den 
bataillons  de  volontaires  et  la  création  de 
quatre  nouveaux  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère corse. 

Cl  Nous  avons  invité  le  général  Paoli  à  se 
rendre  près  de  nous.  Il  nous  répond  qu'une 
fluxion  de  poitrine  ne  lui  permet  pas  de  mon- 
ter à  cheval.  Nous  allons  faire  avec  le  gé- 
néral Oosabianca,  qui  commande  en  second 

(t)  Arehim  natinuOt,  Csrtoa  AFii  d<  ISt. 


dans  le  département  et  que  nous  gardons 
près  de  nous,  les  dispositium;  de  déteuse  gé- 
nérale que  nous  croirons  utile  au  bien  du 
service.  JJéjà  nous  pouvons  vous  annoncer 
que  la  défense  de  Saint-Florent  et  de  Bastia 
!)Ont,  autant  que  leurs  fortifications  le  per- 
mettent, dans  un  état  à  ôter  toute  inquiétude 
tant  aux  Français  du  continent  quà  ceux 
,1e  1  Ue. 

"  L'on  travaille  à  noua  remettre  les  états 
des  hommes  de  guerre,  des  bouches  à  feu,  mu- 
oitiona,  vivres,  approvisionnement  des  hôpi- 
taux. Noua  allons  faire  conatater  l'état  des 
recettes  et  dépenses  des  différentes  caisses  ; 
les  échanges  d  nasignats  en  numéraire  fixeront 
riussi  notre  attention. 

Il  La  vente  des  biens  nationaux,  la  percen 
tion  d<^s  impôts,  lo  nombre  des  matrices  d 
rôles,  les  déclarations  des  communautés  pas- 
seront successivement  sous  nos  yeux.  L'état  des 
chemins,  les  comptes  de  recette  et  de  dépense 
seront  examinés  par  noua  et  nous  instruirons 
les  différents  comités  et  le  conseil  exécutif 
de  tous  les  détails  relatifs  à  ces  objets. 

Il  Noua  prions  la  Convention  nationale 
d'être  convaincue  que,  pour  répondre  à  sa  con- 
fiance, noua  emploierons  dans  la  mission  qui 
nous  a  été  confiée  par  elle  toute  la  prudence, 
mais  aussi  toute  la  fermeté  qui  ne  compose 
jamais  avec  les  principes.  Si  nous  remplis- 
sons avec  succès  notre  mission,  le  bonheur  de 
nos  frères  corses  sera  notre  récompense. 
«  Signé  : 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public) 

12"  Lettre  des  repréeentanti  If^oré  et  Mau- 
duyt,  comminairet  de  la  Convention  dans  lea 
i/rpiii'teineiila  <le  l'Oise  et  lie  ù'r,i/ie-el-Atariie  (l) 
ils  joignent  copie  de  différentes  pièces  rela- 
tivea  à  une  contribution  illégalement  deman- 
dée aux  habitants  de  Breteuil  (Oise)  à  l'occa- 
sion du  recrutement;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 


Il  Beauvais.  22  avril  1793,  l'a 
de  la  République  français! 

I  Citoyen  Préaident, 


II 


"  Nous  adressons  à  la  Convention  nationale 
dca  copies,  au  nombre  de  trois,  de  différentes 
pièces  relatives  à  la  contribution  illégalement 
demandée,  à  l'occasion  du  recrutement,  aux 
habitants  de  Breteuil,  département  de  l'Oiso 
et  qui  a  donné  lieu  t,  notre  arrêté  du  16  do 
ce  mois  3110  nous  avons  adressé  à  la  Conven- 
tion nationale  le  la.  Nous  y  joignons  l'exem- 
plaini  qui  vient  de  nous  être  remis  d'une 
lettre  imprimée  du  maire  de  Breteuil  sur  lo 
même  objet. 

II  Cea  pièces  (2)  noua  paraissent  propres  à 
éclairer  sur  Ira  motifs  de  notre  conduit«  dans 
cette  affaire  et  à  faire  apprécier  les  réclama- 
tions que  le  maire  et  quelques  officiers  muni- 
cipaux de  Breteuil  doivent  adresser  à  l'Assem- 


rt  natioaales,  Canon  AKii  1  i",  chen 


(C< 


DutiooaU-l    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    {M  avril  1193.] 


blée  contre  la  reeponeabilité  dont  notre  arrêté 
les  a  chargés. 

«  La  coTFtmûeaires  de  la  Convention 
tuitiotwle, 

«  SigiU  :  IsOEÉ,  Mauddtt.  >■ 
(La  Conventioii  renvoie  ces  difEérentes  pièces 
au  comité  de  Salut  public.) 

13"  Lettre  de  Maudityt  et  Isoré,  commis- 
laires  de  la  Convention  dans  les  déparlementf 
de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne,  par  laquelk- 
i\a  annoncent  qu'ils  ont  visité  l'hôpital  de. 
Beauvais  et  demoadeat  des  habits  et  des  che- 
mises i>our  100  soldats,  animés  du  pius  pur 
patriotisme,  prêts  à  retourner  à  l'armée;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Il  BeauvBJB.  21  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Republique  française. 
"  Citoyen  Président, 

u  £n  viaitant  l'hôpital  de  Beauvais,  nous 
avons  vu  100  soldats  animés  du  plus  pur  pa- 
triotisme, prêts  à  retourner  à  l'armée  sans  ha- 
bits et  même  sans  chemises,  chantant  :  Vive  lu 
Répabligue  ;  nous  avons  vu  aussi  dans  cet  hô- 
pital des  administrateurs  entièrement  dévoués 
au  soulagement  des  braves  défenseurs  de  la  pa- 
trie, à  qui  nous  avons  témoigné,  au  dosl  de  la 
Convention,  la  fraternité  la  plus  républicaine; 
ces  administrateurs  nous  ont  demandé  pour 
nos  défenseurs  des  habits  et  des  chemises  a&n 
qu'ils  puissent  rejoindre  leurs  régiments. 
Nous  leur  avons  fait  espérer  que  la  Conven- 
tion prendrait  leur  demande  en  très  grande 
considération.  Nous  avons  ensuite  pris  quel- 
ques mesures  provisoires  pour  étendre  les 
lieux  et  les  moyens  de  cet  hôpital  afin  qu'il 
puisse  recevoir  la  grande  quantité  de  soldats 
malades  qui  arrivent  à  Beauvais.  Nous  avons 
autorisé  Tadministration  du  département  à  j 
faire  parvenir  les  couvertures,  draps  et  mate- 
las provenant  des  émigrés  d'une  partie  de 
son  ressort  et  à  faire  faire  des  châles  et  pro- 
curer des  capotes  et  coiffes  de  nuit  à  ceux 
des  malades  qui  en  ont  besoin. 

«  Sîi/né  :  Mauduyt,  laoïii.  n 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public) 

14"  Lettre  du  représentant  Herviére,  comrnis- 
taire  de  la  Convention  dan»  les  départements 
de  l'Ardéehe  et  de  la  Lozère,  par  laquelle  il 
fait  part  à  l'Assemblée  d'un  complot  contre- 
révouitioDuaire  récemment  découvert  à  Ju- 
les et  aux  environs  de  Villefort,  et  lui  trans- 
met deux  arrêtés  pris  par  lui  et  les  adminis- 
trateurs de  la  Lozère  pour  empêcher,  si  pos- 
sible, cette  sédition.  A  ces  pièces  est  jointe  une 
adresse  des  représentante  de  l'Ardèche  dans  la- 
quelle ils  cxpliquont  à  leurs  commcttanbs  les 
actes  de  la  Convention  nationale  ot  les  enga- 
gent à  respecter  les  lois  ;  cette  lettre  eiit  ainsi 
conçue  (2)    : 

.<  Mende,    16  avril  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 
Il  Citoyens  mes  collègues, 
«    Samedi    soir  on   m'envoya   à   Langogne 
l'interrogatoire   de  S   personnes   arrêtées   à 


Bollcine,  qui  découvrit  un  projet  contre-révo 
lutionnaire  qui  devait  se  former  à  Jatës  et 
aux  environs  de  Villefort;  mon  collègue  qui 
est  à  Joyeuse  a  pris  des  précautions  pour  ses 
contrées  et  de  suite  je  me  suis  mis  en  mesure 
pour  en  faire  de  même  dans  ce  département. 
Je  ûs  désarmer  la  ville  de  Langogne,  et  dans  ce 
moment  toute  la  gendarmerie  avec  des  com- 
missions sont  dans  les  campagnes  pour  pour- 
suivre cette  opération  et  arrêter  toutes  les  per- 
sonnes suspectes.  L'arrêté  ci-joint  vous  fera 
connaître  les  mesures. 

.1  Demain  il  part  d'ici  100  grenadiers  des 
gardes  nationales  pour  garder  le  poste  de  Vil- 
lefort, et  toutes  les  gardes  nationales  sont  en 
permanence  et  prêtes  à  se  norter  à  tous  les 
endroits  qui  seront  menacés.  Je  para  duis 
l'instant  pour  me  rendre  à  Marvejols  et  à 
Saint-Chely,  pour  me  concerter  avec  les  dis- 
tricts et  prendre  des  mesures  vigoureuaea 
J'espère  gue  notre  vigilance  mettra  les  dépar- 
tements a  l'abri  de  toute  insurrection.  Cet 
événement  retardera  notre  arrivée  dans  votre 
sein,  ne  pensant  pas  devoir  quitter  les  d^ar- 
tements  iusqu'à  ce  que  nous  soyions  assurés 
d'avoir  déjoué  tous  les  oompiots. 

II  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale dans  let  départements  de  la 
Lozère  et  de  VAraèche, 

«  Signé  :  Sbkvtsbe. 

ic  P,-S.  Tous  les  jours,  je  fais  partir  les  le- 
ci'utements  pour  Grenoble;  si  ce  n'était  l'équi- 
pement, tous  le  seraient  déjà. 

Il  Signé  :  Sesyièbs.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les- 
pièces  y  jointes  au  comité  de  sûreté  ^né- 
raie  (1). 

16'  Lettre  des  àtoyens  liochegude,  Defer- 
nion  et  Prieur,  eomrmssaires  de  la  Conven- 
tion aitœ  côtes  de  la  Manche  et  de  l'Océan, 
lie  Lorient  à  })unkergiie  (2),  datée  de  Hon- 
fleur,  le  21  avril  1793.  Ils  annoncent  qu'ils  cmt 
pris  des  mesures  avec  les  corps  administra- 
tifs de  la  Manche  et  du  Calvados,  ainsi 
qu'avec  te  général  Wimpffcn  et  les  autres  com- 
mandants militaires.  L  esprit  des  citoyens  d« 
ces  départements,  disent-ils,  est  fort  lion  :  il» 
n'ont  pas  été  abattus  par  les  revers  qu'a  ea- 
traînés  la  trahison  de  Dumouriez.  Toute  leur 
confiance  est  dans  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

16°  Lettre  des  citoyens  Eérault  de  Séchelle» 
et  Simond,  commissaires  de  la  Convention 
juitionaJe  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc  (3),  qui  annoncent  que,  par  l'effet  des 
manœuvres  des  émigrés,  les  assignats  n'ont 
dans  ce  département  presque  pas  de  valeur. 
Les  émigrés  y  en  ont  jeté  quantité  de  faux. 
Ils  ajoutent  qu'ils  ont  établi  des  bureaux  de 
vérification  provisoires  en  attendant  le  rap- 
port du  comité  des  finances.    Ils  présentent 


(1)  Archives  na 

lonnfes  :  AFii.  n-  1*7. 

(Sj  Archives  na 

wmiU>,  Cartoi,  AFii   iSS,  cheiuise 

«9.  pi*c8  n-  1. 

(1)  Voy.  ci-.ipriis  res  piïc«s,  aux  sniieies  de  la  liance, 
page  Sis. 

(S)  Archives  nationale»,  AFn  Ml  et  Bulletin  de  la 
Convention  du  24  avril  1793. 

(3)  Mercure  unipersel,  toma  S6,  jMgt  303. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
dea  finanoes.) 

17°  Lettre  dea  adjmmttratettrs  du  départe- 
ment d'I Ile-et-Vilaine  (1),  qui  font  part  k 
l'Assemblée  de  leurs  cramtea  sur  la  situation 
précaire  des  côtes  de  la  ci-devant  Bretagne 
et  de  la  ci-devant  Normandie.  Ils  prient  la 
Convention  de  prendre  de  promptes  mesures 
pour  les  faire  mettre  en  état  ^-  -"' 


Un  membre  (2)  :  Il  y  a  longtemps  que  le 
ministre  de  la  marine  a  été  chargé  de  rendre 
compte  des  préparatifs  qu'il  a  dû  faire  pour 
garantir  ces  côtes.  Aucun  compte  n'a  été 
rendu  ;  il  semble  que  ce  soit  une  couEpira- 
tion. 

Bréard  (31.  J'entends  dire  qu'il  y  a  eu  des 
conspirations.  Oui,  il  y  en  a  eu;  mais  pour 
parvenir  à  leur  découverte,  il  faut  faire  ren- 
aiie  ciMnpte  aux  administrateurs  qui  étaient 
en  place,  lorsqu'elles  ont  éclaté,  et  non  pas 
tourmenter  ceux  qui  arrivent  à  leur  poste. 
Tous  avez  décréta  que  les  adjoints  des  anciens 
ministres  rendront  compte  aux  ministres  ac- 
tuels. Mais  il  faut  laisser  à  ces  derniers  le 
temps  et  d'examiner  ces  comptes  et  de  faire 
aller  la  machine.  Chaque  jour  votre  comité  de 
Salut  public  est  témoin  des  efforts  qu'ils  font 
pour  la  faire  marcher.  Je  vais  vous  dire  une 
vérité,  c'est  qu'il  faut  une  loi  répressive,  une 
loi  terrible  contre  les  agents  ;  on  y  travaille  ; 
et  quand  tous,  depuis  le  gt'néral  jusqu'aux 
soldats,  seront  placés  soua  le  glaive  de  la  loi, 
lorsqu'ils  auront  trahi  la  patrie,  alors  la  pa- 
trie sera  sauvée.  Les  lois  actuelles  sur  la  ma- 
rine sont  insuffisantes.  Les  agents  des  ports, 
sans  doute  payés  par  Pitt  ou  d'autres  enne- 
mis étrangers,  disent  :  "  Nous  ne  voulons  pas 
faire  exécuter  ces  loîsj  parce  qu'elles  ont  été 
proclamées  par  un  roi.  » 

Je  demande  l'ajournement  à  3  jours  de  toute 
espèce  de  discussion  sur  les  comptes. 

Samedi  prochain,  si  vous  le  désirez,  îe  co- 
mité de  Salut  public,  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  voua  rendront  compte  de  l'état 
actuel  de  défense  des  côtes  maritimes  de  la  Ré- 
publique, notamment  des  côtes  des  départe- 
ments de  la  ci-devant  Bretagne  et  de  la  ci- 
devant  Normandie. 

(La  Convention  renvoie  lalettredes  adminis- 
trateurs du  département  d' 111  e-et-Ti laine  au 
comité  de  Salut  çublic,  et  décrète  quCj  samedi 

firochain,  ce  comité,  ainsi  que  les  ministres  de 
a  gueriv  et  de  la  marine,  lui  rendront  compte 
de  l'état  actuel  de  défense  des  côtes  maritimes 
de  la  République,  notamment  des  côtes  des 
'épartements  do  la  ci-devant  Bretagne  et  de 
la  ci-devant  Normandie)  (4). 

18°  Adree'e  de  la  pociété  dea  sans-cvlottei 
de  Trévoux  (5),  par  laquelle  ces  citoyens  de- 


le  1193,  pago  308, 
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U)  P.  V.,  tome  19,  page  1Î7. 

(B)  BulUm  Ile  la  Coniienlien  duS4  Mril  1193. 


mandent  avec  instance  qu'il  soit  procédé  à 
l'échange' des  prisonniers  de  guerre,  n  Des 
hommes  libres  et  sensibles,  disent-il,  ne  peu- 
vent voir  de  sang-froid  dans  les  fers  ceux 
de  leurs  frères  qui  ont  combattu,  versé  leur 
sang  pour  cimenter  et  défendre  la  liberté. 
N'avons-nouB  pas  en  notre  pouvoir  des  pri- 
sonniers ennemis  1  Eh  bien,  quand  nous  de- 
vrions donner  4  de  ces  vils  esclaves  pour 
un  seul  de  nos  braves  sans-culottes,  l'échange 
serait  encore  en  notre  faveur.  Songez,  repré- 
sentants, que  ceux  qui  vous  parlent  réclament 
tous  des  enfants,  des  frères  et  dea  amis.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  la  guerre.) 

lff>  Lettre  du  préiident  du  départemeia  du 
Gard  (1),  qui  envoie  l'extrait  du  procès-verbal 
du  conseil  général  de  ce  département,  d'oii  il 
résulte  que  les  opérations  du  recrutement  sont 
terminées,  et  que  les  coros  administratifs 
ainsi  que  les  citoyens  sont  décidés  à  repousser 
par  la  force  des  armes  quiconque  s'opposerait 
à  l'exécution  des  lois  et  au  maintien  de  la  li- 
berté. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

20°  Lettre  des  adminiitrateurs  du  départe- 
ment du  Nord  (2),  qui  adressent  un  inven- 
taire dea  effets  et  munitions  de  guerre,  pro- 
venant des  magasins  de  Malines. 

(La  Convention  renvoie  cet  inventaire  au 
comité  de  Salut  public.) 

21°  Lettre  des  représentants  Bourbotte, 
Prieur  (de  la  Marne)  et  JuUen  (de  Toulouse), 
eom/miisaire»  de  la  Convention  nationale  à 
Orléans,  pour  déclarer  qu'ils  eussent  voté  con- 
tre te  décret  d'accusation  prononcé  contre  Ma- 
rat,  s'ils  se  fussent  trouvés  présentiB  à  la 
séance  où  ce  décret  a  été  adopté  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Orléans  ce  23  avril  1793,  l'an  II 
de  ta  République  française. 

"  Citoyens  nos  collègues, 

•I  Absents  depuis  près  de  trois  semaines  pour 
l'exécution  de  votre  décret  qui  déclare  la  ville 
d'Orléans  en  état  de  rébellion,  ce  n'est  qtie  par 
les  papiers  publics  que  nous  avons  appris  que 
Marat,  dans  votre  séance  du  15  de  ce  mois  (4), 
avait  été  mis  en  état  d'accusation.  Sans  par- 
tager les  erreurs  dans  lesquelles  ce  repr&en- 
tant  du  peuple  a  quelquefois  été  entraîné  par 
un  excès  de  zèle,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
noua  taire  et  laisser  ignorer  a  la  France  en- 
tière notre  opinion  sur  votre  décret.  _  Nous 
déclarons  dono  ici  formellement  que,  si  nous 
eussions  pu,  au  moment  de  l'appel  nominal, 
émettre  notre  vœu  sur  cette  question,  par 
respect  pour  l'inviolabilité  des  principes,  noua 

11)  Bulletin  de  la  Convention  du  Ï4  atril  1193. 
[i\  P.  V..  ipmB  10,  paje  l!l. 

(3)  Archives  nalioTtahs,  Carton  Cii  a.SÎ,  chemise  43», 
pièce  n"  M.  , 

(4)  Ce  n'est  pas  dans  la  séance  du  l.'i  avnl,  mais  dan. 
celle  du  13,  une  la  ConTenlion  a  décrété  Matât  d'accu 
salion  (Voj.  P.  V.,  tome  9,  pa|eî*6). 
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aurions  voie  contre  le  décret  d'accusation. 
Pour  donner  à  notre  kttre  toute  la  publicité 
que  noua  désirone,  nous  espérons,  citoyens 
collÈgues,  que  voub  voudrez  bien  en  ordonner 
l'inBcrtion  au  Bulletin. 

V  Les  tvprésentanti  de  la  nation,  députés 
par  h  Convention  nationale,  à  Or- 

•  Signé  ■■3-  Juhek  de  Toulouse:  Bocrbottb, 
de  l'Yonne;    Prieur,  de  la  Marne.  > 
(La  Convention  prend  a«te  de  la  déclara- 
tion de  ses  commissaires,) 

22°  Lfttre  des  représentants  Guenneur  et 
Lemalliaiid,  commitsairet  de  la  Convention 
dans  Je»  département»  du  Finistère  et  du  Mor- 
bihan, par  laquelle  ils  rendent  compte  de 
leur  mission  et  adressent  à  l'Assemblée  les  pro- 
(^s-vorbaux  des  réunions  auxquelles  ils  ont  as- 
eieté  et  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris  :  cette  lettre 
est  ainsi  conQue  (1)  : 

<i  Quimper,  17  avril  1Ï93,  l'an  II 
de  ta  République  française. 

Il  Oitoyens  nos  collÈgues, 

(I  Comme  nous  vous  l'annoncions  par  notre 
demiËre  lettre  de  Vannes,  nous  sommes  par- 
tis de  oetbe  ville  le  lendemain.  Nous  avons  vu 
en  passant  les  villes  d'Auray,  Hennebonfc,  Lo- 
rient  et  Quimperli-,  Dans  tous  les  endroits, 
les  administrations  et  les  corps  municipaux 
sont  remplis  d'énergie  et  de  civisme;  à  Lo- 
rient  et  à  Quimperlé  où  nous  noue  sommes  ar- 
rêtés ijIus  longtemps,  nous  avons,  comme  par- 
tout ailleurs,  reçu  des  témoignages  de  la  plus 
sran de  confiance  et  du  plus  grand  respect  pour 
les  représentants  du  peuple.  Nous  avons  re- 
porté à  leur  source  tous  ces  homm:igeH  qui  ne 
sont  pour  nous  que  de  nouveaux  motifs  d'en- 
couragement. Nous  avons  rassemblé  les  con- 
seils généraux  des  communes  et  des  direc- 
toirea  et  les  avons  consultés  sur  leurs  besoins 
généraux  et  particuliers  et  sur  les  moyens  de 
défense  du  territoire  de  ta  République, 

«  Non  seulement  le  recrutement  est  achevé 
depuis  longtemps  à  Hcnnebont.  T-orîent  et 
Quimperlé,  mats  encore  l'hahillement  y  est  tr&s 
avancé  et  même  presque  au  complet.  Il  est 
bien  fftcheux  que  tant  d'activité  ne  soit  point 
appuyé  par  les  autres  ressources  dont  chacun 
de  nos  états  vous  atteste  le  déficit.  Cependant 
des  mesures  sont  prises,  vous  le  verre?,  par 
l'arrêté  que  nous  avons  pris  le  16  à  Quim- 
perlé et  dont  nous  vous  envoyons  copie. 

Il  Un  corsnire  suglais  ravanc  la  plage,  à 
deux  lieues  de  Quimperlé,  en  faee  de  l'endroit 
oft  fl'effeetua  une  descente  en  174(1.  Les  halii- 
tanti  de  cette  paroisse  maritime,  naturelle- 
ment inquiets  de  se  voir  exposés  et  n'ayiint 
pa»  d'armes,  en  ont  dcmnndé  au  eb^f-lieu  ; 
-  sis  le  cW-li.-n  n'en  a  pas  et  le  ehef-lieu 
manque  même  de  nondro  et  de  Inll-s.  Nous 
requîmes  la  municipalité  de  T-nricnt  d'en- 
voyer pour  le  compte  du  direetoire  du  dis- 
trict de  Quimperlé  60_  fusils  à  prendre 
dans  le  nombre  de  ceux  saisis  l'année  derniÈre 

Wir  le  citoyen  Qérard.  négociant  à  Lorlmt. 
ous    requîmes    en    outre    1,000    ■ 


(V  Arrfilnes  nattonalel,  ' 
fitet  n'  30. 


600  pierres  à   fusils  et  B  tire-bourres.   Tont 

cela  dut  Être  expédié  le  même  jour,  suivant 
une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Lo- 
rient,  dont  on  trouve  les  habitants  toujours 
prêts  à  porter  à  leurs  voisins  tous  les  secours 
qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Il  Pour  TOUS  donner  une  idée,  citoyens  nos 
collègues,  de  la  manière  dont  nous  opéroon, 
nous  vous  envoyons  copie  des  procis-verlmux 
des  séances  tenues  devant  nous  à  Lorient  et  à 
Quimperlé,  les  13,  14  et  15.  Nous  en  avons  fait 
une  aujourd'hui  au  directoire  du  départe- 
ment du  Finistère,  en  présence  du  brave  gé- 
néral Canclaux  d'après  les  avis  duquel  nous 
allons  prendre  plusieurs  arrêtés  relatifs  aux 
moyens  de  défense  des  côtes  du  Finistère  et 
du  Morbihan  et  an  régime  militaire  provi- 
soire, tant  pour  les  nouvelles  recrues  que  pour 
les  troupes  de  ligne,  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux,  les  gardes  nationales,  eu 
égard  aux  localités  et  aux  circonstances,  qui 
placent  ces  deux  départements  dans  une  posi- 
tion qui  leur  est  particulière. 

i<  Nous  vous  ferons  incessamment  part  de 
tous  les  arrêtés  que  nous  avons  pris  et  que 
nous  prendrons  à  compter  de  notre  départ  de 
Vannes;  en  attendant,  voici  les  deux  demiers 
que  nous  avons  pris  à  Vannes.  L'un  concerne 
1  habillement  des  recrues  et  autorise,  attendu 
qu'on  no  trouve  plus  de  doublures  lilanches, 
les  commissaires  du  département  du  Morbihan 
à  doubler  en  rouge  le  nombre  de  300  à  400 
habits  qui  serviront  aux  canonniers  et  aux 
grenadiers.  Pour  l'autre,  nous  avons  suspendu 
le  départ  du  capitaine  Lascrvinîère,  comman- 
dant du  génie,  du  citoyen  Maillard,  capi- 
taine d'artillerie  et  du  capitaine  Joly  qui 
avaient  ordre  de  quitter  Bellc-Isle  où  ils  sont 
employés  ;  mais  le  colonel  du  0"  régiment,  qui 
commande  à  Belle-Isle,  ayant  écrit  au  géné- 
ral divisionnaire  Chevigné  pour  lui  témoi- 
gner combien  il  était  peu  prudent  de  changer 
les  officiers  avant  au  moins  que  leurs  suc- 
cesseurs inconnus  ne  fussent  arrivés,  et  lo  gé- 
néra] Chevigné  nous  ayant  fait  envoi  d'une 
copie  de  la  lettre  en  question,  noua  primes  à 
l'instant  le  parti  de  faire  défense  aux  trois 
susnommés  de  désemparer  de  ISelIe-IsIe  Jus- 
qu'à y  avoir  été  remplacés,  l'un  de  ces  officiers 
surtout  connaissant  parfaitement  toutes  les 
parties  de  Tile  et  la  perte  de  ce  citoyen  de- 
vant être  irréparable. 

Il  Enfin  nous  vous  envoyons  aujourd'hui  co- 
pie d'un  arrêté  pris  à  Quimperlé  le  16  par 
lequel  nous  avons  ordonné  à  tous  les  cordon- 
niers de  ee  district  :  1"  de  travailler  sans  in- 
terruption pour  la  fourniture  des  souliers  des- 
tinés aux  nouvelles  levées;  2°  à  l'un  de  ces  cor- 
donniers de  reprendre  ceux  des  souliers  par  lui 
déjà  fournis  qui  sont  rejetés  et  d'en  fournir 
de  nouveaux  en  même  quantité;  par  une  troi- 
sième disposition  du  même  arrêté,  nous  avons 
ordonné  que  des  chapeaux  fournis  par  deux 
chapelierh  qui  en  demandent  un  prix  excessif 
seraient  estimés  pour  être  payes  seulement  sur 
le  prix  de  cette  estimation. 

«  Vous  voudri'î;  bien  renvoyer  toutes  ces  piè- 
ces aux  différents  comités  qu'elles  concer- 
nent. 

'»nires  dr  la  Convention  na- 
'e*  départements  du  Fi- 
■vbthan. 

'«.  LlUALLIAOp.  » 


I  Les 
tic 
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88*  Lettre  rfea  représentante  Rùuger,  Le- 
toumevr  et  Brunel,  commÂ^naireu  de  la  Con- 
vention aux  fôten  df  la  Méditerranée,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  la  trahison  des  ha- 
bitants de  Sftint-Lauront  de  Cerdana  a  éti^ 
secondée  par  les  Espagnols;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

'(  Perpignan.  1^  avril  1T93,  l'au  II 
de  la  République  f  rançaiec. 

i<  Citoyen  Prfeident, 

«  TfoUB  vous  faisons  passer  une  lettre  du 
procureur  général  syndic,  relative  à  la  trahi- 
son des  habitants  de  Baint-Laurent  de  Cer- 
dans,  que  nous  venons  de  recevoir.  5  com- 
pagnies du  Gers  et  2  dn  Nantes  ont  mon- 
tré, dans  cette  affaire,  le  plus  grand  cours^ 
et  la  plus  grande  fermeté. 
i(  Signé  :  Router,  Letottbneur,  Brunel.  » 
Suit  la  pifeoe  indiquée  ci-desaus  (S)  : 

«  Perpifcnan.  lelS  avril  1793,  l'an  II 
delà  République  française. 


n  Citoyens 

«  Lorsque  je  vous  écrivais  hier  17,  à  six 
heures  du  matin,  que  fout  était  tranquille 
dans  ce  df'pnrtpment,  j'étais  loin  de  prévoir 
qu'à  la  même  heure  des  troupes  espaRnoli-s, 
unies  ani  malveillants  de  Saint-Liturent  de 
Cerdans,  fusilbient  nos  fr6rea  d'armes,  égor- 
fteaient  les  traîneurs  ;  je  vais  vous  donner 
tons  les  détails  qui  nous  sont  parvenus  jus- 
qu'à ce  moment. 

n  Vous  VOUS  rappelez  qu'en  vertu  de  votre 
arrêté,  on  devait  envoyer  à  Saint-Laurent 
une  force  armée  assez  considérahle  pour  en 
imposer  aux  factieux  et  arrSt-er  le  transport 
des  denrées  qui  Dansaient  en  Espai^ne  avec  une 
ét/innante  facilité,  par  la  connivence  des  ha- 
bitants. 6  compagnies  du  Gers,  comman- 
dées par  le  lieut^'nant-eolonel  Lntérade,  de- 
vaient arriver  à  Saint-Laurent  ;  les  2  com- 
pagnies du  Tarn  qui  y  étaient  en  garnison,  se 
disposaient  en  conséquence  d'en  partir  à  7 
heures  du  matin  lorsqu'elles  furent  préve- 
nues, par  une  réquisition  dn  la  municipalité, 
que  les  Espagnols  desnpndnient  de  la  monta- 
gne ;  le  commandant  fit  Kittre  la  générale  et 
charger  les  armes  pour  aller  au-devant  des  en- 
nemis. Il  résulte  de  son  renpnrt  qu'aucun  ha- 
bitant du  bourg  ne  se  joignit  h.  eux.  que  la 
municinalité  disparut  et  que.  presque  au 
m^me  instjint.  une  grande  partie  de  la  (rarde 
nationale  de  Saint-Laurent,  jointe  aux  Espa- 
gnols, fit  une  décharge  sur  les  volontaires. 
Plusieurs  furent  tné>i  ou  b!eesé«  ;  la  terreur 
oaniaue  eatma  les  .Tutres.  ou'  nliindonn^rent 
leurs  bagages,  jetèrent  leurs  fusilsi  nour  arri- 
ver plus  lestement  h,  Arles,  ayant  toujours 
l'ennemi  à  leurs  trousses  qui,  suivant  le  dire 
des  fuyards,  déshabillait  et  égorgeait  les  traî- 


(il  Archive»  nationalm.  Carton  fin  8">5,  «h'mise  *^*, 
pîÈpe  n»  sn. 

(8)  AreMvii  nationalPS,  Carton  Cii  !M,  rhemisn  43i, 
pièce  o*  iO, 


neurs.    On    assure  que   le    lieutenant-colonel 

Bourdes  dit  à  sa  troupe  :  n  Sauve  qui  peut!  n 
Sur  la  route  de  Saint-Laurent  à  Arles,  les 
fuyards  rencontrèrent  les  6  compagnies  du 
Gers  qui  se  rendaient  à  leurs  postes;  ils  W 
prévinrent  du  danger;  ceux-ci  ne  virent  que 
leur  devoir  et  continuèrent  leur  route  avec 
précaution.  2  compagnies  de  Nantes  qui 
étaient  en  garnison  à  Arles,  se  joignirent  à 
eux  aussitôt  qu'elles  furent  averties  de  l'ap- 
proche do  l'ennemi  :  ils  furent  en  présence 
vers  les  dix  heures  du  matin.  L'Espagnol  et 
les  brigands  avaient  l'avantage  du  nombre  ; 
on  l'évalue  à  plus  de  1,000,  et  l'avantage  plus 
réel  de  sa  position  sur  la  crête  de  la  monta- 
gne d'où,  couverts  par  des  rochers,  ils  fusil- 
laient nos  bravos  volontaires,  sans  que  les 
coups  de  fusil  que  ceux-ci  ripostaient  avec 
courage  nua.sent  les  atteindre.  Le  lieutenant 
colonel  Latérade  fit  toutes  les  dispositions 
convenables  pour  pouvoir  tourner  l'ennemi, 
mais  n'ayant  pu  y  parvenir,  ayant  eu  quel- 
nues  hommes  tués  ou  blessés,  convaincu  de 
l'irnoossibilité  d'aller  en  avant  sans  exposer 
inutilement  sa  troupe  a  être  massacrée,  il  prit 
le  parti  d'ordonner  la  retraite  sur  Arles  : 
elle  se  fit  sans  confusion  et  avec  tout  l'ordre 
qu'on  peut  espérer  dans  des  routes  coupées  où 
3  hommes  ne  peuvent  pas  marcher  de  front 
voiîà,  jusqu'à  présent  minuit,  tout  ce  que  nous 
savons  de  positif. 

11  On  affirme  que  B  bataillons  espagnol» 
tiennent  garnison  à  Saint-LaUrent.  Cela  n'est 
point  sûr.  Le  eomité  militaire,  ofi  nous  avons 
été  réunis,  a  fait  len  dispositions  les  dus  ac- 
tives pour  envoyer  des  secours  ;  600  hommes 
vont  partir  avec  2  pièces  de  canon  et  toutes 
les  munitions  nécessaires;  les  gardes  natio- 
nales des  environs  se  sont  mises  d'elleB-mËmes 
en  réauisition  et  marcheront  avec  la  troupe  ; 
nous  leur  avons  adressé  des  cartouches  pour 
leurs  fusîla  de  chasse  :  je  ne  considère  ceci 
que  comme  une  eamisade  provoquée  par  les 
malveillants  de  Saint- Laurent,  dont  je  vous 
avais  exposé  les  principes  ;  j'espère  qu'ils 
paieront  cher  leur  trahison. 

•I  De  8  à  9  heures  du  matin,  les  enne- 
mis n'ont  point  attanué  Arles,  comme  on  le 
craignait.  Je  vous  tiendrai  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  Classera,  malgré  mes  nombreuses 
occupations.  Tous  serez  instruits  les  premiers, 
convaincu  que  vous  ne  perdrez  point  de  vue 
un  département,  dénué  de  forces,  et  h  qui 
vous  avez  promis  des  secours.  Un  camp 
de  B  h  10.000  hommes  est  indispensable, 
si  l'on  ne  veut  voir  renouveler  tous  les  jours 
des  scènes  aussi  affligeantes  que  celle  que  je 
voua  retrace.  Faif^s-nnus  surtout  envoyer  des 
couverhures.  des  fusils  et  des  vivres. 

11  L'Administration  ne  négligera  rien  pour 
maintenir  l'ordre  intérieur,  et  concourir  de 
tous  sns  efforts  au  salut  de  la  chose  publique. 

"Al  heure  après-midi,  des  négociants 
français,  revenant  d'Espngne,  déposent  nue 
5  bataillons  de  troupes  de  ligne  esnagnoles 
sont  partis  do  Figui^^e>^  pour  Raint^Laurent. 
Si  ce  fait  est  vrai,  l'objet  paraît  nlus  sérieux 
que  je  ne  l'avais  d'abord  imaginé. 

«  Ze  praeureur  syndic. 
11  Signé  :  Lttcia.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Saint  publia) 
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24®  Lettre  du  représentant  Servtère,  com- 
mdssaire  de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  VArdèche  et  de  la  Lozère,  par  la- 
quelle il  annonce  que  le  recrutement  est  ter- 
miné et  que  la  commune  de  Banassac  a  fait  un 
don  patriotique  de  470  livres  :  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Saint-Chély,  le  18  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  J'arrive  en  ce  moment  de  Marvéjols  où  le 
recrutement  est  fini  et  j'ai  commencé  à  en 
faire  partir  pour  se  rendre  à  Grenoble;  le 
district  fera  de  même  après-demain,  l'équipe- 
ment nous  retarde  beaucoup  ;  des  difficultés 
sans  nombre  se  présentent  et  il  faut  les  apla- 
nir pour  accélérer  ;  je  m'occupe  à  prendre  des 
mesures  de  sûreté  générale  pour  maintenir  la 
tranquillité  qui  règne  dans  le  département  et 
qui,  nous  l'espérons,  ne  sera  pas  troublée. 

«  La  commune  de  Banassac  fait  à  la  patrie 
don  de  470  livres  pour  le  montant  de  56  paires 
de  souliers,  à  raison  de  8  1.  10  s.  chaque. 
Veuillez  annoncer  ce  don  à  la  Convention  et 
lui  demander  que  la  mention  honorable  en  soit 
faite  dans  son  procès- verbal  et  qu'il  soit  ins- 
crit dans  le  Bulletin. 

«  J'ai  chargé  la  direction  du  district  de  l^ar- 
véjols  de  faire  partir  les  malles  de  Lamy,  aus- 
sitôt après  que  je  les  ai  eues  achetées  ainsi 
que  celles  de  Charot^  n'ayaait  pu,  dans  le  peu 
de  temps  que  j'y  suis  resté,  trouver  de  voitu- 
rier  pour  les  faire  partir. 

«  L'arrêté  que  le  directoire  du  département 
a  pris  a  fait  allonger  beaucoup  de  figures.  Il 
paraît  que  le  séjour  de  IVlende  ne  plaît  pas  à 
tout  le  monde. 

«  Pressé,  je  n'a.i  que  le  temps  de  me  recom- 
mander à  votre  bonne  amitié  et  de  vous  assu- 
rer de  la  mienne. 

«  Signé  :  Servière, 

«  Commissaire  de  la  Convention  dans 
le  département  de  la  Lozère,  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  du  Salut  public.) 

25°  Lettre  du  citoyen  Guellard,  eommissaiire 
de  police  de  la  section  du.  Théâtre-Français, 
par  laquelle  il  implore  l'indulgence  de  la 
Convention  sur  le  cas  du  nommé  Geoffroy  et 
lui  demande  de  revenir  sur  le  décret  rendu 
par  elle  à  l'égard  de  cet  homme,  deux  jours 
auparavant  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Par  votre  décret  du  27  mars  dernier,  vous 
avez  déclaré  comme  non  avenu  le  jugement 
de  mort  prononcé  contre  Antoine  Oriot,  dé- 
nonciateur de  faux  assignats,  avec  réserve 
de  se  pourvoir  pour  la  récompense  résuJr 
tant  de  ses  dénonciations,  s'il  y  a  lieu. 

«   Par  votre  décret  *du   12   avril   suivant, 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Crt  252,  cl 
piôce  !!•  2'). 

(i)  Archives  nationales,  Garto'  -  ^    ■^. 

pièce  n*  1. 


11  heures  36  minutes  du  matin,  vous  avez,  en 
faveur  de  Charles  François  Geoffroy,  aussi 
condamné  à  mort,  sursis  à  son  exécution,  qui 
devait  avoir  lieu  à  midi  précis,  et  ordonné 
le  renvoi  à  votre  comité  de  législation  pour 
vous  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

«  Geoffroy,  par  le  jugement,  n'est  co|i- 
damné  que  comme  complice  d'Oriot  :  ce  der- 
nier n'a  cessé  de  déclarer  que  Geoffroy  ait 
été  son  agent  dans  les  dénonciations  utiJes 
qu'il  a  faites  ;  cette  déclaration  a  même  été 
appuyée  par  le  témoignage  de  leurs  aocusa- 
teurs  communs,  et  par  le  commissaire  de  po- 
lice chargé  de  toutes  ces  arrestations  et  de 
pouvoirs  de  votre  comité  de  sûreté  générale. 

«  Votre  décret  d'avant-hier  ordonne  le  rap- 
port des  sursis  précédemment  décrétés,  parmi 
lesquels  ae  trouve  celui  de  l'infortuné  Geof- 
froy. 

«  Votre  justice  et  votre  équité,  législateurs, 
souffriront-elles  que,  par  une  simple  omis- 
sion dans  votre  premier  décret,  le  malheu- 
reux agent  de  celui  que  vous  avez  déchargé 
au  nom  de  la  loi,  que  vous  avez  même  ren- 
voyé à  des  récompenses  aussi  dues  par  la  loi» 
subisse  deux  fois  les  angoisses  et  les  horreurs 
d'un  supplice,  qu'il  n'aurait  encouru  que 
pour  être  utile  au  salut  et  au  bonheur  de  sa 
patrie! 

«  Signé  :  Guellabd,  commissaire  de  po- 
lice, de  la.  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, dite  de  Marseille,  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

26°  Pétitions  des  anciens  gardes  suisses,  ca- 
sernes à  Saint-Victor,  au  nombre  de  six 
cents  (1)  ;  ils  se  plaignent  de  ce  que  l'on  n'a 
pas  fait  droit  à  deux  pétitions  qu'ils  ont  pré- 
sentées pour  être  organisés  et  armée  pour 
voler  aux  frontières. 

Ils  réclament  contre  l'ordre  donné  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  faire  partir  de- 
main trois  cents  de  leurs  camarades,  à  qui 
on  a  donné  pour  chef  le  citoyen  Lahaute- 
homme,  destitué  pour  des  causes  très  graves  ; 
ils  demandent  à  rester  unis.  Ils  observent  que 
leurs  habillement  et  équipement  ne  sont  point 
encore  payés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante.) 

27**  Lettre  d'un  secrétaire-commis  du  dis- 
trict du  bourg  de  l'Egalité,  par  laquelle  il  r^ 
met  à  la  Convention  nationale  50  livres  en 
assignats  qu'il  a  trouvées  dans  son  bureau, 
et  qu'il  était  bien  assuré  de  n'y  avoir  pas  mis  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Bourg  de  l'Egalité,  24  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  une  somme  de  50  li- 
vres pour  i*»*   '^^  de  la  guerre.  Je  l'ai  trou- 


^^\  P.  V.,  10 
~  irehives 


Cn  ^2,  chemite  437, 


[Conrention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEHENTAIRES.    [24  avril  1793.) 


188 


vée  ce  matin  dans  un  tiroir  de  mon  bureau, 
où  elle  ne  devait  pas  être.  Je  présume  qu'elle 
y  a  été  glissée  par  un  citoyen  qui  m'en  iit 
vainement  l'offre,  il  y  a  quelques  jours,  pour 
me  récompenser,  disait-il,  de  la  prompte  ex- 
pédition d'une  affaire  qui  le  concernait  et 
dont  j'Avaisr  €hé  chargé  comme  chef  'de  la 
partie  dans  laquelle  je  travaille. 

(c  Je  ne  pense  pas  que  l'homme  salarié  par 
la  République,  pour  concourir  avec  les  ma- 
gistrats du  peuple  à  faire  jouir  ses  conci- 
toyens des  avantages  qui  leur  sont  accordés 
par  ks  lois,  doive  se  permettre  de  disposer 
autrement  que  je  ne  le  fais  ici,  des  honoraires 

Ï particulier  s  que  leur  adroite  reconnaissance 
es  forces  d'accepter.  (Applaudissements,) 

<c  Signé  :  (Illisible),  secrétaire  cornmis 
du  district  du  hoy/rg  de  l'Egalité,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
nuble  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 

28**  Lettre  du  citoyen  Montané,  président 
du  tribunal  révolutionnaire,  pour  demander 
à  la  Convention  d^autoriser  le  représentant 
Brissot  de  comparaître  comme  témoin  dans 
Vaffaire  Marat  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)   : 

«  Citoyen  Président, 

«  La  cause  de  Marat  est  maintenant  sou- 
mise aux  jurés  du  tribunal  révolutionnaire. 
La  déposition  d'un  témion  indique  le  citoyen 
Brissot,  l'un  des  membres  de  la  Convention, 
comme  l'auteur  d'une  note  insérée  dans  le 
Patriote  français, 

<(  Le  tribunal  a  arrêté  sur  les  réquisitions 
de  l'accusateur  public,  que  le  citoyen  Brissot 
serait  invité  à  se  rendre  sur-le-champ  à  l'au- 
ditnce  par  votre  oi^ane.  (Murmures,) 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  mon  vœu 
et  celui  du  tribunal. 

<(  Salut  et  fraternité. 

«  A  midi  un  quart,  ce  24  avril  1793,  dans  le 
palais  de  justice  et  à  l'audience. 

«c  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire. 
«  Signé  :  J.-B.-M.   Montané.   » 

Jaeob  Dupont  (2).  Il  n  y  a  pas  à  délibérer 
là-dessus,  c'est  à  Brissot,  s'il  est  indiqué 
comme  témoin,  à  se  rendre  au  tribunal. 

Gëulssien.  Pas  du  tout;  je  pense,  au  con- 
traire, que  Brissot  ne  doit  se  rendre  à  cette 
invitation  que  sur  un  ordre  de  l'Assemblée. 
Autrement  quelques  tribunaux  malveillants 
pourraient,  en  les  assignant,  priver  la  Con- 
vention nationale  des  trois  quarts  de  ses 
membres. 

Thnriot.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  la  loi  qui  exige  de  tout  citoyen  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  chemiae  434, 
pièce  n*  23. 

(2)  Celte  discussion  à  laquelle  prennent  part  Jacob 
Dupont,  Génissieu,  Thuriot,  Guyomar,  Lanjuinais,  Pé- 
lioD  et  Atbiite,  est  emprunté  au  Logotachigraphe,  n*  116, 
page  464,  1'*  colonne;  au  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
creU,  D*  219,  page  387,  et  au  Point  du  Jour,  1793, 

oine  2,  page  97. 


déclarer  la  vérité,  lorsqu'il  est  appelé  devant 
un  tribunal. 

€«nyoinar  partage  cette  opinion. 

Ijanjninais.  Je  soutiens  qu'il  est  un  prin- 
cipe qui  rend  Brissot  incapable  de  témoi- 
gner en  cette  affaire.  Ce  principe  est  d'ail- 
leurs commun  à  nous  tous  ;  c'est  que  Brissot 
a  voté  le  décret  d'accusation  contre  Marat. 

Pëtion  estime  que  ce  n*est  pas  là  une  dif- 
ficulté. Il  observe  que  depuis  qu'il  est  membre 
de  la  Convention,  il  a  plusieurs  fois  été  ap- 
pelé en  témoignage,  parce  qu'ayant  été  maire 
de  Paris,  il  avait  connaissance  d'une  foule 
innombrable  d'affaires  et  qu'il  ne  s'y  est  ja- 
mais refusé. 

^Ibitte,  l'aîné  va  plus  loin;  il  soutient  que 
Brissot,  l'un  des  accusateurs  de  Marat,  ne  peut 
se  dispenser  de  comparaître  au  tribunal. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  (1)  :  L'Assemblée  législative  a 
rendu  un  décret  qui  assure  aux  déserteurs 
étrangers  une  pension  et  du  service  dans  nos 
armées.  Il  en  résulte  de  grands  inconvénients. 
Des  déserteurs  arrivent,  reçoivent  de  l'ar- 
gent, obtiennent  la  pension,  se  font  incor- 
porer dans  nos  troupes  ;  et  quand  ils  sont  ha- 
billés, équipés,  souvent  montés,  ils  désertent 
de  nouveau  après  avoir  vendu  leurs  habits, 
leurs  armes  et  leurs  chevaux.  Je  demande 
que  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé  de  pré- 
senter des  modifications  à  cette  loi. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  la  guerre  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  penser  à  Vordre  du  jour  sur 
la  demande  en  secours  de  subsistances  for- 
mée par  le  dépctrt&ment  des  Alpes-Maritimes  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  en 
secours  de  subsistances,  formée  par  le  dé- 
partement des  Alpes-Marîlimes,  motivé  sur 
ce  que  tous  les  départements  formant  partie 
intégrante  de  la  Republique  française,  ont  un 
droit  égal  et  proportionnel,  selon  leurs  be- 
soins respectifs,  à  tous  les  secours  publics  en 
subsistances.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  la  trésorerie  na- 
tionale  paiera  au  citoyen  Gervain  la  somme 
de  11,2SS  Itv,  1  s.  7  d,,  en  échange  de 
226  marcs  S  onces  S  deniers  de  vaisselle  d'ar- 
gent, laquelle  vaisselle  a  été  remise  par  le  ci- 
toyen Gervain  dans  la  caisse  des  dons  patrio- 
tiques, à  titre  de  prêt,  avec  renonciation  à 


(1)  Moniteur  universel,  i*'  semestre  de  1793,  page  508, 
2*  colonne,  et  P.  V.,  tome  10,  page  122. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  147,  et  P.  V., 
tome  10,  page  122. 


186 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAÎRES.     [84  avril  1793.1 


tous  intérêts;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  paiera  des 
deniers  provenant  des  dons  patriotiques  ver- 
sés à  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire, 
au  citoyen  Gervain,  la  somme  de  11,233  liv. 
1  s.  7  den.  à  laquelle  sont  évalués,  suivant  le 
tarif  ordinaire  anciennement  fixé  pour  l'ar- 
genterie portée  aux  hôtels  dos  monnaies,  les 
226  marcs  3  onces  3  deniers  de  vaisselle  d'ar- 
gent, énoncés  dans  une  reconnaissance  du  di- 
recteur de  la  monnaie  de  Bordeaux,  du  27  oc- 
tobre 1789,  comme  ayant  été  remise  par  ledit 
citoyen  Gervain  dans  la  caisse  des  dons  pa- 
triotiques, à  titre  de  prêt,  avec  renonciation 
à  tous  intérêts.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre^  au  nom  âea  comités  de  la 
guerre  et  des  "finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  'projet  de  décret  :  1**  pour  passer 
à  y  ordre  du  jour  sur  une  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre  tendant  à  pourvoir  au 
paiement  des  aumôniers  et  officiers  de  santé 
des  places  de  guerre:  2°  pour  auforisfer  le 
mêm^  ministre  d  payer  les  frais  de  consignes 
et  portiers  des  places  de  guerre  front ihres 
qui  auront  été  jugés  nécesfiaires  par  les  cojn- 
mandants  et  généraux  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  sur  la  demande  qui  lui 
a  été  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  de 
pourvoir  au  paiement  des  aumôniers  et  offi- 
ciers de  santé  des  places  de  guerro  ;  consi- 
dérant que  la  loi  du  mois  de  mai  1791  a  sup- 
primé ces  différents  employés,  paisse  à  Tordre 
du  jour  sur  la  demande  du  ministre. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  ministre  est  au- 
torisé à  faire  payer  les  frais  des  consignas 
et  portiers  des  places  de  guerre  frontières, 
de  première  et  seconde  ligne,  qui  auront  éfé 
juges  nécessaires  par  les  commandants  et  gé- 
néraux ;  ce  paiement  sera  ordonné  sur  les 
états  remis  au  ministre,  d'après  los  rovuos 
des  commissaires  des  guerres,  et  les  fonds 
en  seront  pris  sur  ceux  destinés  aux  déponses 
extraordinaires  de  la  guerre.   » 

(La  Convention  adopta  ce  projet  de  décret.) 

•iohannot,  ajf  nom  dit  comité  des  fitiaticrs^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  remboursement  des  emjtnmts 
à  terme ^  faita  en  pays  étrangers;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  rn- 
tendu  le  rapport  de  son  comité  dos  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,tome  28,  page  144,  et  P.  V., 
tome  10»  page  123. 

(2)  CoUecH^f 
tome  10,  PM* 

(Ki  "  149,  e> 

% 


page  143,  ef 


Art.   1". 

«  La  trésorerie  nationale,  chargée  en  exé- 
cution de  la  loi  du  31  décembre  dernier,  de 
continuer  le  remboursement  de  capitaux  de 
la  dette  publique,  qui  s'opérait  précédem- 
ment par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rem- 
boursera à  l'avenir,  et  à  chaque  échéance, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  reconnaissance  de 
liquidation,  les  capitaux  des  intérêts  des  em- 
prunts à  termes,  faite  en  pays  étrangers,  dus 
par  la  République,  à  mesure  de  leur  exigi- 
bilité. 

Art.   2. 

«  Elle  remboursera  de  même  les  frais  de 
change  et  de  commission,  soit  pour  les  ca- 
pitaux exigibles,  soit  pour  les  intérêts  des 
emprunts  faits  en  pays  étrangers  ;  mais,  pour 
diminuer  ces  frais,  elle  est  autorisée  à  faire 
tonir  directement  sur  les  lieux  où  doivent  se 
faire  ces  remboursements,  les  fonds  néces- 
saires, en  opérant  à  cet  égard  de  la  manière 
qui  lui  paraîtra  la  plus  avantageuse  à  l'Etat. 

Art.   3. 

«  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret 
à  l'article  10  de  celui  du  27  juin  1792,  por- 
tant exception  à  celui  du  15  mai  précédent, 
nui  a  différé  le  remboursement  des  créances 
de  10,000  livres  et  au-dessus  ;  en  conséquence, 
les  capitaux  de  ces  emprunts  à  terme,  faits 
PU  pays  étrangers,  continueront  d'être  rem- 
boursés, concurremment  avec  les  créanciers  de 
10.000  livres  et  nu-des«ous,  sur  los  six  millions 
afTootés  par  mois  au  remboursement  de  la 
dette  publique.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mnl!a«*nio,  au  un  tu  dv  comité  des  fnantef, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret Kur  le  wodr  de  paiement  des  gardes  de 
regiatrea  du  contrôle  général;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  la  pétition  des  gardes  de  registres 
du  contrôle  général,  la  Convonfion  nationale, 
aprf's  avoir  entendu  le  rspport  du  comité  des 
fmaneos,  docr^t<*  quo,  jusqu'au  moment  de  la 
cessntion  du  travnil  desdits  gardes  de  re- 
gistres, fixée  au  premier  janvier  1796,  ils  con- 
liinuoront  de  poreevoir  les  émoluments  qui 
leur  ont  été  attribués  par  le  comité  des  fi- 
nances de  l'Assamblée  constituantie,  les 
8  et  11  novembre  1791  ;  qu'on  conséquence,  il 
sera  délivré  dos  ordonnances  de  paiement 
pour  tout  en  qui  r»sf  éeliu  depuis  lo  nr>emîer 
octobre  1791,  et  qu'il  en  sora  expédié  ainsi 
de  trois  on  trois  mois,  ce  qui  fiondra  lieu 
auxdits  gardes  de  registres  de  l'intérêt  de 
lours  finaneos,  et  sans  qu'ils  puissent  pré- 
tendre à  aucune  autre  indemnité,  et  à  charge 
par  eux  de  rendre  compte  des  droits  d'enre- 
gistrement qu'ils  ont  perçus,  dans  les  formes 
nrescrites.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


'«^  Collection  Baudouin,  tome  28,  pa^o  142,  et  P.  V.. 
10,  page  124. 
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On  membre^  au  nom  du  eomité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
erei  tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  demande  formée  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  et  relative  au 
paiement  ae  divers  greffiers  ef  cominia-ad- 
joints  du  ci-devant  parlement  de  Paris;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  sur  la  lettre  du  ministre  de  Pin- 
térieur,  relative  à  la  demande  formée  par  le 
directoire  du  département  de  Paris,  du  paie- 
ment des  fonds  de  la  trésorerie  nationale,  des 
BCHimies  allouées  par  le  corps  municipal  aux 
citoyens  Lebret,  Girard  et  oanteuil^  greffiers 
au  ci-devant  parlement  de  Paris,  et  aux  ci- 
toyens Chauvet  et  Fournier,  commis-adjoints, 
pour  leurs  vacations  à  la  remise  aux  parties 
intéressées  des  pièces  déposées  dans  les  greffes, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  déclarer  qu'il  rCy  a  lien  à  dé- 
libérer sur  une  demande  du  directoire  du 
département  de  Seine-et-Mnme  relative  aune 
avance  de  200M0  livres  pour  payer  les  enr 
treprenevrs  des  croûtes  de  ce  département; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  D'après  le  compte  rendu  par  le  comité  des 
finances  de  la  demande  du  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  tendant  à  ob- 
tenir une  avance  de  200,000  livres  pour  payer 
aux  entrepreneurs  des  routes  de  ce  départe- 
ment différents  ouvrages  qui  leur  sont  dus 
depuis  1790,  sous  l'obligation  de  rétablir  la^- 
dite  somme,  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée 
des  sols  additionnels  des  rôles  de  1791  et  1792; 

«  La  Convention  nationale  considérant  que 
le  recouvrement  de  la  contribution  de  1791 
ne  se  trouve  qu'à  un  peu  plus  de  moitié,  et 
que  les  rôles  de  1792  ne  sont  pas  encore  faits 
dans  ce  département  ; 

_  «  Considérant  que  1ns  objets  d'administra- 
tion et  charges  locales  doivent  être  entière- 
ment acquittés  sur  les  sols  additionnels  ;  que 
le  Trésor  public  ne  peut  aucunement  suppor- 
ter de  pareilles  dépenses,  ot  qu'il  n'est  dû  des 
secours  qu'à  ceux  qui,  par  la  rentrée  de  l'im- 
pôt, et  la  confection  de  toutes  les  opérations 
qui  y  sont  relatives  assurent  un  prompt  rem- 
boursement des  avanoos  accordées,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer  sur  la  demande 
du  département  de  Seine-«t-Mame.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  mi  nom  du  comité  dru  finanrea. 
fait  un  rapport  ot  présent-e  un  projet  dr  dé- 
cret tendant  d  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  demande  d'une  somme  de  1^599  li- 
vres 8  ftols  formulée  par  les  commts-trans- 
eripteurs  sur  parchemin  des  arrêts  du  ci  de- 


vant parlement  de  Paris  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  la  demande  d'une  somme  de  1,599  li- 
vres 8  sols,  formulée  par  les  commis-transcrip- 
teurs  sur  parchemin  des  arrêts  du  ci-devant 

Ï parlement  de  Paris;    considérant   que,    par 
eur  nature,  ces  dépenses  regardent  les  admi- 
nistrations locales,  et  non  pas  la  nation  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  sur  l'arrestation  du  ci- 
toyen Peuvergue,  ci-devant  membre  de  la  Con- 
vention nationale,  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  établir  qu'un  passeport  de  la 
Convention,  revêtu  de  la  signature  du  pré- 
sident et  de  deux  secrétaires,  suffira  à  tout 
député,  en  mission  ou  démissionnaire,  pour  se 
rendre  à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  on  au 
lieu  de  son  domicile  ;  ce  projet  de  décret  eet 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  qu'elle  chargera  de  mission 
ne  seront  obligés  de  justifier  que  du  passe- 
port qui  leur  sera  délivré  au  nom  de  la  Con- 
vention et  qui  sera  signé  du  président  et  de 
deux  secrétaires. 

<(  Décrète  en  outre  que  ceux  de  ses  membres 
qui  donneront  leur  démission,  n'auront  égale- 
ment besoin,  pour  se  rendre  directement  dans 
le  lieu  de  leur  domicile,  que  d'un  passeport 
de  la  Convention,  revêtu  des  mêmes  signa- 
tures. 

«  Ordonne  que  le  citoyen  Peuvergue,  ci- 
devant  membre  de  la  Convention,  arrêté  à 
Nevers  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  porteur 
d'un  passeport  délivré  par  la  commune  de 
Paris,  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté  par  la 
municipalité  de  Nevers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  cécret.  ) 

Corcnfii!«tior,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  déclarer  biens  nationaux,  les 
biens  meubles  ou  immeubles  possédés  par  les 
ci-devant  chevaliers  ou  par  les  compagnies 
connues  soits  le  nom-  d'arquebusiers,  archers, 
arbalétriers,  couleuvriniers  et  autres  corpo- 
rations; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  ; 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  \^. 

<(  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  ont 
été  possédés  par  les  ci-devant  chevaliers,  ou 
par  les  compagnies  connues  sous  le  nom  d'ar- 
quebusiers, archers,  arbalétriers,  couleuvri- 
niers et  autres  corporations,  sous  quelque  au- 
tre dénomination  que  ce  soit,  sont  déclarés  na- 
tionaux. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  pa^e  146,  et  P.  V., 
tome  10,  pajre  125. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  145,  et  P.  V., 
tome  10,  page  125. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  142,  et  P.  V., 
tome  10,  page  126. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  147,  et  P.  V., 
tome  10,  page  127. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  143^  et  P.  V., 
tome  10,  page  128. 
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tous  intérêts;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
Ibendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  paiera  des 
deniers  provenant  des  dons  patriotiques  ver- 
sés à  la  ci-devant  caisse  de  Textraordinaire, 
au  citoyen  Gervain,  la  somme  de  11,233  liv. 
1  8.  7  den.  à  laquelle  sont  évalués,  suivant  le 
tarif  ordinaire  anciennement  fixé  pour  l'ar- 
genterie portée  aux  hôtels  des  monnaies,  les 
226  marcs  3  onces  3  deniers  de  vaisselle  d'ar- 
gent, énoncés  dans  une  reconnaissance  du  di- 
recteur de  la  monnaie  de  Bordeaux,  du  27  oc- 
tobre 1789,  comme  ayant  été  remise  par  ledit 
citoyen  Gervain  dans  la  caisse  des  dons  pa- 
triotiques, à  titre  de  prêt,  avec  renonciation 
à  tous  intérêts.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Un  membre^  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  :  1®  pour  passer 
à  y  ordre  du  oour  sur  une  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre  tendant  à  pourvoir  au 
paiement  des  aumôniers  et  officiers  de  santé 
des  places  de  guerre:  2®  potir  autoriser  le 
mém^  ministre  à  payer  les  frais  de  consignes 
et  portiers  des  places  de  guerre  frontières 
qui  auront  été  jugés  néceswires  par  les  com- 
mandants et  généraux  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  sur  la  demande  qui  lui 
a  été  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  de 
pourvoir  au  paiement  des  aumôniers  et  offi- 
ciers de  santé  des  places  de  guerre  ;  consi- 
dérant que  la  loi  du  mois  de  mai  1791  a  sup- 
primé ces  différents  employés,  pa^sso  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  du  ministre. 

c(  Décrète,  en  outre,  que  le  ministre  est  au- 
torisé à  faire  payer  les  frais  des  consignes 
et  portiers  des  places  de  guerre  frontières, 
de  première  et  seconde  ligne,  qui  auront  été 
jugés  nécessaires  par  les  commandants  et  gé- 
néraux ;  ce  paiement  sera  ordonné  sur  les 
états  remis  au  ministre,  d'après  les  revues 
des  commissaires  des  guerres,  et  les  fonds 
en  seront  pris  sur  ceux  destinés  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  guerre.   >> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

•iohannotf,  au  nom.  dif  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  ffé- 
cret  relatif  au  remboursement  des  emprunts 
à  terme,  fait  fi  en  pays  étrangers;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28.  page  144,  et  P.  V., 
tome  10,  page  123. 

(2)  Collection  Rnudonin,  tomo  28,  page  143,  et  P.  V., 
tome  10,  page  123. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  149,  et  P.  V., 
tom»  10»  page  123. 


Art.    1". 

<c  La  trésorerie  nationale,  chargée  en  exé- 
cution de  la  loi  du  31  décembre  dernier,  de 
continuer  le  remboursement  de  capitaux  de 
la  dette  publique,  qui  s'opérait  précédem- 
ment par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rem- 
boursera à  l'avenir,  et  à  chaque  échéance, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  reconnaissance  de 
liquidation,  les  capitaux  des  intérêts  des  em- 
prunts à  termes,  faits  en  pays  étrangers,  dus 
par  la  République,  à  mesure  de  leur  exigi- 
bilité. 

Art.    2. 

«  Elle  remboursera  de  même  les  frais  de 
change  et  de  commission,  soit  pour  les  ca- 
pitaux exigibles,  soit  pour  les  intérêts  des 
emprunts  faits  en  pays  étrangers  ;  mais,  pour 
diminuer  ces  frais,  elle  est  autorisée  à  faire 
tenir  directement  sur  les  lieux  où  doivent  se 
faire  ces  remboursements,  les  fonds  néces- 
saires, en  opérant  à  cet  égard  de  la  manière 
qui  lui  paraîtra  la  plus  avantageuse  à  l'Etat 

Art.   3. 

«  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret 
h  l'article  10  de  celui  du  27  juin  1792,  por- 
tant exception  à  eolui  du  15  mai  précédent, 
nui  a  différé  le  remboursement  des  créances 
de  10,000  livres  et  au-dessus  ;  en  conséquence, 
les  capitaux  de  ces  emprunts  à  terme,  faits 
en  pays  étrangers,  continueront  d'être  rem- 
boursés, concurremment  avec  les  créanciers  de 
10.000  livres  et  nn-dessous,  sur  l^s  six  millions 
affectés  par  mois  au  remboursement  de  la 
dette  publique.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Miillarnié,  an  vntn  dn  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  im  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  de  paiement  des  gardes  de 
registres  du  contrôle  général;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  la  pétition  des  gardes  de  registres 
du  contrôle  général,  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des 
finances,  décrète  que,  jusqu'au  moment  de  la 
cessation  du  travail  desdits  gardes  de  re- 
gistres, fixée  au  premier  janvier  1796.  ils  con- 
tinueront de  percevoir  les  émoluments  qui 
leur  ont  été  attribués  par  le  comité  des  fi- 
nancées de  l'Assemblée  constituantle,  les 
8  et  11  novembre  1791  :  qu'en  conséquence,  il 
sera  délivré  des  ordonnances  de  paiement 
pour  tout  ce  qui  est  échu  depuis  le  premier 
octobre  1791,  et  qu'il  en  sera  expédié  ainsi 
de  trois  en  trois  mois,  ce  qui  tiendra  lieu 
auxdits  gardes  de  registres  de  l'intérêt  de 
leurs  finances,  et  sans  qu'ils  puissent  pré- 
tendre à  aucune  autre  indemnité,  et  à  charge 
par  eux  de  rendre  compte  des  droits  d'enre- 
gistrement qu'ils  ont  perçus,  dans  les  formes 
prescrites.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  142,  çt  P.  V., 
tome  10,  page  124. 
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On  membre^  au  nom  du  comdté  drê  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  demande  formée  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  et  relative  an 
paiement  àe  divers  greffiers  ef  commia-ad- 
jovnts  du  ci-devant  parlement  de  Paris;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  sur  la  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, relative  à  la  demande  formée  par  le 
directoire  du  département  de  Paris,  du  paie- 
ment d«8  fonds  de  la  trésorerie  nationale,  des 
sommes  allouées  par  le  corps  municipal  aux 
citoyens  Lebret,  Girard  et  Santeuil,  greffiers 
au  ci-devant  parlement  de  Paris,  et  aux  ci- 
toyens Chauvet  et  Fournier,  commis-adjoints, 
pour  leurs  vacations  à  la  remise  aux  parties 
intéressées  des  pièces  déposées  dans  les  greffes, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  an  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendnnt  à  déclarer  qu'il  rCy  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  une  demande  du  directoire  du 
département  de  Seine-et-Mnme  relative  à  une 
avance  de  200,000  lierres  pour  payer  les  enr 
treprenevrs  des  joutes  de  ce  département; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  D'après  le  compte  rendu  par  le  comité  des 
finances  de  la  demande  du  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  tendant  à  ob- 
tenir une  avance  de  200,000  livres  pour  payer 
aux  entrepreneurs  des  routes  de  ce  départe- 
ment différents  ouvrages  qui  leur  sont  dus 
depuis  1790,  sous  l'obligation  de  rétablir  la^- 
dite  somme,  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée 
des  sols  additionnels  des  rôles  de  1791  et  1792; 

«  La  Convention  nationale  considérant  que 
le  recouvrement  de  la  contribution  de  1791 
ne  se  trouve  qu'à  un  peu  plus  de  moitié,  ot 
que  les  rôles  de  1792  ne  sont  pas  encore  faits 
dans  ce  département  ; 

«  Considérant  que  les  objets  d'administra- 
tion et  charges  locales  doivent  être  entière- 
ment acquittés  sur  les  sols  additionnels  ;  que 
le  Trésor  public  ne  peut  aucunement  suppor- 
ter de  pareilles  dépenses,  et  qu'il  n'est  dû  des 
secours  qu'à  ceux  qui,  par  la  rentrée  de  l'im- 
pôt, et  la  confection  de  toutes  les  opérations 
qui  y  sont  relatives  assurent  un  prompt  rem- 
boursement des  avanops  accordées,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
du  département  de  Seine-et-Marne.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  dea  finanrea, 
fait  un  rapport  ot  présenta  un  projrf  de  dé- 
cret tendant  d  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  demande  d'u^e  somme  de  1,599  li- 
vres 8  sols  formulée  par  les  rommis-tram^- 
eripteurs  sur  parchetmtn  des  arrêts  du  ci  de- 


(1)  Collection  Bnndoniny  tome  28,  pag«  146,  et  P.  V., 
tome  10,  pa^e  125. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  145,  et  P.  Y., 
tcnno  10,  page  125. 


vant  parlement  de  Paris  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  la  demande  d'une  somme  de  1,599  li- 
vres 8  sols,  formulée  par  les  commis-transcrip- 
teurs  sur  parchemin  des  arrêts  du  ci-devant 

Ï parlement  de  Paris  ;    considérant    que,    par 
eur  nature,  ces  dépensos  rogaident  les  admi- 
nistrations locales,  et  non  pas  la  nation  ; 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Un  nu^ibre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  sur  V arrestation  du  ci- 
toyen Peuvergue,  ci-devant  membre  de  la  Con- 
vention nationale,  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  établir  qu'wn  passeport  de  la 
Convention^  revêtu  de  la  signature  du  pré- 
sident et  de  deux  secrétaires,  suffira  à  tout 
député,  en  mission  ou  démissionnaire,  pour  se 
rrwlre-  à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  ou  an 
lieu  de  son  domicile  ;  ce  projet  de  décret  eet 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  qu'elle  chargera  de  mission 
ne  seront  obligés  de  justifier  que  du  passe- 
port qui  leur  sera  délivré  au  nom  de  la  Con- 
vention et  qui  sera  signé  du  président  et  de 
deux  secrétaires. 

«  Décrète  en  outre  que  ceux  de  ses  membres 
qui  donneront  leur  démission,  n'auront  égale- 
ment besoin,  pour  se  rendre  directement  dans 
le  lieu  de  leur  domicile,  que  d'un  passeport 
de  la  Convention,  revêtu  des  mêmes  signa- 
tures. 

«  Ordonne  que  le  citoyen  Pcuvergue,  ci- 
devant  membre  de  la  Convention,  arrêté  à 
Nevers  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  porteur 
d'un  passeport  délivré  par  la  commune  de 
Paris,  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté  par  la 
municipalité  de  Nevers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  cécret.  ) 

CoronfiiiKtior,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  déclarer  biens  nationaux,  les 
biens  meubles  ou  immeubles  possédés  par  les 
ci-devant  chevaliers  ou  par  les  compagnies 
connues  sous  le  nom  d'arquebusiers,  archer.^, 
arbalétriers,  cofileuvriniers  et  autres  corpo- 
rations; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

(c  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  ont 
été  possédés  par  les  ci-devant  chevaliers,  ou 
par  les  compagnies  connues  sous  le  nom  d'ar- 
quebusiers, archers,  arbalétriers,  couleuvri- 
niers  et  autres  corporations,  sous  quelque  au- 
tre dénomination  que  oe  soit,  sont  déclarés  na- 
tionaux. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  pajre  142,  et  P.  V., 
tome  10,  page  126. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  147,  et  P.  V., 
tome  10,  page  127. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  143,  et  P.  Y., 
tome  10,  page  128. 


[CoDTentioQ  nal)onftl«.]    ARCHIVES  PAR  LE  MENT  AIB  ES.    [St  avril  1193.} 


«  Ces  biens  seront  adjugés  de  suite  en  la 
forme  et  avec  les  conditions  prescrites  pour 
l'adjudication  des  autres  biens  nationaux. 


Il  Les  dettes  desdites  corporations  seront 
acquittées  en  la  manière  décrétée  relativemeut 
aux  autres  biens  nationaux.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de»  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  renvoyer  au  eommiseaire-Iiqui- 
dateuT  la  demande  formulée  par  leg  comr 
mis-franseripteurs  d'une  soTnme  de  1,^S  livres 
19  eoî»  pow  des  transcriptions  faites  avant  le 
mois  ^octobre  1790;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

Il  Sur  la  demsinde,  formée  par  les  oommis- 
transcripteurs,  d'une  somme  de  1,373  livres 
19  sols  pour  des  transcriptions  faites  avant  le 
mois  d  octobre  1790,  la  Convention  nationale 
décrète  le  renvoi  au  coin  m  iasaire -liquidateur,  n 
(La  Convention  adopte" ce  projet  de  décret.) 
Mallarmë,  au  nom  du  comité  des  fnancs, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  la  somme  de  S.J,75,056  livres  pour 
Véquipement,  l'habillement  et  l'armement  det 
deux  régimicnts  de  chasseurs  à  cheval  dont  la 
levée  a  été  ordonnée  par  décret  du  7  mars  der- 
nier ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 
Il  La  Convention  nationn-le,  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre,  et  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  a  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  3,475,056  livres,  tant  pour  l'ha- 
billement, l'équipement  et  l'armement,  que 
pour  l'achat  des  chevaux  des  deux  régiments 
de  (diasseurs  à  cheval  dont  la  levée  a  été 
ordonnée  par  le  décret  du  7  mars  dernier, 
et  suivant  l'aperçu  qui  en  a  été  fourni  par  le 
ministre  de  la  guerre,  annexé  au  pr&enb  dé- 
Dépense  de  première  mise  pour  un  régi- 
ment de  chasseurs  à  chevcd. 

«  Remonte  à,  raison  de  750  livres  par  che- 
val        675,000  liv. 

Il  L'armement  à,  raison  de 
74  livres  par  homme 76,072 

Il  L'équipement  et  l'habille^ 
meat,à  raison  de  393 1. 11  s.  5  d. 
par  chaque  homme 400,920 

Il  L'équipement  de  chaque 
cheval,  88  liv.  10  s 85,536 

•(Total  pour  un  régiment 1,237,528  liv. 

1,237,628 

Il  Tota.1  pour  deux  régiments.     2,475,056  liv. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


(1)  CùlUction  Baudouin,  tome  !B,  page  141,  et  P.  V., 
tome  10,  page  1!6 

(1)  ColUction  Bauiouin,  tome  S8,  r>celiS,elP.  V., 
tome  10,  p«c«  U6. 


Charles  Delaeroix,  au  nom  du  comité  ^Ta- 
liénation,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  prévenir  les  malversation» 
qui  se  commettent  dans  les  ventes  des  meuhleg 
et  immeubles  appartenant  à  la  Républi- 
que (1);  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<<  La  Convention  nationaJo  instruite  par  la 
pétition  des  48  sections  de  Paris  et  par  les 
adresses  de  différents  districts  et  départements, 
des  malversations  qui  se  commettent  dans  les 
ventes  des  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant à  la  Itépublique,  et  désirant  les  préve- 
nir, décrète  ce  qui  suit  : 

11  Art.  1*^.  Les  commissaires  et  gardiens  nom- 
més par  les  directoires  de  département  et  de 
district  pour  !a  conservation  du  mobilier  pro- 
venu des  émigrés  et  autres  effets  nationaux, 
seront  surveillés  par  les  municipalités  du  lieu 
où  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Il  Art.  2,  Ils  pourront  être  destitués  en  tout 
temps  par  les  directoires  qui  les  auront  nom- 
més ;  ceux-ci  seront  tenus  de  prononcer  cette 
déchéance  lorsqu'elle  sera  demandée  par  les 
conseils  généraux  des  communes,  et  ils  ne 
pourront  les  remplacer  (lue  par  des  personnes 
dont  la  probité  et  le  civisme  leur  seront  attes- 
tés par  les  mêmes  conseils  généraux  des  com- 

II  Art.  3.  Les  vacations  de  levée  de  scellé», 
inventaire  et  vente,  no  pourront  jamais  com- 
mencer avant  l'arrivée  des  officiers  munici- 
paux ou  des  commissaires  qui  les  remplace- 
ront :  ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  à  l'heure 
indiquée,  de  rester  jusqu'à  la  clôture,  et  il 
sera  fait  mention  de  leur  présence  au  com- 
mencement et  à  la  fin  du  procès- verbal. 

n  Art  4.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  au- 
cune vente  de  mobilier  qu'elle  n'ait  été  pré- 
cédée d'une  estimation  faîte  par  gens  de  l'art  : 
il  en  pourra  être  requis  une  nouvelle  par  les 
commissaires  des  départements,  districts  et 
municipalités,  lorsque  celle  qui  aura  été  faite 
leur  paraîtra  défectueuse.  Aucun  objet  ne 
pourra  être  délivré  aux  enchérisseurs,  si  le 
prix  n'est  au  moins  égal  à  l'estimation. 

n  Art,  6.  Il  ne  pourra  être  procédé  dans  Pa- 
ris à  plus  de  4  ventes  de  mobilier  par 
jour,  et  chacune  sera  précédée  des  publica- 
tions et  affiches  indicatives  des  objets  à  ven- 
dre, apposées  nu  moins  quatre  jours  d'avance. 
Les  commissaires  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit 
exposé  en  vente  que  les  objets  indiqués. 

«  Art  6.  Pour  diminuer  les  frais  de  garde 
que  nécessitent  les  scellés  apposés  sur  les  meu- 
bles des  émigrés,  les  dirertnirps  de  district,  et 
à  Paris  celui  de  département,  feront  réunir 
dans  une  même  maison,  et  confieront  à  un  seul 
gardien  les  parties  de  mobilier  peu  considé- 
rables qui  se  trouveraient  dans  la  même  com- 
mune OH  section,  en  distinguant  avec  soin,  et 
taisant  vendre  séparément  ce  qui  appartient 
à  chaque  émigré. 


(Dl'n  projet  da  décret  ayant  le  aitme  objet  avait  été 
déjà  adnpté  dans  la  séannt  du  â  janvier  1193.  (Voy. 
Arch.  rarlem.  I"  série,  tnme  LVl.  i.age  IH). 

(3)  HanlUar  universel,  i"  semeitre  de  1193,  pa^e  SOS, 
!•  eoloDiw. 
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H  Art  7.  Les  directoires  des  districts  en- 
verront dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi,  à  radminislra- 
téur  des  domaines  nationaux,  une  copie  cer- 
tifiée des  procès-verbaux  d'appoaition  de  socl- 
lés  et  inventaires  estimatifs  des  meubles  pro- 
venus  des  émigrés.  Cet  administrateur  véri- 
fiera si  toutes  les  formiUités  prescrites  pai 
les  lois  pour  la  séquestre  et  la  vente  des  biens 
des  émigrés  ont  été  remplies  ;  il  fera  aussi  la 
comparaison  des  inventaires  '"    '" 


lement  lui  être  adressées 

de  la  loi  du  11  mars  1792,  pour 

tous  les  efFets  ont  été  vendus  :  enân  il  donnera 

oonnaissanoe  à  la  Convention  nationale  des 

oontraventiona  et  abus  qu'il  pourrait  di^cou- 

TTir. 

•I  Art.  8.  Tous  ceux  qui  troubleraient  la  li- 
berté des  enchÈres  par  des  injures  ou  me- 
naces, seront  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  do  50  livres,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dus- 
80UB  de  quinze  jeurs  :  ces  peines  pourront  étie 
portées  a  une  amende  de  500  livres,  et  à  un 
emprisonnement  d'un  an,  suivant  la  gravité 
dies  circonstanoes. 

a  Artk  9.  Ceux,  qui  troubleraient  la  liberté 
des  enchères,  ou  empêcheraient  que  les  adju- 
dications ne  s'élevassent  à  leur  véritable  va- 
leur, Boit  par  offre  d'argent  ou  par  des  con- 
Tentions  frauduleuses,  soit  par  des  violences 
ou  voies  de  fait  exercées  avant,  pendant,  ou 
à  l'occasion  des  enchères,  seront  poursuivis 
et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
Mi-oessouB  de  SOO  livres,  et  d'un  cmprison- 
n^nent  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
moia  Ces  peines  pourront  être  portées  à  une 
unende  de  10,000  livres,  et  k  deux  années  de 
détention,  suivant  la  gravité  des  circonstances; 
MoB  seront  prononcées,  ainsi  que  celles  por- 
tées en  l'article  précédent,  par  voie  de  police 
correctionnelle. 

«  Art.  10.  Les  commissaires  des  départe- 
ments et  des  districts  useront  au  besoin  de 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  les  lois, 
de  requérir  la  force  armôe  ;  ils  pourront 
même  taire  mettre  en  état  d'arrestation  ceux 
çui  troubleraient  leurs  opérations  par  des  in- 
jnrà,  menaces  ou  voies  de  fait  ;  ils  en  infor- 
meront l'officier  de  police  de  sûrrté,  qui  de- 
oemera  le  mandat  d'arrêt,  et  qui  fera  l'ins- 
tnicti(»i  «1  conformité  des  lois. 

«  Art.  11.  Lesdits  commissaires  seront  te- 
nus de  surseoir  à  toutes  adjudications,  lors- 
S[u'ils  ne  pourront  faire  cesser  les  troubles  dans 
D  lieu  de  leurs  séances,  et  leurs  opérations 
ne  pourront  être  reprises  qu'en  suite  d'un  ar- 
rêté du  directoire  du  district,  publié  et  affi- 
dié  dans  toute  son  étendue. 

«  Art  12.  Si  les  directoires  de  district  ou 
lean  commissaires  ne  veillaient  pas  exacte- 
ment au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité et  à  l'entière  liberté  des  enchères  les  di- 
rectoires de  département  enverront  des  com- 
missaires, lesquels  surveilleront  lesdites  ven- 
tes ;  ils  seront  payés  et  indemnisés  aux  frais 
des  administrateurs  de   district. 

«  Art  13.  Le  conseil  exécutif  pourra,  sur         -i)  HmiKtir  m 
la  «oo^tte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ces  ad-      .v  colonne. 


ministrateurs,  et  d'après  leur  avis,  ordonner 
par  une  proclamation,  que  la  vente  des  im- 
meubles sera  faite  dans  le  chef-lieu  du  district 
le  plus  voisin,  ou  au  directoire  du  départe- 
ment, et  prendre  les  autres  mesures  de  ré- 
pression qu'il  jugera  convenables,  à  la  charge 
d'en  informer  la  Convention,  et  d'en  donner 
connaissance  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux. 

"  Ai-t.  14.  Il  est  expressément  défendu  à 
toutes  les  communes  ou  municipalités  d'ache- 
ter aucun  immeuble,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisées  par  un  décret  de  la  Con- 
vention, sous  peine  de  nullité  de  la  vente  et 
d'une  amende  égale  au  tiers  du  prix  d'adjudi- 
cation contre  les  officiers  municipaux  qui  au- 
raient concouru  à  l'acquisition.  Il  leur  est  dé- 
fendu de  faire  de  pareilles  acquisitions  sous 
des  noms  empruntes,  sous  les  mêmes  peines. 

u  Art.  15.  Seront  réputées  conventions  frau- 
duleuses, et  punies  comme  telles,  les  associa- 
tions de  tous  ou  de  partie  considérable  des 
habitants   d'une  conunune  pour  acheter  les 


«  Art;.  18.  Les  communes  qui  se  seront  per- 
mis de  former  de  pareilles  coalitions  avant 
la  promulgation  de  cette  loi,  éviteront  les 
peines  qu'elles  ont  encourues,  à  la  charge  par 
elles  de  déclarer  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
cette  promulgatioUj  qu'elles  renoncent  aux 
ventes  qui  leur  ont  été  faites  ;  en  ce  cas,  elles 
s'adresseront  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  par  l'intermédiaire  des  directoires 
de  district  et  de  département,  pour  obtenir 
le  remboursement  des  sommes  qu'elles  auront 
payées. 

«  Art.  17.  Cette  déclaration  sera  fait*  dans 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, dont  extrait  sera  envoyé  dans  le  même 
délai  au  directoire  de  district  qui  aura  fait 
procéder  aux  ventes. 

ic  Art.  18.  Au  moyen  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  la  Convention  nationale  lève 
le  sursis  qu'elle  a  prononcé  à  la  vente  du  mo- 
bilier des  émigrés  dans  l'étendue  de  Paris, 
par  son  décret  du  24  mars  dernier. 

Elle  lève  également  le  sursis  prononcé  à  la 
vente  des  domaines  nationaux  par  le  direc- 
toire du  département  du  Gardj  le  23  février 
1792.  Elle  approuve  au  surplus  la  conduite 
de  ce  directoire. 

jiier{ï<-nl  (11.  Je  demande  par  article  addi- 
tionnel à  ce  décret,  que  les  objets  relatifs  aux 
sciences  et  aux  arts,  comme  livres,  tableaux, 


statues,  gravures, 
en  commun  dans  ur 
tion.  Il  en  résulte! 
pour  la  nation  ;  je 
fj' estampe  connue  soi 
est  un  ouvrage  p 
12  louis.    Eh  bien 


I,  etc.,  soient   vendus 
seule  et  unique  exposi- 


au  coup  d  avantages 
s  citer  un  exemple, 
nom  du  général  Wolf. 

et  qui  8(!  vend  10  à 
!  si  on  la  vendait  séparé- 
ibles  d'un  autre  genre,  elle 
se  donnerait  peut-être  pour  6  ou   12  livres, 
au  lieu  qu'en  rassemblant  ces  objets,  les  ama- 
teurs seront  attirés  par  l'annonce,  par  l'ex- 


seinetlra  de  1193,  page 
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position,  par  le  catalogue,  et  en  y  enchéris- 
sant, des  objets  même  médiocres  seront  ven- 
dus d'une  manière  utile  pour  la  Eépublique. 
J'en  avais  parlé  au  ministre  de  1  intérieur 
qui  a  senti  la  force  de  mes  raisons. 

La  Convention  décrète  cette  proposition  en 
ces  termes  : 

«  Tous  les  objets  d'art  et  de  science,  ta- 
bleaux statues^  estampes,  dessins,  bronzes, 
vases,  poroeLaines,  médailles,  meubles  pr&- 
cieux,  ne  pourront  être  vendus  séparément 
dans  les  ventes  particulières.  Ils  seront  réu- 
nis pour  former  des  ventes  indiquées  par  af- 
fiches, avec  distribution  de  catalogues,  et  le 
directoire  du  département  de  Paris,  ainsi  que 
les  directoires  ae  district,  nommeront  pour 
cet  eftet  des  artistes  ou  marchands  qui  font 
habituellement  ces  ventes.  » 

Henry  L<arivière  propose  d'ajouter  à  Tar- 
ticle  6,  qu'aucun  objet,  dans  ces  ventes,  ne 
pourra  être  délivré  aux  enchérisseurs,  si  le 
prix  n'est  pas  au  moins  égal  à  l'estimation. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Plusieurs  autres  membres  présentent  divers 
amendements  qui  sont  adoptés. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  instruite  par  la 
pétition  des  48  sections  de  Paris,  et  par  les 
adresses  de  différents  districts  et  départe- 
ments, des  malversations  qui  se  commettent 
dans  les  ventes  des  meubles  et  immeubleis 
appartenaiit  à  la  République,  et  désirant  les 
prévenir,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1« 

«  Les  commissaires  et  gardiens  nommés  par 
les  directoires  de  département  et  de  district 
pour  la  conservation  du  mobilier  provenu  des 
émigrés  et  autres  effets  nationaux^  seront  sur- 
veillés par  les  municipalités  du  lieu  où  ils 
exerceront  leurs  fonctions. 

Art  2. 

((  Ils  pourront  être  destitués  en  tout  temps 
par  les  directoires  qui  les  auront  nommés  ; 
oeux-ci  seront  tenus  de  prononcer  cette  dé- 
chéance lorsqu'elle  sera  demandée  par  les  con- 
seils généraux  des  communes,  et  ils  ne  pour- 
ront les  remplacer  que  par  des  personnes  dont 
la  probité  et  le  civisme  leur  seront  attestés 
par  les  mêmes  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

Art.  3. 

c(  Dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes, 
les  deux  officiers  municipaux  qui  doivent  as- 
sister aux  levées  des  scellés,  inventaires  et 
ventes  des  domaines  nationaux  et  des  biens 
provenus  des  émigrés,  pourront  être  rempla- 
cés par  deux  commissaires  choisis  à  cet  effet 
par  les  conseils  généraux  des  communes  :  les 
fonctions  de  ces  commissaires,   pris  hors  le 


(1)  Collection  Baudouirij  tome  28,  page  137,  et  P.  Y., 
lome  10,  page  128. 


sein  des  municipalités,  ne  pourront  s'étendre 
que  dans  les  sections  qu'ils  habitent. 

Art.  4. 

«  Les  vacations  de  levée  de  scellés,  inven- 
taires et  ventes,  ne  pourront  jamais  commen- 
cer avant  l'arrivée  des  officiers  municipaux 
ou  des  commissaires  qui  les  remplaceront  ; 
ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  à  l'heure  indi- 
quée, de  rester  jusqu'à  la  clôture,  et  il  sera 
fait  mention  de  leur  présence  au  commence- 
ment et  à  la  fin  du  procès- verbal. 

Art.  5. 

«  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  vente 
de  mobilier  qu'elle  n'ait  été  précédée  d'une 
estimation  faite  par  gens  de  l'art  :  il  en 
pourra  être  requis  une  nouvelle  par  les  com- 
missaires de  département;  district  et  munici- 
palité, lorsque  celle  qui  aura  été  faite  leur 
paraîtra  défectueuse.  Aucun  objet  ne  pourra 
être  délivré  aux  enchérisseurs,  si  le  prix  n'est 
au  moins  égal  à  l'estimation. 

Art.  6. 

«  Il  ne  pourra  être  procédé  dans  Paris  à 
plus  de  4  ventes  de  mobilier  par  jour, 
et  chacune  sera  précédée  des  publications  et 
affiches  indicatives  des  objets  à  vendre,  ap- 
posées au  moins  quatre  jours  d'avance.  I^ 
commissaires  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  ex- 
posé en  vente  que  les  objets  indiqués. 

Art  7. 

«  Pour  diminuer  les  frais  de  garde  que  né- 
cessitent les  scellés  apposés  sur  les  meubles 
des  émigrés,  les  directoires  de  districts  et  à 
Paris  celui  de  département,  feront  réunir  dans 
une  même  ration  et  confieront  à  un  seul  gar- 
dien les  parties  de  mobiliers  peu  considéraoles 
qui  se  trouveraient  dans  la  même  commune  ou 
section,  en  distinguant  avec  soin^  et  faisant 
vendre  séparément  ce  qui  appartient  à  cha- 
que émigré. 

Art  8. 

«  Tous  les  objets  d'arts  et  sciences,  tableaux, 
statues,  estampes,  dessins,  bronzes,  vases, 
porcelaines,  médailles,  meubles  précieux,  ne 
pourront  être  vendus  séparément  dans  les  ven- 
tes particulières.  Ils  seront  réunis  pour  for- 
mer des  ventes  indiquées  par  affiches  avec  dis- 
tribution de  catalogues  ;  le  directoire  du  dé- 
Sartement  de  Paris,  ainsi  que  les  directoires 
e  districts,  nommeront  pour  cet  effet  des  ar- 
tistes ou  marchands  qui  font  habituellement 
ces  ventes. 

Art.  9. 

«  Les  directoires  des  districts  enverront, 
dans  les  deux  mois  C[ui  suivront  la  publioa- 
tion  de  la  présente  loi,  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  une  copie  certifiée  des 
procès-verbaux  d'appositions  de  scellés  et  in- 
ventaires estimatifs  des  meubles  prévenus  des 
émigrés.  Cet  administrateur  vérifiera  fi 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l^  loi? 
pour  le  séquestre  et  la  Tente  des  biens  dm 


iCoQ» 
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éniigrëa  ont  été  remplies  ;  il  fera  auBsi  la  com- 
paraison dea  inventaires  avec  les  piocèg-ver- 
boux  de  vunta,  dont  lea  copieii  doivent  egaie- 
menc  lui  èLre  adreaaéi:»  en  torme,  en  uxéeutiuu 
ds  l'artiolo  9  de  la  loi  du  11  uara  1792,  pour 
s'owuiw  que  tous  les  effets  ont  été  venUiu  : 
enfin  il  donnera  couuaitiance  à  la  Convestiua 
nationale  des  contraventions  et  abus  qu'il 
pourrait  découvrir. 

Art.  10. 

Il  Lea  commissaires  de  département  et  do  dis- 
trict ttliargés  de  faire  procéder  aux  vcnt*B 
et  locations  dea  biens  nationaux  et  autres^  ré- 
gie ou  vendus  pour  le  compte  de  la  naliou, 
aont  tenus  de  veiller  à  la  police  du  lieu  uù 
1^  ventes  se  font,  et  à  ce  que  toutes  perwiintis 
ayant  les  quahtéa  ri^iiuises  aux  termes  des  pré- 
cédente decietsj  boiluI  lilireu  de  faire  mises 
ou  enchères,  sous  peino  de  répondre  person- 
nellement des  fraudes  et  abus  qui  s'y  com- 
"     '     ',  ou  d'être  réputés  complices. 


Art.  11. 

«  Tous  ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des 
enchërea  par  dea  injums  ou  menaces,  .seront 
punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  50  livres,  et  d'un  emprisonaenient 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  quiuïc  jours  : 
ces  peines  pourront  être  portées  a  une  amende 
de  500  livres,  et  à  un  emprisonnement  d'un 
aUj  suivant  la  gravité   des  circonstances. 

Arb  12. 

(t  Ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  en- 
chères, ou  empêcheraient  que  les  adjudica- 
tions ne  s'élevassent  à  ieur  véritable  valeur, 
soit  par  offre  d'argent  ou  par  des  conventiouâ 
frauduleuses,  soit  par  des  violuncea  ou  voies 
de  fait  exercées  avant,  pendant,  ou  à  l'occa- 
Bion  des  enehèrea,  seront  poursuivis  et  pu- 
nis d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-des- 
BOUB  de  500  livres,  et  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  Ces 
peines  pourront  être  portées  à  une  amende 
de  10,000  livres,  et  à  deux  années  de  dé- 
tention suivant  la  gravité  des  circonstances  : 
elles  seront  prononcées,  ainsi  que  celles  por- 
tées en  l'article  précédent,  par  voie  de  po- 
lice «xirrectionneÛe^ 

Art.  13. 

tt  Les  commissaires  et  les  préposés  aux  ven- 
tes, ainsi  que  tous  gardiens  et  dépositaires 
de  meubles  et  eSets  mobiliers  appartenant  à 
la  nation  ou  provcuua  des  émigrés,  qui  com- 
mettraient des  soustraetioos,  divertissements, 
échanges  ou  remplacements  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  seront  poursuivis  et  pu- 
nis des  peines  portées  au^code  pénal  contre 
les  voleurs  d'eSets  publics  :  l'instruction  de 
leur  prooëa  sera  portée  devant  le  tribunal 
crimine]. 

Art.  14. 

«  Les  commissaires  de  département  et  de  dis- 
trict useront  au  besoin  de  la  faculté,  qui 
leur  est  accordée  par  les  lois,  de  requérir  la 
force  armée;  ils  pourront  m&oe  faire  met- 


tre en  état  d'arrestation  ceux  qui  trouble- 
raient leurs  opérations  par  des  injures,  me- 
uaces  ou  voies  de  fait;  ils  en  luiormeront 
1  ollicier  de  police  de  sûreté  qui  décernera  le 
mandut  d'arrêt,  et  qui  fera  l'instruction  en 
conformité  des  lois. 

Art.  16. 

"  Pour  assurer  la  punition  des  délits  men- 
tionnés aux  articles  précédents,  iesdits  com- 
missaires seront  tenus  d'en  dresser  procès- 
verbal  et  de  le  faire  passer  sans  délai  au 
procureur  syndic;  celui-ci  poursuivra  les  délin- 
quants par  devant  le  tribunal  de  police  oor- 
Tuutionnellc,  lorsque  l'objet  sera  do  sa 
compétence,  ou  il  les  dénoncera  à  l'accusateur 
public,  lorsque  les  délinquants  devront  être 
jugés  par  les  tribunaux  criminels. 

Art.  13. 

«  Les  procureurs  syndics  donneiout  succes- 
sivement connaissance  aux  procureurs  géné- 
raux syndics  de  département,  des  prooèa- 
verbaux  que  Iesdits  commissaires  dresseront 
en  exécution  de  la  présente  loi  et  des  juge- 
ments qui  fieront  intervenus,  dans  la  huitaine 
à  compter  de  leur  date  ;  les  procureurs  géné- 
raux syndics  en  donneront  connaissaoe  dans 
le  même  délai  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  qui  en  rendra  compte  à  la  Con- 
vention nationale,  ou  au  conseil  exécutif  si 
le  cas  l'exige. 

Art.  17. 

»  Lesdlta  commissaires  seront  tenus  de  sur- 
seoir è.  toutes  adjudications  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront faire  cesser  les  troubles  dans  le  lieu  de 
leurs  séances,  et  leurs  opérations  ne  pourront 
être  reprises  qu'en  suite  d'un  arrêté  du  direc- 
toire de  district,  publié  et  afdohé  dans  tf<uto 
son  étendue. 

Art;.  18. 

"  Si  les  directoires  de  district  ou  leurs 
oonunisBaircs  ne  veillaient  pas  exactement  au 
miiinlien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  et 
à  l'entière  liberté  des  enchères,  iea  Hirectoires 
de  département  enverront  des  commiâSi^ires, 
lesquels  surveilleront  lesdites  ventes;  ils  se- 
ront payés  et  indemnisés  aux  frais  des  admi- 
nistrateurs de  district. 

Art.  la 

Il  Si  ces  commissaires  ne  pouvaient  remplir 
l'objet  do  kiT  mission,  ou  si  les  directoires 
de  département  no  pouvaient  s'en  procurer, 
les  directoires  ordonneront  qu'il  sera  sursis 
à  toute  vente  de  biens  nationaux,  et  ils  don- 
neront connaissance  de  leur  arrêté  à  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux. 

Art.  20. 

Il  Le  conseil  exécutif  pourra,  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rendu  par  cet  administrateur, 
et  d'après  son  avis,  ordonner  par  une  pro- 
clamation, que  la  vente  des  immeubles  sera 
faite  dans  le  chef-lieu  du  district  le  plus  voi- 
sin, ou  au  directoire  du  département,  et  pren^ 
dra  les  autres  mesura»  de  répression  qu'il  ju- 
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gera  convenables,  à  la  charge  d'en  informer 
la  Convention,  et  d'en  donner  connaissance  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

Art  21. 

«  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  les 
communes  ou  municipalités  d'acheter  aucun 
immeuble  sans  y  avoir  été  préalablement  au- 
torisées par  un  décret  de  la  Convention,  sous 
peine  de  nullité  de  la  vente  et  d'une  amende 
égale  au  tiers  du  prix  d'adjudication  contre 
les  officiers  municipaux  qui  auraient  concouru 
à  l'acauisition.  Il  leur  est  défendu  de  faire  de 
pareilles  acquisitions  sous  des  noms  emprun- 
tés, sous  les  mêmes  peines. 

Art  22. 

«  Seront  réputées  conventions  frauduleuses, 
et  punies  comme  telles,  les  associations  de  tous 
ou  de  partie  considérable  des  habitants  d'une 
commune  pour  acheter  les  biens  mis  en  vente, 
et  en  faire  ensuite  la  répartition  ou  divi- 
sion entre  lesdits  habitants. 

Art  23. 


((  Les  communes  qui  se  seront  permis  de 
former  de  pareilles  coalitions  avant  la  çro- 
mulçation  de  cette  loi,  éviteront  les  peines 
qu'elles  ont  encourues,  à  la  charge  par  elles 
ae  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette 
promulgation,  qu'elles  renoncent  aux  ventes 
qui  leur  ont  été  faites  ;  en  ce  cas,  elles  s'adres- 
seront à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, par  l'intermédiaire  des  directoires  de 
district  et  de  département,  pour  obtenir  le 
zemboursemeint  des  sommes  qu'elles  auront 
payées. 

Art.  24. 

((  Cette  déclaration  sera  faite  dans  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune, 
dont  extrait  sera  envoyé,  dans  le  même  délai, 
au  directoire  de  district  qui  aura  fait  pro- 
céder aux  ventes. 

Art.  26. 

«  Au  moyen  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  la  Convention  nationale  lève  le  sursis 
qu'elle  a  prononcé  à  la  vente  du  mobilier  des 
ânigrés  dans  l'étendue  de  Paris,  par  son  dé- 
cret du  24  mars  dernier. 

«  Elle  lève  également  le  sursis  prononcé  à 
la  vente  des  domaines  nationaux  par  le  di- 
rectoire du  département  du  Gard,  le  23  fé- 
vrier 1792.  Elle  approuve,  au  surplus,  la  con- 
duite de  ce  directoire.  » 

Un  membre^  au  nom  des  cormtés  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis ,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner à  la  trésorerie  nationale  de  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  900  livres  pour  être  payée^  à  titre 
éP indemnité,  au  citoyen  Krahm^r  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


Ci)  Collection  Baudouin,  tome  «8,  page  144,  et  P.  V.,   I 
tome  10,  page  136.  1 


tendu  le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  décrète  : 

«  Qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  par  la  trésorerie  nationale,  la 
somme  de  900  livres,  pour  être  payée,  à  titre 
d'indemnité,  au  citoven  Krahmer,  x>our  diSé- 
rentes  avances  par  lui  faites  pour  le  compte 
de  la  Bépublique.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

Litturenceot,  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis ^  fait  un  rctp- 
port  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  à  la  trésorerie  nationale  de  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  le* 
sommes  nécessaires  pour  payer  au  capitaine 
Edme-Nicolaa  Maillet  ses  émoluments,  depuis 
le  1**  septembre  1792,  jusqu'à  ce  jour  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

«  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  voe  comitéB 
réunis  de  la  guerre  et  des  linances,  la  péti- 
tion du  capitaine  Maillet,  qui,  à  l'alEaire  de 
Maubeuge,  oh  Qouvion  commandait,  a  été 
grièvement  blessé,  fait  priBonnier,  et  qui  a 
peaxiu  tout  ses  effets  sur  le  champ  de  bataille. 
Ce  capitaine,  laissé  pour  mort,  a  été  rem- 
placé dans  son  bataillon,  et  depuis,  rendu 
à  sa  patrie,  par  la  voie  des  échanges.  Il  eat 
venu  a  la  barre  de  la  Convention  exposer  ses 
malheurs  et  son  dévouement.  Vos  comités  ont 
pensé,  d'après  l'examen  des  pièces  qui  cons- 
tatent ses  revers,  ses  pertes  et  ses  serviocB, 
que  la  nation  lui  devait  des  indemnités.  Ils 
vous  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  décrète  : 

Art  1«. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  par  la  trésorerie  nationale,  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  au  citoyen 
Edme-Nioolas  Maillet  tous  les  émoluments  at- 
tachés à  sa  place  de  capitaine,  qui  lui  sont 
dus  depuis  le  premier  septembre  1792  jusqu'à 
ce  jour. 

Art.   2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  lui 
accorder  sa  retraite,  conformément  à  son 
temps  de  service  et  au  rang  qu'il  occupait 
dans  l'armée. 

Art.   3. 

«  Quant  aux  pertes  qu'il  a  essuyées  par  la 
prise  de  tous  ses  équipages,  il  en  sera  indem- 
nisé suivant  le  mode  qui  sera  incessamment 
fixé  par  la  Convention  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (3)  fait  la  motion  que  les  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finanoes  réunÎB  soient 


(1)  Journal  de  Perlet,  d*  il6,  page  196. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  144,  et  P.  V., 
tome  10,  page  196. 

(d)  P.  V.,  tome  10,  page  139. 
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chargés  de  présenter  un  projet  de  loi  pour 
indemniser  tous  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  le  ci- 
toyen Maillet. 

(La  Convention  adopte  cette  motion  et  en 
ordonne  le  renvoi  à  ces  deux  comités.) 

.llaliariiié,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  deii  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tetidant  à  ordonner 
à  la  trésorerie,  natiomde  de  mettre  à  la  dis- 
2)Osition  du  ministre  de  ^ias  gu-erre  jusqu^û 
concurrence  de  25,428  livres  8  sols  4  deniers 
pour  le  paiement  des  frais  de  fabrication  de 
quatorze  pièces  de  quatre  et  de  onze  affûts 
commandés  par  la  commune  de  Caen  aux  ci- 
toyens Perrier  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  la 
guerre  et  des  finances,  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  jusqu'à  concurrence  do  25,428  liv. 
8  sols  4  den.  ,  pour  être  employés,  suivant 
rétat  estimatif  annexé  au  présent  décret,  au 
paiement  d.es  frais  do  fabrication  de  qua- 
torze pièces  .do  quatre,  et  onze  affûts  com- 
mandés aux  citoyens  Perrier  par  la  commune 
de  Caen. 

«  Frais  de  fabrication 5,628 1.  8  s.  4  d. 

«  Onze  affûts,  estimés,  par 
aperçu,  à  1,800  livres  pièce..  19,800     »     » 

Total 25,4281.  8s.  4 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Sergent,  «M  nom  du  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  château  et  jardin 
des  Tuileries;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'inspection  de  la  salle, 
décrète  : 

Art.  r^ 

«  Le  château  et  le  jardin  appelés  des  Tuile- 
ries, porteront  désormais  le  nom  de  Palais  et 
Jardin  natiomU. 

Art.    2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la 
surveillance  du  palais  national,  le  sera  aussi 
de  inspection,  entretien,  embellissement  du 
jardin  national,  de  la  place  de  la  Révolu- 
tion, et  des  Champs-Elysées. 

Art.    3. 

«  Charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire 
disparaître  du  jardin  national  les  échoppes, 
boutiques,  étalages  et  haillons  qui  l'ont  trans- 
formé en  une  espèce  de  marché.  » 


Servent  (1)  ajoute  que  la  nouvelle  salle 
de  la  Convention  sera  prête  vers  le  5  du  mois 
de  mai  :  la  Convention  pourra  s'y  installer 
le  10.  Il  déclare  que  si  le  comité  des  inspec- 
teurs a  arrêté  qu'aucune  échoppe  et  boutique 
n'environnera  le  lieu  des  séances,  ni  le  palais 
au  jardin,  c'est  afin  de  conserver  à  ce  lieu 
la  dignité  qui  lui  convient. 

(  La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Ijakniial  propose  à  la  Convention  de  met- 
tre à  son  ordre  du  jour  du  lendemain  un  rap- 
port sur  les  secours  à  accorder  aux  femmes, 
mères  et  enfants  des  volontaires  qui  sont  aux 
frontières  (2). 

(  La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

I^anjiiiiiais,  au  nom  du  comité  des  Six, 
présente  une  analyse  des  différents  projets 
et  mémoires  adressés  au  comité,  en  ce  qui  con- 
cerne le  titre  premier  du  projet  de  Consti- 
tution, relatif  à  la  division  du  territoire  de 
la  République  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

«  Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité 
des  Six  de  recueillir  et  analyser  les  projets  et 
mémoires  qui  vous  ont  été  remis  concernant 
la  Constitution. 

«  Je  vous  apporte  aujourd'hui  le  résultat 
de  nog  analyses  sur  la  division  du  territoire. 
Ce  travail  devait  vous  être  présenté  par  notre 
collègue  Romme  ;  sa  démission  inopinée  nous 
a  forcés,  Valazé  et  moi,  de  suppléer  à  son  dé- 
faut, et  d'ajouter  à  nos  tâches  personnelles 
une  partie  de  celles  de  Romme,  qui  avait  trois 
des  quatre  premiers  rapports,  et  ne  pouvait 
être  utilement  remplacé  que  par  ceux  qui  ont 

fait  une  étude  particulière  des  différents  pro- 
jets. 

«  Plus  de  trois  cents  mémoires  ou  projets 
imprimés  ou  manuscrits,  ont  été  déposés  à 
votre  comité.  Quelques  Anglais,  un  Suisse,  ont 
envoyé  le  tribut  de  leurs  lumières  et  de  leurs 
méditations;  tout  le  reste  est  l'ouvrage  des 
Français,  particulièrement  des  membres  de 
cette  Assemblée  ;  et,  s'il  nous  est  permis  de 
le  dire,  nous  ne  connaissons  pas  encore  un 
seul  projet  qui,  à  tout  prendre,  soit  préfé- 
rable à  celui  de  votre  comité  de  Constitution. 
C'est  donc  à  celui-ci  que  nous  rapporterons 
tous  les  autres,  pour  en  comparer  ensemble 
les  diverses  parties,  et  indiquer  les  change- 
ments dont  il  peut  être  susceptible. 

«  Analyser  d'abord  sur  chaque  titre  le  pro- 
jet du  comité,  présenter  ensuite  les  idéee 
différentes  ou  contraires,  relever  les  vices  de 
rédaction  que  nous  croirons  apercevoir  dans 
ce  projet,  enfin  hasarder  avec  sobriété  nos 
propres  réflexions,  tel  est  le  plan  que  nous 
nous  proposons  de  suivre. 

((  Nous  nous  arrêterons  un  moment  sur  le 
préambule  du  comité,  ou  plutôt  sur  deux 
critiques  qu'on  en  a  faites. 

«  Il  porte  :  «  la  nation  française  se  consti- 
((  tue  en  République  une  et  indivisible  ;  et 
«  fondant  son  gouvernement  sur  les  droits  d© 
((  l'homme  qu'elle  a  reconnus  et  déclarés,  sur 


(1)  Collection  Baudouin  tome  28,  page  14G,  et  P.  V., 
tome  10,  page  136. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  145,  et  P.  V., 
tome  10,  page  137. 

l'*  SÉRIE.  T.  LZIII. 


(i)  Mercure  universel,  tome  26,  page  394. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  137. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes,  Collée- 
^  tion  Portiez  [de  VOise),  tome  122,  n-  11. 

IS 
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(f  les  principes  de  la  liberté,  de  Tégalité  et 
«  dô  la  souveraineté  du  peuple,  elle  adopta 
<(  la  Constitution  suivante.  » 

«  Pénières  supprime  ce  préambule  et  pro- 
pose d'en  faire,  moyennant  quelques  change- 
ments, une  formule  générale  d'acceptation 
pour  les  assemblées  primaires  (1). 

<(  Mais  il  nous  semble  que  l'acceptation 
doit  se  faire  en  chaque  assemblée,  par  un 
procès-verbal,  en  la  forme  ordinaire,  et  que 
ce  sera  au  corps  législatif  après  le  reconsc- 
ment  des  votes  envoyés  par  les  administra- 
tions de  département,  à  rédiger  la  formule 
qui  déclarera  que  la  Constitution  faite 
en  1793,  a  été  acceptée  par  les  Français  : 
ainsi,  nous  aimerions  mieux  suivre  le  projet 
du  comité. 

u  Jean  de  Brie  propose  trois  changements 
de  rédaction  do  ce  préambule  (2). 

«  11  veut  qu'on  dise  le  jjeupfe  au  Jieu  do  Ja 
nation.  En  1789,  Mirabeau  ht  de  vains  efforts 
pour  que  les  députés  se  constituassent  en  as- 
semblée des  représentants  du  peuple.  Mais 
cette  dernière  expression  ne  convenait  pUs 
avant  la  fusion  des  ordres,  et  plusieurs 
croyaient  y  voir  le  projet  de  les  conserver. 
Aujourd'hui,  les  anarchistes  abusent  dv.  ce 
mot,  en  l'appliquant  sans  cesse  à  de  petites 
sections  qu'ils  traitent  comme  souveraines. 
Cette  considération  peut  vous  décider,  afin 
de  lever  une  équivoque  aussi  funeste,  à  em- 
ployer ici  le  nom  si  respectable  du  peuple 
dans  sa  juste  signification,  pour  désigner  la 
nation,  le  souverain,  la  réunion  complète  de 
tous  les  citoyens  français  votant  dans  les  as- 
semblées primaires. 

<c  Au  lieu  de  ces  mots  se  coi^^-^titue,  Jean  de 
Brie  craignant  peut-être  qu'on  ne  semble 
énerver  le  célèbro  décret  du  21  septembre  der- 
nier, voudrait  qu'on  mît  :  déclare  qu'il  for /ne 
une  RéptibUque. 

«  Enfin,  au  lieu  de  dire  fowfant  non  (jou- 
vern^ment,  il  propose  :  fondant  son  organi- 
sation sociale  et  so7i  f/oitvi  rtif  nunt. 

«  Ces  deux  corrections  ne  sont  pas  néces- 
saires. Je  serais  trop  minutieux  si  jo  m'arrê- 
tais à  le  prouver.  Je  passe  donc  au  plan  du 
comité  sur  la  division  du  territoire. 

«  Vous  savez  qu'il  so  réduit  à  trois  points  : 

«  Conserver  la  division  actuelle  des  dé- 
partements, sauf  la  rectification  des  limites   ; 

«  Supprimer  les  districts  ; 

«  Municipaliser  les  cantons. 

«  Sous  ces  trois  chefs  on  peut  rapporter 
tout  ce  que  les  autres  projets  ont  de  diffé- 
rent ou  de  contraire.  Il  en  est  40  seulement 
qui  ont  traité  ce  sujet  ;  les  autres  le  passent 
sous  silonco,  on  adoptent  les  idé^s  du  comité. 


PREMIÈRE    QUESTION. 

Faut- il    conserver    la    division    actuelle    des^ 

départetn/mts  '( 

((  Le  territoire  ne  peut  reconnaître  de 
bornes  que  celles  de  l'utilité  générale  ;  il  doit 
être  circonscrit  dans  le  cadre  physique  qu'elle 

fr  V«»y.  Arcliirex  parle mt'iitaires  !'•  sorio,  t.  Ï.XÏI, 
séaiic»»  du  1"  avril  170;<,  paj^o  477  et  suiv.  le  pr^joi  de 
Constitution  de  Péniëres. 

(2)  Voy.  ci-apiN'S,  aux  annexes  d«  la  ^-caFire,  p.  2:ji;, 
le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  Thumuie  et  do 
Constitution  fraocaise  prétenté  par  Jean  Debry.  ' 


lui  présente  (1)  )  chacun  sera  d'accord  sur 
ce  principe.  Mais  demandez  si  l'utilité  gé- 
nérale prescrit  la  division  actuelle  des  dé- 
partements, il  s'élèvera  beaucoup  de  récla- 
mations ;  j'ai  cherché  dans  les  ouvrages  de 
ceux  qui  la  rejettent  des  raisons  qui  néces- 
sitent le  changement  et  qui  justifient  leurs 
différents  projets  ;  ils  ne  m'en  fournissent  au- 
cune, et  leurs  plans  varient  presque  à  l'infini. 

«  D'abord  sur  les  termes  ;  l'un  désire  des 
proiûnces,  l'autre  des  cercles;  celui-ci  des 
arroiulissements,  celui-là  des  districts;  un 
autre  veut  des  sections  ;  mais  par  les  diflé- 
rents  mots,  tous  entendent  ce  que  nous  appe- 
lons département^  c'est-à-dire,  une  réunion 
de  municipalités  et  d'assemblées  primaires, 
sous  une  même  administration  immédiate- 
ment subordonnée  au  conseil  exécutif. 

<(  Depuis  3  jusqu'à  85,  depuis  85  jusqu'à 
r>00,  nous  avons  à  choisir.  Commençons 
pjir  le  plus  petit  nombre. 

«  Du  Cas  tel  lier  (2)  vous  propose  une  divi- 
sion de  3  triangles  qui  auraient  leur  som- 
met au  contre  de  notre  territoire,  et  forme- 
raient 3  grandes  provinces  chacune  de 
1,000  cantons,  chaque  canton  de  1,000  muni- 
cipalités. 

«  L'un  (3)  demande  5  grandes  provinces  di- 
visées chacune  en  60  sections. 

<(  L'autre  veut  30  départements  (4),  un 
autre  40  (5),  un  autre  50  (6),  un  autre  64  (6). 

(c  II  y  en  a  qui  se  contentent  de  dire  qu'il 
faut  réduire  le  nombre  des  départements  (7), 
d'autrcî^  q^u'il  faut  l'augmenter  (8). 

«  Parmi  ces  derniers,  l'un  en  veut  100  (9), 
l'autre  101,  ni  plu«  ni  moins  (10),  celui-ci- 
121  (11),  celui-là  150  (12),  cet  autre  200  (13), 
tel  croit  qu'il  en  faut  277  (14),  tel  ne  se  con- 
tentera pas  s'il  n'en  obtient  500. 


(I)  Projet  de  (lonstitiition  dans  le  ii"  lî)0  des  Ucvolu* 
lions  de  Pa»is.  \?iOli'  dr  f/iujuinais.^ 

[t]  Le  Drnjienu  ilc  VimU'pend'nicc,  p.  24.  (yole  de 
iMUJninais.)  (Voy.  oi-après  ce  (iocuin»  ni  aux  annexes 
do  la  péaiice,  p.  241). 

i3)  Du  Pau,  manuscrit.  (Note  de  Latijuinais.)  (\ou» 
n'avons  pu  découvrir  ce  document). 

(i)  De  la  Ronzère,  manuscrit.  (Noie  de  Lonjuinais.) 
;Nous  n'avon.s  pu    découvrir  ce  document). 

(5)  Dcrvilier,  manuscrit.  (Note  de  Lanjuinais  )  (Nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  docunaenti. 

(G)  D'Aucourt,  manuscrit.  Rarjavcl.  de  Carpentras, 
projet  de  lois  ronstit.  H\  (Note  de  Lanjuinais.)  (N  «us 
n'avons  pu  découvrir  ces  (iocumenls. 

(7)  Anonyme  an«:Iais,  manuscrit.  (Note  de  Lanjui- 
nais.) (.Nous    n'avons  pu  dô'ouvrir  co.  document). 

(;Anonyine,  manuscrit.  [Note  de  Lanjuinais.)  (Nous 
n'avons  pu  découvrir  co  document). 

(8}  Martin,  manuscrit.  [Note  de  Lanjuinais.)  (Nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  document). 

ii)i  Pioit,  manuscrit.  (Note  de  Lanjuinais.)  (Nous 
n'avons  pu  découvrir  ce  document). 

(10)  D'Alzan,  manuscrit.  (Note  de  Lanjuinais.)  (Nous 
n'avons  pu  découvrir  co  document;. 

(II)  Pouiiier,  Constitution  populaire. (Note  de  Uinjui- 
nah.^  (Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LXII, 
séance  du  17  avril  1798,  pajje  482). 

(12;  Projet  de  Couîtilution  d:ins  le  n"  190  des  Révolu- 
tions de  Paris.  Durand  de  Mailiane  rentre  dans  cette 
idée,  en  divisant  chaque  département  en  trois  arrondis- 
sements éffaux,  ayant  chacun  ^on  administration  indé 
pendante  l'une  de  l'aiitre.  (Note  de  Lanjuinais.)  (Voy. 
Àrcliires  parlementaires,  !•••  série,  t.  LXII,  séance  du 
17  avril  1793,  paire  3:î9,. 

(13)  Houx,  de  Montargis,  manuscrit. (Note  de  Lanjui- 
nais.) iiVous  n'avons  pu  découvrir  ce  document). 

(14)  Cussct,  projet  imprimé.(Note  de  Lanjuinais.)  (Voy. 
Archives  parlementaireSy  V'  série,  t.  LXII.  léance  du 
17  avril  1793,  page  374). 


[Convention  natondo.)    ARCHIVES  PABLKHKNTAIBES.    [il  vifil  1793.] 


«  Voua  «n  trouvez  de  moina  décidéa  qui  i 

veulent  qu'il  n'y  en  ait  pas  plus  de  200  m 
moins  de  160  (1).  I 

«  Noua  croyons  étra  au  dernier  terme  ; 
point  du  tout,  un  citoyen  de  la  Gironde  (2) 
ne  voit  de  République  eH  de  bonhaur  que 
dans  le  gouvememenb  de  25,000  munie  i- 
patitéB,  sans  intermédiaire  entre  elles  et  le 
conaeil  exécutif  ;  il  voua  invite  à  en  faire  une 
expérience  sur  la  ville  de  Bordeaux. 

Il  Au  milieu  de  tant  d'avis  aussi  discor- 
dants, aussi  dénués  de  motifs,  vous  ferezpro- 
bablement  comme  la  plupart  de  ceux  qui  cmt 
écrit  sur  la  Constitution,  comme  votre  co- 
mité, voua  vous  abstiendrez  de  changements 
dont  la  grande  utilité  ne  voua  aemblera. 
pas  démontrée,  et  voua  conserverez  la  diviaion 
actuelle.  Dans  l'état  présent  de  la  République, 
il  s'agit  moins  de  faire  précisément  ce  qui  est 
le  meilleur  eu  soi,  que  d'organiser  le  gouver- 
nement avec  le  moins  de  changement  possible, 
afin  d'accélérer  le  travail  et  de  ne  pas  multi- 
plier les  causes  ou  les  prétextes  des  diacordea 
civiles. 

Il  Votre  comité  propose  de  réserver  la  recti- 
fication des  limites  des  départements,  à  condi- 
tion que  les  limites  de  chticun  n'excéderont  pae 
400  lieues  carrées.  F.iure  (3)  craint  que  cet 
article  ne  donne  lieu  à  dea  discussions  inter- 
minables, à  des  variations  éternelles.  Il  vous 
conseille  de   le  supprimer. 

Il  Le  citoyen  Barry,  seerctaire-commis  au 
comité  de  Salut  public,  est  d'un  avis  bien  dif- 
férent. En  conservant  la  division  actuelle,  il 
voua  propose  de  laisser  aux  législatures  une 
grande  latitude  sur  cet  objet  et  de  vous  con- 
tenter d'indiquer  la  Constitution,  les  mo- 
tifa  d'utiliW  et  de  convenance  qui  doivent 
servir  de  règles  générales,  soit  pour  laisser 
subsister  cette  division,  soit  pour  la  changer, 
soit  à  présent,  soit  dans  la  suite.  Voici  sa 
rédaction. 

«  Le  territoire  de  la  République  sera  di- 
visé en  portions  déterminées  par  l'étendue,  la 
population  et  les  limites  de  démarcation  tra- 
cées par  la  nature,  de  manière  que  l'admi- 
niatration  tant  civile  que  judiciaire,  soit  à 
portée  de  tous  les  habitants,  et  que  les  com- 
munications soient  faites.  Ces  portions  seront 
appelées  départements. 

«  Que  si  vous  adoptez  l'article  3  de  votre 
comité,  vous  aurez  à  examiner  si  vous  conser- 
verez l'expression  do  lieue  dont  la  significa- 
tion est  SI  incertaine.  Barry  qui  a  senti  cette 
difficulté,  propose  de  mettre  lieuet  iruim 
hture  de  chemin.  Cela  n'est  guère  plus  précis; 
on  connaît  (4)  h  m/-lrr  et  !r  miH'itre.  nie- 
suros  uniformes  qui  doivent  être  adoptées 
d'aprèa  le  rapport  de  l'académie.  Ces  mesures 

(.Vo«  lie  l^njuinais.) 


(3)  ObterwitioiM  sur  te  gouvernement  de  France.  {Noie 
de  Lanjutnait.)  |Voy.  ci-aprcs  ce  documaol  auï  annoie* 
de  laséunce,  p.  279). 

li)  Rapporl  $ur  la  conlribulion  foncière,  par  Joli- 
»rt.  *•.  [SoU  de  LanjuinaU.)  (Voy.  Archives  parlemea- 
tatra,  1"    «érie,  tomo  XLVilI,  page  431.) 


sembleraient  préférablcB.  La  même  observa- 
tion s'applique  à  l'article  S,  où  reparaît  en- 
core l'expression  de  lieue. 

SBCONDB  gUKBIlON. 

Supprimera-t-on  les  dietrictsl 

«  C'est  l'avis  de  votre  comité, 

ic  La  subdivision  en  districts  avait  paaaé 
des  administrations  provinciales  de  Necker 
dans  la  Constitution  de  1791.  Le  territoire 
de  ces  administrations  plus  étendu  que  celui 
de  nos  départements  rendait  ces  intermé- 
diaires utiles.  Un  de  leurs  plus  grands  vices 
a  été  leur  excessive  multitude  ;  on  a  vu  tant 
d'administrateurs  et  de  juges  presque  sans 
fonctions,  et  néanmoins  salariés  par  le  peuple 
et  faisant  sentir  le  poids  de  leur  inutile  auto- 
rité, qu'on  a  porté  contre  l'iustitutioQ  même 
des  plaintes  qui  seraient  moins 
on  leût  rendue  plus  rare. 

"  En  conséquence,  on  propos* 
deux  ou  trois  districts  en  chaque  départe- 
ment (I)  ;  les  districts  sont  utiles,  dit-on, 
pour  alléger  le  travail  des  administrateurs  du 
département,  éclairer  leurs  décisions,  préve- 
nir ou  diminuer  les  abus  qui  pourraient  se 
f lisser,  rendre  plus  difficile  l'établissement 
u  fédéralisme  (2J. 

<<  Il  y  eu  a  qui  vont  jusqu'à  proposer  de 
conserver  encore  cette  fois  tous  les  dis- 
tricts (3)  ;  mais  ce  sont  dca  opinions  isolées; 
presque  tous  demandent  ou  la  suppression  en- 
tière ou  la  rédaction  des  districts,  et  la  sup- 
pression eat  le  vœu  général. 


TRoiBiÈMB  qnxBriON. 
Faut-il  municipaUeer  les  cantons  t 

u  Depuis  1789,  il  est  question  de  ce  chan- 
gement. Chaque  jour  en  démontre  de  plus  en 
plue  la  nécessité. 

"  La  première  idéi*  de  Sieyès,  et  du  comité 
de  Constitution  dans  l'Assemblée  constituante^ 
et  une  de  oelles  qu'ils  regardaient  comme  dea 
plus  essentielles  pour  une  bonne  administra- 
tion, c'était  de  faire  de  toutes  les  communes 
de  chaque  canton  une  seule  commune  ou  m\»- 
nicipalité.  La  considération  des  biens  commu- 
naux qu'il  était  si  facile  de  conserver  en  pro- 
pre à  chaque  section  réunie,  fit  échouer  oe  pro- 
jet, dont  les  adversaires  n'avaient  pas  oesea 
médité  les  heureux  eScts. 

«  Cctt«  faute  ne  fut  pas  plutôt  commise 
qu'il  fallût  songer  à  la  réparer.  C'est  dans 
cette  vue  qu'on  laissa  vague  et  indéfinie  la 
notion  des  communes  dans  l'acte  constitution- 
nel. Les  abus  énormes  «t  innombrables  des  pe- 
tites municipalités  despotiques  et  tracassià- 


(I)  Renoul,  ju^e  île  p-iix  à  S.iiiil-Scrviin,  maiiHsrrili 
{\ous  n'avons  pn  dceouvrir  ce  (l'iciiincnt).  Silv^iin  Pépin- 
Obtervalians  sur  le  projet  da  comiU'  de  ConstUatioiti 
(Voy.  ci-nnrès  ce  ilocument  niix  nnncxca  du  lu  suante 
p.  S9Î1.  D  Aiicourl,  manuscrit.  Itom.  du  MifiitarRia,  ma 
uuscrit.  Amnt,  maautcrit.  etc.  etc.  [Unie  île  LaiijuiaaU.) 
(N(iu<  n'avons  pu  liècouvrir  coi  ilneumcntsl. 

(i)  Barjavel.  |JVo(c'  de  l.ittuittais.)  ilN'ous  n'aToni  pu 
dtïcouvrir   co  docjmcnt). 

(3)  Frislel,  de  Parame  [Note  dehinjuiaais.)  (Voy,  ci- 
apriii  ce  docnmanl  aux  aaaexes  dn  la  aéancc,  p.  £Ut). 


m 


[Gonveotion  nalionals.]    ARCÙIVES  PAEtLEMIJNTArHES.    [U  avril  1T93.) 


ree  en  raison  de  l«ur  ignorance  et  de  l'incapa- 
cité de  leurs  membres,  avaient  fait  sentir  la 
nécessité  d'en  revenir  à  n'avoir  qu'une  seule 
municipalité  par  canton.  On  connaît  le  projet 
de  décret  sur  les  municipalités  centrales  qui 
fut  présenté  et  imprimé  à  la  fin  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  qui  manqua  faute  de 
temps  pour  le  discuter. 

Il  C'est  ce  projet  qu'on  reproduit  aujour- 
d'hui en  vous  proposant  d'établir  de  grandes 
communes  de  neuf  lieues  carrées^  ce  qui  fe- 
rait pour  la  Képublique  à  peu  près  3,000  mu- 
nicipalités ou  grandes  communes.  Elles  bq- 
raient  divisées  en  sections  municipales,  ayant 
chacune  un  agent  secondairb,  mais  dégagées 
de  cett«  Étendue  de  fonctions  et  d'autorité  qui 
ne  peuvent  être  exercées  par  les  municipaux 
de  la  plupart  de  nos  communes  actuelles. 

«  Votre  comité  vous  a  proposé  aussi  d'éta- 
blir^ dans  chaque  grande  commune,  des  sub- 
divisions uniquement  relatives  à  la  tenue  des 
ads^blées  primaiirea,  et  dont  l'arrondisfiB' 
mont  ne  serait  pas  le  même  que  celles  des  seC' 
tions  municipales.  C'est  a&n  de  bien  séparer 
les  assemblées  de  l'une  et  de  l'autre  division, 
celles  de  communes  ne  devant  pas  délibérer 
sur  les  affaires  générales,  et  les  autres  n«  pou- 
vant s'occuper  des  affaires  de  la  commune. 
Cette  distinction  nous  paraît  fort  utile  ;  d'ail- 
leurs elle  ne  présente  aucun  inconvénient. 

"  Sur  cette  organisation  des  communes,  les 
projets  s'accordent  assez  généralement;  il  en 
est  seulement  qui  emploient  des  dénomina- 
tions différentes,  et  souvent  chacune  donne  à 
ses  grandes  communes  plus  ou  moins  d'éten- 
due que  ne  fait  le  comité. 

Cl  II  serait  trop  minutieux  d'esposer  tous  ces 
détails,  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'essentiel  se 
trouve  dans  une  proposition  de  Jean  de  Bric, 
qui  est  de  dét«rminer  dans  la  Constitution 
même,  le  vuiximum  et  le  minimum  tant  du 
territoire  que  de  la  population  des  départe- 
ments et  des  communes. 

«  Nous  finirons  oc  rapport  par  l'analyse  d'un 
système  particulier  de  division  territoriale  que 
présente  le  citoyen  Louis  Lefèvre,  dit  Pot^de- 
Fer,  et  qui  ne  pouvait  guère  s'amalgamer  avoe 
ce  que  nous  avons  expliqué  jusqucs  à  présent. 

Il  Ce  citoyen  qui  annonce  dee  vues  profondes, 
a  senti  <]ue  l'un  des  aiicieas  vices  des  divisions 
provinciales  n'est  pas  détruit  par  la  méta- 
morphose en  départements  Qui  forment  tou- 
jours des  cil  conscriptions  isolées  et  tranchan- 
tes, de  sorte  qu'il  y  a  des  intérêts  propres  de 
département»!,  dont  il  redoute  les  suites  fu- 
nestes. 

Il  Dans  son  système,  toutes  les  administra- 
tions s'entrelacent  et  tous  les  voisins  sont  for- 
cés de  communiquer  ensemble,  souk  des  rap- 
ports différente,  ce  qui  consacre  de  fait  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

ic  II  propose  que  tous  les  chefs-lieux  de  dis- 
tricts actuels  restent  chefs-lieux  d'une  di- 
vision ;  le  terrain  triangulaire,  renfermé  en- 
tre trois  chefs-lieux  de  district,  serait  appelé 
canton.  Ainsi  tout  canton  aurait  à  l'extrémité 
de  ses  trois  angles,  une  ou  deux  administra- 
tions de  genre  différent  ;  à  l'angle  A,  par 
exemple,  serait  l'administration  financière,  & 
l'angle  B,  l'administration  judiciaire,  à  l'an- 
gle C,  au  centre  d'éducation;  toute  la  France 
ainsi  subdivisée,  il  en  réaulterait  aun  nhaaue  1 
<lief-li9u  on  ehaqus  lommet  d'anj  J 


drait  le  centre  d'un  hexagone  dont  les  corps 

ou  agents  administratifs  seraient  constam- 
ment communs  à  six  cantons  à  la  fois,  au  lieu 
d'appartenir  privativement  à  un  seul.  Celte 
idée  neuve  aurait  le  mérite  de  rendre  presque 
impossible  toute  tentative  de  fédération.  De 
son  exécution  résulterait  une  foule  de  rela- 
tions fraternelles  et  diverses  entre  tous  les  in- 
dividus do  la  grande  famille  française  :  on 
peut  y  adapter  un  mode  d'élection  le  plus 
propre  à  déjouer  les  intrigues  ;  les  chefs-lieux 
étant  plus  multipliés,  leurs  distances  relati- 
vement à  chaque  administré  étant  plus  variées 
il  y  aurait  un  partage  plus  égal  des  commo- 
dités qu'ils  procurent 

Il  Nous  croyons  néanmoins  que  les  avantages 
de  cet  iDgénieux  système  sont  plus  apparents 
que  solides.  Il  est  utfle  pour  1  administré,  do 
pouvoir  dans  un  seul  voyage  expédier  plu- 
sieurs affaires  de  divers  genres  d'administra- 
tion ;  et  les  administrateurs  eux-mêmes  ont 
souvent  besoin,  pour  la  partie  qui  leur  est  con- 
fiée, de  communiouer  promptement  avec  une 
administration  différente,  c'est  d'ailleurs  ainsi 
que  les  administrateurs  se  surveillent  tous 
réciproquement,  et  que  se  forme  et  s'éclaire 
sur  leur  compte  l'opinion  publique  ;  aussi  la 
de  placer  les  établissements  dans  les 
ea  les  plus  centrales,  est-elle  fortement 
inculquée  dans  beaucoup  de  projets. 

Enfin,  le  système  de  Lefèvre  exigerait  un 
long  travail  pour  l'emplacement  des  divers 
chefs-lieux  ;  il  réveillerait  les  anciennes  ri- 
valités des  villes;  il  retarderait  de  plusieurs 
mois  l'établissement  d'une  Constitution  dont 
chaque  moment  de  retard  affaiblit  la  Répu- 
blique et  favorise  les  coupables  efforts  dt,B  en- 
nemis de  la  liberté. 

«  Si  donc  oe  système  était  le  meilleur  en  soi, 
nous  serions  encore  d'avis  de  l'ajourner  à  des 
temps  plus  paisibles. 

ic  Nous  demandons  la  priorité  pour  le  projtt 
du  comité. 


ADDITION. 

irt  cotiiité  des  Hix  vient  de  recevoir  ât  Vitré, 
(fes  kibaervatikmK  anonymes  sur  /r  projet 
(/«  Coiuititution  du  comité.  Jl  a  trouvé  l'ar- 
ticle suivant,  sur  la  divixion  du  territoire, 
assez  intéressant  pour  If.  faire  imprimer  à 
lu  suite  de  ce  rapport.  Le  t'oici  : 

li  Le  projet  du  comité  conserve  la  division 
des  départements  arrêtée  par  l'Assemblée 
constituante,  mais  au  lieu  de  districts,  il  éta- 
blit de  grandes  communes  ;  cet  établissement 
peut  avoir  bien  des  inconvénients.  Les  mem- 
bres des  municipalités,  des  conseils  généraux 
des  communes  des  campagnes,  ont  déjà  beau- 
coup de  peine  à  se  réunir,  quoique  chacune 
n'occupe  qu'une  surface  d'environ  une  lieue 
et  demie  ou  deux  lieues  :  cependant  ils  ont 
une  occasion  de  réunion  les  dimanches  et  fêtes, 


ément  ces  jours-là  :  mais  lorsqu'il  y 
aura  un  espace  double  ou  triple  à  parcourir 
pour  se  rendre  au  lieu  des  délibérations,  lors- 
qu'il faudra  aller  dans  une  autre  paroisse, 
les  assemblées  deviendront  difficiles  et  rares  ; 
elles  no  p""'--  int  expédier  les  affaires  dont 
elles  aero"  s.  On  peut  citer  un  exem- 

ple, oeat  --ardeB  nationales  :  pen- 


[Coi 


DMionnle.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3t  avril  1793.] 


197 


dant  qu'ellcB  ont  été  constituées  par  muni- 
cipalités, elles  s'assemblaient  rùgulièrcjncnt 
et  e'exeegaient  ;  aujourd'hui  qu'clfcs  sont  for- 
mées par  cantons,  elles  ne  font  plus  rien  de 
tout  cela.  On  peut  ajouter  que,  dans  beaucoup 
de  communes  de  campagnes,  on  ne  trouvera 

fias  assez  de  sujets  capables  et  de  bonne  vo- 
onté  pour  former  ces  administrations  de 
grandes  communes. 

«  Qu«  faire  donc  pour  sortir  de  cet  embar- 
ras? Laiasera*t-on  les  districts  1  Non.  Les  ad- 
ministrations des  départements  peuvent  cor- 
respondre directement  avec  chaque  municipa- 
lité ;  l'ancien  régime  prouve  cette  possibilité. 
L'ancienne  Bretagne  renfermait  cinq  de  nos 
dépnrtements,  et  cependant  la  commission  qui 
avait  l'administration  correspondait  dire<Âe- 
ment  avec  les  muaicipalit^.  Si  l'on  voulait 
décharger  l'administration  du  département  de 
c^elques  détails,  elle  pourrait  choisir  dans  les 
lieux  où  sont  à  présent  les  districts,  des  cor- 
respondants pour  chaque  partie,  et  il  ne  se- 
rait question  que  de  proportionner  les  mem- 
bres de  l'administration  des  départements  au 
travail  qui  résultera  de  ce  changement;  la 
dépense  en  serait  toujours  bien  au-dessous  de 
celle  des  districts, 

H  Les  malheureux  événements  qui  viennent 
d'arriver  dans  plusieurs  départements  prou- 
vent encore  le  danger  des  administrations  de 
grandes  communes  ;  celles  de  districts,  quoi- 
que fixées  dans  de  moyennes  villes,  n'ont  pu 
résister  aux  brigands  ;  les  papiers  ont  été  in- 
ct>ndiés;  les  caisses  pillées,  des  administra- 
teurs massacrés;  des  administrations  établies 
dans  les  campagnes  seraient  la  proie  d'une 
simple  troupe  de  voleurs  ou  de  mal  intention- 
nés. 

il  Plusieurs  membres  de  la  Convention  ju- 
gent, vraisemblable  m  ont,  des  campagnns  de  la 
France  par  celles  des  pays  peuplés  qu'ils  ha- 
bitent, où  les  paroisses  sont  distribuées  par 
firands  bourgs,  qu'on  appelle  villages,  dans 
esquels  tous  les  habitants  résident.  Dans  nos 
départements.  les  habitant'!  sont  répandus  sur 
toute  l'étendue  de  la  paroisse  ;  ils  ont  souvent 
une  lieue  et  une  lieue  et  demie  pour  se  rendre 
au  lieu  de  ras.scmblcment  de  leur  commune 
actuelle  ;  il  pourra  y  en  avoir  autant  pour 
se  rendre  au  chef-lieu  des  grandes  communes 
projetées,  le  terrain  sera  coupé  par  des  bois, 
par  des  rivières,  en  sorte  que  la  réunion  des 
membres  sera  souvent  difficile,  quelquefois  im- 
|)ossible..  Trouvera-t-on  même  dans  ces  pays 
isolés  un  local  pour  y  établir  une  adminis- 
tration î  Non  sans  doute,  et  les  membres  obli- 
gés d'y  séjourner,  manqueront  encore  d'asile.» 

(La  Convention  décr^to  l'impression  de  ce 
rapport  et  en  ajourne  la  discussion  à  une 
prochaine  s^éance.) 

I.f  ■*rrH)<1<<nt,  L'ordre  du  iour  appelle  In 
ini-itc  âe.  In  flifciixsinn  iIp  la  Tiédnrntion  tien 
/Iroilu  de  rhoiiime  H  <hi  eiinijf.n  (1)  ;  je  donne 
la  parole  à  Robespierre,  qui  l'avait  deman- 
dée à  la  dernière  séance,  pour  présenter  quel- 
ques articles  additionnels. 

Slnvlmilien  Itobcsplerre  12^.  J'ai  demandé 
la  parole,  dans  la  dernière  séance,  pour  pro- 

(II  Voy.  d -de SSII!",  ac'anre  du  ïî  nvril  1"93,  la  précp- 
itetilB  lii^riis.ïioii  fur  Cet  otij»!. 
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peser  quelques  articles  additionnels  impor- 
tants qui  tiennent  à  la  Déclaration  dafi  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Je  vous  proposerai 
d'abord  quelques  articles  nécessaires  pour  com- 
pléter votre  théorie  sur  la  propriété  ;  que  ce 
mot  n'alarme  personne.  Ames  de  Doue  I  qui'n'ea- 
timcz  que  l'or,  je  ne  veux  point  toucher  à  vos 
trésors,  quelque  impure  qu'en  soit  la  source. 
Vous  devez  savoir  que  cette  loi  agraire,  dont 
vous  avez  tant  parlé,  n'est  qu'un  fantôme  créé 
par  les  fripons  pour  épouvanter  les  imbéciles; 
il  ne  fallait  pas  une  révolution  sans  doute  pour 
apprendre  »  l'univers  que  i'extrème  dispro- 
portion des  fortunes  est  la  source  de  bien  des 
maux  et  de  bien  des  crimes,  mais  nous  n'en 
sommes  pas  moins  convaincus  que  l'égalité  des 
biens  est  une  chimère.  Four  moi,  je  la  crois 
moins  nécessaire  encore  au  bonheur  privé  qu'à 
la  félicité  publique.  Il  s'agit  bien  plus  de  ren- 
dre la  pauvreté  honorable,  que  de  proscrire 
l'opulence.  La  ch&umière  de  Fabricius  n'a  rien 
à  envier  au  palais  de  Grassus.  J'aimerai  bien 
autant  pour  mon  compte  être  l'un  des  fils 
d'Aristide,  élevé  dans  le  Pritanée  aux  dépens 
de  la  République,  que  l'héritier  présomptif  de 
Xerxës.  né  dans  la  fange  des  cours,  pour  occu- 
per un  trône  décoré  de  l'avilissement  des  peu- 
ples, et  brillant  de  la  misère  publique.  (Ap- 
pla  ii-diisemertt  s.  ) 

Posons  donc  de  bonne  foi  les  principes  du 
droit  de  propriété;  il  le  faut  d  autant  plus, 
qu'il  n'en  est  point  que  les  préjugés  et  les  vi- 
ces des  hommes  aient  cherché  à  envelopper  do 
nuages  plus  épais. 

Demandez  à  ce  maichajid  de  chair  humaine 
ce  que  c'est  que  la  propriété  ;  il  vous  dira,  en 
vous  montrant  cette  longue  bière,  qu'il  ap- 
pelle un  navire,  oti  il  a  encaissé  et  ferré  des 
hommes  qui  paraissent  vivants  :  Voilà  mes 
propriétés,  je  les  ai  achetés  tant  par  téta.  In- 
terrogez oe  gentilhomme,  qui  a  des  terres  et 
des  vassaux,  ou  qui  croit  l'univers  bouleversé 
depuis  qu'il  n'en  a  plus,  il  vous  donnera  de 
la  propriété  des  idées  à  peu  près  semblables. 

Interrogez  les  augustes  membres  de  la  dy- 
nastie capétienne  ;  ils  vous  diront  que  la  plus 
sacrée  de  toutes  les  propriétés  est.  sans  con- 
tredit, !c  droit  héréditaire,  dont  ils  ont  joui 
de  toute  antiquité,  d'opprimer,  d'avilir  et  de 
pressurer  légalement  et  monarchiquement,  les 
25  millions  d'hommes  qui  habitaient  le  terri- 
toire de  la  France  sous  leur  bon  plaisir. 

Aux  yeux  de  tous  ces  gens-là,  la  propriété 
ne  porte  sur  aucun  principe  de  morale.  Pour- 
quoi votre  déclaration  des  droits  sembte-t-elle 
présenter  la  même  erreur?  En  définissant  la 
liberté,  le  premier  des  biens  de  l'homme,  le 
plus  sacré  des  droits  q|u'il  tient  de  la  naturo, 
vous  avez  dit  avec  raison  qu'elle  avait  pour 
borne  les  droits  d'autrui  ;  pourquoi  n'avez- 
vous  pas  appliqué  ce  principe  à  la  propriété, 
qui  est  une  mstitution  sociale,  comme  si  les 
lois  éternelles  de  la  nature  étaient  moins  in- 
violables que  les  conventions  des  hommes  îVoub 
awz  multiplié  les  articles  pour  assurer  la  plus 
grande  liberté  à  l'exercice  de  la  propriété,  et 
vous  n'avez  pas  dit  un  seul  mot  pour  en  déter- 
miner le  caractère  légitime;  de  manière  que 
votre  déclaration  paraît  faite,  non  pour  les 
hommes,  mais  pour  les  riches,  pour  les  acca- 

Sareurs,  pour  les  agioteurs  et  pour  les  tyrans, 
e  vous  propose  de  réformer  ces  vices  en  coa- 
•acr&at)  lee  vérités  suivantea  ; 
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«  Art.  !•'.  La  propriété  est  le  droit  qu'a  oba- 
que  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  por- 
tion des  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

<(  Art.  2.  Le  droit  de  propriété  est  borné 
comme  tous  les  autres  par  ToDligation  de  res- 
pecter les  droits  d'autrui. 

«  Art.  3.  Il  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sû- 
reté, ni  à  la  liberté,  ni  à  Texistence,  ni  à  la 
propriété  de  nos  semblables. 

u  Art  4.  Toute  possession,  tout  trafic  qui 
viole  ce  principe  est  illicite  et  immoral  ». 

Vous  parlez  aussi  de  l'impôt  pour  établir 
le  principe  incontestable  qu'il  ne  peut  éma- 
ner que  de  la  volonté  du  peuple  ou  de  ses  re- 
présentants ;  mais  vous  oubliez  une  disposi- 
tion que  l'intérêt  de  l'humanité  réclame.  Vous 
oubliez  de  consacrer  la  base  de  l'impôt  pro- 
gressif. Or,  en  matière  de  contributions  publi- 
Ques,  est-il  un  principe  plus  évidemment  puisé 
dans  la  nature  des  choses  et  dans  rétcrnelle 
justice  que  celui  qui  impose  aux  citoyens  l'obli- 
gation ae  contribuer  aux  dépenses  publiques 
progressivement  selon  l'étendue  de  leur  for- 
tune, c'est-à-dire  selon  les  avantages  qu'ils  re- 
tirent de  la  société. 

Je  vous  propose  de  le  consigner  dans  un 
article  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent 
point  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance, 
doivent  être  dispenses  de  contribuer  aux  dé- 
penses publiques,  les  autres  doivent  les  sup- 
porter progressivement,  selon  l'étendue  de  leur 
fortune.  » 

Le  comité  a  encore  absolument  oublié  de 
rappeler  les  devoirs  de  fratemit»'  qui  unis- 
sent tous  les  hommes  et  toutos  les  nations,  et 
leur  droit  à  une  mutuelle  assistance.  Il  pa- 
raît avoir  ignoré  les  bases  de  l'étemelle  al- 
liance des  peuples  contre  les  tyrans.  On  dirait 
que  votre  déclaration  a  été  faite  pour  un  trou- 
peau de  créatures  humaines  parque  sur  un  coin 
du  globe,  et  non  pour  l'immense  famille  à  la- 
quelle la  nature  a  donné  la  terre  pour  domaine 
et  pour  séjour. 

Je  vous  propose  de  remplir  cette  grande  la- 
cune par  les  articles  suivants.  Ils  ne  peuvent 
que  vous  concilier  l'estime  des  peuples  ;  il  est 
vrai  Qu'ils  peuvent  avoir  l'inconvénient  de, 
vous  brouiller  sans  retour  avec  les  rois. 
J'avoue  que  cet  inconvénient  ne  m'effraie  pas; 
il  n'effraiera  point  c<;ux  qui  ne  veulent  pas  se 
reconcilier  avec  eux.  Voici  mes  quatre  arti- 
cles. 

«  Art.  1".  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont 
frères,  et  los  flifférents  peuples  doivent  s'en- 
tr  aider  selon  leur  pouvoir,  comme  los  ci- 
toyens du  memcî  état. 

«  Art.  2.  Celui  qui  opprime  une  nation,  se 
déclare  1  eniiomi  do   toutes. 

«  Art.  3.  CvUix  qui  font  l;i  guerre  à  un  p<ui 
pie  pour  arrêter  les  pro^i^s  de  la  liherté,  .n 
anéantir  les  droits  de  rhuniiiK',  doiv<'ut  être 
poursuivis  par  tous,  non  eommo  d<'s  ennemis 
oruinaires,  mais  commis  dos  assassins  et  des 
brigands  rebelles. 


€<  Art.  4.  Les  rois,  les  aristocrates,  les  ty- 


I  l'univers,  qui  est  la  nature.  »  (Applaudiite- 
inents.) 

Citoyens,  j'aurais  d'autres  articles  à  vous 
proposer  si  vous  aviez  la  patience  de  m'en- 
tendre  plus  longtemps,  mais  ils  se  trouvent 
dans  la  série  des  autres  articles  énoncés  dans 
le  projet  de  déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  pour  que  je  jouisse  de  l'étendue  de  mon 
suffrage,  il  serait  nécessaire  que  vous  me  per- 
missiez de  lire  oe  projet.  J'ai  cru  devoir  pla- 
cer à  la  tête  de  oette  déclaration  un  préam- 
bule : 

«  Les  représentants  du  peuple  français  (1), 
réunis-  en  Convention  nationale,  reconnais- 
sant que  les  lois  humaines,  qui  ne  découlent 
point  des  lois  éternelles  de  la  justice  et  de 
la  raison,  ne  sont  que  des  attentats  de  l'igno- 
ranoe  et  du  despotisme  contre  l'humanit^  ; 
convaincus  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits 
naturels  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des 
crimes  et  des  malheurs  du  monde,  ont  résolu 
d'exposer  dans  une  déclaration  solennelle  ces 
droits  sacrés  et  inaliénables,  afin  que  tous  les 
citoyens,  pouvant  compai*er  sans  cesse  les  ac^ 
tes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  insti- 
tution sociale,  ne  se  laissent  jamais  oppri- 
mer et  avilir  par  la  tyrannie,  afin  que  le  peu- 
ple ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de 
sa  liberté  et  de  son  bonheur  ;  le  magistrat  la 
règle  de  ses  devoirs  ;  le  législateur,  l'objet  de 
sa  mission. 

«  En  conséquence,  la  Convention  nationale 
proclame  à  la  face  de  l'univers,  et  sous  les 
yeux  du  législateur  immortel,  la  déclaration 
suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  Art.  1".  Le  but  de  toute  association  poli- 
tique est  le  maintien  des  droit^s  naturels  et  im- 
prescriptibles de  l'homme  et  le  développement 
de  toutes  ses  facultés. 

<(  Art.  2.  I^es  principaux  droits  de  l'hommo 
sont  celui  de  pourvoir  à  la  conservation  de 
son  existence,  et  la  liberté. 

«  Art.  3.  Ces  droits  appartiennent  également 
à  tous  los  hommes,  quelle  que  soit  la  diffé- 
rence do  leurs  forces  physiques  et  morales. 

«  L'égalité  des  droits  est  établie  par  la  na- 
ture :  la  société,  loin  d'y  porter  atteinte,  ne 
fait  que  la  garantir  contre  l'abus  de  la  force 
qui  la  rend  illusoire. 

«  Art.  4.  Lîi  liberté  est  le  pouvoir  qui  ap- 
partient à  riioTnnie  d'exercer  »à  son  gré  toutes 
ses  facultés  ;  elle  a  la  justice  pour  règle,  les 
droits  d'autrui  pour  bornes,  la  nature  pour 
principe  et  la  loi  pour  sauvegarde.  (Âppiau- 
'NxsfuKnts.) 

«  Art.  5.  Le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment, le  droit  de  manifester  ses  opinions,  soit 
par  la  voie  de  la  pressa:,  soit  de  tout  autre 
manière,  sont  des  conséquences  si  nécessaires 
du  principe  de  la  liberté  de  l'homme,  que  la 
nécessité  de  les  énoncer  suppose  ou  la  pré- 
sence ou  le  souvenir  récent  au  despotisme. 

«  Art.  r>.  La  propriété  est  le  droit  qu'a  cha- 
que citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  por- 
tion d(i  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

«  Art.  7.  Le  droit  de  propriété  est  borné. 


{^^  Bibliothèqiin  do  la  Chambre  des  iléputé»  :  Collée- 
-v^    Partiez  {de  VOise),  tome  29,  n«  42. 
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sû- 
la 


comme  touB  les  autres,  par  Tobligation  de  res 
pecter  les  droits  d'autrui. 

«  Art.  8.  Il  ne  peut  préjudicier  ni  à  la 
reté,  ni  à  la  liberté,  ni  à  Texistence,  ni  à 
propriété  de  nos  semblables. 

a  Art.  9.  Tout  trafic  qui  viole  ce  principe, 
est  essentiellement  illicite  et  immoral. 

(c  Art.  10.  La  société  est  obligée  do  pourvoir 
à  la  subsistance  de  tous  ses  membres,  soit  en 
leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant 
les  moyens  d'eidster  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler. 

c(  Art.  11.  Les  secours  indispensables  à  celui 
qui  manque  du  nécessaire,  sont  une  dette  de 
celui  oui  possède  le  superflu  ;  il  appartient  à 
la  loi  ae  déterminer  la  manière  dont  cette  dette 
doit  être  acquittée. 

«  Art.  12.  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'ex- 
cèdent point  oe  qui  est  nécessaire  à  leur  sub- 
sistance sont  dispensés  de  contribuer  aux  dé- 
penses publiques  ;  les  autres  doivent  les  sup- 
porter proifreanivemrnt  selon  l'étendue  de 
leur  fortune. 

«  Art.  13.  La  société  doit  favoriser  de  tout 
son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publi- 
que, et  mettre  1  instruction  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens. 

«  Art.  14.  Le  peuple  est  le  souverain  ;  le  gou- 
vernement est  son  ouvrage  et  sa  propriété, 
les  fonctionnaires  publics  sont  ses  commis. 

Le  peuple  peut,  quand  il  lui  plaît  changer 
son  gouvernement  et  révoquer  ses  manda- 
taires. 

c<  Art.  16.  La  loi  est  l'expression  libre  et  so- 
lennelle de  la  volonté  du  peuple. 

<(  Art.  16.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

«  Art.  17.  La  loi  ne  peut  défendre  que  ce 
qui  est  nuisible  à  la  société  :  elle  ne  peut  or- 
aonner  que  ce  qui  lui  est  utile. 

«  Art.  18.  Toute  loi  qui  viole  les  droits  im- 
prescriptibles do  l'homme  est  essentiellement 
m  juste  et  tyrannique  :  elle  n'est  point  une 
loi. 

(c  Art.  19.  Dans  tout  l'Etat  libre,  la  loi  doit 
surtout  défendre  la  liberté  publique  et  indi- 
viduelle contre  l'abus  de  l'autorité  de  ceux  qui 
gouvernent. 

«  ToutL»  institution  qui  ne  suppose  pas  k 
peuple  bon,  et  le  magistrat  corruptible,  est 
vicieuse. 

«  Art.  20.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  puissance  du  peuple  entier  ;  mais 
le  vœu  qu'elle  exprime  doit  être  respecté, 
comme  le  vœu  d'une  portion  du  peuple»  qui 
doit  concourir  à  former  la  volonté  générale. 

Chaque  section  du  souverain  assem)>lce  doit 
jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  un<» 
entière  liberté  ;  elle  est  essentiellement  indé- 
pendante de  toutf^s  les  autorités  constituées, 
et  maîtresse  de  régler  sa  police  et  de  ses  dé- 
libérations. 

«  Art.  21.  Tous  les  citoyens  sont  admis- 
sibles à  toutes  les  fonctions  publiques,  sans 
aucune  autre  distinction  que  celle  des  veilus  et 
des  tialents,  sans  aucun  autre  titre  que  la 
confiance  du  peuple. 


«  Art  22.  Tous  les  citoyens  ont  un  droit 
égal  de  concourir  à  la  nomination  des  manda- 
taires du  peuple,  et  à  la  formation  de  la 
loi. 

«  Art.  23.  Pour  oue  ces  droits  ne  soient 
point  illusoires,  et  l'égalité  chimérique,  la  so- 
ciété doit  salarier  les  fonctionnaires  publics, 
et  faire  en  sorte  que  les  citoyens  qui  vivent 
de  leur  travail,  puissent  assister  aux  assem- 
blées publiques  ou  la  loi  les  appelle,  sans  com- 
promettre leur  existence  ni  celle  de  leur  fa- 
mille. 

■ 

«  Art.  24.  Tout  citoyen  doit  obéir  religieu- 
sement aux  magistrats  et  aux  agents  du  gou- 
vernement,  lorsqu'ils  sont  les  organes  ou  ies 
exécuteurs  de  la  loi. 

«  Art.  25.  Mais  tout  acte  contre  la  liberté, 
contre  la  sûreté,  ou  contre  la  propriété  d'un 
homme,  exercé  par  qui  que  ce  soit,  même  au 
nom  de  la  loi,  hors,  des  cas  déterminés  par 
elle,  et  des  formes  qu'elle  prescrit,  est  arbi- 
traire et  nul  ;  le  respect  même  de  la  loi  dé- 
fend de  s'y  soumettre  ;  et  si  on  veut  l'exécuter 
par  la  violence,  il  est  permis  de  le  repous- 
ser par  la  force. 

((  Art.  26.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions 
aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  appar- 
tient à  tout  individu.  Ceux  à  qui  elles  sont 
adressées,  doivent  statuer  sur  les  points  qui 
en  font  l'objet  ;  mais  ils  ne  peuvent  jamais 
ni  en  interdire,  ni  en  restreindre,  ni  en  con- 
damner l'exercice. 

«  Art.  27.  La  résistance  à  l'oppression  <  j  i 
la  conséquence  des  autres  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

((Art.  28.  Il  y  a  oppression  contre  le  corps 
social,  lorsqu'un  de  ses  membres  est  opprimé. 
Il  y  a  oppression,  contre  chaque  membre  du 
corps  social,  lorsque  le  corps  social  est  op- 
primé. 

«  Art.  29.  Lorsque  le  gouvernement  viole 
les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est,  pour 
le  pc^uplo  et  pour  chaque  portion  du  peuple, 
le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispen- 
sable des  devoirs. 

«  Art.  30.  Quand  la  garantie  sociale  manque 
à  un  citoven,  il  rentre  dans  le  droit  naturel 
do  défendre  lui-même  tous  ses  droits. 

((  Art.  31.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assujet- 
tir à  des  formes  légales  la  résistance  à  l'op- 
pression, est  le  dernier  raffinement  de  la  ty- 
rannie. 

((  Art.  32.  Ttos  fonctions  publiques  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des  distinctions 
ni  comni,'  dos  récompenses,  mais  comme  dcf? 
d'.'voiis  publics. 

«  Art.  33.  Les  délits  des  mandataires  du 
peuple  doivent  être  sévèrement  et  facilement 
pnnis.  Nul  n'a  1-»  droit  de  se  prétendre  plus 
inviolable  que  les  autres  citoyens. 

((  Art.  34.  Le  peuple  a  le  droit  de  connaître 
toutes  les  opérations  do  ses  mandataires;  ils 
doivent  lui  rendre  un  compte  fidèle  do  leur 
Re.stion,  et  subir  son  jugement  avec  respect. 

«  Art.  35.  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont 
frères,     et     les    différents    peuples     doivent 
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H  Art.  l".  Lft  propriété  est  le  droit  qu'a  char. 

que  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  por- 
tion des  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

Il  Art.  2.  Le  droit  de  propriété  est  borné 
comme  tous  les  autres  par  l'ooligation  de  res- 
pecter les  droits  d'autrui. 

«  Art.  3.  II  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sû- 
reté, ni  à  la  liberté,  m  à  l'existence,  ni  à  la 
propriété  de  nos  semblables, 

i<  Art  4.  Toute  possession,  tout  trafic  qui 
viole  oc  principe  est  illicite  et  immoral  ». 

Vous  pariez  aussi  de  l'impôt  pour  établir 
le  principe  incontestable  qu^l  ne  peut  éma- 
ner que  de  la  volonté  du  peuple  ou  de  ses  re- 
présentants ;  mais  vous  oubliez  une  disposi- 
tion que  l'intérêt  de  l'humanité  réclame.  Vous 
oubliez  de  consacrer  la  base  de  l'impôt  pro- 
gressif. Or,  on  matière  de  contributions  piibli- 
3ues,  est-il  un  principe  plus  évidemment  puisé 
ans  la  nature  des  choses  et  dans  l'éternelle 
justice  que  celui  qui  impose  am  citoyens  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  dépenses  publiques 
progressivement  selon  l'étendue  de  leur  for- 
tune, c'est-à-dire  selon  les  avantages  qu'ils  re- 
tirent de  la  société. 

Je  voua  propose  de  le  consigner  dans  un 
article  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent 

Soint  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance, 
oivcnt  être  dispensés  de  contribuer  aux  dé- 
penses publiques,  les  autres  doivent  les  sup- 
porter progressivement,  selon  l'étendue  de  leur 
fortune.  ■• 

Le  comité  a  encore  absolument  oublié  de 
rappeler  lea  devoirs  de  fraternitii  qui  unis- 
sent tous  les  hommes  et  toutes  les  nations,  vi 
leur  droit  à  une  mutuelle  assistance.  Il  pa- 
raît avoir  ignoré  les  bases  de  l'étemelle  al- 
liance des  peuples  contre  les  tyrans.  On  dirait 
que  votre  déclaration  a  été  faite  pour  un  trou- 
peau de  créatures  humaines  parqué  sur  un  coin 
du  globe,  et  non  pour  l'immense  famille  à  la- 
quelle la  nature  a  donné  la  terre  pour  domaine 
et  pour  séjour. 

Je  vous  propose  de  remplir  cette  grande  la- 
cune par  les  articles  suivants.  Ils  ne  peuvent 
que  vous  concilier  l'estime  des  peuples  ;  il  est 
vrai  qu'ils  peuvent  avoir  l'inconvénient  dft 
TOUS  brouiller  sans  retour  avec  les  rois. 
J  avoue  que  cet  inconvénient  ne  m'effraie  pas; 
il  n  effraiera  point  ceux  qui  ne  veulent  pas  se 
réconcilier  avec  eux.  Voici  mes  quatre  arti- 
cles. 

«  Art,  1".  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont 
\j'^a'  ^*  '"^  différents  peuples  doivent  s'en- 
traider  selon  leur  pouvoir,  comme  les  ci- 
toyens du  même  état. 

j/,'*'"'',,^-  '^'^'"^  '3*''  opprime  une  nation,  se 
déciiire  I  ennemi  de   toutes. 

"  Art.  3.  C.'ux  nui  font  la  guerri!  à  un  ueu- 
pie  pour  arrêter  les  prosW-s  df  Uj,  liberté,  ,1 
anéantir  h-a  droits  de  rbumjiio,  doivent  t'tiv 
DQursuiviR  par  tous,  non  comme  d^'s  cnuemis 
oriiinairos,  mais  comme  des  ussawwins  .a  des 
brigands  rebelles. 

«  Art.  4.  Les  rois,  les  aristocrates,  les  ty- 
rans, quels  qu  ils  soient,  sont  des  esclaves  ré- 
voltés contre  le  souverain  de  la  terre,  qui 
est  le  genre  humain  et  contra  le  législateur  de 


l'univers,  qui  est  la  nature.  i>  (Applauditte- 

inentx.) 

Citoyens,  j'aurais  d'autres  articles  a  voua 
proposer  si  vous  aviez  la  patience  de  m'en- 
tendre  plus  longtemps,  mais  ils  se  trouvent 
dans  la  série  des  autres  articles  énoncés  dans 
le  projet  de  déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  pour  que  je  jouisse  de  l'étendue  de  mon 
sul^age,  il  serait  nécessaire  que  vous  me  per- 
missiez de  lire  ce  projet.  J'ai  cru  devoir  pla- 
cer à  la  tête  de  cette  déclaration  un  préam- 

11  Les  représentants  du  peuple  frangais  (1), 
réunis  en  Convenlàon  nationale,  reconnais- 
sant que  les  lois  humaines,  qui  ne  découlent 
point  des  lois  éternelles  de  la  justice  et  de 
fa  raison,  ne  sont  que  des  attentats  de  l'igno- 
rance et  du  despotisme  contre  l'humanil^é  ; 
convaincus  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits 
naturels  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des 
crimes  et  des  malheurs  du  monde,  ont  résolu 
d'exposer  dans  une  déclaration  solennelle  ces 
droits  sacrés  et  inaliénables,  afin  que  tous  lee 
citoyens,  pouvant  comparer  sans  cesse  les  ac- 
tes du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  insti- 
tution sociale,  ne  se  laissent  jamais  oppri- 
mer et  avilir  par  la  tyrannie,  afin  que  le  peu- 
ple ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de 
sa  liberté  et  do  son  bonheur  ;  le  magistrat  la 
règle  de  ses  devoirs  ;  le  législateur,  l'objet  de 


«  En  conséquence,  la  Convention  nationale 
proclame  à  la  face  de  l'univers,  et  sous  les 
yeux  du  législateur  immortel,  la  déclaration 
suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 

li  Art  1".  Le  but  de  toute  association  poli- 
tique est  le  maintien  des  droits  naturels  et  im- 
preticriptibles  de  l'homme  et  le  développement 
de  toutes  ses  facultés. 

11  Art,  2.  \a'a  pnncipaux  droits  de  l'homme 
sont  celui  de  pourvoir  &  la  conservation  d« 
son  existence,  et  la  liberté. 

11  Art.  3.  Ces  droits  appartiennent  également 
à  tous  les  hommes,  quelle  que  soit  la  diffé- 
rence de  leurs  forces  physiques  et  morales. 

<i  L'égalité  des  droits  est  établie  par  la  na- 
ture :  fa  société,  loin  d'y  porter  atteinte,  ne 
fait  que  la  garantir  contre  l'abus  de  la  force 
qui  la  rend  illusoire. 

«  Art.  4.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  ap- 
partient à  l'homme  d'exercer  à  son  gré  toutes 
ses  facultés;  elle  a  la  justice  pour  règle,  les 
droits  d'autrui  pour  bornes,  la  nature  pour 
principe  et  la  loi  pour  sauvegarde.  (Âpvlau- 

I'  Art  5.  Le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment, le  droit  de  manifester  ses  opinions,  soït 
par  la  voie  de  la  presse,  snit  de  tout  autre 
manière,  sont  des  conséquences  si  nécessaires 
du  principe  de  la  liberté  do  l'homme,  que  la 
nécessité  do  les  énoncer  suppose  ou  la  pré- 
sence ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

ce  Art  6.  La  propriété  est  le  droit  qu'a  cba- 
qu<ï  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  por- 
tion de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

M  Art  7.  Le  droit  de  propriété  est  borné, 
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comme  tous  les  autres,  par  Tobligation  de  res- 
pecter les  droits  d'autrui. 

«  Art.  8.  Il  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sû- 
reté, ni  à  la  liberté,  ni  à  Texisbence,  ni  à  la 
propriété  de  nos  semblables. 

«  Art.  9.  Tout  trafic  qui  viole  ce  principe, 
est  essentiellement  illicite  et  immoral. 

«  Art.  10.  La  société  est  obligée  de  pourvoir 
à  la  subsistance  de  tous  ses  membres,  soit  en 
leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant 
les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler. 

«  Art.  11.  Les  secours  indispensables  à  celui 
qui  manque  du  nécessaire,  sont  une  dette  de 
celui  oui  possède  le  superflu  ;  il  appartient  à 
la  loi  de  déterminer  la  manière  dont  cette  dette 
doit  être  acquittée. 

<(  Art.  12.  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'ex- 
cèdent point  oe  qui  est  nécessaire  à  leur  sub- 
sistance sont  dispensés  de  contribuer  aux  dé- 
penses publiques  ;  les  autres  doivent  les  sup- 
porter progresHiveiïiriit  selon  l'étendue  de 
leur  fortune. 

«  Art.  13.  La  société  doit  favoriser  de  tout 
son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publi- 
que, et  mettre  1  instruction  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens. 

{(  Art.  14.  Le  peuple  est  le  souverain  ;  le  gou- 
vernement est  son  ouvrage  et  sa  propriété, 
les  fonctionnaires  publics  sont  ses  commis. 

Le  peuple  peut,  quand  il  lui  plaît  changer 
.son  gouvernement  et  révoquer  ses  manda- 
taires. 

«  Art.  16.  La  loi  est  l'expression  libre  et  so- 
lennelle de  la  volonté  du  peuple. 

«  Art.  16.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

«  Art.  17.  La  loi  ne  peut  défendre  que  ce 
qui  est  nuisible  à  la  société  :  elle  ne  peut  or- 
donner que  oc  qui  lui  est  utile. 

«  Art.  18.  Toute  loi  qui  viole  les  droits  im- 
prescriptibles de  l'homme  est  essentiellement 
injuste  et  tyrannique  :  elle  n'est  point  une 
loi. 

a  Art.  19.  Dans  tout  l'Etat  libre,  la  loi  doit 
surtout  défendro  la  liberté  publique  et  indi- 
viduelle contre  l'abus  do  l'autorité  de  ceux  qui 
gouvernent. 

«  Tout3  institution  qui  ne  suppose  pas  k 
peuple  bon,  et  le  magistrat  corruptible,  est 
vicieuse. 

«  Art.  20.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  puissance  du  p;'uplo  entier  ;  mais 
le  vœu  qu'elle  exprime  doit  être  respecté, 
comme  le  vœu  d'une  portion  du  peuple  qui 
doit  concourir  à  former  la  volonté  générale. 

Chaque  section  du  souverain  assombléo  doit 
jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  un<> 
entière  liberté  ;  elle  est  essentiellement  indé- 
pendante de  toutos  les  autorites  constituées, 
et  maîtresse  de  régler  sa  polico  et  do  ses  dé- 
libérations. 

«  Art.  21.  Tous  les  citoyens  sont  admis- 
sibles à  toutes  les  fonctions  publiques,  sans 
aucune  autre  distinction  que  oelle  des  voilus  et 
des  talents,  sans  aucun  aUti-e  titre  que  la 
confiance  du  peuple. 


c(  Art.  22.  Tous  les  citoyens  ont  un  droit 
égal  de  concourir  à  la  nomination  des  manda- 
taires du  peuple,  et  à  la  formation  de  la 
loi. 

«  Art.  23.  Pour  que  ces  droits  ne  soient 
point  illusoires,  et  l'égalité  chimérique,  la  so- 
ciété doit  salarier  les  fonctionnaires  publics, 
et  faire  en  sorte  que  les  citoyens  qui  vivent 
de  leur  travail,  puissent  assister  aux  assem- 
blées publiques  ou  la  loi  les  appelle,  sans  com- 
promettre leur  existence  ni  oelle  de  leur  fa- 
mille. 

«  Art.  24.  Tout  citoyen  doit  obéir  religieu- 
sement aux  magistrats  et  aux  agents  du  gou- 
vernement, lorsqu'ils  sont  les  organes  ou  les 
exécuteurs  de  la  loi. 

«  Art.  25.  Mais  tout  acte  contre  la  liberté, 
contre  la  sûreté,  ou  contre  la  propriété  d'un 
homme,  exercé  par  qui  que  ce  soit,  même  au 
nom  de  la  loi,  hors,  des  cas  déterminés  par 
elle,  et  des  formes  qu'elle  prescrit,  est  arbi- 
traire et  nul  ;  le  respect  même  de  la  loi  dé- 
fend de  s'y  soumettre  ;  et  si  on  veut  l'exécuter 
par  la  violence,  il  est  permis  de  le  repous- 
ser par  la  force. 

«  Art.  26.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions 
aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  appar- 
tient à  tout  individu.  Ceux  à  qui  elles  sont 
adressées,  doivent  statuer  sur  les  points  qui 
en^  font  l'objet  ;  mais  ils  ne  peuvent  jamais 
ni  en  interdire,  ni  en  restreindre,  ni  en  con- 
damner l'exercice. 

«  Art.  27.  La  résistance  à  l'oppression  <'ft 
la  conséquence  des  autres  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

«  Art.  28.  Il  y  a  oppression  contre  le  corps 
social,  lorsqu'un  de  ses  membres  est  opprimé. 
Il  y  a  oppression,  contre  chaque  membre  du 
corps  social,  lorsque  le  corps  social  est  op- 
primé. 

«  Art.  29.  Lorsaue  le  gouvernement  viole 
les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est,  pour 
le  poupl-a  et  pour  chaque  portion  du  peuple, 
le  plus  sacré  des  droits  et  k  plus  indispen- 
sable des  devoirs. 

((  Art.  30.  Quand  la  garantie  sociale  manque 
à  un  citoven,  il  rentre  dans  le  droit  naturel 
de  défendre  lui-même  tous  ses  droits. 

((  Art.  31.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assujet- 
tir à  dos  formes  légales  la  résistance  à  l'op- 
pression, est  le  dernier  raffim^nent  de  la  ty- 
rannie. 

<(  Art.  32.  Los  fonctions  publiques  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des  distinctions 
ni  (omni.^  des  récompenses,  miis  coî7inio  des 
dr-voiis  publics. 

«  Art.  33.  Les  délits  des  mandataires  du 
peuple  doivent  être  sévèrement  et  fn  cil  ornent 
punis.  Nul  n'a  1-^  droit  do  {?o  prot^ndro  plus 
inviolable  que  les  autres  citoyens. 

<(  Art.  34.  Le  peuple  a  le  droit  de  connaître 
toiitos  ks  opérations  do  ses  mandntaires;  ils 
doivent  lin  rendre  un  compt^  fidol?  do  îour 
r^o.'^'tion,  ot  sîihir  son  jugomonl  avec  respect. 

«  Art.  35.  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont 
frères,     et     les    différents    peuples     doivent 
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a'entr'aider  selon   leur  pouvoir,   oomme  les 
citoyens  du  même  Etat. 

«  Art.  36.  Celui  qui  opprime  une  seule  na- 
tion se  déclare  l'ennemi  ae  toutes. 

«  Art.  37.  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peu- 
ple pour  arrêter  les  progrès  de  la  liberté, 
et  anéantir  les  droits  de  l'homme,  doivent 
être  poursuivis  par  tou8|  non  comme  des  en- 
nemis ordinaires,  mais  comme  des  assassins 
et  comme  des  brigands   rebelles. 

a  Art.  38.  Les  rois^  les  aristocrates,  les  ty- 
rans^  4uel3  qu'ils  soient,  sont  des  esclaves 
révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre,  qui 
est  le  genre  humain,  et  contre  le  législateur 
de  l'univers  qui  est  la  nature.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  du 
discours  de  Robespierre  et  de  sa  déclaration 
des  droits.) 

Saint- Jnst  (Ij.Tous  les  tyrans  avaient  les 

Î'eux  sur  nous,  lorsque  nous  jugeâmes  un  de 
eurs  pareils  :  aujourd'hui  que  par  un  des- 
tin plus  doux,  vous  méditez  la  liberté  du 
monde,   les  peuples,   qui   sont  les  véritables 

Î;rands  de  la  terre,  vont  vous  contempler  à 
eur  tour. 

Vous  avez  craint  le  jugement  des  hommes, 
quand  vous  fîtes  périr  un  roi.  Cette  cause 
n'intéressait  que  votre  orgueil  :  celle  que  vous 
allez  agiter  est  plus  touchante  ;  elle  intéresse 
votre  gloire  :  la  Constitution  sera  votre  ré- 
ponse et  votre  manifeste  sur  la  terre. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter 
quelques  idées  pratiques..  Le  droit  public  est 
très  étendu  dans  les  livres  ;  ils  ne  nous  ap- 
prennent rien  sur  l'application  et  sur  ce  qui 
nous  convient. 

L'Europe  vous  demandera  la  paix,  le  jour 
que  vous  aurez  donné  une  Constitution  au  peoi- 
plc  français. 

Le  même  jour,  les  divisions  cesseront,  les 
factions  accablées  ploieront  sous  le  joug  ae  la 
liberté  ;  les  citoyens  retourneront  à  leurs  ate- 
liers, à  leurs  travaux  ;  et  la  paix  régnant  dans 
la  République,  fera  trembler  les  rois. 

Soit  que  vous  fassiez  la  paix  ou  ciue  vous 
fassiez  la  guerre,  vous  avez  besoin  d  un  gou- 
vernement vigoureux  :  un  gouvernement  fai- 
ble et  déréçlé  qui  fait  la  guerre,  ressemble  à 
l'homme  qui  commet  quelqu'excès  avec  un  tem- 
pérament faible  ;  car  en  cet  état  de  délica- 
tesse où  nous  sommes  (si  je  puis  parler  ainsi), 
h  peuple  français  a  moins  d'énergie  contre 
la  violence  du  despotisme  étranger  ;  les  lois 
languissent,  et  la  jalousie  de  la  liberté  a  brisé 
ses  armes.  Le  temps  est  venu  do  sevrer  cette» 
libortc  et  de  la  fonder  sur  ses  bases.  La  paix 
et  l'abrindanco,  la  vortu  publique,  la  victoire, 
tout  est  dans  la  vigueur  des  lois  ;  hors  d'>s 
lois,  tout  est  stérile  et  mort. 

Tout  peuple  est  propre  à  la  vertu  et  pro- 
pre à  vaincre  ;  on  no  l'y  force  pas,  on  l'y  con- 
duit par  la  sapfes>5o.  Tx*  Français  est  facile  à 
gouverner  ;  il  lui  faut  une  Constitution  douce, 
sans  qu'elle  perde  rien  do  sa  rectitude.  Ce 
peuple  est  vif  et  propr»»  a  la  démocratie  ;  mais 
il  ne  doit  pas  être  trop  lassé  par  l'embarras 
des  affaires  publinues  ;  il  doit  être  régi  sans 
faiblesse,  il  doit  l'être  aussi  sans  contrainte. 
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En  général,  l'ordre  ne  résulte  pas  des  mou- 
vements qu'imprime  la  force.  Kien  n'est  ré- 
glé que  ce  qui  se  meut  par  soi-même  et  obéit 
à  sa  propre  harmonie  ;  la  force  ne  doit 
qu'écarter  ce  qui  est  étranger  à  cette  harmo- 
nie. Ce  principe  est  applicable  surtout  à  la 
constitution  naturelle  des  empires.  Les  lois 
ne  repoussent  que  le  mal  ;  l'innocence  et  la 
vertu  sont  indépendantes  sur  la  terre. 

J'ai  pensé  que  l'ordre  social  était  dans  la  na- 
ture même  des  choses,  et  n'empruntait  de 
l'esprit  humain  que  le  soin  d'en  mettre  à  leur 
place  les  éléments  divers;  j'ai  pensé  qu'un 
peuple  pouvait  être  gouverné  sans  être  assu- 
jetti, sans  être  licencieux  et  sans  être  opprimé; 
que  l'homme  naissait  pour  la  paix  et  pour  la 
vérité,  et  n'était  malheureux  et  corrompu  que 
par  les  lois  insidieuses  de  la  domination. 

Alors  j'imagine  que  si  l'on  donnait  à 
l'homme  des  lois  selon  sa  nature  et  son  cœur,  il 
cesserait  d'être  malheureux  et  corrompu. 

Tous  les  arts  ont  produit  leurs  merveilles  : 
l'art  de  gouverner  n'a  presque  produit  que 
des  monstres  ;  c'est  que  nous  avons  cherché 
soigneusement  nos  plaisirs  dans  la  nature,  et 
nos  principes  dans  notre  orgueil. 

Ainsi  les  peuples  ont  perdu  leur  liberté  ; 
ils  la  recouvreront,  lorsque  les  législateurs 
n'établiront  que  des  rapports  de  justice  entre 
les  hommes  ;  en  sorte  que  le  mal  étant  comme 
étranger  à  leur  intérêt,  l'intérêt  immuable  et 
déterminé  de  chacun  soit  la  justice. 

Cet  ordre  est  plus  facile  au 'on  le  pense  à 
établir.  L'ordre  social  précède  l'ordre  politi- 
que ;  l'origine  de  celui-ci  fut  la  résistance  à 
la  conquête.  Les  hommes  d'une  même  société 
sont  en  paix  naturellement  ;  la  guerre  n'est 
qu'entre  les  peuples,  ou  plutôt  qu'entre  ceux 
qui  les  dominent. 

L'étalv  social  est  le  rapport  des  hommes 
entre  eux  ;  l'état  politique  est  le  rapport  de 
peuple  à  peuple. 

Si  l'on  fait  quelque  attention  à  oe  principe, 
et  qu'on  veuille  en  faire  l'application,  on 
trouve  que  la  principale  force  du  gouverne- 
ment a  des  rapports  extérieurs  et  qu'au  de- 
dans la  justice  naturelle  entre  les  hommes 
étant  considérée  comme  le  principe  de  leur  so- 
ciété, le  gouvernement  est  plutôt  un  ressort 
d'harmonie  que  d'autorité. 

Il  est  donc  nécessaire  de  séparer  dans  le  gou- 
vernement l'énergie  dont  il  a  besoin  pour  ré- 
sister à  la  force  extérieure,  des  moyens  plus 
simples  dont  il  a  besoin  pour  gouverner. 

Loriïçine  do  l'asservissement  des  peuples 
est  la  force  complexe  des  gouvernements  ;  ils 
usèrent  contre  les  peuples  de  la  même  puis- 
sance dont  ils  s'étaient  servis  contre  leurs  en- 
nemis. 

L'altération  do  l'âme  humaine  a  fait  naître 
d'autres  idées  ;  on  supposa  l'homme  farouche 
et  meurtrier  dans  la  nature,  pour  acquérir  le 
droit  de  l'asservir. 

Ainsi,  le  principe  de  Tesclavage  et  du  mal- 
heur de  l'homme  s'est  consacré  jusque  dans 
son  cœur  ;  il  s'est  cru  sauvage  sur  la  foi  des 
tyrans  ;  et  c'est  par  douceur  qu'il  a  laissé  sup- 
poser et  dompter  sa  férocité. 

Les  hommes  n'ont  été  sauvages  qu'au  ju- 
gement des  oppresseurs  ;  ils  n'étaient  point  fa- 
rouches entre  eux  ;  niais  ceux  aujoura'hui  qui 
font  la  guerre  à  la  liberté,  n»  nous  trouvent- 
ils  point  féroces  parce  que  notre  courage  a 
voulu  secouer  leur  règne? 
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Permettez-moi   de   développer  mes   idées; 

el^  tunèDent  ce  pas  oit  je  dois  conclure  :  je 
saurai  les  plier  à  Vordrc  présent  des  choses, 
et  je  ne  refuserai  point  à  fa  loi  !a  force  dont 
elle  B.  besoin  en  prenant  l'homme  tel  qu'il  est 
mais  je  conçois  un  gouvernement  vigoureux, 
et  légitime  :  il  ne  faut  point  songer  à  la  po- 
litique naturelle,  et  ce  n'est  point  là  mon 
idée. 

Mais  je  combats  oe  prétexte  pris  par  les  ty- 
rans, de  la  violence  naturelle  à  l'homme,  pour 
le  dominer.  Et  si  l'homme  eût  été  si  larou- 
eiie,  le  domine  raient- ils?  Et  n'avons-nous  pas 
tous  une  même  nature  î  Qui  donc  fut  sage  et 
fut  policé  le  premier  1  Quelle  langue  parla^t-il 
à  des  bêtes  qui  ne  communiquaient  point?  Et 
si  elles  communiquaieiit,  l'ordre  social  n'avait- 
il  pas  précédé  de  longtemps  l'ordre  politique] 

Montesquieu  regarde  comme  un  signe  de  stu- 

tiidité  l'épouvante  d'un  sauvage  trouvé  dans 
es  bois  :  mais  ce  sauvage  qu'il  dit  trembler  et 
ftnir  en  nous  voyant,  tremblerait-il  et  fuîràit- 
il  devant  son  espèce  et  sa  l&ngue?  Les  bêtes 
féroces  pourraient  aussi  noua  croire  des  sau- 
vages, lorsque  nous  tremblons  et  fuyons  de- 
vant elles. 

Les  hommes  n'abandonnèrent  point  spon- 
tanément l'état  social  ;  ce  fut  par  une  longue 
altération  qu'ils  arrivèrent  à  cette  politesse 
sauvage  de  l'invention  des  tyrans. 

Les  anciens  Francs,  les  anciens  Germains, 
n'avaient  presque  point  de  magistrats  ;  le  peu- 
ple était  prince  et  souverain  ;  mais  quand  les 
peuples  perdirent  le  goût  des  assemblées  pour 
négocier  et  conquérir,  le  prince  se  sépara  du 
souverain,  et  le  devint  lui-même  par  usurpa- 
tion. 

Ici  commence  la  vie  politique. 

On  ne  discerna  plus  alors  l'état  des  citoyens; 
il  ne  fut  plus  question  que  de  l'état  du  maî- 
tre. 

Si  vo\is  voulez  rendre  l'homme  à  la  liberté, 
ne  faites  des  lois  que  pour  lui,  ne  l'accablez 
point  sous  le  faix  du  pouvoir.  Le  temps  pré- 
sent est  plein  d'illu'iion  ;  on  croît  que  les  op- 
presseurs ne  renaîtront  plus  :  il  vint  des  op- 
presRieurs  après  ÎLycurgue,  qui  détruisirent 
son  ouvrage.  Si  Lycurgiie  avait  institué  dea 
Conventions  à  Lacédémone  pour  conserver  sa 
liberté,  ce.f  mêmes  oppresseurs  eussent  étouffé 
cee  Conventions.  Minos  avait,  par  les  lois  mê- 
mes, prescrit  l'insurrection  ;  les  Cretois  n'en 
furent  pafi  moins  assujettis  :  la  lihert-é  d'un 
peuple,  et  ilans  la  forte  et  la  ihirée  de  xa  Cons- 
titution: xa  h'berf^  périt  toujours  avec  elle. 
parce  qu'elle  périt  p^ir  des  tyrans  qui  devien- 
nent plus  forts  que  la  liberté  même. 

Songez  donc,  citoyens,  à  fortifier  la  Consti- 
tution contre  sec.  pouvoirs  et  la  corruption  tle 
ses  principes.  Toute  aa  faiblesse  ne  serait 
point  au  profit  du  peuple  ;  l'Ile  tourner.iit  con- 
tre lui-même  au  profit  de  l'usurpntour. 

Vous  avez  décrété  qu'une  génération  m»  pou- 
vait point  enchaîn''r  l'autre  ;  mais  les  généra- 
tions flirchient  entre  elles:  elles  f^ont  loufes 
on  minorité,  et  .«ont  trop  faibles  pour  n'ela- 
raer  leurs  droits.  Tl  ne  suffit  point  de  décré- 
ter les  droits  des  hommes;  il  se  pourr.i  qu'un 
tyran  s'élève  et  s'arme  même  de  ces  droits 
contre  le  peuple  ;  et  celui  de  tou.s  les  peu- 
ples le  plus  opprimé  sera  celui  qui.  par  une 
tyrannie  pleine  de  douceur,  le  serait  nu  nom 
de  Bes  propres  droits.  Sous  une  tvrannie  aussi 
sainte,   oe  peuple   n'oserait  plus   rien   sans 


crime  pour  sa  liberté.  Le  crime  adroit  s'éri- 
gerait en  une  sorte  de  religion,  et  les  fri- 
pons seraient  dans  l'arche  sacrée. 

Nous  n'avons  point  à.  craindre  nialutenant 
une  violente  ilomiiialioii  :  l'opiii  ession  sera 
plus  diLuccreuse  it  plus  délicate.  Itieu  ne  ga- 
rantira le  peuple  qu'une  Constitution  forte 
el  durable,  el  que  le  gouverne  meut  ue  pourra 

Le  liquidateur  eomnmnde  à  l'avenir;  il  ne 
lui  sert  de  rien  d'être  faible  :  c'est  à  h  de 
vouloir  le  bien  et  de  le  perpétuer;  c'est  à  lui 
de  rendre  les  h(Hnmes  ce  qu'il  veut  qu'ils 
soient  :  selon  que  les  lois  animent  le  corps 
social  inerte  par  lui-même,  il  en  résulte  les 
vertus  ou  les  crimes,  les  bonnes  mœurs  ou  la 
férocité.  La  vertu  de  Lacédémone  était  dans 
le  cœur  de  Lycurgue,  et  l'inconstance  des  Cre- 
tois dans  le  cœur  de  Minos, 

Notre  corruption  dons  la  monarchie  tut 
dans  le  cœur  de  tous  ses  rois  :  l.a  corruption 
n'est  point  naturelle  aux  peuples. 

Mais  lorsqu'une  révolution  change  tout  à 
coup  un  peuple,  et  qu'en  le  prenant  tel  qu'il 
est  on  essaye  de  le  réformer,  il  se  faut  ployer 
à  ses  faiblesses,  et  le  soumettre  avec  discerne- 
ment au  génie  de  l'institution  ;  il  ne  faut 
point  taire  qu'il  convienne  aux  lois,  il  vaut 
mieux  faire  en  sorte  que  les  lois  lui  con- 
viennent. Notre  Constitution  doit  être 
propre  au  peuple  franchis.  Les  mauvaises 
lois  l'ont  soumis  longtemps  au  gouvernement 
d'un  seul  ;  c'est  un  végétal  transplanté  dans 
un  autre  hémisphère,  qu'il  faut  que  l'art  aide 
à  produire  des  fruits  mûrs  sous  un  climat 


Il  faut  dire  un  mot  de  la  nature  de  la  lé- 
gislation. ' 

Il  y  a  deux  manières  de  l'envisager  ;  elle 
gît  en  préceptes,  elle  gît  en  loi». 

La  législation  en  préceptes  n'est  point  du- 
rable ;  les  préceptes  sont  les  principes  des 
lois  ;  ils  ne  sont  pas  les  lois.  Lorsqu'on  dé- 
place de  leur  sens  ces  deux  idées,  les  droits 
et  les  devoirs  du  peuple  et  du  magistrat  sont 
dénués  de  sanction.  Les  lois,  qui  doivent  être 
des  rapports,  ne  sont  plus  que  des  leçons 
isolées,  auxquelles  la  violence,  à  défaut 
d'harmonie,  oblige  tôt  ou  tard  de  se  confor- 
mer ;  et  c'est  ainsi  que  les  principes  de  la  li- 
berté autorisent  l'excès  du  pouvoir,  faute  de 
lois  et  d'application.  Les  droits  de  l'Iiomme 
étaient  dans  la  tête  di^  Solon  ;  il  ne  les  écri- 
vit point,  mais  il  les  consacra  et  les  rendit 
pratiques. 

On  a  paru  penser  que  cet  ordre  pratique 
devait  résulter  de  l'in.vtruction  et  des  mœurs  : 
l.a  science  des  mœur.^  est  bien  dans  l'instruc- 
tion ;  les  mœurs  mêmes  résultent  de  la  na- 
ture du  gouvernement. 

Sous  la  monarchie,  les  principes  des  mœurs 
étaient  consacrés  comme  une  politesse  de  l'es- 
prit ;  et  cepi'udnnt  tous  ceux  qui  avaient  ap- 
pris ces  principes,  sont  aujourd'hui  les  en- 
nemis du  peuple  et  de  la  liberté.  Aucune  idée 
d"  justice  n'stteignait  le  cœur.  La  tête  pleine 
d'exemples  de  vertus,  de  traits  de  courage, 
do  leçons  et  de  vérités  sublimes,  on  était  un 
Ifiche.  un  méchant  dans  le  monde  ;  le  savoir 
était  la  gentillesse  du  vice,  et  la  vertu  sem- 
blait être  le  luxe  du  crime. 

Le  gouvernement  entraînait  tout  :  tout 
allait  se  confondre   dans   l'idi*   du   prince  ; 
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TEtat  était  rempli  de  professions  criminelles 
et  honorables  ;  c'était  pour  elles  que  tra- 
vaillait l'éducation.  Dans  une  société  pa- 
reille, où  il  ne  fallait  que  dos  voleurs,  des 
hommes  faux,  déterminés  à  tous  les  ciimes, 
l'éducation  qui  consistait  en  préceptes  était 
oubliée  au  moment  même  qu'on  entrait  dans 
le  monde  ;  ello  ne  servait  qu'à  raffiner  Tes- 
pril  aux  dépens  du  cœur  :  alors,  pour  être 
un  honmie  de  bien,  il  fallait  fouler  aux  pieds 
la  nature.  La  loi  faisait  un  crime  des  pen- 
chants les  plus  purs.  Le  sentiment  et  l'amitié 
étaient  des  ridicules.  Pour  être  sage,  il 
fallait  être  un  monstre.  La  prudence,  dans 
l'âge  mûr,  était  la  défiance  de  ses  semblables, 
le  désespoir  du  bien,  la  persuasion  que  tout 
allait  et  devait  aller  mal;  on  ne  vivait  que 
pour  tromper  ou  que  pour  l'être,  et  l'on  re- 
gardait comme  attachés  à  la  nature  humaine, 
CCS  affreux  travers  qui  ne  dérivaient  que  du 
prince  H  de  la  nature  du  gouvernement. 

La  tyrannie  déprave  l'homme,  et  par  une 
longue  altération  le  rend  à  ses  propres  yeux 
incapable  du  bien.  Otez  la  tyrannie  du 
monde,  vous  y  rétablirez  la  paix  et  la  vertu. 

La  tyrannie  est  intéressée  à  la  mollesse  du 
peuple  ;  elle  est  intéressée  aux  crimes  ;  elle 
est  de  moitié  dans  toutes  les  bassesses  et  les 
attentats  ;  elle  arma  le  fils  contre  le  père  par 
la  loi  civile,  elle  arme  les  morts  contre  les 
vivants;  tout  est  pression  et  répression.  C'est 
elle  qui  assassine  sur  un  chemin  par  le  bras 
d'un  voleur  ;  c'est  elle  qui  corrompt  les  cœurs 
et  les  déprave  sous  le  joug.  Elle  endort  l'âme 
humaine.  Si  donc  un  pareil  ordre  de  choses 
cesse,  le  peuple  qui  n'a  plus  devant  les  yeux 
cet  appareil  du  faste  qui  ne  corrompt  pas 
moins  le  pauvre  que  le  riche,  par  l'envie,  le 
fait  s'avilir  par  l'appât  du  gain,  ou  le  pousse 
à  de  lâches  professions,  ou  le  séduit  :  le 
peuple  alors  se  régénère  et  redevient  lui- 
même. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  il  dérive  que 
la  médiocrité  de  la  personne  qui  gouverne, 
(;st  la  source  des  mœurs  et  de  la  liberté  dans 
un  Etat;  il  faut  que  ceux  qui  sont  déposi- 
taires de  vos  lois,  soient  condamnés  à  la  fru- 
galité, afin  que  l'esprit  et  les  goûts  publics 
naissent  de  l'amour  des  lois  et  dt^  la  patrie. 

Le  peuple  doit  respecter  les  magistrats  ;  il 
no  doit  ni  les  flatter  ni  les  criiindre,  il  ne 
doit  point  considérer  les  lois  comme  leur  vo- 
lonté, car  bientôt  les  lois  ne  servent  plus  qu'à 
1/»  réprimer  au  lieu  de  le  conduire.  Il  ne  sutiit 
]).)int  de  détourner  l'attention  du  peuple  de 
l'orgueil  des  magistrats  pour  l'appliquer 
aux  lois  ;  il  faut  que  l'intérêt  public  occupe 
aussi  sans  cesse  son  activité,  cnr  le  législa- 
Uîur  doit  faire  en  sorte  que  tout  le  peuple 
marche  dans  le  sens  et  vers  le  bul  qu'il  s'est 
proposé. 

La  corruption  chez  un  peuple  est  le  fruit 
de  la  paresse  et  du  pouvoir  ;  le  principe  des 
mœurs  e.st  que  tout  \o.  monde  travaille  au 
profit  de  la  patrie,  et  que  personne  ne  soit 
asservi  ni  oisif. 

Une  monarchie  so  soutient  tant  que  la 
moitié  du  peuple  travaille,  <•!  tant  (jue  l'autre 
moitié  a  de  l'économie  au  lieu  de  vertu. 

La  monnrehie  franç.iise  a  péri,  parce  que 
la  classe  riche  a  dégoûté  l'autre  du  travail. 
Plus  il  y  a  de  travail  ou  d'activité  dans  un 
Etat,  plus  cet  Etat  est  affermi  :  aussi,  la  me- 


sure de  la  liberté  et  des  mœurs  est-elle 
moindre  dans  le  gouvernement  d'un  seul  que 
dans  celui  de  plusieurs,  parce  que  dans  le 
premier,  le  prince  enrichit  beaucoup  de  gens 
à  rien  faire,  et  que,  dans  le  second,  Taristo- 
cratie  répand  moins  de  faveure  ;  et  de  même 
dans  le  gouvernement  populaire,  les  mœurs 
s'établissent  d'elles-mêmes,  parce  que  le  ma- 
gistrat ne  corrompt  personne,  que  tout  le 
monde  y  est  libre  et  y  travaille. 

Si  vous  voulez  savoir  combien  de  temps 
doit  durer  votre  République,  calculez  la 
somme  de  travail  que  vous  y  pouvez  intro- 
duire, et  le  degré  de  modestie  compatible  avec 
l'énergie  du  magistrat  dans  un  grand  do- 
maine. 

Dans  la  Constitution  qu'on  vous  la  pré- 
sentée, ceci  soit  dit  sans  offenser  le  mérite, 
que  je  ne  sais  ni  outrager  ni  flatter,  il  y  a 
peut-être  plus  de  préceptes  que  de  lois,  plus 
de. pouvoirs  que  d  harmonie,  plus  de  mouve- 
ments que  de  démocratie.  Elle  est  l'image  sa- 
crée de  la  liberté,  elle  n'est  point  la  liberté 
même.  Voici  son  plan  :  une  représentation 
ff'.r/érativc  qui  fait  les  lois,  un  conseil  repré- 
sentatif qui  les  exécute.  Une  représentation 
générale,  formée  des  représentations  particu- 
lières de  chacun  des  départements,  n'est  plus 
une  représentation,  mais  un  congrès  :  des  mi- 
nistres qui  exécutent  les  lois  ne  peuvent  point 
devenir  un  conseil  ;  ce  conseil  est  contre  na- 
ture ;  les  ministres  exécutent  en  particulier 
ce  qu'ils  délibèrent  en  commun,  et  peuvent 
transiger  sans  cesse  :  ce  conseil  est  le  ministre 
de  ses  propres  volontés  ;  la  vigilance  sur  lui- 
même  est  illusoire. 

Un  conseil  et  des  ministres  sont  deux  choses 
hétérogènes  et  séparées  :  si  on  les  confond, 
le  peuple  doit  chercher  des  dieux  pour  être 
ses  mini.stres,  car  le  conseil  rend  les  ministres 
inviolables,  et  les  ministres  rendent  le  peuple 
sans  garantie  contre  le  conseil.  La  mobilité 
de  ce  double  caractère  en  fait  une  arme  à 
deux  tranchants  :  l'un  menace  la  représen- 
tation, l'autre  les  citoyens  ;  chaque  ministre 
trouve  dans  le  conseil  des  voix  toujours 
prêtes  à  consacrer  réciproquement  l'injus- 
tice. L'autorité  qui  exécute  gagne  peu  à  peu 
dans  le  gouvernement  le  plus  libre  qu'on 
puisse  imaginer  :  mais,  si  cette  autorité  dé- 
libère et  exécute,  elle  est  bientôt  une  indé- 
pendance. Los  tyrans  divisent  le  peuple  pour 
réfjjner  ;  divisez  le  pouvoir  si  vous  voulez  que 
la  lil)erté  règne  à  son  tour  :  la  royauté  n'est 
pas  le  gouvernement  d'un  seul  ;  elle  est  dans 
toute  puissance  qui  délibère  et  qui  gouverne  : 
que  la  Constitution  (lu'cm  vous  pressente  soit 
étnblie  2  ans,  et  la  représentation  natio- 
nale n'aura  plus  le  prestige  que  vous  lui 
voyez  aujourd'hui  ;  elle  suspendra  ses  sessions 
lorsqu'il  n'y  aura  plus  matière  à  législation  : 
alors,  je  ne  vois  plus  que  le  conseil  sans  règle 
et  sans  frein. 

Ce  consK^l  est  nommé  par  le  souverain  ;  ses 
membres  sont  les  seuls  et  véritables  repré- 
sentants du  peuple.  Tous  les  moyens  de  cor- 
ruption sont  dans  hum  mains,  les  a.rmées 
sont  sous  leur  empire,  l'opinion  publique 
est  ralliée  facilement  à  leurs  attentats  par 
l'abus  lépral  qu'ils  font  des  lois  ;  l'esprit  pu- 
blic est  dans  leurs  mains  avec  tous  les  moyens 
de  contrainte  et  de  séduction  :  considérez  en 
outre,  que  par  la  nature  du  scrutin  de  pré- 
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sentation  et  d'épuration  qui  les  a  formés, 
cette  royauté  de  ministres  n'appartient  qu'à 
des  gens  célèbres;  et  si  vous  considérez  de 
quel  poids  est  leur  autorité,  combinée  sur 
leur  caractère  de  représentation,  sur  leur 
puissance,  sur  l<mr  influence  personnelle,  sur 
la  rectitude  de  leur  pouvoir  immédiat,  sur 
la  volonté  générale  qui  les  constitue  et  qu  ils 
peuvent  opposer  sans  cesse  à  la  résistance 
particulière  de  chacun;  si  vous  considérez  le 
corps  législatif  dépouillé  de  tout  ce  prestige  : 
gucSle  est  alors  la  garantie  de  la  liberté? 
Vous  avez  éprouvé  quels  changements  peuvent 
s'opérer  en  six  mois  dans  un  empire  :  et  qui 
peut  vous  répondre  dans  six  mois,  de  la  liberté 
publique,  abandonnée  à  la  fortune  comme  un 
enfant  et  son  berceau  sur  l'onde  : 

Car  il  serait  possible  de  vous  donner  une 
Constitution  libre,  qui  fût  une  transition  flat- 
teuse et  triomphantes  à  rcsclavage. 

Une  Constitution  faible  en  ce  moment, 
peut  entraîner  de  grands  malheurs  et  de  nou- 
velles révolutions  funestes  à  la  liberté.  Il  faut 
un  ouvrage  durable. 

Si  la  République  n'était  point  renversée, 
il  s'établirait  sous  20  ans  un  patriciat  avec 
un  conseil  de  ministres  :  les  hommes  célèbres 
et  leurs  familles  ensuite  arriveraient  seuls 
au  ministère  ;  car  le  concours  de  tant  de 
suffrages,  sur  un  aussi  petit  nombre 
d'hommes,  le  respect  qu'on  porterait  bientôt 
à  ceux  qui  auraient  été  revêtus  de  pareils 
pouvoirs,  leur  jalousie,  leur  ambition  :  tout 
écarterait  le  peuple  de  ces  emplois.  Le  même 
inconvénient  n'existe  point  par  rapport  aux 
législatures  ;  elles  sont  plus  nombreuses  ; 
elles  ne  manient  point  les  deniers  publics  : 
leur  caractère  est  moins  politique.  Vous 
avez  aboli  l'hérédité  des  magistratures  ; 
mais  dans  16  ans  où  serez- vous?  Et  qui 
sait  si  vous  ne  seriez  point  alors  pros- 
crits vous-mêmes  par  ces  ouvrages  de  vos 
mains,  et  si  vous  ne  seriez  point  pour- 
suivis comme  rebelles  1  La  garantie  d'une 
Constitution  n'est  point  ailleurs  que  dans 
elle-même  ;  une  Constitution  faible  ne  durera 
point  ;  elle  applanira  la  voie  au  despotisme, 
qui  étouffera  T insurrection,  et,  sous  prétexte 
de  préparer  la  liberté  du  peuple,  préparera 
le  retour  facile  et  l'impunité  des  tyrans. 

Tel  est  le  spectacle  que  lue  présento  dans 
l'avenir  une  puissance  exécutrice,  maîtresse 
de  la  République,  contre  laquelle  la  liberté 
est  dénuée  de  sanction.  Si  je  considère  la  re- 
présentation nationale  telle  que  le  comité  Ta 
conçue,  je  le  répète,  elle  ne  me  semble  qu'un 
congrès. 

Le  conseil  des  ministres  est  en  quelque 
sorte  nommé  par  la  llépublique  entière  ;  la 
représentation  est  formée  par  département. 
N  aurait-il  pas  été  plus  naturel  que  la  repré- 
sentation, gardienne  de  l'unité  de  l'Etat,  et 
dépositaire  suprême  des  lois,  fût  élue  par  le 
peuple  en  corps,  et  le  conseil  de  tout  autre 
manière  pour  sa  subordination  et  la  facilit*!' 
des  suffrages. 

Au  contraire,  le  conseil  des  ministres,  élu 
par  la  République,  la  représente  et  devient 
lo  premier  corps  ;  le  congrès  législatiJ:, 
nommé  par  les  départements,  n'est  que  man- 
dataire du  peuple,  et  dans  l'ordre  moral  tient 
le  second  rang.  Lorsque  j'ai  lu  avec  l'atten- 
tion dont  elle  est  digne,  l'exposition  des  prin- 
ejj;>ea  et  des  motifs  de  la  Constitution  offerte 


par  le  comité,  comme  le  principe  de  la  lé- 
gislation dans  un  Etat  libre  est  la  volonté 
générale,  et  que  le  principe  détermine  tout, 
j'ai  cherché  dans  cette  exposition  quelle  idée 
on  avait  eue  de  la  volonté  générale,  parce 
que  de  cette  idée  seule  dérivait  tout  le  reste. 

La  volonté  générale,  proprement  dite,  et 
dans  la  langue  de  la  liberté,  se  forme  de  la 
majorité  des  volontés  particulières,  indivi- 
duell(*ment  recueillies  sans  une  influence 
étrangère  :  la  loi,  ainsi  formée,  consacre  né- 
cessairement l'intérêt  général,  parc©  que  cha- 
cun réglant  sa  volonté  sur  son  intérêt,  de 
de  la  majorité  dee  volontés  a  dû  résulter  celle 
des  intérêts. 

Il  m'a  paru  que  le  comité  avait  considéré 
la  volonté  générale  sous  son  rapport  intellec- 
tuel ;  en  sorte  que  la  volonté  générale,  pure- 
ment spéculative,  résultant  plutôt  des  vues 
do  l'esprit  que  de  l'intérêt  du  corps  social, 
les  lois  étaient  l'expression  du  goût  plutôt 
que  de  la  volonté  générale. 

Sous  ce  rapport,  la  volonté  générale  cet 
dépravée  :  la  liberté  n'appartient  plus  en  effet 
au  peuple  ;  elle  est  une  loi  étrangère  à  la 
prospérité  publique;  c'est  Athènes  votant 
vers  sa  fin,  sans  démocratie,  et  décrétant  la 
perte  de  sa  liberté. 

Cette  idée  de  la  volonté  générale,  si  elle 
fait  fortune  sur  la  terre,  en  bannira  la  li- 
berté ;  cette  liberté  sortira  du  cœur  et  de- 
viendra lo  goût  mobile  de  l'esprit  :  la  liberté 
sera  conçue  sous  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement possibles  ;  car  dans  l'imagination, 
tout  perd  ses  formes  naturelles  et  tout  s'al- 
tère, et  l'on  y  crée  des  libertés  comme  les 
yeux  créent  des  figures  dans  les  nuages.  En 
restreignant  donc  la  volonté  générale  à  son 
véritable  principe,  elle  est  la  volonté  maté- 
rielle du  peuple,  sa  volonté  simultanée  ;  elle 
a  pour  but  de  consacrer  l'intérêt  actif  du  plus 
grand  nombre,  et  non  son  intérêt  passif. 

Rousseau,  qui  écrivait  avec  son  cœur,  et  qui 
voulait  au  monde  tout  le  bien  qu'il  n'a  pu  que 
dire,  ne  songeait  point  qu'on  établissant  la 
volonté  générale  pour  principe  des  lois,  la  yO' 
lonté  générale  pût  jamais  avoir  un  principe 
étranger  à  elle-même. 

Il  ne  tient  qu'à  vous  de  faire  en  sorte  que 
dans  vingt  ans  le  trône  soit  rétabli  par  les 
fluctuations  et  les  illusions  offertes  à  la  vo- 
lonté générale  devenue  spéculative. 

Si  vous  voulez  la  République,  attiichez-vous 
au  peuple,  et  n.-  faites  rien  que  pour  lui  ;  la 
forme  de  son  bonheur  est  simple,  et  le  bon- 
heur n'est  pas  plus  loin  des  peuples  qu'il  n'est 
loin  de  l'homme  privé. 

Le  gouvernemont  le  plus  simple  n'est  pas 
toujours  celui  ([ui  semble  l'être.  Le  gouver- 
nement du  Japon  est  simple  aussi  ;  mais  le 
peuple  y  est  accablé.  Un  gouvernement  sim- 
ple est  celui  où  1:^  peuple  est  indépendant  sous 
des  lois  justes  <l  garanties,  et  où  le  peuple  n'a 
pas  besoin  de  •.  ésister  à  l'oppression,  parce 
qu'on  ne  peutp  lint  l'opprimer  :  aussitôt  qu'on 
peut  l'opprima  -,  il  est  opprimé  et  languit 
longtemps  sou^  l'esclavage  avant  de  parvenir 
à  briser  ses  fer  II  est  i)ossible  qu'on  accorde 
au  peuple  le  d  oit  de  résister  à  l'oppression, 
mais  à  condit-on  qu'on  établit  ensuite  une 
résistance  plus  forte  au  peuple  et  à  sa  liberté. 

Un  sultan  pourrait  présenter  à  son  peuple 
un  code  de  ses  droits  ;  mais  il  lui  dirait  :  Ma 
volonté  est  que  ces  droits  soient  respectés  ;  et 
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ti  quelqu'un  de  voue  offense  ma  volonté  de 
voux  rendre  libres,  je  le  ferai  mourir. 

La,  liberté  ne  doit  pas  tire  dans  ua  livre  ; 
elle  doit  être  dans  le  peuplo,  et  réduite  en 

La  Constitution  des  Français  doit  consumer 
le  ridicule  de  la  royaulé  dans  toute  l'Europe, 
en  la  montrant  dénuée  de  mission,  de  repré- 
sentation, de  moralité  ;  clic  (toit  être  simple, 
facile  à  établir,  à  exécuter  et  à  répandre,  La 
morale  est  plus  forte  que  les  tyrans  ;  toutes 
ses  nouveautés  ont  couvert  le  monde,  quand 
les  formes  on  étaient  simples  ;  les  révolutions 
arrivées  dans  l'esprit  humain  dévorent  ceux 

a  ni  les  combattent.  On  creva  l'oeil  à  Lyourgue; 
ans  Lacédémonc  on  suivit  ses  lois  ;  les  ty- 
rans combattent  contre  vous  ;  ils  subiront  les 
vôtres. 

Bientôt  tes  nations  éclairées  feront  le  procès 
k  ceux  qui  ont  régné  sur  elles;  les  rois  fui- 
ront dans  les  déserts,  parmi  les  animaux  fé- 
roces leurs  semblables,  et  la  nature  reprendra 
ses  droits. 

Tout  cela  doit  être  le  fruit  des  lois  que  vous 
nous  donnerez.  Non,  vous  ne  laisserez  rien 
subsister  qui  soit  un  germe  d'assujettissement 
et  d'usurpation  ;  toutes  les  pierres  sont  tail- 
lées pour  l'édificE  de  ia  liberté  ;  vous  lui  pou- 
vez bâtir  un  tflmple  ou  un  tombeau  des  mêmes 
pierres. 

Il  y  a  peu  d'hommes  qui  n'aient  un  pen- 
chant secret  vers  la  fortune.  Les  calculs  de 
l'ambition  sont  impénétrables;  rompez,  rom- 
pez tous  les  chemins  qui  mènent  au  crime.  Les 
époques  ont  été  rares  dans  le  monde,  où  la 
vertu  a  çu  donner  aux  hommes  des  lois  qui  les 
nffranchisBcnt  ;  n'en  perdez  point  l'occasion  : 
il  est  peu  d'hommes  qui  veulent  du  bien  au 
peuple  pour  lui-même  ;  l'orgueil  et  l'ambition 
ont  fait  beaucoup  de  choses  sur  la  terre  :  son 
ouvrage  est  mort  avec  elle.  Vous,  enfin,  voua 
travaillerez  pour  l'humanité;  vous  sereu  les 
premiers,  car  depuis  longtemps  on  a  tout  fait 
contre  elle  ;  et  que  de,  vertus  ont  emporté  leu  r 
secret!  Le  mépris  des  principes  doit  être  la 
mesure  des  prétentions  cachées  :  je  reviens  na- 
turellement à  ce  que  je  disais. 

Je  regarde  comme  le  principe  fondamental 
de  notre  Ilépublique.  que  la  représentation  na- 
tionale y  doit  être  élue  par  le  peuple  en  corps. 

Celui  qui  n'est  pas  élu  immédiatement  p.ni' 
le  peuple  no  le  représente  pas.  Lorsque  je 
parle  de  la  représentation  du  peuple,  je  n'en- 
tends point  que  sa  souveraineté  soit  repré- 
sentée ;  on  délibÈi'c  simplement  à  sa  place,  et 
le  peuple  refuse  ou  il  accepte. 

Celui  qui  n'est  pas  nommé  dans  le  concours 
Gimultané  de  la  volonté  générale,  ne  repré- 
sente que  la  portion  du  peuple  qui  l'a  nommé: 
et  le»  divers  repré^■entnnts  de  ces  fractions, 
s'il»  se  rnssemblent  pour  représenter  le  tout, 
sont  isolés,  sans  liaison  dans  leurs  suffr.iKCs, 
et  ne  forment  point  de  majorité  légitime,  La 
volonté  gi^nérale  est  indivisible  ;  vous  l'avez 
déclaré  %-nns-mPmes  avant-hier  :  eette  volonté 
ne  s'applique  p.is  seulement  aux  lois,  elle  s'ap- 
plique à  la  repiésenfalion  ;  et  cela  doit  être, 
puisqu'elle  déliliére  à  l.i  place  du  peuple  dans 
les  nctes  ordîmires,  OÎi  sa  voix  n'est  point  en- 
tendue. La  repréaentntion  et  la  loi  ont  donc 
un  nrincine  commun,relIe-là  ne  peut  ém.iner 
ni  du  territoire  ni  de  la  population  divisée  et 
représ"ntéc  par  nombres  ;  celle-ci  ne  peut  éma- 
ner  d'une    représentation    fédérative,    même 


dans  les  actes  ordinaires,  car  ia  majorité  d'un 

congrès  n'a  d'autorité  que  par  l'adnéaion  vo- 
lontaire des  parties  de  l'empire,  et  le  souve- 
rain n'existe  plus,  car  il  est  divisé. 

Ainsi  les  représentants  sortent  du  recen- 
sement de  la  volonté  générale,  par  ordre  des 
majorités. 

'Selon  ce  que  j'ai  précédemment  établi,  les 
ministres  de  l'exécution  ne  peuvent  point  for- 

Le  conseil  est  un  corps  intermédiaire  en- 
tre la  représentation  et  les  ministresj  pour 
la  garantie  du  peuple  :  cette  garantie  n'existe 
plus  si  les  ministres  et  le  conseil  ne  sont  sé- 

Lo  conseil,  dans  ses  actes,  ne  porte  point 
de  caractère  de  représentation  ;  on  ne  repré- 
sente point  le  peuple  dans  l'exécution  de  sa 
volonté  ;  et  si  le  conseil  est  élu  par  la  volonté 
générale,  l'autorité  devient  dangereuse  et  re- 
doutable, érigée  en  représentation  :  je  crois 
donc  que  les  membres  du  eonseil  doivent  être 
élus  par  les  départements  ;  ce  conseil  indivi- 
sible concourt  à  l'unité  de  la  République,  par 
la  concentration  du  gouvernement. 

L'unité  de  la  Répuhlique  est  conservée  par 
l'unité  du  gouvernement  ;  mais  elle  ne  peut 
être  garantie  que  par  l'exercice  de  la  volonté 
génér.ile  et  l'unité  de  la  représent^ation.  En  su- 
bordonnant ainsi  le  conseil  vous  lui  pouves 
confier  sans  péril  la  garde  des  lois  fondamen- 
tales sans  qu'il  puisse  jamais  les  enfreindre. 

Tout  congrès  rend  la  Constitution  fédéra- 
tive ;  et  quoi  qu'on  fasse,  quoi  qu'on  feigne 
et  imagine,  la  ttépubliçiue  doit  se  dissoudre  un 
jour,  et  sa  perte  sortir  du  congrès  représen- 
tatif. 

Tels  sont  les  principes  d'une  ConstituticMt 
balancée  par  son  propre  poids  :  quelque  mérite 
(/lie  puisse  avoir  ifniVriirx  mir  Cnnutitution, 
elle  ne  peut  durer  longtemps  ti  la  volonté  gé- 
nériile  n'est  point  ej-artf-ment  appliquée  â  la 
formation  deK  lois  et  de  la  représentation,  et 
si  elle  est  appliquée  à  des  autitrité*  Qu'elle 
mul  rivales  de  la  représentation  et  de  la  loi. 

Permettez-moi  do  vous  présenter  un  faible 
essai.  conQii  selon  ce  principe  :  il  peut  don- 
ner d'autres  idées  k  ceux  qui  pensent  mieux 

Dispositions  fondamentales. 


ha.  Constitution  d'un  Etat  consiste  dans 
l'application  des  droits  et  des  devoirs  légitimes 
di's  hommes.  Tout  peuple  chez  lequel  l'exer- 
cice et  la  garantie  de  ces  mêmes  droits,  de  ces 


Art.  2. 

Les  représentants  du  peuple,  les  magistrats, 
ne  sont  point  au-dessus  des  citoyens.  La  su- 
bordination établie  pour  l'harmonie  du  gou- 
vernement n'est  pas  prééminence;  toute  puis* 
sance  est  dans  les  lois,  et  toute  dignité  dans 
les  nations. 

Art.  3. 

Les  citoyens  sont  inviolables  et  sacrés  en- 
tre eux  :  lis  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  se 
contraindre  que  par  la  loi, 
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^ri  4. 

Les  étrangers,  la  foi  du  commerce  et  di^s 
traités,  Thospitalité.  la  paix,  la  souverain  te 
des  peuples  sont  crioses  sacrées.  La  pairi'- 
d'un  peuple  libre  est  ouverte  à  tous  les  hom- 
mes de  la  terre. 

Art.  6. 

Le  pouvoir  de  l'homme  est  injuste  et  iy- 
rannique  :  le  pouvoir  légitime  est  dans  b.s 
lois. 

AV.<«/  (le  Constifiition  pmr  In  France. 
PREMIERE  PARTIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  fjouvernement. 

Art.  !•'. 

La  France  est  une  République  ;  sa  Constitu- 
tion est  représentative  :  la  représentation  na- 
tionale ne  résulte  point  de  la  division  du 
territoire,  ni  du  vœu  séparé  des  parties  do 
la  population  ;  elle  émane  expressément  d?  la 
volonté  générale. 

La  volonté  générale  est  indivisible  ;  elle 
est  recensée  en  commun. 

La  représentation  nationale  est  essonticl- 
Leinent  délibérante. 

Art  2. 
La  République  est  une  et  indivisible. 

Art.  3. 

La  représentation  nationale,  le  gouverne- 
ment, le  commandement  des  armées,  les  ma- 
gistratures, sont  temporaires. 

Art.  4. 

Le  peuple  français  est  représenté  par  une 
Asseniblée  nationale  qui   fait  les  lois. 

Art.  6. 

Le  gouvernement  est  délégué  à  un  conseil 
qui  fait  exécuter  les  lois. 

Art.  6. 

Le  conseil  fait  exécuter  les  lois  par  les  mi- 
nistres et  ses  agents. 

Art.  7. 

L'administration  locale  est  exercée  sous  la 
vigilance  du  conseil,  par  des  directoires,  et 
BOUB  la  vigilance  des  directoires  par  des  con- 
seils de  communautés. 

Art.  8. 

Les  membres  du  conseil  de  la  République,  les 
ministres,  les  administrateurs,  sont  les  man- 
dataires de  la  nation  ;  ils  ne  la  représentent 


Art.  9. 


Les  représentants  du  peuple  sont  élus  im- 
médiatement par  lui  ;  ses  mandataires  sont 
nommés  par  des  assemblées  secondaires,  selon 
le  mode  qui  sera  déterminé  par  la  Constitu- 
tion. 


CHAPITRE  II. 


De  la  division  de  la  France, 


Art.  !•' 


J^LXj.    1". 

Le  territoire  est  sous  la  garantie  et  la  pro- 
tection du  souverain  ;  il  est  indivisible  comme 
lui. 

Art.  2. 

La  division  de  l'Etat  n'est  point  dans  le  ter- 
ritoire, cette  division  est  dans  la  population; 
elle  est  établie  pour  l'exercice  des  droits  du 
peuple,  pour  l'exercice  et  l'unité  du  gouver- 
nement. 

Art.  3, 

La  division  de  la  France  en  départements 
est  maintenant  tenue  :  chaque  département  a 
un  chef-lieu  central. 

Art.  4. 

La  population  de  chaque  département  esit 
divisée  en  trois  arrondissements  ;  chaque  ar- 
rondissement a  un  chef-lieu  central. 

Art.  6. 

(La  population  des  villes  et  des  campagnes 
que  renferme  un  arrondissement,  est  divisée 
en  communes  de  6  à  800  votants  ;  chaque  com- 
mune a  un  chef -lieu  central. 

Art.  6. 

La  souveraineté  de  la  nation  réside  dans 
les  communes. 


CHAPITRE  III. 

De  Vétat  des  citoyens. 

Art.  P'. 

Tout  honmie  âgé  de  vingt-un  ans  et  domici- 
lié depuis  un  an  et  un  jour  dans  la  même 
commune,  a  le  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées du   peuple. 

Art.  2. 

Tout  homme  âge  de  vingt-cinq  ans,  et  do- 
micilié depuis  un  an  et  un  jour  dans  la  même 
commune,  est  éligible  à  tous  les  emplois. 

Art.  3. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  de  maître  entre  les 
citoyens  ;  elle  ne  reconnaît  point  de  domesti- 
cité. Elle  reconnaît  un  engagement  égal  et  sa- 
cré de  soins  entre  l'homme  qui  travaille  et 
celui  qui  le  paie. 
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Art.  4. 

Les  fonctionnaires  publics,  les  militaires 
hors  de  leurs  tfoyera,  les  représentants  du 
peuple,  les  membres  du  conseil,  les  ministres, 
sont  suspendus  du  droit  de  voter  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  6. 

Tout  homme  a  droit  de  pétition  devant  l'As- 
semblée nationale  ;  un  pétitionnaire  ne  peut 
être  inquiété  en  raison  de  son  opinion.  Si 
l'Assemblée  nationale  refuse  de  Tentendre,  il 
est  opprimé  ;  le  peuple  a  le  droit  d'ôter  sa 
conûance  à  ceux  qui  ne  se  sont  point  déclarés 
ouvertement  contre  cette  violation  des  droits 
de  rhomme. 


CHAPITRE  IV. 

Des  élections. 

Art.  !•'. 

Les  communes  et  les  assemblées  secondaires 
se  forment  de  la  manière  suivante  : 

Art.  2. 

Le  plus  ancien  d'âge  est  président  ;  les  trois 

Ïdus  anciens  d'âge,  après  lui,  sont  scrutateurs; 
e  plus  jeune  est  secrétaire  provisoirement. 

Art.  3. 

Les  assemblées  nomment  ensuite,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  un  président,  trois 
scrutateurs  et  un  secrétaire. 

Art.  4. 
Tous  les  suffrages  sont  donnés  à  voix  haute. 

Art.  5. 

Nul  ne  se  fait  représenter  dans  les  com- 
munes et  dans  les  assemblées  secondaires  ;  l'ab- 
sence, sans  cause  légitime,  est  un  déshonneur. 

Art.  6. 

Les  absents,  sans  cause  légitime,  sont  con- 
damnés par  les  assemblées  à  une  amende,  qui 
ne  peut  excéder  100  livres. 

Art.  7. 

Les  contestations  élevées  entre  des  citoyens 
dans  les  communes  et  les  assemblées  secon- 
daires, sont  portées  devant  les  juges  de  leur 
attribution. 


CHAPITRE   V. 

De  V Assemblée  nationale  et  des  communes. 

Art.  l^'. 

L'Assemblée  nationale  est  une  et  indiriai- 
ble. 


Art.  2. 

Tous  les  actes  d'une  portion  d'elle-mâmej  sé- 
parée de  sa  majorité,  sont  nuls. 

Art.  3. 

Elle  est  formée  pour  deux  ans  :  chaque  pé- 
riode est  une  législature. 

Art.  4. 
Le  nombre  des  représentants  est  de  341. 

Art.  5. 

Les  communes  s'assemblent  de  droit  tous 
les  deux  ans,  le  1"  de  mai,  pour  renou- 
veler l'Assemblée  nationale. 

Art.  6. 

Le  conseil  proclame  l'époque  du  renouvelle- 
ment des  législatures. 

Art  7. 

Chaque  citoyen  donne  son  suffrage  pour  le 
choix  d'un  représentant  :  la  repi^sentation 
est  formée  par  un  seul  scrutin  du  peuple; 
chaque  citoyen  donne  son  suffrage  pour  l'eîeo- 
tion  d'un  seul  représentant. 

L'élection  est  lermée  de  droit  le  4  de  mai  ; 
après  ce  terme  les  suffrages  pour  l'élection 
des  représentants  ne  sont  plus  comptés. 

Art.  8. 

Les  présidents  des  communes  font  passer 
aux  directoires  d'arrondissements  la  liste  des 
suffrages,  signée  d'eux,  des  scrutateurs  et  du 
secrétaire. 

Art.  9. 

Les  directoires  font  passer  au  ministre  des 
suffrages  dont  il  sera  parlé  ci-après,  le  re- 
consement  total  des  arrondissements  respec- 
tifs. 

Art.  10. 

Lfis  directoires  rendent  les  recensements 
publics. 

Art.  11. 

Le  ministre  des  suffrages  présente  à  l'As- 
semblée nationale,  au  nom  du  conseil,  le  re- 
censement général  par  ordre  de  majorité.  Ce 
recensement  est  signé  du  ministre  des  suf- 
frages, sous  sa  responsabilité  ;  il  est  déposé 
aux  archives  du  conseil. 

Art.  12. 

Les  341  citoyens  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  dans  la  Republique,  sont  proclamés 
représentants  du  peuple,  par  le  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  13. 
Le  recensement  général  est  rendu  publia, 
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Art.  14. 

Si  les  suffrages  sont  partagés,  le  plus  âgé 
est  préféré. 

Art.  15. 

Les  communes  ne  peuvent  interdire  un  ci- 
toyen du  droit  de  suffrage,  hors  des  cas  dé- 
terminés par  la  Constitution. 

Art.  16. 

Pendant  le  cours  d'une  législature,  tout  ci- 
toyen a  le  droit  de  proposer  des  candidats 
pour  la  législature  suivante  :  on  a  le  droit  de 
fes  censurer  publiquement. 

CHAPITRE   VI. 

Du  régime  de  V Assemblée  natiotuile. 

Art.  1«'. 

Les  citoyens  élus  à  l'Assemblée  nationale  en 
sont  prévenus  par  une  proclamation  du  con- 
seil. 

Art.  2. 

Ils  se  réunissent  le  20  de  mai  dans  le  lieu 
des  séances  de  l'Assemblée  précédente. 

Art.  3. 

L'Assemblée  est  provisoirement  installée,  et 

Srésidée  par  le  plus  âgé  de  l'Assemblée  précé- 
ente  ;  il  lui  met  sous  les  yeux  l'état  et  les 
comptes  de  la  République. 

Art.  4. 

Le  plus  jeune  de  l'assemblée  remplit  provi- 
soirement les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  5. 

L'Assemblée  élit  ensuite  à  voix  haute  son 
président  et  quatre  secrétaires  ;  ils  sont  pro- 
clamés par  le  président  provisoire. 


Art.  6. 


Les  séances  de  l'Assemblée  nationale  sont 
publiques. 

Art.  7. 

Elle  peut  suspendre  ses  séajices  et  s'ajour- 
ner ;  elle  ne  peut  point  se  dissoudre. 

Art.  8. 

Son  président  est  élu  pour  quinze  jours  ; 
ses  secrétaires    sont  renouvelés  tous  les  mois. 

Art.  9. 

Lorsaue  l'JAsaemblée  nationale  se  réunît, 
après  s  être  ajournée,  le  plus  âgé  remplit  les 
fonctions  de  président^  le  plus  jeune  celles 
de  secrétaire,  provisoirement. 

Art.  10. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  séparer 
sans  s'ajourner. 


Art.  11. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  ne  se  trouve 
point  complète,  vingt  jours  après  une  proola- 
matûon  par  laquelle  elle  r^appelle  tous  ses 
membres,    elle   mande   irrévocablement  à   la 

Slace  des  absents  sans  cause  légitime,  autant 
e  suppléants  pris  à  la  suite  des  341,  dans 
l'ordre  du  recensement  général  ;  tout  rempla- 
cement s'effectue  de  la  même  manière  oans 
l'ordre  du  recensement.  Si  la  liste  se  trouve 
épuisée,  le  peuple  est  convoqué. 

Art.  12. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  dans  aucun 
cas  se  diviser  en  comités  ;  elle  délibère  sur  la 
proposition  de  ses  membres,  dans  l'ordre  où 
ces  propositions  lui  sont  soumises. 

Art.  13. 

Dans  les  intervalles  de  leur  session,  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  peuvent 
être  arbitres  ni  jurés;  ils  ne  peuvent  rem- 
plir aucune  fonction  civile  ou  militaire;  ils 
ne  peuvent  voter. 

Art.  14. 

Les  décrets  et  actes  de  l'Assemblée  nationale 
ne  peuvent  être  exécutés,  s'ils  n'ont  été  lus 
trois  fois  à  trois  jours  dillen.'nls,  et  si  le  nom- 
bre des  votants  a  été  moindre  de  251. 

Art.  16. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  nommer  de 
commissions  particulières  prises  dans  son 
sein,  si  ce  n'est  pour  lui  rendre  un  compte 
particulier;  elle  ne  peut  déléguer  des  fonc- 
tions, créer  d'attributions,  ni  violer  celles  qui 
existent. 

Art.  16. 

Les  suffrages  sont  donnés  à  voix  haute  dans 
l'Assemblée  nationale  :  toute  autre  manière  d'y 
recueillir  les  voix  est  interdite. 

Art.  17. 


L'Assemblée  nationale  a  le  droit  de  censure 
sur  la  conduite  de  ses  membres  dans  son  sein  ; 
elle  n'a  point  ce  droit  sur  leurs  opinions.  Elle 
n'^  point  le  droit  d'accuser  ses  membres  ;  si  on 
les  accuse  devant  elle,  elle  les  renvoie,  s'il  y 
a  lieu,  devant  un  tribunal. 

Elle  ne  peut  ôter  la  parole  à  ses  membres, 
dans  l'ordre  où  ils  l'ont  obtenue  ;  elle  ne  peut 
refuser  d'aller  aux  voix  le  lendemain  sur  kuir 
proposition;  elle  ne  peut  délibérer  secrète- 
ment. 

Art.  18. 

Les  meipbres  de  l'Assemblée  nationale  ne 

Seuvent-  être  réélus  qu'après  l'intervalle  de 
eux  ans  ;  ils  peuvent  être  élus  à  tout  autre 
emploi.  Ils  ne  peuvent  être  recherchés  par  qui 
que  ce  soit,  à  raison  des  opinions  qu  ils  ont 
manifestées  dans  les  législatures. 
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CHAPITRE  VII. 


Des  fonctions  de  l^ Assemblée  nationale. 


Art.  1«'. 

L'Assemblée  nationale  ratifie  les  déclara- 
tions de  guerre,  elle  ratifie  les  traités,  elle 
ratifie  le  choix  des  ambassadeurs. 

Art.  2. 

Elle  élit,  destitue,  accuse,  devant  les  cours 
criminelles  de  la  République,  les  généraux  de 
terre  et  de  mer  ;  elle  accuse  les  ministres,  les 
agents  de  l'administration  générale  ;  elle  ren- 
voie devant  une  cour  criminelle  ses  membres 
et  ceux  du  conseil,  accusés  devant  elle. 

Art.  3. 

Elle  aliène  les  propriétés  nationales,  dé- 
crète les  contributions  publiques,  détermine 
leur  quotité,  leur  nature,  leur  durée,  le  mode 
de  leur  recouvrement. 

Elle  décerne  les  pensions,  les  récompenses, 
1rs  honneurs  à  la  n7»émoirc  dos  grands  hommes, 
le  triomphe  aux  armées. 

Elle  détermine  la  forme,  le  titre,  le  poids, 
IVmpreinte  des  monnaies. 

Elle  permet  ou  refuse  le  passage  aux  trou- 
p'8  éfrangères  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
Llique. 

Art.  4. 

L'AKW'ml)lée  nationale  ne  peut  par  aucun 
tntil/î  chanj^er  h^s  h)is  de  la  République,  cé- 
d<T  \u\^^  \)i\Y\u\  du  territoire»,  engager  la  Répu- 
blique à  p;iy<'r  tribut,  ni  livrer  un  homme. 

Art.  5. 
l'Jh-   \\i*-w\f  l«'K  armées. 

Art.  0. 


'l'oijh   h'rt  iii'.U'H  pul>lic8  et  correspondances 
offj';i'  Il-'rt  porlont  hî  nom  des  législatures. 


C.UAPITRK  VIII. 
l)fH  fissrinibl/rs  srronflaitrs. 

Art.  l*'^ 

L*%^  iiK'iubn'H  (li'H  coinimmrH,  après  avoir 
nifhii/'  U'nr  voix  pour  \i^  ehoix  des  représen- 
iH.nlii,  éjirti^iit  dans  la  même  foriiK»  et  avant 
d«:  fy-  H/'inini',  lin  élrc  tnir.  à  raison  de  iJ(X)  vo- 
UKiHa  lianti  lu  cnniiMuni',  jM-énenlH  ou  abs*Mi(H, 
M>  H'iinïnr.-i  roiiipiiM  qui  ixeédrrollt  U)  VC) 
«/>/iU;  donnrroiil,  un  rlirtnir  do  plus. 

Alt   'A. 

!/';•  'j'ii'.n,'  o'.i.  i  iiiibN'nl ,   Miir   ht  eonvoca- 

'*f/i  lit   l' /\,ft  tn\i\i  I   nul  lon/iN-,  iiiix  ehrfs  lieux 

*   '/''// '/<M/<' n(.     I*  rl,^'t■\^(^^     pniir    r«'noiiveler 

ff/iffi"**!    I«  »î  iniiiihirti  du  mUHi'il   ri  leurs 


Art.  3. 

Les  assemblées  secondaires  ne  délibèrent  que 
sur  le  choix  des  magistrats  et  la  police  de 
leur  sein. 

Art  4. 

L'indemnité  due  aux  électeurs  est^xce  tous 
les  ans  par  un  décret  des  législatures. 

Art.  5. 

Los  électeurs  sont  renouvelés  tous  les  aDS  au 
mois  de  mai. 


CHAPITRE   IX. 

Du  conseil. 

Art.  1". 

Le  conseil  est  un  et  indivisible  :  il  est  per- 
manent. 

Art.  2. 

Il  est  composé  d'un  membre  et  de  deux  sup- 
pléants par  chacun  des  départements. 

Art.  3. 

La  session  du  conseil  est  de  trois  ans.  Les 
assemblées  secondaires  se  réunissent  le  15  no- 
vembre pour  le  renouveler. 

Art.  4. 

Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être  réé- 
lus qu'après  l'intervalle  de  trois  ans.  Ils  peu- 
vent être  élus  à  tout  autre  emploi. 

CHAPITRE  X. 

Du  régime  du  conseil. 

Art.  1*'. 

Les  membres  nommés  au  conseil  se  réunis- 
sent le  V^  janvier  dans  le  lieu  des  séances 
du  conseil  précédent. 

Art.  2. 

TjO  plus  ancien  du  conseil  précédent  installe 
et  préside  provisoirement  le  nouveau  conseil; 
il  lui  met  sous  les  yeux  l'état  et  les  comptes 
de  la  République  ;  le  plus  jeune  des  nouveaux 
memhr(\s  remplit  provisoirement  les  fonctions 
de  s<»crétaire. 

Art.  3. 

L(^  conseil  nomme  ensuite  à  voix  haute  son 
président  et  deux  secrétaires  ;  le  président  est 
r(*nouvelé  tous  les  quinze  jours  ;  les  secrétaires 
sont  renouvelés  tous  les  mois. 

Art.  4. 

Le  conseil  ne  peut  suspendre  sa  session  ;  il 
no  peut  se  dissoudre,  il  ne  peut  être  dis- 
sous. 

Art.  5. 

Les  séances  du  conseil  sont  publiques. 
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Art  6. 

Dans  toutes  les  délibérations  du  conseil, 
les  suffrages  sont  donnés  à  voix  haute. 

Art  7. 

^  Le  conseil  ne  peut  se  former  en  comité  ;  il 
'41ibère  sur  la  proposition  de  ses  membres 
(  is  Tordre  où  ces  propositions  sont  soumises. 
Le  conseil  a  droit  de  censure  sur  la  conduite 
de  ses  membres  dans  son  sein;  il  n'a  point 
ce  droit  sur  leurs  opinions  ;  il  les  accuse  de- 
vant rAssemblée  nationale,  qui  les  renvoie, 
s'il  y  a  lieu,  devant  un  triounal. 

OHAPITBB  XI. 

Des  foneHonB  du  eonseiL 

Art  1~. 

Le  conseil  est  chargé  de  l'exécution  des  lois, 
des  décrets  et  actes  des  législatures;  l'acti- 
vité, 1^  fidélité  du  recensement  des  suffrages 
est  confiée  à  sa  vigilance. 

Art  8. 

Il  dirige  les  opérations  de  la  guerre;  il 
reçoit  et  nomme  les  ambassadeurs  ;  il  propose 
à  l'Assemblée  nationale  la  paix  et  la  guerre, 
les  traités,  les  dépenses  publiques,  les  levées 
des  troupes,  la  somme  des  contributions;  il 
fait  fabriquer  les  monnaies  ;  il  surveille  la  li- 
berté intérieure  et  extérieure  du  commerce, 
l'exécution  des  traités  et  des  engagements  pu- 
blics ;  il  correspond  avec  les  gouvernements 
étrangers  et  les  colonies. 

Art.  3. 

Il  ne  nomme,  il  ne  destitue  aucun  chef  mi- 
litaire ;  il  nomme  et  destitue  les  agents  de 
l'administration  militaire;  il  nomme  au  ser- 
vice des  postes,  des  ports,  des  douanes. 

Art.  4 

La  liste  de  tous  les  agents  employés  par  le 
conseil  est  rendue  publique  ;  tout  citoyen  a  le 
droit  de  censure  sur  eux  :  il  peut  les  accuser 
devant  l'Assemblée  nationale;  il  peut  accu- 
ser les  membres  du  conseil  devant  1  Assemblée 
nationale.  Le  conseil  accuse  ses  ministres  et 
ses  agents  devant  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 


tient 

directes,    _  ^ ^ 

les  vues  d'amélioration,  les  récompenses  et 
indemnités  à  accorder. 

Il  veille  à  l'entretien  des  routes^  des  postes, 
des  fortifications  de  la  navigation  intérieure, 
des  mines,  des  forêts,  des  propriétés  natio- 
nales; il  surveille  la  fabrication  des  armes, 
des  poudres. 

Art  6. 

Il  dispose  le  triomphe  des  armées,  il  pro- 
ttae  les  arts»  les  talents,  les  institutions  pu- 
bliques. 


Art  7. 

Le  conseil  n'agit  qu'en  vertu  des  lois  et  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  est  seul 
chargé  de  Tadministration  générale  ;  il  ne 
peut  connaître  des  conventions  entre  particu- 
liers, ni  de  l'état  des  citoyens. 

Art.  8. 

Le  conseil  emploie  les  généraux  nommés  par 
l'Assemblée  nationale;  il  ne  les  accuse  que 
devant  elle. 


CHAPITRE  XII. 

Des  ministrei. 

Art  1~. 

Les  ministres  n'exécutent  que  les  délibé- 
rations du  oonseiL 

Art.  2. 

Les  ministres  sont  élus  par  le  conseil,  à 
la  majorité  iJisolue  des  voix. 

Art.  3. 

Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil  ; 
ils  sont  séparés  et  sans  rapport  entre  eux. 

Art.  4. 

Il  y  a  un  ministre  des  armées  de  terre  ; 
Un  ministre  des  armées  de  mer  ; 
Un  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
Un   ministre   du   commerce  et  des  subsis- 
tances; 
Un  ministre  de  la  police  générale  ; 
Un  ministre  des  suffrages  et  des  lois. 
Un'  ministre  des  finances; 
Un  ministre  des  comptes; 
Un  ministre  du  Trésor  public. 

Art  6. 

Les  ministres  sont  nommés  et  révo(|ués  par 
le  conseil  ;  ils  ont  une  place  particulière  dans 
le  lieu  de  ses  séances  ;  ils  y  ont  voix  consul- 
tative. 

Le  conseil  ne  délibère  point  en  leur  pré- 
sence. 

Art.  6. 

Les  ministres  n'exercent  aucune  autorité 
personnelle. 

CHAPITBE  XIII. 

Des  rapports  du  conseil  et  de  V As- 
semblée nationale. 

Art  1". 

L'Assemblée  nationale  et  le  conseil  sont  dé- 
positaires de  la  Constitution. 

Art  8. 

Aussitôt  que  les  membres  du  conseil  sont 
installés,  ils  en  donnent  avis  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  un  message  de  six  membres. 

14 
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Art.  3. 


L'Afisemblée  nationale  appelle  le  conseil  dans 
Bon  sein  toutes  les  fois  qu  elle  le  juge  conve- 
nable. 

Art.  4. 

Le  conseil  a^  dans  le  lieu  des  «éanoes  de 
l'Assemblée  nationale,  une  place  distinctive 
et  séparée. 

Art  5. 

Le  conseil  réside  près  des  législatures;  il 
les  convoque  dans  des  temps  de  calamités,  et 
en  cas  de  guerre. 

Art  6. 

L'Assemblée  nationale  charge  le  conseil  de 
proposer  la  paix. 

Art.  7. 

Les  décrets  de  TAssemblée  nationale  sont 
présentés  au  conseil  par  le  ministre  des  lois; 
le  conseil  les  fait  enregistrer  et  exécuter. 

Art.  8. 

Le  conseil  peut  renvoyer  le  décret  au  peu- 
ple^ s'il  est  contraire  au  texte  précis  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  et  si  le  nom- 
bre des  votants  dans  l'Assemblée  nationale  a 
été  moindre  de  251. 

Le  conseil  ne  çeut  dans  aucun  autre  cas 
suspendre  l'exécution  des  loifh 

Art.  9. 

Lorsque  le  conseil  a  délibéré  de  renvoyer 
au  peuple^  il  se  rend  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  le  président  du  conseil  motive 
le  renvoi,  et  prononce  cette  formule  :  qtite  le 
veuple  soit  entendu;  le  conseil  se  retire  à 
l'instant  (Murmures  dans  Us  tribunes,) 

Art  10. 

L'Assemblée  nationale  peut  rapporter  le  dé- 
cret ou  le  proposer  au  peuple  cfe  la  manière 
qui  sera  déterminée  ci-après. 

Art.  11. 

L'Assemblée  nationale  et  le  conseil  ne  peu- 
vent délibérer  en  présence  l'un  de  l'autre  : 
le  Président  de  l'Assemblée  nationale  est  cou- 
vert. 


CHAPITRE  XIV. 

De  la  sanction  des  lois,  du  vœu  des 
comrmines  et  des  conventions. 

Art.  1". 

Les  actes  accidentels  de  législation  ou  né- 
cessités par  les  événements  et  par  l'adminis- 
tration publique,  ne  sont  point  sanctionnés 
par  le  peuple, 

La  Constitution  de  l'Etat  est  soumise  à  l'ac- 
ceptation^ ^u  peuple;  toute  disposition  qui 


tend  à  la  changer  après  cette  acceptation,  est 
soumise  au  jugement  du  peuple. 

Art.  2. 

Le  principe  de  tout  changement  à  la  Oons- 
titution  est  dans  les  oonununes. 

Art.  3. 

Si  la  majorité  des  communes  a  approuvé 
un  décret  renvoyé  au  peuple;  si,  pendant  le 
cours  d'une  législature,  le  vœu  de  la  majo- 
rité des  communes  s'est  expliqué  sur  un  chan- 
gement ;  l'Asàemblée  nationale  doit  oonvocjaer 
une  convention  spéciale  su?  çie  décnr^^  oa  oe 
changement. 

Art.  4. 

Les  conventions  ne  statuent  que  sur  le  chan- 
gement ou  le  décret  proposé  :  elles  sont  com- 
posées d'un  nombre  égal  à  celui  des  représen- 
tants ;  elles  se  forment  de  même  et  s  assem- 
blent dans  le  lieu  dé-signé  par  l'Assemblée  na- 
tionale, à  vinçt  lieues  d'elle  au  moins  :  la  ses- 
sion de  ces  conventions  est  d'un  moisj  ^rès 
ce  terme,  l'Assemblée  nationale  lêis  aiisottt. 

Art  6. 

La  Ck>nvention  recense  de  nouveatij  vérifie 
le  vœu  des  communes,  rédige  la  loi»  et  la  ^v- 
met  à  la  sanction  du  peuplé  a8seBiblé« 

Art.  8. 

Le  peuple  ne  s'assemble  qu'un  mon  aprts  la 
oonvooatiw. 

Art.  7. 

Si  un  représentant  du  peuple,  ou  un  mem- 
bre du  conseil,  ont  trahi  la  nation  et  .perdu 
sa  confiance,  les  communes  ont  le  droit  de 
s'assembler  et  de  le  déclarer. 

Art  6. 

Soit  que  les  communes  émettent  leur  vœu 
sur  un  changement  à  la  Constitution,  soit 
qu'elles  émettent  leur  vœu  sur  un  décret  ou 
sur  un  ou  sur  plusieurs  membres  du  oonaeil 
et  des  législatures,  leur  vœu  QSt  reeQ6ÎlU  de 
la  manière  suivante  : 

Art.  a 

Les  communes  se  forment  de  la  Hàfime  façon 

que  pour  élire  les  représentants. 

Art  10. 

Chaque  oitoyen  prononoe  son  vœu  PW  oiii 
et  par  non. 

Art  11. 

Le  VC6U  de  la  majorité  est  eelul  de  la  œm- 
muna  iLe  vœu  d'une  commune  tp^tl  toâa 
compté,  s'il  n'est  point  le  vœù  de  eetta  Mb- 

mune  légalement  assemblée.  ' 

Art.  12. 

Le  président  tait  passer  f^az  , 
vœu  de  la  commune.  Le  diiectoilré 
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diamp  public  le  vœkl  dee  communes  de  Tar- 
Tondiœemeiit. 

Art.  13. 

Les  directoires  font  passer  le  vœu  des  com- 
munes au  minisire  des  suffrages. 

Art.  14. 

Le  ministre  des  suffrages  en  rend  compte  à 
TAssemblée  nationale,  à  mesure  qu'ils  lui  par- 
viennent. 

Art  15. 

Le  vœu  des  commîmes  sur  les  lois  et  sur  les 
membro  du  conseil  ou  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  reçu  pendant  le  courd  d'une  légis- 
lature ;  après  la  législature  leo  vœux  en  re- 
tard ne  sont  plus  comptés. 

Art  16. 

Si  la  majorité  des  communes  n'a  pas  émis 
son  vœu,  ce  vœu  n'a  point  de  suite. 

Art  17. 

Un  membre  aocusé  par  une  seule  commune 
est  tenu  d'expliquer  sa  conduite  ou  de  se  re- 
tirer. 

Un  membre  qui  a  perdu  la  confiance  de  la 
majorité  des  communes  est  renvoyé  devant  un 
tribunal  et  ne  peut  être  acquitté  que  par  un 
jugement 

Art.  18. 

Toute  violation  dans  le  recensement  des  suf- 
frages est  punie  par  les  lois. 


OHAPITBB  XV. 

Des  direcUnrcê  (FarrondistemetU. 

Art  l^. 

Les  directoires  sont  composés  de  huit 
membres  .et  d'un  procureur  syndic  nommés  à 
la  majorité  absolue  des  voix  par  les  assem- 
blées secondaires  d'arrondissement 

Dans  les  villes  qui  réuniront  plusieurs  ar- 
rondissements, il  n'y  aura  qu'un  directoire  ; 
ce  directoire  sera  composé  de  huit  membres 


secondaire  du  département 


Art.  2. 

Oee  assemblées  nommeront  en  outre  huit 
suppléants  des  membres  des  directoires,  un 
suppléant  du  procureur  S3mdic;  les  directoireB 
nomment  leurs  secrétaires. 

Art  3. 

Le  procureur  syndic  requiert  l'exécution  des 
lois  et  des  manoem^ts  du  conseil  ;  il  a  voix 
délibérative^ 

-Art.  4. 

Les  séances  des  directoires  sont  publiques  ; 
ils  éiieeQt  on  préetdfQnt  hors  de  leur  sein. 

9 


Art  5. 
Le  président  a  voix  consultative. 

Art  6. 

Les  directoires  sont  chargés  de  l'administra- 
tion politique  de  rarrondissement 

Ils  ne  peuvent  connaître  des  contestations 
entre  communautés  :  ces  contestations  se  rè- 

§lent  par  des  arbitres;  ils  ne  peuvent  connaître 
e  l'état  des  citoyens)  ils  ne  poursuivent  point 
en  justice;  ils  ne  disposent  point  des  deniers 
public^  ne  lèvent  point  des  contributions  ;  ils 
lèvent  les  treupes  sur  les  mandements  du  con- 
seil. 

Art.  7. 

Les  directairea  exieroent  la  police  générale 
seua  la  surveillance  du  conseil. 

Art  8. 

Ils  peuvent  être  accusés  par  le  conseil  devant 
l'Assamblée  nationale,  qui  ordonne,  s'il  y  a 
lieu,  le  renouvellement,  et  les  traduit  devant 
le»  cours  criminelles. 

AH.  9. 

Lee  requêtes  qui  leut  sont  présentées  doi- 
vent être  répondues  dans  le  mms,  à  peine  d'être 
poursuivis  par  les  parties  devant  les  cours 
criminelles,  et  condamnés  à  des  dommages. 

Art.  10. 

Lee  réclamations  contre  les  décisions  des 
direetoires  sont  portées  aux  ministres,  qui  les 
présentent  dans  le  mois  au  conseil,  à  peine 
d'être  amusée  par  l'ABsemblée  naticmale. 

Art  11. 

Les  juges  ne  peuvent  connaître  des  décisions 
des  directoires. 

Art.  18. 

Les  directoires  ne  peuvent  connaître  des  ju- 
gements. 

Art.  13. 

Les  membres  des  directoires,  les  secrétaires, 
les  procureurs  syndics  et  leurs  suppléants, 
sont  renouvelés  tous  les  deux  ans  le  1^  de 
mars.  Ils  ne  peuvent  être  réélus  qu'après 
l'intervalle  de  deux  ans. 


OEAPITBl  XVI. 

Dei  eomeiU  de  communautéi. 

Art.  V^. 

11  y  a  un  conseil  de  communautés  dans  cha* 
que  commune  de  campagne. 

Art.  2. 

Les  membres  de  ces  conseils  sont  nommés  i)ar 
ios  habitants  des  communautés  respectijir^^ 
raîeon  d'un  membn»  par  oommunaujié.  [  *  ^ 
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Art.  8. 

Oee  oonseik  se  réunissent  dans  les  campa- 
gnes, aux  Ghe£s-lieuz  des  communes* 

Art.  4. 

Ils  élisent  un  président  et  un  secrétaire  hors 
de  leur  sein. 

Art  6. 

Le  président  correspond  aveo  les  directoires. 
Il  reçoit  les  mandements  et  convoque  le  conseil. 

Art.  6. 

Oes  conseils  sont  chargés  de  la  répartition 
des  ccmtributions  directes^  de  la  réparation, 
de  la  confecti<m  des  routes,  de  Fentirêtien  des 
ouvrages  publics,  des  levées  de  troupes  dans 
les  communes,  et  autres  objets  d'administra- 
tion qui  leur  sont  ccmfiés  par  les  directoires. 

Art  7. 

Dans  les  villes^  chaque  ccxnmune  élit  un 
membre  du  conseil  de  la  communauté. 

Il  y  a  un  seul  conseil  de  conununauté  dans 
les  villes,  quelle  aue  soit  leur  population. 

Ce  conseil  remplit  les  mêmes  fonctions  que 
dans  les  campagnes  :  il  élit  son  président  et 
son  secrétaire,  et  correspond  de  la  même  ma- 
nière avec  les  directoires. 

Art.  8. 

Les  communautés  rurales  comprises  dans  les 
communes  des  villes,  ont  leur  conseil  particu- 
lier. 

Les  portions  des  communes  des  villes  élisent 
un  membre  au  conseil  de  communauté  des 
villes. 

Art  9. 

Les  présidents  des  conseils  de  communautés 
ont  droit  de  suffrage,  en  cas  de  partage  des 
voix. 

Art  10« 

Les  conseils  des  communautés,  leurs  prési- 
dents, sont  renouvelés  tous  les  ans  le  l*'  jan- 
vier ;  les  secrétaires  peuvent  être  conserva. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  promtclgation  des  lois. 

Art.  1". 

Les  lois  sont  ainsi  promulguées  par  le  con- 
seil :  Au  nom  de  V Assemblée  nationale  et  du 
peuple  français^  à  tous,  eta,  mandons,  etc.,  etc. 

Art.  2. 

Elles  sont  enregistrées  par  le  conseil,  par 
les  directoires,  par  les  cours  criminelles,  par 
le  tribunal  national,  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion, par  les  juges  de  paix,  les  conseils  de  com- 
munautés et  les  maires. 

Elles  sont  proclamées  à  la  tête  des  corps 
militaires. 


SECONDE  PARTIE 

OHAPITBB  PBxmn. 
De  la  jusHee  civile. 

Art  1*. 

La  justice  civile  est  rendue  par  des  arbit: 

Art  2. 

Les  arbitres  sont  Agés  de  trente  ans 
plia 

Arts. 

Les  sentences  des  arbitres  sont  sans  appel» 
au-dessous  de  100  livres. 

CHAPITBB  n. 

Du  maire  et  du  juré  de  sûreU, 

Art  1*. 

Chaque  communauté  de  ville  ou  de  caai* 
pagne  élit  un  maire  et  un  procureur  de  la 
communauté  ;  ils  sont  renouvelés  tous  les  aii%. 
en  même  temps  que  les  conseils  de  oommo» 
nautéa  ' 

Art  8. 

Les  communautés  dans  les  campagnes,  les 
communes  dans  les  villes,  élisent  le  greffier 
chargé  de  l'expédition  des  sentences  de  polioe. 

Art  3. 

Le  greffier  est  élu  pour  un  an,  et  peut  être 
réélu. 

Art  4. 

Le  maire  ordonne  seul  en  ce  qui  conoeme  la 
salubrité,  les  cérémonies  publiques^  les  spec- 
tacles, les  précautions  contre  les  animaux  mal- 
faisants et  les  épidémies. 

Art.  6. 

Dans  tous  les  cas  de  la  police  contentieuae» 
le  procureur  de  la  communauté  cite  les  parties 
par  un  officier  de  police  militaire  ;  le  juré  de 
sûreté  qualifie  le  délit  ;  le  maire  wpliaae  la 
loi  ou  prononce  le  renvoi  devant  le  tribunal 
compétent 

Art  6. 

Le  juré  de  sûreté  est  composé  de  citoyens 
tirés  au  sort,  tous  les  mois,  parmi  tous  les 
citoyens  de  la  communauté. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  communauté 
sont  élus  pour  un  an,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  l'intervalle  d'une  années 

OHAPITBB  UI. 

VeHs  troubles  publies. 


Art  l*. 

x>nmiunes  éliront  tous  les  deux 
eUement  des  législatnres» 


,  lors 
vieil» 


Ces  TiBillards  sont  dëoorés  d'und  écharpe 
tricolore  et  d'un  panacdie  blaac  ;  lorsqu'ib  pa- 
raissent revêtus  de  leurs  attributs»  le  peuple 
garde  le  silence  et  arrête  quiconque  poursui- 
vrait le  tumulte;  le  peuple  prend  les  vieillards 
pour  arbitres. 

ATv»  3* 

Si  le  trouble  continue,  les  vieillards  annonce- 
ront le  deuil  de  la  loi  Ceux  qui  insultent  les 
vieillards  sont  réputés  méchants,  et  sont  dé- 
chus de  la  qualité  de  citoyens. 

Art  4. 

En  cas  de  violences  graves,  les  directoires, 
les  maires  des  communautés  peuvent  requérir 
la  force  publique. 

Les  vieillards  ne  requièrent  point  la  force. 

Ils  ne  se  retirent  point  que  le  rassemblement 
ne  soit  dissipé. 

S'il  se  manifeste  des  troubles  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  les  communes  sont 
assemblées,  et  le  maintien  des  lois  est  remis  au 
peuple. 

Art.  5. 

Si  un  vieillard  est  assassiné,  la  République 
entiève  est  en  deuil  un  jour  et  tous  les  travaux 
cesseront  (Applaudissemenuy, 

Art  6. 

Les  vieillards  ne  peuvent  être  élus  à  aucun 
emploi  pendant  la  durée  de  leurs  foncti(ms. 

OHAPITBI  T7. 

Du  juge   et  du  juré  de  paix. 

Art  1«. 

Les  tribunaux  rendent  la  justice  au  nom  du 
peuple  anêveraiiK 

Arts. 

Il  y  aura  un  juge  de  paix  et  un  juré  de  paix 
dans  diaque  arrondissement 

Art  3. 

Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  sont  élus 
par  les  assemblées  secondaires  des  arrondisse- 

Art  4. 

Le  juge  et  le  juré  de  paix  prononcent  sur 
l'appel  des  jugements  des  arbities,  au-dessus 
de  cent  livres.  Ils  ne  prononœnt  point  sur 
le  fonds  des  conteststions  ;  ils  renvoient  les 
parties,  s'il  y  a  lieu,  devant  d'autres  arbi- 
tres, et  le  nouveau  jugement  est  sans  appel. 

Art  & 

Le  juge  de  paix  constate  les  délits  commis 
envers  les  propri^és  dans  l'arrondissement, 
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lards  xeeommaadableB  par  leurs  vertus,  dont 
les  foooiions  seront  d'apaiser  les  séditions. 

Art  2. 
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et  livre  les  coupables  aux  accusateurs  publics 
des  cours  criminellea 

Art  0. 

Le  juré  de  paix  Qualifie  la  contravention 
aux  eentences  arbitrales,  et  prononce 
l'amende. 

Art  7. 

Le  juré  de  paix  est  renouvelé  tous  les  mois  : 
il  est  composé  de  cinq  citoyens  tirés  au  sort 
parmi  ceux  de  l'arrondissement 

Art.  8 

Les  contraventions  aux  sentences  des  juges 
et  jurés  de  paix  sont  dénoncées  dans  les  cours 
criminelles  et  sont  punies  d'une  peine  infa- 
mantew 


OHÂPITXB  V. 

Des  cours  eritndnelles. 

Art  l^. 

Les  cours  criminelles  sont  nommées  par  les 
assemblées  secondaires  de  département 

Art.  2. 

Elles  résident  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement 

Art.  3. 

Elles  sont  composées  de  quinze  juges. 

Art  4. 

Elles  sont  divisées  en  trois  tribunaux  com- 
posés chacun  de  cinq  juges. 

Art  5. 

Les  cinq  juges  nommés  les  premiers  com- 
posent le  premier  tribunal  ;  les  cinq  jugée 
nommés  après  composent  le  second:  les  juges 
nommés  ensuite  composent  le  troisième. 

Art  6. 

Les  assemblées  secondaires  nomment  près  de 
chacun  des  trois  tribunaux  un  accusateur  pu- 
blic, un  censeur,  un  greffier. 

Art  7. 

Chacun  des  tribunaux  est  présidé  par  le 
plus  âgé  des  juges. 

ArE:  8 

•Le  premier  tribunal  connatt  des  assassinats 
et  ne  prononce  que  la  mort. 

Le  deuxième  tribunal  connaît  des  délits  con- 
tre l'état  des  citoyens,  commis  par  des  parti- 
culieni;  il  connaît  des  délits  contre  la  pro- 
priété, et  ne  prononce  que  la  peine  des  fers. 

Le  troisième  tribunal  connaît  des  contraven- 
tions aux  sentences  des  ju^es  et  jurés  de  paix; 
il  ne  prononce  que  les  peines  infamantes. 

■Lm  amendes  prononcées  dans  les  communes 
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et  les  assemblées  secondaires  isont  poursuiries 
par  l'accusateur  public  de  ce  tribunal 

Art.  Ô 

Les  trois  tribunaux  se  réunissent  en  cour 
criminelle  pour  juger  les  crimes  des  fonction- 
naires pubucs,  sur  l'accusation  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  y  a  près  des  oours  criminelles  un 
censeur. 

Art  10. 

La  cour  criminelle  est  présidée  par  le  plus 
âgé  des  juges. 

Art  IL 

La  procédure  s'instruit  par  jurés  devant  la 
cour  criminelle  et  les  tribànauz. 

Art  12. 

Les  censeurs  requièrent  l'exécution  des  lois; 
ils  sont  entendus  en  faveur  de  l'innocence  ; 
ils  défèrent  les  jugements  irréguliers  des  tri- 
bunaux et  des  cours  criminelles  au  tribunal  de 
cassation. 

Art.  13. 

Lee  juges,  les  accusateurs  publics,  les  cen- 
seurs>  les  greffiers  des  cours  criminelles,  sont 
renouvelés  tous  les  cinq  ans,  le  premier  ae 
juin,  et  peuvent  être  réélus. 

Art.  14. 

Les  tribunaux  sont  gardiens  des  moeurs  et 
dépositaires  des  lois  :  ils  sont  inflexibles. 


OHAPITBlS  VI. 


Du  tributud  dé  éaêsation. 

Art  !•'. 

Le  tribunal  de  cassation  est  composé  ds 
43  juges,  pris  tour  à  tour  dans  les  départe- 
ments, et  nommés  par  les  assemblées  secon- 
daires de  département 

Art  9. 

L'Assemblée  nationale  nomme  un  censeur 
près  de  ce  tribunal }  ce^  censeur  est  renouvelé 
tous  les  ans  le  premier  juillet  ;  il  ne  peut  être 
réélu  qu'après  une  année. 

Art.  3. 

Le  tribunal  de  cassation  est  présidé  par  le 
plus  âgé  des  juges,  et  choisit  son  greffier. 


Art  4. 

Ce  tribunal  ne  prononce  point  sur  le 
des  affaires;  il  connaît  des  contre 
expresses  aux  lois  et  de  la  vlolatir- 
mes;  il  annule  les  jug 
connaissance  des  a|(& 
ges. 


ids 


Art.  0. 

Les  jug;ements  des  arbitres  sont  sans  recours 
en  cassation. 

Art.  6. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont 
renouvelés  tous  les  six  ans,  et  ne  peuvent  être 
réélus  qu'après  six  années 


CHAPITRE  VII. 

Àf^icieé  généraum» 

Art  l*'. 

Nul,  après  un  jugement  définitif,  par  lequel 
il  a  été  absous,  ne  peut  être  repris  pour  le 
même  fait. 

Art.  2. 

Nul  pe  peut  être  distrait  des  attributioilB 
déterminées  par  la  loi. 

Art.  3. 

Les  cas  çiui  n'ont  pas  été  prévus  par  la  loi, 
sont  soumis  par  les  juges  aux  législatures. 

La  loi  n'a  d'effet  rétroactif  que  contre  les 
traîtres  à  la  patrie. 

Art.  4. 

Quiconque  a  violé  les  droits  de  llumime 

fiar  rapport  à  un  criminel  ou  un  accusé,  doit 
tre  puni. 

Art.  6. 

Les  tribunaux  ne  remplissent  point  de 
fonctions  administratives. 

Art  B. 

Il  sera  fait  un  code  ds  lois  civiles  et  crimi- 
nelles. 


OHAPITBÇ  VIII. 

De  la  force  publicité. 

Art  1*. 

La  force  publique  est  le  peuple  en  corps, 
armé  pour  faire  exécuter  les  lois. 

Art.  2. 
Les  armées  font  partie  de  la  nation. 

Art.  3. 

La  Képublique  entretient  en  temps  de  paix 
une  forte  suffisante  pour  résister  à  toute 
attaque  imprime,  et  maintenir  l'autorité  des 
lois. 


'rt  4. 


•  ♦. 


Lud 


•'t  citoyen  i 
fri 


en  état 
éU- 
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SIS 


Art.  6. 
U  B'y  (^  point  d«  géfiérâlissmie. 

Art.  6« 

lies  drape»iû(  des  armées  dé  ieim  et  de  mbt 
portent  liw  oouUurs  nationales. 

Art.  7. 

Une  armée  qui  élit  un  chef  est  déclarée  re- 
belle :  ell^  est  licenciée. 

Art.  8 

Dans  ks  tripmphes,  les  généraux  marchent 
après  leur  annéa 

Art.  9. 

Une  armée  française  ne  peut  point  se  ren- 
dre sans  infamie» 

CHAPITSS  iz. 

Des  râkuians  exUrieures^ 

Art.  !•». 

Le  peuple  français  se  déeliU^  l'ami  de  tous 
les  peuples;  il  respectera  religieusement  les 
traités  et  les  pavillons  ;  il  o:ffre  asile  dans  ses 
ports  à  tous  les  vaisseaux  du  monde;  il  offre  un 
asile  aux  grands  hommes,  aux  vertus  malheu- 
reuses de  tous  IcB  pa^s  ;  ses  vaiâseaux  prc^- 
gérant  en  mer  les  vaisseaux  étrang&rs  contre 
les  teœpÂtes. 

Les  étranger^  et  leurs  Usages  jteront  î^edpec- 
tés  dans  son  sein. 

Art.  2. 

Le  Français  établi  en  pays  étranger,  l'étran- 
ger établi  en  Friance,  peuvent  hériter  et  ac- 
quérir; mais  ils  ne  peuvent  point  aliéner. 

Art.  3. 

Les  orphelins  de  père  et  mère  étrangers, 
morts  en  France^  seront  élevés  aux  dépens  de 
la  République,  et  rendus  à  leurs  familles  si 
elles  les  réclament. 

Art.  4. 

La  République  protège  ceux  qui  sont  bannis 
de  leur  patrie  pour  la  cause  sacrée  do  la  li- 
berté. 

Art  5. 

Elle  refuse  asile  aux  homicides  et  aux  ty- 
rans. 

Art.  d. 

La  République  française  ne  prendra  point 
les  armes  pour  asservir  un  peuple  et  l'oppri- 
mer. 

Art.  7. 

Elle  ne  fait  point  la  paix  ayieo  un  ennemi 
qui  oocupe  son  territoira  J 


Art.  8 

Elle  ne  conclura  point  de  traités  qui  n'aient 
pour  objet  la  paix  et  le  bonheur  des  nations* 

Art.  9. 

Le  peuple  français  vote  la  liberté  du  monde. 

ilelllnel,  êecrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  adwmisirateur^  du  départeme^ 
de  Maine-et-Loire  (1),  écrite  d'Angers  en  date 
du  22.  Elle  porte  que  les  forces  qui  sont  dans 
ce  département  sont  divisées  en  trois  corps  ; 
l'un,  composé  de  4,000  hommes,  qui  occupe  les 
deux  côtés  de  la  Loire,  en  a  chassé  entièrement 
les  révoltés,  et  a  eu  plusieurs  succès  contre 
eux. 

Le  second  corps,  composé  de  8,000  homme^ 
sous  les  ordres  du  général  Limonier,  était  a 
Yezins.  Il  a  eu  ui^e  action  ;  mais  les  bataillons 
du  Finistère  et  de  Saumur  ont  seuls  résisté. 
Les  administrateurs  mandent  au'il  n'y  a  rien 
de  bien  désespéré,  puisque  les  brigands  n'ont 
fait  aucune  prise* 

Le  troisième  corps,  commandé  par  Ber- 
ruysr,  composé  de  5|000  hommes  est  dans  ce 
moment  à  Ohemillé,  dont  le  général  s'est  ein- 
paré. 

Les  administrateurs  se  plaignent  des  dé- 
sordres auxquels  ils  accusent  les  troupes  de 
s'être  livrées. 

«  Une  partie  de  l'armée,  disent-ils,  se  livre 
au  pillage,  au  viol,  à  l'incendie.  »  (Mouvement 
d'indignation,)  Les  propriétés  avaient  été  res- 
pectées par  les  brigands  ;  ceux  qui  sont  venus 
nous  défendre,  s'en  emparent  et  les  dévastent. 
Le  général  Ligonier  gémit  sur  ces  maux  qu'il 
ne  peut  arrêter.  Il  nous  faut  de  bonnes  troupes 
et  des  lois  sévères. 

Oirra.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  la  chose 

Eubliqu0  dans  le  département  de  Mayenne^t- 
oire,  soit  dans  un  état  aussi  affligeant  qu« 
le  disent  les  administrateurs.  J'ai  été  témoin 
des  faits  amtenus  dans  la  lettre.  Cette  dé- 
route dont  on  vous  parle,  ne  vous  étonnera 
pas.  quand  vous  en  connaîtrez  les  causes.  Lors 
de  l'insurrection  des  fanatiques,  les  adminis^ 
trateurs  deisf  départements  appelèrent  à  leur 
secours  tous  les  individus  quelconques,  hom- 
mes, femmes,  vieillards,  qui,  pour  la  plupart, 
étaient  sans  armes,  sans  instruction,  et  qui 
disaient  au  général  :  «  Pourquoi  voulez-vous 
<lue  nous  allions  tuer  des  paysans  comme 
nous?  I) 

O'est  de  ces  hommes  qu'était  composée  l'ar- 
mée qui  a  été  mise  en  déroute.  Ils  fuyaient 
au  premier  coup  de  canon  ;  mais  quand  nous 
avong  eu  reçu  des  secours  des  départements 
voisiniB,  Quand  nous  avons  eu  avec  nous  les  ba- 
taillons de  la  Gironde,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Haute- Vienne,  alors  nous  avons  vu  la  vic- 
toire suivre  nos  drapeaux.  Le  17  avril,  sous 
la  oommand^nent  des  citoyens  Boulard  I8t 
Baudry,  elles  ont  mis  le»  révoltés  en  fuite  ; 
elles  ont  tué  60  des  principaux  chefs  et  de  ce 


(1)  Ls  lettre  des  admioistrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire  et  la  discussion,  qui  Ta  suivie.  Sont 
empruntées  au  Moniteur  universel,  !•'  semestre  de  1793, 
page  SU,  9*  eolionne;  au  Mercure  universel,  tome  2S, 
page  806,  et  so  Jeumêl  4eê  Débats  et  des  Déerets^ 
n*  919,  page  390. 
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nombre  étaient  Gastan  et  deux  prêtres.  Les 
volontaires  de  la  Bastille,  du  Finistère,  de 
Bordeaux,  de  Marseille,  d'Angoulêrao,  de  Ruf- 
fec  et  de  la  Charente  se  sont  distingues  par 
leur  zèle,  leur  discipline  et  leur  courage.  Les 
généraux  Dailla,  Chalbaut,  Louvion  se  sont 
parfaitement  conduits» 

Il  est  vrai  qu'il  s'est  commis  des  briganda- 
ges, comme  Te  disent  les  administrateurs. 
20  ballots  de  mouchoirs,  de  toile  de  Gho- 
let  ont  été  pillés  dans  une  maison  d[oii  Ton 
avait  chassé  les  brigands  ;  mais  je  dois  ajou- 
ter que  les  volontaires  ne  s'en  sont  emparés 
que  parce  qu'ils  pensaient  que  les  brigands  les 
avaient  volés  eux-mêmes.  Quant  au  viol,  deux 
hommes  seulement,  et  c'est  beaucoup  trop,  se 
sont  rendus  coupables  de  ce  crime. 

J'observerai,  en  un  mot,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  conduire  mieux  que  les  bataillons 
de  Bordeaux,  des  diverses  communes  de  la  Gi- 
ronde, 4,000  Marseillais  et  les  Rochelaia 
Quand  on  a  vu  le  courage  de  ces  braves 
hommes,  on  est  bien  consolé  des  désordres  qui 
ont  pu  avoir  lieu.  Je  me  rendrai  ce  soir  au 
comiUî  do  Salut  çublic,  J'y  proposerai  des 
mesures  propres  à  terminer  la  guerre  en 
trois  semaines,  je  demanderai  qu'on  envoie 
6,000  hommes  de  troupes  ide  ligne  dans  les 
départ(;mcntK  révoltas,  pour  rétablir  le  calme 
et  la  paix.  Je  demanao  que  le  ministre  de  la 
guorro  se  ponde  aussi  au  comité,  car  fe  veux 
me.  concerter  avoc  lui;  il  faut  qu'il  agisse,  ou 
qu'il  donne  sa  démission. 

ChAlc».  La  lettre  des  administrateurs  de 
Mayenne-et-Loiro  ne  contient  rien  dont  je  ne 
sois  instruit;  je  sais  que  nos  généraux,  sur- 
tout ceux  oui  commandent  dans  l'intérieur 
de  la  République,  ont  besoin  de  la  plus  grande 
oonfianoe  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  si  atroce  que 
de  déclamer  dans  une  lettre  officielle  contre 
des  bataillons  qui,  d'un  mouvement  spontané, 
se  sont  portés  à  la  défense  de  leurs  frères. 
J'atteste  qu'en  moins  de  36  heures,  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  a  rassemblé  un  bataillon, 
de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie.  Arrivé  à  An- 
gers, ce  bataillon  a  reçu  des  habitants  de  cette 
ville,  je  le  dis  avec  douleur,  l'accueil  le  plus 
froid.  Les  administrateurs  ont  refusé  penoant 
plusieurs  jours  de  communiquer  avec  le  pro- 
cureur svndic  du  département  d'Eure-et-Loir, 
qui  voulait  savoir  où  il  fallait  aller.  Quant 
au  général  Berruyer,  jamais  général  n'a  affi- 
ché un  luxe  aussi  insolent,  et  l'on  ne  parais- 
sait devant  lui  qu'en  pliant  le  genou.  Je  suis 
surpris  que  nos  deux  collègues,  Choudieu  et 
Richard,  qui  étaient  auprès  de  lui,  n'aient  pas 
BU  le  rappeler  à  la  modestie.  Le  bataillon 
d'Eure-et-Loir  ayant  attendu  plusieurs  jours 
sans  pouvoir  obtenir  de  réponse,  ni  du  géné- 
ral, ni  des  administrateurs  ;  fatigué  de  se  voir 
ainsi  repousser,  occasionna  dans  la  ville  un 
léger  mouvement.  Alors  un  de  nos  collègues 
a  fait  une  proclamation  assez  insignifiante, 
PJMiymt  qu*î  les  volontaires  du  bataillon 
a  Eure -et -Loire  devaient  compter  qu'ils 
nétaient  en  ce  pays  que  pour  quelques  jours. 
Mais  ce  qui  a  le  plus  découragé  nos  braves 
volontaires,  ce  fut  de  voir  aupWîs  du  général 
?^'""»y«r  un  ci-devant  baron  Menou,  à  qui  il 
•  eohappé  de  dire  que  nous  n'aurions  jamais 
2"»uçcé8,  tant  que  les  officiers  ne  seraient  pn« 
pwim»  ^ar  les  chefs  supérieurH.  Je  demande 
2^*W1Jpl  a»  comité  de  sûreté  jr^nérale,  de  la 
••■•»  fÊm  adminutrateurt  du  d6parU;mont  do 


Mayenne-et-Loire,  dont  la  conduite  doit  dira 
sévèrement  examinée. 

Mellinet.  Lorsque  Carra  vous  dit  avec 
quel  zèle,  avec  quel  courage  les  volontaires 
ont  repoussé  les  révoltés,  je  suis  d'accord  avec 
lui  ;  mais  je  suis  loin  ae  penser  comme  lui, 
que  6,000  hommes  suffisent  pour  rétablir 
la  paix  dans  ce  pays.  Sans  doute  il  est  toi 
général  qui  peut  aimer  à  perpétuer  son  pou- 
voir ;  6,000  hommes  peuvent  suffire  pour  faire 
une  guerre  de  postes,  pour  fusiller  les  rebelles; 
mais  il  ne  faut  pas  tuer  les  hommes  dans  une 
guerre  semblable,  ils  ne  sont  qu'égarés;  il 
faut  les  subjuguer,  et  on  ne  peut  le  faire  au'en 
leur  opposant  une  force  très  imposante.  Pour 
faire  cesser  promptement  cette  guerre  inté- 
rieure qui,  si  elle  se  prolongeait,  livrerait  nos 
côtes  à  l'ennemi,  et  amènerait  la  dévastation 
de  toutes  les  campagnes  et  la  famine,  il  faut 
donc  que  vous  leviez  une  grande  armée  qui 
inspire  la  terreur  aux  habitants  de  ce  p&ya, 
et  tes  fasse  rentrer  dans  l'ordre.  Je  demande 
au  reste  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public, 
qui,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  vous  pro- 

Ï posera  des  mesures  convenables  pour  rétwlir 
a  paix  dans  les  départements  révoltés. 

Leeolnte-I^ayraweaii.  Je  suis  de  ces  dé- 
partements et  je  partage  l'avis  de  Mellinet. 
Je  soutiens  que  si  l'on  n'y  envoie  que  0,000 
hommes,  l'Anglais  descendra  sur  notre  terri- 
toire à  la  faveur  de  la  révolte.  Vous  devez 
exiger  des  ministres  et  du  comité  un  tableau 
vrai  de  la  situation  des  choses,  de  ce  que 
nous  avons  à  espérer  ou  à  craindre  ;  et  c  est 
alors  que  vous  pourrez  déterminer  quelles  for- 
ces on  doit  envoyer  contre  les  révoltés  qu'on 
porte  au  nombre  de  4,000. 

(La  Convention  décrète  de  renvoyer  cette 
lettre  au  comité  de  Salut  public,  qu'elle  diar^ 
de  présenter  demain  les  mesures  les  plus  im- 
posantes pour  rétablir  la  paix  dans  les  dé- 
partements qu'occupent  les  révoltés.) 

David  (1).  Je  demande.  Président,  que  vous 
fassiez  part  à  la  Convention  de  ce  que  vous 
a  dit  à  l'oreille  le  gendarme  qui  vient  de  vous 
parler  pour  la  seconde  fois. 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du 
jour. 

D'autres  membres  appuient  la  motion  de 
David. 

(La  Con\i;ntion  adopte  cette  motion.) 

Le  Présidcnl.  Le  gendarme  qui  vient  de 
me  parler,  m'a  dit  qu'une  fi  le  de  citoyens 
s'avançaient  par  la  rue  Sa  -Honoré  vers 
la  Convention,  sans  cependant  témoigner 
de  desseins  hostiles.  J'ai  ordonné  à  l'officier 
do  garde  de  prendre  des  mesures  pour  qu'il 
n'arrivât  aucun  désordre. 

Un  membre  :  C'est  Marat. 

Un  attitré  membre  .•  Il  y  a  des  pétition- 
naires, je  demande  qu'ils  soient  admis. 


fl)  L'iocideDt  provoqué  par  David  est  emprunté  au 
Moniteur  universel,  1"  semostre  de  1793,  paire  510, 
3«  colonne  et  au  Journal  des  Débats  ei  des  Décrets. 
o*  il9,  page  39S.  ' 
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it.  IIb  ne  sont  pas  encore  i 


{ÏM  Convention  rejette  cette  propoeition.) 
lie  Prétildcnt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
tuile  de  la  diaeuMêion  twr  la  Cotutitution  (1). 
LaMjnlDaU  (SJ  insiste  pour  que  la  division 
actuelle  du  territoire  soit  conservée.  Il  de- 
mande que  l'on  supprime  les  districts  m 
c<»iBervuit  les  départements  et  en  municipa- 
lisaut  lea  cantons.  Il  propose  d'accorder  la 
priorité  au  projet  du  comité. 

Fabre  d'EftlanlIne.Je  penBe  qu'on  ne  peut 
accorder  la  priorité  à  un  projet,  que  quand  on 
l'a  compara  avec  tous  les  autres  ;  et  je  ne  vois 
pas  comment  on  vous  propose  d'acoorder  la 
priorité  à  un  projet  qui  n'a  pas  encore  été 
discuté.  Je  demande  donc  l'ajournement  de 
cette  proposition. 

Daaleii.  Je  partage  l'avis  du  préopinant; 
l'on  ne  peut  donner  de  priorité  que  lors- 
qu'on aura  comparé.  Il  JaudTaJt  présenter 
une  série  de  grandes  questions  que  l'on  dis- 
cuterait. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  priorité  &  accorder.) 

Li«Djninal*(3l  propose  que,  pour  éviter  les 
dangers  de  la  revision,  les  articles  constitu- 
tionnels soient  imprimés  sur  un  feuilleton, 
ad  hoc,  quinzaine  par  quinzaine. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'on  in- 
sérera tous  les  quinze  jours,  doiui  un  feuille- 
ton séparé,  les  articles  de  la  Constitution,  à 
mesure  qu'ils  seront  décrétés.) 

MaxiBiliea  R«besplerre  (4t.  Il  y  a  huit 
ou  quinze  jours  que,  sur  ma  proposition,  la 
Convention  a  décrété  que  le  ministre  de  la 
justice  lui  rendrait  compte  de  l'exécution  du 
décret  philanthropique  qui  ordonne  l'élargis- 
sement des  citoyens  détenus  pour  dette.  Ce 
compte  ne  vous  a  pas  été  rendu.  Je  demande 
qu'il  le  soit,  et  pas  plue  tard  que  demain. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

En  et  moment  leg  banc»  de  la  Montagne  sont 
trèt  garnit,  ceux  du  centre  et  de  la  droite  U 
tant,  au  contraire,  fort  peu.  Laiource  occupe 
loujourt  le  fauteuil  pretidentiel. 

Un  membre  (6)  :  Lea  pétitionnaires  dont  on 
nous  avait  annoncé  la  venue  tout  à  l'heure 
sont  arrivés,  je  demande  leur  admission  & 
la  barre. 


(1)  Voy.  ci-detiuf,  mém*  léance,  la  précèdent*  dit- 
GusuoD  sur  cat  objat. 

(I)  Otte  courts  dîicustioD  «tt  emprontéa  au  Mercure 
tinlvertet,  tone  S6,  page  106. 

(3)  Mercure  uaivenel,  tome  36,  page  i06,  et  P.  V., 
tome  10,  pa(e  138. 

{i|Jfa«fleHrwi(jwMj,  l"MmHtradel193,  p4ge  Ml, 
3*  eolonna. 

(S)  t'admitaion  i  la  barre  de  Harat  «I  la  discuRiiou 

Jui  •  luiTÎ,  lont  emprunté»!  au  Mnitear  univenel, 
"  leiiMitre  ds  1193,  pageSIl,  3-colonaB  et  au  Journal 
dei  DébMt  et  det  D/ereU  □•  il9.  paie  391.  Lu  autni 
JouniMz  ne  dsoiMiit  aucng  di""' " 


Un  grand  notnbre  de  membret  :  Appuyé, 
appuyé. 

Les  pétitionnaires  sont  aussitôt  introduits. 
L'un  d'eux,  le  citoyen  Duroeher,  sapeur  na- 
tional, preiHl  la  parole  en  ces  terines  : 

Citoyen  Président,  je  demande  la  parole 
pour  annoncer  que  nous  amenons  ici  le  brave 
Marat...  (Fifs  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne et  dan»  les  tribunes.)  Marat  a  toujours 
été  l'ami  du  peuple,  et  le  peuple  sera  toujours 
pour  Marat.  On  a  voulu  laine  tomber  ma  tête 
a  Lyon  pour  avoir  pris  sa  défense.  Eh  bien  ! 
s'il  faut  que  la  tête  de  Marat  tombe,  la  tèt« 
du  «sapeur  tombera  avant  Ha  sienne.  Nous 
vous  demandons,  Président,  la  permission  de 
défiler  dans  l'Assemblée;  nous  espérons  que 
vous  ne  refuserez  pas  cette  faveur  à  ceux  qui 
ont  accompagné  l'ami  du  peuple. 

Le  l^résldeiil.  Citoyens,  vous  vous  réjouis- 
ses de  oe  que  la  loi  n'a  pas  trouvé  de  oou^ble  ; 
c'est  le  sentiment  de  tout  bon  citoyen  ;  les  re- 
présentsjits  du  peuple  s'en  réjouissent  avec 
vous.  La  Convention  va  examiner  la  demande 
que  vous  lui  faites  de  défiler  dans  son  sein. 
Elle  vous  invite  à  sa  séanoe. 

Le^radre.  Quand  le  peuple  voit  sortir  un 
innooeiit  du  tribunal,  et  aue  oet  innocent  est 
celui  auquel  il  avait  donné  sa  coufi!ance,  il  est 
bien  naturel  que  ce  peuple  veuille  se  réjouir 
aveo  ses  r^résentants.  Je  conclus  à  ce  qu'il 
soit  admis. 

R*nx.  Ce  n'est  pas  pour  Marat,  mais  pour 
la  dignité  de  la  Convention  nationale  que 
j'apprécie  la  motion  qui  vient  d'être  faite. 
Lee  personnes  ne  me  sont  rien  ;  les  choses  doi- 
vent Stre  tout.  Je  dois  dire  que  j'ai  vu  avec 
douleur  qu'un  représentant  du  peuple  ait  été 
traduit  sur  des  prétextes  aussi  frivoles  devant 
un  tribunal,  à  la  formation  duquel  il  avait 
lui-même  contribué;"  mais  lorsque,  après  en 
être  sorti  pur  et  intact,  il  vient  rentra-  au 
milieu  de  vous,  je  pense  que  la  Cmivenbion 
doit  s'empresser  de  voir  défiler  devant  elle 
des  citoyens  qui  lui  ramènent  un  de  ses 
membres.  Je  demande  donc  que  les  citoyens 
obtiennent  la  faveur  qu'ils  rédament. 

(La  Convention  kiécrète  que  les  citt^ens 
seront  admis  k  défiler  devant  elle.) 

Un  nomï/re  fontidérable  de  citoyens  et  de 
citoyennes  défilent  au  bruit  des  cris  alterna- 
tiftde:  Vive  la  EépubîiQue,  vive  la  Nation.,., 
vive  Marat,  vive  l'Ami  au  peuple...  Une 
partie  du  cortège  se  répand  tur  let  gradin*. 
La  salle  est  bientôt  remplie  d'une  foule  im- 
rnente  de  eitoyent  ;  elle  retentit  des  accentt  de 
l'allégresse  et  d'acclamations  réitérée^. 

Des  applaudissements  et  des  cri*  redotAlét 
annoncent  tout  à  coup  Varrivée  de  Marat.  — 
//  en^e,  la  tête  ceinte  d'une  couronne  de  lau- 
riers. Det  eommistairei  municipaux!  et  une 
escorte  de  eitt^ent  l'entourent.  Plusieurs 
membres  l'accueillent  par  des  embras  s'ornent  s. 
On  lé  presse  ;  on  le  porte  à  la  tribune.  Let  ap- 
plaudissements Vy  accompagnent,  et  l'empê- 
chent longtemps  de  parler.  Il  réclame  le  si- 
lence. 

Haral.  Législateurs  du  peuple  français, 
les   témoignages   éclatants    de    civisme    que 
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vous  venez  de  voir  dans  voti«  sein,  ont  rendu 
au  peuple  un  de  ses  représentants  dont  les 
droits  avaient  été  violés  dans  ma  personne.  Je 
vous  présente  dans  ce  momont-ci  un  citoyen 
qui  avait  été  inculpé,  et  qui  vient  d'être  com- 

Îlètement  justifié.  Il  vous  offre  un  cœur  pur. 
1  continuera  de  défendre  avec  toute  l'énergie 
dont  il  est  capable,  les  droits  de  l'homme,  la 
liberté,  les  droits  du  peuple. 

La  salle  retentit  d^ applaudissements,  — 
Tous  les  citoyens  agitent  leur  chapeau.  Un 
cri  unanime  ae  :  Vive  la  lié  publique  se  fait 
enteiulre.  Des  bonnets  de  la  liberté  so7it  jetés 
en  Vair  en  signe  d* allégresse.) 

Alarat  descend  de  la  tribune  ;  on  l'y  fait 
remonter. 
Le  Président.  Marat,  vous  avez  la  parole, 
Marat.  Je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Un  membre  (sur  la  Mcrntag^ie)  :  on  attend 
la  réponse  du  président. 
Le  l^résldent.  L'usage  est  de  ne  répondre 

Su'aux  citoyens  qui  i)réiientent  des  pétitions, 
fr  Marat  n  est  point  ici  comme  pétitionnaire, 
mais  comme  r^x^sentant  du  peuple. 

Alarat  se  retire. 

(Les  applaudissements  et  les  acclamations 
unanimes  de  l'auditoire  se  prolongent  pen- 
dant plusieurs  minutes,) 

Un  membre  :  L'Assemblée  se  trouvant  hors 
d'état  de  délibérer,  je  demande  que  la  séance 
eoit  levée. 

Danton.  Ce  doit  être  un  beau  spectacle 
pour  tout  bon  Français  de  voir  que  les  ci- 
toyens de  Paris  portent  un  tel  respect  à  la 
Convention,  ç[ue  ça  a  été  pour  eux  un  jour  de 
fête  que  oelui  où  un  député  inculpé  a  été  ré- 
tabli dans  son  sein.  (Applaudissements.)  La 
Convention  nationale  a  dû  applaudir  à  de 
pareils  sentiments  ;  elle  Va,  fait.  Elle  a  dé- 
crété c[ue  les  citoyens  qui  venaient  lui  mani- 
fester ici  leur  satisfaction  de  ce  que  la  repr^ 
sentation  nationale  est  restée  intacte,  défile- 
raient dans  cette  salle.  Eh  bien  !  que  ce  décret 
s'exécute.  Nous  avons  vu  leur  satisfaction, 
nous  avons  partagé  leurs  sentiments.  Main- 
tenant il  faut  que  les  citoyens  défilent,  qu'ils 
évacuent  le  lieu  de  nos  délibérations,  et  que 
nous  reprenicMis  nos  travaux  (Applaudisse- 
ments. ) 

Tous  les  citoyens  du  cortège  sortent  succes- 
sivement de  la  saJle, 

iHHIinet,  secrétaire,  monte  à  la  tribune  et 
y  fait  lecture  du  jugement  qui  décharge  Marat 
de  rarcf/fiafion  portée  contre  lui;  ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  des  audiences  du  tribu- 
nal criminel  révolutionnaire,  établi  à  Paris 
par  la  loi  du  10  mam  179S,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  (1). 

Du  %X  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Répubique  française. 

«  Sur  la  déclaration  du  juré  de  jugement, 
appert,  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, Jean-Paul  Marat,  d^uté  de  la  Con- 
vention nationale,  avoir  été  acquitté  de  l'accu- 

(1)  P.  V.,  tome  10»  paife  138. 


cation  contre  lui  portée  par  décret  de  ladite 
Convention,  du  13  du  présent  mois,  et  rédigé 
par  acte  de  ladite  Convention,  du  90  dudit 
présent  mois,  et  ordonné  que  ledit  Maiiat 
'  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  s'il  n*êst  re- 
tenu pour  autres  cause&  >» 

c(  Et  sur  la  réquisition  de  l'aoousateur  pu* 
blic,  le  tribunal  avoir  ordcmné  l'impressicm 
et  affiches  desdites  ordonnance  et  jugement 
partout  où  besoin  sera. 

a  Signé  :  N.  J.  Fabeicius,  greffier.  » 
Osselin.  Je  demande  l'insertion  de  ce  juge*  * 
ment  au  procè&-verbal  et  au  Bulletin, 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Tliirion  (1)  demande  que  TAssemblée  s'oc- 
cupe de  procurer  aux  prisonniers  une  pour- 
riture plus  saine. 

Cambacérè»  annonce  qu'il  présentera  un 
projet  de  décret  à  cet  égard. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  iea 
comités  de  législation,  des  domaines  et  des 
finances  se  réuniront  incessamment  pour  pré* 
senter  un  projet  de  loi  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  des  prisonniers.) 

Oaruier  (de  Saintes)  i2).  Vous  n'avez  pâl 
oublié  que  la  ville  de  la  Rochelle  est  assiégée 
par  les  brigands,  que  Marcé  y  commude, 
qu'il  y  a  eu  une  trahison.  Les  citoyens  de  1a 
Èochelle  vous  demandent  qu'il  soit  jugé  :  je 
propose  que  Marcé  soit  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  et  que  l'Assemblée  ràjp- 
porte  son  décret  qui  ordonnait  le  rassemble- 
ment d'une  cour  martiale. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

a  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Ooqt 
vention  nationale  rapportant  un  de  ses  pré- 
cédents décrets, 

f(  Décrète  que  le  général  Marcé  sera  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  étke 
jugé.  » 

La  séance  est  levée  à  six  heures  du  lK>ir* 


PHEMIÈRB  ANNEXB  (4) 

A  LA  SÉANCE  PB  LA  CONVEITTION  NATIONALJI 
DU  HEBCRBDI  24  AVBIL  1793. 

Piccex  relatives  à  la  demande  .formulée  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Tauey^ 

département  de  VTonne^  pour  V établisse- 
ment de  trois  nouvelles  foires  par  an  aiMÊ 
époques  des  26  avril,  20  juillet  et  26  oetohrêi 

I 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  com/mune  de  Toucy  du 
SO  octobre  1790  (5). 

»  Ce  jourd'hui,  trente  octobre  mil  sept  cent 
quatre    vingt-dix,     MM.     Charles    Julliard, 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets^  n*  291,  pa(^  394. 

(2)  Moniteur  universel,  \"  sdmestre  de  1793,  page  81S, 
!'•  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  26,  page  401. 

(3)  Collection  Baudouin^  tome  i8,  page  i^,  el  P.  Y., 
lome  10,  paijfe  140. 

(4)  Voy.  cindessus,  même  séance,  page  178,  la  lettre  d« 
ministre  de  Tintérieur  sur  oet  objet. 

{^). Archivai  Hëti^MUê,  Gtrtoo  Ou  i5i| 
pièee  n*  14. 
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maire,  .Jean  Charlier,  Aimable  Jauneaii,  offi- 
ciera municipaux  et  MM.  Philibert  Clergeau, 
François  Guillemot,  Jean  Savier,  Jean  Colas, 
Thomas  Charron,  Lazare  Conneau,  Domi- 
nique Voguet,   Eame  Leguillon,   notailea, 

Il  Sur  le  réquisitoire  de  M.  Charlierj  snMi- 
taant  M.  le  procureur  de  la  commune  abaent, 
persistant  dans  oea  délibërabione  antérieure- 
ment prises  et  pour  parvenir  à  leur  exécution, 
chargent  le  bureau  municipal  de  aoUiciter  au- 
près du  département  pour  s'en  faire  autoriser  : 

H  l"  A  faire  recurer  !a  rivière  et,  s'il  en  e«t 
besoin,  lui  creuser  un  nouveau  lit  dans  les 
endroits  nécessaires  ;  faire  baisser,  s'il  le  faut, 
les  roues  et  empellemente  des  moulins  ;  faire, 
en  un  mot,  lee  réparations  portées  par  le  pro- 
cès-verbal de  l'expert,  qui  sera  joint  à  la  pré- 
sente requ&ts  et  toutes  autres  qui  pourraient 
être  encore  jugées  nécessaires  pour  prémunir 
la  |>rairie  d  inondations,  le  tout  aux  frais  de 
QUI  de  droit,  mais  non  aux  trais  de  la  ville 
dont  les  deniers  ne  suffiraient  pas  pour  cette 
opérations  : 

«  2°  A  établir  trois  nouvelles  foires,  les 
se  avril,  20  juillet  et  26  octobre,  n'v  avant  id 
que  celle  de  Saint-Pierre,  quoique  la  force  de 
nos  marchés  prouve  combien  la  position  de 
Toucy  est  favorable  an  commerw  ; 

II  3'  A  faire  sous  une  redevance  annuelle 
concession  de  divers  emplacements  demandés 
pour  b&tir  et  ce,  sans  frais  notariés  et  seule- 
ment après  affiches  et  enchères; 

II 4°  A  dépenser  jusqu'à  laconcurrence  d'une 
cinquantaine  d'écus  pour  faire  des  conduits  et 
comoler  une  espèce  de  cloaque  derriëre  les 
miun  de  la  ville,  en  la  place  du  marehé  aux 
bestiaux  ;  de  remplacer  aea  arbres  coupée  pour 
leur  vétusté  et  faire  des  plantations  utiles  et 
pour  la  déoiration. 

(I    Collatiotmé    et    certifié   conforme    par 
nous,  tecrétaire-grtffitr  : 
«  A  Toucy,  ce  30  octobre  1790. 

n  Signé  :  Coosbit,  êeeréiaire.  n 


Mvnieipaliti  de  Toucy. 

Extrait  de»  délibération^  du  eonteil  général  de 
la  commune  de  Toucy  du  30  octobre  1790  (1). 

«  Ce  jourd'hui,  trente  octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix,  MM.  Charles  JuUiard, 
maire  ;  Jean  Charlicr,  Edrae  Crançon,  Aima- 
ble Jauneau,  officiers  municipaux, et  MM.  Phi- 
libert Clergeau,  François  Guillemot,  Jean  Sa- 
vier,  Jean  Colas,  Thomas  Charron,  La2U.re 
Conneau,  notables. 

"  Sur  le  réquisitoire  de  M.  Charlier,  subs- 
tituant M.  le  procureur  de  la  commune  ab- 
sent ; 

Il  Ont  arrêté  : 

<i  De  présenter  requête  au  département  ten- 
dante a  établir  trois  nouveUee  foires  les 
26  avril,  20  juillet  et  26  octobre,  n'ayant  ici 
que  celle  de  Saint-Pierre,  quoique  la  force  (*» 


.  (I)  Àrehtvet  Mlianalei,  Canon  Gii  iSi,  dtwni»  431, 


nos  marchés  prouve  combien  la  position  de 
Toucy  est  favorable  au  commerce, 
«  Signé  .- JnLLiiBD,  maire:  Ohablibr,  Oram- 
çoN,   Jauneau,   Clekohau,   Ghillshot, 
Colas,    Lbocilloit,    Savier,  Chabbioh, 
CoNMEAU  et  CoOKBET,  secrétaire.  » 
Il  A  Toucy,  le  24  décembre  1790. 
«  CoUationné  et  certifié  conforme  â  la  mi- 
nute par  nous,  tecrétaire-greffier  : 
u  Signé  i  Codbbst,  tecrétaire.  » 

III. 

Administration  du  département  de  l'Yonne. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
S9  mars  1791,  soir,  tenue  par  MM.  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  VYomte  (1^ 

II  Une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Toucy  ci-jointe,  ayant  pour  ob- 
jet l'établissement  de  trois  nouvelles  foires 
dans  cette  paroisse  ; 

Il  M.  le  procureur  général  entendu  ; 

Il  Le  directoire  du  département,  considérant 
que,  suivant  l'avis  du  aistriot,  la  commune  dé 
Toucy  jouit  de  quinze  foires  aux  époques  dési- 
gnées par  ladite  délibération  dont  douie  tien- 
nent tes  premiers  samedis  de  chaque  mois  j 
qu'en  accordant  h,  ladite  commune  trois  nou- 
velles foires  aux  jours  par  elle  indiqués  ou  à 
d'autres  époques,  elles  préjudicieraient  néces- 
sairement à  oelles  des  samedis  qui  les  précéde- 
raient ou  qui  les  suivraient  : 

<i  Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  leedites 

"  Signé  sur  le  registre  :  Laureau,  vice-prési~ 
dent;  Bernard,  Paradis,  Decourt,  Bon- 
NEVOT,  FoYOLLB,  Fernel,  administra- 
teurs; OampSKOM,  praeuiBur  général  et 
FOAOIBB ,  secrétaire  général.  • 


Il  CoUationné  su.r  l'origiiml  et  délivré  par 

nous,  secrétaire  du  département  ; 

Il  Signé  :  Bomheville,  pour  le  secrétaire,  n 


Administration  du  département  de  l'Yonne. 

Extrait  du  procès-verbal  de  îa  séance  du 
19  mars  1791,  soir,  tenue  par  MM.  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Yonne  (2). 

Il  Tu  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Toucy  ci-jointe,  ayant  pour  ob- 
jet le  curement  de  la  rivière,  l'abaissement  des 
roues  eÇ  empelkments  des  moulins  et  autres 
réparations  ; 

»  Ouï  M.  le  procureur  général  syndic; 

«  Le  directoire  du  département  arrête  que  14 

Srooès-verfaal  qui  constate  lee  réparations  ci- 
esens,  sera  rapporté  et  communiqué  au  dis- 


(1)  Archives  nationales,  Carinn  Cii  ISI,  chsmi»  iSi, 
pièM  n*  16. 

(S)  Archives  wUionales,  Caruu  Cii  tst,  cbsuin  131. 
piice  D*  17. 
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trict  pour,  sur  son  avisi  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

«  Signé  sur  le  registre  :  Laubeau,  vice-pré- 
sident ;  Bebnabd  ,  BoNNEVOT ,  Malus  , 
FoYOLLE,  Fbbnbl,  Pabadis,  Decoubt,  ad- 
ministrateurs ;  Campenon  ,  procureur  gé- 
néral et  FoACiEB,  secrétaire  général.  » 

«  Fait  au  bureau  du  secrétariat  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  à  Auxerre,  le  6  avril  1701. 

(f  Collationné  sur  Voriginal  et  délivré  pctr 
nous,  secrétaire  du  département  : 

«  Signé  :  Bonnbville,  pour  le  secrétaire,  » 

V. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Touey  à 
MM,  les  aamdfUstrcUeurs  au  dépcartement  de 
VTonne  (1). 


«  Messieurs^ 


a  Toucy,  20  mai  1701. 


(c  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  co- 
pie d'une  délibération  du  conseil  général  de 
notre  commune,  ayant  pour  objet  de  vous 
prier  de  nous  accorder  l'établissement  des 
foires  que  vous  ne  nous  avez  refusées  par  votre 
arrêté  du  29  mars^  au  soir,  que  d'après  un 
faux  exposé. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  messieurs,  vos 
très  hiunbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Toucy  : 

«  Signé  :  Julliabd,  maire;  Chablieb,  offi- 
cier municipal;  Coubbet,  secrétaire,  » 


VI. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  comm/une  de  Toucy  du 
2ê  avril  1791  (2). 

ce  Ce  jourd'hui,  vingt-deux  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze,  MM.  Charles  Julliard, 
maire  ;  Jean  Charlier,  £dme  Crançon.  Aima- 
ble Jauneau,  Philibert  Clergcau,  Pnilippo- 
Benoît  Juventy,  officiers  municipaux  ;  et 
MM.  Claude  Juventy,  Etienne  Pichot,  Domi- 
nique Yoguet,  François  Guillemot,  Pierre- 
Paul  Deshommes,  Eclme-Antoine  Fixier, 
Edme  Leguillon,  Lazare  Conneau.  extraordi- 
nairement  assemblés  au  conseil  général  de  la 
conmxune,  M.  le  procureur  de  la  commune  a 
fait  lecture  de  deux  arrêtés  du  directoire  du 
département  de  l'Yonne  du  29  mars  au  soir, 
contraires  aux  demandes  depuis  longtemps 
faites  avec  instance  sur  divers  objets  et  a 
requis  qu'il  en  fût  délibéré. 

<c  Sur  quoif  un  de  ces  messieurs  a  dit  :  «  Mes- 
sieurs, oepuis  six  et  même  huit  mois,  nous  sol- 
licitons avec  les  plus  vives  instances  la  permis- 
sion d'établir  '  Àb  non'  les  foires  ;  après  une 
si  lonsue  i       am».  «    rouvons  un  refus  et 

cen^^  ueukozezpi  nous 


( 


ayons  déjà  quinze  foires.  Sur  le  tout,  il  ocm- 
vient  de  remarquer  : 

«  1°  Que  l'Assemblée  nationale,  n'ayant  voulu 
mettre  aucune  esoèce  d'entrave  au  conmierce 
pour  la  fixation  des  foires  et  des  msjrchés.  un 
grand  nombre  de  conmiunauté»,  même  dans 
notre  voisinage,  ont  usé  de  la  liberté  de  lea 
établir  sans  autorisation  i)réalable,  sauf  le 
risque  de  ne  pouvoir  les  maintenir,  si  le  com- 
merce, essentiellement  libre,  se  refuse  à  leurs 
vœux  ; 

<(  2®  Que  notre  commune  ne  doit  pas  être 
privée  cm  droit  commun  et  souffrir  de  l'habi- 
tude où  nous  sommes  de  ne  rien  entreprendre, 
sans  l'autorisation  des  administrations  supé- 
rieures : 

«  3®  Que  le  district,  trompé  lui-même,  in- 
duit en  erreur  le  département  en  nous  suppo- 
sant quinze  foires  tandis  que  nous  n'avons 
réellement  que  celle  de  Saint-Pierre  avec  ce 
oue  nous  appelons  le  beau  marché^  la  veille 
des  Rameaux.  Nos  premiers  marchés  de  cha- 
que mois  sont,  il  «est  vrai,  un  peu  plus  fortsque 
les  suivants  :  encore  souvent  à  peine  les  ctis- 
tin|:ue-t-on  des  autres  1  Ils  mentent  d'autant 
moms  la  qualification  de  foires  qu'on  y  vend 
ni  chevaux,  ni  brebis,  et  même  souvent  ni 
bœufs,  ni  vaches. 

c(  Ces  messieurs  du  district  auront  sans 
doute  été  induits  en  erreur  par  l'almanach 
d'Auxerre.  Nous  devons  être  sensibles,  du 
reste,  à  la  bonté  qu'ils  ont  de  craindre  que  trois 
nouvelles  foires  ne  nuisent  à  notre  conm:ieioe« 
Nos  voisins  qui,  par  de  semblables  établisse- 
ments, s'efforcent  de  nous  les  ravir,  pensent 
bien  autrement. 

«  Au  surplus,  ces  trois  nouvelles  foires  sdot 
depuis  longtemps  le  vœu  de  notre  conmiune 
entière.  Or,  une  commune  entière  doit  savoir, 
sur  un  pareil  objet,  juger  son  véritable  inté- 
rêt 

«  Sur  quoi,  il  vous  plaira,  messieurs,  déli- 
bérer. » 

<c  Après  les  considérations  ci-dessuS|  après 
en  avoir  délibéré,  M.  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  tous  ont  arrêté  d'adresser  des 
représentations  à  messieurs  les  administra- 
teurs à  l'effet  d'obtenir  l'établissement  de- 
mandé, pour  que  le  bien  public  ne  reste  pas 
sacrifié  a  une  erreur  particulière. 

Signé  :  Julliabd,  maire:  Chablieb, Cbahçon, 
Jauneau,    Clebgbau,     Juventy  ,    Ôes- 

HOMMES,     TlXIEB,     VoGUET,     GuiLLEMOT, 

Pichot,  Conneau,  Leguillon  etCouBBXT, 
secrétaire»  » 

«  Collationné  conforme  : 

c(  Signé  :  CouBBBT,  secrétaire,  n 


VII. 

Département  de  VTonne, 
District  d'Auxerre, 

Extrait  des  registres  de  la  mtmidpaUti  de 
Toucy,  du  22  janvier  1792  (1), 

«  Ce  jourd'hui,  vingt-deux  janvier  mil  sept 
*  cent  quatre-vingt-douze,  en  vertu  d'une  leture 


Arekùtes  naUanaUSt  Carton  Gn  SS2,  ehenist  4SI, 
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de  MM*  les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  d'Auxerre,  en  date  du 
vingt-quatre  décembre  ;  l'assemblée,  extraor- 
dinairement  tenante  en  l'église  de  la  ci-de- 
vant collégiale  et  annoncée  par  invitation 
particulière  et  au  son  de  la  caisse  et  de  la 
cloche  pour  inviter  tous  nélgociants,  fabri- 
cants^ louloniersL  tanneurs,  et  généralement 
tous  ceux  qui  se  livrent  à  des  spéculations  de 
commerce,  à  l'effet  de  les  consulter  sur  tout 
ce  qui  a  rapport  au  commerce  et  à  l'industrie 
de  tous  genres  ; 

c(  M.  le  maire  a  fait  lecture  de  la  lettre  sus- 
dite pour  en  faire  sentir  l'esprit  à  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  à  notre  invitation,  les(][uels 
nous  ont  observé  qu'eu  égard  à  la  position 
de  cette  ville,  elle  devient  nécessairement 
et  l'entrepôt  des  échalas,  cerclée  et  autres 
marchandises  propres  aux  pays  vignobles 
d'Auxerre  et  autres  lieux  circonvoisins,  et  le 
centre  d'un  commerce  de  bestiaux  et  autres 
comestibles  pour  toutes  les  paroisses  qui  l'en- 
tourent jusqu'à  la  distance  de  plusieurs 
lieues. 

((  Mais  ce  n'est  point  assez  qu'un  lieu  ait 
une  position  favorable  pour  le  commerce  ;  il 
faut  encore,  pour  profiter  de  tout  l'avantage 
qui  y  est  attaché,  que  l'accès  en  soit  facile 
par  des  chemins  praticables,  parce  que  le 
profit  s'accroît  en  raison  de  la  diminution  aes 
frais  de  transport  des  marchandises. 

«  C'est  aussi  cette  considération  qui  a  tou- 
jours fait  réclamer  des  routes  de  communica- 
tion avec  Auxerre,  Saint-Fargeau  et  Joigny, 
afin  que  les  habitants  de  cette  ville,  dont  le 
sol  ingrat  produit  à  peine  du  blé  pour  nour- 
rir le  cultivateur,  puissent  porter  les  diffé- 
rentes branches  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie,  leurs  seules  ressources,  jusqu'au  de- 
gré qu'elles  seraiieffit  susceptibles  d'acquérir 
avec  ce  secours  et  celui  de  trois  foires  de  plus 
par  an  aux  époques  des  15  mai,  20  juillet  et 
20  octobre. 

«  Quatre  branches  principales  de  com- 
merce se  font  ici  :  V  la  tannerie  ;  2®  la  dra- 
perie commune  ;  3°  le  commerce  de  bois  et 
4®  celui  des  bestiaux  et  toutes  ont  un  extrême 
besoin  des  moyens  que  nous  réclamons  pour 
vivifier  et  faire  recroître  l'industrie  des  spé- 
culateurs. 

«  La  partie  de  la  tannerie,  par  exemple, 
deviendrait  très  importante,  attendu  la  na- 
ture de  nos  eaux  qui  donnent  une  qualité  su- 
périeure aux  cuirs  qui  s'y  préparent,  si  l'ar- 
tiste pouvait  se  procurer  a  moins  de  frais 
les  cuirs  verts  q^ui  lui  manquent.  Son  entre- 
pôt naturel  serait  Paris,  sans  la  difficulté  des 
chemins  presque  insurmontable  pour  arri- 
ver au  port  de  Joigny  ;  aussi  cette  difficulté 
l'oblige  souvent  d'aller  jusqu'en  Auvergne 
pour  s'en  fournir,  ce  qui  énerve  le  courage 
en  se  voyant  enlever  tout  avantage  de  ce  com- 
merce par  des  frais  de  transport  considé- 
rables, tandis  qu'une  route  de  communica- 
tion avec  Joigny,  non  seulement  ranimerait 
cette  branche  de  commerce  qui  ne  fait  que 
végéter,  msis  encore  celle  du  commeroe  de 
charbon  et  d'écorce,  produit  d'une  des  prin- 
cipales productions  de  nos  cantons. 

«  Ce  qui  nous  fait  connaître  jusqu'où  le 
commerce  peut  s'étendre  ici  si  les  moyens  qui 
noua  manquent  (des  routes  et  des  foires)  ve- 


naient à  notre  appui,  c'est  que  malgré  que 
nos  chemins  soient  presque  inaccessibles  aux 
voituores  près  de  six  mois  de  l'année,  néan- 
moins nos  marchés  qui  ont  lieu  une  fois  par 
semaine  sont  très  considérables  et  abondent 
en  toute  espèce  de  bestiaux  et  autres  comes- 
tibles. Il  serait  donc  bien  intéressant  d'y  éta- 
blir quelques  foires  de  plus,  n'en  ayant  À 
proprement  parler  qu'une,  quoique,  par  er- 
reur, on  nous  en  donne  douze  par  l'almanach 
d'Auxerre.  Le  lieu  y  invite  par  bien  des  cir- 
constances, ce  qui  serait  un  des  principaux 
moyens  pour  faire  vivifier  la  fabrique  de  dra- 
perie extrêmement  essentielle  pour  le  pays, 
en  ce  qu'elle  occupe  et  alimente  une  immen- 
sité d'individus. 

La  minute  est  signée  :  Hodat,  Clbeoeau,  Vo- 
auET,  Guillemot,  Juventy,  Deshommes  , 
Chevallieb,  Coubbet.  - 

<f  CoUationné  conforme  et  délivré  par 
duplicata^  par  le  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité soussigné  : 

a  Signé  :  Coubbet,  secréfaire.  n 

Vin. 

Arrêté  du  2  m^rs  1793,  au  matin  (1). 

c<  Vu  la  requête  introductive  de  la  munici- 
palité de  Toucy,  tendant  à  demander  l'éta- 
blissement de  trois  nouvelles  foires  aux 
époques  du  26  avril,  20  juillet  et  26  octobre 
de  chaque  année,  en  date  du  24  décembre 
1790: 

«  L'arrêté  du  département  de  l'Yonne  du 
29  mars  1791,  lequel  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
à  accorder  lesdites  foires,  attendu  les  quinze 
déjà  établies,  auxquelles  cela  pourrait  pré- 
judicier  ; 

c(  Vu  la  nouvelle  requête  de  ladite  muni- 
cipalité du  21  avril  1791,  qui  articule  que 
Toucy*  n'a  que  deux  foires  ;  que  celles  con- 
sidérées comme  telles,  qui  ont  lieu  les  pre- 
miers samedis  de  chaque  mois,  ne  sont  que  de 
plus  gros  marchés  que  ceux  ordinaires,  et 
non  des  foires  ;  que  l'Assemblée  nationale 
n'ayant  voulu  mettre  aucune  entrave  au  com- 
merce par  la  fixation  des  foires  et  des  mar- 
chés, la  commune  ne  s'attendait  pas  au  refus 
qu'elle  a  éprouvé  j 

(c  Vu  une  troisième  requête  de  la  même 
municipalité,  insistant  de  nouveau  sur  l'éta- 
blissement de  trois  foires,  aux  époques  des 
15  mai,  20  juillet  et  20  octobre  au  lieu  des 
26  avril  et  26  octobre,  et  ajoutant  que  malgré 
les  difficultés  des  chemins,  il  se  fait  déjà  dans 
leur  ville  im  commerce  considérable  ;  que  les 
trois  nouvelles  foires  demandées  serviraient 
encore  ce  commerce  et  pourraient  l'étendre; 
que  quelques  bourgs  voisins  se  sont  permis 
d'établir  de  ces  foires  sans  autorisation,  mais 
qu'eux  n'ont  cru  devoir  le  faire  qu'avec  le 
consentement  des  administrations; 

«  Le  conseil  général  du  district,  le  procu- 
reur syndic  entendu  ; 

«  Considérant  que  le  commerce  intérieur 
est  libre,  comme  les  personnes  et  les  pro- 


(i)  Archives  nationales^  Gartoa  Gu  852,  chemise  434, 
pièce  Q*  St. 
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mune  avaieat  restitué  les  bestiaux  aux  pro- 
priétaires et  que  ceux-ci  en  avaient  été  quittes 
pour  p&fer  la.  modique  Bomme  qui  lui  avait 
été  demajidée.  D'abord,  je  voua  pri«  de  ma 
mander  s'il  faut  faire  quelque  chose,  d'après 
cet  arrangement. 

(I  La  municipalité  de  Breteuil  a  fait  anncHi' 
cer  une  assemblée  pour  huit  heures  du  matin, 
afin  d'engsiger  les  jeunes  citoyens  à  reccmmen- 
cer  leur  opération:,  mais  ils  n.y  paraissent  point 
disposés  et  voici  les  raisons  qu'ils  donnent  : 
les  commissaires  n'ont  point  annulé  l'enrôle- 
ment du  14  mars,  maie  seulement  la  contri- 
bution mise  a.rbitrairement  sur  les  habitants 
de  Breteuil.  Lee  18  citoyens  enrôlés  ne  refu- 
Bent  pas  de  partir  en  leur  donnant  ce  qu'on 
leur  a  promis.  Le  citoyen  Tassart  leur  a  payé 
20  sous  par  jour  depuis  cinq  semaines  ;  il 
les  a  habillés  et  équipés  ;  les  bas  et  les  souliers 
qu'ils  ont  regus  sont  presque  usés;  il  les  a  fait 
recevoir  par  l'agent  militaire  qui  a  pris  leur 
signalement  qui  est  envoyé  à  l'agent  supérieur. 
De  plus,  il  a  délivré  des  certificats  à  la  plu- 
part dea  jeunes  gens,  comme  ils  avaient  satis- 
faits à  la  loi  du  24  février,  et  qui  se  croient 
dispensés  de  paraître  k  un  second  appel.  Si 
la,  municipalité  ne  réussit  pas  dans  son  pro- 

i'et,  le  maire  partira  demain  pour  Pans  à 
'effet  de  faire  annuler  l'arrêté  des  commis- 
saires quant  à  leur  responsabilité.  Je  voua  en- 
voie la  copie  de  l'un  des  certificats,  délivré  par 
cette  municipalité  aux  garçons  ;  vous  verrez 
qu'ils  sont  véritablement  déchargés  de  la  levée 
ordonnée  par  le  décret  du  24  février.  Deux 
administrateurs  du  district  ont  assisté  k  la 

Sremièra  séance,  dans  laquelle  il  n'y  a  eu  rien 
e  statué,  mais  il  est  faux  qu'ils  aient  paru 
à  celle  du  14  mars.  Le  citoyen  Hallot  y  était 
senl  aveo  les  officiers  municipaux.  La  séance 
du  matin  n'a  rien  produit  ;  on  y  a  convenu 
seulement  que  deux  officiers  municipaux  se 
rendraient  cet  après-midi  chez  les  citoyens  qui 
ont  offert  des  dons  patriotiques  pour  en  faire 
le  recouvrement,  il  y  a  dans  la  caisse  de 
la  commune  une  somme  de  1,200  livres  desti- 
née &  faire  des  plantations.  La  municipalité 
a  proposé  de  prendre  cet  argent  pour  payer 
les  volontaires,  mais  une  partie  des  habitants 
s'y  est  opposée.  Les  arrêtés  des  commissaires 
et  celui  du  département  Bont  transcrits  sur 
les  registres  des  délibérations  de  la  munici- 
palité de  Breteuil  et  sur  les  nôtres. 
i<  Salut  et  fraternité. 

«  Sif/né  :  Ddboib. 
Il  Pour  copie  conforme  : 
i(  -Sii/né  :  BoULlNiEB,  en  l'ahtenee  du 
teerétaire  général.    » 
IV 
Corne  d'un€_  lettre  du  citoyen  Tassarl,  maire 
de  Breteuil,  et  d^vn  certificat  de  transcrip- 
tion (1), 

«  Breteuil,  le  20  avril  ~T93,  l'ai 
de  la  Républiqi"    ■    -«*î|i 

<■  Citoyens, 
«  Quelques  esprita  turtiulenti 
tre  assemblée  de  oe  matie  >1*^' 


on  s'y  est  borné  à  convenir  que  cet  après- 
midi  il  serait  fait,  par  deux  officiers  muoicâ- 
paux,  une  recette  d  offrande  civique  des  habi- 
tants qui  n'ont  paa  fait  la  lenr  ou  qui  n'ont 
pas  payé  celles  qu'ils  avaient  faites  et  d'après 
ce  que  nous  pourrons  faire,  noua  aviserons 
à  faire  partir  provisoirement  nos  volontai- 
res enrôlés  pour  obéir  k  l'arrâté  des  commis- 
saires, sauf  nos  réclamations  auprÈs  de  la  Con- 


II  Le  maire  de  Breteuil  i 

«  Signé  :  Tassaxt.  « 

(I  Nous,  maire  et  secrétaire-çreffier  de  la 
municipalité   de   Breteuil,    certifions  k   tous 

âu'il  appartiendra  que  les  copies  des  ortAtés 
es  commissaires  de  la  Convention  du  dépar- 
tement, lettres  et  injonctions  des  administra- 
teurs du  directoire  du  district  de  Breteuil, 
dont  nous  leur  avons  accusé  la  réc^tion  par 
notre  lettre  d'hier  sont  tout  au  long  trans- 
crites sur  le  registre  de  délibérations  de  la 
commune  de  Breteuil. 

Il  A  Breteuil,  le  20  avril  1703,  l'an  IX  de  la 
République  f  rangaise. 

Il  Signé  :  Tàsbast,  Lxolbbo. 
n  Pour  ampliation: 
Il  Signé  :  BotiUHiKB,  en  l'absence  du  teeré- 
taire général,  * 


Lettre  det  offieiert  munieipauas  de  Breteuil 
à  lews  citoyeni  (1). 

«  Concitoyens, 

Il  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale en  commission  dans  ce  département,  vien- 
nent d'annuler  la  délibération  prise  par  la 
commune  de  Breteuil,  le  14  mars  aemier,  pour 
la  levée  des  18  hommes  formant  le  contin- 
gent de  cette  communauté  au  recrutement 
ordonné  par  la  loi  du  24  février  dernier,  et  le 
directoire  du  département,  par  son  arrSt^  a 
improuvé  et  désavoué  la  conduite  du  oommi»- 
saire  Hallot,  pour  avoir  donné  son  assenti- 
ment à  la  délibération  et  l'avoir  signée,  en  œ 
qu'elle  contient  une  taxation  sur  les  halii- 
tants  de  Breteuil,  pour  fournir  en  raison  des 
oontributitHis  foncière  et  mobilière  lea  14,400 
livres  moyennant  laquelle  18.  hommes  se  sont 
enrôlée  volontairement. 

«  Tous  vous  rappellerez,  ooncitoywi^  que 
dans  les  trois  sesemblées  qui  se  sont  tenues 
le  7  mars  dans  l'église,  le  IS  dans  la  s^le 
d'audience  du  tribunal,  et  le  14  dans  l'église, 
nous  nous  sommes,  de  tout  notre  pouvoir,  op- 
posés à  cette  contributif'-  tt  que  nous  n'avons 
r^dé  qu'au  vœu  de  la  -  -•«  totalité  qui  l'a 
cnuuidée  et  à  l'imp^  In  commissaire 

'•*^  qoi  nous  a  dit  -^t  entrer  dans 

^m  de  la  Conven.  «taie  dans  son 

«  peuple  frr-  «u  a  assuré 

— ^«ment  et  i.  <■  mAme  ap- 

l  notre  déli 


(i)  Archiva  naliotmlet,  Csrt>- 
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représenter  rexpédition  déposée  aux  archives 
du  distl-ict,  siguée  Leclcrc,  secrétaire  général, 
dô  radie  en  forme  de  procès-yerbal  dressé  le 
14  au  mpi^  dernier,  de  la  désignation  et  ins- 
cription de  18  hommes  destinés  à  former  lo 
contingent  de  la  commune  de  Breteuil  dans 
le  recru tenoent  ordonné  par  ladite  loi  du 
^  février;  laquelle  expédition  nous  ayons 
reconnue  conforme  à  Tacte  étant  au  registre 
des  délibérations  de  la  municipalité  de  Bre- 
teuil, qui  nous  a  été  représenté  par  les  offi- 
ciers municipaux  appelés  et  présents  à  la 
séance  du  directoire  du  district,  et  de  la- 
quelle il  nous  a  été  à  l'instant  remis  une 
copie  certifiée  et  signée  par  le.  secrétaire  du- 
dit  di^rict; 

u  Lecture  éb  examen  faits  dudit  procès- 
▼erbal,  et  après  avoir  entendu  lesdits  maire 
et  officiers  municipaux  de  Breteuil  ; 

u  Considérant  qu'il  est  dit  dans  le  procès- 
verbal  qu'outre  une  somme  de  5000  livres  pro- 
venant des  offrandes  librement  faites  par  di- 
vers citoyens  pour  les  volontaires  de  la  com- 
mune, il  sera  encore  établi  une  contribution 
de  9,000  livres,  laquelle  sera  levée  sur  les 
citoyens  domiciliés  à  Breteuil,  au  marc  la 
livre  de  leurs  impositions  foncière  et  mo- 
bilière, suivant  un  rôle  de  répartition  rendu 
exécutoire  par  la  municipalité  ;  qu'il  résulte 
de  la  contexture  dudit  acte  (lequel  ne  pou- 
vait et  ne  devait  être  que  le  procès-verbal 
du  rassemblement  des  citoyens  réunis,  en  ex 
cution  des  articles  11  et  15  de  la  loi  du 
24  février  et  pour  satisfaire  à  ses  disposi- 
tions) qu'il  ne  peut  cependant  pas  être  con- 
sidéré d'ailleurs  comme  une  délibération, 
par  laquelle  une  commune  ou  son  conseil  gé- 
néral aurait  consenti  une  dépense  ou  une  co- 
tisation sur  elle-même  selon  les  formes  adop- 
tées par  les  lois  existantes,  puisqu'il  ne  s'y 
trouve  rien  qui  lui  donne  ce  caractère;  qu'il 
n'y  est  fait  aucune  désignation  précise  des 
citoyens  délibérant»,  et  qu'on  y  lit  même  qu'il 
s'y  trouvait  des  individus  de  tout  âge  ;  enfin, 
que  oe  n'est  que  par  un  abus  repréhensible 
des  termee  de  l'article  11  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier que  les  diapositions  de  l'acte  dont  il 
s'agit  sont  dites  être  le  mode  adopté  par  les 
oit^ens  assemblés  pour  compléter  leur  con- 
tingrait,  conformément  audit  article  de  la 
loi  ;  et  que  l'on  ne  peut»  au  contraire,  consi- 
dérer les  effets  d'un  tel  acte  que  comme  une 
contribution  illégale  et  arbitraire  ; 

Cl  En  vertu  des  poihroirs  qui  nous  ont  été 
conférés  par  décrets  des  9  et  85  mars  dernier  ; 

«  Déclarons  nulle,  comme  mise  arbitraire- 
ment et  illégalement,  la  contribution  de 
9,000  livres  portée  au  procès-verbal  dont  il 
est  question  ;  improuvons  la  conduite  des  of- 
ficiers municipaux  et  notables  signataires 
qui,  présents  au  rassemblement  des  citoyens, 
ont  concouru  à  la  confection  dudit  acte,  ou 
négligé  de  s'y  opposer;  leur  enjoignons  de 
présenter  dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus 
tard,  à  l'agent  militaire  ou  à  l'administrar 
tion  de  district,  les  citoyens  de  leur  commune 
désignés  p6Mt  marcher  à  la  défense  de  la 
patrie  ;  les  déclarons  givrants  et  responsables 
de  tous  retaMs  apportés  au  départ  desdits 
volontaires,  même  tous  les  signataires  de 
Vaete  dont  il  s'agit  solidairement  y  des  con- 
ventions qu'ils  auraient  pu  faire  avec  lesdits 
yolontaiVM  pour  Um  engager  à  s'inacx'ire  ;  dé- 


clarons également  auxdits  officiers  munici- 
paux qu'ils  doivent,  sous  leur  responsabilité, 
prévenir  ou  réprimer  toutes  violations  des 
personnes  et  des  propriétés,  lesquelles  sont 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi  ; 

ce  Rappelons  aux  administrateurs  du  dis- 
trict de  Breteuil  qu'il  était  de  leur  devoir 
d'arrêter  les  suites  d'un  acte  arbitraire,  et  ma- 
nifestement contraire  aux  droits  de  l'homme, 
ou  d'en  poursuivre  les  auteurs;  leur  recom- 
mandons, au  surplus,  ainsi  qu'à  l'administra- 
tion du  département  de  l'Oise,  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera,  à 
la  diligence  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Oise,  transcrit  sur  les  re- 
gistres des  administrations  de  département 
et  de  district  et  de  la  municipalité  de  Bre- 
teuil, et  adressé  à  toutes  les  municipalités  du- 
dit département,  pour  y  être  lu,  publié  et 
affiché. 

«  Signé  :  Isoré;  Mauduyt.  » 

II. 

Copie  de  Vun  des  certificats  délivrés  par  la 
mamicipalité  et  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Breteuily  à  plusieurs  jeunes  ci- 
toyens de  cette  ville  (1). 

«  Nous,  maire,  officiers  municipaux  et  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune  de  la 
ville  de  Breteuil,  certifions  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra que  le  citoyen  Augustin  Moulin,  gar- 
çon coroonnier,  demeurant  à  Breteuil,  chez 
le  citoyen  Yassel,  a  satisfait  au  mode  au  re- 
crutement voulu  par  la  loi  du  24  février  der- 
nier et  qu'il  a  même  mie  à  la  masse  pour  les 
cocardes  des  18  volontaires  que  les  garçons 
de  Breteuil  ont  fournies  pour  leur  contingent, 
en  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat  audit  Moulin,  pour  que  personne  ne 
puisse  l'inquiéter,  ni  même  douter  de  ce  qu'il 
a  payé  de  sa  personne  audit  recrutement. 

ce  Fait  en  la  maison  commune,  à  Breteuil, 
le  16  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«•  Simé  :  Tassart,  Dauquin,  Blrd  ,  Dabras, 
YASSEL,  Lbclbbc,  greffier,  » 

<(  Pour  copie  conforme  : 

c<  Signé  :  Dubois. 

<c  Pour  ampliation  : 

«  Signé  :  Boulinier,   en  F  absence  du  secré- 
taire général,  » 

III 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  procureur 
général  syndic  du  département  de  rOise, 
par  le  citoyen  Dubois,  nommé  par  le  direc- 
toire du  district  pour  tenir  la  correspon- 
dance au  lieu  et  place  du  citoyen  procureur 
synflic,  malade  (2). 

ce  Breteuil,  le  20  avril,  l'an  II 
de  la  République  française, 
ce  Citoyen, 

ce  J'ai  vu  oe  matin  le  maire  de  Crévecœur, 
qui  m'a.  dit  que  les  volontaires  de  sa  com- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  AFiiU7,  chemise  1184, 
piè<:6  n»  J7. 

(2)  Archives    nationales,  Cartou  AFu    147,  chemise 
1184,  pièce  n»  28. 
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mune  avaient  restitué  les  bestiaux  aux  pro- 
priétaires et  que  ceux-ci  en  avaient  été  (luiltes 
pour  payer  la  modique  somme  qui  lui  avait 
été  demaudée.  D'abord,  je  vous  prie  de  me 
mander  s'il  faut  faire  quelque  chose,  d'aprëe 
cet)  arrangemeut. 

u  La  municipaliU  de  Breteuil  a  fait  annon- 
cer une  assemblée  pour  huit  heurea  du  matin, 
a&n  d'eegager  les  jeunes  citoyens  à  recMumen- 
cer  leur  operatioa,  mais  ils  nj  paraissent  point 
disposés  et  voici  les  raisons  qu'ils  donnent  : 
les  commissaires  n'ont  point  annulé  l'enrôle- 
ment du  14  mars,  mais  seulement  la  contri- 
bution miae  arbitrairement  sur  les  habitants 
de  Breteuil.  Les  18  citoyens  enrôlés  ne  refu- 
sent pas  de  partir  wi  leur  donnant  ce  qu'on 
leur  a  promis.  Le  citoyen  Tassait  leur  a  pa^é 
20  sous  par  jour  depuis  cinq  semaines  ;  il 
les  a  habillés  et  équipés  ;  les  bas  et  les  souliers 
qu'ils  ont  re^us  sont  presque  usés  ;  il  les  a  fait 
recevoir  par  l'agent  militaire  qui  a  pris  leur 
signalement  qui  est  envoyé  à  l'agent  supérieur. 
De  plus,  il  s  délivré  des  certiScats  k  la  plu- 
part des  jeunes  gens,  comme  ils  avaient  satis- 
faits à  ta  loi  du  24  février,  et  qui  se  croient 
dispensés  de  paraître  à  un  second  appel.  Si 
la  municipalité  ne  réussit  pas  dans  son  pro- 

i'et,  le  maire  partira  demain  pour  Pans  à 
'effet  de  faire  annuler  l'arrêté  des  commia- 
saires  quant  à  leur  responsabilité.  Je  vous  en- 
voie la  copie  de  l'un  des  oertiâcsts,  délivré  par 
cette  municipalité  aux  garçons  ;  vous  verrez 
qu'ils  sont  véritablement  déchargés  de  la  levée 
ordonnée  par  le  décret  du  24  février.  Deux 
administrateurs  du  district  ont  assisté  à  la 
première  séance,  dans  laquelle  il  n'y  a  eu  rien 
de  statué,  mais  il  est  faux  qu'ils  aient  paru 
à  celle  du  14  mars.  Le  citoyen  Hallot  y  était 
seul  aveo  les  officiers  municipaux.  La  séance 
du  matin  n'a  rien  produit  ;  on  y  a  convenu 
seulement  que  deux  of&cters  municipaux  se 
rendraient  cet  après-midi  chez  les  oitoyens  (]ui 
ont  offert  des  dons  patriotiques  pour  en  faire 
le  recouvrememt.  Il  y  a  dans  la  caisse  de 
la  commune  une  somme  de  1,200  livres  desti- 
née k  faire  des  plantations.  La  municipalité 
a  proposé  de  prendre  cet  argent  pour  payer 
les  volontaires,  mais  une  partie  des  habitants 
s'y  est  opposée.  Les  arrêtés  des  commissaires 
et  celui  du  département  sont  transcrits  sur 
les  registres  des  délibérations  de  la  munici- 
palité de  Breteuil  et  sur  les  nôtres. 
«  Salut  et  fraternité. 

Il  Sisné  :  Dubois. 
n  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  Bocijnier,   en  l'abience  du 
leerétaire  générai.    » 
IV 
Copie  d'une  lettre,  du  citoyen  Tanart,  maire 
de  Breteutl,  et  d'un  certificat  de  transenp- 
lion  (1). 

"  Breteuil,  le  80  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

(I  Citoyens, 
«  Quelques  esprits  turbulents  ont  rendu  no- 
tre assemblée  de  oe  matin  absolument  aulle  ; 


_(l) Archiva  luJtatMi/M, CarionAFuUT, cbemiislISl, 


midi  il  serait  fait,  par  d 

paux,  une  recette  d'offrande  civique  dei  habi- 
tants qui  n'ont  paa  fait  la  leur  ou  qui  n'ont 
pas  payé  celles  qu'ils  avaient  faites  et  d'après 
ce  que  nous  pourrons  faire,  nous  aviaerona 
k  faire  partir  provisoirement  nos  volontai- 
re» enrôlés  pour  c^iéir  k  l'arrêté  des  cwnmis- 
saires,  sauf  nos  réclamations  auprès  de  la  Oon- 
venti<»i. 

«  Le  maire  de  Breteuil; 

«  Signé  :  Tabhabt.  b 

H  Nous,  maire  et  sécréta ire-^reffier  de  Ut 
municipalité  de  Breteuil,  certifions  k  toua 
Qu'il  appartiendra  que  les  copies  des  arrêtés 
des  commissaires  de  la  Convention  du  dépar- 
tement, lettres  et  injonctions  des  adminiÂr»- 
teurs  du  directoire  du  district  de  Breteail» 
dont  noue  leur  avons  accusé  la  réoepti<Hi  par 
notre  lettre  d'hier  sont  tout  an  long  trans- 
crites sur  le  registre  de  délibérations  de  la 
commune  de  Breteuil. 

•i  A  Breteuil,  le  SO  avril  17S3,  l'an  II  d«  la 
République  françaisa 

«  Signé  :  Tabbast,  LiOLBBa 
Il  Pour  ampliationt 
Il  Signé  :  BonuRiSB,  en  l'absence  du  teerê- 
taire  général.  ■ 


Lettre  des  offieieri  municipaux  de  BretetÊH 
à  lewi  citoyeni  (1). 

«  Concitoyem, 

u  Les  commissaires  de  la  CiHtvention  natio- 
nale en  commission  dans  ce  département,  vien- 
nent d'annuler  la  délibération  prise  par  la 
commune  de  Breteuil,  le  14  mars  dernier,  pour 
la  levée  des  18  hommes  formant  le  oontin- 
grait  de  cette  communauté  au  recrutemoat 
ordonné  par  la  loi  du  24  février  dernier,  «t  la 
directoire  du  département,  par  son  arrêté,  a 
improuvé  et  désavoua  la  conduite  du  commis- 
saire HaUot,  pour  avoir  donné  son  assenti- 
ment à  la  délibération  et  l'avoir  signée,  en  œ 
qu'elle  contient  une  taxation  sur  les  habi- 
tants de  Breteuil,  pour  fournir  en  raison  des 
contributions  foncière  et  mobilière  lea  14,400 
livres  moyennant  laquelle  18>  hommce  se  sont 
enrôlée  volontairement. 

«  Toua  vous  rappellerez,  concitoyen^  qus 
dans  les  trois  assemblées  qui  se  sont  tenues 
le  7  mars  dans  l'église,  le  13  dans  la  aalle 
d'audience  du  tribunal,  et  le  14  dans  l'église, 
nous  noue  scmime^  de  tout  notre  pouvoir,  op- 
posés à  cette  contribution,  et  que  nous  n'avons 
cédé  qu'au  vœu  de  la  presque  totalité  gui  l'a 
demandée  et  à  l'impulsion  du  commissaire 
Hallot  qui  nona  a  dit  c]ue  c'était  entrer  dans 
les  vues  de  la  Convention  nationale  dans  son 
adresse  an  peuple  français,  et  nous  a  assuré 
que  le  département  et  la  Ccmvention  m&me  ap- 
prouverai«it  notre  délibération. 


(1)  Arehivt 
pièce  n>  30. 


Archiva  nattonçki,  Cwtoa  AFn  147,  cheaiuilB4, 
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«  Nous  avons  fait  valoir  ces  moyens  auprès  i 
du  directoire  du  département  et  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  ;  nous  leur 
avons  exposé  qu'étant  gouvernés  dans  nos 
opérations  par  un  commissaire  envoyé  par  le 
département,  choisi  dans  les  membres  du  di- 
rectoire et  représentant  le  département,  as- 
sisté d'ailleurs  de  deux  membres  du  direc- 
toire de  oe  district,  nous  ne  pouvions  être 
passibles  d'aucune  prévarication. 

<c  Nous  leur  avons  démontré  que  cette  co- 
tisation sur  les  riches  soulageait  la  parti. ^ 
indigente  des  habitants,  surchargée  d'ailleujs 
et  ruinée  par  le  passage  continuel  des  trou- 
pes, puisque,  en  supposant  que  le  recrutement 
se  fasse  par  la  voie  du  sort,  il  attaquait  le 
pauvre  en  bien  plus  grand  nombre,  qui, 
comme  dans  l'ancien  régime,  s'exécutait  pour 
mettre  à  la  bourse  commune. 

u  Mais  aucune  considération  n'a  prévalu  ; 
la  loi  est  une  et  indivisible  ;  il  faut  s'y  con- 
former ;  et  sous  la  responsabilité  des  officiers 
municipaux  et  de  tous  les  signataires  de  la 
, délibération,  il  est  ordonné  que  18  hommes 
seront  fournis  sous  les  trois  jours. 

«  Nous  allons,  concitoyens,  nous  pourvoir 
à  la  Convention  nationale  conti*o  l'arrêté  de 
ses  commissaires,  que  nous  espérons  faire  mo- 
difier quant  à  la  responsabilité,  puisque  nous 
n'avons  agi  que  d'après  les  avis  du  commis- 
saire de  aeparb2jnient.  Mais,  en  attendant,  il 
faut  que  la  loi  s'exécute  ;  il  faut  que  notre 
reci*utement  se  fasse  ;  que  notre  contingent 
parte,  puisqu'il  entrave  la  marche  des  autres 
recrues  du  district;  il  faut  recommencer  notre 
opération  et  l'achever. 

((  Pour  la  recommencer,  il  faut  que  dès  de- 
main, tous  les  citoyens  s'assemblent  et  que  sui- 
vant l'article  11  du  décret  du  24  février,  sans 
désemparer,  il  soit,  par  le  mode  qui  sera 
adopté  à  la  pluralité  des  voix,  fourni  les 
18  hommes  demandés  pour  le  contingent  de 
notri»  commune. 

«  Pour  l'achever,  il  est  un  moyen  bien  plus 
«impie  et  plus  facile  ;  il  est  en  vos  mains;  nous 
n'avons  qu'un  très  petit  nombre  de  récla- 
mants ;  nous  pouvons  les  laisser  libres  de  leurs 
offrandes  ;  nous  n'avons  exercé  aucune  con- 
trainte et  par  la  bonne  volonté  de  plus  de 
deux  cents  habitants,  nous  avons  déjà  six 
mille  Jivres  en  bourse  ;  il  reste  encore  plus 
de  cent  cinquante  habitants  qui  n'ont  pas 
fourni  et  qui  sont  prêts  à  paver  leur  quote- 
part  ;  nous  pouvons,  si  vous  le  voulez,  ache- 
ver notre  recette,  et  nous  obtiendrions  encore, 
par  la  bonne  volonté  des  citoyens,  plus  do 
3.000  livres,  ce  qui  ferait  500  livres  pour 
cnaque  enrôlé  ;  nous  avons  18  hommes  tout 
haJbillés  et  équipés,  prêts  à  partir  ;  déter- 
minons-les à  recevoir  tout  ce  que  nous  pour- 
rons faire  pour  eux,  et  nous  éviterons  les  lon- 
gueurs et  les  désagréments  d'une  nouvelle  opé- 
ration. 

«  A  cette  fin,  concitoyens,  nous  invitons 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur  contribu- 
tion, d'envoyer  dès  aujourd'hui,  chez  le  ci- 
toyen Tassart,  ce  que  leur  patriotisme  leur 
indiquera  de  donner,  et  dont  en  événement 
ils  seront  restitués,  si  on  est  obligé  de  recom- 
mencer l'opération. 

<(  Pour  les  officiers  municipaux  de  Breteuil, 

«<  Signé  :  Tabbakt,  maire.  » 

1"  BisiB.  T.  LXIII. 


TROISIÈME   ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCBEDI  24  AVRIL  1793. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  de  Servière,  com- 
îïiissaire  de  la  Convention  dans  les  départe^ 
ment  s  de  VArdèche  et  de  la  Lozère  y  par  la- 
quelle il  rend  compte  du  complot  de  Jalès 
et  indique  les  inesures  prlsco  à  cet  égard. 


Procès- verbal  des  citoyens  Servièrey 
Bonnet  et  Condomi  (2). 

«  Du  dimanche  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  dans  la 
maison  du  citoyen  Sapet,  procureur 
syndic  du  district  de  Langogne. 

«  Nous,  Laurent  Servière,  commissaire  de 
la  Convention  nationale  dans  les  départements 
do  l'Ardèche  et  de  la  Lozère,  après  nous  être 
adjoint  pour  avoir  voix  consultative  les 
citoyens  Bonnet,  membre  du  directoire  et  Con- 
domi, membre  au  conseil  d'administration  du 
département  de  la  Lozère  ; 

<{  Vu  l'information  faite  par  la  municipalité 
de  Bolleine  contre  les  nommés  Charrousset  et 
Boisson  le  trois  du  présent  mois,  et  de  l'iij- 
terrogatoire  prêté  par  lesdits  Charrousset  ^ 
Boisson  le  même  jour  et  ce  qui  en  résulte  ; 

<(  Considérant  qu'il  paraît  qu'une  conspira- 
tion contre  la  République  tient  à  différentes 
parties  du  département  de  la  Lozère  et  prin- 
cipalement aux  environs  de  la  forêt  de  Mer- 
coire  ;  qu'en  attendant  de  recueillir  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  prendre  des  me- 
sures générales,  il  est  essentiel  de  faire  des 
perquisitions  dans  les  lieux  qui  peuvent  ser- 
vir de  retraite  aux  conspirateurs. 

«  Ordonnons  provisoirement  que  le  citoyen 
Langlade,  lieutenant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, accompagné  de  deux  brigades  de  Lan- 
gogne et  Grandrieu  et  de  deux  gendarmes  de 
celle  do  Chateauneuf,  fera  des  perquisitions 
dans  les  lieux  du  Chaolard-l'Evêque,  Mercoire, 
Laubies,  Saint-Frézal,  Chazaux  l'Estampel, 
Chaswradès,  Chabalier  et  Chabaleiret,  Pui- 
laurens,  la  Valette,  le  Tort,  la  Bastide,  Cha- 
miaux,  Luo  et  autres  lieux  sur  leur  passage 
qui  leur  paraîtront  suspects  à  l'effet  :  1®  d'ar- 
rêter toutes  les  personnes  suspectes  d'émigra- 
tion, décrétées  d'accusation  et  tous  les  prê- 
tres fonctionnaires  publics  sujets  à  déporta- 
tion et  principalement  les  nommés  Allier  frè- 
res, l'un  d'eux  ci-dqvant  prieur  de  Cham- 
bonas  ;  2°  de  faire  la  recherche  de  toutes  les 
armes  à  feu  et  de  toute  autre  espèce  et  mu- 
nitions de  guerre  qui  peuvent  s'y  trouver,  les 
saisir  et  de  faire  remettre  devers  le  directoire 
du  département  de  la  Lozère  ou  de  celui  du 
district  de  Langogne,  toutes  lesquelles  recher- 
ches et  perquisitions  seront  faites  en  présence 
du  citoyen  Jean-Baptiste  Cairoche  de  la  ville 
de  Lango^e,  que  nous  nommons  à  cet  effet 
commissaire,    qui   dressera  procès- verbal   de 


fl)  Voy.  ci-de5sus,  mémo  séance,  pajfo  180,  la  lettre 
de  Servière. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  I8î,  chemise  1499, 
pièce  D*  S. 
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tout  et  le  fera  passer  au  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Lozère,  nous  rapportant  à  la  sa- 
gesse et  prudence  dudit  citoyen  Cairochc  pour 
la  surveillance  et  exa-ctitudo  de^dites  recher- 
ches ot  perquisitions;  autorisons  en  outre  ledit 
citoyen  Cairocho  pour  la  surveillance  et  exac- 
titude desdites  recherches  et  perquisition  ;  au- 
torisons en  outre  ledit  citoyen  Cairocho  à 
mettre  provisoirement  en  état  d'arret;tation 
les  personnes  qui  lui  paraîtront  suspectes  dans 
les  lieux  ci-dessus  désignes,  à  la  charge  par 
lui  d'en  inform<>r  les  coniipii:sair<:s  de  la  Con- 
vention ou  le  directoire  du  département  de 
la  Loz^iv  dans  les  vingl-qualn^  heur  oh  et 
pour  l'entière  oxécuticn  do.s  jn-éii-.^ntes,  fair»' 
toutes  les  réquisitions  néocisaires  tant  audit 
citoyen  Langlade  qu'à  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra. 

«{  Sicpié  :   Seiïvii'Kî::,   Rf  xnlt,   Condomi. 

«  Collatiounc    ^tw    i^uri'jhcil. 

<c  S'ujné  :  GuÉillN,  se  en  faire  tj  tut  rai.  » 


II 

Extrait  des  i'(r/istre\<  tUs  (iLKhirationn  du  di 
rtctoirc  du  di  [tarit  tm  ni  de  la  Lozère  (1). 

Séance  publique. 

Il  Du  lU  avril  1793,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique française  ;  présents  les  ci- 
toyens Chevalier ,  vico-prusident  ; 
François,  jMartin,  Bonnet,  Sonmio)-, 
Bardet,  flermet,  Dumas,  Jalbert, 
procureur  général  syndic. 

c<  Le  directoire  du  département  de  la  Lo- 
zère, considérant  combien  il  importe,  dans  les 
circonstanojs  difficiles  et  dans  lea  grandi  dan- 
gers de  développer  un  grand  cari'etère  cl  de 
prendre  de  grandes  mesures';  (jue  le  salut 
de  la  liépublKiui?,  la  sur. 'lé  d.':3  bons  citoyens 
prescrivent  impérieusement  les  plus  fortes  ré- 
solutions ; 

«  Considérant  que  la  crise  actuelle  de  l'Et  it 
appelle  la  surveillanc<'  la  plus  active  de  la 
part  de  tous  les  corps  conhliluéb  ;  que  la  coa- 
lition de  tous  les  tyrans  de  l'Europe  qui 
menacent  notre  liberté,  devient  inlinimont 
plus  dangereuse  par  la  trahison  abominable 
des  chefs  de  nos  armées  ;  que  l'infamio  de 
Texécrable  Dumouriez,  (lui  a  si  criniinelle- 
moiît  abusé  de  la  confiance  qu'il  avait  usur- 
pée pour  désorganiser  nos  armées  et  les  livrer 
a  la  barbarie  des  Autrichiens,  est  portée  à 
son  comble,  pnr  son  audacieuse  rébellion,  et 
par  l'a-lïmix  atliMiint  commis  ^-u  la  peis'.uuio 
inviolable  de  nos  repréi^-ntants  ;  qu'il  a  osé 
les  f-.'.iro  arrêter,  ainsi  que  le  ministre  de  la 
guerr..'  et  qu'il  les  a  mis  <'n  otage  entre  les 
mains   des  «•nn«.mis  d«'   la   lîépublique. 

<(  Considérant  qu'il  règne  une  dangeiTUse 
intelligence  entre  co  traître  et  les  maiveillanta 
de  Tintérieur  ;  qu'au  même  instant  qu'il  exé- 
cutait ses  infâmes  projets  et  qu'il  méditait  do 
diriger  les  arm<'s  des  enfants  de  la  patrie  con- 
tre leur  propre  mère,  pou^  '^échirp'  -*-»  3ein 
et  replacer  un  tyran  p**'  ''-^ 


(1)  Archives  nationaleifX, 
\}ïècii  n*  3. 


rateurs  de  la  royauté,  les  vils  esclaves  dea 
,  despotes,  leuis  valets,  leurs  agents  de  toute 
espèce,  manifestaient  uno  joie  insultante, 
s'agitaient  au  milieu  de  nous,  pour  fomenter 
des  troubles,  des  divisions,  et  produire  une 
guerre  funeste  à  la  liberté  et  à  nos  droits 
sacrés  ; 

<c  Considérant  qu'au  sein  de  ces  détestable» 
comiDlots,  d;.s  prêtres  fanatiques,  abusant  do 
leur  pouvoir  sur  l'opinion  des  faibles,  led 
égarent  criminellement  par  des  insinuations 
perfides,  les  excitent  à  la  rébellion  et  au  meur- 
tre, en  leur  offrant  l'image  môme  de  ociui  qui 
ne  prêcha  que  la  paix  et  l'union  ;  que  déjà 
tous  le:*  départements  de  la  République  ont 
rcbsenti  les  elïets  redoutables  d'une  commo- 
tion alarniaïue  produite  par  les  efforts  com- 
binés do  tous  les  suppôts  de  l'ancien  régime, 
i[ui  en  regi\.'ttent  le.-s  abus  ; 

(■.  Considérant  que  Ijs  attentats  commis  dans 
divrrs  dépaiiemenls  sur  les  personnes  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  des 
corps  administratifs  et  des  meilleurs  pa- 
triotes qui  ont  été  immolés  aux  fureurs  aris- 
tocratiques, décèlent  les  affreux  projets  dont-. 
lis  bons  citoyens  seraient  infailliblement  les 
victim.'  :>,  si  les  eaiicniis  de  la  1  (évolution  par- 
v:=îia'rnt  à  ext'ciitvT  leurs  coupables  desseins; 

«  Cousidéraut  que* le  décret  du  recrutement 
de  l'armée  n'a  servi  que  de  prétexte  aux  malin- 
tentionnés pour  égarer  le  peuple  ;  qu'ils  em- 
ploient tous  les  moyens  imagmaijlcs  pour  le 
séduire,  qu'ils  se  rcpandent  dans  les  campsu- 
gnes  pour  effrayer  par  des  vaines  terreurs, 
les  esprits  crédules  ;  pour  aliéner  l'amour  de 
la  patrie,  par  les  plus  insignes  impostures, 
le  cijltivateui"  qu'elle  traite  avec  le  plus  de 
bonté  par  les  avantages  dont  la  Révolution 
le  favorise  ; 

<«  Considérant  que  c'est  à  tous  ces  ennemis 
de  la  République  (iu.i  nous  (levons  attribuer 
les  troubles  (jui  ont  agité  ce  département, 
hs  attroupements  qui  sy  sont  formés  et  les 
efforts  qui  ont  été  tt^ntés  pour  produire  un 
soulèvement,  une  rébellion  et  tous  les  malheurs 
incalculables  qui  en  sont  les  suites  funestes, 
et  (lui  n'ont  été  détournés  que  par  les  mesures 
les  plus  pr(.mptes  et  les  plus  vigoureuses,  mises 
en  usage  par  hs  corps  administratifs  et  se- 
condées par  la  force  armée  ; 
^  <(  Considérant  enfin  combien  il  imporl-.'*, 
dans  les  moments  de  crist\  de  s'assurer  de 
TMix  dont  Ips  intentions  suspectes  et  la  con- 
riuite  équivoque  ou  coupable  doit  inspirer  des 
.yistes  méfiances;  que  la  prudence  prescrit 
d  ai-racher  aux  furieux  et  aux  forcenés  tous 
les  moyens  de  nuire:  qu'il  est  de  justice  ri- 
pnurou^p  quo  Jc-s  auteui-s.  faut<«ur8  et  com- 
-)liees  des  trahison;-;  et.  des  attentats  contre  la 
ilîî'vte  «1  les  droits  des  gens,  répondent,  par 
leurs  personnes,  des  forfaits  qu'ils  ont  com- 
mis ;  fjue  tous  les  ennemis  de  la  révolution 
doivent  répondre  sur  leur  tête  de  la  vie  do 
nos  représentante,  si  cruellement  victimes  de 
la  trahison  de  Dumouriez  et  de  ses  adhérents; 

<c  ApW's  s'être  concerté  avec  tous  les  corps 
administratifs  de  la  ville  de  Mende,  et  après 
avoir  <>ntendu  le  procureur  général  syndic, 
nrn^t/o  ce  c     mît  :  o  ^  , 


I 


rt.  1 


er 


Les  n 


^u  à  leur  défaut  les  di- 
lueront de  suite  à 
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«lui  de  d^artemest  les  nom,  Bumoma,  et 
aualibés  dea  gens  suspects  ou  inciviques,  rési- 
Oftnt  dans  leur  an-ondiBBement^ 

Art.  2, 

Il  Toutes  personne»  notoirement  suspectées 
d'iocivisme,  qui  habitent  les  campagnes  ou 
a'y  sont  transférées  à,  l'efEet  d'y  pn^ager  ou 
entretenir  dea  principes  contraires  à  la  Ré- 
volution, seront  tenues  de  rentrer,  dans  trois 
jours,  à  compter  de  la  notification  qui  leur 
en  sera  faite  par  le  directoire  du  départe- 
ment, et  halDiter  les  villes  où  était  leur  domi- 
cile ordinaire,  ou  tel  autre  qui  leur  sera  dé- 
signé. 

Art  3. 

«  Tous  les  ci-devant  nobles,  pères,  mÈrca, 
femmes,  enfant»,  frèrea  ou  sœurs  d'émigrés, 
soront  tenus  de  se  rendre  au  chef-lieu  du 
département,  dans  le  délai  de  huitaine  à 
compter  do  la  publication  du  présent  arrêté, 
à  rcŒet  d'y  résider,  y  rester  en  otage  ;  et  ils 
seront  tenus  de  signer  tous  les  jours,  sur  un 
registre  qui  sera  ouvert  à  cet  effet,  pour  cons- 
tater leur  présence,  et  qui  restera  déposé  aux 
archives  du  département.  Seront  exceptées  des 
dispositions  du  présent  article  les  personnes 
qui  rapporteront  un  certificat  do  civisme,  ap- 
prouvé par  le  directoire  du  département 

Art  4. 

II  Tout  particulier  qui  ne  satisfera  paa  à 
l'article  ci-dessue,  dans  le  délai  ûxé,  sera  trar- 
duit  au  chef-lieu  du  département  par  la  force 
armée,  légalement  requise,  et  k  ses  frais  et 
dépens,  d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite 
par  le  directoire  du  département.  Celui  qui 
se  permettra  de  s'absenter,  sans  permission 
sera  saisi  et  mis  en  état  d  arrestation. 

Art.  5. 

Il  Seront  regardi'S  comi 
aux  dispositions  d<?s  arti 
particuliers  qui  seront  convaincus  d'avoir 
recelé  des  prêtres  sujets  à  la  déportation  :  en 
conséquence,  tous  les  bons  citoyens  sont  in- 
vitas et  requis  de  dénoncer  ceux  qui  seront. 
coupables  d'une  pareille  prévarication,  et  la 
prime  do  100  livres,  acr"^'    ~  '        * 

boront  un  prêtre  sujet 
également  accordée  k 
ceux  qui  les  recèlent. 

Art.  6. 

■I  Les  directoires  des  districts  sont  autori- 
sés à  enjoindre  k  toutes  les  religieuses  efc  au- 
tres personnes  sorties  des  communautés  en 
exécution  de  la  loi  du  18  août  dornier,  souti 
quelque  dénomination  qu'elles  puissent  être, 

3 ni  se  sont  retirées  dans  les  campagnes  ou 
ans  les  villes,  réunies  au  nombre  de  plus 
de  deux,  de  venir  habiter  les  lieux  qui  leur 
seront  d<^ignés  ;  celles  desdites  religieuses  ou 
autres  demeurant  chez  leurs  parents,  pour- 
ront^ rester,  à  moins  que  les  directoires  di^- 
distncta  ne  jugent  leur  présence  dangereuse. 
Et  attendu  que  plusieurs  maisons  presbyt(- 
ralea  «Mit  occupées  pat  dea  parente  ou  domet^- 
tiqnesentièremMitdévonéB  aux  ecoléûaatiqucB 


la  déportation,  ser.i 
ux  qui  dénonceront 


■  les 


réfraetaires  à  la  loi,  qu'ils  y  réfugient  dea  ec- 
clésiastiques vagabonds  et  les  enlèvent  ainsi  à 
1*  surveillance  des  autorités  constituées,  les 
municipalités  seront  tenues,  sous  leur  respon- 
Bibilité,  de  les  faire  vider  de  suite,  et  d'en 
remettre  les  clés  aux  directoires  do  district. 

Art.  7. 

■<  Tout  particulier  sera  tenu  de  porter 
l'armes  et  munitions  de  guerre  qu'il  aura  à  sa 
disposition,  dans  les  trois  jours  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  au  directoire  du  dis- 
trict ou  du  département,  et  faute  d'y  obéir, 
lilles  lui  seront  enlevées  par  la  force  armée,  à 
ses  frais  et  dépens,  s'il  a  pttenu  des  armes 
ou  fait  de  fausses  déclarations  ;  s'il  en  a  acheté 
de  nouvelles,  il  sera  dénoncé  à  l'officier  de 
police,  pour  être  puni  conformément  à  la  loi 
du  26  mars  dernier  ;  néanmoins  les  armes  se- 
ront de  suite  rendues  par  le  directoire  du  dis- 
trict ou  du  département  aux  bons  citoyens 
qu'ils  jugeront  dignes  da  les  porter. 

Art.  8. 

II  La  garde  nationale  du  département  est 
mise,  par  le  présenl  arrêté,  en  état  de  réqui- 
sition permanente,  et  il  est  enjoint  aux  com- 
mandants des  gardes  nationales  de  multiplier 
les  patrouilles,  de  manière  qu'il  ne  puisse 
passer  aucun  inconnu  sans  être  arrêté  à  l'effet 
de  justifier  do  son  passeport.  Aucun  citoyen 
suspect  ne  pouvant  Itre  admis  à  l'honneur  du 
service,  il  sera  tenu  de  payer  pour  son  rem- 
placement. 

Art  9. 

11  Les  sociétés  populaires  des  chefs-lieux  du 
district  sont  invitées  à  députer  l'un  de  leurs 
membres  dans  toutes  les  municipalités  qui  les 
avoisinent,  à.  l'effet  de  s'assurer  de  1»  publi- 
cation, affiche  et  exécution  du  pr^nt  ar- 
rêté. 

Art.  10. 

Il  Les  moyens  de  prudence  et  de  sûreté^  ci- 
dessus  prescrits,  l'tant  dict<!s  pour  taire  trcom- 
pher  .a  cause  de  la  liéyubl i'iue,  le  directoire 
du  département  déolai%  que  si  Ic't  dangcis  do 
la  patrie  augmentent,  J  fera  ''xécutcr  avec 
prudence,  fermeté  et  éncrific  les  s'iifes  dea 
mesures  qu'il  a  prises,  afin  qu'aucun  par- 
tisan du  scélérat  Dumouriez,  qu'aucun  corres- 
pondant avec  les  émigrés,  qu'aucun  homme 
ennemi  de  la  liberté  iréchappe  au  glaive  de 
la  loi,  et  qu'il  débarrassera  pour  toujours 
son  arrondissement  des  hommes  qui  souillent 
encore  la  ferre  de  la  liberté. 

Art  11, 
II  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé 
aux  districts,   aux  municipalités,   aux  socié- 
tés populaires,   aux  commandants  militaires 
dn  département  de  la  Lozère,  à  tous  les  dépar- 
tements d«  la  République,  au  conseil  exécutif 
provisoire  et  à  la  Convention  nationale, 
i  ,?/,'/"<■.■  Chevalier,   oiei--pi-éiident:  Fran- 
CoiB,  Sommer,  Martik.  Bardet,  Bonnkt, 
Hermet,  Dumas,  Jalbert,  proenreur  syn- 
dic; GuÉRIN,  secrétaire  i/éiitrnl.  y 
«  CoVationné  : 
Stffné  :  Chevalier,  vict-iifisidnit;  GuéRIN, 
teerétaira  général.  ' 


!  des  déput-ig  i/e,  l'Ardtche 
commeltanti  (1). 


Le  U  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


H  Citoyens, 


il  Si  jiimais  les  i-epréHontants  tiu  puuple  ont 
eu  besoin  d'être  investis  de  la  confianoe  de 
ceux  qui  lo3  ont  noniinés,  cVkL  dons  cca  mo- 
ments do  troubles,  de  périls  et  de  factions,  ou 
l'on  excite  toutes  les  naines,  où  l'on  profère 
toutes  les  calomnies,  où  l'on  éveille  tous  les 
intérêts  et  toutes  les  ambitions;  où  le  désordre 
est  tel  qu'il  n'y  que  lo  plus  grand  courage  et  le 
mépris  de  tous  ies  dangers  qui  puissent  éta- 
blir enfin  sur  des  buses  inébranlables  le  règne 
bienfaisant  des  lois.  Ils  ne  peuvent  contribuer 
à  faire  lo  bien  qu'autant  qu  ils  seront  appuyés 
de  votre  approbation  et  de  votre  estime  ;  ils 
ne  p-Buvent  stipuler  vos  intérêts  les  plus  obéra, 
délibérer  en  votre  nom,  faire  entendre  l'irré- 
EÛstible    voix    de    la   souveraineté    nationale, 

311'autant  qu'ils  seront  assurés  que  la  majorité 
'entre  vous.  loin  de  les  désavouer,  tiendrait 
la  même  conduite  à  leur  place. 

(I  Unanimes  dons  leurs  opinions,  unanimes 
dans  le  serment  qu'ils  ont  prêté  de  maintenir 
la  tiberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à  leur  poste, 
vosdéputésn?  redoutent  rien,  si  votre  confiance 
les  environne  et  s'ils  peuvent,  en  ^e  dévouant  à 
tous  les  dangers,  espérer  que  s'ils  y  succom- 
bent, vos  regrets  et  votre  estime  récompense- 
ront leur  mémoiri!.  Miiîs  plus  ils  ont  lii^soîn  île 
votre  approbation,  plus  ils  doivent  a'expli- 

Îuer  devant  vous  avec  franchise  et  vérité  ;  il 
ant  qu'ils  vous  déclarent  leurs  principes,  afin 
que  vous  pwissipï  les  comparer  aux  vôtres,  et 
juger  avec  connaissiinee  de  cause  les  opinions 
qui  en  doivent  résulter;  ils  ne  s'écarteront 
jamais  de  la  ligne  qu'ils  ont  suivie,  et  il  leur 
serait  impossible  den  ctianger,  car  ils  y  ont 
ét-é  diriges  jusqu'ici  pjir  les  sentiments  inef- 
façables de  la  justice  et  de  la  raison,  par 
l'amour  du  bien  public,  par  le  patriotisme  le 
plus  ardent  et  le  plus  fernio  ;  mais  il  faut  que 
voua  lu  connaÎKfîieK  d'avanei-,  iifin  <h-  li's  jiijfci' 
vous-mêmes. 

«  Lorsaue  voua  nous  avez  nommés,  une 
grande  révolution  venait  de  se  commencer  ; 
le  peuple,  juste  appréciateur  des  dangers  de 
!a  tyrannie,  le  peuple  si  souvent  trompé,  et 
qui.  enfin,  ne  voulait  pins  l'être,  le  peuple 
avait  détruit  jusqu'aux  derniers  anneaux  de 
■a  cbaine  du  despotisme  ;  et  le  trône  constitu- 
tionnel rebâti  en  1791  sur  les  débris  d'ur  ♦■"ône 
plus  ancien,  venait  d'être  «itièrem»"-  "x- 
vcrsé  :  mais  cette  révoluti'"       '  «t  pi  -' 

terminée;  les  rcpréB=nt«"  *  r- 

?aient  prononc — '    ■»  •  • 

votre  voeu  nou»  ■ 
la  France  ent 
balançâmes  p> 
mer  avec  le  n 
sur  ce  point. .' 
blissement  de 
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sâmes  et  nous  pensons  encore  q^ue  plus  les  li^u 
des  anciijn»  préjugés  et  des  anciennes  tyrannies 
devaient  disparaître  rapidement  de  dessus  !& 
terre,  plus  ceux  des  lois,  qui  sont  l'ouvrage  de 
la  souveraineté  nationale,  devaient  les  rem- 
placer avec  promptitude  ;  nous  pensâmes  et 
nous  pensons  encore  qu'une  République  ne 
peut  exister  sans  des  lois  sévères  et  rigoureu- 
sement exécutées  ;  «luc  plus  le  peuple  eâi  libre, 
plus  la  loi,  qui  n  est  l'expression  que  de  sa 
wlontt',  doit  ttiv  écoutée  avec  respeet  ;  que  la 
société  est  dissoute,  si  les  propriétés  ne  sont 
pas  protégées  et  maintenues,  si  les  personnes 
ne  sont  pas  sous  la  sauvegarde  des  citoyens, 
si  l'on  peut  impunéiiiuiit  prêeh.r  le  pillage  et 
le  meurtre,  et  si  on  laisse  oppi'inierj  tous  les 
jours,  le  citoyen  paisible  et  faible  par  le  scélé- 
rat audacieux  et  fort  ;  nous  pensâmes  et  nous 
pensons  encore  que  le  véritable  patriotisme  ne 
saurait  consister  à  tout  désorganiser,  à  tout 
détruire,  à  rompre  à  la  fois  tous  les  liens  de 
la  société,  mais  au  contraire  ii  adoucir  tous  les 
maux  qu  entraînrïnt  nécessairement  de  grands 
changements  dans  l'organisation  politique  ; 
nous  pensâmes  enfin,  et  nous  pensons  encore, 
que  le  rtgne  de  la  liberté  doit  être  bienfaisant 
et  doux,  et  non  pas  menaçant  et  terrible  ;  qu'il 
fallait  se  montrer,  à  la  vérité,  impitoyable 
envers  les  traîtres,  mais  non  pas  eruel  et  bar- 
bare envers  ceux  [[ui  n'étaient  pas  même  sus- 


pects. Tels  furent  nos  principes,  citoyens,  et 
nous  vous  les  exposons  avec  franchise  j  mais, 
dbn  le  comiiviic'/mi'nl  de  vo^  séances,  nous 
aperçûmes  aisément  qu'ils  n'étaient  pas  ceux 
de  tous  les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale; on  y  traitait  d'c.ristocral^s  et  de  modé- 
rés ceux  qui  pensaient  comme  nous,  ceux  pour 
qui  une  désorganisation  eomi>lète  et  aubite 
paraissait  uno  grande  calamité  ;  ceux  qui 
annonçaient,  comme  nous,  l'horreur  la  plus 
IJiofonde.  et  pour  les  crimes  dont  la  Révolu- 
tion a  été  fouillée  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  et  pour  le.":  discours  de  ceux  qui 
provoquaient  jouniellement  le  pillage  et  les 
assassinats. 

«  Nous  crûmes  apei-cevoir  dans  la  Conven- 
tion un  parti  qui,  tious  l'apparence  d'un  pa- 


lait  la  désorganisation  que  pour  dominer  par 
l'annrehio  et  vous  conduire  par  elle  au  despo- 
tisme ou  à  la  i-oyauté  :  nous  combattîmes,  au- 
tant que  nous  le  pûmes,  tous  les  efforts  de  ce 
parti.  Nous  crûmes  voir  un  de  ses  princioauz 
chefs  dans  un  de  nos  collègues,  membre  de  la 
famille  du  ci-dovant  roi,  dont  l'élection  n'avait 
éfé  }<■  résultat  que  de  l'inlrigue  et  de  la,  ter- 
reur, et  nous  votâmes  comme  ceux  qui  vou- 
laient le  iMtnnir,  avec  ses  parents,  hors  des 
ternes  de  la  ltép''''''''ue.  Vous  savez,  citoyens. 
quc^  la   craiv.te  mouvement   populaire 

excité  contre  c  -v,  forea  la  majorité  de 

l'Assemblée  d'e  idrc  l'exécution  ;  mais 

>eut-&tre  igno  'uc  quelques  instances 

■•e  plusieurs  (  vs  aient  faîtes,  il  n's 

^mépossiblc  'Huire.etqu'i]  afallu, 

;ue  la  Co.-  *t  mfin  des  mesures 

■  pubt,  ^at  homme  si  évi- 

>ectquQ  latra^ 
eut  mis  e^ 
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opinion 

mais  il  devait  y  en  avoir,  et  il  y  en  eut  réelle- 
ment plusieurs  sur  le  jugement  de  Louis.  Il 
s'agissait  moins  de  ses  crimes,  sur  lesquels 
nous  étions  tous  d'accord,  que  ae  la  sûreté  de 
l'empire  ;   il   s'agissait   moins   de   venger    le 
peuple,  (jue  de  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  a  le  maintenir  toujours  libre,  et  à 
écarter  loin  de  lui  tous  les  maux  dont  il  était 
menacé  ;  on  proposa  de  soumettre  à  la  ratifica- 
tion  de   la   nation   elle-même,    convoquée   en 
assemblées  primaires,    le   jugement  de  cette 
grande  cause.  Cette  résolution,  nous  en  con- 
venons, pouvait  entraîner  des  inconvénients, 
exciter  quelques  dissensions,  occasionner  quel- 
ques troubles  ;  mais  ces  divisions,  circonscrites 
dans  l'intérieur  de  chaque  assemblée  primaire, 
ne  pouvaient,  à  notre  sens,  être  dangereuses  ni 
prolongées,  et  cette  mesure  était  si  évidem- 
ment une  conséquence  du  principe  de  la  ratifi- 
cation par  les  assemblées  primaires,  reconnu 
par  la  Convention,  qu'il  nous  parut  impos- 
sible de  la  rejeter.  Nous  la  crûmes  d'ailleurs 
politique  en  ce    qu'elle    nationalisait,    pour 
ainsi  dire,  la  décision  qui  serait  portée,  en  ce 
qu'elle  intéressait  chaque  citoyen  à  la  guerre 
qu'elle  pouvait  occasionner,  en  ce  qu'elle  ôtait 
tout  prétexte  aux  nations  voisines,   en  leur 
montrant,  comme  émanant  du  peuple  entier, 
une  détermination  qu'elles  annonçaient  ne  d^ 
voir  être  l'ouvrage  que  de  Quelques  individus. 
Nous  votâmes  donc  pour  l'appel  au  peuple, 
et  nous  avons  développé  tous  nos  motifs  dans 
les  opinions  que  vous  connaissez  ;  cet  avis  no 
prévalut  pas  et  nous  obéîmes  à  la  majorité,  e» 
prononçant  le  lendemain,  d'une  manière  défi- 
nitive, sur  le  sort  du  dernier  de  nos  rois.  A 
quelques    modifications    près,    nos    opinions 
f liront  les  mêmes;  elles  produisirent  du  moins, 
toutes,   un   résultat   parfaitement  semblable; 
aucun  de  nous  ne  vota  pour  la  mort.  Nous  pou- 
vons vous  le  jurer  ici,  d.in.s  cott?  Rrandc  reso- 
lution, nul  de  nous  no  fut  accessible  à  aucun 
sentiment  personnel;  nous  opinâmes  suivant 
notre  conscionce,  suivant  notre  conviction  in- 
time; nous  énonçâmes  ce  que  nous  crûmes  de- 
voir être  le  plus  utile  à  l'établissement  de  la 
République,  à  l'anéantissement  de  la  royauté, 
au  salut  de  l'empire.  Nous  pûmes  nous  trom- 
per, sans  doute,  et  il  y  a  lieu  de  penser  que 
nous  nous  trompâmes,  en  effet,  puisque  la  ma- 
jorité do  l'assemblée  n'adopta  pas  notre  opi- 
nion; mais  c'est  au  temps  à  nous  juger  ;  c'est  à 
la  seule  expérience  à  prononcer  sur  cette  ques- 
tion politique;  et,  quel  que  soit  son  jugement, 
l'erreur  que  nous  aurions  pu  commettre  ne 
pourrait  vous  paraître  un  crime    :  en  nous 
investissant  d^  vos  pouvoirs,  vous  nous  avez 
ordonné  d'écouf'<îr  la  voix  de  notre  consr  ionce, 
et  vous  n'avez  pas  cru  nous  rendre  infaillibles. 
Nous    espérâmes    que    Louis,    gardé    comme 
otage,   pourrait ,   .«mon   nous  garantir   do   la 
guerre,  du  moins  on  dinr'mîor  les  mnux.  Nous 
crûmes  que  le  parti  cpii  voulait  ressusciter  la 
royauté,  pour  en  investir  celui  dont  les  trames 
ne  sont  plus  un  mystère,  en  .serait  toujours  em- 
pêché par  l'existence  de  Louis.  Nous  crûmes 
qu]aii  roi  lâche,  parjure,  et  généralement  mé- 
prisé, demeurant  renversé  sur  les  débris  de 
Km  trône^  serait  tout  à  la  fois  un  exemple  ter- 
'ile  AUX  deiçqtes,  et  un  obstacle  insurmon- 
I      :  ambitieux  qui  auraient  pu  concevoir  I 


l'espérance  de  recueillir  son  héritage;  enfin 
nous  pensâmes  que  la  mort  de  Louis  était  trop 
utile  a  tous  les  projets  dont  noua  apercevions 
l'existence,  pour  que  nous  puissions  la  pro- 
noncer ;  et  nous  ne  la  prononçâmes  point. 

«  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  tout  ce  qui 
s'est    passé    dans   cette    époque    mémorable  ; 
nous  ne  vous  dirons  pas  les  menaces  que  nous 
avons  souffertes,  les  dangers  que  nous  avons 
courus  ;  nous  ne  vous  expliquerons  pas  com- 
ment il  s'est  fait  que  les  poignards  levés  sur 
nos  têtes  avant  le  jugement  de  Louis,  ne  nous 
ont  pas  frappés,  tandis  que  l'un  de  ceux  qui 
ont  concouru  à  le  rendre  est  tombé  sous  le  fer 
d'un  assassin.  Tous  ces  faits  appartiennent  à 
l'histoire   et  non  au  compte  que  nous  vous 
offrons.  Nous  devons  nous  borner  à  vous  dire 
que  les  dangers  ne  font  rien  pour  nous  ;  que 
les  opinions  que  nous  avons  énoncées  s'anéan- 
tissent toujours  et  se  confondent  dans  le  décret 
qui  leur  succède;  que,  quel  qu'ait  été  notre 
sentiment  dans  le  jugement  du  ci-devant  roi, 
nous  ne  voyons  plus,  aujourd'hui  qu'il  est  exé- 
cuté, que  la  nécessité  de  nous  rallier  tous  pour 
e.i  maintenir  les  conséquences,  et  nous  vous 
inviterons  sans  cesse  à  adopter,  non  pas  ce  que 
nous  avons  dit  ou  pensé,  non  pas  le  vœu  que 
nous  avons  émis,  mais  le  décret  que  la  Conven- 
tion nationale  a  rendu.  C'est  en  nous  réunis- 
sant tous,  en  effet,  au  même  centre  commun, 
c'est  en  nous  serrant  tous  les  uns  contre  les 
autres  dans  les  grands  périls  qui  nous  mena- 
cent que  nous  parviendrons  à  les  surmonter. 
La  France  est  perdue  si  le  peuple  est  divisé  ; 
la  France  est  sauvée  si  le  peuple  est  insépara- 
blement uni  ;  c'est  ce  que  savent  bien  nos  enne- 
mis,  dont  l'or  est  employé  à  entretenir   les 
divisions  éternelles  dans  la  Convention  natio- 
nale et  dans  l'empire  ;  c'est  ce  que  savent  bien 
ceux  qui  cherchent  à  prolonger  l'anarchie  et 
le  trouble,  ceux  qui  jettent  sans  cesse  dans 
l'Assemblée  toutes  les  dénonciations  qui  peu- 
vent éterniser  les  haines,  et  empêcher  que  nous 
n'arrivions  au  but  sacré  du  rétablissement  de 
l'ordre  ;  c'est  ce  que  savent  bien  les  scélérats 
qui,  par  des  pétitions  insolentes,  viennent  dans 
son  propre  sein  déshonorer  la  Convention,  pré- 
parer son  anéantissement,  et  tenter  d'arracher 
à  la  Franco  le  centre  commun  où  peuvent  en- 
core se  rallier  tous  les  sentiments,   se  ratta- 
cher toutes  les  forces  ;  c'est  oe  que  savent  bien 
tous  les  traîtres  qui,  par  des  adresses  envoyées 
dans  tous  les  départements,  sollicitent  le  sou- 
lèvement et  rinsairrection,   et  arment  toutes 
les    défiances    contre    les    représentants    du 
peuple,  dont  les  intentions  sont  les  plus  pures, 
et  les  principes  les  plus  fermes  ;  c'est  ce  que 
savent  bien   les  détestables  auteurs  de   cette 
conspiration  du  10  mars,  dont  le  but  était  de 
nous  massacrer  les  uns  après  les  autres,  afin 
d'élovor  sur  nos  cadavres  sanglants  la  dicta- 
ture ou  la  royauté  ;  c'est  ce  que  savent  bien  et 
ce  lâche  Dumouriez  et  cet  insolent  Cobourg, 
lorsqu'ils  cherchent  à  faire  croire  à  l'Assom- 
bléo  que  00  n'est  que  contre  une  partie  de  ses 
membres  qu'ils  veulent  diriger  leurs  forces. 

«  Citoyens,  ne  servez  pas  leurs  projets  en 
vous  séparant  quand  il  faut  vous  rapprocher, 
en  vous  divisant  quand  il  faut  vous  unir.  Ral- 
liez-vous tous  à  la  soumission  aux  lois,  au  res- 
pect des  propriétés  et  des  personnes  ;  persua- 
dez-vous bien  que  celui  qui  ne  veut  pas  l'ordro 
est  un  véritable  ennemi  public,  un  lâche  com- 
plice de  Cobourg,  un  perfide  soutien  de  Du- 
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mourioE.  La  majorité  de  la  Convention  est 
bount-;  elle  est  composée  d'hommes  vertueux; 
on  ne  peut  lui  reprocher  que  de  laisser  pren- 
dre trop  d'empire  au  petit  nombre  d'amhltieux 
c^ui  vouîont  ladomineret  par  elle  la  France  en- 
tière; mais  e!!e  ae  fortifiera,  Boyez-cn  bien  sûrg, 
par  le  sentiment  de  ses  périls  ;  elle  s'agrandira 
par  te  danger,  et  s'élèvera  par  les  oircons' 
tanera  à  la  hauteur  deFi  grandes  discussions  qui 
vont   incessamment   l'occuper,   elle   décrétera 

Sromptement  la  constitution  que  vous  atten- 
ez,  et  qui  doit  étro  pour  la  liberté  un  rem- 
part toujoura  invincible,  et  vous  serez  heureux 
par  elle. 

«  On  vous  parle  de  factions,  de  projets  cou- 
pables :  oui,  sans  doute,  il  existe  des  partis, 
mais  nous  n  appartenons  à  aucun.  Supérieurs 
à  toutes  les  liictiona,  nous  les  jugeons  avec 
cnlme,  et  nous  contriliuerons  à  les  détruire  : 
nous  avons  vu  d'Orléans,  réunissant  autour 
de  lui  tous  les  faux  amis  du  peuple,  s' environ- 
nant d'une  popularité  fiictici%  couvrant  sous 
Ifl  masque  d  un  patriotisme  trompeur  les  plus 
ambitieux  projets,  chercher  à  dominer  par  lui- 
même  dans  le  sein  de  la  Convention,  autour 
d'elle  par  son  or  et  par  ses  agents,  par  ses  fils 
dans  nos  armées,  par  ses  parents  et  par  ses 
liaisons  chez  les  eancmis  qui  nous  nttaqueut; 
nous  l'avons  cru  voir  menacer  la  liberté  pu- 
blique, et  ses  projets  ont  été  démasqués,  et  ses 
combinaisons  ont  été  détruites  et  il  est  lui- 
même  l'otage  de  la  nation  près  d'être  jugé  par 
les  tribunaux  et  d'offrir  un  grand  exemple  aux 
ambitieux  et  aiix  intrigants. 

'I  Nous  avons  vu  ce  Marat,  dont  la  nomina- 
tion avait  été  pour  la  France  entière  un  sujet 
do  honte  et  de  scandale,  que  presque  tous  les 
départements  voulaient  Toir  hors  de  son  sein, 
qui  n'était  entré  dans  la  Convention  qu'accom- 
pagné de  l'horreur  qu'inspiraient  ses  détca- 
tnblcK  principes,  et  du  nicjiris  que  méritait  sa 
lâche  conduite  j  nous  l'nvons  vu  flatter  le 
peuple  dans  ses  plus  cruels  excès,  l'invil<T  à 
comnicttro  tous  les  crimes,  mépriser  ouverte- 
ment toutes  les  lois^  braver  toutes  les  autorités 
constituées,  désobéir  par  système  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention,  en  calomnier  presque 
tous  les  membres,  chercher  à  l'avilir  par  tous 
les  moyens  possibles,  appeler  le  peuple  contre 
elle.  par\'enir,  àl'nide  luruie  du  Jiiéprjsdi)nt  il 
était  environné,  d'abord  à  s'éli-v,-r.  au-di>.isui< 
d('  son  nutorité,  et  s'agrandir  h  un  pnint  tel- 
lement inconcevable  que  sa  punition  semblait 
devoir  compromettre  Vs  destinées  de  l'empire; 

poîgnnrds  et  ses  satellites;  et  un  décret  de  la 
Convenlion  rendu  d'après  l'opinion  unanime 
de  nous  tous  l'a  accusé  devant  los  tribunaux  et 
l'a  expulsé  du  milieu  de  nous. 

<■  Nous  voyons  d'autri's  ambitieux,  aspirant 
à  eonoentrcr  dans  les  murs  di'  Paris  la  souve- 
raineté nationale,  et  a  gouvcnier  lu  Frnnco 
entière  par  elle,  comme  Itnmp  gouvernait  jadis 
l'univers,  ebcrober  h  soulevi^r  h-s  départe- 
ments, en  enlevant  à  la  Convention  la  confiance 
publique  qui  lui  appartient,  et  en  s'ifforçunt 
de  lui  nrracher  le  pouvoir  dont  elle  est  revêtue, 
pour  l'usiirpcr  et  s'i'n  investir.  Nous  connai° 
sons  leurs  projets  coupnblea,  et  ils  ■» — 't  d' 
matHpiés  et  détruits,  et  la  liberté  *  » 

du  leurs  vnins  efforts,  comme  de  < 
les  tyrans. 

"   Citoyen»,   noui       > 


nous  n'appartenons  k  aucuns  faction,  car  oe 
n'est  pas  une  faction  que  le  vœu  commun 
qui  nous  unit  aux  bons  citoyens  de  l' As- 
semblée, pour  demander  un  gouvememenC, 
une  constitution,  des  lois,  la  cessation  des  trou- 
bles et  de  l'anarchie,  la  fin  de  toutes  lea  cala- 
mités qui  pèsent  en  oe  moment  sur  la  Fracca. 
Eh  !  que  soinmes-nous,  que  pouvons-nous  êti«, 
gue  des  citoyens  comme  vous,  prêta  à  rentrer 
incessamment  dans  la  classe  commune  du 
peuple,  à  jouir  dans  le  sein  de  nos  familles  et 
do  nos  amis,  de  l'égalité,  de  la  liberté,  de  1» 
protection  des  lois  et  de  l'estime  de  nos  oom- 
patriot«sI  Quelle  autre  ambition  pourrait 
nous  séduire!  A  quoi  pouvons-nous  donc  aspi- 
rer, si  ce  n'est  à  consacrer  constamment  au  ser- 
vice do  notre  département,  conune  nous  l'avona 
déjà  tous  fait  depuis  la  Révolution,  toua  nos 
instants  et  tous  nos  moyens...  Nous  voulons, 
soyoz-en  bien  sûrs,  ^aS^;L'lI)iHsemcnt  de  notra 
République  et  son  unité,  que  peut  seule  rendre 
florissante  la  section  de  l'empire  k  laquelle 
nous  appartenons;  nous  voulons  l'égalité  et  la 
lit>erté  dont  nous  avons  goûté  les  bienfaits; 
nous  voulons  le  soulagement  du  pauvre,  u 
longtemps  opprimé  et  avili  ;  mais  nous  ne 
voulons  pas,  mais  nous  ne  voudrons  jamais  le 
désordre  ;  mais  nous  no  vouIdiu  pas  l'anarcihie, 
l'assassinat  et  le  pillage. 

II  Citoyens,  tels  sont  nos  principes  :  nons  M 
craindrons  jamais  de  vous  les  exposer  et  de 
réclamer  voti-e  jugement.  Nous  avons  opiné 
trois  fois,  malhi'ureii«en>.'nt  sans  succès,  pour 
que  les  assemblées  primaires  fussent  conTO- 
quécs  et  pour  que  vous  fussiez  consultés  snr 
votre -connance  en  nous.  Au  milieu  des  calom- 
nies dont  on  nous  environne,  au  milieu  des 
dégoûts  dont  ou  nous  abreuve,  il  nous  importe 
d'être  instruits  de  votre  opinion  à  notre  égard, 
et  nous  ne  voulons  pas  nous  abuser  par  une 
espérance  qui  ne  serait  pas  fond^  :  parles, 
prononcez,  expliquez- vous  individuelfement, 
collectivomen't,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  nous  entendrons  votre  langage  ;  dites, 
ii  en  est  temps  encore,  si  nous  avons  trahi 
votre  cfinfianeo,  si  nous  avons,  par  nos  opi- 
nions, démenti  ce  que  vous  attendiez  de  nous, 
si  nos  principea  sont  différents  des  vôtres,  si 
vous  exigiez  d<;  vos  députés  une  autre  conduite 
que  celle  que  nous  pouvons  vous  oSrir  ;  parlei^ 
prononcez,  et  nous  vous  rendons  sans  r^ret 
riionoraby  mandai  que  vous  nous  aviez  remis, 
et  nous  déposons  dans  vos  mains  le  caractère 
dont  vous  nous  aviez  rev6tus,  et  nous  retonr- 
nons  au  milieu  de  vous  gémir  sur  les  maux 
de  !a  patrie,  que  nous  n'aurons  pu  contribuer 
a  sauver  ;  uims  si  votre  ctinfiance  nous  reste  ; 
SI,  lors  même  que  vous  n'auriez  pas  adopté 
tout^^s  nos  opinions,  vous  nous  conservei  votre 


estime,  il  n'est  aucun  péril  qui  nous  effraie,  au- 
cun danger  qui  nous  épouvante  ;  nous  bravons, 
ou  plutôt  nous  conMidérons  de  sang-froid  et 
sans  In  moindre  terreur,  et  les  poignarda  des 
assassins,  si  .'■■nuvent  levés  contre  nous,  et  les 
armées  des  tyrans  coalisés  qui  proscrivent  déjà 
nos  têtes. 

«  Nous  mourrons  à  notre  poste,  si  vous  vou- 

-•  que  nous  y  •»•■  ■.;->ns,  car  il  faut  bien  que 

vous  <,:-x]  *.   mais  nous   voulons  y 

"*|*  vi  ou  l'abandonner  à 

*  1>'  sort  qui  nous  est 

1  "oarag^  forts 

nouunaiit 


nation&Ie  ] 


toujours  avec  confiance  Pt  to  juspinfnt  do  nos 
contemporains  et  celui  de  la  postérité. 
«  Lff.  députéi 
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I  département  de  ^Ar- 


■'  Signé'  :   Boissy-d'Akolas,    Qamon,    Saini- 

MaRTIN,        CORENFUSTIEU,       SOUDEYKAN- 

Saint-I'rix,  Gakilbe. 
Il  l'onr  eoiiie  conforme  à  l'orii/iitn!  : 
••  Signé  :  Servièkë.  ■■ 


(}UATRI);<IIË  ANNEXE  (1) 


Piè, 


unex&s  à  fa  lettre  ties  représentants 
Oiiermeiir  ft  LimtiUiniid,  rom.mif.'nimt 
dans  les  drpartementi!  du  Morbihan  et  du  Fi- 
mitère,  par  lagueUe  ih  rendent  compte  de 
leur  misfioit  ffans  cin  départements. 


Extrait  des  registre: 
parlement  du  Fit 
l'un  il  df  fa    Hé, 


deg  défibérntiom  du  dé- 
'.■'tère  du  16  avril  1793, 
d,'iqur  tn,nru,.r   (9), 

Si^ance  préâîdte  par  le  citoyen  Kprgarioii. 

"  Après  avoir  ouï  Je  citoyen  Poullain  eq  son 
rapport  rolalif  à  l'habillement  des  recrues,  et 
aines  en  avoir  confi-rc  avec  k  Rcnûral  C;in- 
claux,  oommandant  en  chef  l'armée  des  côtes  ; 

"  Considérant  qu'il  n'existe  plus  ni  dans  la 
ville  de  Quiinper  ni  dans  les  environs,  de  tri- 
cots, de  BÎKOvianes,  ni  doublures  dans  la  cou- 
leur blanche  ; 

«  Oonsidérint  encore  f|uV'n  tirant  des  dé- 
partements voisins,  on  s'exposerait  à  de 
grands  frais  et  à  des  retardements  (ùe)  qui 
porteraient  un  grand  préjudice  au  recrute- 
ment de  l'armée  ;  qu'il  est  indifférent  que  le 
dos  et  les  manches  do  vesto  soient  d'une  cou- 
leur quelconque  et  que,  quant  à  la  doublure, 
la  nuance  ne  fera  pas  une  grande  disparité  ; 

"  Le  procureur  général  syndic  présent  et 
entendu  : 

«  Le  directoire  arrête  qu'à  l'avenir  les 
manches  et  dos  dos  vestes  pourront  être  d'une 
couleur  quelconque  en  préférant  collo  qni  np- 
procho  le  plus  do  la  blanche  ;  que  les  rotrous- 
Bis  seuls  do  l'habit  seront  blancs  et  que  le 
resto  do  la  douhluro  dos  habits  a.  faire  eera 
l)leu  ;  qtio  les  doublures  des  manchrs  seront 
en  toile  et  qu'en  cas  qu'on  no  trouve  pas  a^sez 
do  vnstes  o\i  de  culott^'s  blanches  pour  com- 
pléter le  nombre  csigé  par  la  loi  du  2î  févri-.T 
dernier,  on  les  remplacera  par  des  vestes  et 
culottes  bleues  : 


piHKiiiirico  ucj  cuiij'i'iii  (.iiiTmiiir  ti  i,.im:iiii.iii-i, 

13)  ArcMve*  uattaualex,  Carton  D  £  i^.  cUeiai^a  i, 
pièce  n-  31. 


e  expédition  du  pré' 

Convention,  pour  qu'il  leur  plaifie  de  confir- 
mer  ks  dispositions  qu'il  renferme. 

"  Fait  en  directoire  de  idépartemenb  de 
Quimpar. 

<i  .S'i"(/H^  .■  Keroariou,  pré.^ident;  Poullain, 
Ayuez,  secrétaire  général. 

a  Pour  copie  conforme: 

Il  Signé  :  Gcermeur,  Lemalliaud. 


11  î^pus,  représentants  du  peuple  françaÎB 
envoyés  par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
avons  autorisé  le  conseil  général  de  la  com- 
mune do  Lorient  à  faire  pour  le  coriipte  de  la 
Bôpubliquo  l'acquisition  de  tous  les  fusils 
approuvés  que  produirMit  les  caisses  d'arme» 
saisies  l'année  dernière  par  le  feu  citoyen 
Gérard,  négociant  à  Loriént  et  étant  instruit 
de  l'état  de  dénuement  dans  lecjuel  se  trouve 
le  district  de  Quimperlé  en  fusils,  poudre  et 
balles,  prévenus  des  demandes  de  secours  qui 
lui  sont  faites  do  la  part  des  communes  mari- 
timts  et  notamment  do  la  part  de  celle  de  Ca- 
ruoet  qui,  par  députés,  vient  de  donner  iivia  de 
l'existenee  d'un  coi'saire  anglais  sur  les  pa- 
rages do  cette  paroisse  où  il  sonde  la  plaise,  via 
à  vis  l'endrait  préfisémtnl  oii  s'effectua  en 
174fi  une  descente  des  ennemis;  voulant  pour- 
voir  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  pressé  dans  une  telle 
cireonstancc,  prions  et  néanmoins  requérons 
très  expresse  ment  la  municipalité  do  Lorient 
d'oxp4ai'er  sans  délai  pour  le  compta  du  dis- 
trict do  Quimperlé  ;  1°  le  nombre  de  soixante 
fusils  à  prendre  parmi  ceux  ci-devant  dési- 
jrnés  ;  2"  la  quantité  suffisante  de  poudre  et 
d'.>  balles  pour  faire  mille  cartouches;  3°  le 
nninbre  tlo  six  cents  pierres  à  fusil  avec  six 
tiiv'-bfiuriRS.  et  vaudront  d^  valabli-s  dé- 
cl)argcs  toutes  reconnaissances  qui  seront 
dontféo.-i  par  le  directoire  du  district  de 
Quimperlé.  dnns  lesquelles  ainsi  que  dans  les 
actes  d'envois  et  d'expéditions  sera  fait  mon- 
tion  do  la  présente  réquisition  officielle. 

rc  Fait  à  Quimperlé  le  15  avril  1793,  l'an  II 
do  la  République  française. 

il  Siijné  :  Guermeur,  Lemaluaud.  » 


Pétition  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Quimperlé  pour  l'accé- 
lération du  recrutement  (2). 

II  Le  citoyen  Mauricotte,  chargé  de  la  vi- 
site, réception  et  en  partie  do  la  fourniture 
des  souliers  destinés  pour  Irs  recrues  de  ce 

district  a  fourni  a03  pair.is  ;  mais  cette  li- 


n  II  M  ^<  rhemisâ  4, 
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vraison  ne  nous  a  presque  pas  servi  tant  par 
rapport  à  sa  qualité  qu'à  son  défaut  de  forme. 

<(  Nous  avons  pris  ce  parti  de  donner  des 
bons  aux  recrues  pour  se  faire  faire  des  sou- 
lirs  à  leurs  mesures  ;  ces  bons  ont  été  adressés 
au  citoyen  Mauricette  et  portaient  qu  il 
ferait  ou  ferait  faire  ces  souliers;  il  en  a  ac- 
cepté quelques-uns  ;  mais  ce  matin,  il  a  ren- 
voyé les  soldats  avec  les  bons. 

«  La  fourniture  faite  jusqu'à  ce  jour  se 
monte  à  431  paires  sur  lesquelles  nous  en 
avons  cédé  aux  troupes  qui  passaient  pour 
se  rendre  à  Vannes  140  paires  de  la  fabrique 
de  Mauricette,  lesquelles  jointes  aux  27 
défectueuses  provenant  de  cette  même  fa- 
brique, forment  de  cette  part  167  paires  man- 
quant au  magasin. 

«  Par  cett€  considération,  il  nous  manque- 
rait encore  361  paires  de  souliers;  il  paraît 
que  les  cordonniers  chargés  de  cette  fourni- 
ture ne  s'en  occupent  plus,  puisque  depuis 
huit  jours,  nous  n'en  avons  reçu  que  du  ci- 
toyen Mauricette  fils. 

<c  Nous  vous  prions,  citoyens  représentants 
commissaires,  d'interposer  votre  autorité, 
afin  d'obliger  les  cordonniers  à  effectuer  in- 
cessamment le  complément  de  la  fourniture 
des  souliers  nécessaires  au  recrutement  de 
notre  district  dans  la  forme  qui  leur  sera  in- 
diquée ;  en  outre,  d' ordonner  au  citoyen 
Mauricette  père  de  reprendre  à  son  compte 
la  quantité  de  27  paires  de  souliers  provenant 
de  sa  fabrique,  qui  ne  peuvent  nous  servir,  vu 
leur  faiblesse  et  défaut  de  forme  et  de  les  rem- 
placer par  une  pareille  quantité. 

«  La  qualité  des  chapeaux  ne  nous  paraît 
pas  valoir  le  prix  qui  nous  a  été  taxé  par  les 
citoyens  Odeyé  et  Montellier,  chapeliers  four- 
nisseurs ;  nous  vous  prions,  citoyens  repré- 
sentants commissaires,  d'ordonner  que  ces 
chapeaux  soient  examinés,  afin  de  ne  les 
payer  que  suivant  leur  valeur. 

<(  Quimperlé,  lo  IG  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  membres  ro)ifpo.sn?it  le  (lircctoire  du 
district  : 

«  Signé  :  Dose,  président  ;  Bataille, 
secrétaire, 

«  Vu  la  pétition  ci-dessus,  nous  commis- 
saires membres  de  la  Convention  nationale 
envoyés  par  elle  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère,  avons  arrêté  ce  qui 
suit  : 

«  1°  Il  est  ordonné  à  tous  les  cordonniers 
résidant  dans  le  territoire  du  •  district  de 
Quimperlé,  dopni-tK^inenl  du  Finistère,  de 
travailler  sans  interruption  à  la  fournituiv  dos 
Bouliens  qui  lour  soront  d<.'mnnrlés  par  le  di- 
rectoire du  dish'ict.  pour  lo  compte  des 
troupes  de  non  vol  1rs  lovéo»s  et  di^  so  confor- 
mer, dans  la  fabrication  dosdits  souliers, 
aux  formes  et  dimonsions  qui  leur  seront 
prescrites,  le  tout  sous  poine  de  répondre 
personnellement  de  tout  retard  et  d'être  pour- 
suivis conformément  aux  lois  ; 

2**  Les  vingt-sept  paires  de  souliers  four- 
nies par  le  citoyen  Mauricette  père  «en 
visitées  et  examinées  par  experts  ;  ceux 
seront  jugés  mauvais  ou  hors  d'état  de  w 
par  leur  faiblesse  ou  leur  défaut  ^^ 
seront  mis  au  rebut  et  rendus  au 


cette  qui  sera  tenu  de  les  remplacer  en  même 
quantité  suivant  les  formes  et  dimensioDfl 
qui  lui  seront  prescrites  ; 

«  3°  Ordonnons  que  les  chapeaux  taxés  et 
fournis  par  les  citoyens  Odeyé  et  Montellier 
chapeliers,  seront  estimés  par  gens  experts 
et  que  ces  chapeaux  leur  soient  payés  seule- 
ment sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera 
faite. 

«  Fait  à  Quimperlé,  le  16  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale : 

«  Signé  :  Gujermeur,  Lemalliaud.  m 
«  Certifié  conforme  à  V original: 

«    Signé  :  Balaud,  secrétaire.  » 


IV 


Extrait     des     registres     du     directoire     du 

17  avnl  1793  (1). 

Séance  présidée  par  le  citoyen  Eergariou. 

((  Vu  par  le  directoire  du  département  les 
articles  15,  16,  17,  18  du  titre  II  de  la  loi  du 
24  février  dernier  ; 

«  Considérant  qu'à  l'époque  où  cette  loi  fut 
faite  on  n'avait  pas  connaissance  de  la  l&che 
trahison  du  traître  Dumouriez,  ni  des  oom- 

Ï)lot8  formés  entre  le  despote  britannique  et 
es  émigrés,  ni  des  versements  récenmieiit 
faits  sur  cette  côte  de  prêtres  et  autres  lâches 
déserteurs  de  la  patrie  ; 

«  Considérant  qu'il  serait  infiniment  dan^ 
gereux  de  désarmer  des  citoyens  qui  se  sont 
dévoués  tant  do  fois  pour  le  salut  de  la  patrie 
pour  remettre  leurs  armes  à  de  nouveaux  sol- 
dats sans  expérience  ; 

<(  Considérant  néanmoins  que  l'on  doit  fa- 
voriser autant  qu'on  peut  l'exécution  de  la  loi 
précitée  sans  désarmer  les  citoyens  qui  sont 
en  réquisition  permanente  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  loi  du  27  marE(y 
en  ordonnant  que  tous  les  citoyens  seront 
armes  au  moins  de  piques,  semble  s'opposer 
au  désarmement  dans  les  lieux  où  les  fusils 
peuvent  seuls  s(^rvir  pour  repousser  les  enne- 
mis, qui  auraient  l'impudence  de  hasarder 
une  desconte  ; 

«  L(ï  procureur  général  syndic  présent  et 
entendu  ; 

«  Le  directoire  du  département  arrête  que 
los  commissaiivs  do  la  (convention  seront  priés 
d(^  vouloir  bion  réduire  la  fourniture  d'ar- 
mos  quo  doivont  fajj-c^  los  communes  do  la 
Kopuhlique  au  quart  dos  armes  qu'elles  ont  à 
lour  disposition  et  de  faire  prendre  le  surplus, 
si  lo  cas  échoit,  sur  los  armos  de  service  pris 
sur  les  relx'lles  ou  dans  les  arsenaux  de  la 
République. 

«  Fait  au  directoire  du  département  à  Quim- 
per. 

((  Sinné  :  Kergartoit,  président  ;  Aymez, 

secrétaire  r^4ral. 


•to. 
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Rapport  sur  la  défense  des  côtes  (1). 

«  Le  besoin  de  mettre  les  cotes  en  état  de 
défense  est  senti  depuis  pius  de  deux  aus, 
et  les  aoina  pour  le  remplir  se  sont  trainés 
jusqu'à  ce  que  le  péril,  d'autant  plus  immi- 
nent qu'U  éclatait  dans  l'intérieur  comme 
dans  l'extérieur,  ait  réuni  toute  l'activité, 
tout  le  zèle,  tous  les  moyens  des  autorités  ci- 
viles et  militaires  et  dos  secours  des  bons 
citoyens  ;  mais  alors  il  a  dû,  parmi  les_  me- 
Burea  vraies,  infinim^ent  utiles,  s'en  glisser 
quelques-unes  du  moment,  non  assez  réfléchicB, 
et  par  là  inutiles  ou  trop  coûteuses. 

Cl  II  importe  à  l'avantage  de  la  République 
de  faire  tout  ce  qu'il  faut,  et  pour  pouvoir 
le  faire  toujours  et  jusqu'à  ce  que  la  cause 
de  la  liberté  triomphante  se  repose,  ne  faire 
rien  de  trop. 

«  C'est  à  la  sagesse  des  administrations  à 
mettre  les  bonnes,  qu'imposeront  l'évidence  et 
la  nécessité,  après  la  courte  analyse  que  je 
vais  faire  de  tous  les  moyens  employés  jus- 
qu'à cette  heure. 

H  La  défense  des  côtes  se  divise  en  maté- 

<<  La  défense  matérielle  consiste  dans  les 
batteries.  Leur  emplacement  a  été  fixé  par 
des  rcconnaissanoea  faites,  3ur  ordre  du  gou- 
vernement en  81  et  88  et  c'est  la  base  d'après 
laquelle  le  ministre  a  donné  ordre  d'armer  la 
côte.  Les  connaissances  des  officiers  qui  ont 
déterminé  cette  bnse  doivent  assurer  qu'elle  a 
été  bien  posée.  Elle  vient  d'être  vérifiée  par 
ceux  qui  ont  eu  la  commission  d'inspecter  les 
côtes.  S'ils  ont  cru  devoir  présenter  quelques 
chanijements,  ils  ont  été  compris  dans  l'arrêté 
fait  à  Brest  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale;  et  si  quelques  demandes, 
si  quelques  méfiances,  si  quelque  intérêt  j^ar- 
ticttlicr  peuvent  présenter  d'autres  besoins, 
il  faut  songer  qu'une  défense  d'un  aussi  grand 
développement  ne  peut  embrasser  une  multi- 
tude de  points  non  assez  importants  qui  ne 
feraient  qu'afEaiblir  les  masses  et  diviser  l'at- 
'    tcntion. 

<c  C'est  aux  signaux  à  assurer  le  petit  cabo- 
tage et  la  pêche,  les  petits  ports,  les  petites 
anses  où  des  barques  seules  peuvent  pénétrer, 
peuvent  se  réfugier,  où  elles  seront  à  l'abri 
de  tout  corsaire  lorsqu'il  leur  aura  été  si- 
gnalé au  loin. 

■1  II  est  donc  nécessaire  que  ces  signaux 
soint  établis  promptement,  que  les  mesures 
arrêtées  à  ce  sujet  par  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  aient  leur  prompte  exé- 
cution, et  que  les  table.iux  des  signaux  soient 
mis  entre  les  mains  des  gardiens. 

«  Les  administr.itions  des  distriet*  ont  dû 
pour\-oir  à  la  confection  des  mSts  ;  l'ordonna- 
t^'ur  d"  la  marine,  à  c"Ile  dfî  pavillons.  On  y 
travaille  à  force  ;  il  y  a  déjà  2-(  feux  faits  : 
le»  embargo  sur  les  toiles  qu'il  fittendait  d^ 
Nnnfes  l'ont  retardé. 

"  On  copie,  on  imprime  les  tableaux  des  si- 
gnaux. J  en  ai  déjà  donné  quelques-uns  :  soks 
la  fin  du  mois,  ils  seront  tous  distrihuéi. 


(i)  Archivet  nationales.  Carton  D  a  I  î7,  cbemis. 
pièce  n*  Z&. 


n  Les  signaux,  à  cette  époque,  doivent  8tro 

aussi  en  plaee  et  toutes  les  batteries  complÈ- 
tenmnt  armées  et  approvisionnées. 

u  Le  travail  des  commandants  temporaires 
doit  être  monté  et  le  service  des  batteries  en 
pleine  activité. 

ic  II  est  fait  en  ce  moment,  dans  les  envi- 
rons de  Brest,  par  des  détachements  de  ca- 
nonniers  de  la  marine  que  le  besoin,  que  le  re- 
tard dans  lequel  se  trouvait  l'armement  de 
la  côte  du  sud  et  de  celle  du  nord  de  cette 
ville  y  a  fait  envoyer,  ainsi  que  quelques  ea- 
nonniers  vétérans  et  du  8°  régiment,  le  tout 
au  nombre  d'environ  250  hommes  répandus 
depuis  le  chfiteau  du  taureau  jusqu'à  la  rade 
de  Dou amenez, 

<•  Depuis,  sur  la  demande  du  district  do 
Morlaix,  j'ai  étendu  cette  mesure  sur  la  rive 
droite  de  cette  rivière  au  moyen  d'une  ving- 
taine de  canonniers  d'une  compagnie  qui  vient 
en  garnison  à  Brest.  Mais  ce  service,  quant  à 
la  troupe  de  la  marine,  ne  peut  durer  tou- 
jours; bientôt  les  officiers,  les  sous-officier» 
ou  anciens  soldats  seront  rappelés  à  leur  pre- 
mier devoir,  à  leurs  premières  fonctions  et 
d'ailleurs  i!  est  fort  coûteux,  puisque  chaque, 
homme,  vu  la  similitude  de  traitement  avec 
les  troupes  de  mer  réparties  également  sur  la 
côte  reçoit,  outre  sa  paye,  pain,  vin  et  viande 
ou  son  remboursement. 

n  II  ne  reetera  donc  plus  sur  les  côtes  que 
ceux  que  les  commissaires,  dernièrement  solli- 
cités par  l'administration  tlu  département  et 
nQmm&  par  celle  des  districts,  auront  pu  ras- 
sembler en  anciens  gardes-côtes  ou  canonniera 
marins.  Ceux-ci  n  ont  eu  promesse  que  de 
quinze  sous  par  jour  et  il  s'en  trouve  beau- 

«  Ces  gens-ci  deviendront  le  fonds  très  avan- 
tageux de  ce  qu'il  y  aura  à  placer  pendant 
tout  l'été  pour  le  service  des  batteries. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale ont  formé  plusieurs  classes  de  défenseurs 
de9  côtes  : 

H  1°  Celle  des  permanents,  tels  qu'il  y  en  a 
maintenant  sur  les  batteries  ou  qu'il  va  y  en 
avoir  par  le  moyen  indiqué  ci-dïssus. 

"  2°  Celle  des  hommes  en  état  de  réquisi- 
tion et  qui  doivent  se  porter  au  premier  si- 
fjnal  sur  les  batteries,  au  nombre  de  huit  hom- 
mes par  pièce  ; 

'1  3°  Enfin  celle  de  la  garde  nationale,  prête 
à  marcher  au  besoin. 

ce  Et  c'est  là  l'idée  que  les  administrateurs 
du  département  du  Finistère  ont  saisie  et  dé- 
siré mettre  à  exécution  par  leurs  commissai- 
res. Ce  sont  là  le  soutien,  l'appui  et  la  res- 
source des  défenseurs  do  première  ligne. 

"  Mais  ila  ont  demandé  plus  que  n'ont  fait 
les  commis-aire^  dont  l'arrêté  constitue  plutôt 
des  disposition?  de  sûreté  et  de  prévoyance 
que  d'activité.  Ils  désirent  que  ces  troupes 
soient  rasp/cmblées  dans  des  points  princi- 
paux ;  et  de  là  naît  l'idée  de  camps  qui,  ré- 
p.-.ndus  sur  la  côte,  pouvant  s'y  promener, 
mais  particulièrement  placés  dans  leg  points 
les  plus  importants  ou  le  plus  à  proximité 
de  quelques-uns,  rassureraient  contre  les  en- 
treprises de  l'ennemi  extérieur  et  intérieur 
qu'ils  menaceraient  également. 

«  Ces  canms  volants,  peu  considérables,  par 
conséquent  faciles  à  remuer,  auraient  des  com- 
munications ouvertes  et  promptes  entre  eux. 
Ils  ee  réuniraient  avec  tant  ae  promptitude 
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que  l'on  pourrait  en  voir  pnrtoub  la  niîwso 
entière,  et  U  craindre  bien  plutôt  qijR  si  flk 
était  fixée  dans  un  endroit  tel  qu'à  Saint- 
Malo  où  l'on  dit  que  doit  être  forniÉ  un  camp 
de  la  presque  totalité  des  forées  de  cette  di- 
vision. 

«  Neuf  eamps  d'environ  2,000  hommes  cha- 
cun ne  présentent  pas  déjà  un  nombre  trop 
considérabip,  et  rien  do  plus  que  ce  qui  est 
destiné  à  la  division  d'après  les  troupes  qui 
y  sont  et  le  contingent  des  recrues  qui  a  dû 
s'y  former, 

«  Ces  camps  pourraient  Être  répartis  ainsi 
qu'il  auit  : 


Dcpartfl 


t  du  MorbiJiai 


ic  1  vers  la  Trinité,  sur  le  chemin  de  Van- 
nefi  à  la  Roche-Bernard,  protégant  la  pres- 
qu'île dee  Huis  et  le  passage  de  ia  Vilaine, 

11  1  vers  Landovan,  protégeant  la  baie  do 
Quiberon  et  à  portée  du  port  de  la  LiIxTté 
et  do  Lorient. 

H  1  au  Pouldu,  sur  la  rJvo  gauche  de  la  ri- 
vière de  Quimporlé. 


D^pa, 


uni  (II'  Fhihtère 


«  1  près  Fouësnnn,  à  portée  de  la  vaste  baie 
de  la  forêt. 

Il  1  aux  environs  de  Locronan,  protégeant 
la  baie  d'Audieme,  et  pouvant  se  porter  sur 
les  derrières  de  l'ennemi  qui,  débarqué,  vou- 
drait marcher  Rur  Quiberon. 

Voilà  pour  la  eôte  du  eud  ;  quant  à  celle  du 
nord,  il  en  faudrait  ; 

<i  1  aux  environs  do  Saint-Ronan  pour  pro- 
téger le  C'onquet  et  i'nnKe  des  Blancs  Sablons, 
et  par  là,  Brest  et  son  port 

Di' parte  ment  den  Cûtra-iln-Nonl. 

n  1  près  Ti-éguicr  ou  Pontrieux  ; 
11  1  près  Matignon. 

Vf'pnrfement  d'IlIf-tt-Vilnhu. 

«  1  enfin  à  Saint-Mnlo. 

"  Je  ne  paile  pas  de  Bollr-Tsle.  ni  inêrrn> 
do  l'île  de  Qroix  où  il  en  faudrait  aussi  nn\w 
doute,  mais  ces  îles  ont  leurs  défi-nscs  parti- 
culières; 

"  Je  vois  donc  par  cette  proposilion  neuf 
camps  et  ]8,n00  h'iramcs. 


et  ^oiir  le  siTvtri^  i\f%  li.ill 


Il  resterait  pour  4ire  cmployù  dans  - 

seulamoal 

Il  faudrait  duuc  pour   cuinpleler  1' 
néceBsaire  pour  la  lormatioii  rlet  car 


"  Sans  parler  de  la  ressource  des  gardes  na- 
tionales, soit  pour  fiiirc  le  service  dans  les 
villcB,  si  l'on  en  tirait  le  plus  grand  nombre 
de  troupes  de  lign^-,  soit  pour  se  porter  aux 
camps  par  la  facilité  du  voisinage,  ce  qui 
leur  permctrait  de  s'y  relever  souvent  entre 
elles  et  ainsi  d'allier  à  leur  zèle  le  soin  de 
leurs  affaires. 

Il  Maintenant,  quelle  facilité  ces  petits 
camps  n'offriraient- ils  pas  pour  l'instruction 
et  des  troupes  qui  n'ont  jamais  campé  et  dea 
recrues  qui  n'oot  jamais  porté  fuailf  Qae 
cette  instruction  deviendrait  plus  prompte, 
plus  suivie  que  dans  les  villes  ou  dans  un 
grand  camp  ; 

><  Que  le  service  de  ocs  petits  compB  serait, 
quant  aux  approvisionnements,  quant  aux 
subsistances,  plus  aisé  à  faire  ; 

n  Que  la  vie  y  serait  moins  chère,  les  rea- 
sourocs  plus  abondantes  ; 

'1  Qu'on  contiendrait  mieux  ainsi  les  nial- 
veillant.3,  s'il  en  reste  dans  les  campagnes; 
qu'on  y  propagerait  mieux  le  vr^ii  patriotiaoïte; 

'I  Qu  on  rassurerait  mieux  les  esprits  et 
qu'on  éloignerait  plus  les  inquiétudes  et  les 
craintes  que  chacun  porte  en  son  sein,  alors 
qu'il  ne  voit  la  force  armée  que  dans  réloigne- 
nient.  EnËn,  on  a  promis  aux  habitants  deB 
campagnes,  lorsqu'ils  se  sont  engage  ou  pour 
les  presser  de  le  faire,  de  ne  point  le»  éloi- 
gner de  leurs  côtes;  ceux  qui  seront  incoipcy- 
rés  pour  compléter  des  liataillons,  des  r^i- 
nicQts,  ne  pouri'ont-ils  paâ  craindre  qu'oo 
leur  manque  de  parole,  quand  ils  qui|itcroiit 
les  cantons  voÏKins  de  leur  domicile,  ou'ils 
n'aliandonu'-raii'nt  pas  on  campant  sur  l'une 
ou  l'autre  côt<'.  car  innii  avis  est  qu'au  moins 
ils  cliiinscnt  d^  côte.  Quii  ceux  des  côtes  aussi 
aient,  de  préférence,  le  service  des  batteries,  et 
ceux  des  villes  et  di'  l'intéri^uir  des  terres,  la 
dcstin:ition  de  compléter  les  liataillona  ou  ré- 
giments. G-  nombre  ne  sera  pas  bien  consïdé- 
riil)le.  Je  suis  persuade  qu'avec  3.000  à  4,000 
au  plus,  les  régiments  ou  btitaillona  de  cotte 
'■-■  -■-       prront    porh's    à    leur    complet    de 


suerre.  Il  n'en  faut  pa.-;  plu.s  de  l,fi(X)  pour  \q 
nt  du  Finistère  mii  a,  seul,  plus  de 
troupes  que  tout  le  resl^  de  la  division. 


département 
itp. 
Prélevant  dor 


[•  !■!■«  3.1100  lioinm:;s,  puis  ceux 
batteries  et  que  .j'ai  portas 
4,000 


Total 


7,000 


<  Il 


sur  le  contingent  des  recnics  des 
quiitii-  départiimenls  qui  foniK^nt  l.i  treizième 
division  nulitaîre  environ  12.000  hommes  pro- 
pres à  foruier  les  bataillons  et  des  demi-bri- 
gad(-s. 

"  Ceci  est  un  autre  objet  à  discuter. 

Cl  Je  me  résume  en  ec  moment  et  je  dis  ; 
«  Le  nombre  de»  bntteries  '■'"''ndues  sur  la 
'^''  est  insuffisant. 

M'oUes  soient  prompt  st  bien  ar- 


''  «ignaux  soient  - 
^its  oamps  soi 


■•  sur  les 
'a  i'en- 
tetitcs 
"^  des 
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«  Qu'ils  aient  des  communications  faciles  et 
promptes  entre  eux  ; 

<c  Outils  aient  le  service  nécessaire  à  la  te- 
nue d'un  camp,  vivres,  hôpitaux  ; 

«  Une  artillerie  légère  et  suffisante  ;  quel- 
ques pelotons  de  cavalerie  ; 

«  La  masse  de  cavalerie,  destinée  pour  le 
service  de  cette  division,  serait  à  Pontivy,  lieu 
propre  à  la  contenirj  «à  la  fairo  bien  subsister 
et  qui,  presqu'au  centre  de  la  province  dirige 
sur  tous  les  points  essentiels  des  rayons  en 
quelque  sorte  égaux  en  longueur,  si  ce  n'est 
vers  Brest  où  le  rayon  est  plus  allongé.  Cette 
position  permet  qu'en  ime  journée  et  demie 
de  marche  cette  cavalerie  puisse  être  sur  le 
point  donné  ; 

<(  Que  les  camps  spiept  composés  (}e  l'ex- 
cédent des  troupes,  après  avoir  laissé  dans 
les  garnisons  la  garde  ordinaire  et  nécessaire 
et  placé  sur  les  batteries  les  canonniers  en 
permanence,  au  nombre  déterminé  par  l'arrêté 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale; 

Ceux  de  la  seconde  ligne,  d'après  le  même 
arrêté,  se  trouvant  confondus  dans  le  contin- 
gent des  recrues  ; 

«  Que  ce  contingent  serve  d'abord  à  com- 
pléter les  régiments  et  bataillons,  et  ensuite 
qu'on  avise  aux  moyens  les  plus  sûrs,  les  plus 

Îtrompts  et  les  plus  économiques  d'employer 
eur  bonne  volonté  et  leur  zèle. 

«  Signé  :  Le  général  Canclaux.  » 


VI. 

Dispositions  convenues  et  arrêtées  dans  la  con- 
iérence  tenue  au  directoire  du  département 
le  17  avril  179Si,  Van  II  de  la  République 
française  (1). 

«  Le  plan  de  défense  proposé  par  le  général 
Canclaux  est  adopté  pour  les  deux  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère   : 

«  L'incorporation  pour  le  complément  dos 
régiments. 

((  Le  ffénéral  fera  incessamment  au  dépar- 
tement la  demande  du  nombre  d'hommes  né- 
cv^ssaircs  pour  lo  complément  des  bataillons  et 
il  proposera  cette  demande  en  la  proportion- 
nant pour  chaque  déparkunent  à  la  baw  qui  a 
été  suivie  par  la  loi  du  recrutement,  eu  égard 
au  nombre  de  départements  dont  les  recrues 
composent  l'armée  des  côtes. 

«  Sur  cette  demande,  les  départements  déter- 
mineront, d'après  les  bases  qui  ont  été  d'abord 
suivies  pour  la  répartition  des  hommes  levés 
dans  chaque  district,  le  nombre  que  chaque  le- 
vée de  district  fournira  pour  satisfaire  aux 
demandes  du  général. 

«  Chaque  levée  de  district  enverra  de  préfé- 
rence les  hommes  qui  se  présenteront  volontai- 
rement et,  en  cas  d'insuffisance,  on  rassemblera 
ces  recrues  sans  désemparer  ;  le  nombre  requis 
sera  complété  par  tel  mode  que  les  volontaires 
jugeront  convenables,  conformément  à  la  loi. 

«  Le  reste  du  contingent  demeurera  provisoi- 
rement organisé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  6  et  7  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  27  mars  dernier. 


(1)  Archives  nationales,  Cart:>n  D  §  I  37,  chemiso  4, 
pièce  Q"  36. 


«  Il  sera  établi  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère  le  nombre  de  six 
camps. 

«  Pour  le  Morbihan  : 

«  Un  placé  à  la  Trinité,  sur  la  roi^te  de  la 
Roche-Bernard  ;  un  placé  à  Landevan,  ou  aux 
environs;  un  placé  au  Pouldu,  ou  au-dessous 
do  Guidel  ; 

«  Pour  le  Finistère  :  un  placé  à  Fouësnan  ; 
un  place  à  Loeronan  ;  un  place  à  Saint-Renan. 

«  Tous  les  détails  relatifs  à  la  formation  dee 
camps  restant  à  la  disposition  du  général,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  oraonné. 


VII. 

Arrêté  des  commissaires ,  relativement  à  Vha- 
hillement  des  troupes,  en  date  de  Vannes, 
le  11  avril  179Sy  foin  II  de  la  République 
française  (1). 

«  Vu  la  lettre  en  date  d'hier  adressée  à  nous 
par    le    citoyen    Legros  commissaire   nommé 

Ï)ar  le  département  du  Morbihan,  pour  l'habil- 
ement  des  nouvelles  levées,  par  laquelle  il 
expose  les  difficultés  de  se  procurer  des  étoffes, 
et  particulièrement  des  blanches,  propres  à 
faire  les  doubluresi  des  habits,  et  oemande  à 
être  autorisé  à  y  suppléer  par  des  étoffes 
rouges  pour  300  a  400  habits  qui  seraient  ré- 
servés pour  des  canonniers  et  des  grenadiers  ; 

«  Sur  notre  réquisition,  par  lequel  convaincu 
de  toutes  les  difficultés  énoncées  dans  la  lettre 
du  citoyen  Legros  et  vu  que  la  doublure  rouge, 
qu'il  se  propose  de  mettre  aux  300  ou  400  ha- 
bits destinés  pour  les  grenadiers  et  les  canon- 
niers, aura  le  double  avantage  d'être  moins 
salissante  et  d'être  plus  facile  à  se  procurer. 

<c  Le  conseil  général  pensant  que  ledit  citoyen 
Legros  doit,  ainsi  qu^l  le  propose,  être  auto- 
risé à  employer  les  doublures  rouges  pour 
400  habits  qu'on  réservera  pour  équiper  les 
canonniers  et  les  grenadiers  ; 

((  Nous,  commissaires  soussignés,  détermi- 
nés par  les  motifs  exprimés  et  dans  la  lettre 
du  citoyen  Legros  et  dans  l'avis  du  conseil 
général  du  département  du  Morbihan,  autori- 
sons provisoirement  le  citoyen  Legros,  com- 
missaire pour  l'habillement  des  troupes  des 
nouvelles  levées  dans  le  département,  à  em- 
ployer des  doublures  rouges  pour  300  à  400  hsr 
bits  qui  seront  réservées  pour  équiper  les 
grenadiers  et  les  canonniers. 

«  Fait  à  Vannes,  le  11  avril  1793,  Tan  II  de 
la  République  française. 

«  Les  comrni.'saires  de  la  Convention  natio- 
nale : 

«  Signé  :  Qtjermeub  ;  Lemalliaud.  » 


VIIL 

Arrêté  des  co  wissaires  de  la  Convention  na- 
tionale ren-!if  aux  officiers  Laser vinière, 
Joly  et  Mai  lard  (2). 

«  Vu  par  nous,  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  du  Finistère  une  lettre 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  4, 
pièce  n»  37. 

h  (2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  i7,  chemise  4, 
pièce  n*  38. 
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datée  de  Rennes  le  10  de  ce  mois  et  écrite 
par  le  citoyen  Chovigné,  général  de  la  13'  di- 
vision portant  cntri;  antr^'s  oiiji-lH.  envoi  d'une 
copie  de  lettre  écrite  k  6  audit  Chevigné,  par 
ie  citojen  colonel  du  8»  régiment  d'infanterie. 

II  Ladite  copie  dudit  citoyen  colonel,  datée 
de  Bcll<'-Int^  annonce  :  1"  la  promolion  du  ca- 
pitaine Laservinière,  commandant  du  génie  au 
grade  supériciur  à  Kochefoit,  sims  indication 
de  son  euccesseurà  Betle-Iale  ;  2°  eelle  du  capi- 
tain'-  M^iillard,  au  g;  ad''  i!  ■  tai)it:iin,'  co:i;- 
mandant  dans  un  régiment  d'artillerie  en  gar- 
nison aux  environs  de  Douai  ;  'à°  enfin,  l'ordre 
donné  au  capitaine  Joly  d'alli.T  à  Brest; 

Cl  Nous,  commissaires  susdist^  requérons  pro- 
visoirement lea  citoyens  Laservinière.  Maillard 
et  Joly  susnommés  et  désignés  de  s'abstenir  de 
quitter  les  postes  et  fonctions  qu'ils  occupent 
et  remplissent  à  Be!le-Iale  jusqu'à  l'arrivée  et 
l'installation  de  leurs  sucooeseurs,  et  en  parti- 
culier ledit  citoyen  Maillard  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  : 

u  Ohargeonfi  le  directoire  du  département 
du  Morbihan  d'envoyer  sur-le-champ  (Jeux 
expéditions  de  notre  présent  arrêtéj  l'un  au 
général  de  brigade  du  Petit-Bois,  l'autre  au 
colonel  du  8'  régiment  d'infanterie,  à  telle  fin 
qu'ils  puissent  respectivement  donner  les 
ordros  nécessaires  pour  son  exécution. 

«  Fait  à  Vannes,  le  11  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Lfx  eommi'iaire.^  de  Ui  Conrnifion  na- 
tionale : 

ce  Signé  :  Gdebuedr  ;  Lemalliadd.  h 

IX 

Arrêté  <leg  commisnaii-fs  r!e  la  l'onvenllon  na- 
tionale  relatif  aux  citoyem  Cordé  et  Mar- 
tilly,  en.  tinte  du  IS  avril  1793,  l'an  II  de  la 

Rrpxhiiquf   fr'inri,;.,    (i). 

«  Sur  les  représentations  pressantes  qui  ont 
été  faitcH  dans  la  séance  du  conseil  généra)  de 
la  commune  de  Lorient,  le  13  de  ce  mois,  par 
!e  citoyen  Cordé  exerçant  provisoirement  les 
fonctions  de  chef  du  génie  au  port  de  la  Li- 
berté et  par  le  citoyen  Marsilly,  remplissant 
aussi  provisoirement  les  fonctions  de  directeur 
d'artillerie  dans  la  même  ville,  (lu'il  leur  est 

f>resque  impossible  de  suffire  à  l'étendue  de 
eur  correspondance  et  de  diriger  à  la  fois  les 
tiavaux  et  les  différentes  opérations  qui  leur 
Bont  confiées  avec  toute  la  eéléiité  et  l'acth-ilE' 
qu'ils  exigent  et  qu'ils  désirent  y  lii.-ttie  ; 

ce  Nous,  représentants  du  peuple,  envoyés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère,  autori- 
sons provisoirï^ment  Icsdits  sieurs  Cordé  et 
Ifarcilly  à  se  décharger  d'une  partie  de  leur 
corri'spondanei'.  ordinaire,  et  à  cnjoindri'  aux 
citoyens  en  relation  avec  eux  de  correspondre 
di n'ctrmnnt  sous  leur  respcnsaliitili''.  n.vee  le 
ministre  et  les  gc'-néraux  suivant  les  dinérentes 
circonstajicea. 

.c  Fait  à  Quimperlé.  le  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Ûépuolique  française. 

.,  L<s  com-miMain-':  d,:  la  Coinciitio,,-  ,m- 
ti<m.dr: 

<c  Signé  :  GtrERUKHK  ;  Leualliaud.  » 

(1)  Archtce*  iiallonales.  Canon  D  §  i   n,  cliemise  4, 
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Projet DEDÉCLARATiosiiES  droits  de  l'som^b 
ET  de  constitution  française,  présenté  par 
Jf.an    Debey,    député   du.  département    de 

i'Aifne  à  la  C'onrfntion  nationale  (Sî). 

Art.    1" 
Droite  natureh. 

Tout  honuno  a  un  droit  égal  d'exercer  libre* 

ment  ses  facultés  naturelles  et  de  disposer  de 
ce  qu'il  a  pu  acquérir  par  son  travail,  ou  rece- 
voir du  premier  possesseur. 

Art  2. 

Droits  rrmiltaiil  de  la  société  :  égalité  dans 
le  pacte  social. 

Toute  société  légitime  est  fondée  aur  l'éçalité 
dans  les  conditions  du  pacte  social  :  ainsi  tout 
citoyen  a  droit  à  une  garantie  égale  de  aa 
sûirté,  de  sa  lib< rié,  de  sa  propriété. 

Art.  3. 

Souveraineté  du  petiple. 

Chaque  individu  membre  d'un  corps  social  a 

un  droit  égal  d'nrceptfr  ou  d'établir  les  r^les 
communes  qui  sont  obligatoires  pour  tout.  IjK 
souveraineté  appartient  donc  au  peuple  ;  elle 
est  une,  inaliénable,  imprescriptible. 

Nulle  loi  n'est  légitime,  si  elle  n'est  le  vœu 
de  la  majoi'ité  du  peupk  ou  de  celle  de  ses 
représentants,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  œ 
vœu  n'-;'st  émis  suivant  des  formes  iinmédtate- 
ment  adoptées  par  la  majorité  du  peuple. 

Nul  pouvoir  ne  peut  être  établi  que  par  la 
loi,  ne  peut  être  exercé  que  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi. 

Art.  4. 
Garantie  de  la  sûreté  personnelle. 

Aucun  individu  ne  peut  être  assujetti  à  une 
peine,  sinon  pour  un  délit  contre  les  droits 
d'autrui  ou  la  sûreté  de  la  société,  qui  ait  été 
déclaré  tel  par  une  loi  antérieure. 

Nulle  peine  ne  peut  Être  justement  infligée, 
SI  elle  n'a  éLci  déwrnée  par  une  loi  antérieure 
au  délit,  s\  elle  s'éln^nd  au  d.-là  de-  H  rigueur 
nécessaire  pour  prévenir  le  crimo,  et  évitier  les 
dangers  auxquels  ic  coupable  peut  exposer  la 
société;  et  il  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'un  juf.^eovnt  p-.'rti'  î-uivant  c!.'*  formées  ré- 
glées par  la  loi,  par  des  juges  dont  elle  lui  ga- 


I  \  Voy.  l'i-cles'iiis,  iiii'nii^  srniirc,  |ini;c  IS;l,  lo  rapport 

division  ilii  tcrriUiiro  de  la  Hi'pnllii|i!o. 

(S)  Ilibliotlitqiic  lio  In  Cliiunbre  des  dépiitis  :  Collection 
Porliet  ide  tOUe).  tome  2»,  q-  il. 
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rantiBse  l'impartiaiité,  pt  après  avoir  eu  une   ; 
entière  liberté  de  se  défendre,  soib  par  lui- 
même,  eoit  par  des  conseils  librement  choisie. 

Art.  6. 
Garantie  de  la  liberté. 

Aucun  citoyen  ne  peut  être  momentanément 
déttinu  ni  gêne  dans  l'exercice  de  la  liberté, 
sinon  dans  les  cas  détormincB  nar  la  loi,  et 
suivant  les  formes  réglées  par  elle. 

La  loi  ne  peut  légitimement  ordonner  la 
détention  que  pour  les  délits  qui  méritenO  une 
peine  plus  sévère  que  la  perto  momentanée  de 
la  liberté,  ou  lorsque  la  cureté  publique  exige 
évidemment  cette  précaution  rigoureuse.  La 
loi  ne  peut  ajouter  à  la  détention  aucune  gêne 
qui  ne  soit  pas  nécessaire  à  la  sûreté. 

L»  loi  ne  peut  gêner  la  liberté  que  dans  les 
cas  oii  l'exercice  en  deviendrait,  soit  contraire 
nu  droit  d'autiui.  soit  dan(jTii.'ux  pour  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  publique. 

Art.  6. 

La  libarté  ci'éno?u-er  ses  opinions,  de  les  pu- 
bfier,  de  les  répandre,  est  pour  chaque  indi- 
vidu une  conséquence  du  droit  de  liberté  per- 
sonnelle, et  pour  les  peuples,  du  droit  qu'ils 
ont  de  connaître  la  vérité,  d'être  éclairés  sur 
leurs  intérêts,  de  n'être  pas  la  victime  de  l'er- 
reur, source  première  des  maux  de  l'espèct 
humaine.  La  loi  uo  peut  restreindre  ce  droit  ; 
luais  si  ia  parole,  Péeriture  ou  la  presse  ont 
été  un  des  moyens  de  commettre  un  crime  ;  si 
oe  qu'on  a  dit,  écrit  ou  imprimé  peut  servir  à 
en  prouver  la  complicité,  alors  ces  actes  ren- 
trent sous  le  domaine  de  la  loi,  qui  doit  égale- 
ment frapper  le  crime,  quels  que  soient  Isk 
moyen»  employés  pour  le  commettre- 
La  loi  ne  peut  interdire  aucun  culte,  mais 
elle  peut  seulement  en  défendre  les  actes  qui 
gêneraient  la  liberté  des  citoyens  non  attachés 
à  oc  culte,  ou  qui  troubleraient  l'ordre. 


Art.  7. 
Ginantie  de  la  propriété. 

Nul  homme  ne  peut  être  privé  de  sa  pro 
priété,  à  moins  que  l'utilité  publique,  légale- 
ment constatée,  ne  l'wtige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

Les  impôts  ne  doivent  être  établis  que  pour 
les  besoins  de  la  société  :  ils  ne  doivent  jamais 
atteindre  la  portion  du  produit  du  travail  né- 
cessaire à  la  subsistance  d'un  individu  et  de  sa 
famille  ;  ils  doivent  porter  également  sur  toi"-, 
sans  aucune  distinction,  et  prapnrtionnilh 
ment  aux  revenus,  à  la  faculté  de  les  payer,  et 
à  l'utilité  que  chacun  retire  de  leur  emploi. 
Ceux  qui  exigeraient,  pour  leur  recouvre- 
ment, des  gènes  contraires  à  la  liberté,  ne  peu- 
vent être  légitimes. 

Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  son 
Bervioe  pour  un  temps  et  pour  ua  objet  déter- 
minés ;  les  actes  par  lesquels  il  aurait  aliéné  sn, 
personne,  doivent  être  annulés,  comme  Son- 
vrage  de  la  force  ou  de  la  démence. 


Art.  8. 
Garantie  de  l'égalité. 

Toute  distinction  héréditaire  ou  personnelle, 
que!  qu'en  soit  l'objet,  est  contraire  à  la  raison 
^'tà  la  justice. 

Tous  les  citoyens  doivent  être  également  ad- 
missibles à  toutes  les  places,  sans  exiger  d'au- 
tres conditions  que  celles  qui  auraient  pour 
motif  la  nécessité  de  constater  la  capacité  indi- 
viduelle requise  pour  les  remplir. 

Toute  prérogative  attachée  à  une  fonction 
publique,  qui  durerait  au  delà  de  l' exercice  de 
i.>ctte  fonction,  et  ne  serait  pas  une  condition 
nécessaire  pour  la  remplir  utilement,  est  con- 
traire à  l'égalité  naturelle. 

Art.  9. 
Gariiiitie  ronlrc  roi>prei^''!on. 

La  force  publique  ne  doit  être  employée  dans 
l'intérieur  de  l'Etat  que  pour  l'intérêt  com- 
mun, qu'en,  vertu  de  la  réquisition  du  magis- 
trat, que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sui- 
vant !e  mode  déterminé  par  clk. 

Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  former 
la  force  publique  ;  tous  ont  le  droit  d'avoir  lea 
amies  nécessaires  à,  leur  défense  pereonnellc 
et  à  oelle  de  la  liberté  publique.  Tous  ont  le 
droit  de  résister  à  la  force,  toutes  les  foin 
qu'elle  n'est  pas  exercée  contre  eux  suivant  la 
loi. 

Art.  10. 
Obligations  île  lu  sodéti:  tnvirs  ses  membres. 

Les  membres  de  la  société  ont  droit  d'exiger 
de  ceux  nui  sont  chargés  par  elle  d'exprimer 
la  volonté  générale,  et  d'employer  la  force  pu- 
blique, qu'ils  promulguent  les  lois  et  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  mettre  la  per- 
aonne  et  les  biens  des  individus  à  l'abri  de  la 
luse  et  de  la  violence,  pour  préserver  leurs 
droits  de  toute  atteinte,  pour  prévenir  ou  pu- 
nir les  abus  du  pouvoir,  a  quelques  mains  qu'il 
ait  ét^  confié. 

Toute  inviolabilité  dont  jiourrait  résulter 
l'impunité  d'un  délit,  est  une  violation  dîs 
droits  des  hommes,  et  un  attentat  contre  les 
conditions  légitimes  de  tout  pacte  social. 

Art.  11. 

De  l'égalité  des  droite  résulte  pour  la  so- 
ciété l'ohligation  de  procurer  à  chacun  de  ses 
membres  /^'ï  moyens  iVacquérir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  exercer  leurs  droits  et 
pourvoir  à  leurs  besoins;  ainsi  nue  l'obliga- 
tion d'n-ixiirfr  la  sulmstaitre  et  île.'  'fours  à 
ceux  qui  ne  peuvent  se  procurer  par  leur  tra- 
vail les  moyens  de  subsister,  de  rétablir  leur 
santé  ou  leui*s  forces. 

Art.  12. 
Droit  d' indépendance  de  ehofiue  aociété. 

Toute  nation  a  le  droit  de  se  gouverner  par 

ses  propres  lois.  Aucune  ne  peut  légitimement 

I  Boumettre    aux     siennes    ni     aucune    raœ 
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d'hommes,  ni  les  habitants  d'aucun  territoire, 
s'ils  a'ont  consenti  à  s'y  soumettre,  s'ils  ne  sont 
pas  appelés  à  un  partage  égal  des  nièmed 
droits. 

Tout«  réunion  d'une  nation  à  une  nation, 
d'un  territoire  è,  un  territoire,  soit  qu'elle  soit 
la  BUite  d'Une  conquête  à  main  armi^c.  ou 
d'une  oessioQ,  est  illégitime,  sans  le  consente- 
ment libre  et  réciproque  des  deux  nations  qui 
•e  t^imissent,  ou  des  habitants  des  deux  terri- 
toires. 

PbOJBT   de   O0N8TITUTION   FBATtÇAIBE. 

Le  peuple  frangaift  déclare  qu'il  forme  une 
République  une  et  indivisible  ;  et  fondant  une 
organisation  sociale,  et  son  gouvernement  sur 
les  Droits  de  l'homme,  qu'il  a  reconnus  et  dé- 
clarés, sur  les  principes  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité et  de  la  souveraineté  du  peuple,  il  adopte 
la  Constitution  suivante. 

Art.  1". 

Tout  homme  âgé  de  21  an^  qui  aura  résidé 
pendant  une  année  sur  le  territoiti'  de  la  itépu- 
blique,  après  avoir  déclaré  l'intention  d'être 
citoyen  français,  en  exercera  les  droits,  sans 
qu'il  puisse  être  assujetti  par  aucune  loi  à 
remplir  aucune  autre  condition. 

Art.  i. 

Jusqu'à  révocation  ou  satisfaction  légale, 
ceux  qui  par  un  jugement  auront  été  déclarés 
dans  un  état  de  démence  ou  d'imbécilité,  ceux 
qui  auront  été  déclarés  coupables  d'un  délit 

§our  lequel  la  loi  prononce  la  privation  des 
roits  de  citoyen,  ne  pourront  prétendre  à  en 
obtenir  le  titre. 

Art.  3. 

La  loi  ne  pourra  exiger  qu'une  résidence  de 
six  mois  au  plus,  dans  une  portion  déterminée 
du  territoire,  avant  du  pouvoir  y  exercer  les 
droite  de  citoyen,  ou  en  reprenare  l'exercice 
apr^  une  longue  absence. 

Art.  4. 

Les  assemblées  où  les  citoyens  exerceront 
Imroédiatomcnt  le  droit  de  souveraineté,  por- 
teront le  nom  <}fassemhlée»  pi-imairen. 

Elles  seront  absolument  distinctes,  quant  à 
leurs  limites,  et  au  lieu  de  leur  séance,  des 
assemblées  où  les  citoyi^ns  se  réuniraii-nt 
comme  membres  d'une  commune  ou  d'une  sec- 
tion de  commune,  et  aucun  officier  public  ne 
pourra  y  exercer  de  fonctions. 

Art.  6. 

Le  nombre  des  citoyrns  ayant  droit  d'aRsii^- 
ter  à  une  assemblée  primaire,  ne  pourra  être 
au-dessus  de  600  ni  au-dessous  de  400. 


Lee  droits  de  souveraineté  que  les  citoyens 
ezeroeront  daoa  les  MMmfalée*  primaires,  ■»- 


ront  1"  d'élire  ceux  qui  doivent  exercer  les 

pouvoirs  sociaux  délégués  par  la  Constitution; 
2°  de  prononcer  sur  les  questions  qui,  suivMlt 
la  Constitution,  doivent  être  soumises  à  ta  dé- 
cision immédiate  des  citoyens  ;  2"  de  réclamer 
contre  les  lois  ou  les  actes  émanés  d'un  pou- 
voir quelconque  qui  leur  paraîtraient  ou  mq- 
traires  à  leurs  droits,  ou  dangereux  pour  la 
liberté. 

Art.  7. 


le  pouvoir  de  faire  et  d'abroger  les  lois  ;  de 
fixer  pour  chaque  année,  le  montant  des  dé- 
iwnses  publiques,  et  les  contributions  qui  doi- 
vent servir  à  les  acquitter  ;  de  régler  le  modo, 
la  répartition  ou  le  tarif  des  impfositionta  ; 
d'autoriser  des  dépenses  extraordinaires,  de 
déterminer  les  moyens  d'y  subvenir  ;  d'étsk- 
blir  les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'exige  la 
défense  extérieure  ;  de  déclarer  la  guerre  ;  da 
ratifier  les  traîtéa  de  paix,  d'alliance  ou  de 
commerce,  et  toutes  les  conventions  entre  la 
ftépublique  et  les  nations  étrangères  ;  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  d'administration  géné- 
rale nécessaires  pour  la  sûreté,  pour  la  tran- 
quillité, pour  la  prospérité  publiques,  en  se 
confonuant  aux  règles  établies  par  la  Consti- 
tution, et  aux  dispositions  qu'elle  renferme. 

Art.  8. 

L'Assemblée  nationale  ne  pourra  délibérer  et 
prendre  de  résolution  qu'en  public,  ses  pro- 
cès-verbaux seront  imprimés  et  distribués 
dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  la 
République. 

Elle  ne  pourra  prendre  de  délibérations  en 
moindre  nombre  aue  celui  de  deux  cents  mem- 
bres présents,  à  l'exception  de  celles  qui  se- 
raient nécessaires  pour  parvenir  à  réunir  le 
nombre  exigé. 

Elle  ne  pourra  interrompre  se*  séances  pour 
plus  de  quinze  jours,  par  une  seule  délibéra- 
Art  9. 

Les  actes  de  l'Assemblée  nationale  ne  seront 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  auront  été  dis- 
cutés dans  trois  séances,  éloignées  entre  elles 
do  huit  jours  au  moins,  ou  qu'ils  auront  été 
adoptés  par  un  scrutin  signé. 

L'intitulé  de  l'acte  fera  mention  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formalités,  et  le  résultat  nomi- 
nal dit  scrutin  sera  imprimé  dans  le  procèa- 
verbal. 

Art.  m 

Il  sera  donné  au:i  membres  de  l'Assemblée 
nationale  une  indemnité  suffisante,  même 
pour  ceux  à  qui  1rs  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées auront  enlevé  tout  autre  moyen  de  sub- 
sister eux   et  leur  famille. 

Ils  no  pourront  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion, ni  détenus,  ni  contraints  personnellement 
que  par  l'ordre  ou  avec  l'autorisation  de  l'As- 
semblé'        '-'■•*e. 

Ils  %  dam  temps,  être 
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poursuivis  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  fait  ou 
écrit  comme  représentants  du  peuple. 

Aucun  riiglcincnt  de  police  n-e  pourra  être 
publié  dans  la.  ville  où  rAsseiublée  nationale 
tient  SK3S  séances,  sans  avoir  été  revêtu  de  son 
approbation. 

Art.  11. 

L'Assemblée  nationale  ne  pourra  exécuter 
ni  faire  exécuter  par  ses  membres  les  lois 
ou  les  mesures  décrétées  par  elle. 

Art.  12. 

Pour  rendre  l'exécution  des  lois  plus  facile, 
plus  simple  et  plus  prompte,  le  territoire  de 
la  République  sera  divisé  en  départements,  et 
les  départements  en  communes. 

Aucun  dépai-tement  ne  pourra  contenir  en 
même  temps  plus  de...  lieues  carrées,  et  plus 
de...  mille  habitants,  ni  en  même  temps  moins 
de...  lieues  carrées,  et  de...  mille  habitants... 

Aucune  commune  ne  pourra  «contenir  en 
mémo.  k'rnj)s  plus  de...  liouns  carrées,  et  plus 
d\\..  inillo  habitants,  ni  moins  de...  lieues  car- 
n't's,  ^.'b  do...  mille  habitants. 

Art.  13. 

Il  sera  établi  des  juges  civils  et  criminels 
dans  cha-que  département. 

Art.  14. 

Los  jugements  civils  et  criminels  ne  pour- 
ront être  prononcés  que  conformément  à  la 
déclaration   d'un  jury. 

Art.  15. 

La  liste  des  jurés  sera  d'un  nombre  suffisant 
pour  pouvoir  admettre  au  moins  vingt  récu- 
sations sans  motifs.  Le  jury,  dans  les  causes 
crimin-i'Uos,  sera  formé  par  la  voie  du  sort. 

Dans  les  causes  civiles,  la  loi  pourra  lais- 
ser aux  parties  le  choix  de  la  totalité  ou  d'une 
portion  des  membres  du  jury. 

Art.  16. 

Il  sera  établi  un  jury  national  pour. les  cri- 
mes contre  la  nation,  et  pour  ceux  qui  seraient 
commis  dans  l'exercice  de  fonctions  publi- 
ques, par  ceux  des  fonctionnaires  dont  l'ac- 
tion s  étond  au  territoire  entier  de  la  Répu- 
blique, ou  à  la  totalit<S  d'un  département.  Le 
jury  national  ne  pourra  être  convoqué  que 
sur  un  ordre  de  poursuivre  émané  de  l'Assem- 
blée nationale. 


Il  sera  établi  des  jurys  nationaux  pour 
délits  militaires. 

Art.  17. 


les 


Les  jugements  seront  soumis  à  l'examon 
de  cen.s(mrs  dont  les  fonctions  s'étendent  sur 


ique,  qui 
à  la  loi, 


cas- 


tout  le  territoire  de  la  République, 

seront  les  iugements  contraires  à  la  __,    ^  _ 

veilleront  a  maintenir  dans  les  diverses  par- 


qui 


ties  de  la  République  l'uniformité  de  la  juris- 

f)rudence,  et  qui  dénonceront  au  corps  légis- 
atif  tous  actes  tendant  à  violer  ou  à  éluder 
la  loi. 

Art.  18. 

L'exécution  immédiate  des  lois  de  police  et 
d'administration  sera  confiée  dans  chaque 
commune  à  une  administration  municipale. 

Art.  19. 

L'exécution  des  lois  qui  s'étendent  collecti- 
vement à  plusieurs  communes  ou  à  toutes  cel- 
les d'un  département,  sera  confiée  à  une  ad- 
ministration départementaire  qui  exercera 
une  surveillance  habituelle  sur  les  administra- 
tions municipales. 

Art.  20. 

Il  sera  établi  un  conseil  exécutif  national 
qui  surveillera  les  tribunaux  et  les  adminis- 
trations municipales  et  départementaiies,  qui 
aura  de  plus  l'autorité  de  suspendre  l'exécu- 
tion des  actes  d'administration  contraires  aux 
lois,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  ne  sera  chargé  d'exé- 
cuter immédiatement  que  les  lois  ou  actes  du 
corps  législatif,  dont  l'exécution  sera  jugée  ne 
pouvoir  être  faite  dans  les  départements  d'une 
manière  égale  et  indépendante. 

Art.  21. 

Le  conseil  sera  formé  de  membres  égaux  en- 
tre eux;  la  loi  fixera  les  fonctions  collectives 
du  conseil,  et  à  celles  de  chacun  de  ses  membres. 
Leur  nombre  ne  pourra  être,  ni  au-dessua  de 
quinze,  ni  au-dessous  de  cinq. 

Art.  22. 

Tout  fonctionnaire  publie  pourra  être  sus- 
pendu en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  législa- 
tif ;  mais  si  la  suspension  porte  sur  un  fonc- 
tionnaire élu  par  le  peuple,  l'Assemblée  na- 
tionale sera  tenue  de  le  renvoyer  à  l'examen 
d'un  jury,  qui  pourra  prononcer  la  destitu- 
tion simple  pour  cause  de  négligence  ou  d'in- 
capacité, sans  préjudice  à  l'action  subsé- 
quente de  la  loi  pour  faits  criminels. 

Art.   23. 

L'administration  du  trésor  national  eib 
l'établissement  formé  pour  l'examen,  le  juge- 
ment et  l'apurement  des  comptes,  seront  ex- 
clnsivement  sous  la  surveillance  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  auront  une  indépendance 
absolue  du  conseil  exécutif  national. 

Art.  24. 

Le  droit  de  former  les  listes  de  jurés,  à  l'ex- 
ception des  jurés  militaires  celui  d'élire  les 
juges,  et  en  çénéral,  les  otficiers  des  tribu- 
naux, les  administrateurs  de  communes  ou  de 
département,  ceux  du  trésor  public,  les  chefs 


238 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [24  avril  i793.| 


d'hommes,  ni  les  habitants  d'aucun  territoire, 
s'ils  n'ont  consenti  à  s'y  soumettre,  s'ils  ne  sont 
pas  appelés  à  un  partage  égal  des  mêmes 
droits. 

Toute  réunion  d'une  nation  à  une  nation, 
d'un  territoire  à  un  territoire,  soit  qu'elle  soit 
la  suite  d'ime  conquête  à  main  armée,  ou 
d'une  cession,  est  illégitime,  sans  le  consente- 
ment libre  et  réciproque  des  deux  nations  qui 
le  réunissent,  ou  des  habitants  des  deux  terri- 
toires. 


Peojet  de  Constitution  française. 

Le  peuple  français  déclare  qu'il  forme  une 
République  une  et  indivisible  ;  et  fondant  une 
organisation  sociale,  et  son  gouvernement  sur 
les  Droits  do  l'homme,  qu'il  a  reconnus  «et  dé- 
clarés, sur  les  principes  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité et  de  la  souveraineté  du  peuple,  il  adopte 
la  Constitution  suivante. 

Art.  1«'. 

Tout  homme  âgé  de  21  ans,  qui  aura  résidé 
pendant  une  année  sur  le  territoire  de  la  lîcpu- 
blique,  après  avoir  déclaré  l'intention  d'être 
citoyen  français,  en  exercera  les  droits,  sans 
qu'il  puisse  être  assujetti  ï)ar  aucune  loi  à 
remplir  aucune  autre  condition. 


ront  P  d'élire  ceux  qui  doivent  exercer  les 
pouvoirs  sociaux  délégués  par  la  Constitution; 
2°  de  prononcer  sur  lea  questions  qui,  suivant 
la  Constitution,  doivent  être  soumises  à  la  dé- 
cision immédiate  des  citoyens  ;  3®  de  réclamer 
contre  les  lois  ou  les  actes  émanés  d'un  pou- 
voir quelconque  qui  leur  paraîtraient  ou  cju- 
traires  à  leurs  droits,  ou  dangereux  pour  la 
liberté. 

Art.  7. 

Un  seul  corps  de  représentants  du  peuple, 
sous  le  nom  <P Assemblée  imtiojiaîe,  exercera 
le  pouvoir  de  faire  et  d'abroger  les  lois;  de 
fixer  pour  chaque  année,  le  montant  des  dé- 
penses publiques,  et  les  contributions  qui  doi- 
vent servir  à  les  acquitter  ;  de  régler  le  modo, 
la  répartition  ou  le  tarif  des  imp^sitionla  ; 
d'autoriser  des  dépenses  extraordinaires,  de 
déterminer  les  moyens  d'y  subvenir  ;  d'éta- 
blir les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'exige  la 
défense  extérieure  ;  de  déclarer  la  guerre  ;  de 
ratifier  les  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de 
commeroe,  et  toutes  les  conventions  entre  la 
République  et  les  nations  étrangères  ;  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  d'administration  géné- 
rale nécessaires  pour  la  sûreté,  pour  la  tran- 
quillité, pour  la  prospérité  publiques,  en  se 
confonnant  aux  règles  établies  par  la  Consti- 
tution, et  aux  dispositions  qu'elle  renferme. 


Art  2. 

Jusqu'à  révocation  ou  satisfaction  légale, 
ceux  qui  par  un  jugement  auront  été  déclarés 
dans  un  état  de  démence  ou  d'imbécilité,  ceux 
qui  auront  été  déclarés  coupables  d'un  délit 
pour  lequel  la  loi  prononce  la  privation  des 
droits  de  citoyen,  ne  pourront  prétendre  à  en 
obtenir  le  titre. 

Art.  3. 

La  loi  ne  pourra  exiger  qu'une  résidence  de 
six  mois  au  plus,  dans  une  portion  déterminée 
du  territoire,  avant  de  pouvoir  y  exercer  les 
droits  de  citoyen,  ou  en  reprendre  l'exercice 
après  une  longue  absence. 

Art.  4. 

Les  assemblées  où  les  citoyens  exerceront 
immédiatement  le  droit  do  souyoraineté,  por- 
teront le  nom   classe mblée^s  primaires. 

Elles  seront  absolument  distinctes,  quant  à 
leurs  limites,  et  au  lieu  de  leur  séance,  des 
assemblées  où  les  citoyens  se  réuniraient 
comme  membres  d'une  commune  ou  d'une  sec- 
tion de  commune,  et  aucun  officier  public  ne 
pourra  y  exercer  de  fonctions. 

Art.  5. 

Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'assis- 
ter à  une  assemblée  primaire,  ne  pourra  être 
au-dessus  de  800  ni  au-dessous  de   100. 

Art.  6. 

Les  droits  de  souveraineté  que  le«  citoyens 
exerceront  dans  les  aaaemblée»  primaires»  te- 


Art.  8. 

L'Assemblée  nationale  ne  pourra  délibérer  et 
prendre  de  résolution  qu'en  public,  ses  pro- 
cès-verbaux seront  imprimés  et  distribués 
dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  la 
République. 

Elle  ne  pourra  prendre  de  délibérations  en 
moindre  nombre  aue  celui  de  deux  cents  mem- 
bres présents,  à  l'exception  de  celles  qui  oe- 
raient  nécessaires  pour  parvenir  à  réunir  le 
nombre  exigé. 

Elle  ne  pourra  interrompre  ses  séances  pour 
plus  de  quinze  jours,  par  une  seule  délibéra- 
tion. 

Art.  9. 

Les  actes  de  l'Assemblée  nationale  ne  seront 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  auront  été  dis- 
cutés dans  trois  séances,  éloignées  entre  elles 
de  huit  jours  au  moins,  ou  qu'ils  auront  été 
adoptés  par  un  scrutin  signé. 

L'intitulé  de  l'acte  fera  mention  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formalités,  et  le  résultat  nomi- 
nal du  scrutin  sera  imprimé  dans  le  procès- 
verbal. 

Art.   10. 

Il  sera  donné  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  une  indemnité  suffisante,  même 
pour  ceux  à  qui  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées auront  enlevé  tout  autre  moyen  de  sub- 
sister eux  et  leur  famille. 

Ils  ne  pourront  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion, ni  détenus,  ni  contraints  personnellement 
que  par  l'ordre  ou  avec  l'autorisation  de  l'As- 
scmblée  nationale. 

Ils  ne  pourrotit,  dans  aucun  temps,  être 
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poursuivis  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  fait  ou 
ccirit  comme  représentants  du  peuple. 

Aucun  règlciiient  de  police  ne  pourra  être 
publié  dans  la.  ville  où  l'Assemblée  nationale 
tient  SCS  séances,  sans  avoir  été  revêtu  de  son 
approbation. 

Art.  11. 

L'Asscmbicc  nationale  ne  pourra  exécuter 
ni  faire  exécuter  par  ses  membres  les  lois 
ou  les  mesures  décrétées  par  elle. 

Art.  12. 

Pour  rendre  l'exécution  des  lois  plus  facile, 

f)lus  simple  et  plus  prompte,  le  territoire  de 
a  République  sera  divisé  en  départements,  et 
les  départements  en  communes. 

Aucun  dépai-tement  ne  pourra  contenir  en 
même  temps  plus  de...  lieues  carrées,  et  plus 
de...  mille  habitants,  ni  en  même  temps  moins 
de...  lieues  carrées,  et  de...  mille  habitants... 

Aucune  commune  ne  pourra  «contenir  en 
même.  tL'mps  plus  de...  liinicts  carrées,  et  plus 
de...  mille  liahitants,  ni  moins  de...  lieues  car- 
rées, ob  de...  mille  habitants. 

Art.  13. 

Il  sera  établi  des  juges  civils  et  criminels 
dans  chaque  département. 

Art.  14. 

I>cs  jugements  civils  et  criminels  ne  pour- 
ront être  prononcés  que  conformément  à  la 
déclaration  d'un  jury. 

Art.  15. 

La  liste  des  jurés  sera  d'un  npmbre  suffisant 
pour  pouvoir  admettre  au  moins  vingt  récu- 
sations sans  motifs.  Le  jury,  dans  les  causes 
criniin-'jlles,  sera  formé  par  la  voie  du  sort. 

Dans  les  causes  civiles,  la  loi  pourra  lais- 
ser aux  parties  le  choix  de  la  totalité  ou  d'une 
portion  des  membres  du  jury. 

Art.  16. 

Il  sera  établi  un  jury  national  pour. les  cri- 
mes contre  la  nation,  et  pour  ceux  qui  seraient 
commis  dans  l'exercice  de  fonctions  publi- 
ques, par  ceux  des  fonctionnaires  dont  l'ac- 
tion s'étend  au  territoire  entier  de  la  Répu- 
blique, ou  à  la  totalité  d'un  département.  Le 
jury  national  ne  pourra  être  convoqué  que 
sur  un  ordre  de  poursuivre  émané  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Il  sera  établi  des  jurys  nationaux  pour  les 
délits  militaires. 

Art.  17. 

Les  jugements  seront  soumis  à  l'examein 
de  censeurs  dont  les  fonctions  s'étendent  sur 
tout  le  territoire  de  la  République,  qui  cas- 
seront les  iugements  contraires  à  la  loi,  qui 
veilleront  a  maintenir  dans  les  diverses  par- 


ties de  la  République  l'uniformité  de  la  juris- 

f)rudence,  et  qui  dénonceront  au  corps  légis- 
atif  tous  actes  tendant  à  violer  ou  à  émder 
la  loi. 

Art.  18. 

L'exécution  immédiate  des  lois  de  police  et 
d'administration  sera  confiée  dans  chaque 
commune  à  une  administration  municipale. 

Art.  19. 

L'exécution  des  lois  qui  s'étendent  collecti- 
vement à  plusieurs  communes  ou  à  toutes  cel- 
les d'un  département,  sera  confiée  à  une  ad- 
ministration départementaire  qui  exercera 
une  surveillance  habituelle  sur  les  administra- 
tions municipales. 

Art.  20. 

Il  sera  établi  un  conseil  exécutif  national 
qui  surveillera  les  tribunaux  et  les  adminis- 
trations municipales  et  départementaires,  qui 
aura  de  plus  l'autorité  de  suspendre  l'exécu- 
tion des  actes  d'administration  contraires  aux 
lois,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  ne  sera  chargé  d'exé- 
cuter immédiatement  que  les  lois  ou  actes  du 
corps  législatif,  dont  l'exécution  sera  jugée  ne 
pouvoir  être  faite  dans  les  départements  d'une 
manière  égale  et  indépendante. 

Art.  21. 

Le  conseil  sera  formé  de  membres  égaux  en- 
tre eux;  la  loi  fixera  les  fonctions  collectives 
du  conseil,  et  à  celles  de  chacun  de  ses  membres. 
Leur  nombire  ne  pourra  être,  ni  au-dessus  de 
quinze,  ni  au-dessous  de  cinq. 

Art.  22. 

Tout  fonctionnaire  public  pourra  être  sus- 
pendu en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  législa- 
tif ;  mais  si  la  suspension  porte  sur  un  fonc- 
tionnaire élu  par  le  peuple,  l'Assemblée  na- 
tionale sera  tenue  de  le  renvoyer  à  l'examen 
d'un  jury,  qui  pourra  prononcer  la  destitu- 
tion simple  pour  cause  de  négligence  ou  d'in- 
capacité, sans  préjudice  à  l'action  subsé- 
quente de  la  loi  pour  faits  criminels. 

Art.   23. 

L'administration  du  trésor  national  eib 
l'établissement  formé  pour  l'examen,  le  juge- 
ment et  l'apurement  des  comptes,  seront  ex- 
clusivement sous  la  surveillance  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  auront  une  indépendance 
absolue  du  conseil  exécutif  national. 

Art.  24. 

Le  droit  de  former  les  listes  de  jurés,  à  l'ex- 
ception des  jurés  militaires  celui  d'élire  les 
juges,  et  en  çénéral,  les  otficiers  des  tribu- 
naux, les  administrateurs  de  communes  ou  de 
département,  ceux  du  trésor  public,  les  cheiB 
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d'homiiiea,  ni  loa  habitants  d'aucun  territoire, 
s'ils  a'ont  consenti  à  s'y  soumettre,  s'ils  ac  sont 
pas  appelés  à  un  partage  égal  des  mêmes 
droits. 

Toute  réunion  d'uae  nation  à  une  nation, 
d'un  territoire  à  un  territoire,  soit  qu'elle  soit 
lu  suite  d'une  conquête  à  main  armée,  ou 
d'une  oession,  est  illégitime,  sans  le  conaente- 
ment  libre  et  réciproque  des  deux  nations  qui 
■a  réunisseat,  ou  des  nabitants  des  deux  terri- 
toires. 


PBOJÏT  de   CONBTITDTIOM    FHAHÇAIBE. 

Lb  peuple  fnuiçais  déclare  qu'il  forme  une 
République  une  et  indivisible  ;  et  fondant  une 
oj^anisation  sociale,  et  son  gouvernement  sur 
les  Droits  de  l'homme,  qu'il  a  reconnus  et  dé- 
clarés, sur  ks  principes  de  la  liberté,  do  réga- 
Uté  et  de  la  souveraineté  du  peuple,  il  adopte 
la  Constitution  suivajite. 

Art.  1«. 

Tout  homme  âgé  de  21  ans,  qui  aura  résidé 

fendant  iim;  année  sur  le  territoire  de  ta  lîépii- 
lique,  après  avoir  déclaré  l'intention  d'être 
citoyen  français,  en  exercera  les  droits,  aana 
qu'il  puisse  être  assujetti  par  aucune  loi  à 
remplir  aucune  autre  condition. 

Art  2. 

Jusqu'à  révocation  ou  satisfaction  légale, 
ceux  qui  par  un  jugement  auroat  été  déclarés 
dans  un  état  de  démence  ou  d'imbécilité,  ceux 
qui  auront  été  déclarés  coupables  d'un  délit 

§our  lequel  la  loi  prononce  la  privation  des 
roita  de  citoyen,  ne  pourront  prétendre  à  en 
obtenir  le  titre. 

Art.  3. 

La  loi  ne  pourra  exiger  qu'une  résidence  de 
six  mois  au  plus,  dans  une  portion  déterminée 
du  territoire,  avant  de  pouvoir  y  exercer  les 
droite  de  citoyen,  ou  en  reprendre  l'exercice 
après  une  longue  absence. 

Art.  4. 

Les  assemblées  bit  les  citoyens  exerceront 
immédiatement  le  droit  de  souveraineté,  por- 
teront le  nom   (Pasgemb/éex  pnmnirei. 

Elles  seront  absolument  distinctes,  quant  à 
leurs  limites,  et  au  lieu  de  leur  séance,  des 
assemblées  où  les  citoyi^ns  se  réuniraient 
comme  membres  d'une  commune  ou  d'une  sec- 
tion de  commune,  et  aucun  of&cier  public  ne 
pourra  y  exercer  de  fonctions. 


Art.  5. 

Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'assifi- 
ter  à  une  assemblée  primaire,  ne  pourra  être 
au-dessus  de  800  ni  au-dessous  du  400. 


Les  droite  de  souveraineté  que  les  citoyens 
ezeroeront  dam  l«s  BMemblée»  primairei,  •»• 


ront  1°  d'élire  ceux  qui  doivent  exercer  les 
pouvoirs  sociaux  délégués  par  la  Constitution; 
2°  de  prononoer  sur  les  questioiu  qui,  Buivant 
la  Constitution,  doivent  être  soumises  à  la  dé- 
cision immédiate  des  citoyens  ;  3"  de  réclamer 
contre  les  lois  ou  les  actes  émanés  d'un  pou- 
voir quelconque  qui  leur  paraîtraient  ou  con- 
traires à  leurs  droitsj  ou  dangereux  pour  la 
liberté. 

Art.  7. 

Un  seul  corps  de  représentants  du  peuple, 
sous  le  nom  ifAn'^Fmb/éfi  nittionaJe.  exercera 
lo  pouvoir  de  faire  et  d'abroger  les  lois;  de 
fixer  pour  chaque  année,  le  montant  des  dé- 
penses publiques,  et  les  contributions  qui  doi- 
vent servir  à  les  acquitter  ;  de  régler  le  modo, 
la  répartition  ou  le  tarif  des  imp^sitionB  ; 
d'autoriser  des  dépen.siîs!  extraordinaires,  do 
déterminer  les  moyens  d'y  subvenir  ;  d'éta^ 
blir  les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'exige  la 
défense  extérieure  ;  de  déclarer  la  guerre  ;  de 
ratifier  les  traîtés  de  paix,  d'alliance  ou  de 
commerce,  et  toutes  les  conventions  entre  la 
République  et  les  nations  étrangères  ;  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  d'administration  géné- 
rale nécessaires  pour  la  sûreté,  pour  la  tran- 
quillité, pour  la  prospérité  publiques,  en  se 
conformant  au x_  règles  ét.iblics  par  ta  Consti- 
tution, et  aux  dispositions  qu'elle  renferme. 

Art.  8. 

L'Assemblée  nationale  ne  pourra  délibérer  et 
prendre  de  résolution  qu'en  public,  ses  pro- 
cès-verbaux  seront  imprimés  et  distribués 
dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  la 
République. 

Elle  ne  pourra  prendre  de  délibérations  en 
moindre  nombre  aue  celui  de  deux  cents  mem- 
bres présents,  à  l'exception  de  celles  qui  se- 
raient nécessaires  pour  parvenir  à  réunir  le 
nombre  exigé. 

Elle  ne  pourra  interrompre  sps  séances  pour 
plus  de  quinze  jours,  par  une  seule  délibéra- 
Art.  6. 

Les  actes  de  l'Assemblée  nationale  ne  seront 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  auront  été  dis- 
cutés dans  trois  séances,  éloignées  entre  elles 
de  huit  jours  au  moins,  ou  qu'ils  auront  été 
adoptés  par  un  scrutin  signé. 

L'intitulé  de  l'acte  fera  mention  de  l'une  OU 
l'autre  de  oes  formalités,  et  le  résultat  nomi- 
nal du  scrutin  sera  imprimé  dans  le  procJM- 


Art.    10. 

Il  sera  donné  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  une  indemnité  suffisante,  même 
pour  ceux  à  qui  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées auront  enlevé  tout  autre  moyen  de  sub- 
sister eux  et  ieur  famille. 

Ils  ne  pourront  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion, ni  détenus,  ni  contraints  personnellement 
que  par  l'ordre  ou  avec  l'autorisation  de  l'As- 
semblée nationale. 

Ils  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  6tre 
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poursuivis  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  fait  ou 
^^ci-it  comme  représentants  du  peuple. 

Aucun  rogleuient  de  police  n<3  pourra  être 
publié  dans  la.  ville  où  rAsseuiblée  nationale 
tient  ses  séances,  sans  avoir  été  revêtu  de  son 
approbation. 

Art.  11. 

L'Assemblée  nationale  ne  pourra  exécuter 
ni  faire  exécuter  par  ses  membres  les  lois 
ou  les  mesures  décrétées  par  elle. 

Art.  12. 

Pour  rendre  l'exécution  des  lois  plus  facile, 
plus  simple  et  plus  prompte,  le  territoire  de 
la  République  sera  divisé  en  départements,  et 
les  départements  en  communes. 

Aucun  dépai-tement  ne  pourra  contenir  en 
même  temps  plus  de...  lieues  carrées,  et  plus 
de...  mille  habitants,  ni  en  même  temps  moins 
de...  lieues  carré-es,  et  de...  mille  habitants... 

Aucuno  commune  ne  pourra  «contenir  eji 
mêiuc  t-L'Uips  plus  de...  linuns  carrées,  et  plus 
dv...  millo  liabitants,  ni  nuins  de...  lieues  car- 
rées, ot  de...  mille  habitants. 

Art.  13. 

Il  iXYii  établi  des  juges  civils  et  criminels 
dans  chaque  département. 

Art.  14. 

I>es  jugements  civils  et  criminels  ne  pour- 
r«mt  être  prononcés  que  conformément  à  la 
déclaration  d'un  jury. 

Art.  15. 

La  liste  des  jurés  sera  d'un  n9mbre  suffisant 
pour  pouvoir  admettre  au  moins  vingt  récu- 
sations sans  motifs.  Le  jury,  dans  les  causes 
crimim^llcs,  sera  formé  par  la  voie  du  sort. 

Dans  les  causes  civiles,  la  loi  pourra  lais- 
ser aux  parties  le  choix  de  la  totalité  ou  d'une 
portion  des  membres  du  jury. 

Art.  16. 

Il  sera  établi  un  jury  national  pour. les  cri- 
mes contre  la  nation,  et  pour  ceux  qui  seraient 
commis  dans  l'exercice  de  fonctions  publi- 
ques, par  ceux  des  fonctionnaires  dont  l'ac- 
tion s'étend  au  territoire  entier  de  la  Répu- 
blique, ou  à  la  totalité  d'un  département.  Le 
jury  national  ne  pourra  être  convoqué  que 
sur  un  ordre  de  poursuivre  émané  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Il  sera  établi  des  jurys  nationaux  pour  les 
délits  militaires. 


Art.  17. 

Les  jugements  seront  soumis  à  l'examein 
de  cenwîurs  dont  les  fonctions  s'étendent  sur 
tout  le  territoire  de  la  République,  qui  cas- 
seront les  jugements  contraires  à  la  loi,  qui 
veilleront  a  maintenir  dans  les  diverses  par- 


ties de  la  République  l'uniformité  de  la  juris- 
Djrudence,  et  qui  dénonceront  au  corps  légis- 
atif  tous  actes  tendant  à  violer  ou  à  éhider 
a,  loi. 

Art.  18. 


L'exécution  immédiate  des  lois  de  police  et 
d'administration  sera  confiée  dans  chaque 
commune  à  une  administration  municipale. 

Art.  19. 

L'exécution  des  lois  qui  s'étendent  collecti- 
vement à  plusieurs  communes  ou  à  toutes  cel- 
les xl'un  département,  sera  confiée  à  une  ad- 
ministration départementaire  qui  exercera 
une  surveillance  habituelle  sur  les  administra- 
tions municipales. 

Art.  20. 

Il  sera  établi  un  conseil  exécutif  national 
qui  surveillera  les  tribunaux  et  les  adminis- 
trations municipales  et  départementaires,  qui 
aura  de  plus  l'autorité  de  suspendre  l'exécu- 
tion des  actes  d'administration  contraires  aux 
loiSi  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  ne  sera  chargé  d'exé- 
cuter inmiédiatement  que  les  lois  ou  actes  du 
corps  législatif,  dont  l'exécution  sera  jugée  ne 
pouvoir  être  faite  dans  les  départements  d'une 
manière  égale  et  indépendante. 

Art.  21. 

Le  conseil  sera  formé  de  membres  égaux  en- 
tre eux;  la  loi  fixera  les  fonctions  collectives 
du  conseil,  et  à  celles  de  chacun  de  ses  membres. 
Leur  nonabre  ne  pourra  être,  ni  au-dessus  de 
quinze,  ni  au-dessous  de  cinq. 

Art.  22. 

Tout  fonctionnaire  publie  pourra  être  sus- 
pendu en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  législa- 
tif ;  mais  si  la  suspension  porte  sur  un  fonc- 
tionnaire élu  par  le  peuple,  l'Assemblée  na- 
tionale sera  tenue  de  le  renvoyer  à  l'examen 
d'un  jury,  qui  pourra  prononcer  la  destitu- 
tion simple  pour  cause  de  négligence  ou  d'in- 
capacité, sans  préjudice  à  l'action  subsé- 
quente de  la  loi  pour  faits  criminels. 

Art.   23. 

L'administration  du  trésor  national  etb 
l'établissement  formé  pour  l'examen,  le  juge- 
ment et  l'apurement  des  comptes,  seront  ex- 
clu si  revient  sous  la  surveillance  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  auront  une  indépendance 
absolue  du  conseil  exécutif  national. 

Art.  24. 

Le  droit  de  former  les  listes  de  jurés,  à  l'ex- 
ception des  jurés  militaires  celui  d'élire  les 
juges,  et  en  général,  les  otficiers  des  tribu- 
naux, les  administrateurs  de  communes  ou  de 
département,  ceux  du  trésor  public,  les  choffl 
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du  bureau  de  comptabilité,  les  membres  du  |  exigé  par  la  loi,  d'autre  condition  que  celle 
conseil  exécutif,  et  les  députés  à  rAssemblée  d'être  citoyen  de  la  République,  et  d'avoir 
nationala  sera  imiutdidtement  exercé  par  les      vingt-cinq  ans. 

citoyens.  On  no  pourra,  ni  exercer  à  la  fois  doux  de 

CCS  fonctions,  ni  conserver  la  faculté  do  re- 
Art.  25.  prendre  celle  qu'on  aura  cessé  d'exercer. 


Les  fonctionnaires  publics,  bornés  à  unq 
seule  commune  ou  à  un  seul  département,  se- 
ront élus  par  les  citoyens  de  tous  les  dépar- 
tements, soit  par  une  élection  commune^  soit 
en  partageant  l'élection  entre  les  départc/- 
ments,  lorsque  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
chargés  d'une  même  fonction  peut  le  permet- 
tre. 

Art  26. 

Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  seront 
élus  dans  chaque  département,  à  raison  d'un 
pour  cinquante  mille  habitants. 

Art.  27. 

Les  élections  seront  faites  dan.s  les  assem- 
blées primaires  sur  des  listes  de  candidats  for- 
mées aussi  immédiatement  par  les  citoyens  ; 
et  l'on  ne  pourra  être  élu  qu'avec  la  majorité 
absolue  des  suffrages  réunis  dans  la  totalité 
des  assemblées  primaires  qui  doivent  concou- 
rir à  l'élection. 

Art.  28. 

Toutes  les  fois  que  plusieurs  citoyens  de- 
vront être  choisis  à  la  même  époque  pour  rem- 
plir des  fonctions  égales,  ils  le  feront  à  la  fois 
et  par  une  seule  votation. 

Toute  forme  d'élection  qui  exigerait  plus 
d'une  votation  pour  la  formation  d\me  liste 
de  candidats  ou  plus  d'une  pour  l'élection, 
est  proscrite  par  la  Constitution. 


Art.  33. 

Les  limites  des  assemblées  primaires,  des 
communes  et  des  départements,  la  proportion, 
le  nombre  do  députés  à  l'Assemblée  nationale 
qui  auront  été  déterminées  en  vertu  de  la 
Constitution,  ne  pourront  éprouver  aucun 
changement  qu'après  un  espace  de  cinq  an- 
nées. 

Art.    34. 

La  Constitution  acceptée  par  la  nation  ne 
pourra  être  changée  ou  corrigée  que  par  une 
Convention  nationale,  qui  présentera  la  Cons- 
titution nouvelle  ou  l'ancienne  Constitution 
corrigée  à  la  gratification  des  citoyens  réu- 
nis en  assemblées  primaires. 

Art.  35. 

La  Convention  sera  formée  de  deux  mem- 
bres pour  chaque  département  ;  elle  s'assem- 
blera dans  un  autre  lieu  que  celui  des  séanoes 
du  corps  législatif  alors  en  fonctions  ;  elle  ne 
pourra  s'occuper  que  de  préparer  le  plan  de 
Constitution  qui  doit  être  présenté  à  l'accep- 
tation du  peuple  ;  jusqu'à  ce  que  le  nouveau 
plan  ait  été  accepté,  les  divers  pouvoirs  éta- 
blis par  la  Constitution  actuelle,  continueront 
d'êtire  exercés  conformément  à  ses  disposi- 
tions. 


Art.  29. 

Les  élections  se  feront  par  scrutins  écrits, 
ceux  de  présentation  seront  signés  des  votants, 
dont  le  nom  et  le  vœu  seront  proclamés  publi- 
quement. 

Art.  30. 

1/0  corps  législatif  sera  renouvelé  chuqiu  (in- 
née, et  la  loi  ne  pourra  établir,  pour  aucune 
fonction  publique  non  révocable,  une  durée 
de  plus  cie  (huœ  ans. 

Art.  31. 

Nul  ne  pourra  être  dépouillé  d'une  fonction 
confiée  par  l'élection  des  citoyens,  qu'en  vertu 
d'un  jugement,  et  les  citoyens  ne  pourront  re- 
tirer les  pouvoirs  qu'ils  ont  une  fois  confiés 


Art.  32. 

Il  ne  pourra  être  mis  aucu     ] 
ligibilité  des  i         s  individuo 
oui  seront  oob.         \         ^ 
des  citoyens. 

"^our  cea 


Art.  36. 

Si  le  plan  présenté  par  la  Convention  est 
rejeté,  elle  pourra  en  proposer  un  nouveau  ; 
et  s'il  est  encore  rejeté,  les  assemblées  pri- 
maires seront  consultées  par  le  Corps  légis- 
latif sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  la  convociition  d'une  Convention  nouvelle. 

Si  la  majorité  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
la  Constitution  »t^ra  conservée  comme  ayant 
reçu   une  acceptation   nouvelle. 

Si  la  Convention,  après  une  session  d'une 
année,  n'a  pas  terminé  son  travail,  elle  sera 
dissoute  de  droit,  et  l'Assemblée  nationale  sera 
tenue  d'en  convoquer  une  nouvelle. 

Art.  37. 

Les  membres  de  la  Convention  seront  élus 
de  la  inéme  manière  quo  ceux  des  Assemblées 
nationales,  recevront  la  même  indemnité,  et 
seront  investis  de  la  même  inviolabilité. 


laréé- 


Ui 
dans 
race 


Art.  38. 

"«ntion  nationale  sera  convoquée 

it  de  la  onzième  année,  après 

la  Constitution;  elle  le  sera 

'^s  fois  que  la  majorité  des 

ia      les  assemblée^  pri* 
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maires  prononcera  qu'il  y  a  lieu  à  réformer  ou 
à  changer  la  Constitution. 

Art.  39. 

Toutes  les  fois  que  trente  citoyens  deman- 
deront, par  un  écrit  sigpé  d'eux,  la  convoca- 
tion dé  rassemblée  primaire  dont  ils  font 
partie,  elle  ne  pourra  leur  être  refusée. 

'Cette  convocation  ne  pourra  être  deman- 
dée que  pour  pr^enter  une  réclamation  à  FAs- 
semblée  nationale. 

Art  40. 

Toutes  les  fois  que  la  majorité,  dans  cent 
assemblées  primaires,  appartenant  à  dix  dé; 
partements,  demandera  la  réforme  d'une  loi 
ou  d'un  acte  des  corps  législatifs,  autres  que 
ceux  qui,  d'après  la  Constitution,  doivent  être 
renouvelés  chaque  année,  et  ceux  qui  sont  rela- 
tifs à  la  déclaration  de  guerre,  ou  aux  traités 
avec  les  puissances  étrangères,  l'Assemblée  na- 
tionale sera  tenue  de  délibérer  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'accéder  à  cette  réclamation  ; 
et  si  elle  prononce  qu'elle  ne  doit  pas  y  ac- 
céder, elle  sera  obligée  de  convoquer  les  as- 
semblées primaires  de  toute  la  République,  et 
de  les  consulter  pour  délibérer  sur  cette  ques- 
tion :  telle  loi,  ou  telle  disposition  cVun  acte 
du  corps  législatif  contre  laquelle  des  récla- 
7tuttions  se  sont  élevées,  doit-elle  être  réfor- 
mée?  Et  dans  le  cas  où  la  majorité  des  ci- 
toyens accéderait  aux  réclamations,  l'Assem- 
blée législative  serait  tenue  de  s'y  conformer. 

Art.  41. 

Toutes  les  fois  que  la  majorité,  dans  cent 
assemblées  primaires,  appartenant  à  dix  dé- 
partements, demandera  la  convocation  d'ime 
Convention  nationale,  le  corps  législatif  sera 
tenu  de  convoquer  les  assemblées  primaires 
pour  prononcer  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  former 
une  Convention. 

Art.  42. 

Le  vœu  de  chaque  citoyen,  dans  les  assem- 
blé<îs  primaires,  s'exprimera  par  oui  ou  par 
non  sur  toutes  les  questions  proposées  par 
le  corps  législatif  ou  la  Convention  natio- 
nale ;  elles  seront  comptées  individuellement, 
t't  la  majorité  sera  celle  des  citoyens  réunis 
dans  la  généralité  des  assemblées  primaires. 

Art.  43. 

Dans  les  élections,  dans  les  décisions  rela- 
tives aux  questions  proposées  par  les  Assem- 
blées législatives  ou  la  Convention,  les  assem- 
blées primaires  seront  regardées  comme  légi- 
times et  complètes,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants. 

Mais  celles  qui,  conformément  à  l'article  39, 
seront  convoquées  pour  émettre  un  vœu  spon- 
tané, ne  seront  légitimes  que  dans  le  cas  où 
le  tiers  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit 
d'y  assister  se  trouverait  présent  ;  l'acte  de 
délibération  sera  nul,  s'il  ne  contient  renon- 
ciation du  nombre  total  des  citoyens,  et  de  ce- 
lui des  cito^^ens  présenta  Les  ofûciers  d'as- 
semblées primaires  qui  auraient  signé  une 
fausse  énonciation  seront  poursuivis  comme 
coupables  d'attentat  contre  la  souveraineté 
du  peuple. 

1'*  8ÉBIB.  T.  LZIU. 


Art.  44. 

"Tout  individu,  toute  a^Booiation  privée, 
toute  réunion  de  citoyens  établis  par  la  loi, 
toute  administration  de  commune  ou  de  dé- 
partement pourront  présenter  aux  autorités 
établies  des  pétitions  relatives  à  leurs  intérêts 
ou  à  leurs  fonctions  :  et  ces  autorités  seront 
tenues  d'examiner  ces  pétitions,  et  d'y  ré- 
pondre. 

Art.  45. 

Tout  individu,  toute  réunion  d'individus 
pourra  adresser  à  toutes  les  autorités  des 
mémoires  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  in- 
téresser le  salut  public,  sur  tous  les  abus  qui 
les  ont  frappés,  soit  dans  les  lois  elles-mê- 
mes, soit  dans  la  conduite  des  fonctionnaires 
publics,  sur  tous  les  griefs  dont  les  citoyens 
peuvent  avoir  à  se  plaindre,  m&is  ces  mé- 
moires ne  pourrait  être  adressés  qu'au  nom 
de  ceux  qui  les  auront  signés. 

Art.  46. 

La  peine  de  mort  ne  peut  être  décernée  que 
pour  les  attentats  ou  les  trahisons  contre  la 
sûreté  extérieure,  la  tranquillité  intérieure 
de  la  République,  la  liberté  de  la  nation  ou 
la  souveraineté  au  peuple. 

Aucun  tribunal  ne  pourra  délibérer  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  de  mort  sans  que  par 
un  jugement  préalable  l'individu  accusé  n  ait 
été  dépouillé  du  titre  de  citoyen  français. 

Art.  47. 

L'instruction  publique  est  ime  dette  de  la 
société  envers  tout  citoyen,  la  Constitution 
en  délègue  l'acquittement  à  chaque  législature. 

Art.  48. 

Tout  citoyen,  à  la  réquisition  des  magis- 
trats de  sa  commune,  de  son  département, 
des  représentants  de  l'Assemblée  nationale, 
ou  des  censeurs  publics,  doit  justifier  de  ses 
moyens  d'exister. 


SIXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEBOBEDI  24  AVBIL  1793. 

Le  drapeau  de  l'indépendance  sov^  lequel 
les  Français  doivent  se  réunir  à  VAssertwlée 
coiwention/nelle  par  M,  Dugastellieb,  cjî* 
chef  Reg.  de  la  ci-devant  abbaye  d^Héri- 
vaux,  et  auteur  de  67  ouvrages  relatifs  à 
la  Révolution  française.  Le  20  septembre 
1792,  Van  17  de  la  liberté  et  le  1^  de  V éga- 
lité (2). 

Je  puis  me  tromper,  non  vouloir  vous  tromper.         J.  J. 
Lisez-moi  avec  la  uiânin  bonne  foi,  et  si  je  vous  dis  lu 
vérité,  croyei-moi. 

A  r Assemblée  conventionnelle. 

Messieurs,  formez  une  République,  ou  réta- 
blissez un  gouvernement  monarchique,   c'est 


[\)  Vo^r.  ci-dessus,  même  séance,  page  193,  le  rapport 
de  LanjuiDais  sur  la  division  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

(3)  Bibliothèque  Nalionale  :  Lb  41,  n*  3274. 
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même  chose  pour  moi.  Un  ou  plusieurs  chefs, 
peu  m'importe.  Dans  tous  les  gouvernements 
possibles^  je  ne  considère  que  les  lois.  J  aime 
autant  le  gouvernement  de  Confucius  que  ce- 
lui de  Cromwell  ;  mais  je  ne  suis  pas  indiiïé- 
rent  sur  la  naiure  dei  lois.  Elles  donnent  la 
yke  ou  la  mort.  Elles  engendrent  des  vertus 
ou  des  viocs.  Il  est  donc  bien  plus  important 
qu*on  ne  pense  de  n'en  créer  que  de  sages. 

Or,  Messieurs,  pour  voguer  avec  certitude 
sur  cette  mer  orageuse,  vous  n'avez  besoin  que 
d'une  boussole  bien  simple^  c'est  la  voix  du 
peuple  ;  parce  que  très  certainement  la  voix  du 
peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Ce  que  le  peuple 
veut  est  ce  que  l'Etre  suprême  a  gravé  dans 
nos  cœurs  en  caractères  qui  ne  s'elïaccnt  que 
par  la  perversité  de  l'homme  dénaturé. 

Si  sur  43,000  communes  qui  sont  en  Franc*:, 
22,000  approuvent  les  dispovsitions  dcK  loii^ 
que  je  soumets  à  votre  examon,  croyez  qu'elK;; 
sont  bonnes,  et  si  elles  sont  capal)h;s  dv 
fixer  le  bonheur  du  plus  gnmd  nombre, 
n'hésitez  pas.  Faites  abstraction  de  toutes  vlks 
humaines  et  particulières.  N'ayez  devant  les 
yeux  que  la  prospérité  de  l'empilée.  Fixez  son 
bonheur  en  créajit  des  lois  simples.  Que  peut- 
on  répliquer  à  des  hommes  qui,  lorsqu'on 
leur  présente  de^  plans  dont  ils  ne  sentent 
pas  la  sagesse,  parce  qu'ils  n'ont  pas  aijscz 
médité  sur  la  nature  d'un  bon  gouvernement, 
vous  disent  froithnunt,  c'cvst  impossible. 

Faites  bien  attention,  Messieurs,  qu'il  uh-^ 
faut  jamais  chercher  des  objections  là  où  les 
principes  parlent.  Il  faut  chercher  les 
moyens  de  les  mettre  en  activit:'.  Un  ignorant 
a  bientôt  dit,  c'eut  ii/i possible  ;  parce  que  son 
intelligence  obstruée  lui  présente  mille  diffi- 
cultés qu'il  ne  peut  résoudre  ;  mais  l'homme 
véritablement  éclairé,  l'homino  réellement  pro- 
fond cherche  avant  tout  le  principe,  et  lors- 
?u'il  Ta  trouvé,  il  étudie  les  moyens  de  le 
aire  valoir?  Il  cherche  ce  qu'il  ne  connaît 
pas. 

Lorsq^ue  j'ai  un  voyage  indispensabk-  à  faire 
et  que  je  ne  connais  pas  ma  route,  je  ne  dis 
pas  pour  cela  qu'il  m'est  impossible  de  la 
faire.  Je  m'instruis  et  je  pars.  Lorsque  je 
tiens  un  principe  clair,  celui-ci  par  exemple  : 
Les  hommes  sont  éyoux  en  droits,  je  m'ar- 
rête partout  où  je  ne  vois  pas  cette  égalité, 
et  je  la  cherche  ;  bien  convaincu  qu'elle  peut 
se  trouver  puisqu'elle  est  dans  la  nature. 

Lorsque  je  vois  de  grandes  difficulté»  dans 
un  plan  dont  les  bases  sonl  fondées  sur  un 
principe  évident,  je  ne  le  rejette  pas.  J'avoue 
naïvement  mon  ignorance  et  je  cherche  ce  que 
je  ne  connais  pas. 

Conciliez  la  souveraineté  du  peuple  avec  la 
soumission  à  des  lois  qu'il  n'a  pas  consenties 
immédiatement.   Pour  moi.  Messieurs,  je  ne 
puis  le  faire  ;  mai«  je  vois  bien  clairement 
qu'il   est  très  possible   d'abréger  le  code  de 
nos  lois,  de  créer  des  municipalités  de  mille 
âmes  environ,  et  de  consulter  les  cornu 
toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de  f* 
loi  constitutionnelle,  d'où  dépend  le 
ou  le  malheur  d'une  nation  entière. 

Une  chose  que  je  no  conçois  pas,  r 
gèreté  avec  laquolle  les  hommes  fon 
Les  apôtres  de  l'aristocratie  ne  c( 
dire  à  l'Assemblée   constituant^}  pi 
per  :  vous  détriUsez  tout  et  vous  nt 
sez  rien.  L'Assemblée,  égarée  par  < 


mcnts  importuns,  s'est  empressée  de  recoiifi- 
truire,  et  qu'a-t-elle  reconstruit  ?  un  édifice 
d'abus  :  le  veto,  le  marc  d'argent,  l'héré- 
dité, etc. 

Qu'était  la  France  à  l'époque  des  Etats 
généraux  1  Une  forêt  de  ronces  et  d'épines. 
Que  devait  faire  l'Assemblée  ?  Tout  couper  ; 
clairvoycr  cette  forêt  cmbuissonnée,  et  plan- 
ter avec  sagesse  et  discernement. 

Le  4  août  1789  est  un  jour  plus  remar- 
quable qu'on  ne  croit  dans  nos  annales.  11 
s'est  fait  ce  jour-là  autant  de  bien  que  l'As- 
semblée  constituante  a  fait  de  mal  dans  les 
six  derniers  mois  de  ses  séances,  en  voulant 
relever  ce  qu'elle  appelait  la  machine  qu'elle 
a  renversée  encore  une  fois.  J'aime  tous  les 
décrets  qui  abolissent,  et  j'ai  peu  de  contlance 
dans  plusieurs  de  ceux  qui  rétablissent.  Si 
j'étais  maître  de  la  destinée  d'un  empire,  je 
lui  proposerais  pour  Constitution,  tes  10  lots 
dit  Mo'i.<e,  et  j'y  ajouterais  peu  de  règlements. 
Le  plus  bel  édifice  est  celui  où  le  plus  habile 
architecte  paraît  avoir  cmiîloyé  moins  de 
temps.  Les  lois  que  je  vous  propof^c, 
messieurs,  sont  dans  ce  genre  ;  mais  elles 
m'ont  coûté  24  ans  de  travail  et  de  réflexion. 
Si  j'avais  étudié  24  ans  de  plus,  elles  seraient 
plus  précises  encore. 

Je  sais,  nies.sieurs,  qu'elles  ont  besoin  de 
rédaction  et  de  corrections.  Je  n'ai  pas  eu 
assez  de  temps  pour  les  rédiger  et  pour  les 
mettre  en  ordre  ;  mais  je  puis  vous  dire  avec 
conpanct  ciu'elleii  sont  toutes  filles  légitimes 
de  la  plus  parfaite  égalité.  Je  puis  vous 
dire  qu'elles  sont  fondées  sur  des  principes 
certains,  et  que  la  majorité  des  Français  sera 
en  leur  faveur  ;  parce  qu'il  y  a  peu  d'articles 
dans  ce  plan  que  je  n'aie  lus  dans  plusieurs 
assemblées  populaires,  et  tous  m'ont  dit  : 
nous  serions  hcuniix  si  nous  avions  de  pa- 
rt ill(  s  fois.  L'impôt  sui'tout.  Messieurs,  l'im- 
pôt simplv?  a  été  applaudi  de  tous  ceux  à  qui 
je  l'ai  fait  voir.  D'où  j'ai  conclu  que  cet 
ouvrage  pouvait  être  de  quelque  utilité  au 
public. 

|)iii  no  fait  que  du  bien  ne  craint  point  la  censure. 
Je  n'ai  cliorohù  que  lui  Mans  toute  la  nature. 

La  majorité  :  voilà  ma  pierre  de  touche, 
messieurs.  Elle  est  ma  règle  pour  tout.  Si 
sur  100  personnes  51  disent  :  c'est  bon,  j'ai 
réussi.  Le  ponde rantiir,  non  numerantur  est 
l'adage  des  tyrans  qui  ont  renversé  le  sens 
de  cette  phrase,  pour  ne  suivre  que  leurs  ca- 
prices et  leurs  fantaisies. 

Voulez-vous  un  roi  ?  Voulez-vous  une  ré- 
publique ? 

Il  faut  un  roi  despote  aux  méchants  et  aux 
voleurs  ;  parce  qu'un  despote  est  l'instrument 
do  toutes  les  injustices  ;  c'est  pourquoi  les 
hnmmes  qui  sont  rongés  par  *t8  vers  du  crime, 
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Oc  dit  encore  qu'une  république  ne  con- 
vient point  à  un  grand  empire. 

Ëert-ce  que  Ucnève  se  conduit  mieux  que 
la  Suisse,  mieux  que  les  Etats-Unis  )  Est-ce 
que  la  loi  qui  convient  à  quelques-uns,  no 
convient  pas  également  à  touB  I  Montesquieu 
l'a  dit,  mais  il  s'est  trompé,  et  c'est  son 
matérialisme  qui  l'a  induit  en  erreur,.,  Lea 
fiote  des  passions  humuineg  sont  plus  agités 
dans  une  république  1  liéglee  ces  passions 
par  des  lois  sages,.,  l'intrigue  rompt  tous 
les  liens  de  l'union  î  Borrez-lcs,  ces  liens,  par 
des  lois  justes...  Un  ambitieux,  un  César  en- 
chaîne tous  ses  concitoyens  '(  Ne  voyez-vous 
pas  que  les  lois  romaines  avaient  frayé  à  Cé- 
sar la  route  qui  le  conduisit  au  despotisme  ( 
Connaissez- vous  ces  lois  î  Elles  sont  presque 
toute»  l'ouvrage  du  délire. 

Je  sais  que  si  vous  faites  des  'lois  sem- 
blables à  celles  do  llomulus  et  des  décem- 
virs,  votre  gouvernement  ne  sera  pas  de 
longue  durée  ;  mais  ai  vous  voulez  adopter 
des  lois  sagCK,  dva  lois  simples,  telles  que 
celles  que  je  vous  propose,  votre  gouverne- 
ment sera  stable  et  permanent  ;  parce  qu'éter- 
nellement les  hommes  s'attacheront  à  ce  qui 
leur  fera  du  bien,  et  une  loi  juste  vivifie  tout. 
Vous  croyez  que  lea  royaumes  durent  plus 
longtemps  que  les  républiques.  Ah  1  vous  ne 
faites  pas  attention  que  le  gouvernement  mo- 
narchique est  une  chaîne  insensible  de  chutes 
ut  do  désordres  perpétuels.  Ce  qu'on  appelle 
un  gouvernement  monarchique,  n'est  réelle- 
ment point  un  gouvernement  ;  c'est  une  ma- 
chine désorganisée  qui  no  se  soutient  que  par 
un  renverstmient  d'ordre  continuel.  Il  ne  peut 
être  alimenté  4jue  par  les  crimes,  et  il  ne 
tombe  en  défaillance  que  quand  toutes  les 
sources  du  crime  sont  épuisées.  Les  répu- 
bliques ne  tombent,  elles,  que  quand  la  source 
des  vertus  est  tarie  ;  mais  que  doit  faire  u'nc 
nation  sage  et  vertueuse  1  Des  lois  qui  sou- 
tiennent l'équilibre  des  vertus,  cÈ  plus  les 
lois  sont  simples,  plus  elles  sont  opposées  aux 
vies.  Une  monarchie  rst  une  masure  étnyée 
do  tous  côtés.  i"t  qui  tous  les  jours  a  liesoin 
de  nouveaux  étai».  L.t,  république  est  un  mo- 
nument solide  et  majestueux  qui  résiste  an.Y 
rigueurs  du  temps,  lorsqu'elle  est  construite 
avec  sagesse.  Donnez-moi  des  lois  simph's, 
justes,  naturelles  ;  je  vous  donnerai  une  ré- 
publique stable,  un  Louvre  que  vous  n'aurez 
point  besoin  d'étayer. 

Obtervaliom.  l'oiir  consommer  l'oitvraije 
.du  iitalkeiir  <lu  iteiiiite,  ten  ennemi»  ont  hiui- 
ijiné  millv  objcrtionn  friro/f»  qui  n'ont  /la' 
le  •cnn  eoiiiiiiiiH,  et  qui  pourtant  sont  dtin«  lu 
bouche  de  lu  pliin  grande  partie  des  homiiu», 
tnéme  qui  jiarai»senl  le»  plu»  èclairéa. 

On  <i  cent  /ni»  répété  qne  le»  fleettons  de 
Polo'jHC  avaiint  donné  la  mort  à  cet  empire, 
et  ow  en  eoneliiait  que  lee  élection»  étaient 
danf/erewes  ;  mais  le»  élection»  de  Pologne 
étalent  des  élections  faite»  par  des  aristo- 
crates, par  de»  homme»  criblé»  de  vice*;  mais 
cet  élections  étaient  le  comble  du  désordre; 
elle»  n'avaient  ni  régies,  ni  méthode,  ni  me- 
sure; mais  les  élections  polonaixet  étaient  in- 
iuencées  par  fou»  les  despotes  de  la  Genna- 

'•..  de  la  Russie  et  du  sérail  de  Constanti- 
e;  tfett-à-dire,  par  ce  que  le  monde  ren^ 
de  plut  ditettable. 
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t  heati  concert 


1.  sauvage  pour- 


mode  régulier  à  vos  a»»embtie». 
ittmitez  m  les  Suisses,  m  le»  Ang 
croient  encore  que  se  disputer  dan»  „„v  ^.- 
seniblée  est  une  vertu,  et  votre  objection  sera 
une  puérilité,  une  fausse  conséquence  gui  dé' 
coule  d'un  faux  principe. 

Nos  assemblée»  sont  déjà  un  néant.  Vom- 
ntenl  mulez-vou»  que  des  assemblée»  oà  un 
mtrtgtint  se  'sert  des  poumons  le»  plus  ro- 
bustes pour  anéantir  le  bon  sens,  pour  divi- 
ser, pour  influencer  des  sots,  . 
longtemps  f  C'est  comme  si 
qu'un  musicien  vous  donnât  m 
au  milieu  d'un  charivari. 

On  demandait  un  jour  au. 
quoi  il  avait  ri  dan»  une  aitsemblée  d'hoi 
policés  ;  éest,  répontlif-il  parce  que  dan»  vos 
assemblées  vous  ressemAlet  plutôt  à  une 
troupe  d'oies  qu'à  des  hommes. 

Xous  autres  sauvages,  ajouta-t-il,  nous 
nous  asseyons  sur  l'herbe,  en  rond,  suivant 
notre  rang  d'âge,  chacun  délibère  à  son  tour, 
et  jamais  nous  n! interrompons  celui  qui 
parle. 

Mutions  policées,  je  ne  le  dis  pas  sérteme- 
mint,  non  seulement  vos  assemblées  sont  un 
gouffre  de  désordres;  mais  <mcore  pour  as- 
sai^07tner  ce  tnal,  vous  soutenez,  vous  sembla 
vouloir  enseigner  qu'il  est  beau  de  se  dispu- 
ter, de  rrier,  de  hurler,  de  se  battre  dan»  une 
assemblée.  C'ext  là,  dites-vous,  ce  gui  crée  de» 


1  le  cercle  de» 
ténèbres  du  muvagc.  Vos  lumières  valent 
moins  que  ses  ténèbres.  Son  ignorance  est  la 
science  que  je  cherche. 

Si  je  n'étais  qu'à  dix  Ittues  d'un  peuple 
véritablement  sauvage,  c'est  là  oà  j'irais  sang 
hésiter  fixer  mon  séjour,  pour  y  puiser  des 
lumièrts  naturelles  et  le  bonheur  qui  en 
émane.  Voilà  ce  que  j'ai  gagné  en  ouvrant  de 
bonne  foi  le  livre  de  la  nature.  J'y  ai  bien 
lu  que  les  nations  qui  se  disent  sauvages,  sont 
roiniue  une  Mescaline  qui  traiterait  toutes 
les  autris  femmes  de  catins. 

Partez  de  i'Iiumblc  toit  où  repose  le  pauvre, 
et  monter  jusqu'au  sommet  où  e't  assis  le 
premier  tyran  de  l'univers.  La  véritable 
ncitnce  est  soin'  l'humb'e  toit;  l'ii/norance 
profonde  sur  le  sommet.  Chaque  pas  que  vous 


■■  en  I. 
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composée  de 
tous  hommes  pauvres  ;  l'autre  de  tout 
hommes  rirhf^.  Vassemli'ée  dts  riches  sera 
rniifii»!-.  ji  roi'!'  I<  n  rlifie.  Ville  des  pauvres 
stra  triinquilli .  R<tiriz  tjutlqucs  hommes  de 
l'm<semblée  des  riches  :  un  procureur,  vn  avo- 
cat, un  prêtre,  un  monopoleur,  un  marchand 
de  grains,  etc.,  placez-les  parmi  les  pauvres, 
rassemblée  di  viendra  nn  sabbat.  C'est  que  le 
pauvre  a  la  science  des  vertus;  le  riche  n'ali- 
mente que  des  vice»,  et  la  science  qui  ne  fait 
pas  germer  des  vertu»  est  une  fau»»e  acquisi- 
tion. Ma'heur  à  celui  qui  la  (ait. 

Observez  bien  la  marche  de  la  Révolution. 
Peu  de  riches  conçoivent  le  précieux  nystème 
de  l'égalité.  C'est  malice,  direz-vous  ?  Non. 
ignorance  ;  car  si  le  riche  concevait  le  prix 
de  l'égalité,  il  en  ferait  plus  de  cas  ^ue  le 
pauvre.  Le  riche  coupe  done  la  main  ^gui 
vient  poser  une  couronne  t«r  ta  lite.  Oui,  et 
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il  ne  »'en  doute  pat.  Quelques  partes  momen- 
tanée» lui  font  oublier  des  trésor»  infinis  ; 
et  voilà  comme  il  est  savant.  Le  pauvre, 
honnête  voit  plus  loin.  Il  n'envie  pas  le  sort, 
du  riche;  mais  il  voit  des  vertus  dans  l'éga- 
lité, et  <fest  la  nature  qui  l'a  éclairé,  ou  plu- 
tôt l'art  ne  t'a  pas  corrompu.  Le  riche  aura 
donc,  dans  la  lutte  présente,  plus  de  peint 
que  le  pauvre?  Oui,  -maie  il  l'a  méritée.  Qu'il 
raisonne  et  il  comprendra  que  l'or  gui 
Paveugle  vaut  moins  que  l'indigence  qti  i 
puise  dans  la  source  des  lumières  Tiatureites, 
et  qui  ne  s'écarte  jamais  du  centre  où  est  l'i 
justice. 

Le  riche  roiurter  qui  en  1780  avau  pris  un 
habit  bleu,  pour  éteindre  la  race  des  tyrans 
nobles  qui  blessaient  son  orgueil,  a  sottement 
cru  qulti  les  remplacerait.  Il  s'était  bien  misa 
côté  du  pauvre  pow  avoir  des  forces.  Il  le 
traitait  alors  de  frère  et  Waini  ;  mms  le 
pauvre  a  demandé  sa  portion,  et  le  riche  ^est 
fait  royaliste  pour  fre  pas  la  lui  donner. 

C'est  ainsi  que  dans  Home  les  plébéiens 
donnèrent  des  arme»  aux  esclaves  pour  chas- 
ser les  patriciens,  et  lorsque  les  patricien* 
furent  chassés,  les  plébéiens  désarmèrent  les 
esclaves  et  les  remirent  dans  les  fers.  Homme» 
opulents,  vous  êtes  partout  les  mêmes.  On 
ne  vous  voit  jamais  que  là  où  est  la  mau- 

Nos  plébéiens  français  disaient  en  1789  en 

jfarlant  des  nobles.  Ces  b là  ne  voudront 

jamais  croire  à  l'égalité.  Et  voilà  le  riche 
roturier,  à  «on  tour,  tombé  dons  la  même  in- 
crédulité et,  chose  étrange,  depuis  trois  aits! 
il  n'a  donc  vécu  que  quelques  minutes  I  sa 
mémoire  est  donc  bien  courte  !  son  jugeutent 
est  donc  bien  malade  t  Ces  richesses  aliènent 
donc  étrangement  l'esprit?  Ah!  il  est  plus 
difficile  qu'un  mauvais  riche  se  sauve,  il  est 
plus  difficile  qu'un  mauvais  riche  raisonne, 
il  est  plus  difficile  qu'un  mauvais  riche  voie 
une  vérité  sous  tous  ses  rapports,  sous  toutes 
ses  faces,  qu'un  câble  ne  passe  par  le  trou 
ePune  aiguille.  Le  riche  voit  bien  quelque 
chose,  mais  ce  qu'il  ne  verra  jamais  en  entier, 
t^est  l'égalité. 

Foulez-vous  cette  égalité  parfaite  ?  Vouitz- 
vous  une  république  solide,  un  état  heureux, 
un  empire  florissant  ? 

N'ayez  qu'une  assemblée  composée  de 
3,000  membres,  3  autres  ■isK<'iiiblé<'s  de  pro- 
vince proche  l'uBembiée  générale,  qui  auront 
chacune  1,000  représentants  et  qui  seront  at- 
taches à  leur  province,  qui  correspondront 
sans  cesse  avec  les  assemblées  de  canton  et 
l'Assemblée  nationale. 

Votre  assemblée  générale  se  choisira  tous 
les  mois  un  prëaident  et  un  secrétaire.   Elle 
élira  pour  deux  ans  : 
1"  Un  ministre  des  finances  ; 
2"  Tin  ministre  pour  la  police  du  royaume; 
3°  Un  ministre  pour  les  afEaires  étrangères. 
N'oubliez  point  surtout  que  vos  députés  ne 
pourront  faire  -aucune  loi  oonstitutioimelle 
qui  n'ait  été  consentie  par  lés  trente  mille 
communes. 


Voulee^Oi»  unroif 


car  vous  éternisez  l'inégalité,  et  je  n'ai  pas 
de  préceptes  à  vous  donner. 

Voulez-vous  un  roi  constitutionnel,  un  roi 
républicain,  un  roi  bienfaisant)  Je  ne  vois 
qu  une  manière  de  l'élire. 

Je  suppose  toutes  les  communes  à  peu  près 
égalea  Chaque  commune  s'assemblera  donc  et 
nommera  celui  qui  lui  plaira  :  les  aorutina 
seront  dépouillés  par  l'assemblée  générale,  et 
si  un  seuj  n'a  pas  la  majorité,  les  deux  qui 
auront  eu  plue  de  voix,  seront  mis  à  un 
nouveau  scrutin.  Celui  qui  aura  la  majorité 
sera  roi  pour  deux  ans  seulement. 

Observatno-n.  —  tNe  croyez  pat  que  eetta 
marche  soit  aussi  longue  que  vous  l'iî/iaginez. 
Chaque  député  de  province  écrira  au  canton, 
on  s  assemblera  sur  le  champ,  an  renverra  le 
résultat  à  l'assemblée,  et  s'il  faut  un  deuaiième 
scrutin,  on  suivra  la  même  méthode.  Lorsque 
vos  assemblées  seront  biern  organisées,  les  éteo- 
tions  se  feront  avec  plus  de  célériti. 


Autre  manière  d!éUre  wt  roi,  -si  l'on  peniete 
à  coiuserver  des  départements,  et  des  eorpa 
électoraux  que  je  tt'approuue  pat. 

Les  83  département^)  éliront  parmi  eux  un 
membre.  Ces  83  élus  en  choisiront  dix,  et  le 
plus  âgé  des  dix  sera  roi,  ou  bien  Ua  dix  tire- 
ront au  sort. 

ObservatioTts.  —  Faites  bitn  attention  que 
cette  élection  n'est  point  itnmédiate,  gu'eiii  a 
uiie  triple  délégation  de  pouvoirs,  et  que  quoi- 
que simple  en  appartnee.  elle  eft  susceptible  de 
granth  abus.  Je  crois  donc  que  la  première 
méthode  vaut  mieux;  ■  rous  voulez  renoncer 
au-  royalisme,  vous  ferez  lu/ciix  encore.  Optet. 
Je  nm  que  la  in/ismnee  de  vous  donner  de» 
avis  et  mon  opinion. 


Le  ijoii 


ut  véritablemtnt  patriarcaL 


Les  aristocraties  appelaient  leur  despotisme 
.m  gouvernement  patriarcaljct  elles  mettaient 
un  enfant  de  18  ans  à  la  tête  d'un  million  de 
patriarches.  Un  enfant  de  cinq  ans,  un  fœtus, 
a  souvent  gouverné  25  millions  d'hommes  bous 
U  tutelle  d'un  régcut  suspect,  d'un  vice-des- 
pote. Voilà  de  singuliers  patriarches,  voilà 
un  gouvernement,  étrangement  paternel.  Ces 
pères  ont  souvent  égorgé  leurs  enfants.  C'est 
un  juste  châtiment  do  l'imbécilité  des  vieux 
infants  dont  l'imagination  est   rouillée. 

Voulez-vous  avoir  un  gouvernement  vérita- 
lilement  patriarcal  ?  11  faut  que  le  plus  &gé 
de  l'empire  soit  roi  ;  et  que  dans  toutes  les 
administrations,  dans  le  clergé,  dans  l'armée 
Iss  plus  anciens  commandent.  Je  ne  ciHinais 
point  une  autre  nature  de  gouvernement  pa- 
triarcal. J'excepte  les  iiiibticiks,  et  dans  une 
société  où  le  despotisme  a  exercé  ses  fureurs, 
lii  nombre  en  est  grand.  Il  y  aurait  beaucoup 
(1  exoluaiouH  dans  la  génération  présente  ;  mau 
«le*  créeraier*  le  nénip,  et  la  vieîl- 

'»  "a  çIb  il   est  honteux 

'u  lï  ^mmande  k,  un 
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agents  du  peuple.  Ah  !  b'îIb  oublient  cette  ve- 
nté, leur  gouvernement  ne  vieillira  paa. 

Je  ne  décide  point  lequel  de  ces  deux  gouvei^ 
nementa  eet  le  meilleur;  maie  il  est  certain 
que  dans  le  premier  tous  les  hommes  seraient 
rois  ;  puisqu'il  ne  s'agirait  que  de  vieillir 

E3ur  porter  une  couronne.  Dans  l'autre  tous 
B  hommes  sont  égaux  en  droits;  et  celui  qui 
ne  conçoit  pas  le  prii  de  i'égalité,  y  est  dé- 
placé. Il  faut  qu'il  aille  à  Coblentz. 

On  a  sans  doute  bien  dei  la  peine  à  com- 
prendre comment  le  chef  d'une  nation,  com- 
ment un  roi  n'est  que  l'agent  du  peuple;  mais 
c'est  une  vérité  qui  n'est  pae  douteuse  aux  yeux 
de  tout  homme,  qui  a  réfléchi.  Tout  chef  sus- 
ceptible d'une  réflexion  solide  en  conclurait 
que  son  bonheur  est  intimement  lié  à  celui  des 
peuples  ;  mais  quel  être  sur  la  terre  eat  assez 
éclairé  pour  comprendre  cette  vérité  )  Un  dé- 

Cuté  l'oublie  bien  ;  comment  un  roi  qui  a  sur 
i  tête  1,400  ans  de  ténèbres  la  verrait-ill  l>s 
tigres  deviendraient  plutôt  des  agneaux.  (Avis 
au  peuple.) 

Ceux  qui  ont  tant  vanté  le  gouvernement 
patriarcal  des  enfanta  couronné»,  voulaient 
que  les  peuples  fussent  au  patriarche  ce  que 
?enfant  est  à  son  père;  mais  il  y  a  une  grande 
méprise  dans  cette  comparaison,  et  cette  mé- 
prise n'est  pas  dans  l'amour  que  le  patriar- 
che enfant  doit  à  son  peuple;  car  certaine- 
ment cet  amour  devrait  être  le  même  sous  tous 
les  rapports  ;  mais  on  s'est  mépris  en  donnant 
au  patriarche  couronné  une  autorité  qu  il  n  a 
pas.  On  n'a  pas  fuit  attention  que  le  père 
d'un  enfant  n'est  pas  son  despote,  et  que  c'est 
l'enfant  au  contraire  qui  commande. 

Observations.  —  Chez  les  Romains,  vn  père 
avait  droit  de  faire  inouHr  «or»  enfant.  Le 
système  jé^ilUque  était  le  mente;  e  eêt  que 
les  Romaim  et  les  ■jr^.uites  avaient  pris  le 
contre-pied  de  la  vérité.  Ils  ne  lavaient  _  pas 
que  la  désobéisstince  d'un  enfant  est  la  juste 
punition  de  la  fausse  éducation  que  son  père 
lai  a  donnée,  et  que  la  loi  qui  permttta%t  au 
père  de  tuer  son  enfant  était  injuste  dans  sa 
nutvre.  même.  KUe  ne  punissait  pas  le  premier 
auteur  du  tuai. 

Un  despiixte  excite  fans  cesse  son  peuple  à 
l'insurrection  par  l'injustice,  de  ses  lois.  Don- 
ntz-lui  le  pouvoir  de  tuer  son  peuple  lorsqu'il 
s'insurgera,  vouk  n'arrîteriz  imm  lu  eatisi  du 
ntal  vous  étewlrez  •'on  empire.  Voi/à  ce  que  les 
Romains  ont  fait  et  ce  que  les  abominables  ty- 
ranW  du  Paraguay  ont  approuvé. 

Les  jésuites  voulaient  aussi  qu'on  assassinat 
les  rots  ;  que  les  enfants  tuassent  leurs  pères; 
il  est  curieux  d'observer  que  les  ignorants  ne 
prêchent  jamais  que  des  choses  contraire». 
Mais  les  jésuites  ne  taraient  pas  que:  le  des- 
pote fait  ^on  deroir  toutes  les  fois  qu'il  com- 
met des  crimes,  et  que  le  despotisme,  n^.  se 
soutient  pas  lonqtemps  lorsque  le  despote  est 
humain.  Les  jésiiitt-s,  téltx  partisans  de  la  ty- 
rannie, voulaient  donc  tner)re,  deux  rhofrs  con- 
traires, et  la  mort  du  tyran  et  lu  nie  du  tyran- 
nisme;  c'est-à-dire  la  mort  de  tous,  puisque 
le  tyranisnte  anéantit  tout.  La  mort  du  tyran 
est  un  anéantisse  m  qnt  aussi.  Leur  système 
était  donc  un  tystème  de  mort.  Il  f>t  vrai  ce- 
pendant que  les  jésuites  ne  voulaient  que  la 
mort  des  rois  qui  ne  faisaient  pas  bien  leur 
devoir  de  tyran;  et  dest  en  cela  seul  qu'ils 
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étaient  eontéqttents  ;  mais  leur  eontéguenee 
mémt  était  un  système  de  barbarie;  car  ils  ne 
détruisaient  le  tyran  gui  avait  quelques  ver- 
tus, que  pour  construire  des  échajauds  et  pour 
alimenter  le  vice. 

L'intention  des  Romains  n'était  pas  si  per- 
verse. Il  faut  être  très  éclairé  pour  compren- 
dre qu'un  père  n'est  que  l'agent  des  volontés 
de  son  enfant,  et  que  ce  qui  sort  des  mains  de 
la  nature  est  plus  fort  que  ee  qui  s'en  est 
éloigné.  Les  Romains,  quoique  républicains, 
n'étaient  enviromtés  que  des  livrées  de  l'escla- 
vage j  leurs  lois  n'étaient  qu'une  tyrannie  ré- 
pubjlteanisie  ;  leur  gouvernement  équivalait 
à  celui  des  Algériens;  leur  république  était 
une  aristocratie  patricienne,  moitié  plé- 
béienne ;  tous  les  vices  y  commandaient;  ta 
vertu  seule  était  dans  les  fers.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  cette  nation  aveuglée,  qui 
viavait  que  l'orgueil  de  se  croire  libre,  qui 
professait  tous  les  dogmes  du  despotisme,  qui 
ne  marchait  que  sur  Ces  épines  de  la  tyrannie, 
ait  cru  de  bonne  foi  qiiun  père  devait  être  le 
tyran  de  sa  faniiHe  et  qu'il  ne  pouvait  se 
faire  obéir  que  par  la  craïnte. 

Remarquez  bien  que  tous  les  systèmes  de  la 
tyrannie  forment  une  chaîne  dont  tous  les  an- 
neaux se  ressemblemt;  cette  chaîne  est  atta- 
chée à  la  crainte  et  au  mensonge.  Dans  le  sys- 
tème de  l'égalité,  au  contraire,  tout  est  amour 
et  vérité.  Un  père  qui  aime  son  enfant  en  est 
aimé;  P obéissance  coule  de  source.  Les  Ro- 
mains, gui  ne  sentaient  pas  cette  vérité  et  qui 
voyaient  wn  effet  dont  la  causa  leur  était  in- 
connue, firent  une  loi  proportionnée  à  leur 
faible  connaissance.  Les  jésuites  plus  igno- 
rants encore  que  les  Romains,  mais  très  pro- 
fonds calculateurs  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  tyrannie;  les  jésuites  inquisiteurs,  les  jésui- 
tes fabricatevrs  de  la  fausse  monnaie  des 
enfers;  les  jésuites  ennemis  jurés  de  l'espèce 
humaine  voulaient  qu'un  père  conduisit  ton 
enfant  comme  le.  grand  seigneur,  le  maître 
despote  de  l'Europe  cofiduit  son  sérail  ; 
connue  Néron  conduisait  les  Romains,  non 
par  l'amour,  non  par  la  justice,  maie  par  la 
crainte. 

Voilà  donc  le  système  du  despotisme  bien 
distingué  de  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Il  faut  au  despote  des  enfers,  des  bastilles,  des 
proh-tbitions  ;  à  l'hojnme  libre,  des  vertus,  des 
lumières,  de  Famou/r.  L'un  a  tous  les  attributs 
de  l'enfer.  Vautre  tous  les  attributs  du  para- 
dis. Ici  des  châtiments  ;  là  des  récompenses. 
Le  despotisme  n'est  environné  que  de  cyprès, 
la  liberté  ne  se  repose  que  sur  des  lauriers. 
Choisissez,  et  souvenez-voue  qu'un  père  n'est 
naturellement  ni  un  tyran,  ni  un  despote,  et 
qu'il  ne  peut  le  devenir  que  par  une  loi  con- 
tre nature. 

L'enfant  jette  uo  cri,  et  l'agent  de  ses  volon- 
tés, son  géniteur  vole  à  son  secours.  II  est 
vrai  que  cette  soumission  du  père  est  la  voix 
de  la  nature  ;  c'est  l'heureux  produit  de  la 
tendresse  et  de  la  sensibilité  paternelles  ;  mais 
quoique  cette  voix  soit  étrangère  au  patriar- 
che couronné,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  est  dis- 
pensé de  remplir  ses  devoirs,  et  Que  le  peuple 
doit  fterdre  sa  souveraineté,  ses  droits  im- 
prescriptible». 

Le  peuple  a  donc  droit  de  commander.  Le 
patriarche  couronné  doit  donc  obéir.  Il  evt 
donc  bien  constant  que  la  souveraineté  résit^i 
dans  le  peuple  et  que  toutes  les  fois  que  i'ea- 


M6 


[Coo 


I  aMiQoatB.]    ARCHIVES  PA RLE I1E»T AIRES,    (il  avili  1793.] 


fant  Bouverain,  que  le  peupla  jette  un  cri, 
le  patriarche  couronné,  le  chef,  le  roi  doit  vo- 
ler à  son  secours.  La  mère  s'abstient  même  tir 
mn'igi'r  ce  qui  pourrait,  faire  du  niiil  à  foii 
enfant,  Patriarc'hcs  courunnéa,  lorsque  vous 
en  fereï  autant,  vous  serez  réellement  les  pères 
du  peuple,  et  dignes  non  de  lui  commander, 
ce  terme  eat  équivoque,  mais  d'être  son  agent, 
son  tuteur,  son  défenseur,  son  ami. 

Si  vous  agissez  autrement,  le  trône  qui  vous 
porte  Moutient  le  plus  pe.^nnt  fardeau  de  la 
terre.  Un  père  insensible  aux  cris  de  la  nature 
et  aux  iiesoins  de  son  enfant  ;  une  mégère  enfin 
ne  commet  qu'un  crime  ;  vous  en  commet- 
tez 25  millions.  La  méjç&re  ne  fait  que  quel- 
ques victimes  ;  vous  vietinif/.  vous,  une  nation 
entière  ;  vous  tuez  plusieurs  millions,  une  four- 
milière d'enfants. 

Le  ciel  vous  punit  '.  Ah  1  bénissez  la  oiain  qui 
vous  frappe.  Elle  coupe  le  fil  de  vos  crimes  et 
de  vos  malheurs;  car  un  roi  répond  devant 
Dieu  de  toutes  les  fautes  qu'il  commet  Le  roi 
le  plus  heureux  est  donc  celui  que  le  ciel  .- 
le  plus  favorise.  Je  serais  fâché  d'avoir  été 
roi  un  seul  jour  de  ma  vie,  sans  avoir  conmi 
toute  l'étendue  de  mes  devoirs.  J'aurais  sur 
la  tôte  un  poit's  que  je  suis  incapable  de  por- 
ter. Un  homme  qui  en  a  fait  ma-snerev  cent 
autres  pas-serait  donc  do  tristes  moments, 
s'il  voyait  le  soleil  de  la  vérité  sans  nuapjes. 
Qu'est  un  roi  qui  en  a  fait  périr  plusieurs 
millionsîUne  vie  privée  décent  ans.  et  chargée 
du  poids  de  crimes  particuliers,  m'effrayerait 
moins.  Un  roi  q^ni  envie  le  sort  de  Charle- 
maRne  et  de  Louis  XIV  envie  done  un  grand 
océan  de,  malhenrs.  Oe  qu'il  désirn  esti  ce 
qu'il  pyjerait  Dieu  de  no  pas  lui  accorder, 
s'il  avait  des  lumières.  Un  roi  n'a  donc  d'.iu- 
tre  jouissance  que  celles  qu'il  puise  dama  les  té- 
nèbre». Ah!  celui  qui  en  dout^-^  mériterait 
d'être  placé  sur  le  cataluiruii  des  rois. 


Ce  mot  est  la  hache  du  tvr; 
c'est  c 


che. 


..  Dn 
rcuferu 


ns  sa  hou- 
e  d^.  phu^ 
de  la  loi. 


oxécrable.  Au  nom  du 

au  nom  de  !a  reirgiiii  ,  .    

crimes  monstrueux  ;  cependant  il  est  vrai  qu'il 
faut  un  chef,  on  pluHieui-s  cjii'fs  ;  il  faut  une 
loi  ;  il  faut  une  religion,  San»  ces  trois  cho- 
sen  il  n'y  a  point  de  société. 

C'est  pourquoi  un  tyran  fondé  sur  cette 
vérité  vous  dit  avec  impudeur  :  Oh/i^or  i)  l.i 
loi.  Expliquons  te  mot  A  une  hnnnr.  Uiit  Oui; 
h.  une  loi  injust.e?  Non.  Celui  ijui  obéit  à  une 
loi  înjiisti'  est  aussi  e<>up:\ljl,>  qu'un  liomnie 
qui  s'iitlache  à  une  fausse  rc'li    '         -      ■   -       ■ 


1  pocfr 


n  enntral  .'^reial.   Sî  l'i-  paele.  si 
injiMe.   il   l'st  ii.ill   ivlu!   C|iti 


contrat  esl 

soumet  e!,f , ., 

pbra^'f  :  ohn  ■>  ~  ,}  /.,  r„i  ,-1  i,,,,.  phr-is.-.--  é(iui- 
vnque  :  eVrt  un  son)i'.-m.>  aiiqii"î  t"us  les  hom- 
mes sont,  pris  et  il  l'st  (■  uqis,  il  l'sl  important 
pour  I  hum.inité  que  le.^  sociétés  sentent  cette 
vérité,    ell,.   est  ineonun..  encore.    Les  t.vrans 
nous  1  onf  cachée.  Un  phalaris  me  dit  :  L»  loi 
cxifti:  donc  vnv/  drrr:  ohfh:   Le.  pncte  est 
ffiif,  ir  rintrnt  r^f  pnisf.  ;  donc  il  faut  }f.  *•'- 
vrr.  Je  ne  crois  pas  cela.  Sî  une  leutf.  cli 
do  ce  contrat  est  injuste,  je  veux  qu'ellg 
réformée,  et  si   je   m'y  Boume*" 
lâche.    Une  force  supérieure 
m'intimider  ;  mais  cette  fp 


c'est  une  oppression  qu'on  ne  Bouffre  qne  jua- 
qu'uu  moment  où  on  peut  la  repousser. 

Toute  société  ne  doit  donc  faire  que  dea 
lois  justes.  Et  il  a'y  a  pas  un  seul  instant 
dans  la  durée  des  siècles  oîi  un  corps  Bocial 

fuisHu  être  semé  du  droit  de  réformer  ses  lois. 
1  nous  faut  de  la  stabilité  o-t-ou  dit!  Donc 
il  faut  que  nous  vivions  sous  des  lois  injustes. 
Yuilà  Pargumeut  faux  auquel  l'Assemblée 
constituante  a  eu  la  faiblesse  de  sa  laisser 
prendre.  De  la  stabilité  dajis  le  mail  de  la 
stabilité  dans  une  fausse  loi  !  dans  une  loi  in- 
juste; voilà  une  étrange  stabilité. 

Ah  nations!  s;ichez  qu'une  loi  injuste  est 
le  tombeau  de  vos  vertus,  et  que  celui  qhi 
vous  eonseille  de  vivre  avec  elle,  lorsque  vous 
pouviz  lu  réfornur,  est  un  tyran  qni  boit 
dans  une  coupe  empoisonnée,  et  qui  veut  par- 
tager avec  vous  ce  oreuvage.  Il  veut  vous  pi- 
per, voua  opprimer,  vous  conduire  au  tom- 

On  dit  flue  les  Anglais  n'osent  toucher  & 
leur  Constitution  tant  ils  craignent  de  la  per- 
dre. Adoration  sacrilège,  crainte  pusillaiiime, 
astuce  des  chefs  qui  pèchent  en  eau  troable 
et  qui  insinuent  au  peuple  ce  que  les  tyrans 
ne  cessent  de  lui  inculquer,  que  le  vice  est 
bniit,  ([lie  le  mnl  est  une  vertu. 

Nations,  faites  bien  attention  à  une  cboM, 
c'est  qiie  le-s  tyrans  ne  font  que  des  sophis- 
mcs  pour  légitimer  leur  oppression.  Aveu- 
gler les  peuples  est  le  premier  soin  du  des- 
pote. Il  commettrait  moins  de  crimes  si  vous 
étiez  mieux  éclairées. 

Sachez  donc  bien  qu'une  loi  injuste  est  un 
liriganda^re.  et  que  non  seulement  vous  n'Atrâ 
pn»  obligées  de  vous  y  soumettjic  ;  mais  enooie 
que  vous  devez  l'anéantir.  Votre  insouciance 
est  une  série  de  crimes. 

Défiez-vous  toujours  d'un  homme  qui  vous 
dit  nwp  arrogance  r  refpeetrz  la  loi.  Oe  qui 
est  coché  derrière  la  loi  injuste  c'est  le 
cr]nie_  que  veut  voun  faire  commettre  le  tj~ 
ran.  Il  ne  vous  dit  jamais  :  Obéimieg  à  la  loi. 
lorsque  la  loi  s'oppo.ee  à  ses  intérêts  ;  mais 
lorsqu  elle  alimente  ses  vice.s,  il  veut  que  vous 
la  respectiez.  C'est  le  prftre  insolent  qui  vous 
fart  mettre  A  genoiix  devant  sa  pagode,  et 
quL  flair.'  1  encans  qu'on  lirlîle  devant  elle.  Que 
voire  obéissance  soit  raisonnable.  Si  elle  na 
lest  pas,  ei'Nt  unie  idolâtrie,  un  crime  ou 
une  lAcheté. 


LE    DRAPEAU    DE    I.' INDE  PEND  ANOB, 

Art.    1". 

Nniirelle  din'sion  de  la  Fian/:e,  en  partant  de 
srin   niiti;     ri    m   foniiiiiit    troii    triangles 


1"  .'i  gr^ind.'S  provinces  ; 

2"  :j,(»K1  eanfnns  ; 

,'i"  3(1,000  miiTiicipalit.'>H  de  1.000  citoyens 
chacune  environ.  I,fft0  cant.ms  cl  IO,(KiO  muni- 
cipalités dans  chaque  province.  Point  d'autre 
division. 
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semblée  nationale  sera  composée  de  6,000  mem- 
bres dont  3,000  formeront  3  assemblées  secon- 
daires dans  les  3  provinces  et  auront  \mo  cor- 
respondance continuelle  avec  rassemblée  géné- 
rale et  avec  les  20  députés  de  chaque  canton. 
Il  y  aura  10  municipalités  dans  chaque  can- 
ton qui  y  enverront  2  députés,  et  chaque  com- 
mune sera  représentée  par  5  officiers  muni- 
"îipaux. 

Art.  3. 

Nombre  de  tous  ïef(  repn- sentants  de  V empire. 

L'assemblée  générale 6.000 

Députés  des  cantons 60.000 

Officiers  municipfbux 150.000 


Total  de  la  représentation...    216.000 

Et  il  ne  faudra  ni  districts,  ni  départe- 
ments, ni  juges,  ni  notaires^  ni  commissaires, 
ui  commis,  ni  aucuns  autres  officiers  publics. 
Ces  216,000  représentants  seront  tout  dans 
Tenipire,  et  ils  auront  entre  eux  un  rapport 
suffisant  pour  gérer  facilement  toutes  les  af- 
faires de  TEtat. 

Art.  4. 
Frais  d^ administration. 


6,000  législateurs  à  8,000  li- 
vres chacun 

Leur  dépense  pour  admi- 
nistration     

60,000  députés  de  canton  à 
2,000   livres 

150,000  officiers  munici- 
paux à  500  livres 

Frais  particuliers  de  canton 

Frais  particuliers  des  mu- 
nipalités  


48  millions. 

20 

120         — 

75         — 
30         — 

37         — 


Total 330  millions. 


Art.  5. 


Elections  dirertcx  et  imtHédiates  qui  excluent 
/(S  corps  éltvtovdux  dont  la  mission  < st  équi- 
voque^ et  qui  lie  remplissent  pas  toujours  les 
vues  du  peuple. 

Tous  les  citoyens  de  chaque  canton  réunis 
tous  les  ans  le  dimanche  qui  pixkîédcra  le  pre- 
mier mai  ;  sous  peine  de  ?if  livres  d'amen<1e 
pour  la.  première  foin,  de  40  livrey  pour  la 
deuxième^  et  (Puji  hannis^iement  pvrpètvet 
pour  la  troisième;  horn  le  a  cas-  de  n-érei^sité  ou 
fie  mtdadie  bien  rouatfitfii  par  hn  cinq  officiers 
municipaux  ;  éliront  séance  tenante  à  la  majo- 
rité absolue,  2  députés  la  première  fois,  ec 
1  seul  député  la  deuxième  :  parce  que  chaque 
année  la  moitié  des  députés  se  retirera. 

Art.  6. 

Mode  d^élections  simples,  promptes,  à  Vàbri 
de  toute  espèce  de  séduction  et  bHsont 
toutes  les  cabales. 

il  y  aura  au  milieu  de  l'assemblée  une  table 
et  3  jeimes  écrivains.   Tous  les  citoyens  du 


canton  inscrits  sur  un*  liste  placés  et  assis  sui- 
vant leur  rang  d'âge  dans  im  lieu  commode, 
nommeront,  à  haute  voix,  tour  à  tour,  celui 
qu'ils  voudront  élire  dans  rassemblée  ;  et  si 
au  premier  scrutin  personne  n'a  la  majorité 
absolue,  les  2  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  seront  mis  à  un  nouveau  scrutin.  Celui 
des  deux  qui  aura  la  majorité  absolue,  sera 
député.  Les  216,000  députés  seront  élus  de  la 
même  façon. 

Après  l'élection  du  canton,  chaque  munici- 
palité se  retirera  chez  elle  et  élira  2  dé- 
putés pour  le  canton.  Pour  la  commune,  un 
maire,  un  procureur  syndic,  un  greffier  et 
deux  assesseurs.  La  municipalité  ne  sera  donc 
composée  que  de  5  membres.  A  la  première 
élection  on  élira  2  députés  pour  l'Assem- 
blée nationale,  2  députés  cfe  cantons  et 
5  officiers  municipaux ;mais  dans  les  élections 
suivantes,  on  n'élira  cju'un  député  pour  l'As- 
semblée nationale,  1  député  de  canton  et  2  offi- 
ciers municipaux. 

Tous  ceux  qui  sortiront  de  place,  ne  pour- 
ront être  réélus  qu'après  deux  ans. 

Observation  1.  6,000  représentants  à  V As- 
semblée nationale  ne  seront  point  un  nom- 
bre trop  grand;  parce  quHl  faut  observer  : 
i°  qu^il  se  formera  sur  ces  1,000  représentants, 
4  assemblées  ;  une  de  3,000  citoyens,  et  S  de 
1,000  députés  qui  correspondront  sans  cesse, 
avec  la  ijremière  assemblée  et  les  députés  de 
canton  ;  ceux-ci  avec  les  municipalités  ;  ^  qu>e 
pour  faille  une  députation  immédiate,  on  ne 
peut  pas  en  choisir  moins  que  3.000;  puisqu^il 
faut  que  chaque  canton  fournisse  immédiate- 
ment ses  députés  ;  5°  que  ces  députés  seront 
tout  dans  V empire,  qiûih  n^ auront  ni  com- 
mis, ni  greffiers,  ni  huissiers  autres  que  ceux 
qui  itérant  pris  dans  rassemblée. 

Observation  S.  On  n*a  peut-être  pas  encore 
fait  assez  eVattention  aux  dangers  de  la  per- 
manence des  commis  et  à  leur  funeste  influence 
dans  les  affaires.  Insen-nbl ement  ces  hommes 
qui  coûtent  beaucoup  plus  qu^on  ne  pense  à 
PEtat,  prennent  un  ascendant  et  un  tour  d^ar 
io(fnnce  inyupport(d)lrs.  Ils  sont  permanents, 
1rs  déput['''Ji  ne  le  sont  pas,  et  cette  différence 
de  condition  fait  un  grand  mal.  En  un  mot,  la 
burcfiucratie  n'est  jfoy  moins  pernicieuse  dans 
un  état  que  raristocratie  ;  il  faut  donc  en  pur- 
ger les  assemblées. 

Observation  3.  Je  ne  donne  pas  sans  doute  à 
cette  manière  toi' te  P extension  dont  elle  est 
sifycfjttibje,  chaq^ie  article  aurait  besoin  (Tune 
explication  particulière  :  mais  je  ferais  un 
roli/ntr  et  je  n^ai  quf  le  temps  de  tracer  quel- 
ques idées. 


Art.  7. 
Le  clergé. 

30^000  municipalités,  30,000  curés,  30,000  vi- 
caires, 30,000  maîtres  d'Scoles.  1,0C0  âmes  en- 
viron dans  chaque  municipalité,  afin  que  la 
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surveillance  du  curé  et  des  municipaux  eoit 
également  partagée. 

Au   curé 2,000  livres. 

Au  vicaire 1,000     — 

Au  maître  d'école,  son  écolage, 
12  livres  par  an  pour  chaque 
écolier  

Le  curé,  le  vicaire,  le  maître 
d'école  se  logent  où  bon  leur 
semblera  

Dépense  pour  le  clergé 90  millions 

Art.  8. 
L'armée, 

300,000  hommes,  300  régiments  ;  60,000  hom- 
mes de  cavalerie,  60  régiments  ;  140,000  hom- 
mes d'infanterie,  140  régiments  ;  tous  sur  le 
même  pied,  sous  le  même  uniforme,  sous  la 
même  discipline,  sous  la  même  paie  ; 
point  de  grenadiers,  point  de  chasseurs,  point 
de  cavaliers  de  plusieurs  espèces;  un  seul 
corps,  une  seule  masse.  Les  différences  ne 
créent  que  des  jalousies  et  des  désordres.  Le 
courage  imaginaire  du  grenadier  émince  celui 
du  simple  fusilier  ;  sa  grandeur  le  rend  petit. 

L'infanterie  pendant  la  paix  iravaillera  au 

Srofit  de  l'Etat^  et  la  cavalerie  fera  la  police 
ans  tout  l'empire. 

Chaque  soldat  aura  500  livres  par  an,  moins 
134  livres  ;  20  sols  par  jour,  et  il  se  fournira 
de  tout. 

Un  cavalier  aura  600  livres  par  an  pour  son 

cheval,  et  pour  lui  600  livres  moins  134  livres 

de  retenue  qui  feront  une  masse  de  39  millions, 

')ur  la  haute  paie  des  officiers  et  pour  toutes 

les  dépenses  de  l'armée. 

Frais  de  toute  V armée, 

60,000  cavaliers  à  1,000  livres.     60  millions. 
240,000  hommes  d'infanterie 
à  500  livres 120        — 


Total 180  millions. 

Art  9. 
Dépense  sommaire  de  VEtat. 

Administrateurs  et  adminis- 
trations      330  millions 

Clergé  90        — 

Armée   180        — 


Total 600  millions. 


Art.  10. 

Dettes;  leur  liquidation  *^*^e^  ex^' 

les  viager^ 


Le  plus  grand  abus  d^i' 
administration.s  soient  q* 
administrateurs  soient  c 
C'est  mettre  des  bâtons 
machine  publique  ;  c'est  ^ 
administrateurs  recèlei 

rentiers  ne  m'approuve 
mais  je  n'écris  pas  poui 
le  décret  qui  ordonnera . 


la  dette,  défende  encore  au  gouvernement  et 
aux  villes  mêmes  d'empruter  sous  quelque 

prétexte  que  ce  puisse  être. 

Qui  paye  l'intérêt  des  capitauxjqu'engouf- 
frent  les  administrateurs  ?  C'est  le'peuple  1  et 
le  peuple  gorge  de  bien  ses  tyrans,  ses  corrup- 
teurs, ses  geôliers,  ses  oppresseurs. 

Eteignez  donc  toutes  les  dettes  de  l'Etat, 
1°  avec  ce  qui  reste  de  biens  inaliénables  en 
France  ne  laissez  pas  subsister  vn  seul 
pouce  de  ces  biens  destructeurs;  2®  liquidez 
tout  avec  le  secours  d'un  impôt  additionnel, 
pour  ving^  ans  seulement. 

Observation.  Si  vous  ne  liquidez  pas  touty 
les  biens  inaliénables  disparaîtront  Sous 
vingt  anSf  nous  aurons  payé  200  millions  par 
anj  ou  quatre  milliards  ;  nous  aurons  mangé 
six  milliards  de  biens  natiorumx,  et  la  dette 
subsistera;  le  poids  qui  pèse  sur  fEtat  res- 
tera; V abus  s* éternisera.  Les  financiers  diront 
que  cette  liquidation  totale  est  impolitique 
et  impossible;  f.iais  je  laisse  les  jinanders 
plaider^  leur  cause,  et  je  poursuis  ;  je  méprise 
les  objec^^ons  frivoles^  ta  finance  n'en  fait 
que  de  cette  nature. 

Je  suppose  donc  que  2  milliards  environ, 
joints  à  tout  oe  qui  nous  reste  de  biens  inalié- 
nables, éteindront  toute  la  dette  foncière.  Je 
joins  donc  aux  600  millions  nécessaires  au 
gouvernement,  200  millions  extraordinaires 
pour  les  viagers  et  pour  hypothèque,  des 
sommes  destinées  à  la  liquidation  des  dettes  ; 
j'ai  donc  environ  plus  ou  moins,  peu  importe, 
800  millions  à  trouver  sur  un  seul  impôt  com- 
mensurable,  clair  et  non  arbitraire 

Art.    11. 

L'impôt  territorial  seul. 

L'impôt  unique  et  foncier  est-il  possible, 
est-il  politique,  est-il  salutaire?  Oui.  Je  le 
certifie  sur  ma  tête.  Simplifions  et  abrégeons. 

Art.  l*'.  Y  art-il  en  France  100  millions 
d'arpents  contribuables  qui  puissent  pro- 
duire l'un  dans  l'autre  2  setiers  de  grains 
à  20  livres  le  setier,  mesure  de  Paris  ;  40  livres 
seulement?  Quelques  arpents  produisenîb 
1,200  1.  et  plus  encore.  Hommes  aveugles  ou 
voraoes  I  vous  direz  non;  mais  je  certifie  le 
contraire,  et  comme  personne  ne  peut  nous 
juger,  je  demande  à  être  admis  à  une  preuve 
avec  vous.  Je  demande  qu'on  mesure  toute  la 
France,  200  lieues  carrées  !  je  demande  à  con- 
fondre ou  votre  ignorance  ou  votre  voracité. 

Observation.  Une  des  plus  gra/ndes  illusion^ 
faites  à  F  Assemblée  constituante,  plus  aveugle 
que  les  Quinze-Vingts,  est  de  lui  avoir  per- 
suadé qu'il  n'y  e  *n  France  que  27  millions 
d'arpents  contrif  ''•  ;  c'est  comme  si  on  lui 
avait  persuadé  touis  ne   contient  que 

^  livres.  Sur  quf  ^-on  pas  trompée,  cette 

^'"^emblée  qui  c  imposer  avec  le  Jes- 

^^mef 


tieUf 

jU8t< 


-^^aluation  et  je 

■dixième  seule- 

■•40  livres  et 

*^ent,  et  400 
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et  je  compte  par  perches,  ou  par  toises,  si  les 
perches  ne  suffisent  pas. 

Je  suppose  qu'il  se  trouvera  dans  800  villes 
et  20,000  bourgs  et  villages,  eic.^  100  mil- 
lions de  perches  carrées.  J'ai  donc  en  prenant 
sommairement  encore  4  livres  par  perche, 
400  millions,  et  le  pauvre  paiera  peu  ;  le  riche 
paiera  plus  que  le  pauvre;  mais  j'affirme  que 
tous  payeront  quatre  fois,  six  fois  moins  qu  ils 
ne  payent. 

Tous  les  autres  impôts  deviennent  donc  inu- 
tiles. Il  ne  faut  donc  ni  dons  gratuite,  ni  dons 
Ï>atriotiques  qui  ne  ruinent  pas  ordinairement 
e  citoyen  royaliste  et  qui  minent  la  vertu.  Il 
ne  faut  donc  ni  ports  de  lettres,  ni  loteries, 
ni  timbre,  ni  patentes,  etc.,  etc.  Quelle  Cordi- 
llère de  vexations  anéantie  ! 


Observation  1.  Le  financier  dira  que  je  n^at- 
teins  pas,  que  je  n!attrape  pas  le  ]M)rtefeuille 
de  V agioteur  ;  mais  qu^a-t-il  attrapé  le  finan- 
cier? U Assemblée  constituante  /  toute  la  na- 
tion, et  phis  de  deux  milliards  en  patentes, 
en  timbre,  en  impôt  mobilier,  etc. 

Observation  2,  Je  demande  4  livres  par  ar- 
pent, sonMtiairement ;  et  le  financier  a  pris 
20  livres  par  arpent  à  des  malheureux  vigne- 
rans  qui  ne  récoltent  rien  depuis  quatre  ans, 
et  qui  dépensent  annuellement  SOO  livres  au 
moins  par  arpent  !  il  a  pris  2^0  livres  à  un  pro- 
priétaire qui  ne  loue  sa  fer7ne  que  250  livres. 
Sous  le  monstrueux  régime  de  V aristocratie,  il 
a  pu  prewlre,  chose  inouïe,  jusqn^à  SOO  livres, 
sur  un  seul  arpent  /  dans  une  seule  année, 
trois  foin  sonfoiuh!  outre  les  taxes  ordinaires. 

L'arpent  a  produit  jusqu'à  50  muids  par  ar- 
pent à  Fourqueux  en  1785,  et  chaque  muid 
porté  à  Paris  payait  72  livres.  Calculez  et 
voyez  si  je  me  trompe,  Pipeurs  infâmes,  abu- 
serez-vous  toujours  les  nations? 


Art.    12. 
Perception  de  Vimpôt. 

Il  faut  avant  tout  qu'un  décret  annonce  aux 
propriétaires  que  ce  qu'ils  n'auront  pas  décla- 
ré no  leur  appartiendra  plus,  et  qu'il  sera 
vendu  au  profit  de  la  commune.  Après  cette 
déclaration  essentielle  on  arpentera,  on  toi- 
sera, et  la  municipalité  recevra  la  {déclaration 
des  citoyens  dont  les  noms  seront  inscrits  sur 
un  rôle  simple,  de  cette  façon. 

Un  tel 1  arpent ,  4  livres.  Six  per- 
ches de  terrain  sous  ses  habitations  :  24  livres. 
Au  jour  indiqué,  au  jour  préfixé,  tous  les 
citoyens  porteront  à  leur  municipalité  la  tota- 
lité de  leur  taxe  ou  ils  ne  la  porteront  pas. 

S'ils  ne  la  portent  pas^  ils  en  paieront  l'in- 
térêt à  5  0/0  toute  l'année,  et  la  muni- 
cipalité sera  libre  de  payer  pour  eux  ou  de  ne 
pas  payer.  Si  la  municipalité  paie,  elle  tou- 
chera l'intérêt  ;  si  elle  ne  paie  pas,  elle  fera 
des  billete  payables  au  porteur  avec  l'intérêt  ; 
et  enfin  si  le  débiteur  ne  paie  pas  encore  au 
bout  de  l'an,  l'on  vendra  son  arpent,  on  pren- 
dra la  taxe,  l'intérêt  d'un  an,  et  on  lui  rendra 
le  surplus. 

Trouvez  un  impôt^  une  perception  plus 
clairs,  plus  naturels,  plus  vivifiants,  plus 
justes...  plus  prompts...  Pour  moi  je  n'en  con- 
nais pas. 


Observation  1,  PcLssera-t-il  cet  impôt  si  sa- 
lutaire? Des  sophismes,  des  mensonges  finan- 
ciers, des  subtilités  fiscales,  des  objections  cap- 
tieuses faites  au  peuple  qui  ne  voit  jamais  les 
pièpes  qu'on  lui  tend,  ne  s'opposei'ont-ils 
pnxnt  à  son  passage  ? 

Nations  trompées,  twtions  abusées,  je  n'ai 
que  des  larmes  à  répa-ndre  sur  votre  sort  ! 

Observation  2.  Un  seul  homme  dans  l'uni- 
vers a  sauvé  une  seule  nation  avec  l'impôt  ter- 
ritorial et  unique,  mais  il  n'a  été  imité  par  au- 
cuns gouvernements.  Avec  cette  phrase  :  C'est 
impossible,  un  ignorant  ou  un  intrigant  con-^ 
duit  au  tombeau  25  millions  d'hommes,  et  celui 
qui  veut  les  sauver,  n'est  jamais  écouté. 

Observation  3.  On  propose  en  vain  à  des 
hommes  qui  n'ont  que  des  idées  confuses,  des 
plains  réguliers  et  suivis.  Pour  leur  plaire 
il  faut  tout  compliquer,  tout  dénaturer. 

Observation  4.  En  178S,  on  vous  disait  avec 
impudeur,  qu'il  n!y  avait  rien  de  plus  admira- 
ble et  de  plus  beau  que  l'ordre  des  barrières  ; 
c'est  que  chez  les  nations  policées  tout  est  beau, 
excepté  la  régularité.  Où  le  soleil  se  couche, 
c'est  là  où  le  grand  nombre  le  voit  lever. 

Observation  5.  Rien  dans  le  monde  n'est  plus 
bizarre,  plus  monst7^ueux,  plus  désordonné  que 
le  mode  de  nos  assemblées.  J'étais  le  27  août 
1792  dans  une  assemblée  de  canton  où  il  pou- 
vait se  présenter  900  votants.  Combien  s'en 
est-il  trouvé?  S6...  et  parmi  cette  poignée  de 
monde  qui  ne  s'entenaait  pas,  il  s'est  commis 
mille  fraudes.  On  fabriquait  et  en  scrutins  faux, 
on  les  jetait  2^ar  poignées  dans  la  boîte.  Les 
scrutateurs  ne  s'oubliaient  point.  On  s'y  dis- 
putait, on  à'y  battait,  je  vis  un  instant  où  le 
canton  allait  s'insurger  et  s'égorger.  Toutes 
les  nominations  07it  été  faites  illégalement, 
sans  intelligence,  sans  justice,  sans  Vidée  même 
du  bien  général.  Eh  pourquoi  tous  ces  désor- 
dres? Parce  que  nous  n'avons  qu'un  mode  d^ as- 
semblée irrégulier  dont  les  moines  ignora/nts 
nous  ont  donné  l'idée  extravagante,  et  que 
nous  avons  l'imbécilité  de  suivre.  Bientôt  il 
ne  se  trouvera  plus  personne  aux  assemblées. 

Je  propose  un  mode  d'assemblée  simple  et 
naturel.  Je  suis  persuadé  qu'on  dira  encore  : 
c'est  impossible  ;  c'est  que  l'intrigue  fait  ses 
affaires  au  milieu  de  la  confusion.  C'est  la 
porte  par  où  le  tyran  jyassera. 

Observation  6.  Lorsque  l'impôt  est  obscur, 
le  peitple  ne  voit  pas  les  autres  où  les  sueurs 
de  son  front  vont  s'engloutir.  S'il  était  clair, 
où  puiserait  la  voracité?  Ah!  les  filets  du  pê- 
cheur ne  rompront  jamais  dans  une  onde) 
pure!  pi'cheurs  de  brigandages  troublez  donc 
l'eau.  Je  ne  veux  moi  que  des  sources  limpides. 

Je  veux  que  la  recette  soit  claire,  et  que  la 
mise  ne  soit  pas  équivoque. 

On  n'attrapera  rien  sitr  les  90  millioîis  dit 
clergé^  sur  les  JSO  millions  de  l'armée,  sur  les 
330  millions  des  administrateurs,  ni  sur  les 
rentes,  puisqu'elles  sej'ont  éteintes.  On  gaspil- 
lera peut-être  sur  les  viagrrs,  mais  l'abus  ne 
sera  pas  étemel. 

Jjà,  seront  barnées  toutes  les  dépenses  de 
l'Etat.  Jj' uniformité,  la  régularité  qui  régne- 
ront daiui  toutes  les  classes  de  l'administra- 
tion,   leur   simplicité   paralyseront    tous    les 
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membres  de  VinfidéUté,  elles  apoplexieront 
tous  le»  vampires  de  l'Etat  :  il  ne  faudra  pmtr 
être  ministre  que  h'  talents  de  l'honnête 
komvne,  ses  comptes  seront  clairs  :  un  siin^/^ 
bordereau  let  comprendra  tous. 


Reçu 

Donné  pour  l'armée^ 

four  l'admMnstration... 

four  le  clergé , 

Pour  dette»  et  viager»... 


8Û0  milHo 


Tcrtal... 


800  miiiionB 

S-uf  gnoi  an  ministre  pourrait-il  spolierf 
Sur  la  solde  du  soldat?  »ur  le  clergéî  sur  Pad- 
ministrution?  s"r  l'a^lministratc.iir?  Chacun 
saura  oe  gui  hii  revient.  Jamais  il  n'y  aura 
de  lacune^  ni  d'absence.  Le  soldat  mort  sei^ 
reniplari>  sur-le-ehanip,  e.t  celui  gui  le  miirra 
recevra  sa  paie  au  jour  de  la  mort  de  son  jrré- 
dé.cexsf.ur.  Il  n'y  aura  ni  déport,  ni  rationf. 
ni  masst». 

Observation  7.  Les  rente»  remboursée»,  on  ne 
craindra  plu»  la  bangiieroute  ni  la  submersion 
de  l'Etat. 

Un  mÙMstre  à  gui  je  démontrais  bien  évi- 
demment notrp.  ruine  prochaine.,  ne  pouvant 
plus  répondre,  me  dit  :  au  bout  du  jo'ié  la 
culbute.  Quoi  lui  répliguais-je,  vous  ne  voyez 
gue  cela?  Vous  êtes  sur  un  vaisseau  Qui  va  pé- 
rir et  vous  été»  tranquirtel  Un  mal  évident  et 
point  de  remèdes!  au  bout  du  fossé  la  cul- 
bute /... 

Alif  peuples  jnalheureuxf  voilà  comme  vous 
êtes  conduit»/  on  von»  pipe/  on  vous  vrxrl  on 
épuise  tous  vos  sucs!  on  vous  jette  sur  les 
borda  d'un  abîme/  vous  y  tombez,  et  ceux  gui 
viennetit  après  vous  perdent  la  mémoire/  Ah! 
réveillez-vous  et  déployez  vos  voiJrs/ 


La  marine. 

Jo  veux  que  l'Etat  ne  (nsse  aiicuncB  dépenses 
pour  la  marine,  que  tous  loB  vaisseaux  soient 
marchands  et  toujours  un  activité,  toujours 
armiîs.  En  temps  de  guerre,  on  fouinira  des 
troupes  aux  armateurs  qui  se  di'fendront  eux- 
mêmes  et  qui  soutiendront  leur  commerce. 

Je  ne  veux  ni  ports,  ni  canaux  nouveaux,  ni 
moulins  sur  les  rivières  navigables.  Comme  en 
AngleteirCj  les  vaisseaux  seront  dans  nos  ri- 
vifcrcs  aussi  commodément  que  dans  nos  ports 
qui  coûtent  infinin^mt.  Lis  rivières  dL'Sob- 
struées  aux  frais  du  commerce  maritime  feront 
circuler  le  commerce  dans  toutes  les  parties 
inférieures  de  l'empire.  Voyes  sur  la  carte 
comment  la  naliiro  a  disposé  tous  ces 
que  niitri'  insciencH  il  ollKtrué^:  cl  nnnt 
la  inaladwar^e  des  administrateurs. 


Le  commerce. 

Donneï-Iui  une  libci-té  indéfinie;  1 
agir  ;  ne  favorisez  aucunes  compagni"" 
fidélité  soit  l'ftrtie  do  votre  comme"- 
tôt,  je  TOUS  le  oertifie,  il  aéra  pl- 
pluB  actif  que  ceux  de  Sidon,  o 


de  Syracuse,  de  Rome,  do  Venise,  d'Anffle- 
terre  et  de  la  Hollande.  Vos  rivières  seront 
couvertes  de  mâts  et  de  trésors  inépuisables. 
Lo  commerce  n'est  autre  chose  qu'un  échange 
mutuel.  Ouvrez  tous  les  por-s  de  la  libertin, 
vous  aurez  An  riches  manufactures,  une  agri- 
culture vivifiante  et  un  commerce  étendu.  L'ea- 
clavage  seul  l'a  paralysé. 

Art.   IB. 

L'agriculture. 

Elle  est  Hlle  de  la  liberté  comme  le  com- 
merce est  son  frère  ;  mais  il  no  faut  pas  se 
méprendre  sur  la  nature  de  la  liberté  de 
ragricuiture.  Elle  ne  doit  point  être  indéfinie 
cette  liberté  ;  parce  qu'avant  toutes  choses  U 
faut  que  le  peuple  vive,  il  faut  que  le  peuple 
ait  du  pain.  La  France  produit  annuellement 
environ  150  millions  de  seticrs  de  grains  et 
il  ne  lui  en  faut  que  50  millions  pour  son 
approvisionnement.  Liberté  indéfinie  pour 
les  100  millions  dont  nous  n'avons  pas  besoin  ; 
mais  gardons  notre  provision.  Ayons  tou- 
jours dans  nos  greniers  &0  millions  de  se- 
ticrs de  grains  ;  ne  nous  faisons  pas  une 
guerre  continuelle  de  famine  ;  anéantisBons 
les  accapareur.^  de  grains,  fendant  800  ana, 
les  Romains,  honteusement  oélèbres  par  leur 
effroyable  système  sur  les  accaparements,  ont 
éprouvé  mille  famines  !  évitons  cet  éoueil. 
Mettons  tous  les  ans  dans  les  greniers  de 
clmque  canton,  20,000  setiers  de  grains, 
s'il  y  a  10,000  têtes  dans  chaque  canton, 
et  abandonnons  le  surplus  aux  étrangers; 
nous  dormirons  sans  la  cruelle  crainte  de 
mourir  do  faim  à  notre  réveil,  et  nous  Ten- 
drons librement  le  surplus  à  l'étranger.  Fixez 
le  setier  à  20  livi-es.  Flux  le  prix  du  pain 
sera  fi.T,e,  plus  le  sort  de  l'Etat  sera  heureux. 

Les  subsistances  sont  encore  un  article  sur 
lequel  l'Assemblée  constituante  a  étrange- 
ment été  trompée.  Il  entrait  dans  le  plan  de 
nos  ennemis  de  nous  affamer,  et  ils  l'ont  fait  ! 
grâce  à  la  subtile  loi  du  12  juin  17B1  qui  a 
ressuscité  les  accapareurs  et  mis  le  peuple  en 
insurrection.  On  a  tiré  sur  lui,  et  le  mal  s 
continué. 

Art,    1(1, 

La  /lolice. 

C'est  l'ouvrage  des  officiers  municipaux  ; 
qu'elle  soit  la  iiiOme  dans  tout  l'empire.  Le 
premier  maire  d'une  ville  sera  le  chef  de  la 
cité,  les  autres  n'inspecteront  que  leur  quar- 
,  tifT.  Toute  dépense  nécessaire  à  la  décora- 
tion de.s  cités  sera  prise  Bur  l'impôt  foncier 
et  unique.  11  n'y  aura  jamais  il'autre  im- 
pôt, ni  aucun  emprunt,,.  Rien  qui  obstrue 
les  passages,  Point  d'nnvent,  point  d'en- 
seigne, point  de  marchés  sur  les  rues...  Fo- 
liée sévère,  exacte  et  juste. 
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espèce  de  justice  qui  sera  rendue  par  les  cinq 
officiers  municipaux,  et  on  pourra  en  ap- 
peler, 1®  à  cinq  députés  du  canton  ;  2**  à  cinq 
députés  de  TAssemblée  nationale.  Chaque 
partie  disputaiite  pourra  choisir  deux  dépu- 
tés, et  le  cinquième  sera  tiré  au  sort. 
La  justice  sera  prompte  et  rendue  gratis. 
L'homme  accusé  sera  amené,  condamné  ou 
absous,  en  présence  de  la  commune  et  puni 
aur-le-champ.  Le  crime  en  vieillissant  se  dé- 
compose ;  Tor  le  dénature  ;  la  partialité  lui 
donne  des  ailes  et  la  faveur  des  poignards. 
Le  crime  du  jour  inspire  une  juste  vengeance, 
celui  du  lendemain  affaiblit  sa  substance. 

Observation.  Aucun  genre  de  mort,  La  loi  : 
tu  ne  tueras  point,  est  universelle.  Un  gou- 
vernement qut  tue  est  un  gouvernement  cri- 
minel ;  c*est  un  père  qui  ne  peut  engendrer 
que  des  assassins.  En  Angleterre,  on  pend 
beaucoup,  et  plus  on  pend,  plus  on  vole.  Ne 
guillotinez  plus. 

]y[ arquez  très  distinctement  au  front  V in- 
fâme assa€sin  et  chassez-le  à  perpétuité.  Ne 
laissez  autour  de  vos  respectables  foyers  au- 
cun homme  infâme.  N'ayez  auprès  de  vous 
que  vos  égaux.  Un  homme  dissemblable  d'un 
autre  homme  est  son  ennemi,  tôt  ou  tard  il 
cherchera  à  lui  nuire.  Condamnez  le  voleur 
et  le  banqueroutier  cent  fois,  mille  fois  plus 
coupable  que  le  voleur  de  grand  chemin,  à 
des  travaux  publics  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
restitué  tout  ;  pour  toute  leur  vie  si  le  vol 
est  irréparable.  Punissez  les  autres  fautes 
suivant  la  gravité  des  délits. 

La    partialité    des    juges    ne    sera    pas    à 

craindre.  S'ils  sont  injustes,  ils  ne  le  seront 
pas  longtemps. 

Nulle  infamie  attachée  à  la  famille  des  cri- 
minels. Si  mon  frère  est  coquin,  je  n'en  suis 
pas  plus  la  cause  que  de  ce  qu'il  est  venu 
au  monde  avec  une  difformité  que  je  n'ai  pas. 
Tirez-moi  tout  le  sang  impur  qui  m'incom- 
mode ;  mais  respectez  celui  dont  j'ai  besoin 
pour  vivre.  Ne  m'environnez  pas  du  tour- 
billon de  l'infamie,  si  je  n'ai  mérité  que  des 
couronnes. 

Art.    18. 
Hefigion. 

La  religion  est  ce  qui  doit  lier,  ce  qui  doit 
unir  les  hommes,  et  c'est  ce  qui  les  désunit 
partout  ;  c'est  que  les  hommes  n'en  com- 
prennent pas  le  sens.  Ils  l'ont  rejyrésentée 
avec  un  bandeau  sur  les  yeux  ;  c'est  l'emblème 
de  ce  qu'ils  sont. 

Je  la  renferme  toute  dans  les  10  préceptes 
do  Moïse,  et  dans  l'Evangile  si  dénaturé  par 
les  prêtres  ignorants  et  voraces  que  personne 
n'ose  plus  en  approcher.  Un  homme  aujour- 
d'hui qui  s'étaierait  d'un  passage  de  l'Evan- 
gile, paraîtrait  ridicule.  Les  prêtres  eux- 
mêmes  craignent  l'ouverture  de  ce  code  sacré, 
et  ils  onfc  raison  ;  car  il  est  la  critique  la  plus 
amèro  de  leurs  désordres  et  de  leur  stupidité  ; 
mais  quelque  chose  qu'on  en  dise,  c'est  un  ou- 
vrage bien  précieux. 

Liberté  iîuléfinde  sur  la  religion.  Croyez  ou 
no  croyez  pas.  Pensez,  parlez,  écrivez  tout  ce 
que  vous  voudrez  sur  la  religion,  La  vérité 


ne  craint  pas  la  lumière.  Ecrivez  aussi,  par- 
lez savs  crainte  contre  les  lois»,  contre  les 
administrateurs  publics,  contre  le  gouverne- 
ment, en  répondant  des  infractions  faites  à 
la  loi,  à  la  justice  universelle,  à  la  raison  et 
à  la  vérité  devant  les  tribunaux  établis.  Si 
vous  me  dites  une  injure,  je  vous  ferai 
punir  ;  si  vous  l'écrivez,  il  me  sera  bien  plus 
facile  de  vous  convaincre.  Fanatiques  et  per- 
sécuteurs !  vous  craignez  les  écrits  !  ah,  vous 
avez  raison  ;  car  l'imposture  doit  craindre 
la  vérité  ;  mais  la  vérité  ne  vous  craint  pas  ; 
car  c'est  un  fluide  qui  coule  malgré  vos  pro- 
hibitions, et  qui  produit  son  effet;  c'est  la 
poudre  à  canon.  Plus  vous  la  comprimez, 
plus  son  explosion  est  terrible. 

Art.   19. 
Le  cxdte  publie;  matière  délicate. 

Il  est  et  il  doit  être  l'expression  du  plus 
grand  nombre  ;  il  doit  être  simple  ;  il  doit 
être  une  loi  de  l'Etat  ;  il  doit  être  décrété  par 
i' A ff semblée  conventionnelle,  et  tous  doivent 
s^y  conformer.  Chacun  peut  sans  doute  ado- 
rer Dieu  comme  bon  lui  semble  dans  le  sein 
de  sa  famille  ;  mais  dans  un  Etat  bien  or- 
donné, il  ne  doit  y  avoir  ni  deux  lois,  ni 
deux  cultes  publics.  Les  Romains,  adorateurs 
sauvages  de  tous  les  dieux,  n'en  adoraient 
aucuns,  et  marchaient  à  pas  de  géants  vers 
leur  dissolution. 

Comme  nous  ils  confondaient  Ifes  lois  di- 
vines avec  les  lois  humaines  ;  le  spirituel  avec 
le  temporel,  et  ne  savaient  ce  qu'ils  faisaient. 
Homo  au  milieu'  deJ  tous  les  dieux,  Kome 
aveuglé  ne  formait  plus  une  seule  corpora- 
tion ;  tous  les  esprits  étaient  partagés  ;  il 
n'y  avait  donc  plus  d'unité.  Rome  devait 
donc  périr. 

Rome  périt  en  effet,  mais  après  avoir  lan- 
gui pendant  800  ans.  Longue  mort.  Ce  car 
davre  devait  exhaler  une  bien  mauvaise 
odeur. 

Le  culte  public  est  ou  n'est  pas  l'objet  d'une 
loi.  Faites  bien  attention  à  cet  argument,  je 
vous  prie,  il  est  irrésistible  à  mon  avis.  Si 
le  culte  n'est  pas  une  loi,  à  quoi  tient-il  "?  Qui 
peut  me  forcer  d'ouvrir  ou  de  fermer  ma  bou- 
tique le  dimanche,  sans  une  loi  ;  et  si  la  loi 
me  dit  de  la  former,  pourquoi  mon  voisin 
peut-il  s'y  soustraire  ?  Faux  adorateurs  de 
plusieurscultes  publics,  répondez. 

N'avez-vous  pas  rasé  la  barbe  du  capucin  ? 
Pourquoi  tolérez-vous  celle  du  juif  ?  Vous 
êtes  tolérants  !  Ah  1  je  le  suis  plus  que  vous  ! 
J'aime  un  juif  plus  que  vous  ne  l'aimez  ;  mais 
jo  suis  conséquent  dans  tout  ;  mais  je  ne  mor- 
celle aucune  maxime  ;  mais  nulle  politique 
humaine  ne  poat  me  déterminer  à  broncher 
sur  les  principes.  Qui  pêche  dans  un  seul 
point,  se  rend  coupable  de  tous.  Détachez 
un  seul  anneau  de  la  plus  belle  chaîne  de 
l'univers,  vous  verrez  ce  qu'elle  deviendra. 

Vous  avez  anéanti  toutes  les  corporations. 
Vous  avez  pulvérisé  les  Feuillants  qui  vou- 
laient une  Constitution  et  un  roi  qui  la  fou- 
lait aux  pieds.  Vous  avez  bien  fait  sans 
doute  ;  mais  que  faites-vous  en  tolérant  vingt 
mille  lois  où  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule 
et  même  loi  1  Vous  anéantissez  tout  ce  que 
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vous  voulez  créer.  Vous  construisez,  d'une 
main,  vous  détruisez  de  l'autre,  et  le  mal 
surnagera. 

Vous  décréterez  que  chaque  secte  pour- 
voiera  à  son  culte  ;  que  chacun  fera  aa  gri- 
mace au  dieu  qu'il  adore  ;  mais  la  munici- 
palité d'une  secte  permettra  à  son  curé  do 
dinier  ;  mais  une  autre  municipalité  mettra 
un  octroi,  des  barrières,  un  ti-op  bu  pour 
nourrir  na  pagode  ;  mais  une  nmnicipalité 
prépuoisée  rira  de  celle  qui  n'incise  rien.  On 
se  fâchera,  on  s'égorgera,  et  il  faudra  mille 
lois  pour  arrêter  des  massacres,  tandis  qu'une 
seule  loi  sage  peut  les  anéantir  tous. 

Ah  Français  !  oui,  bientôt  vous  vous  égor- 
gerez, non  pour  des  opinions,  les  impies  n'en 
ont  pas,  mais  pour  des  règlements  absurdes, 
mi-partie  spirituels  et  mi-partie  matériels. 
Depuis  cent  cinquante  ans,  l'Angleterre  est 
en  feu  pour  des  fous  qui  confondent  encore 
le  spirituel  avec  te  matériel  ;  la  religion  avec 
le  culte  public  qui  ne  peut  Jamais  être  qu'une 
loi  hi 


Art.   20. 

Le  euHe  simple  qiie  je.  voudrait  voir 
établi,  jiour  nous  réunir  avec  nos  /réres  le» 
protestants. 

Le  dimanche  trfcs  strictement  observé. 
Nulle  œuvre  servile  ce  jour-là.  Nulles 
autres  fêtes  dans  l'année,  excepté  les  fêtes  na- 
tionales remues  an  dimanehe.  Tout  l'office 
en  français.  Des  cantiques  faits  dans  la  se- 
maine par  des  citoyens  en  l'honneur  de  la 
divinité,  chantés  à  l'église  tous  les  dimanches 
à  dix  heures  du  matin,  par  les  plus  belles 
voix  du  lieu  et  suivis  de  la  lecture  des  lois 
sociales,  par  le  maître  d'école.  D'autres  can- 
tiques suivis  de  la  lecture  des  épîtres,  et  une 
courte  instruction  par  le  vicaire.  Un  sacri- 
fice pur  et  simple  ;  l'offrande  du  pain  et  du 
vin  suivie  d'un  cantique  et  d'un  discours  pro- 
noncé par  le  curé,  le  cahier  à  la  main. 

L'après-midi,  à  deux  heures,  même  cérémo- 
nie, excepté  le  sacrifice,  jusqu'à  trois  heures. 
Nulles  autres  lois  pour  le  culte  public.  Les 
enfants  baptisés  dans  le  lieu  de  leur  nais- 
sance sous  24  heures  et  inscrits  sur  les  trois 
registrciS  municipaux. 

Ceux  qui  ne  voudront  pas  être  baptisés, 
inscrits  sur  les  mêmes  rogistroa;  ces  ri'^'istres 
seront  déposés  l'un  à  la  municipalité,  l'autre 
au  canton,  le  troisième  à  l'Assemblée  géné- 
rale. 

Les  itiaringes  publiés  par  trois  dimanches 
consécutifs  et  faits  par  la  municipalité. 

Les  morts  enterrés  tacitement  et  sans  frais. 
Tous  les  actes  inscrits  siir  les  registres  com- 
muns, et  rien  de  plus.  Même  uniformité  par- 
tout. 

Un  seul  coup  de  cloche  pour  un  enfant  mort 
jusqu'à  lu  ans  ;  deux  jusqu'à  3(1  :  trois  jus- 
qu'à 45  ;  quatre  jusqu'à  60  ;  et  cinq  pour  le 
dernier  âge. 

Un  seul  coup  en  volée  pour  une  personne 
du  sexe  jusqu'à  16  ans  ;  deux  jusqu'à  30  ;  '-"ia 
jusqu'à  45  ;  quatre  jusqu'à  60,  cinq  p' 
dernier  âge. 

Un  carillon  pour  le*  naissancee  ;  de 
les  mariages.    Ne  aoui  oauM  poin' 


avec  vos  sonneries  intéressées.  Ne  noua  ven- 
dez plus  du  son,  et  donnez-nous  du  pain. 

Les  maîtres  d'école,  les  vicaires,  les  curés 
élus  à  la  majorité  atisolue  des  suffrages  de 
la  commune,  et  remerciés  de  la  même  fagou. 

Nulles  quêtes  dans  les  églises.  Des  chaises 
pai-toiifc  payées  à  l'année,  pour  éviter  les  dis- 
tractions. Des  tribunes  pour  les  étrangers. 

Tous  les  frais  du  culte  simplifiés  et  sup- 
portés par  la  commune  sur  l'impôt  unique. 
Tout  gratis. 

Les  écoles  faites  une  seule  fois  dan»  la  jour- 
née par  tout  Veiïvpire,  depuis  huit  heures  du 
matin  jiAigu'à  orne  heures,  afin  de  partager 
la  journée  entre  l'étude  et  le  travail,  pour 
ne  pas  ennuyer  la  jeunesse.  Les  3000  collèges 
de  canton  et  les  3  universités  sur  le 
même  pied.  Jamais  de  vacances  dans  la 
semaine;  six  jours  pleins,  300  leçons  com- 
plètes par  an.  Les  15  derniers  jours  d'août 
vidée,  seules  vacances  dans  toute  l'année. 

Habits  d'église  :  une  soutane  et  un  rochet. 
Hors  l'église,  nulle  distinction. 

Déooi*ation9  du  temple  :  un  autel  simpla 
et  au-dessus  deux  tables  jointes  ensemble,  dut 
l'une  les  10  préceptes  de  Moïse  ;  sur  r»utre, 
lefi  17  articles  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme. 

Art.   21. 

Le  mariage  des  prêtres  libre. 

Disputez  tant  que  vous  voudrez  sur  cette 

matière,  la  vérité  subsiste.  È'ternellenient  des 
célibataires  forcés  seront  des  montres  et  UD 
scandale.  Vous  n'aurez  ni  mœurs,  ni  religion, 
ni  vertus,  ni  bonheur,  tant  que  vos  prêtres 
ne  seront  pas  mariés. 

Art.   22. 
Le  divorce.  La  loi  du  dtvorce. 

Mot  qu'on  ne  comprend  point  et  qui  est  in- 

signiiiant.  11  implique  contradiction,  Il  ne 
faut  point  un  décret  qui  établisse  le  divorce  ; 
il  en  faut  un  qui  abolisse  l'indissolubilité  du 
mariage  ;  parce  que  cette  loi  n'est  ni  dans 
Dieu,  ni  dans  la  nature.  Jésus  Christ  a  dit  : 
l'homme  sera  attaché  à  sa  femme.  L'homme 
ne  doit  point  ^séparer  ce  que  Dieu  a  joint. 
Voilà  sans  doute  des  conseils  très  salutaires  ; 
mais  signifient-ils  que  l'homme  doit  indisso- 
lublement, toute  sa  vie,  être  attaché  à  un 
monstre  avec  lequel  il  s'est  imprudemment 
allié  î  Non.  Les  prêtres  ont  toujours  déna- 
turé l'Evangile,  ils  ont  perdu  le  genre  humain 
en  faisant  des  lois  civiles,  tandis  qu''fls 
n'avaient  que  des  lois  spirituellee  à  prêcher 
au  peuple.  En  portant  î'aiïreuse  loi  de  l'in- 
dissolubilité, ils  ont  supposé  que  l'homme  est 
infaillible,  et  c'est  une  hérésie.  Qu'ont-its 
créé  1  Des  mauvais  mariages  ;  des  légions 
de  martyrs,  et  la  terre  n'a  vu  que  des  crimes 
divinisés.  11  n'y  eut  qu'un  seul  divorce  dans 
Hc-^--  Tiendant  400  ans;  parce  que  la  loi  de 
r'  'hilité  n'y  é*^""''  <Das  en  usage,  yue 

"■  ■  ■Mini  }  a  divorces,   des 

'omi  s   monstruo- 

"«ndus  à 
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H  justice  UDiveraelle,  à  Ia  raison  et  à  la  vé- 
rité, impriment  enfin  dans  leur  cœur  le  ca- 
ractère d'une  solide  piété  qui  conaiste  moins 
dans  des  pratiques  extérieures  où  l'hypocri- 
sie a  tant  de  iois  figuré,  que  dans  des  actions 
d^  Justice  ! 

Itepuig  14  siècks  la  Franco  est  esclave  des 
plus  horribles  superstitions;  qu'elle  rentre 
enfin  dans  l'heureux  cercle  où  est  Dieu,  la 
justice  et  le  bonheur  universel  1 


Voileges  et  imtruciion  publique. 

30,000  écoles  municipales  surveillées  par 
Ie«  cinq  officiers  municipaux  et  sagement 
organisées.  JMulles  quëtea  pour  les  maîtres 
d'ecolea.  Ils  auront  ao  sols  par  mois  ;  12  livres 
par  an  pour  chaque  écolier,  et  ils  ne 
seront  pas  niêine  logés.  Nulle  inaliénabilité. 
3000  collèges  de  canton  surveillés  par  les 
80  députés.  Trois  universités,  pour  toutes  les 
sciences.  Les  universités  seront  surveillées  par 
l'assemblée  de  chaque  province.  Aucune  ins- 
truction gratuite,  le  pauvre  ne  vous  demande 
point  ces  secours.  Vous  nourrisse);,  vous  ins- 
t luisez  son  cniant,  et  vous  créez  dix  pauvres 
par  vos  subventions.  Faux  calculs.  Liberté, 
égalité,  propriété,  voilà  ce  que  demande  le 
pauvre.  Il  ne  veut  être  ni  votre  esclave,  ni 
votre  débiteiir.  11  n'exige  de  voua  qu'une 
chose  et  elle  est  juste  ;  c'est  que  vous 
ne  le    vexiez  point. 

On  nous  vante  Lacédénione,  Sparte,  Athè- 
nes, oii  la  jeunesse  était  instruite  ijratiH.  Kh 
bon  Dieu,  laissez  nous  tranquilles  !  vos  pué- 
riles citations  font  pitié.  Ne  soyons  les  singes 
d'aucune  nation,  et  soyons  tout  ce  que  nous 
pouvons  être,  Et  Sparte,  et  Lacédémone,  et 
Athènes  ont  mal  fait.  Ne  voyez-vous  pas  que 
toutes  vos  aumônes,  que  toutes  vos  charités 
sont  des  charlataneries,  et  qu'on  vous  offre 
toujours  une  alouette  pour  avoir  un  bœuf. 

l'ersonne  ne  fait  plus  de  cas  des  sciences 
que  moi  :  elles  sont  l'âme  de  tout  bien,  bi 
nous  ensevelissons  les  sciences,  nous  allons 
au  néant  ;  l'ignorance  est  le  tombeau  des  ver- 
tus ;  mais  vous  croyez  que  vos  instructions 
yrafititea,  que  vos  bourses  instruisent  le 
pauvre,  qu'elles  avancent  les  progrès  des 
sciences.  Vous  croyez  que  Oharlemagne  accé- 
léra leur  marche,  en  destinant  un  tiers  des 
dîmes  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Vous 
vous  trompez.  Les  prêtres  ont  envahi  tous 
ces  biens  et  n'ont  alimenté  que  le  vice,  Laissevi 
les  sciences  libres,  et  vous  verrez  qu'elles  iront 
à  pas  de  géant  vers  leur  perfection,  t'oint 
de  chariataniHm(;  dans  un  gouvernement.  Ha 
marche  doit  être  régulière  et  majestueuse. 
Un  iégi.'ilateur  doit  voir  tout  en  grand  ;  et 
tout  établissement  public  est  une  pipeHe,  une 
jonglerie,  un  jeu  de  gobelets.  C'est  un  antre 
profond  où  le  vice  va  toujours  se  cacher.  C'eKt 
r«panage  du  charlatan  qui  vous  promet  du 
baume  et  qui  vous  donne  du  poison, 

M,  de  Condorcet,  très  savant  académicien, 
très  bon  patriote,  et  législateur  éclairé,  s'est 
trompé  dans  son  plan  d'éducation.  11  a  mal 
vu.  Si  on  le  suit,  on  fera  des  écoles. 

On  créera  des  inaliénabilités,  et  il  ne  faut 
psA  en  laiseer  subsister  une  seule. 


Art.  24. 

Garde»  nationales. 

Sous  le  règne  de  la  justice  et  de  l'égalité, 
quel  citoyen  peut  être  exempt  de  dé- 
fendre ses  foyers  !  Où  sont  ses  titres  d'exemp- 
tion f  Tout  citoyen  doit  donc  être  armé  d'un 
fusil,  d'une  baïonnette,  d'un  sabre,  d'un  ha- 
vresaj;  et  de  20  cartouches,  depuis  l'âge  de 
15  ans  jusqu'à  60. 

Obnervation.  H  exiitaif  autrefois  tin  étiaiuje 
renversement  d'ordre.  Le  riche  vouJait  êti'e 
armé  et  il  voulait  que  le  peu-ijle  ne  le  fût 
i'ax.  Lf  peuple  était  obligé  de  servir,  et  te 
riche  n'avait  pas  le  tnême  di^vair  à  rem- 
lilir.  Il  voulait  seulement  commander.  Quel 
Dieu  aidit  donné  ce  privilèse  au  riche  '!  Il 
était  bien  injimte  ce  Dieu,  il  Hait  bien  par- 
tial et  bien  inJmvuiin.  Il  eet  moii  ;  faese  le 
ciel  qu'il  ne  resswclte' jamaix  I 

Tous  les  citoyens  doivent  faire  l'exercice 
tous  les  dimanches,  en  présenct»  de  la  munici- 
palité, pendant  une  heure,  et  se  réunir  quatre 
fois  tous  les  ans  dans  le  canton  pour  s'y  exer- 
cer en  corps. 

Je  suppose  que  10,000  âmes  fourniront 
1,000  hommes  capables  de  porter  les  armes 
dans  chaque  canton.  Il  y  aura  donc  pour  ce 
régiment  nationail  3  canons,  8  charipts, 
2î  chevaux  et  3  étendards;  1  colonel,  1  lieu- 
tenant-colonel, 1  major,  1  porte-enseignes, 
9  musiciens,  1  tambour-major,  9  tambours, 
3  conducteurs  de  canons,  9  conducteurs  de 
chariots,  27  canonnicrs  et  36  sapeurs  ; 
100  hommes  ;  plus,  900  gardes  nationaux  divi- 
sés en  3  légions;  une  masse  de  1,000  combat- 
Il  y  aura  donc  dano  chaque  canton  3  lé- 
gions do  300  hommes  chacune,  et  9  com- 
pagnies de  100  hommes.  Chaque  compagnie 
sera  divisée  en  3  cohortes  de  30  hommes  con- 
duites par  I  capitaine,  1  lieutenant  et  1  sous- 
lieulenant.  Chaque  cohorte  sera  encore  divisée 
en  3  pelotons  conduits  par  3  sergents.  Ces 
pelotons  seront  enfin  partagés  en  3  brigades 
conduites  par  3  caporaux.  Ainsi  il  y  aura  dans 
chaque  compagnie  9  sergents  et  27  caporaux. 

(jes  troupes  de  ligne  seront  divisées  de  la 
même  fa^on. 

Il  y  aura  donc  dans  tout  l'empire,  si  chaque 
canton  fournit  1,000  hommes,  3  millions  de 
citoyens  armés  qui  formeront  120  arniées  de 
25,000  hommes,  toujours  prêts  à  défendre 
leurs  foyers  et  leui-s  lois,  derrière  300,000  hom- 
mes soldés  qu'ils  renouvelleront  et  recruteront 
sa.ns  cesse  en  cas  de  besoin. 

Quelles  forces,  mon  Dieu  !  quels  béliers  pour- 
raient renverser  un  pareil  rempart?  Qui  osf- 
rait  jamais  attaquer  une  nation  qui  aurait 
132  armées  de  25,000  combattants  chacune  à 
opposer  à  Quelques  hordes  de  sauvages  qui  ne 
brillent  qu'à  la  parade,  et  qui  végètent  sous  la 
tyrannie  pour  5  sols  par  jour ?9, 900  canons! 
3,300,000  fusils  sur  les  oras  d'hommes  libres  et 
égaux  en  droits  1  Quel  tyran  ne  tremblerait  pas 
devant  une  masse  aussi  imposante!  devant 
12  armées  de  25,000  hommes  soldés,  dont  4  car- 
deraient les  frontières  de  l'empire,  et  auraient 
à  des  distances  raisonnables  derrière  elles, 
8  autres  armées  toujours  prêtes  à  les  soutenir: 

§lus  120  autres  armées  disposées  à  les  recruter) 
uelle  chatne  de  force,  si  aucuns  anneaux  n'en 
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étaient  détachés  !  quel  courage  auraient  des 
soldats  citoyens  qui  verraient  derrière  eux  des 
colonnes  si  bien  alîermi(?s  ! 

Nos  troupes  nous  coûtent  acluelkment 
400  millions  et  plus  !  avec  180  millions  et  do 
Tordre  nous  aurons  4  fois  75,000  hommes  invul- 
nérables à  opposer  à  des  forces  qui  sont  déjà 
épuisées  ! 

Observation  1.  Les  troupes  de  lif/ne  fi'a li- 
ront ni  étapes f  ni  casernes,  ni  hôpitaux.  Le 
soldat  avec  ses  20  sols  par  jour  pourvoicra  à 
tous  ses  besoins.  Chaque  régiment  prendra  ses 
fournisseurs. 

Observation  2.  Division  de  ra/rmée  soldée. 
SOOjOOO  hommes;  300  régiment.^  divisés  :  i°  par 
100  ;  2^  par  25  ;  S°  par  5  ;  4  régiments  d^infan- 
rie,  1  de  cavalerie. 

Officiers  majeurs. 

S  généraux  d^ armées  senont  à  la  tête  de 
100  régiments. 

13  brigadiers  des  armées  conduiront  chacun 
25  régimetits;  20  d*infantcric  et  J  de  caralerie. 

60  sous-brigadiers  auront  le  commandement 
de  5  régiments. 

Total  dis    officiers    maj<un>.     75 

Suhlc  de  s  offict*  rs  majeurs. 

Au  sous-brigculicr 6.000  livres. 

Au  brigadier 12.000     — 

Au  général 24.000     — 

Four   V état-major   de    toute 
l'armée 576,000  livres. 

Solde  des  autres  officiers,  outre  leurs  20  sols 
par  jour. 

Au  caporal  5  sols  ;  au  tambour- major  et  au 
sergent  10  sols  ;  au  sous-lieutonant  et  au  porte- 
enseigne  30  sols  ;  au  lieutenant  10  sols  ;  au  ca- 
pitaine 3  livres;  au  major  6  livres  j  au  lieute- 
nant-colonel 9  livres;  au  colonel  12  livres  ;  dans 
chaque  régiment,  6  chevaux  i^our  les  canons, 
3,000  livres;  18  chevaux  pour  9  chariots 
9,000  livres;  chariots,  canons,  étindards, 
poudre,  etc.  12,000  livres. 

Observation.  3.  Tout<'s  ces  sommes  se  trouve- 
ront dans  les  39  millions  pris;  sur  les  131  livres 
soustraite^  des  500  livres  allouées  à  chaque  sol- 
dat. 500  livres  pour  un  cheval  ne  seront  poinî: 
une  somme  trop  considérable,  parce  que  le 
cavalier  achètera  son  cheval  et  1  équipera  à  ses 
frais. 

S'il  reste  une  petite  masse  à  chac|U(*  régimcîut, 
elhî  sera  confiée  à  6  soldats  et  à  3  officiers 
qui  en  répondront.  Elle  sera  ouverte  et  comp- 
tée tous  te.<  mots,  on  présence  d(^  fout  le  régi- 
m<'nt.  Avant  toutes  choses,  ordonnez  bien  les 
finances. 

Ob.<(  rration  Jf.  Disposition  des  troupes  sur 
nos  frontières. 

300,000  hommes,  soutenus  par  3  million? 
de  citoyens  armés,  suffiront  toujours  pour 
nous  garder.  Noue  avons  300  Jiciues  de 
frontières  continentales,  et  environ  300  lieues 

oS^^^Î^  P*^  ^*  ^^^'  ^^^  divisant  nos 
300,000  hommes  par  12,000,  nous  avons  25  fois 
12,000  hommes  pour  300  lieues,  si  noua  ne 
Bommes  attaqués  que  par  terre  ;  si  par  mer, 


nous  aurons  des  garde-côtes.  Nous  pouvons 
dono  avoir  12,000  hommes  de  12  lieues  en 
12  lieues,  et  1,000  hommes  de  lieue  en  lieue.  En 
supposant  un  passage  attaqué,  en  24  heures 
48,000  hommes  pourront  s'opposer  à  leur  pas- 
sage; ainsi,  dans  les  plus  fortes  crises, 
300,000  hommes  suffiront. 

Ne  croyez  pas  que  les  grandes  armées  sont 
un  avantage,  les  petites  armées  so  soutiennent 
cent  fois  mieux.  Les  approvisionnements  sont 
plus  faciles  ;  U intelligence  y  règne  davantage  ; 
la  marche  est  plus  légère;  en  un  mot  y  V  ordre 
dans  les  batailles,  l'exacte  discipline^  le  coni- 
mandement  fidèle  so7it  famé  des  victoires. 

Démarquez  bien  vos  fî'ontières.  Fortifiez-les, 
Observez  la  marche  de  l\nncmi,  que  toutes  vos 
troupes  se  tienntnty  qu'elles  aboient  toujours 
prêtes  à  se  seconder  mutuellement  ;  qu'un  mot 
puisse  les  rallier  depuis  une  extrémité  des 
frontières  jusqu'à  l'autre;  que  le  cordon  se 
tienne  si  bien  que  y  quand  un  corps  sera  tou- 
ché, tous  les  autres  puissent  venir  à  son  se- 
cours; vos  eniiemis  seront  impuissants.  Au  mo- 
ment du  danger,  3  millions  d'hommes  seront 
prêts  à  nwrchtr  et  à  pulvériser  des  hordes  de 
barbares  dont  la  tactique  ne  sera  jamais  à 
craindre.  La  tyrannie  n'a  que  de  faibles  res- 
sources ;  elle  a  la  science  du  mal,  mais  elle  est 
novice  dans  la  science  du  bien;  elle  est  étran- 
gère à  tout  ce  qui  vivifie.  Son  ordre  même 
renferme  des  irrégularités  qu'elle  seule  ne  voit 
pas. 

Observation  5.  J'ignore  pourquoi  les  peu- 
ples, qui  s' enorgiu  illissent  du  titre  cPJiommes 
libres,  disent  qu'ils  n'ont  pas  besoin  (le  fortp- 
fi  cations...  Est-ce  parce  ej^ue  les  tyrans  les  pren- 
nent pour  leurs  repaire>^i  Défortifiez-vous  dans 
r intérieur.  Détruisez  toutes  vos  bastilles  et 
tous  ro.'i  donjons;  niais  fortifiez  et  refortifiez 
eixcore  vos  frontières,  parce  que  le  despotisme 
étranger  n'est  pas  moins  à  craindre  pour  vont 
que  le  dt  spotimne  de  vos  Césars, 

Observation  6.  Je  n'ai  jeimais  conçu  pour- 
qtini  Joyf  pli  II  a  fait  démanteler  tes  Pays-Bcts, 
Ce  tyran  vertueux  avait  jnévu  peut-être  que 
la  nation  française  irait  plus  facilement  déli- 
vrer ce  pays  de  l'opitression  sous  laquelle  il 
gémit. 

Empressons-noiin  donc  (Palier  briser  les  fers 
de  ce  peuple  généreux,  et  de  venger  les 
outrages  que  les  prêtres  et  les  nobles  ont  faits 
à  un.  philosophe  couronné  qui,  sans  eux,  n'au- 
rait pris  flétri  tous  ses  lauHers  à  Prague. 

Telchons  de  nu  tire  entre  les  Allemands  et 
nous  les  rires  du  ffhin.  et  de  planter  l'arbre 
fie  la  liberté  sur  h  s  bords  d'uîi  fleuve  qui  fut 
le  berceau  de  notre  enfance. 

Ce  fleuve  sera  pour  nous  un  rempart  aussi 
formidable  que  la  fanuusv  muraille  des  Chi- 
nois. 

Art.   25. 
MiJices  abolies. 

Ce  mot  doit  e-tre  ra^^é  de  notre  dictionnaire. 
Tout  citoyen  doit  défendre  ses  foyers  et  ses 
lois.  Chacun  doit  donc  marcher  à  son  tour  et 
faire  ses  trois  ans  de  service.  L'Angleterre  fe- 
rait bien  aussi  de  rayer  de  son  dictionnaire 
Tabominable  mot  de  presse  pour  les  soldats, 
mais  elle  craint  de  toucher  à  sa  Constitution, 
et  cette  crainte  servile  la  force  d'alimenter  un 
abus  qui  presse  sur  l'humanité. 
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Nations  perverties,  ne  comçrendrez-vous  ja- 
mais qu*il  est  toujours  permis  de  nettoyer  sa 
maison  lorsqu'elle  est  malpropre  î 

Art.   26. 

La  guerre.  ~  Faisons-la  sans  désemparer. 
Faisons-la  sérieusement. 

Les  guerres  du  despote  sont,  ou  un  com- 
merce, ou  un  jeu,  ou  une  ruse  politique.  On 
fait  quelquefois  la  guerre  pour  réparer  les 
pertes  du  fisc.  Un  despote  ruiné  entreprend 
une  guerre  pour  augmenter  Timpôt  et  pour 
pomi)or  les  sucs  du  peuple.  Quelquefois,  le 
tyran  fait  la  guerre  pour  prouver  sa  bravoure, 
et  sa  bravoure  consiste  à  faire  égorger  quel- 
ques millions  d'hommes  derrière  lesquels  il  se 
place,  dans  un  quartier  de  réserve.  Il  faut 
qu'un  tyran  ait  une  guerre  une  fois  dans  son 
règne,  pour  prouver  qu'il  a  du  courage  et 
qu'il  n'est  pas  peu  sanguinaire. 

On  entreprend  aussi  une  guerre  pour  conte- 
nir le  peuple  et  cour  l'eiiipêclier  de  réflcchir 
sur  de  grandes  injustices.  Il  est  arrivé  qu'une 
révérence^  faite  avec  mauvaise  grâce  à  l'épouse 
d'un  ambassadeur,  a  fait  couler  mille  fleuves  de 
sang.  Il  est  vrai  que  le  ciel  repeuple  la  terre, 
mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  tant  d'ouvrage. 
Il  est  vrai  aussi  que  les  rois  font  quelquefois 
la  guerre  en  cérémonie  et  en  jouant;  mais  un 
peuple  libre  et  raisonnable  ne  doit  point  jouer 
ainsi  avec  l'humanité. 

On  nous  attaque,  défendons-nous.  Poursui- 
vons notre  emiemi  sujuf  miséricorde,  Hins  au- 
cune composition,  sa/is-  aucune  retcnuejusqiûà 
ce  qu'il  soit  rendu  à  la  raison.  Enfonçons  ses 
phalanges  ^a  bfiïonnette  au  bout  du  fusil) 
jusqu^à  ce  qu'il  dise  :  c^en  est  assez. 

N'ayons  jamais  la  manie  des  conquêtes.  Un 
peuple  sage  et  soumis  à  des  lois  justes  n'en  a 
pas  besoin.  Il  mangera  toujours  le  pain  des 
nations  aveuglées;  c  est  ain.si  que  la  Suisse,  la 
Hollande  et  l'Angleterre  pompent  tous  nos 
sucs  depuis  cent  ans,  sans  nous  faire  la  guerre. 
Celles  que  nous  avons  eues  avec  l'Angleterre 
n'ont  jamais  été  que  des  guerres  offensives  de 
notre  part. 

Un  peuple  esclave  cultive  son  champ  pour 
nourrir  ses  voisins.  Un  peuple  libre  fait  le 
contraire  ;  il  n'a  donc  pas  besoin  d'entre- 
prendre des  guerres  pour  prospérer.  Qu'il  cul- 
tive bien  son  champ  !  Qu'il  nourrisse  son  com- 
merce !  les  richesses  afflueront  dans  ses  pa- 
rages. 

Un  peuple  libre  et  vertueux  ne  doit  donc  ja- 
mais laire  la  guerre  que  pour  avoir  la  paix. 
Le  commerce  est  l'âme  des  richesses,  et  le  com- 
merce aime  la  tranquillité. 

Art.  27. 
Le  roi.  —  Cet  article  sera  court. 

Un  roi  détrôné  dans  vos  foyers  et  la  paix 
sont  deux  choses  aussi  incompatibles  que  l'eau 
et  le  feu;  mais  préservez- vous  d'un  crime  et 
cherchez  une  paix  honorable.  Soyez  généreux 
et  prudents,,. 

Art.   28. 
Ambassadeurs,  —  Tâchons  de  nous  en  passer. 


qui,  rarement,  fait  bien  celles  de  sa  nation.  Je 
voudrais  qu'on  pût  s'en  passer  et  je  crois  qu'on 
peut  le  faire.  Si  je  me  trompe,  que  l'Assemblée 
les  prenne  dans  son  sein  et  qu'ils  ne  soient 
élus  que  pour  deux  ans  au  plus. 

Les  relations  de  couronne  à  couronne  sont 
peut-être  nécessaires  aux  despotes  ;  mais  de 
quelle  utilité  peuvent-elles  être  à  une  nation 
libre,  çiui  saura  toujours  se  faire  respecter  de 
ses  voisins,  et  qui  doit  peu  s'inquiéter  de  la 
balance  de  l'Europe?  Conservons  notre  équi- 
libre ;  soyons  toujours  justes  envers  nos  voi- 
sins ;  s'ils  ne  nous  rendent  pas  la  pareille, 
notre  puissance  les  contiendra. 

Art  29. 

Manière  de  mesurer  la  France  et  de  la  divi- 
ser :  1°  en  3  gratides  provinces;  2^  en 
3,000  cantons;  S^  en  30,000  municipalités. 
Nota.  Cet  article  a  été  oublié. 

^  J'ai  déjà  dit  q^u'en  pai-tant  du  centre  de  la 
France  et  en  iormant  3  triangles  égaux, 
on  aura  3  provinces  à  peu  près  égales. 
Pour  former  les  cantons,  je  prends  fe  carré 
de  9,  et  j'ai  81  carrés  parfaits  que  je  tire 
depuis  les  environs  de  Toulon  jusqu'à  Bitche, 
à  l'est;  depuis  Bitche  jusqu'à  Cherbourg,  au 
nord  ;  depuis  Cherbourg  jusqu'à  Bayonne,  à 
l'ouest;  et  enfin  depuis  Bayonne  jusqu'à  Tou- 
lon, au  midi. 

Il  restera  plusieurs  sinus  que  je  mesurerai 
de  même  et  qui  formeront  les  municipalités 
dont  j'aurai  besoin  pour  compléter  le  nombre 
de  30^000  municipalités  environ.  Les  plus  pe- 
tits smus  seront  joints  aux  municipalités  aux- 
quelles ils  toucheront. 

Pour  avoir  mes  cantons  sur  mes  81  carrés, 
je  forme  sur  chacun  d'eux  36  autres  carrés,  et 
je  subdivise  les  cantons  par  9,  en  faisant 
abstraction  de  tout  ce  qui  se  trouve  sous  mes 
lignes. 

11  y  aura  environ,  dans  chaque  province, 
33  millions  d'arpents  ;  dans  chaque  canton, 
33,000  ;  et  dans  chaque  municipalité,  3^300  en- 
viron. 

Le  chef -lieu  de  chaque  canton  et  de  chaque 
municipalité  sera  dans  la  ville  ou  dans  le  vil- 
lage le  plus  près  du  centre  de  chaque  carré. 

J'ai  donc  :  1"  81  grands  carrés  parfaits  ; 

2""  2,916  carrés  qui  forment  2,916  cantons; 

3<*  26,244  autres  carrés  qui  font  26,2^^  muni- 
cipalités, et  je  trouve  le  surplus  des  cantons 
et  des  municipalités  dans  les  sinus  que  je  n'ai 
pu  renfermer  dans  mes  carrés.  Ainsi  ma  pre- 
mière division  est  9  x  9  =  81  ;  ma  deuxième 
6   X   6  =  36  j  ma  troisième  3x3  =  9. 

81  multiplié  par  36  me  donnent  2,916  can- 
tons ;  ainsi  il  faudra  que  je  trouve  dans  mes 
sinus  84  cantons,  pour  former  le  nombre  de 
3,000  cantons.  En  multipliant  2,916  par  9,  je 
trouve  26,244  municipalités  ;  ainsi  il  faudra 
que  je  trouve  dans  les  sinus  3,766  municipali- 
tés, pour  créer  mes  30,000  municipalités.  Ce 
quo  je  ferai  en  suivant  toujours  ma  même 
règle  qui  est  infaillible,  simple  et  naturelle. 
Mettez  une  carte  de  la  France  sous  vos  yeux. 

Observation  1.  Ceci  devait  être  à  l'article  1^, 
mais  il  est  à  l'impression  :  ainsi  je  n'ai  pu  Vy 
insérer. 


Qu'est-ce^    qu'un    ambassadeur?    C'est    un         Observation    2,    Cette    décision    prouvera 
homme  qui  fait  toujours  bien  ses  affaires,  et      qu^U  y  a  en  France  plus  que  27  milliom  d'ar- 


natiouiile.]    AKCHIVLS   PAKLEUKNTAIHES.     [t^  avril  1103.] 


;  que  100  mil- 


Art.  30. 
Graiules  routes. 


Seront^oUes  entretenues  par  des 
aux  frais  de  l'Etatî  Si,  aux  frais  de  l'Etat,  ce 
B<"rft  encore  une  addition  a.  l'impôt  ot  une 
charge  de  plua  pour  le  peuple  ;  ai,  par  des  cor- 
vôt's,  il  faut  a.u6Bi  que  vouk  rctubliasiL-ï  la  féo- 
dalité... 

Pi'ut-on  entretenir  U«  roules  sans  qu'il  en 
coûte  quelque  chose  à  l'Etat  î  Oui  ;  et  je  vais 
vx)ua  en  convaincre. 

Mcttcit  une  aubei-g'(  hkn  tx<i<:tiiiitiit  de 
lieue  en  lieue.  Annescz  à  cette  auberge,  1°  les 
ililigcnces  et  le»  voitures;  2°  les  pistes;  3"  les 
letti'Os;;  4"  le  roulage.  Donnez  ti^tte  auberge 
toi's  les  neuf  uns  au  plus  cher  ofirant  et  der- 
nier enchériseeur.  Xon  seulement  vous  aurez 
de  quoi  fournir  aux  frais  de  la  lieue,  mais  en- 
core lefl  municipalités  en  retireront  un  pro- 
duit avec  lequel  on  ouvrira  d'autres  routos. 

Le  maître  de  l'auberge  sera  obligé  d'entre- 
tenir sa  lieue  et  de  payer  même  l'impôt  ilen 
arpents  qu'elle  contiendra. 

Toutes  les  routes  seront  en  caillou.  Elles 
auront  toutes  quatre  rangées  d'arbres  frui- 
tiers dont  l'iiubergiste  aura  1rs  fruits  et  un 
trottoir  de  chaque  côté  pour  les  hommes  do 
pied. 

Les  lettres  ne  coûteront  que  3  deniers  par 
lieue  ;  un  cheval,  que  10  sols  ;  une  place  do 
voiture  autant,  et  les  paquets  3  deniers  par 
lieue,  moins  encore  peut-être. 

Les  arbres  morts  et  marqués  par  la  muni- 
cipalité appartifjidTont  au  fermier,  à  con- 
dition qu'il  en  plantera  un  autre  choisi  par 
la  municipalité. 

Tout  sera  surveillé,  1°  par  la  municipalité  ; 
2°  par  les  députés  des  cantons;  3°  par  l'As- 
BCnibléc. 

Les  petites  routes  seront  entretenues  de  la 
même  façon. 

Toutes  IcH  lieues  seront  égales,  et  toutes  les 
routes  uniformes.  Il  n'y  aura  donc  plus  au- 
ouno  dépense  pour  les  ponte  et  chaussées. 

Obfirudtioii.  Cciic  dont  la  vite  ne  n'ètinil 
pas  jusqu'à  fine  lieue,  feront  encore  de 
grondfs  objections  à  ce  plan;  mais  je  leur 
dirai  :  Comment  mtretiendrez-rous  len  routes, 
/es  ponts,  les  chaussées?  Avec  Fimpôt?  Soit; 
tnaia  qui  paiera  cet  impôt?  Le  peuple... 

Jr  ne  ciinnah.  aprè'  ili  Irèn  profomlc"  mé- 
rfitationn,  que  deux  moyens  jnstex  et  naturels 
ePentretenir  1rs  route*.  Les  pi'iii/es,  comme  en 
Âni/Irterre  et  dniu  le*  Pni/i-Bas,  ou  le  plan 
que  jr  donne.  Si  row  ne  muiez  pas  de  périffeu, 
optez  néci fsairemriit  rntre  l'impôt  pour  les 
roufi.y,  rt  l'iilér  qiie  jr  row  di'reloppr. 

Art-.   31. 
Fîtes  n'itioniiks. 

V  Fêtes  municipales  le  dimanche  qui  sui- 
vra k  14  juillet.  Toute  la  commune  sera  sous 
les  armes.  Un  banquet  public,  tous  les  ans. 

2°  Fêtes  de  canton,  fous  les  defitx  nm.  le 
dimanche  qui  suit  le  10  août  ;  tous  les  oantons 


BotiH  les  armes,  festins  publics  dans  les  oan- 
tona. 

3'  Fêtes  do  province,  tous  les  cinq  ans,  le 
dimanche  (|ui  suit  le  5  octobre.  Un  million 
d'hommes  armés  et  réunis;  des  festins  publics 
dans  toute  la  province. 

4°  Fétoa  nationales,  tons  les  dix  ans,  le  pre- 
mier dimanche  qui  suit  le  4  mai.  Trois  mil- 
lions d'hommes  armés  et  réunis.  Festins 
public:^  dans  tout  l'empire,  et«.  Tout  dans  une 
uLu'e  jmirui'c  pour  ne  point  perdre  de  t^nps. 


Assi'jnats  et  confiance. 

La  confiance^  tient  à  deux  choses  ;  à  la  soli- 
dité du  fisc  et  à  la  sûreté  des  assignats.  Faîtes 
endosser  1rs  a.-ïiignats  nu-defisua  de  49  livres. 
Faites  griffer  les  autres  par  chaque  munid- 
p/tlité.  Liquidez  toute  la  dette.  Mettes  l'impôt 
simple,  et  demain  les  assignats  seront  de 
pair  avec  l'argent.  La  confiance  renaîtra. 
Comment  a-t-on  pu  jusmi'à  présent  négliger 
la  sûreté  des  assignats  !  L'Angleterre,  dit-on, 
ne  prend  pas  ces  précautions.  Mais  en  Angle- 
leirc  on  a  déjà  pendu  20,000  faussaires,  et 
il  faut  nous  soustraire  à  ce  malheur.  Il  faut 
fermer  toutes  les  portes  de  l'infidélité  et  ne 
pas  exposer  20,000  hommps  à  se  faire  pendre. 

Il  ne  faut  pas  exposer  une  nation  à  périr, 
et  compromettre  la  eonfianoe  publique.  Sa^ 
vonE-nous  positivement  s'il  ne  circule  pas 
beaucoup  do  faux  assignats  î  et  s'il  y  mi  a 
Ix'aucoup  on  circulation,  où  en  sommes-nouaf 
Une  précaution  sage  ne  vaudrait-elle  pas 
mieux  que  cette  incertitude  inquiétante? 


Fauv, 


Art.  33. 
vieillards,  infiri 


Il  faut  tuer  nos  pauvres,  ou  les  secourir. 
Los  pauvres  doivent  donc  être  nourris  dans 
leur  municipalité,  avec  les  biens  inaliénables 
de  tous  les  hôpitaux  vendus  à  leur  profit,  avec 
foutes  les  amendes  et  avec  l'impôt,*»  ces  ckases 
ne  suffisent  pas.  Elles  suffiront.  Surtout  ne 
laiwiez  aucuns  biens  inaliénables;  ni  hôpitaux, 
ni  casomea,  ni  même  salons  municipaux,  ni 
presbytères,  ni  biens  de  fabriques  ;  mais 
n'ôte;;  pas  ées  biens  aux  municipalités,  toutes 
ces  choses  doivent  être  vendues  au  profit  des 
pauvres. 


Art.  ; 


adminieirateurt. 


Messieurs,  quelques-uns  de  vos  prédéces- 
oeurs  avaient  déjà  oublié  tout  ce  qu'ils  de- 
vaient au  peuple.  Leur  itiorgue,  leur  inso- 
lence, leur  Ignorance  était  déjà  à  son  comble. 
Us  étaient  déjà  presque  nobles.  Us  commen- 
çaient à  se  dénatur.aliser.  à  se  décomposer,  & 
«n  royaliser.  Il  fallait  déjà  les  solliciter  et 
dormir  dans  leur  antichambre.  Ne  les  imites 
point.  Us  n'expédiaient  aucunes  affaires. 
Agissez  partout  avec  célérité.  Us  avaient  tou- 
jours dans  la  bouche  les  mots  de  :  la  loi,  et  ma 
responsabilité,  pour  se  soustraire  aux  im- 
muables lois  de  la  justice.    Ils  saorifiaiuit 
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déjà  le  fond  aux  formesj  ne  voyez-vouB  dans 
tout,  que  la  justice  universelle.  Ils  mépri- 
saient les  municipalités  ;  respectez  leurs  vo- 
lontés, lia  ont  laissé  manquer  plusieurs 
paroisses  de  curés,  eous  le  vain  prétexte 
d'épargnes  sordides,  ou  par  d'autres  motifs  ; 
nommez-en  promptément  partout,  et  laissez 
aux  m unici[) alités  le  pouvoir  de  chasser  les 
prêtres  intrigants  qui  n'ont  juré  que  pour 
mentir  et  pour  vole<r  1200  livres  à  l'Etat. 

Permettez  aux  m unicip alités  d'en  prendre 
qui  leur  conviennent  et  qui  servent  Dieu  et 
leur  patrie  plus  âdàlemeoit.  Consultez  dons 
tout,  le  goût  et  la  volonté  du  peuple  qui  ne 
vous  a  pas  donné  des  pouvoirs  pour  lui  nuire. 
Jamais  le  peuple  ne  fera  de  mal.  Jamais  le 
peuple  ne  voua  conduira  oïl  est  l'injustioe.  Il 
est  foujouTB  là  oii  est  Dieu  et  la  vérité.  Sou- 
venez-vous qu'on  a  déjà  soupçonné,  Messieurs, 
les  départements  de  viser  à  l'inamovibilité. 
Cet  article  est  digne  de  toute  votre  attention. 
Ci-git  la  liberté. 

Art  35. 

AwB  Ugislatew». 

Messieurs,  le  ealut  du  peuple  est  votre  su- 
prême loi.  Vous  n'avea  point  d'autres  devoirs 
à  remplir  que  ceux  qui  doivMit  fixer  le  bon- 
heur du  peuple.  Allez  donc  droit  au  but  de  la 
prospérité  de  toua.  Vous  verrez  toujours  à  vos 
côtés  la  ma.jorité  de  vos  semblables,  lorsque 
vous  ne  suivrez  que  les  règles  de  la  justice 
étemelle.  Bésistez  aux  mécEant«  et  aux  igno- 
rants. Ayez  le  courage  de  soutenir  le  juste 
opprimé.  Faites-vous  des  ennemis,  pour 
n'avoir  que  des  amis  vertueux.  3  mortels  heu- 
reux sur  1,200  ont  échappé  à  la  corruption 
générale  dons  l'Assemblée  constituante.  Les 
f  étion,  les  £obeapierre,  les  Rœderer,  coastam- 
meut  attachée  aux  maximes  étemelles  de  la 
vérité,  n'ont  vu  dans  l'orbe  entier,  que  Dieu 
et  le  salut  du  peuple.  Eux  seuls  ont  échappé 
à  la  fureur  des  Sots  d'un  océan  plein  d'écueib. 
Voyez  ce  qu'ils  ont  vu  :  faites  ce  qu'ils  ont 
fait  Ne  nourrissez  que  des  passiona  géné- 
reuses, et  j'envierai  ie  bonheur  que  vous 
avez  d'être  élevés  sur  un  trône  où  la  vertu 
oeule  peut  briller.  Si  vous  oubliez  vos  devoirs, 
si  la  voix  enchanteresse  des  sirènes  de  l'in- 
trigue vous  entraîne  dans  l'abime  où  Néron 
et  Caligula  sont  descendus,  je  ne  verrai  dans 
TOUii  que  des  enfants  qui  jouent  avec  le  hochet 
de  la  gloriole.  Je  vous  mépriserai. 

PEU»  [e  vice  s'étend,  plus  son  cercle  eit  visible. 
Il  a  Liciiu  se  cichcr.  sa  luidciir  est  sensible. 
Le  pauvre  qui  se  pbîl  claui  son  oliscurilÊ, 
Eîl  leiil  fois  plus  heureux  que  le  vice  exailé. ., 

Environnez- vous  !  mvirounez-vous  des 
rayons  de  la  véritable  gloire  I  n'oubliez  point 
qu'une  sage  loi  vaut  mieux  que  toutes  les 
couronnes  de  l'univers  ;  puisque  la  loi  est 
le  moule  où  les  hommes  sont  jetés  I  Si  vous 
faites  des  lois  fausses,  vous  engloutirez  vos 
semblables,  dans  des  antres  où  vous  périrez 
avec  eux... 

Un  législateur  est  un  dieu  ou  uu  mmstre. 
S'il  ne  vivifie  pas. 

Il  dessèche  la  terre,  il  creusa  dei  tombeaux; 

En  v3!it^!it  le  bicTi  ni^mp,  il  ne  fait  qiie  des  idsdi. 

1"  iixa.  T.  Lxiii. 


A  tout  les  Français, 

Fronçais,  vous  trembler,  tous-  craignes  de 
perdre  votre  liberté.  Vous  avez  raison.  Oent 
mille  morts  sont  moins  à  craindre  que  cette 
perte.  Vous  ne  sentez  peut-être  pas  encore 
assez  le  prix  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  c'est 
ie  trésor  le  plus  précieux  de  la  terre.  8aos  lui 
voua  n'aurez  ni  vertus,  ni  religion,  ni  bonheur. 
Vous  perdrez  un  trésor  bien  plus  précieux 
encore;  celui  des  lumièree  qui  sont  l'&me  de 
toute  félicité. 

Mais  roasurez-voua  et  comubissez  vos  forces  I 
Connaissez  votre  puissance  I  ne  vous  décou- 
ragez point  Luttez  contre  tout,  et  contre  tous. 
Réjouiaaee-vouB  autour  des  tyrans  réellement 
affligés.  N'opposez  au  vice  que  les  digu^s  de 
la  vertu.  Le  plua  beau  triomphe  est  oelui 
qu'elle  entoure. 

Oombattona  jusqu'à  la  mort  sons  le  drapeau 
de  l'union,  de  l'indépendance  et  de  l'ordre; 
contre  le  blason,  contre  toutes  les  livrées  de 
l'esclavage,  contre  royalistes  modérateurs 
qui  veulent  du  baume  et  du  poison,  qui  na 
sont  d'aucuns  partis,  parce  qu^  lee  husa^it 
tous.  Combattons  contre  les  accapareurs  d» 
grain»,  contre  tous  les  agioteurs,  contre  tous 
les  intrigants,  contre  tous  les  fripons,  contre 
les    ennemis    du    peuple,     contre    tous    lea 


Oublions  notre  intérêt  personnel,  pour 
mettre  la  dernière  main  au  superbe  édifice  de 
la  félicité  générale  Persuadons-nous  bien 
qu'il  n'y  a  point  d'intérêt  particulier  là  où 
il  n'y  a  plus  d'intérêt  général  Lorsque  le  tout 
périt,  ses  parties  vont  au  néant. 

Voyez  1  arbre  que  la  cognée  du  bûcheroa 
vient  d'abattre,  ées  feuilles  vont  faner,  ses 
branches  vont  sécher  et  bientât  elles  ne  seront 
que  cendres.  Le  vaisseau  dans  lequel  je  suis 
embarqué  va  périr.  Que  deviendrai-je  î 

Hommes  aveugles  qui  dites  :  que  l'Etat 
devienne  ce  qu'il  pourra,  pourvu  que  }e  vive. 
C'est  comme  si  un  de  vos  membres  disait  : 
qu'on  coupe  mon  corps,  pourvu  gu'on  ne  me 
coupe  pas... 

Ah  Français  !  si  vous  oubliez  votre  patrie 
dans  le  seul  moment  où  le  soleil  de  toute  jus- 
tice l'éclairé  ;  si  vous  ne  vous  serrez  pas  les 
uns  contre  les  autres  ;  si  vous  ne  voua  réu- 
nissez pas  tous  souB  ie  drapeau  de  l'indépea- 
dance,  pour  opposer  la  plus  forte  digue  au 
torrent  des  barbares  qui  sont  devant  tou^  ta 
France  e»t  perdue  tant  ressource. 

Et  que  perdrons-  nousl  Tout  Du  tout  noue 
irons  au  tiéant,  et  notns  cbut|e  cutrafinera 
toute  l'Europe  dans  le  même  ablms,  pent-âtre 
l'univers  entier. 

Qu'est  une  nation  au  milieu  d'un  océan  de 
vices  et  de  désordres!  Ahl  quelque  chose 
moins  que  le  néant  !  L'esclave  a  peut-être 
quelques  jouissances  qu'il  amalgame  avec  son 
insouciance;  mais  s'il  voyait  celles  dont  il  est 
privé  par  sa  faute,  il  sécherait  de  douleur. 

Que  Dieu  fasse  de  moi  ce  q_u'il  voudra 
après  ma  mort  Ses  volontés  sont  justes  ;  mais 
je  lui  demanderai  en  exhalant  mon  dernier 
soupir,  d'être  placé  après  ma  mort  où  sers 
l'égalité.  Je  veux  jouir  avec  touft,  tant  aucun 
privilège,  sa*»  diîtinetiom... 

Homme  jast«,  tes  bras,  tes  vertaa,  tM  ta> 
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lontSy  ta  Bcienoe,  ton  patiimoine,  le  sol  que 
tu  défriches  :  voilà  ce  qui  n'appartient  qu'à 
toi  seuL  Fartage  le  reste  avec  tes  égaux.  Jouis 
ftvec  eux.  Leur  eociété  n'est  plus  un  agrément 
pour  toi,  si  ton  bonheur  est  pris  sur  leurs 
jouifisanoeB.  Ce  que  tu  possèdes  n'est  pas  à 
ûoL 

La  terre  est  vaste;  ses  biens  sont  inûnis; 
puises-en  partout  ou  d'autres  ne  font  pas 
devanoé;  mais  si  tu  puises  dans  des  sources 
où  il  n'y  a  que  des  eaux  sufâsantes  pour  désal- 
térer ton  voisin,  il  périra  et  tu  n  auras  plus 
de  société.  Apprends  à  ménager  tes  plaisirs. 
Jouis  enûn  ;  mais  jouiis  sans  remords. 

Cet  axiome,  le  bonheur  de  Vun  jaii  le  mal- 
It^ur  de  l^autre,  serait  un  axiome  bien  impie 
s'il  signifiait  qu'il  faut  qu'un  'homme  soit 
malheureux  pour  que  son  voisin  soit  heureux  ! 

Ah  1  mortels,  vous  jouirez  sans  doute  tour  a 
lour  également;  mais  n'éteignez  pas  le  âam- 
oeau  qui  vous  éclaire  dans  le  moment;  car 
vous  nç  verriez  plus  rien. 

Conservez  ce  qui  vous  appartient.  Le  droit 
de  propriété  est  le  droit  le  plus  sacré  do 
l'univers  ;  mais  n'enviez  pas  ce  qui  est  étran- 
ger à  vos  justes  possessions  ;  mais  ne  dévorez 
pas  la  substance  du  pauvre;  mais  ne  meaez 
pas  dans  la  classe  de  vos  propriétés  la  subs- 
tance du  fisc  public  ;  mais  ne  coupez  pas  vous- 
même  le  germe  des  propriétés,  en  joignant  à 
votre  patrimoine,  le  patrimoine  d'autruL 

Non,  économistes,  voleurs  publics,  infâmes 
disciples  do  Calonne  et  de  l'abbé  Terray,  vam- 
pires des  nations,  vous  direz  qu'il  faut  qu'une 
nation  soit  grande^  généreuse,  magnifique, 
prodigue  des  sueurs  du  pauvre  ;  vous  direz 
qu'il  faut  qu'elle  enfante  le  luxe  et  qu'elle 
idsse  des  lois  somptuaires  ;  vous  direz  qu'il 
faut  qu'elle  appauvrisse  le  peuple  et  qu'elle 
demande  des  juans  pour  aviser  aux  moyens  de 
prolonger  le  supplice  de  sa  misère  ;  mais  vos 
sophismcs,  vos  contradictions,  votre  maligne 
imbécilité  ne  me  déroutent  point. 

Je  veux,  plus  que  vous,  qu'une  nation  soit 
grande  et  majestueuse  ;  mais  il  n'y  a  ni  gran- 
deur ni  majesté  à  dépouiller  la  veuve  et  l'or- 
phelin. Je  veux  qu'une  nation  paye  généreu- 
sement et  ponctuellement  tous  ses  fonction- 
naires publics.  Je  veux  qu'elle  ne  soit  pas 
réduite  à  la  faible  ressource  des  emprunts, 
qui  sont  pour  un  gouvememefvt^  un  brigan- 
dage pallié.  Je  veux  qu'elle  ne  fasse  point 
banqueroute,  comme  l'abbé  Terray.  Je  veux 
enfin  que  sa  mise  cadre  toujours  avec  sa  re- 
cette. Voilà  ma  dignité,  ma  majesté  et  les 
t:,euls  calculs  de  la  justice  qui  sera  étemelle 
comme  Dieu.  Ceux  qui  pensent  et  qui  agis- 
.Hent  différemment  peuvent  briller  un  instant, 
mais  leur  éclat  ne  m'éblouit  point. 


Mus  le  triomphe  est  court,  la  joui5>ancc  e<l  vaine; 
Est  malheureux  qui  suit  cette  inarciiH  incertaine. 
Je  préfère  Gatou  vivaut  sous  un  titniboau, 
Uéchauffani  des  vertus  sous  un  àtre  uouveau, 
Au  monarque  étouffé  par  les  vapeurs  du  vice. 
Toas  les  jours  du  tyran  sont  un  nouv(>au  supplice. 
Gelai  qui  n'a  pour  tout  qu*unc  houlette  en  main, 
Est  soub  son  humble  toit  plus  <|u'un  riche  inhumain. 
Le  misseau  n'est  pas  grana;  mais  son  onde  est  plu<  pure, 
Le  pauvre  est  bien  heureux!  il  est  dans  la  naturel 
Ce  qu'il  laisse  eu  mourant,  on  le  désire  peu, 
L'aToir  à  mon  féfeil  eat  mon  unique  vosu. 


T>rans  que  je  déleste,  Anabaos  que  j'abhorre, 

Epougex  tous  k-s  sucs  du  pauvre  qne  j'honore. 

Joignez  1  lijp^risie  à  la  férocité. 

Mettez  le  c-jal>lti  enfin  a  votre  impiété. 

J'ai  vu  rentre  pr^funJ  mh  s'engouffrent  \os  crimes. 

£st  bien  ricue  qui  fuit  vus  funestes  maximes. 


P&IÀRS  NATIONALB 

Gloire  à  Dieu  seul.  Salut  à  tous  ceux  gtit 
F  adorent  sans  hypocrisie  et  du  fond  de  leur 
cœur,  je  suis  leur  frère  et  leur  am»,  quelie 
que  soit  leur  opinion. 

Dieu  de  toute  justice!  Etre  étemel  et  sa- 
prême^  souverain  arbitre  de  la  destinée  de 
tous  les  hommes!  Toi  qui  es  l'âme  de  la  li- 
ijerté  et  de  Tégalit^,  Toi  qui  n'as  acception 
de  personne  !  Toi  qui  es  Tauteur  de  toutes 
lOs  vertus  et  de  tout  bien,  pourrais-ta  reje- 
ter la  prière  d'hommes  vertueux  qui  ne  veu- 
i'jut  que  justice  et  liberté? 

Ah  :  si  notre  cause  est  injuste,  ne  la  défends 
^jas.  La  prière  de  l'impie  est  un  second  péché. 
C'est  l'outrager  que  de  te  demander  ce  qui 
n'est  pas  conforme  à  ta  volonté  sainte;  mais 
^i  nous  ne  somm^rs  à  tes  genoux  que  pour  ob- 
tenir ce  que  tu  nous  conmiandes  toi-même,  si 
nous  ne  te  demandons  que  la  puissance  dont  tu 
nous  as  revêtus,  sois  favorable  à  nos  vœux. 
Prends  sous  ta  protection  sainte  une  nation 
généreuse  qui  ne  combat  que  pour  l'égalité. 
Ote  à  nos  ennemis  déraisonnables  la  foroe 
criminelle  de  nous  nuire.  Brise  les  fera  que 
ces  cyclopes  orgueilleux  veulent  nous  forger. 

Bénis  k  drapeau  de  l'union  sous  lequel  nous 
voulons  tous  nous  réunir,  pour  obtenir  notre 
indépendance. 

Bénis  les  généreux  parisiens  qui,  depm$ 
quatrç  ans,  exposent  leur  vie  et  leur  foituaSy 
pour  défendre  leur  patrie  et  ta  gloire. 

Bénis  les  saintes  phalanges  de  notre  booil- 
laute  jeimesse^  qui  brave  la  mort  pour  con- 
fondre les  tyrana 

Bénis  les  familles  respectables  de  ces  ver- 
tueux enfants  de  la  patrie  qui  te  prient  de 
leur  accorder  la  victoire. 

Bénis  nos  armées,  nos  assemblées^  nos  clubs 
et  tous  nos  vertueux  fonctionnaire  publics. 

Donne  des  lumières  à  nos  législateurs  et  des 
forces  à  nos  ministres. 

Ouvie  les  yeux  de  nos  frères  égarés.  Fais 
que,  rendus  à  la  raison,  ils  rentrent  paisible- 
ment dans  leurs  foyers,  pour  jouir  avec  nous 
des  précieux  fruits  de  régalité,  et  pour  chan- 
ter de  concert  avec  nous  tes  louanges  dans 
les  siècles  des  siècles.  Ainsi  soit-iL 

Observation,  Article  qu'il  faut  joindre  à 
celui  du  divorce. 

Lorscjuc  deux  personnes  mariées  voudront 
se  séparer,  tous  les  biens  seront  partajg^ 
également  entre  Thomine,  la  femme  et  les  en- 
fanta. Le  mari  sera  obligé  de  prendre  avec  lui 
les  garçons,  et  la  femme  se  chargera  des 
filk's.  Si,  par  exemple,  il  y  a  dans  le  ménage 
600  livres  de  rente  et  quatre  enfants  :  un 
garçon  et  trois  filles,  le  mari  aura  le  garçon 
ot  200  livres  de  revenu,  la  femme  trois  filles 
et  400  livres.  L'un  et  l'autre  pourront  se  re- 
marier ;  mais  après  la  séparation,  la  femme 
et  les  ûlles  n'auront  aucune  part  dans  la  suo- 
oession  du  père  et  les  garçons  n'hériteront 
point  des  biens  de  la  mèra 
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ObservaHon  ^,  Cette  oh^ervaUon  doit  être 
jointe  à  l'article  de  la  police. 

J*ai  souvent  entendu  dire  que  les  filles  pu- 
bliques étcnent  nécessaires  dans  les  grandes 
villes,  pottr  conserver  la  vertu  des  honnêtes 
femmes.  J'ai  mêm^  entendu  répéter  par  plu- 
sieurs grands  théologiens  qv^  c'était  un  rnal 
néeessmre  ;  mais  il  y  a  des  choses  que  ja  ne 
conçois  pas  facilement,  et  je  n'ai  jamais  pu 
comprendre  cette  nécessité.  Je  ne  conçois 
pas  plus  un  homme  qui  me  dit  que  la 
oorrupiton  est  nécessaire  dans  une  grandie 
vMe  que  je  ne  concevrais  celui  qud  me  dirait 
qu'il  faut  du  poison  dans  un  grand  repas. 

Les  fuMons  soi^isani  poUeées  ont  donc  une 
coneepUon  bien  sinqulière  pour  le  vice/  Ah/ 
il  faut  une  grande  logique  pour  prouver  que 
les  grandes  villes  ne  peuvent  se  passer  de  pu- 
tréfaetion!  et  comme  je  n'ai  fait  qu'une  très 
mauvaise  logique  dans  le  genre  vicieux,  on  me 
pardonnera  peut-être  de  aire  très  affirmative' 
ment  qu'il  ne  faudra  jamais  me  faire  maire 
ou  lieutenant  de  police  dans  une  grande  ville 
où  les  honnêtes  femmes  n^ osent  sortir  dès  que 
le  soleil  est  couché;  parce  que  f enverrais 
promptementf  ou  au  sérail  de  Constanti- 
no^ple,  ou  à  Cohlentz,  des  êtres  malheureux 
mt$  n'ont  réellement  été  nécessaires  que  dans 
tes  boucans  de  Charlemagne  et  de  Fran- 
çois /•'. 

Louis  le  Saint,  le  pieux  assassin  des  infi- 
dèles et  des  mécréants,  croyait  les  filles  de 
Charlemagne  si  nécessaires  à  la  pudeur  des 
honnêtes  femmes,  qu'il  leur  donna  pour  bre- 
vet une  ceinture  dorée.  L'institution  de  cet 
ordre  n'est  donc  qu'un  monument  de  despo- 
tisme :  tout  peuple  qui  le  conservera  ne  sera 
donc  Ubre  que  comme  on  l'est  à  Alger  ei  à 
Tunis, 

Hommes,  qui  sentez  le  prix  de  la  liberté, 
eroyez-vous  qt^elle  sympathise  avec  la  cor- 
ruption? Si  cela  était^  je  vaudrais  être  le  pre- 
ffwer  esclave  de  V univers.  Si  toutes  vos  insti- 
tutions ne  font  pas  revivre  parmi  vous  les 
mœurs,  la  vertu,  la  religion,  je  les  déteste.  Je 
veux  vivre  libre  et  indépendant,  ou  mourir  ; 
mais  je  veux  aussi  des  mœurs,  ou  la  'mort. 
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Observation.  —  N'oublies  point  que  j'ai 
eu  huit  jours  seulement  pour  faire  cet  ou- 
vrage, et  que  plusieurs  articles  ont  été  faits, 
tandis  qu'on  l'imprimait  ;  mais  il  est  le  résul- 
tat de  S4  ans  des  plus  solides  réflexions  sur 
la  nature  d'un  bon  gouvernement.  Qu'on  exa- 
mine donc  bien  le  fond  de  chaque  article, 
et  qu'ils  soient  soumis  à  la  censure  des  43,000 
municipalités  du  royaume.  8i  la  majorité  les 
réprouve,  je  conviendrai  ^u'il  ne  faut  pas  les 
admettre;  mais  si  la  majorité  ne  les  rejette 
pas,  je  croiB  qu'on  ferait  mal  de  ne  pas  les 
adopter,  en  y  faisant  les  rédactions  ei  les  cor- 
rections dont  ils  sont  susoeptiblea 
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Plan  de  Constitution  proposé  à  la  Bépubli- 
que  Française  par  J.-F.-Â.  Bousoois,  ci- 
toyen d'Aunude,  député  à  la  Conventêom 
nationale  par  le  département  de  Seine-In- 
férieure (2). 

DÉCLARATIONS  FONDAMENTALES 
GHAFITSX  TBEMIXE. 

Des  droits  et  devoirs  de  f  homme. 

a  Art,  V.  Les  hommes  naissent  lihrea.  La  li- 
berté consiste  à  pouvoir  faire  ce  aue  l'en  'Reut 
et  à  n'jÊtre  pas  contraint  de  faire  où  qvia 
l'on  ne  veut  pas. 

<(  Art.  2.  Les  hommes  naissent  égaux  en 
droits,  aucun  homme  n'a  une  autorité  natu- 
relle sur  son  semblable  ;  ia  nature  ne  recon- 
oait  d'autre  difltûotion  que  œUft  des  vertus 
et  des  talents. 

a  Art.  3.  Tout  iMMume  a  natarellemeni  droit 


(i  I  Voy.  ci-(!e«s«5,  même  séance,  pa^  193,  le  Ttppoit 
de  Lanjuinais,  au  nom  «le  îa  commission  des  »i«,  sMr4ti 
division  du  territoire  de  la  Républiqueu 

(2)  Bibliothèque  de  4a  «Chambre  des  -dépulM  :  €olUc- 
Usn  Pmrties  (tfr  €9ise),  %meO,  «•  M. 
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laaU,  ta  Boienoe,  ton  pati-imoine,  le  boI  que 

tii  défriohea  :  voilà  ce  qui  n'appartient  qu'à 
toi  seul.  Partage  le  reste  avec  tt«  égaux.  Jouis 
avec  eux.  Leur  société  n'est  plus  un  agrément 
pour  toi,  B»  ton  bonheur  est  pris  sur  leurs 
jouiasanciee.  Ce  que  tu  possèdes  n'est  pas  à 
H>i. 

La  terre  est  vaste  ;  ses  biens  sont  infinis  ; 
puises-en  partout  où  d'autres  ne  t'ont  pas 
devancé  ;  maiB  si  tu  puisée  dans  des  sources 
où  il  n'y  a  que  des  eaux  suffisantes  pour  désal- 
térer ton  voisin,  il  périra  et  tu  n'auras  plua 
de  société.  Apprends  à  ménager  tes  plaisirs. 
•fouis  râfinj  mais  joui»  sans  remords, 

Oet  axiome,  U  bonheur  de  Fun  fait  le  mal- 
ItevT  de  t'outre,  serait  ua  axiome  bien  impie 
s'il  aignifiaiti  qu'il  faut  qu'un  'tomme  soit 
malheureux  pour  que  son  voisin  soit  teureux  I 

Ah  1  mortels,  vous  jouirez  sans  doute  tour  à 
tour  égaienuent;  mais  n'éteignez  pas  1«  âam- 
ucau  qui  vous  éclaire  dans  le  moment  ;  car 
vous  n^  verriez  plus  rien. 

Conservez  ce  qui  vous  appartient.  Le  droit 
de  propriété  est  le  droit  le  plus  sacré  de 
l'univers  ;  mais  n'enviez  pas  ce  qui  est  étran- 
ger  à  vos  justes  possessions  ;  mais  ne  dévorez 
pas  la  substance  du  pauvre;  mtiis  ne  mcttt.'Z 
paa  dans  la  classe  de  vos  propriétés  la  subs- 
tance du  fisc  public  ;  mais  ne  coupez  pas  vous- 
même  le  genne  des  propri^^,  en  joignant  à 
votre  patrimoine,  le  patrimoine  d'autrui. 

Non,  économistes,  voleurs  publics,  infâmes 
disciples  do  Galonné  et  de  l'abbé  Terray,  vam- 
pires des  nations,  vous  direz  qu'il  faut  qu'une 
nation  soit  grande^  généreuse,  magnifique, 
prodigue  des  sucurtt  du  pauvre  ;  vous  direz 
qu'il  faut  qu'elle  enfante  le  luxe  et  qu'elle 
lasse  des  lois  somp  tu  aires  ;  vous  direz  qu'il 
faut  qu'elle  appauvrisse  le  peuple  et  qu'elle 
demande  des  plans  pour  aviser  aux  moyens  du 
prolonger  le  supplice  de  sa  misère  ;  mais  vos 
sophismcs,  vos  contradictions,  votre  maligne 
imbécilité  ne  me  déroutant  point. 

Je  veux,  plvi  que  vont,  qu'une  nation  soit 
grande  et  majestueuse  ;  mais  il  n'y  a  ni  gran- 
deur ni  majesté  à  dépouiller  ia  veuve  et  l'or- 
phelin. Je  veux  qu'une  nation  paye  généreu- 
sement et  ponctuellement  tous  ses  fonction- 
naires publics.  Je  veux  qu'elle  ne  soit  pas 
réduite  à  la  faible  ressource  des  emprunts, 
qui  sont  pottr  un  gouvernement,  un  origan^ 
<Uige  pallié.  Je  veux  qu'i>llo  ne  fasse  point 
banqueroute,  comme  l'abbé  Terray-  Je  veux 
enfin  que  sa  mise  cadre  toujours  avec  sa  re- 
cette. Voilà  ma  dignité,  ma  majesté  et  les 
-.euls  calculs  de  la  justice  qui  sera  étemelle 
comme  Dieu.  Ceux  qui  pensent  et  qui  agis- 
.'ient  difléremmeat  peuvent  briller  un  instant, 
mais  leur  éclat  ne  m'éblouit  point. 


H  Iriomphc  est  iwiirt.  h  iouis>mi 


Au  mouarque  étouffé  par  lus  vapeurs  du  vice. 
Tous  les  jours  du  tjran  sont  uji  nouveau  .supplice. 
Celui  qui  n'a  pour  tout  qu'une  boulette  on  main, 
Est  soub  son  humble  toit  plus  qu'un  riche  irihum.-iin. 
Le  ruisseau  n'est  pas  grand  ;  mats  son  onde  est  plu>  pun 
Le  pauvre  est  bien  heureui  !  il  est  dans  la  naturel 
Ce  qu'il  laisse  en  mourant,  on  le  désire  peu, 
t^'aroir  à  moD  réveil  est  non  unique  vau. 


Tyrans  que  je  déleste,  Arutao*  que  j'abltorre, 

lilK>n|ei  tous  les  sucs  du  pauvre  que  j'honnre, 

loignoi  rliypocrisio  à  la  férocité, 

McItL-z  le  cuaibli!  enfin  ».  kutre  impiitè. 

J'ai  vu  l'autre  iirufund  où  s'enfoulfrout  los  criiui 

Est  bien  riche  qui  fuit  vus  funestes  a 
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Gloire  à  Dieu  seul.  Salut  à  tout  ceux  gut 
l'ndoTent  sont  hypocritie  et  du  fond  de  leur 
crxur,  je  suis  leur  frère  et  leur  ami,  guette 

que  soit  leur  opinion. 

Dieu  de  toute  justice  !  Etre  étemel  et  m- 
prême,  souverain  arbitre  de  la  destinés  de 
tous  les  hommes  1  Toi  qui  es  l'âme  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Toi  qui  n'as  acception 
de  personne  !  Toi  qui  es  l'auteur  de  toutes 
les  vertus  et  do  tout  bien,  pourrais-tu  reje- 
ter la  prière  d'hommes  vertueux  qui  ne  veu- 
lent que  justice  et  liberté) 

Ah  !  si  notre  cause  cet  injuste,  ne  la  défends 
pas.  La  prière  de  l'impie  est  un  second  péché. 
C'est  l'outrager  que  de  te  demander  oe  qui 
n'est  pas  conforme  à  ta  volonté  sainte  ;  mais 
bi  nous  ne  sommes  à  tes  genoux  que  pour  ob- 
tenir oe  que  tu  nous  commandes  toi-même,  si 
nous  ne  te  demandons  que  la  puissance  dont  tu 
nous  as  revêtus,  sois  favorable  à  nos  voeux- 
Prcnds  sous  ta  protection  sainte  une  nation 
généreuse  qui  ne  combat  que  pour  l'égaliU. 
Uto  à  nos  ennemis  déraisonn^les  la  foroe 
criminelle  de  nous  nuire.  Brise  les  fera  que 
ces  cyclopes  orgueilleux  veulent  nous  forger. 

Bénis  le  drapeau  de  l'union  sous  lequel  nons 
voulons  tous  nous  réunir,  pour  obtenir  notre 
indépendance. 

Bénis  les  généreux  parisiens  qui,  depui* 
qxiatix  ans,  exposent  leur  vie  et  leur  fortune, 
pour  défendre  leur  patrie  et  ta  gloire. 

Bénis  les  saintes  phalanges  de  notre  bouil' 
laute  jeunesse,  qui  brave  la  mort  pour  coo- 
fondre  Us  tyrans. 

Bénis  les  familles  respectables  de  ces  ver- 
tueux enfanta  de  la  patrie  qui  te  prient  do 
leur  accorder  la  victoire. 

Bénis  nos  armées,  nos  assemblées,  nos  cliriM 
ut  tous  nos  vertueux  fonctionnaire  publics. 

Donne  des  lumières  à  nos  législateurs  et  des 
forces  à  nos  ministres. 

Ouvre  les  yeux  de  nos  frères  égarés.  Fais 
que,  rendus  à  la  raison,  ils  rentrent  paisible- 
ment dans  leurs  foyers,  pour  jouir  avec  nous 
des  précieux  fruits  de  l'égalité,  et  pour  chan- 
ter de  concert  avec  nous  tes  louanges  daiu 
les  siècles  des  sicclea  Ainsi  soit-il. 

Observation.  Article  qu'il  faut  joindre  A 
celui  du  divorce. 

Lorsque  deux  personnes  mariéea  voudroid 
se  séparer,  tous  les  biens  seront  parties 
également  entre  l'homme,  la  femme  et  les  eu* 
fants.  Le  mari  sera  obligé  de  prendre  arec  lui 
les  garçons,  et  la  femme  se  chargera  des 
filWs.  Si,  par  exemple,  il  y  a  dans  le  ménage 
600  livres  de  rent«  et  quatre  enfants  ;  un 
garçon  et  trois  filles,  le  mari  aura  le  garçon 
et  200  livres  de  revenu,  la  femme  trois  filles 
et  400  livres.  L'un  et  l'autre  pourront  se  re- 
marier ;  mais  après  la  séparation,  la  femme 
et  les  filles  n'auront  aucune  part  dans  la  bud- 
cession  du  père  et  les  garsong  n'hériteront 
point  des  biens  de  la  mère. 
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Obterwitûm  2.  Cette  observation  doit  être 
jointe  à  l'article  de  la  police. 

J*ai  souvent  entendu  dire  que  les  filles  pu- 
bliques étaient  nécessaires  dans  les  grandes 
viUeSf  pour  conserver  la  vertu  des  honnêtes 
femmes,  J*ai  même  entendu  répéter  par  plu- 
sieurs grands  théoloyiti^  qv^  c^ était  un  mal 
nécessaire  ;  mais  il  y  a  des  choses  que  ja  ne 
conçois  pas  facilement,  et  je  n'ai  jamais  pu 
comprendre  cette  nécessité.  Je  ne  conçois 
pas  plus  un  homme  qui  me  dit  que  la 
corruption  est  nécessaire  dans  une  grandie 
viUe  que  je  ne  concevrais  celui  qui  me  dirait 
qu'il  faut  du  poison  dans  un  grand  repas. 

Les  notons  soi^isani  policées  ont  donc  une 
conception  bien  singulière  pour  le  vice/  Ah/ 
U  faut  une  grande  logique  pour  prouver  que 
les  grandes  villes  ne  peuvent  se  passer  de  pu- 
tréfaction/ et  comme  je  n'ai  fait  qu'une  très 
mauvaise  logique  dans  le  genre  vicieux ,  on  me 
pardonnera  peut-être  de  dire  très  affirmative' 
ment  qu'il  ne  faudra  jamais  me  faire  maire 
ou  lieutenant  de  police  dans  une  grande  ville 
où  les  honnêtes  femmes  n'osent  sortir  dès  que 
le  soleil  est  couché;  parce  que  j'enverrais 
promptementf  ou  au  sérail  de  Constanti- 
nofle,  ou  à  Cohlentz,  des  êtres  malheureux 
m»  ri  ont  réellement  été  nécessaires  que  dans 
Tes  boucans  de  Charlemagne  et  de  Fran- 
çois /•'. 

Louis  le  Saint,  le  pieux  assassin  des  infi- 
dèles et  des  mécréants,  croyait  les  filles  de 
Charlemagne  si  nécessaires  à  la  pudeur  des 
himnêtes  femmes,  qu'il  leur  donna  pour  bre- 
vet une  ceinture  dorée.  L'institution  de  cet 
ordre  n'est  donc  qu'un  monument  de  despo- 
tisme :  tout  peuple  qui  le  conservera  ne  sera 
donc  Ubre  que  comme  on  l'est  à  Alger  et  à 
Tunis. 

Hommes,  qui  sentez  le  prix  de  la  liberté, 
eroyez-vous  qi^elle  sympathise  avec  la  cor- 
ruptionf  Si  cela  était,  je  vaudrais  être  le  pre- 
m/ier  esclave  de  V univers.  Si  toutes  vos  insti- 
tutions ne  font  pas  revivre  parmi  vous  les 
mœurs,  la  vertu,  la  religion,  je  les  déteste.  Je 
veux  vivre  libre  et  indépendant,  ou  mourir  ; 
mais  je  veux  aussi  des  mœurs,  ou  la  'mort. 
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Observation.  —  N'oublies  point  que  j'ai 
eu  huit  jours  seulement  pour  faire  cet  ou- 
vrage, et  que  plusieurs  articles  ont  été  faits, 
tandis  qu'on  l'imprimait  ;  mais  il  est  le  résul- 
tat de  S4  ans  des  plus  solides  réflexions  sur 
la  nature  d'un  bon  gouvernement.  Qu'on  exa- 
mine donc  bien  le  fond  de  chaque  article, 
et  qu'ils  soient  soumis  à  la  censure  des  43,000 
municipalités  du  royaume.  8i  la  majorité  les 
réprouve,  je  conviendrai  ^u'il  ne  faut  pas  les 
adunettre;  mais  si  la  majorité  ne  les  rejette 
pas,  je  crois  qu'on  ferait  mal  de  ne  pas  les 
adopter,  en  y  faisant  les  rédigions  ei  les  cor- 
rections dont  ils  sont  susoeptibles. 


Sfi)>T[Èiœ  ANNgXE  <t) 

A  LA  BÉÂNC3S  DE  LA  COITVENTION  NATIONALE 
ini  MEECSEDI  24  AVSIL  1793. 

Plan  de  Constitution  proposé  à  la  Sépubli- 
que  Française  par  J.'F,-A.  BoTJSOOlS,  ci- 
toyen d'Aumale,  député  à  la  ComvenUam 
nationale  par  le  département  de  Seine-In- 
férieure (2). 

DÉCLARATIONS  FONDAMENTALES 
GHAFITSX  TBEMIXE. 

Des  droits  et  devoirs  de  f  homme. 

a  Art,  1^.  Les  hommefi  naissent  lihrea.  La  li- 
berté consiste  à  pouvoir  faire  ce  aue  l'en  vùsA 
et  à  n'jÊtre  pas  conteaûit  de  faire  œ  qvé 
l'on  ne  veut  pas. 

«  Art.  2.  Les  hommes  naissent  ^auz  en 
droits,  aucun  homme  n'a  une  autorité  natu- 
relle sur  son  semblable  ;  la  nature  ne  x«con- 
nait  d'autre  diafcwetion  que  œUe  des  vertus 
et  des  talents. 

((  Art.  3.  Tout  iiOBune  a  natarellemeni  droit 


if)  Voy.  ci-de«siis,  inême  séance,  pa^  193,  îf  Ttppoit 
de  LaDJuinais.  au  nom  de  îa  commission  des  »k,  sMr4ti 
division  da  territoire  do  la  République. 

(2)  Bibliothèque  de  la  >Ghambre  des  -dépulM  :  Cottec- 
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au  néc66saire,  ce  droit  est  le  principe  de  la 
propriété  foncière  et  mobilière. 

«  Art.  4.  La  conservation  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  propriété  produit  un  autre 
droit  naturel,  celui  de  la  résistance  à  Top- 
pression. 

<c  Art.  5.  Les  droits  naturels  de  Thomme 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

((  Art.  6.  Les  hommes  sont  frères  et  ne  com- 
posent qu'une  seule  famille.  L'Etre  suprême  a 
établi  entre  eux  des  rapports  nécessaires,  et 
leur  a  imposé  des  devoirs  réciproques. 

«  Art.  7.  La  loi  naturelle  défend  à  Thommo 
de  faire  à  son  semblable  ce  qu'il  ne  voudrait 
pas  qu'on  lui  fît.  La  même  loi  conmiande  à 
l'homme  de  faire  pour  son  semblable  ce  qu'il 
voudrait  qu'on  fît  pour  lui. 

«  Art.  8.  Les  devoirs  de  Thomme  restrei- 
gnent et  limitent  sa  liberté^  il  peut  être  em- 
pêché de  faire  tout  ce  qu'il  ne  doit  pas  vou- 
loir ;  il  peut  être  contraint  de  faire  tout  ce 
qu'il  doit  vouloir. 

«  Art.  9.  Les  devoirs  de  Thomme  sont  la 
sauvegarde  de  ses  droits;  si  l'homme  n'était 
pas  retenu  par  les  devoirs,  la  force  physique 
serait  perpétuellement  et  alternativement 
destructive  de  la  liberté^  de  l'égalité  et  de 
la  propriété. 

OHAPITBB    II. 

Des  droits  et  devoirs  des  citoyens 
et  du  corps  politique. 

«  Art.  1^.  Au  moment  où  la  société  se  forme, 
tous  les  membres  se  donnent  à  elle  avec  toutes 
leurs  forces,  avec  tout  ce  qu'ils  possèdent  ;  en 
même  temps  la  société  contracte  envers  eux 
l'engagement  de  protéger  et  de  défendre  de 
tout  son  pouvoir  leurs  personnes,  leurs  droits, 
leurs  possessions. 

«  Art.  2.  Il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  s'as- 
socient de  régler  les  conditions  de  l'associa- 
tion, et  tous  doivent  y  participer. 

<(  Art.  3.  Les  hommes  ne  se  réunissent  en 
société  que  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  que  pour  leur  plus  grand  bien  et  avan- 
tage. Toutes  les  lois  de  l'association  doivent 
être  dirigées  vers  cette  fin. 

«  Art.  4.  Tous  les  hommes  sont  libres,  et 
rien  ne  se  fait  sans  eux,  les  lois  de  l'asso- 
ciation ne  doivent  commander  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'utilité  commune,  ne  doivent 
défendre  que  ce  qui  peut  être  nuisible  à  la  so- 
ciété. 

<(  Alt.  6.  Tous  les  hommes  sont  égaux,les  lois 
de  l'association  doivent  obliger  ou  favoriser 
également  tous  les  citoyens. 

«  Art.  6.  Le  contrat  social  est  un  acte  de 
la  volonté  générale  ;  la  volonté  ne  peut  pas 
se  représenter;  toute  loi  que  le  peuple  n'a 
pas  portée  ou  ratifiée  est  nulle  :  ce  nW  pas 
une  loi. 

«  Art.  7.  La  volonté  générale  ne  peut  se 
donner  des  chaînes  pour  l'avenir,  ne  peut 


s'imposer  aucune  loi  qu'elle  ne  soit  libre  de 

révoquer  ou  de  corriger. 

«  Art.  8.  La  volonté  générale  doit  être 
toujours  dominante,  et  la  règle  unique  de 
toutes  les  volontés  particulières. 

«  Art.  9.  L'exercice  de  la  volonté  générale 
produit  la  souveraineté  du  corps  politique 
sur  tous  ses  membres. 

«  Art.  10.  Cette  souveraineté  est  inaliéna- 
ble, simple,  indivisible  et  inconmiunicabie, 
comime  la  volonté  générale  dont  elle  émane. 

«  Art.  11.  L'autorité  souveraine  est  l'âme 
du  corps  politique  ;  elle  seule  peut  diriger  la 
force  comimune. 

«  Art.  12.  L'autorité  souveraine  n'agit  que 
par  la  législation:  il  lui  faut  des  ministres 
propres  à  mettre  la  force  publique  en  mou- 
vement, et  à  faire  exécuter  les  actes  de  la  vo- 
lonté générale. 

«  Art.  13.  Le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'une 
commission,  un  emploi  que  le  souverain  peut 
diviser,  limiter,  modifier  et  reprendre  comme 
il  lui  l^lait. 

CHAPITEE  III. 

Des  droits  et  devoirs  des  nations, 

M  Art.  1^.  Les  hommes  portent  avec  eux, 
dans  là  société  qu'ils  adoptent,  et  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  naturels.  Une  société  d'hom- 
mes est,  par  rapport  aux  autres  sociétés 
d'hommes,  comme  un  honmie  est  par  rapport 
aux  autres  hommes. 

<(  Art.  2.  La  liberté,  l'égalité,  la  propriété, 
la  résistance  à  l'oppression,  tous  ces  droits 
appartiennent  à  une  nation  comime  aux  indi- 
vidus qui  la  composent. 

((  Art.  3.  La  loi  défend  aux  nations,  comme 
aux  individus,  de  se  faire  aucun  mal.  La  loi 
naturelle  commande  aux  nations^  comme 
aux  individus,  de  se  faire  tout  le  bien  possi- 
ble. 

«  Ainsi  la  guerre  offensive  ne  peut  jamais 
être  juste.  Ainsi  la  guerre  défensive  ne  peut 
jamais  excéder  les  bornes  de  la  résistance  né- 
cessaire à  la  fin,  qui  est  la  conservation. 

<(  Ainsi,  ce  que  les  tyrans  appellent  le  droit 
de  conquête  n  est  autre  chose  que  la  violation 
du  droit  naturel. 

«  Art.  4.  La  guerre  n'est  pas  une  relation 
d'homme  à  homme,  mais  une  relation*  d'Ëtat  à 
Etat.  Les  particuliers  ne  sont  ennemis  qu'ac- 
cidentellement, non  comme  hommes,  non 
comme  citoyens,  mais  comme  soldats,  comme 
défenseurs  de  la  patrie. 

a  Art.  6.  Ainsi,  en  pleine  guerre  ^en  pays 
ennemi,  on  peut  bien  s'emparer  de  tout  ce  qui 
appartient  au  public,  mais  on  doit  respecter 
les  personnes  et  les  biens  des  particuliers. 

«  Ainsi,  on  a  bien  le  droit  de  tuer  les  défen- 
seurs de  l'Etat  ennemi,  tant  qu'ils  ont  les 
armes  à  la  main  ;  mais  sitôt  qu41s  les  posent 
et  se  rendent,  cessant  d'être  ennemis^  ils  re- 
deviennent simplement  hommes,  et  oi^  n'a  plus 
droit  sur  leur  vie. 
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ce  Art  6.  L'étranger,  soit  roi,  soit  peuple, 
qui  vole,  tue  ou  détient  les  sujets  sans  avoir 
dédaré  la  guerre  à  TEtat,  n'est  pas  un  en- 
nemiy  o'est  un  brigand. 

ce  Art.  7.  La  fraternité  qui  lie  tous  les  hom- 
mes engage  les  çeuples  à  prêter  aide  et  as- 
sistance à  l'opprime  contre  l'injuste  oppres- 
seor. 

Contrat  social  des  Français, 

Le  peuple  français  jure,  en  présence  du  Ciel 
et  delà  Terre,  au'il  ne  reconnaît  et  ne  recon- 
naîtra jamais  d  autre  seigneur,  d'autre  maî- 
tre que  l'Etre  suprême,  créateur,  ordonnateur 
et  conservateur  de  toutes  choses. 


TITRE  PREMIER. 

De  Pétat  des  citoyens,  de  leurs  obligations 
envers  la  nation  et  des  engagements  de  la 
nation  envers  eux. 


CHAPITBE  PBEMIEB. 

De  Vétat  des  citoyens, 

«  Art.  1*'.  Sont  citoyens  français  ceux  qui, 
étant  âgés  d^  vingt  et  un  ans  accomplis,  se  font 
inscrire  sur  le  tableau  civique  d'une  commune 
et  ont,  depuis,  résidé  en  France  pendant  un 
an  sans  interruption. 

«  Art.  2.  Deviennent  citoyens  français  les 
peuples  voisins  qui,  après  avoir  secoué  le  joug 
des  despotes  et  des  tyrans,  ont  obtenu  la  réu- 
nion et  l'incorporation  de  leur  territoire  au 
territoire  et  au  gouvernement  de  la  Républi- 
que françaisa 

«  Art.  3.  Le  titre  et  les  droits  de  citoyen 
français  peuvent  être  accordés,  pourldes  consi- 
dérations importantes,  à  des  étrangers  vivant 
sous  un  gouvernement  libre,  «ans  autre  condi- 
tion que  celle  de  fixer  leur  domicile  en  France. 

«  Art.  4.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd  par  l'abandon  du  sol  français,  au  cas 
de  danger  de  la  patrie. 

(c  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ou 
l'absence  de  six  années. 

«  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
portent la  dégradation  civique. 

«  Art.  5.  Les  citoyens  sont  privés  de  Texer- 
cico  de  leurs  droits  par  la  fureur  habituelle 
ou  actuelle,  par  l'imbécillité  ou  démence  no- 
toire. 

«  Art.  6.  Les  droits  politiques  des  citoyens 
français  sont  ceux  de  voter  dans  les  assem- 
blées des  communes,  de  concourir  à  l'exercice 
de  la  puissance  nationale,  d'élire  et  d'être 
élus  aux  places  et  fonctions  publiques. 

a  Art  7.  Les  citoyens  sont  reçus  à  voter  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  actuel,  encore  qu'ils  y 
soient  ^nouvellement  airrivés,  pourvu  «qu'ils 
justifient  de  leur  inscription  civic^ue  et  d'une 
résidence  suffisante  sur  le  territoire  français. 

«  Art.  8.  Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de 
suffrage,  pour  le  même  objet,  dans  plus  d'une 


assemblée  ;  nul  ne  peut  se  faire  représenter 
par  un  autre. 

«Art.  9.  Quoique  tout  citoyen  français  puisse 
user  du  droit  de  suffrage  après  vingt  et  un  ans 
accomplis,  il  ne  peut  néanmoins  être  élu  aux 
places  et  fonctions  publiques  que  lorsqu'il  a 
atteint  la  majorité  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. 

a  Art.  10.  En  quelque  lieu  que  réside  un 
citoyen  français,  il  peut  être  élu  à  toutes  les 
places  et  par  toutes  assemblées  de  communes. 

«  Art.  11.  Nul  ne  peut  réunir  deux  fonctions 
publiques,  à  moins  que  l'une  soit  passagère 
et  momentanée. 


CHAPITBE   II. 

Des  engagements  réciproques  des  citoyens  et 

de  la  nation, 

«  Art.  1^.  Chacun  des  citoyens  se  donne  à 
l'Etat  avec  toutes  ses  forces  et  tous  ses  biens. 
Nul  ne  peut  abandonner  la  patrie  en  danger. 

«  Art.  2.  Chacun  des  citoyens  s'oblige 
de  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat,  en  propor- 
tion de  ses  facultés. 

«  Art.  3.  Chacun  des  citoyens  soumet  sa  vo- 
lonté particulière  à  la  volonté  générale.  Nul 
ne  peut  résister  à  la  loi  qui  est  l'expression 
de  la  volonté  générale.  Tout  citoyen  est  tenu 
de  donner  foroe  à  la  loi,  lorsqu'il  est  appelé  en 
son  nom. 

«  Art.  4.  L'Etat  garantit  à  chacun  des  ci- 
toyens l'exercice  de  tous  ses  droits,  la  sûreté 
de  sa  personne,  l'inviolabilité  de  ses  proprié- 
tés. 

((  Art.  5.  L'Etat  garantit  spécialement  à  cha- 
cun des  citoyens  la  liberté  d'aller,  de  venir, 
de  s'arrêter,  de  sortir  du  territoire  français 
et  d'y  rentrer;  de  dire,  écrire,  imprimer  et 
publier  tout  ce  qui  ne  sera  nuisible  ni  aux 
individus,  ni  à  la  société. 

((  Art.  6.  L'Etat  garantit  spécialement  à  cha- 
cun des  citoyens  la  liberté  de  professer  telle 
religion  qu'il  voudra,  d'en  exercer  le  culte  pu- 
bliquement et  d'en  élire  les  ministres. 

«  Art.  7.  L'Etat  garantit  spécialement  à  cha- 
cun des  citoyens  l'admission  à  toutes  les 
placrs,  à  tous  les  emplois  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  des  vertus  et  des  taJents. 


TITRE  II 
Du  gouvernement. 


CHAPITBE  PBEMIEB. 

De  la  nature  et  des  principes  généraux  du 

gouvernement, 

<(  Art.  1*"^.  L'Etat  est  républicain,  la  Répu- 
I)lique,  une  et  indivisible. 

«  Art  2.  Le  territoire  de  la  République  est 
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diviBé  en  1*70  départemente,  et  chaque  dépar- 
tement en  cantons;  chaque  canton  est  sub- 
divisé par  Bection& 

«  Art  3.  La  aouverameté  appartient  à  la 
nation,  elle  est  une  et  indivisible  comme  la 
République.  Aucune  section  du  peuple  ne  peut 
s'en  attribuer  l'exercice. 

ce  Art.  4.  La  souveraineté  nationale  est  ina- 
liénable, imprescriptible  et  incommunicable. 

«  Art.  6.  L'exeroiœ  de  la  souveraine  puisr 
sauce  eet  exclusivement  réservé  à  la  nation. 

c(  Art.  6.  Entre  la  nation  souveraine  et  les 
sujets,  il  y  aura  un  corps  intermédiaire  qui 
sera  chargé  du  maintien  des  lois,  de  la  liberté 
et  de  Tégalité  ;  ce  corps  portera  le  nom  d'As- 
Bemblée  nationale. 

«  Alt.  7.  Les  actes  généraux  de  Fexécution 
seront  confiés  à  des  conseils  administratifs, 
dont  les  membres  auront  le  titre  de  ministre. 
Il  y  aura  deux  conseils  indépendants  Tun  de 
l'autre,  celui  du  gouvernement  et  celui  des 
finances. 

«  Art.  8.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
une  administration  subordonnée  à  l'Assemblée 
nationale  et  aux  conseils  administratifs. 

«  Art.  9.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  une 
administration  subordonnée  à  l'administra- 
tion du  département;  les  sections  auront  des 
agentEi 

((  Art  10.  Il  sera  organisé  et  entretenu  une 
force  publique  pour  défendre  l'Etat  contre 
les  ennemis  du  dehors  assureir  au  dedans  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

«  Art.  11.  Il  sera  établi  des  contributions 

f>our  subv^iir  à  la  dépense  et  aux  besoins  de 
'Etat 

<c  Art  12.  Il  sera  pourvu,  par  des  établis- 
sements généraux,  à  l'instruction  publique, 
à  l'éducation  des  enfants  abandonnés  et  au 
soulagement  des  pauvres. 


OHAPITBE  II. 


De  la  division  du  territoire  français. 

a  Art  l*'.  La  division  du  territoire  français 
par  département  sera  faite  de  manière  que  la 
surface  de  chaque  département  n'ait  pas 
moins  de  160,  ni  pllis  de  200  lieues  carrées. 

<(  Art.  2.  Le  plus  ou  moins  de  surface  sera 
détermine  par  le  plus  ou  moins  de  la  popuhi- 
tion,  en  raison  inverse  ;  la  facilité  ou  la  diffi- 
culté de  la  communication  sera  aussi  prise 
en  considération. 

«  Art.  3.  La  division  des  départements  ou 
cantons  sera  faite  de  manière  que  la  surface 
d'un  canton  ait  au  moins  20  lieues  carrées  et 
n'en  ait  pas  plus  de  25. 

«  Art.  4.  Dans  la  division  des  départements 
ou  cantons,  on  aura  aussi  égard  à  la  popula- 
tion, à  la  facilité  ou  la  difficulté  des  commu- 
nioatiooa 


«  Art  6.  Les  villes,  bourgs  ou  villages  dont 
la  population  excédera  10,000  âmes,  forme- 
ront cbes  communes  particulières. 

<c  Art  6.  Quelle  que  soit  l'étendue  ou  la  po- 
pulation d'une  ville,  elle  ne  fonnera  qu'une 
seule  commune. 

f(  Art.  7.  La  division  des  cantons  par  sec- 
tions territoriales  sera  faite  de  manière  que 
chacune  contienne  au  moins  800  âmes  de  po- 
pulation. 

CHAPITRE  UI. 

Des  assemblées  du  peuple. 

a  Art.  1®'.  Le  peuple  français  s'assemblera 
piar  sections. 

(c  Art.  2.  Chaque  section  sera  composée 
de  300  votants  au  moins,  et  de  400  au  plus. 


«  Art.  3.  La  division  des  citoyens  par 
tion  n'a  rien  de  commun  avec  la  division  du 
territoire. 

«  Art.  4.  La  division  des  citoyens  par  sec- 
tion sera  opérée,  et  le  lieu  de  leur  assemblée 
indiqué  par  l'administration  municipale. 

((  Art  6.  La  section  assemblée  sera  provi- 
soirement présidée  par  le  doyen  d'âge;  Le 
président  doyen  d'âge  nommera  l'un  des 
membres  de  rassemblée  pour  faire  les  folio- 
tions de  secrétaire.  Les  deux  citoyens  plus 
âgés,  après  le  président,  rempliront  les  folio- 
tions de  vérificateurs. 

«  Art  6.  L'assemblée  procédera  d'abond  â 
l'élection  d'un  président,  d'un  secrétaire  et 
de  deux  vérificateurs.  Cette  élection  se  fera 
par  un  seul  appel  nominal,  et  à  la  pluralité 
relative  des  sunrages. 

«  Art.  7.  Les  vérificateurs  sont  chargés  de 
faire  le  recensement  et  le  dépouillement  des 
bulletins  dans  les  délibérations  par  la  voie 
du  scrutin,  et  de  tenir  état  des  vœux  dans  les 
délibérassions  à  Fappel  nominal. 


CHAPITBB  IV. 

De  Vexerdce  de  la  souveraineté 
et  de  la  législation, 

((  Art.  1®'.  La  souveraineté  nationale 
n'agira  que  par  la  loi. 

((  Art.  2.  La  loi  est  un  acte  de  la  souverai- 
neté générale,  qui  ne  considère  que  les  sujets 
en  corps,  et  les  actions  comme  arbitraires. 
Ce  que  le  souverain  ordonne  sur  un  dbjet 
particulier,  n'est  pas  un  acte  de  souveraineté, 
mais  un  acte  de  magistrature  ;  n'est  pas  une 
loi,  mais  un  décret 

((  Art  3.  La  loi  sera  égale  pour  tous  les  ci- 
)it  qu'elle  protège,   soit  qu'elle  ré- 


((  Art  3.  La  loi  sera  égale  pour  tous  les  ci- 
toyens, soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  ré- 
prime, soit  qu'el'le  récompense,  soit  qu'elle 
punisse. 

((  Art.  4.  La  loi  ne  pourra  restreindre  les 
droits  des  citovens,  qu'autant  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  rutilité  commune. 
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«  Art.  5.  La  loî  ne  pourra  porter  aucune  at- 
teinte au  droit  sacré  de  la  propriété;  nul  ne 
pourra  être  privé  de  la  moindre  portion  de 
aea  biene,  si  ce  n'est  sous  la  condition  d'uno 
juste  et  préalable  indemnité,  lorsque  la  néces- 
eité  (publique  légalemient  constatée  l'exigera 
éYidfimxuexit. 

a  ArL  6.    La  loi  ne  pourra  interdire,  susr 

Sendre,  ni  limiter  la  liberté  de  la  presse,  et 
e  tout  autiie  moyen  de  publier  ses  pensées. 

tt  Art.  7.  La  loi  ne  pourra  priver  lee  ci- 
toyens de  la  liberté  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  règles 
de  la  police. 

«  Art  8.  La  loi  ne  pourra  priver  les  ci- 
toyens de  la  liberté  d'adresser  aux  autorités 
oonstituées,  des  pétitions  signées  individuel- 
lement. 

«  Art.  9.  La  loi  ne  pourra  interdire  aux  ci- 
toyens aucun  genre  de  travail,  de  oommeroe 
et  de  culture. 

<c  Art.  10.  La  loi  ne  pourra  établir  que  des 
lois  strictement  nécessaires  et  proportionnées 
à  la  gravité  des  crimes  et  délits. 

«  Art.  11.  La  loi  ne  pourra  prononcer  la 
peine  de  mort  que  pour  les  crimes  qui  atta- 
quent dipectement  la  sûreté  de  TEtat,  la  tran- 
quillité niationaDe,  la  liberté  ou  la  souverai- 
neté du  peuple,  la  prospérité  publique.  La 
peine  de  mort  est  abolie  pour  tous  les  autres 
crimes  et  délits. 

«  Art.  12.  La  loi  n'aura  aucun  offet  rétroac- 
tif, elle  ne  pourra  être  expliquée  qu'aux  faits 
postérieurs  à  sa  promulgation. 

ce  Art.  13.  L'établissement  des  lois  nou- 
velles, la  réforme  des  lois  existantes,  seront 
proposés  au  souverain  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Art  14.  Tout  citoyen  ayant  le  droit  de 
Buflrage,  pourra  aussi  provoquer  la  législa- 
tion par  des  pétitions  individuelles. 

«  Art.  15.  Le  peuple  français  se  constituera 
en  assemblée  législative,  une  fois  par  an, 
le  l*'  juin.  Il  sera  convoqué  par  l'Assemblée 
nationale,  à  l'extraordinaire,  toutes  les  fois 
qye  les  circonstances  exigeront  une  délibéra- 
tion urgente. 

«  Art.  16.  L'Assemblée  délibérera  :  1**  sur  les 
propositions  de  l'Assemblée  nationale;  2®  sur 
MB  pétitions  individuelles. 

«  Art.  17.  L'assemblée  délibérera  à  l'appel 
nominal,  par  oui  ou  par  non. 

«  Art.  18.  Le  procès-verbal  énoncera  le 
nombre  de  voix  données  pour  ou  contre  la 
proposition. 

«  Art.  19.  Le  lendemain  de  la  clôture  de  la 
eéanoe  les  présidents  dos  sections  se  rendront 
ou  chef-lieu  du  canton,  et  y  feront  publique- 
ment^ en  présence  du  bureau  municipal,  le 
recensement  de  tous  les  procès- verbaux  et  en 
formeronil  le  résultat. 

«  Art.  20.  De  suite,  à  l'appel  nominal  qui 
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sera  fait  par  le  plus  âgé,  à  la  pluralité  rela- 
tive, les  présidents  des  sections  éliront  un 
d'entre  eux,  qui  sera  chargé  de  porter  les  pro- 
cès-verbaux et  le  résultat  général  au  chef- 
lieu  du  département. 

«  Art.  21.  Les  présidents  chargés  des  procès- 
verbaux  et  du  résultat,  se  rendront  inconti- 
pient  au  chef -lieu  du  département,  et  y  feront 
publiquement,  en  présence  du  directoire,  l3 
recensement  des  procès-verbaux,  des  résultats 
particuliers  de  chaque  canton,  et  en  forme- 
ront un  résultat  général'. 

«  Art.  22.  Le  procès-verbal  du  résultat  gé- 
néral sera  aussitôt  remis  au  commissaire 
national  du  département,  qui  sera  tenu  de  le 
faire  passer  sous  3  jours  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

((  Art.  23.  Dans  les  six  semaines  de  l'envoi, 
l'Assemblée  nationale  procédera  au  recense- 
ment des  résultats  qui  lui  auront  été  adressés, 
et  en  formera  le  résultat  général. 

«  Art.  24.  Si  la  pluralité  des  voix  se  trouve 
pour  la  proposition  faite  par  l'Assemblée  »a^ 
tionale,  elle  en  fera  publiquement  la  décla- 
ration et  prononcera  la  loi. 

<(  Art.  25.  Si  la  pluralité  des  voix  se  trouve 
contre  la  proposition,  l'Assemblée  nationale 
ten  fera  aussi  publiquement  la  déclaration,  et 
elle  prononcera  qu'il  n'y  a  lieu  à  là  loi  pro- 
posée. 

((  Art.  26.  Si  les  pétitions  adressées  à  une 
section  assemblée  sont  par  elle  adoptées,  sa 
délibération  sera  envoyée  directement  à  l'As- 
semblée nationale,  par  le  président  de  cette 
section;,  dans  la  quinzaine  de  la  clôture  de  la 
téanoe. 

«  Art.  27.  L'Assemblée  nationale  présentera 
ces  pétitions  individuelles  au  souverain  pour 
la  prochaine  séance  législative. 

«  Art.  28.  Les  résultats  de  chaque  départe- 
tement  seront  rendus  publics  p«ir  la  voie  de 
l'impressioit. 


CHAPITRE  v. 
Des  autoritds  constituéeê. 

SECTION    PBEMIÈBE. 

De  la  formation  de  V Assemblée  nationaley  au 
conseil  du  (joifvernemient»,  d]it*  conseil  des 
finances,  des  adnnnistration^s  de  départe- 
ment et  de  canton, 

§  1".  —  De  la  formation  de  V Assemblée 

nationale, 

«  Art.  1®'.  Le  nombre  des  membres  de  l'Asr 
semblée  nationale  est  de  510,  à  raison 
do  166  départements,  indépendamment  de 
coux  qui  pourront  être  accordes  aux  colonies. 

«  Ali).  2.  Les  membres  do  l'Assemblée  natio- 
nale seront  distribués  entre  les  départements, 
à  proportion  de  leur  population. 

«  Art.  3.  Chaque  département  nommera 
autant  de  suppléants  que  de  députés. 
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ce  ArtL  4.  L'AsBemblée  nationale  eab  perma- 
nente et  n^eet  cami>osée  que  d'une  Chambre. 

c(  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  sera  renou- 
velée tous  les  deux  ans.  Cette  disposition 
n'aura  cependant  pas  lieu  pour  la  prochaine 
Assemblée,  dont  les  fonctions  conmienceront  à 
l'instant  de  la  dissolution  de  la  Convention 
et  cesseront  le  dernier  avril  1795,  soit  qu'il  y 
ait  plus  ou  moins  de  deux  années. 

c(  Art.  6.  Les  membres  de  TAssemblée  natio- 
nale et  leurs  suppléants  seront  élus  par  lies 
oitoyens  de  chaque  département. 

(f  Art.  7.  Les  individus  ayant  été  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

ce  Art.  8.  Les  citoyens  s'assembleront  de 
plein  cbroit  pour  l'élection  des  membres  de 
TABsemblée  nationale  et  des  suppléants,  le 
l»  du  mois  de  mars,  qui  procédera  le  renou- 
vellement. 

§  2.  —  De  la  formation  du  conseil 
du  gouvernement, 

«  Art.  1®'.  Le  conseil  du  gouvernement  est 
composé  de  neuf  membres,  il  y  aura  : 

«  Un  ministre  de  la  législation  ;  un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ;  un  ministre  des 
domaines  ;  un  ministre  des  contributions  ; 
un  ministre  de  l'agriculture,  du  oommerœ, 
des  scienoes  et  des  arts  j  un  ministre  des  éta- 
blissements publics  ;  un  ministre  de  la  guerre, 
un  ministre  de  la  marine  et  un  secrétaire  . 

«  Art.  2.  Il  sera  nonuné  autant  de  sup- 
pléants que  de  membres. 

«  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  du  gouver- 
nement seront  élus  par  le  souverain.  Ils  pour- 
ront être  pris  librement  parmi  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction  du  département. 

«  Art.  4.  Les  membres  du  conseil  du  gouver- 
nement seront  élus  pour  six  ans  ;  la  moitié 
sera  renouvelée  tous  les  ans.  Le  secrétaire  ne 
sera  renouvelé  que  tous  les  trois  ans. 

<(  Art.  5.  Les  mêmes  sujets  ne  pourront  être 
réélus  ministres  qu'après  un  intervalle  do 
cinq  ans.  Les  mêmes  sujets  pourront  être  réé- 
lus secrétaires. 

«  Art.  6.  La  première  nomination  du  conseil 
du  gouvernement  n'aura  lieu  (qu'après  la 
paix.  Jusqu'à  cette  époque,  le  ministère  res- 
tera organisé  comme  il  est. 

«  Art  7.  Le  souverain  s'asseniblera  de  plein 
droit  le  premier  jour  du  troisième  mois  qui 
suivra  la  publication  d-e  la  paix  dans  TAssom- 
blée  nationale,  pour  la  première  formation  du 
conseil  du  gouvernement,  et  <*nsuite  tous  les 
ans,  à  pareil  jour,  pour  l'élection  des  membres 
qui  seront  à  renouveler. 

§  3.  —  De  la  formation  du  conseil  des  finances. 

«  Art.  1®'.  Le  conseil  des  finances  est  com- 
posé de  sept  membres  ;  il  y  aura  : 

«  Un  ministre  receveur  général  des  revenus 
domaniaux  j 


<(  Un  ministre  receveur  général  des  oontribu- 

tions  directes  ; 

«  Un  ministre  receveur  général  des  contri- 
butions indirectes  ; 

<(  Un  ministre  trésorier  général  ; 

«  Un  ministre  de  la  comptabilité; 

«  Un  ministre  contrôleur  ; 

«  £t  un  secrétaire. 

((  Art.  2.  Il  sera  nonuné  autant  de  suppléants 
que  de  membres. 

«  Art.  3.  Les  ministres  du  conseil  des  fi- 
nances seront  élus  pour  trois  ans.  Ce  tiers  sera 
renouvelé  tous  les  ans.  Le  secrétaire  ne  sera 
renouvelé  que  tous  les  quatre  ans. 

((  Art.  4.  Les  mêmes  sujets  ne  pourront  être 
réélus  ministres  qu'après  un  intervalle  de 
deux  ans.  Le  secrétaire  pourra  toujours  être 
réélu. 

«  Art.  6.  Les  dispositions  des  articles  3,  6  et  7 
du  précédent  paragraphe  seront  suivies  pour 
la  formation  du  conseil  des  finances. 

§  4.  —  De  la  formation  des  administrations 
de  départements, 

a  Art.  1^.  L'administration  du  département 
sera  composée  de  seize  membres.  Il  y  aura  en 
outre  un  commissaire  national,  un  secrétaire 
et  un  trésorier. 

«  Art.  2.  Les  membres  de  l'administration, 
le  commissaire  national^  le  secrétaire  et  le  tré- 
sorier auront  leurs  suppléants. 

«  Art.  3.  Les  membres  de  l'administration, 
le  commissaire  national^  le  secrétaire^  le  tté- 
sorier  et  leurs  suppléants  seront  pris  libre- 
ment parmi  tous  les  citoyens  français. 

«  Art.  4.  Les  membres  de  l'administration 
seront  élus  pour  deux  ans.  La  moitié  sera  le- 
nouvelée  tous  les  ans;  le  commissaire  natio- 
nal, le  secrétaire  et  ce  trésorier  ne  seront  re- 
nouvelés que  tous  les  trois  ans. 

«  Art.  5.  Les  mêmes  sujets  ne  pourront  être 
réélus  administrateurs  qu'après  un  intervalle 
de  trois  ans.  Le  commissaire  national  ne 
pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de 
deux  ans.  Le  secrétaire  et  le  trésorier  pour- 
ront toujours  être  réélus. 

«  Art.  6.  Les  membres  de  l'administration^ 
le  commissaire  national,  le  secrétaire,  le  ttér 
>orior  et  leurs  suppléants  seront  nommés  par 
i'.^s  citoyens  de  chaque  dépailcmcnt. 

«  Art.  7.  La  première  nomination  sera  faite 
aussitôt  que  la  nouvelle  division  du  territoire 
français  aura  été  arrêtée.  L'Assemblée  natio- 
nale indiquera  l'époque  de  cette  première  no- 
mination et  celles  qui  succéderont. 

§  5.  —  De  la  formation  des  administrations 

de  cantons. 

«  Art.  l*'^  L'administration  d'un  canton  sera 
composée  d'un  maire,  d'officiers  municipaux 
et  d  agents  ;  il  y  aura  en  outre  un  procureur 
national,  un  secrétaire  et  un  receveur. 

«  Art.  2.  Le  nombre  des  officiers  munici- 
paux sera  à  raison  d'un  par  1,000  âmes  de 
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population,     jusqu'à    10,000;    au-dessus    de 
10,000  îÉCmes  jusqu'à  100,000,  à  raison  de... 

c<  Art.  3.  Le  nombre  des  agents  sera  à  raison 
d'un  par  500  âmes  de  population  jusqu'à 
10,000;  au-de(ssus  de  10,000  âmes  jusqu'à 
100,000,  à  raison  d'un  par  2,500,  et  au-dessus 
de  100,000  âmes,  à  raison  d'un  par  10,000. 

«  Art.  4.  Le  maire,  les  officiers  municipaux, 
le  receveur  et  le  secrétaire  seront  pris  libre- 
memt  parmi  tous  les  citoyens  du  canton. 

«  Art.  6.  Les  agents  seront  pris  par  chaque 
ville,  l)ourg  ou  village  du  canton,  a  raison  de 
leur  population. 

«  Art.  6.  Les  villes,  bourgs  ou  villages,  qui 
n'auront  pas  800  âmes  de  population,  seront 
réunis  à  la  ville^.  bourg  ou  village  le  plus  à 
proximité. 

c(  Art.  7.  Les  villes,  bourgs  ou  villages,  dont 
la  population  ne  sera  que  de  900  âmes, 
n'auront  qu'un  agent. 

«  Art.  8.  Les  villes,  bourgs  ou  villages  dont 
la  population  excédera  900  jusqu'à  1,000, 
auront  deux  agents.  La  même  proportion  sera 
suivie  depuis  1,000  jusqu'à  10,000  âmes. 

«  Art.  9.  Le  maire,  le  procureur  national,  se- 
ront élus  pour  doux  ans;  les  officiers  munici- 
paux seront  pareillement  élus  pour  deux  ans  ; 
mais  la  moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans. 
Les  agents  et  le  receveur  ne  seront  élus  que 
pour  un  an.  Le  secrétaire  sera  élu  pour  trois 
ans. 

<(  Art.  10.  La  nomination  des  membres  de 
l'administration  du  canton  Fora  faite  avant 
celle  des  membres  de  l'administration  du  dé- 
partement. L'6poqur>  cl^  la  première  nomina- 
tion sera  déterminée  par  1  Assemblée  natio- 
nale. 

«  Art.  11.  La  nomination  sera  faite  par  les 
citoyens  du  canton. 

SECTION    II 

Du  lieu  des  séances  et  de  la  réumon  des  mem- 
bres des  corps  constitués, 

«  Art.  1*^'.  Le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée 
nationale  sera  délibéré  par  le  souverain,  en 
choisissant  l'une  des  trois  villes  qui  lui  sxTont 
proposées  par  la  Convention,  pour  la  pre- 
mière fois,  et  ensuite  par  chaque  Assemblée 
nationale. 

<(  Art.  2.  La  proposition  de  déterminer  le 
lieu  dos  séances  de  l'A^sembléo  nationale  sera 
faite  assez  à  temps  pour  qu'elle  puisse  être 
délibérée,  dans  l'Assemblée  législative,  qui 
précédera  le  renouvellement,  et  pour  que  Je 
choix  soit  connu  avant  l'élection  des  membres. 

a  Art.  3.  Le  choix  de  l'une  des  trois  villes 
proposées  sera  faite  à  l'appel  nominal,  et  à 
la  pluralité  relative  des  suffrages. 

«  Art  4.  Le  procès- verbal  de  délibérations 
énoncera  le  nombre  de  voix  données  pour  cha- 
cune des  trois  villes  proposées  ;  seront,  au  sur- 
plus, observées  les  règles  prescrites  pour  la 
législation,  par  les  chapitres  3  et  4  ci-desBUS. 


(c  Art.  5.  Aussitôt  que  le  résultat  général 
aura  fait  connaître  le  choix  du  souverain,  il 
sera  déclaré  par  l'Assemblée  nationale,  et 
l'acte  de  déclaration  sera  envoyé  à  tous  les 
départements. 

«  Art.  6.  Les  membres  élus  se  réuniront,  le 
l*''  mai,  au  lieu  indiqué  par  le  souverain. 

«  Art.  7.  Les  membres  présents  se  forme- 
ront provisoirement  en  assemblée  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  fera  les 
fonctions  de  secrétaire,  et  il  sera  procédé  à  la 
vérification  dès  pouvoirs. 

«  Art.  8.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  255, 
ils  se  constitueront  sous  le  titre  d'Assemblée 
nationale  ;  ils  nommeront  un  président,  un 
vice-président,  six  secrétaires  et  commence- 
ront l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  9.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de 
mai,  si  le  nombre  des  membres  présents  est 
au-dessous  de  255,  l'Assemblée  ne  pourra  pro- 
noncer que  des  décrets  provisoires  ;  mais  elle 
pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux 
absents  de  se  rendre  dans  le  délai  de  quinzaine 
au  plus  tard,  à  peine  de  3,000  livres  d  amende, 
saui  le  cas  d'une  excuse  légitime. 

((  Art.  10.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents,  ils  se 
constitueront  définitivement  en  Assemblée  na- 
tionale. 

«  Art.  11.  Les  deux  conseils  administratifs 
suivront  l'Assemblée  nationale,  et  tiendront 
leurs  séances  dans  la  même  ville. 

((  Art.  12.  Les  administrations  des  départe- 
ments et  des  cantons  seront  placées  dans  la 
ville  la  plus  centrale.  L'Assemblée  nationale 
en  fera  indication. 

((  Art.  13.  Les  membres,  tant  des  conseils 
administratifs  que  des  administrations  de  dé- 
partements et  des  cantons,  seront  tenus  de  se 
rendre  au  lieu  de  leurs  séances  pour  le  jour 
où  ils  devront  entrer  en  exercice.  Trois  jours 
après,  leurs  suppléants  seront  appelés. 


SECTION    III 

De  V organisation  des  corps  constitués 
et   de   leurs   délibérations. 

«  Art.  l**.  L'Assemblée  nationale  aura  un 
président  et  six  secrétaires.  La  nomination 
d'un  vice-président  n'aura  lieu  que  pour  la 
première  quinzaine.  Au  cas  de  maladie  ou 
autre  empêchement,  le  président  sera  rem- 
placé par  l'un  des  membres  qui  aura  obtenu 
la  présidence  avant  lui,  suivant  l'ordre  de 
l'ancienneté  de  nomination. 

«  Art.  2.  La  nomination  du  président  et  des 
secrétaires  sera  faite  à  Fappel  nominal,  celle 
du  président  à  la  pluralité  absolue,  celle  des 
secrétaires  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

«  Art.  3.  Les  fonctions  du  président  ne 
pourront  excéder  la  durée  de  quinze  jours, 
l-.^s  fonctions  des  secrétaires  ne  pourront  excé- 
der la  durée  d'un  mois.  Les  mêmes  sujets  ne 
pourront  être  élus  qu'une  seule  fois,  soit  pour 
la  présidence,  soit  pour  le  secrétariat. 
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<(  Art  4.  L'Assemblée  nationale  pourra  for- 
mer des  comités  et  leur  renvoyer  l'examen  des 
affaires  compliquées  qui  entraîneraient  une 
trop  longue  discussion,  à  la  charge  qu'elles 
seront  rapportées  et  soumises  à  la  délibération 
générale. 

ce  Art.  6.  Lee  conseils  administratifs  seront 
présidés  par  chacun  des  membres,  alternative^ 
ment,  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  d'âge. 
La  durée  de  la  présidence  ne  pourra  être  de 
plus  de  quinze  jours. 

(c  Art.  6.  L'administration  de  département 
est  divisée  en  deux  sections.  La  première,  com- 
posée de  quatre  membres,  du  commissaire  na- 
tional et  du  secrétaire^  formera  le  directoire; 
la  seconde,  composée  des  douze  membres  res- 
tants, formera  le  conseiL 

«  Art.  7.  Les  membres  du  directoire  seront 
élus  par  tous  les  membres  de  l'administration, 
à  l'appel  nominal^  à  la  pluralité  relative  des 
suffragea 

«  Art.  8.  Le  directoire  sera  perpétuellement 
en  activité;  le  conseil  se  réunira  au  direc- 
toire toutics  les  fois  que  la  patrie  sera  déclarée 
en  danger,  et  régulièrement  une  fois  par  an, 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 

(c  Art.  9.  Le  corps  administratif  sera  présid'^ 
par  chacun  des  membres  du  directoire  alter- 
nativement^ suivant  Tordre  de  l'ancienneté 
d'âge.  La  durée  de  la  présidence  ne  pourra 
être  de  plus  d'un  mois. 

«  Art.  10.  L'administration  du  canton  est 
aussi  divisée  en  deux  sections.  Le  maire  et  les 
officiers  municipaux,  avec  le  procureur  natio- 
nal et  le  secrétaire,  formeront  le  bureau  ordi- 
naire. Les  agents  formeront  le  conseil. 

«  Art.  11.  Le  bureau  tiendra  au  moins  une 
séance  par  semaine  ;  il  s'assemblera  à  l'extra- 
ordinaire toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
par  le  maire. 

«  Art.  12.  Le  conseil  se  réunira  au  bureau 
une  fois  par  an^  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  ;  il  pourra  être  appelé  à  l'extraordi- 
naire pour  des  affaires  majeures,  toutes  les 
fois  que  le  bureau  le  jugera  convenable. 

«  Art.  13.  L'Assemblée  nationale  ne  peut 
délibérer  si  la  séance  n'est  composée  de  cent 
cinquante  membres  au  moins,  et  aucun  décret 
ne  sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

«  Art.  14.  Les  conseils  administratifs  ne  peu- 
vent délibérer,  s'il  n'y  a  les  deux  tiers  des 
membres  présents. 

«  Art.  16.  Le  directoire  et  le  conseil  réunis  no 
peuvent  délibér<»r  s'il  n'y  a  au  moins  la  moitié 
des  membres  du  directoire  et  la  moitié  des 
membres  du  conseil. 

«  Art.  17.  Le  bureau  de  l'administration  du 
canton  ne  peut  délibérer  s'il  n'y  a  les  deux 
tiers  des  membres. 

«  Art.  18.  Le  bureau  et  le  conseil  du  ôanton 
réunis  ne  peuvent  délibérer  s'il  n'y  a  au  moin? 
la  moitié  des  membres  du  bureau  et  la  moitié 
des  membres  du  conseiL 


u  Art.  19.  Les  administrateurs  de  départe^ 
ment  et  de  cantons  ne  peuvent  délibérer  qu'en 
présence  des  commissaires  et  procureurs  na- 
tionaux, et  sur  leurs  conclusions. 

<(  Art.  20.  Les  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, des  administrations  de  département  et  de 
can1x>n,  seront  publiques,  celles  des  conseils 
administratifs  seront  secrètes. 

SECTION   IV 

Des  pouvoirs  et  des  fonctions  délégués  par  le 
sauvera  in  à  rAsscniblée  général e^  aux  con- 
seils administratifs,  aux  administrations  de 
département  et  de  canton. 

§  ler   _  j)^^  pouvoirs  délégués  à  VAssewblée 

nationale, 

«  Art.  1®'.  L'Assemblée  nationale  ordonnera 
définitivement  tout  ce  qui  sera  à  ordonner  sur 
les  personnes  et  sur  les  choses  considérées 
comme  objets  particuliers. 

«  Art.  2.  En  cas  d'urgence,  l'Assemblée  na- 
tionale décrétera  1-es  mesures  générales  que  le 
salut  public  rendra  nécessaires  pour  un  tempBL 

Art.  3.  L'Assemblée  nationale  expliquera 
provisoirement  les  lois  existantes,  proposera 
au  souverain  l'abroQ;ation  de  celles  qui  se- 
raient reconnues  contraires  au  bien  public, 
l'interprétation  de  celles  qui  seraient  obooarai; 
proposera  pareilletnent  au  souverain  les  lois 
nouvelles  dont  l'expérience  ferait  sentir  la 
nécessité  ou  l'utilité,^  les  lois  nouvelles  qui  se- 
raient provoquées  par  des  pétitions. 

«  Art.  4.  Elle  fixera  provisoirement  le»  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  l'Etat^ 
établira  les  contributions  publiques  néces- 
saires, déterminera  leur  nature,  leur  qualité, 
le  mode  de  leur  perception  ;  mais  ses  déôretB  ne 
pourront  subsi?l(;r  au  delà  d'une  année,  s'ils 
n'ont  acquis  force  de  loi  par  l'acceptation  et 
la  sanction  du  souverain. 

«  Art.  5.  Elle  fera  la  répartition  des  impo- 
sitions directes  entre  les  départements. 

«  Art.  6.  Elle  maintiendra  les  droits  et  les 
possessions  de  la  nation  ;  elle  statuera  sur  l'ad- 
ministration des  domaines. 

«  Art.  7.  Elle  déterminera  le  titre,  le  poids, 
l'empreinte  et  la  dénomination  des  monnaies. 

«  Art.  8.  Elle  suivra  l'emploi  des  revenus  na- 
tionaux et  s'en  fera  rendre  compte. 

<(  Art.  9.  Elle  poursuivra  la  responsabilité 
des  principaux  agents  de  la  République. 

<(  Art.  10.  Elle  décrétera  les  règles  et  le  mode 
des  fonctions  exécutrices  administratives  et 
judiciaires. 

«  Art.  11.  Elle  fera  droit  sur  les  pétitions 
des  départements,  dos  communes  et  des  indi> 
vidus. 

«  Art.  12.  Elle  convoquera  à  l'extraordinaire 
les  assemblées  du  souverain. 

«  Art.  13.  Elle  prononcera  sur  les  questions 
d'éligibilité  et  de  validité  des  élections. 

«  Art.  14.  Elle  fixera  les  limites  des  dépar- 
tements, les  limitée  et  le  nombre  des  cantobe  ; 
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placera  le  corps  adminîstra4}if,  les  tribunaux 
ert  tous  les  autres  établissements  publics  :  elle 
en  partagera  Tavantage  entre  les  divers  lieux 
qui  seront  en  état  de  recevoir. 

ce  Art.  15.  Elle  ordonnera  et  distribuera  les 
secours  et  les  travaux  publics. 

«  Art.  16.  Elle  établira  les  règles  de  Tina- 
truction  publique. 

c(  Art.  17.  Elle  veillera  à  l'exécution  des  lois, 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
générale  ;  elle  accusera  et  fera  poursuivre  tous 
ceux'  qui  seront  préveaus  de  prévarications 
dans  les  fonctions  publiques,  tous  ceux  qui 
seront  prévenus  de  complots  et  d'attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

c(  Art.  18.  Elle  déterminera  les  marques  dia- 
tinctives  ou  les  décorations  personnelles,  les 
actions  auxquelles  elles  seront  accordées. 

M  Art.  19.  Elle  pourra  accorder  le  titre  et 
le  droit  de  citoyen  français  à  ceux  qui  aur<mt 
bien  mérité  de  la  nation.  Elle  décernera  les 
honneurs  publics  aux  grands  hommes. 

«  Art.  20.  Elle  organisera  la  force  publique, 
réglera  le  nombre  et  la  solde  des  individus  de 
chaque  gradie,  Tadmiseion  et  Tavancement, 
l'enrôlement  et  le  dégagement,  la  formation 
des  équipages  de  mer,  le  traitement  des  offi- 
ciers et  soldats  au  cas  de  retraite. 

«  Art.  21.  Elle  arrêtera  annuellement  le 
nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les 
arm^  de  terre  et  de  mer  seront  composées. 

^  «  Art.  22.  Elle  décrétera  les  règles  de  la  dis-  * 
cipline  militaire. 

a  Art.  23.  Elle  pourra  permettre  ou  défendre 
rintroduction  des  troupee  et  des  forces  navales 
étrangères,  sur  le  territoire  et  dans  les  porte 
de  la  République;  elle  pourra  les  recevoir  ou 
ne  pas  les  recevoir  au  service  de  la  France. 

ce  Art  24.  Elle  décidera  de  la  guerre,  aux 
cas  d'agressions  ou  d'hostilités  commencées 
de  la  part  des  puissances  étrangères,  soit  con- 
tre la  Bépublique,  soit  contre  ses  alliés. 

ce  Art.  25.  Elle  ratifiera  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce. 

§  2.  —  Des  fonctions  attribuées  au  conseil 
du  gouvernement. 

ce  Art.  1^.  Le  conseil  du  gouvernement  fera 
sceller  et  promulguer  les  lois  et  les  décrets;  il 
les  enverra  aux  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, il  fera  certifier  cet  envoi  et  en  justi- 
fiera à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  2.  Il  veillera  à  l'exécution  des  loisêt 
des  décrets  ;  il  pourra  en  rappeler  les  disposi- 
tions par  des  proclamations,  mais  il  ne  pourra 
les  modifier,  les  étendre  ni  les  interpréter  ; 
il  dénoncera  à  l'Assemblée  nationale  les  actes 
contraires,  et  il  suspendra  les  fonctionnaires 
publics  coupables  de  llnfractfon. 

(c  Art.  3.  Il  veillera  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publics  ;  il  dénoncera  sans 
délai,  &  rAssemblée,  les  troubles,  les  émeutes, 


les  insurrections,  tous  les  actes  de  la  mal- 
veillance. 

c(  Art  4.  Il  surveillera  Iqs  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  il  dénoncera  à  l'Assem-: 
blée  nationale  les  abus  qui  pourraient  s'y  in- 
troduire. 

«  Art.  5.  Il  surveillera  l'instruction  pu- 
blique, l'établissement  et  l'entretien  des  mai- 
sons qui  y  sont  destinées,  le  gouvernement 
des  hospices  et  autres  maisons  de  secours. 

((  Art.  6.  Il  pourvoira  aux  subsistances  de  la 
République  ;  il  se  fera  rendre  compte,  cha<|Uo 
année^  du  produit  de  la  récolte  ;  il  maintien- 
dra la  libre  circulation  des  grains  dans  l'in- 
térieur, il  fera  venir  de  l'étranger  ceux  qui 
seront  nécessaires,  après  y  avoir  été  autorisé 
par  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  1»  Il  s'occupera  des  moyens  d'amélio- 
rer l'agriculture,  raménagement  des  forêts, 
d'étendre  le  commerce,  de  faire  fleurir  les 
arts,  de  perfectionner  les  fabriques  et  les  ma- 
nufactures, de  leur  procurer  les  matières  cré- 
mières et  autres  secours  dont  elles  auraient 
besoin. 

«  Art.  8.  Il  surveillera  la  confection,  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

«  Art.  9.  Il  surveillera  la  répartition  des 
contributions  directes,  il  nommera  les  préposés 
à  la  régie  des  contributions  indirectes. 

«  Art.  10.  Il  pourvoira  à  la  régie  et  conserva- 
tion des  domaines,  de  toutes  les  propriétés 
nationales,  de  tous  les  établissements  qui  en 
dépendent. 

((  Art.  )1.  Il  délivrera  des  commissions  ou 
brevets  aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent 
en  recevoir. 

(c  Art.  12.  Il  entretiendra  au  dehors  les  re- 
lations politiques  ;  il  nommera  les  ambassa- 
deurs et  autres  agents  des  négociations. 

«  Art.  13.  Il  veillera  à  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat,  à  la  conservation  de  ses  droits  et 
de  ses  possessions.  En  cas  d'entreprises  et  d'hos- 
tilités, aussitôt  qu'elles  seront  parvenues  à  sa 
connaissance,  il  les  dénoncera  à  l'Assemblée 
nationale. 

«  Art.  14.  Il  tiendra  au  complet  le  nombre 
d'hommes  qui  sera  déterminé  chaque  année 
par  l'Assemblée  nationale  :  il  réglera  leur  mar- 
che, les  étapes  et  convois,  les  garnisons  et 
casernements. 

«  Art.  15.  Il  tiendra  en  état  le  nombre  des 
vaisseaux  au  complet,  le  nombre  d'hommes 
que  l'Assemblée  nationale  aura  ordonné;  il 
pourvoira  à  l'équipement  et  armement. 

((  Art.  16.  II  tiendra  les  places  fortifiées  et 
les  ports  de  mer  convenablement  pourvus 
de  munitions  et  approvisionnements  de  tous 
genres. 

«  Art.  17.  Il  surveillera  la  fabrication,  les 
magasins  des  poudres  et  salpêtres,  les  arse- 
naux et  manufactures  d'armea 

ce  Art.  18.  Il  pourvoira  à  la  subsistance  det 
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troupes,. au  paiement  de  la  solde  et  du  traite- 
ment. 

u  Art.  19.  Il  pourvoira  à  rétablissement  et  à 
tous  les  besoins  des  hôpitaux  militaires. 

«  Art.  20.  Il  fera  observer  les  lois  tant  sur  le 
mode  de  l'avancement  que  sur  la  discipline 
dans  les  arméea 

«  Art.  21.  Il  nommera  tous  les  agents  qu'il 
sera  obligé  d'employer,  et  il  fixera  leur  trai- 
tements 

«  Art.  22.  Il  conférera  les  commandements 
des  armées  et  des  flottes^  il  distribuera  les 
forces  de  terre  et  de  mer  et  il  en  réglera  la 
direction,  après  avoir  pris  l'autorisation  de 
l'Assemblée  nationale. 

u  Art  23.  Il  négociera  les  traités  de  paix, 
d'allianoe  et  de  commerce,  à  la  charge  de  la 
ratification  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  24.  Il  surveillera  les  régimes  et  le 
oonunandement  de  toutes  les  gardes  nationales 
de  la  République. 

«  Art.  26.  Il  pourra  destituer,  rappeler  et 
remplacer  les  agents  civils  et  militaires  qu'il 
aura  nommés  ;  en  cas  de  délit,  il  les  dénoncera 
aux  tribunaux  qui  en  devront  connaître. 

«  Alt.  23.  11  donnera  à  l' Assemblée  nationale 
l'état  des  pensions  et  gratifications  méritées. 

<(  Art.  27.  Il  expédiera  les  congés  et  les  bre- 
vets de  retraite. 

<(  Art.  28.  Il  présentera,  chaque  année,  à 
l'Assemblée  nationale,  un  aperçu  des  dépenses 
à  faire  pour  l'année  suivante  ;  il  indiquera,  en 
même  temps,  les  abus  qui  auraient  pu  se  glis- 
ser dans  les  différentes  parties  de  l'adminis- 
tration. 

«  Art.  29.  L'Assemblée  nationale  distribuera 
ces  fonctions  aux  départements  ministériels, 
établis  par  le  paragraphe  2  de  la  section  pre- 
mière du  chapitre  5  ci-dessus. 


§  3.  —  Des  fonctions  attribuées  au  conseil 

des  financer, 

c<  Art.  1®'.  Le  conseil  des  finances  est  dépo- 
sitaire et  gardien  du  Trésor  national. 

«  Art.  2.  Il  surveillera  la  fabrication  des 
monnaies  et  des  papiers  nationaux. 

a  Art.  3.  Il  surveillera  la  perception  et  le 
recouvrement  des  revenus  domaniaux,  des  con- 
tributions directes  et  indire<îtcs,,  de  tous  les  de- 
niers publics.  Il  aura  correspondanco  a^ec  les 
corps  administratifs,  avc.^  l^^s  receveurs  parti- 
culiers ;  il  donnera  Us  ordres  nécessaires  pour 
en  presser  et  assurer  la  rentrée. 

«  Art.  4.  Il  surviillcj-a  la  reddition  des 
comptes  de  tous  les  receveurs  et  payeurs  ;  en 
cas  de  négligence  des  corps  îulministratifs,  il 
la  fera  poursuivre  après  les  époques  fixées 
par  la  loi. 

«  Art.  6.   Il  fera  remettre  le  produit  des 


recettes  à  la  trésorerie  nationale,  dans  les  dé- 
lais marqués  par  la  loi. 

«  Art.  6.  Il  pourvoira  au  paiement  do  la  dé- 
pense publique,  mais  il  n'en  pourra  expédier 
aucun,  qu'il  n'ait  été  décrété  par  l'Assemblée 
nationale  et  ordonnancé  par  le  ministre  du  ^ 
département  auquel  le  genre  de  la  dépense 
appartiendra. 

<(  Art.  7.  Il  nommera  tous  les  agents  qu'il 
sera  obligé  d'employer,  il  fixera  leur  traite- 
ment, il  pourra  les  destituer  et  les  remplacer; 
en  cas  de  délit,  il  les  fera  poursuivre  devant 
lea  tribunaux. 

«  Art.  8.  Il  fournira  tous  les  ans,  à  l'Assem- 
blée nationale,  un  état  détaillé  de  la  recette 
des  contributions  et  de  tous  autres  revenus 
nationaux. 

«  Art.  9.  Il  fournira  pareillement  tous  les 
ans,  à  l'Assemblée  nationale,  un  état  détaillé 
de  la  dépense  ministérielle,  et  de  la  dépense 
particulière  de  chaque  département. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  distribuera 
ces  fonctions  aux  départements  ministériels, 
établis  par  le  paragraphe  3  de  la  première  sec- 
tion du  chapitre  5  ci-dessus. 

§  4.  —  Des  fonctions  attribuées  aux 
admdmstrations  de  départements. 

a  Art.  1®'.  L'administration  du  département 
fera  registrer  et  publier  les  lois,  les  décrets 
et  les  proclamations  des  conseils  adininistra- 
tifs  ;  elle  les  enverra  aux  administrations  des 
%  cantons  de  son  arrondissement  et  veillera  à 
leur  exécution. 

«  Art.  2.  Elle  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, arrêter  l'exécution  des  lois  et  des  dé- 
crets, les  modifier,  les  étendre,  ni  les  inter- 
préter. 

«  Art.  3.  Elle  veillera  au  maintien  de  l'or- 
dre et  do  la  tranquillité  publics;  en  cas  de 
trouble  et  de  séditions,  elle  mettra  en  activité, 
par  des  réquisitions,  la  force  armée  néces- 
saire pour  les  réprimer;  elle  en  informera  sur- 
le-champ  l'Assemblée  nationale  et  le  conseil 
du  gouvernement;  elle  dénoncera  les  coupables 
à  la  justice. 

«  Art.  4.  Elle  surveillera  les  administrations 
des  cantons,  elle  vérifiera,  tous  les  ans,  les 
compte  de  leur  gestion.  Si  ces  administrations 
avaient  fait  des  actes  contraires  aux  lois, 
elle  les  dénoncera  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
conseil  du  gouvernement. 

«  Art.  6.  Elle  surveillera  l'administration 
des  biens  nationaux,  tous  les  établissements 
publics;  elle  dénoncera  au  conseil  du  gouver- 
nement tous  les  abus  qui  pourraient  s'y  in- 
troduire. 

<(  Art.  6.  Elle  surveillera  tous  les  agents  par- 
ticuliers des  conseils  admin^tratifs  ;  mais 
elle  ne  pourra  s'immiscer  dans  la  partie  qui 
leur  sera  confiée  ;  elle  pourra  seulement  dé- 
noncer, à  l'Assemblée  nationale  et  aux  conseils 
administratifs,  les  fautes  et  délits  que  ces 
agents  auraient  pu  commettre. 

«  Art.  7.  Elle  ordonnera  et  dirigera  les  tra- 
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Taux  des  ponte  et  chaussées  ;  elle  ne  pourra 
cependant  entreprendre  aucune  route  nou- 
velle sans  Tautorisation  du  conseil  du  gouver- 
vernement. 

<c  Art.  8.  Elle  donnera  au  conseil  du  gou- 
vernement les  éclaircissements  et  renseigne- 
ments qu'il  pourra  demander  sur  les  diffé- 
rentes parties  de  Tadministration. 

c(  Art.  9.  Elle  veillera  à  la  subsistance  du 
département  ;  elle  se  fera  fournir,  chaque  an- 
née, par  les  administrations  des  cantons,  un 
état  de  leurs  récoltes  ;  elle  formera  des  états 
particuliers,  un  état  général  qu'elle  fera  pas- 
ser, au  conseil  du  gouvernement,  avant  le 
!•'  janvier. 

«  Art.  10.  Elle  donnera  connaissance,  au 
conseil  du  gouvernement,  des  besoins  du  dé- 

{>artement  et  des  secours  qu'il  conviendra  de 
ui  accorder. 

«  Art  11.  Elle  ne  pourra  délibérer  sur  au- 
cune affaire  étrangère  au  département. 

«  Art.  12.  Elle  pourvoira,  dans  l'étendue 
du  département,  à  l'étape  et  au  logement  des 
troupes  en  marche. 

«  Art.  13.  Elle  fera  la  répartition  des  con- 
tributions directes  entre  les  cantons  de  son 
arrondissement  ;  elle  ordonnera  la  répartition 
que  les  administrations  des  cantons  seront 
^argées  de  faire  entre  les  sections  de  la  com- 
mune. 

«  Art.  14.  Elle  suivra  le  recouvrement  de  tous 
les  deniers  publics  ;  elle  vérifiera  ou  fera  vé- 
rifier par  des  commissaires,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  la  caisse  du  receveur  du 
département. 

<i  Art  15.  Elle  sera  tenue  de  remplir  les  com- 
missions qui  lui  seront  adressées,  soit  par 
l'Assemblée  nationale,  soit  par  les  conseils  ad- 
ministratifs. 

«  Art.  16.  Elle  nommera  tous  les  agents  ou 
commis  qu'elle  sera  obligée  d'employer,  elle 
fixera  leur  traitement,  elle  pourra  les  desti- 
tuer et  les  remplacer.  En  cas  de  prévarica- 
tion, elle  les  fera  poursuivre. 

«  Art.  17.  Elle  fournira  tous  les  ans,  au  con- 
seil du  gouvernement,  un  état  détaillé  des  re- 
venus et  de  la  dépense  du  département. 

<i  Art.  18.  Le  receveur  du  département  sera 
tenu  de  verser  le  produit  de  sa  recette  à  la 
trésorerie  nationale,  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  mois. 

c<  Art.  19.  L'administration  du  département 
ne  pourra  arrêter,  ni  retarder  ce  versement, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

«  Art.  20.  Le  directoire  rendra  compte,  tous 
les  ans,  de  sa  gestion  au  conseil  du  départe- 
ment, pendant  sa  séance  ordinaire. 

«  Art.  21.  Ce  compte  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression  et  renvoyé  au  conseil 
du  gouvernement,  pour  être  par  lui  examiné 
et  vérifié. 


§  5.  —  Des  fonctions  attribuées  aux 
administrations  de  cantons, 

<(  Art.  l**".  L'administration  du  canton  est 
chargée  de  rempliri  dans  son  arrondissement,  j 


les  fonctions  assignées  à  l'administration  du 
département  par  )es  articles  1,  3,  5,  6,  8  et  12 
du  paragraphe  précédent. 

«  Art  2.  Les  dispositions  2  et  11  du  môme 
paragraphe  sont  déclarées  communes  à  l'ad- 
ministration du  canton. 

«  Art.  3.  L'administration  du  canton  adres- 
sera ses  dénonciations  et  renseignements  à 
l'administration  du  département. 

«  Art.  4.  Elle  veillera  à  la  subsistance  du 
canton  )  elle  fera  remettre  chaque  année,  par 
les  sections  de  la  commune,  des  états  de  leurs 
récoltes  :  elle  en  formera  un  état  général 
qu'elle  fera  passer  à  l'administration  du  dé- 
partement. 

((  Art.  5.  Elle  informera  l'administration  du 
département  des  besoins  du  canton  et  des  se- 
cours qu'il  serait  nécessaire  de  lui  accorder. 

«  Art  6.  Elle  sera  tenue  de  remplir  les  com- 
missions qui  lui  seront  adressées  par  l'admi- 
nistration du  département  et  autres  autori- 
tés supérieures. 

«  Art.  7.  Elle  fera  la  répartition  des  im- 

Sositions  directes  entre  les  différentes  sections 
u  canton.  Elle  ordonnera  la  répartition  que 
les  agents  des  sections  seront  obligés  de  faire 
entre  les  contribuables. 

«  Art.  8.  Elle  veillera  au  recouvrement  de 
ces  impositions  ;  elle  pourra  se  faire  représen- 
ter, tous  les  mois,  les  rôles  de  collecte. 

((  Art.  9.  Elle  rendra,  tous  les  ans,  compte 
de  sa  gestion  au  conseil  du  canton,  à  l'ouver- 
ture de  sa  séance  ordinaire. 

«  Art.  10.  La  répartition  des  contributions 
entre   les   individus  des  sections  seira  faite. 

§ar  leurs  agents  auxquels  elles  seront  libres 
'adjoindre  d'autres  citoyens  en  nombre  dou- 
ble, si  elles  le  jugent  à  propos. 

«  Art.  11.  La  collecte  des  contributions  de 
chaque  section  sera  faite  par  son  premier 
agent. 

«  Art.  12.  L'agent  collecteur  versera,  tous 
les  mois,  le  produit  de  sa  recette,  dans  la  caisse 
du  canton. 

«  Art.  13.  L'administration  du  canton  vé- 
rifiera, tous  les  mois,  l'état  de  la  caisse  et 
des  registres  du  receveur. 

«  Art  14.  Le  receveur  du  canton  versera  le 
produit  de  sa  requête  dans  la  caisse  du  dépar- 
tement, dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois. 

«Art.  15.  Le  compte  de  l'administration 
municipale  sera  envoyé  à  l'administration  du 
département,  pour  être  vérifié. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  force  publique, 

«  Art.    1®'.   Tout  citoyen  français  en  état 
de  porter  les  armes  est  soldat. 

«  Art  2.  La  force  publique  est  le  résultat 
et  la  somme  totale  des  forces  individuellea^ 
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«  Art.  3.  La  force  publique  doit  être  em- 
ployée à  défendre  rÈtat  contre  les  ennemis 
ail  dehors,  et  à  assurer  au  dedans  le  maintien 
de  Tordre  Qt  l'exécution  des  lois. 

«  Art.  4.  La  force  publique  est  divisée  en 
corps  soldés  et  non  soldés  ;  les  corps  soldés 
composent  l'armée  de  terre  et  de  mer;  les 
corps  non  soldés  sont  ceux  de  la  garde  natio- 
nale. 

«  Art.  6.  L'armée  est  principalement  desti- 
née à  la  défense  de  l'Etat  contre  l'ennemi 
éti:;inger  ;  mais  elle  se  doit  aussi  au  service  de 
l'intérieur,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  lois. 

«  Art.  6.  La  garde  nationale  est  destinée  et  à 
défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors 
et  à  maintenir  au  dedans  l'exécution  des  lois, 
lorsque  les  corps  soldés  ne  suMsent  pas  au  ser- 
vice^ ou  ne  sont  pas  à  portée  de  le  faire. 

c<  Art  7.  La  force  publique  est  essentielle- 
ment obéissante  ;  nul  corps  d'armée  ne  peut  dé- 
libérer. 

«  Art.  8.  Aucune  partie  de  la  force  publique 
ne  peut  pas  se  former  ni  agir,  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  ou  réquisition  légala 

u  CÂ.rt  9.  Le  droit  de  requérir  et  de  faire 
agir  la  force  publique  est  accordé  à  tous  les 
omciers  civils,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  lois  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  pour  la  poursuite  des  crimes 
et  l'exécution  des  jugements  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République. 

«  Art.  10.  Lorsque  le  conseil  du  gouverne- 
ment fera  passer  une  partie  de  la  force  pu- 
blique d'un  département  dans  un  autre  il  en 
préviendra  aussitôt  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  11.  Lorsque  les  officiers  civils  vou- 
dront faire  agir  la  force  publique  hors  de  leur 
territoire,  ils  en  avertiront  les  officiers  civils 
des  lieux  où  il  s'agira  de  faire  la  poursuite 
ou  de  mettre  les  jugements  à  exécution. 

«  Art.  12.  Le  conseil  du  gouvernement  ne 
pourra  donner  le  commandement  en  chef  des 
armées  de  terre  et  de  mer  que  pour  une  cam- 

Ï^agne.   La  commission  sera  revocable  à  vo- 
onté,  mais  elle  pourra  être  renouvelée  an- 
née par  année. 

<c  Art.  13.  Les  commandants  de  la  garde  na- 
tionale seront  nommés  tous  les  ans  par  les 
citoyens  du  canton  et  nul  ne  courra  comman- 
der la  garde  nationale  de  plusieurs  communes. 


CHAPiTBB  vn. 
Des  contributions  publiques, 

«  Art.  V,  Le  souverain  seul  a  le  droit  d'or- 
donner les  contributions  publiques,  d'en  dé- 
terminer la  quotité,  la  nature  et  la  durée. 

«  Art.  2.  Les  contributions  publiques  ne 
pourront  excéder  les  besoins  de  l'Etat  ;  elles 
ne  pourront  jamais  être  appliquées  à  aucun 
autre  objet. 

Cl  Art  3.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune 


contribution  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité, à  la  disposition  des  propriétés. 

«  Art  4.  Les  contributions  seront  réparties 
entre  les  citoyens,  à  proportion  de  leurs  facul- 
tés excédant  les  besoins  naturels.  Le  néces- 
saire physique  ne  sera  pas  taxé;  l'utile  ne 
sera  pas  taxé  comme  le  superflu  ;  le  superflu 
sera  susceptible  de  différentes  classifications. 

((  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  sera  tenue 
de  se  conformer  aux  principes  établis  par  les 
articles  ci-dessus  dans  les  opérations  provi- 
soires qu'elle  est  autorisée  de  faire  par  l'arti- 
cle 4  du  paragraphe  1^  de  la  section  iv  du 
chapitre  5. 

«  Art  6.  Les  états  de  recette  et  de  dépense 
que  le  conseil  des  finances  fournira  chaque  an- 
née, aux  termes  des  articles  8  et  9  du  paragra* 
phe  5  de  la  section  rv  du  chapitre  5,  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  en- 
voyés aux  administrations  des  départements. 

«  Art.  7.  Les  administrations  des  départe- 
ments et  des  cantons  ne  pourront  ordonner  ni 
faire  'aucune  répartition  additionnelle  aux 
contributions  publiques,  ni  aucun  emprunt  lo- 
cal à  la  charge  des  citoyens,  s'ils  n'y  sont  au- 
torisées par  un  décret  de  l'AsBemblée  natio- 
nale. 


CHAPITBE  VIII. 

Des  établissements  naiionaum. 

m 

SBOnON  PSBMIÈBB. 

De  Vinstruction  publique, 

ce  Art.  1^.  La  religion  sera  enseignée  dans  les 
temples  par  les  ministres  des  différents  cultes. 

«  Art.  2.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un 
maître  d'armes  qui  enseignera  les  services  mi- 
litaires. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutrice  dans  chaque  ville,  bourg  et  vil- 
lage, qui  contiendra  800  âmes  de  population. 

«  Art.  4.  Les  villes,  bourgs  et  villages,  dont 
la  population  sera  au-dessous  de  600^  se  réuni- 
ront avec  les  lieux  les  plus  voisins^  jusqu'au 
nombre  de  1,000  à  1,200,  selon  que  les  localités 
le  permettront  L'instituteur  et  l'institutrice 
tiendront  leurs  écoles  dans  le  lieu  le  plus 
peuplé. 

(c  Art.  5.  Dans  les  villes  et  autres  lieux,  dcmt 
la  population  ne  sera  que  de  2,000  âmes,  il 
n  y  aura  qu'un  instituteur  et  une  institutrice. 

«  Art.  6.  Dans  les  villes  et  autres  lieux,  dont 
la  population  sera  plus  de  2,000  âmes,  jus- 
qu'à 3,000,  il  y  aura  deux  instituteurs  et  deux 
institutrices. 

«  Art.  7.  Dans  les  villes  et  autres  lieux,  dont 
la  Dopulation  sera  de  plus  de  3,000  âmes»  jus- 
guOi  6,000,  il  y  aura  trois  instituteurs  et  trois 
institutrices. 

«  Art.  8.  Dans  les  villes  et  antres  lieox, 
dont  la  population  sera  de  plus  de  6,000  ftmes, 
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ja8q|u'à  IS^OOO^  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutrice  par  8,000  âmes. 

<c  Art.  9.  Dans  les  villes»  dont  la  population 
sera  4e  plus  de  18,000  âmes,  jusqu'à  48,000, 
il  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice 
par  4,000  âmes.  Les  nombres  rompus  ne  don- 
neront un  instituteur  et  une  institutrice  que 
lorsqu'ils  excéderont  2,000  âmes. 

ce  Art.  10.  Daus  les  villes  dont  la  population 
excédera  48,000  âmes,  il  aura  un  instituteur 
et  une  institutrice  par  6,000  âmes.  Les  nom- 
bres rompus  ne  donneront  un  instituteur  et 
une  institutrice  que  lorsqu'ils  excéderont  2,500 
âmes. 

ce  Art  11.  Dans  les  villes  et  autres  lieux  où 
il  ne  se  trouvera  que  deux  ou  troi^  institu- 
teurs et  institutrices,  il  n'y  aura  qu'une  seule 
école  pour  les  garçons,  et  une  seule  école  pour 
les  filles.  Les  nombres  supérieurs  des  institu- 
teui:s  et  des  institutrices  formeront  des  écoles 
par  trois  et  par  deux,  en  préférant  toujours 
le  nombre  trois  au  nombre  deux. 

«  Art.  12.  Les  écoles  par  trois  seront  divi- 
sées en  trois  classes  ;  les  écoles  par  deux  seront 
divisées  en  deux  classes. 

<c  Art.  13.  Il  y  aura,  par  deux  cantons,  dans 
le  même  département,  un  collège  de  trois  pro^ 
fesseura 

«  Art.  14.  Il  y  aura  par  section  territoriale 
cîe  huit  à  neuf  cents  lieues  carrées,  un  collège 
do  huit  professeurs  ;  la  section  territoriale 
serja  formée  de  manière  que  les  départements 
qui  en  feront  partie  s'y  trouvent  totalement 
compris. 

(c  Art.  16.  Il  Y  aura,  dans  la  même  section 
territoriale  de  nuit  à  neuf  cents  lieues  car- 
rées, une  école  de  médecine,  de  chirurgie  et 
de  cnimie  ;  ime  école  vétérinaire  ;  une  école  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture  et  d'archi- 
tecture ;  une  école  d'agriculture  et  de  com- 
merce; une  école  militaire. 

«  Art  16.  Il  y  aura  une  société  académique 
qui  sera  chargée  de  diriger  et  de  surveiller 
Pinstruction  publique.  Cette  société  sefa  divi- 
sée en  plusieurs  classes. 

«  Art.  17.  L'Assemblée  nationale  distribuera 
aux  instituteurs  et  institutrices^  aux  profes- 
seurs des  collèges  et  des  écoles,  aux  différentes 
classes  de  la  société  académique,  les  parties 
de  l'instruction  publique  qui  leur  appartien- 
dront. 

c(  Art  18.  L'Assemblée  nationale  déterminera 
l'étendue  et  les  limites  des  sections  territo- 
riales ;  elle  fixera,  en  même  temps,  les  lieux 
des  établissements,  elle  décrétera  les  règles  de 
leur  administration  et  de  leur  discipline. 

(t  Art.  19.  Les  instituteurs  et  les  professeurs 
seront  élus  par  les  citovens  des  sections  aux- 
quelles ils  seront  attachés. 

«  Art.  20.  Les  membres  de  la  société  acadé- 
mique seront  élus  par  tous  les  citoyens  de  la 
République. 

«  Art.  21.  Il  y  aura  dix  bourses  attachées  à 
chatiue  collège  de  petite  section  territoriale, 
cent  bourses  attacnées  à  chaque  collège  def 


grande  section  territoriale,  et  dix  bourses  at- 
tachées à  chacune  des  écoles  de  cette  grande 
section.  Toutes  ces  bourses  seront  données  au 
concours  entre  les  élèves  qui  auront  besoin  de 
secours. 

(c  Art.  22.  Il  y  aura  des  prix  d'encourager 
ment.  Ces  prix  seront  distribués  à  la  fin  de 
chaque  année  soolastique. 

«  Art  23.  L'Assemblée  nationale  détermi- 
nera les  règles  du  concours  et  de  la  distri- 
bution des  prix. 


BSOTION  II. 

Des  secours  publies. 

a  Art.  1^.  Il  y  aura,  dans  chaque  canton,  un 
atelier  public  pour  employer  les  pauvres  va- 
lides qui  manqueront  cfe  travail. 


((  Art  2.  Il  y  aura,  daus  chaque  canton, 
un  hospice  dans  lequel  les  pauvres  citoyens  at- 
taqués de  maladies  passagères,  les  pauvres 
femmes  et  filles  enceintes,  seront  reçus  et  soi- 
gnés pendant  le  temps  de  leur  maladie  ou 
accouchement 

«  Art  3.  Il  y  aura,  dans  chaque  départe- 
ment, un  hospice  pour  les  enfants  abandonnés, 
les  infirmes  et  les  vieillards  hors  d'état  de 
travailler,  pour  les  personnes  attaquées  de 
maladies  incurables. 

((  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  réglera  le 
gouvernement  des  ateliers  et  l'administration 
des  hospices. 

«  Art  5.  Les  préposés  au  gouvernement 
des  ateliers  et  l'administration  des  hospices 
des  cantons,  les  officiers  de  santé  dont  ces  hos- 
pices cuiront  besoin,  seront  élus  par  les  ci- 
toyens du  canton. 

((  Art.  6.  Les  administrateurs  et  officiers 
de  santé  des  hospices  de  département  seront 
éluis  par  tous  les  citoyens  du  département. 

TITRE  III 
De  V administration  de  la  justice. 

CHAPITKE  I«'. 

Des  principes  généraux  de  P administration 

de  la  justice, 

«  Art.  1^'.  L'administration  de  la  justice 
consiste  dans  xme  exacte  application  de  la 
loi,  soit  aux  contestations  particulières  dee 
citoyens,  soit  aux  erimea  et  délita  des  mé- 
chants. 

«  Art  2.  Il  sera  formé  un  code  de  lois  ci- 
vileâ  et  criminelles,  uniforme  pour  toute  la 
République,  d'après  les  bases  etaisliee  par  la 
Constitution. 

c(  Art  3.  Le  code  criminel  sera  divisé  en 
2  parties  :  la  première  traitera  des  délits 
légers  qui  ne  mériteront  qu'une  peine  correc- 
tiimnelle,  la  seconde  traitera  des  délits  graves 
qi4  mériteront  une  peine  afflictive. 
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«  Alt.  4.  Lee  citoyenis  onib  le  droit  de  ter- 
miner définitivement  leurs  contestations  par 
la  voie  de  l'arbitrage  volontaire.  La  loi  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  à  ce  droit. 

c(  Art.  5.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  peut 
exister  dans  un  gouvernement  libre^  parce 
(que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

«  Art.  6.  La  justice  sera  rendue  et  admi- 
nistrée par  des  tribujaaux  composés  de  jurés, 
de  juges,  et  autres  officiers  élus  à  temps  par 
le  peuple. 

((  Art.  7.  Tous  les  actes  de  Tadministra- 
tion  de  la  justice  seront  publics. 


OHAPITEE  II. 

Des  tribunaux  et  autràs  établissements, 

judiciaires» 

<(  Art.  1*'.  Il  y  aura,  par  2  départements,  un 
tribunal  supérieur  composé  de  7  juges^  d'im 
commissaire  national,  d'un  accusateur  pu- 
blic, de  2  secrétaires  et  de  3  jurys,  dont  cha- 
cun sera  composé  de  12  jurés  et  de  6  sup- 
pléants. 

((  Art  2.  Le  tribunal'  supérieur  sera  divisé 
en  2  chambres  ;  la  première  composée  de 
3  juges,  d'un  accusateur  public,  d'im  jury  d'ac- 
cusation et  d'un  juge  directeur,  d'un  jury 
de  jugement  et  d'un  secrétaire;  la  seconde 
composée  de  3  juges,  d'un  commissaire  natio- 
nal, d'un  jury  et  d'un  secrétaire. 

«  Art.  3.  Chacune  des  chambres  sera  pré- 
sidée par  le  premier  nommé  des  juges  qui 
la  composeront. 

«  Art.  4.  Les  juges  passeront  d'une  chambre 
à  l'autre  alternativement  tous  les  trois  mois;  ils 
rempliront  aussi  alternativement  et  par  tri- 
mestre les  fonctions  de  directeur  de  jury  d'ac- 
cusation. 

((  Art.  5.  La  première  chambre  sera  d'abord 
composée  des  premier,  troisième  et  cin- 
quième juges  nommés;  la  seconde  chambre 
sera  composée  des  deuxième,  quatrième  et 
sixième  juges.  Le  septième  fera  le  premier  les 
fonctions  de  directeur  de  jury  d'accusation. 

«  Art.  6.  Les  juges  passeront  successivement 
aux  fonctions  de  directeur  de  jury,  suivant 
l'ordre  inverse  de  la  nomination. 

«  Art.  7.  Il  y  aura  par  2  cantons  un  tri- 
bunal subalterne,  composé  d'un  juge,  d'un 
procureur  national,  d'un  jury  et  d'im  secré- 
taire; le  jury  sera  de  10  jurés  et  de  3  sup- 
pléants. 

«  Art.  8.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  su- 
périeur un  bureau  de  conciliation,  composé 
de  3  membres.  Les  membres  de  ce  bureau  fe- 
ront les  fonctions  de  secrétaires,  alternative- 
ment, par  mois,  suivant  l'ordre  de  leur  no- 
mination. 

«  Art.  9.  Il  y  aura,  dans  chaque  canton, 
un  officier  de  police. 

«  Art.  10.  Il  sera  établi  des  officiers  minis- 
tériels pour  le  service  des  tribunaux  et  l'ex- 
ploitation des  actes  de  parties. 


((  Arti  11.  Il  sera  nommé  autant  de  sup- 
pléants que  de  juges,  de  commissaires  naitio- 
naux,  d'accusateurs  publics,  de  membres  des 
bureaux  de  conciliation,  d'officiers  de  police 
et  d'offîciers  ministériels. 

«  Art.  12.  Les  fonctionnaires  dénonmdés  en 
l'article  précédent,  ne  seront  élus  que  pour 
2  ans. 

((  Art.  13.  Les  jurés  seront  élus  pour  un  an; 
mais  ils  ne  pourront  être  appelés  que  pour 
une  séance  de  15  jours. 

«  Art.  14.  Les  jurés  ayant  servi  pendaait 
l'année,  pourront  être  réélus;  mais  ils  ne 
seront  pas  tenus  d'en  accepter  la  charge. 

<(  Art.  15.  Les  juges,  les  commissaires  et  pro- 
cureurs nationaux,  les  accusateurs  publios, 
les  secrétaires,  les  officiers  de  police  et  les 
officiera  ministériels,  pour  leur  service  au- 
près des  tribunaux^  seront  salariés  par  la  na- 
tion. 

((  Art.  16.  Les.  fonctions  des  jurés  et  des 
membres  des  bureaux  de  conciliation  seront 
gratuites. 

«  Art  17.  L'Assemblée  nationale  détermi- 
nera le  lieu  de  l'établissement  des  tribunaux, 
de  la  résidence  des  officiers  de  police,  le 
nombre  et  la  résidence  des  officiers  ministé- 
riels. 

<(  Art  18.  Les  juges,  les  commissaires  na- 
tionaux, les  accusateurs  publics,  les  secré- 
taires des  tribunaux  supérieurs,  les  membres 
de  leurs  bureaux  de  conciliation,  les  sup- 
pléants, les  officiers  ministériels  attachés  à 
ces  tribunaux  seront  élus  par  les  citoyens  des 
2  départements  auxquels  ils  appartiendront. 

«  Art.  19.  Les  juges,  procureurs  nationaux 
et  secrétaires  des  tribunaux  subalternes,  les 
membres  de  leurs  bureaux  de  conciliation, 
les  suppléants,  les  officiers  ministériels  at- 
tachés à  ces  tribunaux,  seront  élus  par  les  ci- 
toyens de  deux  cantons  réunis. 

u  Art  20.  Les  officiers  de  police  et  leurs 
suppléants  seront  élus  par  les  citoyens  des 
cantons  auxquels  ils  appartiennent 

<(  Art.  21.  Tous  les  jurés,  tant  ceux  des  tri- 
bunaux supérieurs  que  ceux  des  tribunaux 
subalternes,  seront  élus  par  canton. 

«  Art.  22.  Chaque  canton  élira  tous  les  ans, 
pour  le  tribimal  supérieur,  3  jurés  par  ICX)  ci- 
toyens inscrits  sur  le  tableau  municipal. 

((  Art  23.  Chaque  canton  élira  tous  les  ans, 
pour  le  tribunal  subalterne,  un  juré  par  ICX)  ci- 
toyens inscrits  sur  le  tableau  municipal. 

((  Art  24.  Les  administrateurs  des  cantons 
feront  passer  la  liste  des  jurés  nommés  pour 
le  tribunal  supérieur  à  l'administration  la 
plus  centrale  des  deux  départements  réunis. 

((  Art  25.  L'administration  la  moins  cen- 
trale des  deux  cantons  réunis  fera  passer,  à 
l'administration  la  plus  centrale,  la  liste  des 
jurés  nommés  pour  le  tribunal  subalterne. 

«  Art  26.  Le  directoire  du  département  et 
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le  bureau  municipal  oomposerotat  une  liste 
générale  pour  chaque  espèce  de  jury  ;  et  à  la 
fin  de  tous  les  mois,  il  aéra  tiré  au  sort 
200  citoyens  pour  chaque  espèce  de  jury  du 
tribunal  supérieur,  et  100  seulement  pour  le 
jury  du  tribunal  subalterne. 

((  Art  27.  Les  tableaux  des  citoyens  appelés 
par  le  sort  aux  fonctions  du  jury,  seront  réu- 
nis aux  greffes  avant  le  1^  de  chaque  mois. 

a  Art  28.  Des  200  jurés  proposés  pour 
chaque  jury  du  tribunal  supérieur,  la  moitié 
pourra  être  récusée;  le  commissaire  national, 
le  directeur  du  jury  d'accusation  et  Taccusa- 
teur  public  pourront  toujours  en  récuser 
20;  le  sigrplus  sera  laissé  à  la  récusation  des 
parties. 

ce  Art  29.  Des  100  jurés  proposés  par  le 
jury  du  tribunal  subalterne,  la  moitié  pourra 
aussi  être  récusée.  Le  procureur  national 
pourra  toujours  en  récu-ser  10  ;  le  surplus 
sera  abandonné  à  la  récusation  des  parties. 

«  Art  30.  Les  noms  des  citoyens,  non  ré- 
cusés, seront  tirés  au  sort,  jusqu'au  nombre 
suffisant  pour  compoeer  le  jury  avec  ses  sup- 
pléants. 

CHAPITBE  in. 

De  la  compétence  des  tribunaux 
et  de  leurs  séances, 

«  Art  !•'.  En  matière  civile,  la  compétence 
appartient  au  juge  du  domicile  du  défendeur. 
b4i  «'agit  de  cause  personnelle,  au  tribunal 
de  la  situation  de  la  chose,  s'il  s^asit  de  cause 
réelle,  à  l'un  ou  à  l'autre  tribunal,  s'il  s'agit 
de  cause  mixte. 

«  Art.  2.  En  matière  criminelle,  la  compé- 
tence appartient  au  juge  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis. 

<(  Art  3.  Lee  citoyens  ne  peuvent  être  dis- 
traits des  tribunaux  que  la  loi  leur  assigne. 

«  Art  4.  Les  bureaux  de  conciliation  éta- 
blis auprès  des  tribunaux,  sont  chargés  de 
régler,  a  l'amiable,  les  contestations  des  par- 
ties si  faire  se  peut 

«  Art^.  5.  La  première  chambre  du  tribimal 
supérieur  connaîtra  de  tous  crimes  et  délits. 

u  Art  6.  La  seconde  chambre  du  tribunal 
supérieur  connaîtra  de  toutes  contestations 
civiles. 

c(  Art  7.  Le  tribunal  subalterne  connaîtra 
de  tous  les  délits  qui  ne  seront  pas  énoncés 
dans  le  code  pénal. 

«  Art  8.  Le  tribunal  subalterne  connaîtra 
aussi  de  toutes  contestations  civiles. 

«  Art  9.  Les  parties,  pourront,  de  concert, 
porter  leurs  contestations  directement  à  la 
chambre  civile  du  tribunal  supérieur. 

«  Art.  10.  Lorsque  l'accusé,  non  convaincu 
de  faits  sujets  aux  peines  du  code  pénal,  se 
trouvera  atteint  de  délits  sujets  à  une  peine 
correctionnelle,  la  chambre  criminelle  pro- 
noncera cette  peine. 

1"  SÉKIE.  T.  LXIII, 


«  Art  11.  La  première  quinzaine  de  chaque 
mois  sera  employée  à  mettre  les  procès  en 
état  ;  la  seconde  quinzaine  sera  employée 
sans  interruption,  a  l'expédition  des  juge- 


ments. 


CHAPITBB  iv. 

De  la  justice  civile, 

«  Art  1".  Les  tribunaux  ne  pourront  rece- 
voir aucune  action  civile,  s'il  ne  leur  est  jus- 
tifié que  les  parties  ont  comparu,  ou  que  le 
demandeur  a  cité  la  partie  adverse  au  bureau 
de  conciliation  pour  obtenir  un  règlement  à 
l'amiable. 

ce  Art.  2.  Les  parties  soutiendront  elles- 
mêmes  leurs  causes  ;  elles  seront  libres  d'em- 
ployer un  ministère  étranger,  mais  elles  ne 
pourront  en  répéter  les  frais. 

«  Art  3.  Les  insensés,  les  interdits,  les  ab- 
sents, les  mineurs,  les  veuves  et  les  indigents 
seront  défendus  par  le  commissaire  ou  le  pro- 
cureur national. 

(c  Art.  4.  Le  commissaire  national  de  la 
chambre  civile  et  le  procureur  national  du 
tribunal  subalterne,  sont  chargés  de  sur- 
veiller les  formes,  d'assembler  les  jurys,  de 
leur  faire  le  rapport  des  procès  et  de  leur  lire 
la  loi. 

«  Art  5.  Les  jurés  délibéreront  sur  les  pro- 
cès avec  les  juges  ;  ils  opineront  les  premiers, 
les  juges  ensuite,  tous  suivant  l'ordre  de  leur 
nomination,  à  l'exception  du  président  qui 
opinera  le  dernier. 

«  Art  6.  Le  jugement  énoncera  les  noms 
des  membres  qui  auront  donné  leur  voix  pour 
la  décision. 

«  Art  7.  Le  tribunal  subalterne  jugera  en 
dernier  ressort  les  contestations  civiles,  dont 
la  valeur  n'excédera  pas  la  somme  de 
500  livres. 

«  Art.  8.  La  chambre  civile  connaîtra  en 
dernier  ressort  de  toutes  les  contestations  qui 
lui  seront  portées  soit  directement  par  le 
mutuel  consentement  des  parties,  soit  par 
appel  des  jugements  des  tribunaux  subal- 
temee  de  son  arrondissement. 


CHAPITRE  V. 

De  la  ju<stice  criminelle, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  poursuite  des  crimes^  de  l'arrestation, 
des  fnaisons  d'arrêt  et  des  maisons  de 
justice, 

«  Art.  1"".  La  poursuite  dee  crimes  est  ré- 
servée au  pouvoir  judiciaire. 

«  Art.  2.  Nul  homme  ne  peut  être  arrêté  ou 
détenu,  qu'en  vertu  d'ordres  de  ceux  à  qui  la 
loi  donne  le  droit  d'arrestation. 

u  Art.  3.  Tout  homme  qui,  sans  avoir  le 
droit,  aura  donné, < signé,  exécuté  ou  fait  exé- 
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cuter  l'ordre  d'arrêter  un  citayen,  sera  puni, 
comme  coupable  d'attentat  à  )a  libellé  indi- 
viduelle. 

«  Art.  4.  Nul  gardien  ou  gcùli.'r  no  peut 
recevoir  ni  retenir  aucun  homme,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  ordre  légal,  dont  il  fera  la 
transcription  sur  son  registro. 

«  Art.  5.  Les  officiers  de  police  sont  chargés 
de  faire  la  recherche  des  crimes  et  délits,  de 
recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations;,  d'in- 
former sommairement  des  faits,  de  décerner, 
s'il  y  a  lieu,  les  mandats  d'amener  ou  d'ar- 
rêter contre  les  premiers. 

{(  Art.  6.  Les  accusateurs  publics  «ont 
chargés  de  dénoncer  aux  officiers  de  police 
tous  les  crimes  et  délits  qui  viendront  à  leur 
connaissance,  de  leur  donner  des  ordres,  de  les 
surveiller,  de  les  avertir  en  cas  de  négligence 
et  d'informer  la  chambre  criminelle  des 
fautes  graves  qu'ils  pourraient  commettre. 

u  Art.  7.  Il  y  aura»  auprès  de  la  chambre 
erimin^>lle  et  du  tribunal  subalterne,  une  mai- 
son d'arrêt  pour  y  détenir  les  prévenus  mis 
en  état  d'arrcxstation  ;  il  y  aura,  auprès  de 
la  chambre  criminelle,  une  maison  do  justice, 
pour  y  détenir  oeux  contre  lescjuels  il  sera  in- 
tervenu une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

K  Art  8.  Les  prévenus  arrêtés,  en  vertu 
d'ordre»  autorisés  par  la  loi,  ne  peuvent  être 
conduits  et  dét>enus  que  dans  les  lieux  dési- 
gnés par  la  loi. 

«  Art.  ô.  Tout  gaixiien  ou  geôlier  est  tenu 
de  représenter  la  pt^n^^onne  du  détenu  à  l'of- 
ficier de  police  de  la  maison  de  détention, 

toutes  i«  i»  fois  (ju'il  le  requerra. 

a  Art.  10.  Le  jçiirdien  ou  geôlier  ne  pourra 
refuser  la  reprchontation  du  détenu  à  ses  pa- 
rents et  amis,  porteurs  d'un  ordre  de  1  of- 
ficier de  police  de  la  maison,  à  moins  qu'il  ne 
fasse  voir  sur  son  registre  une  ordonnance  du 
juge,  pour  tenir  l'arrêté  au  secret. 

«  Art.  11.  L'officier  de  la  police  de  la  mai- 
son sera  tenu  d'accorder  Tord^'.*  do  représen- 
tation aux  parents  et  amis  du  détenu,  lors- 
qu'ils le  demanderont. 

«  Art.  12.  Tout  gardien  ou  geôlier  qui  con- 
treviendra aux  dispositions  des  articles  4,  9  "i 
10  ci-dt'ssus,  K(^ra  puni,  comme  coupable  d'at- 
tentat à  la  libei-té  individuelle. 

«  x\rt.  13.  Le  président  de  la  chambre  crimi- 
nelle est  cbarRé  de  surveiller  le  gouvernement 
des  maisons  d'arrêt  et  des  maisons  de  justice. 


SECTION  II. 

De  rinsfructioii  (Jes  procès  cn'inineh. 

M  Art.  1*"'.  Tout  homme  saisi  en  vertu  de  la 
loi  sera  conduit  sur-le-champ  devant  l'offi- 
cier de  police  et  examiné  dans  I»'s  21  heu)i'S. 

«  Artu  2.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a 
aucun  sujet  d'inculpation  contre  le  prévenu, 
il  sera  ri'niis  aussitôt  en  liberté;  au  cas  con- 
traire, l'officier  de  police  le  fera  conduire  à 
la  maison  d'arrêt  du  tribunal  subalterne,  ou 


à  la  maison  d'arrêt  de  la  chambre  criminelle» 
suivant  la  nature  des  délits»  et  il  en  instruira 
sans  délai  le  procureur  national  ou  le  direo- 
tour  du  jury. 

((  Art.  3.  Le  directeur  du  jury  est  chargé 
de  dresser  l'acte  d'accusation  sur  les  pour- 
siiitos  qui  lui  auront  été  envoyées  par  les  of- 
ficiers de  polioe,  d'entendre  les  témoins,  é^mm^ 
sembler  aussitôt  le  jury,  de  lui  faire  le  r»p* 
port  du  procès,  do  lui  en  communic^uer  les 
pî^es,  de  lui  rappeler  les  lois  relatives  au 
délit. 

«  Art.  4.  Le  jury  examinera  le  proo^  et  dé- 
olarera  si  l'aocusation  doit  être  admise  ou 
rejetée. 

«  Art.  5.  Si  l'accusation  est  re^'etée,  le  di- 
recteur du  jury  ordonnera  incontinent  l'élar- 
gissement  de  l'accusé. 

<c  Art.  6.  Si  l'aocusation  a  été  admise^  le 
directeur  du  jury  décernera  contre  le  premier 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  et  le  fera 
transférer  sous  S  jours  dans  la  maison  de  jus- 
tice. 

«  Art.  7.  Le  directeur  du  jury  remettra^  en 
même  temps,  les  pièces  du  procès  au  greffe 
do  la  chambre  criminelle.  Le  secrétaire  en 
avertira  dans  le  jour  le  président  et  l'aocu- 
sateur  public. 

<(  Art.  8.  L'accusat<»ur  public  est  chargé  de 
poursuivre  les  crimes  et  délits  sur  les  actes 
admis  par  le  jury  d'accusation,  de  requérir, 
pendant  le  coure  de  l'instruction,  pour  la  ré- 
gularité des  formes. 


«  Art.  9.  Lorsque  Taocusé  aura  été  tn  _ 
féré  dans  la  maison  de  justice,  il  sera  inter» 
rogé  dans  le»  24  heures.  Lors  de  son  interro- 
gatoire, il  sera  averti  de  choisir  un  conseil  ; 
s'il  n'en  choisit  pas,  il  lui  en  sera  nommé  un 
d'office  par  le  juge  qui  l'aura  examiné. 

«  Art.  10.  Le  jury  de  jugement,  après  avoir 
entendu  le  débat  et  les  défenses  de  FaccuBéy 
déclarera  si  le  fait  est  oonBtant. 

«  Art.  11.  Les  juges  sont  chargés  d'appli- 
quer la  loi  au  fait  déclaré  constant  par  le 
jury. 

((  Art.  12.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  con- 
duit à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  subal- 
terne, il  sera  interrogé  par  le  juge  et  avexti 
de  nommer  un  conseil  ;  s'il  n'en  nomme  pae» 
il  lui  en  sera  donné  un  d'office. 


u  Art.   13.   Sur  les  poursuites  qui 
été  envoyées  par  l'officier  do  police»  le 


auront 
procu^ 

reur  national  requerra  du  juge  un  nutadaA 
pour  appeler  les  témoins  et  assembler  le  jury 
à  jour  fixe. 


«  Art.  14.  Le  juge  entendra  les  témoins  ;. 
l'accusé  proposera  ou  fera  proposer  dee  dé- 
fenses, en  présence  du  jury. 

«  Art.  15.  Le  jury  déclarera  si  le  fait  est 
constant  ou  non. 

«  Art.  IG.  Si  le  fait  est  déclaré  constant» 
la  procureur  national  concluera,  et  le  juga 
fera  l'application  de  la  loi. 
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Art.  17.  S'il  est  déclaré  que  le  fait  n'est  pas 
constant,  le  juge  ordonnera  sur  le  champ  que 

le  prévenu  sera  remis  en  liberté. 

u  Art.  18.  Lee  accusés  seront  libres  d'appe- 
ler ou  de  faire  appeler  par  l'accusateur  pu- 
blic, ou  par  le  procureur  national,  les  té- 
moins qu'ils  croiront  devoir  faire  entendre 
pour  leur  justification. 


SECÏTION    m. 

Jita  jurjementa  crimineh,  de  leur  exécution, 
ile$  mayent  rfe  pourvoi. 

u  Art.  1".  Le  tribunal  subalterne  jug^ti  en 
dtrnier  ressort  les  délits  pour  lesquels  il  n'y 

nura  lieu  qu'à  une  peine  pécuniaire,  lorsque 
lit.  condamnation  n'ira  pas  au-dessus  de  cent 


i(  Art.S.  Tous  les  autrffl  jugements  du  tri- 
bunal subalterne,  en  matière  criminelle,  se- 
ront sujets  à  l'appel.  L'appel  sera  porté 
à  la  chambre  criminelle. 

«  Art.  3.  La  chambre  crimitiellB  jugera  en 
dernier  ressort  les  appels  qui  lui  viendront 
des  tribunaux  subalternes. 

«  Art.  4.  La  chambre  criminelle  prononcera 
aussi,  en  dernier  ressort,  sur  les  délits  pour 
lesquels  il  n'y  aura  Heu  qu'à  upe  peine  correc- 
tionnelle, et  dont  elle  conaattra  incidemment, 
aux  termes  de  l'article  10  du  chapitre  4. 

<c  Art.  5.  Tous  les  autres  jugements  de  la 
cliambre  criminelle  seront  sujets  i  la  révision. 

CI  Art.  6.  Les  condamnés  qui  voudront  se 
pourvoir,  soit  par  l'appel  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  subalternes,  soit  par  la 
rcTtsion  contre  les  jugements  de  la  chambre 
criitiinellc,  seront  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  jours  de  la  prononcia- 
tion ;  ce  délai  passé,  les  jugements  seront  exé- 
cuté.H,  comme  s'ils  avaient  été  rendus  en  der- 
nier resKort. 

«  Art.  7.  Les  faits  déclarés  constants  par 
1.1  jury,  seront  toujours  réputés  constanta, 
à  moins  que  les  formes  n'aient  été  violées.  En 
conséquence,  l'appel  et  la  re>vision  ne  pour- 
ront frapper  que  aur  l'application  de  la  loi. 

«  Art  8.  Si,  lors  de  la  revision,  il  est  trouvé 
que  les  formes  ont  été  violées,  l'instruction 
sera  déclarée  nulle  et  recommencée  aux  frais 
des  officiers  qui  auront  commis  la  nullité. 

1  Art.  B.  L'appel  des  jugements  du  tribu- 
nal subalterne  sera  porté  à  la  chambre  cri- 
minelle sur  une  simple  eignilication  et  jugé, 
au  plus  tard,  dans  les  trois  mois  suivants. 

i<  Art.  10.  La  révision  aora  provoquée  par 
une  simple  signification  faito  à  l'accusateur 
public,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  a. 

«  Art.  11.  Les  jugements  seront  revus  dans 
le  courant  du  trimestre  suivant  par  les  nou- 
veaux juges  et  jurés  qui  composeront  la 
chambre 


c  Art.  12.  Lee  jurés  délibéreront  avec  les 


juges  sur  le  procès  revisé,  suivant  ka  règles 
prescrites  par  l'article  5  du  chapitre  4. 


De  la  poHee  qui  appartient  aux  corps  eons- 
titiiis,  de  levr  inviolabilité  et  Tesponsabi- 
lité. 

«  Art.  1".  Les  corps  constitués  ont  le  droit 
d'appeler  dans  le  lieu  do  leur  séance,  la  force 
armée  qu'ils  jugeront  convenable  pour  leur 

sûreté,  et  le  maintien  du  re^>ect  qui  leur 
est  dû. 

i<  Art.  2.  Les  corps  constitués  auront  le 
droit  de  police  dans  le  local  qu'ils  occupe- 
ront. 

Cl  Art.  3,  L'Assemblée  nationale  a  le  di'oit 
de  discipline  sur  ses  membres,  mais  elle  ne 
peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la 
censure,  les  arrêts  ou  la  prison  pour  trois 

CI  Art.  4.  Les  autres  corps  constitués  n'ont 
aucun  droit  de  discipline  sur  leurs  membres, 
ils  n'ont  que  la  voie  de  la  dénonciation  à  l'au- 
torité supérieure. 

Il  Art.  5.  La  personne  des  membres  de  tous 
les  coniB  constitués,  étant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  est  sacrée  et  inviolable. 

H  Art.  6.  Les  membres  des  corps  constitués 
ne  peuvent  être  recherchéfi,  accuBés  ni  jugés, 
'.'R  aucun  ttmps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit 
oj  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  7.  Les  membres  de  l'Assemblée  nalJ»- 
nale  ne  peuvent  être  arrStés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  fait  crimi- 
nel, étant  surpris  en  flagrant  délit,  et  dans 

c^  cas,  il  en  sera  donné  avis  sans  délai  à 
l'Assemblée  nationale.  La  poursuite  ne 
pourra  être  continuée  qu'après  qu'il  aura  éW 
par  elle  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

«  Art.  8.  Les  membres  des  conseils  admU 
nistratifs  no  peuvent  Être  poursuivis,  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qnVn  vertu 
d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

u  Art  9.  Les  membres  des  administrât  tons 
des  départements  et  lee  juges  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  qu'en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  du  gouverneuiont. 

Il  Art.  10.  Les  membres  des  administrations 
do  cantons  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu 
d'une  délibération  des  administrations  de  dé- 
partements. 

«  Art.  11.  Dans  le  cas  où  le  conseil  du  gou- 
vernenii'nl  et  ['ntlminislmlion  du  départe- 
ment refuseraient  leur  délibération,  il  y 
aura  lieu  au  recours  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  12.  Les  membres  de  l'Assemblée  n-v 

tiooale,  les  conseils  administratifs,  les  juges, 

les  administrations  du   département  et  dea 

'   cantons,  seront  responBablos  des  délits  qu'ils 

'   pourront  commettre  contre  la  Constitution 
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«t  la  sûreté  nationale,  de  tout  attentat  à  la 
Kberté,  à  l'égalité,  à  la  propriété  indivi- 
duelle. 

«  Art.  13.  La  responsabilité  sera  solidaire 
entre  tous  les  membres  du  même  corps,  par 
rapport  aux  délibérations  et  jugements  ;  elle 
ne  n'appera  néanmoins  que  sur  ceux  qui  au- 
ront formé  les  arrêtés  par  leurs  opinions,  si 
les  autres  membres,  d'opinions  contraires, 
en  ont  fait  la  dénonciation  à  l'autorité  su- 
périeure dans  un  bref  délai. 

«  Art.  14.  Quant  aux  faits  de  simple  exé- 
cution, la  responsabilité  ne  tombera  que  sur 
les  membres  qui  en  étaient  chargés. 

«  Art.  16.  Les  délibérations  et  les  juge; 
ments  énonceront  les  noms  des  membres  qui 
auront  opiné  pour  ou  contre  l'arrêté.  Tous 
les  membres  seront  tenus  de  les  signer. 


TITRE  V. 
Du  mode  des  élections. 

CHAPITRE  i". 

DciS  règles  générales, 

a  Art.  l*'.  L'élection  des  membres  des  con- 
seils administratifs,  de  la  société  académique 
et  celle  des  jurés  seront  faites  à  l'appel  no- 
minal, et  à  la  pluralité  relative.  Toutes  les 
autres  élections  seront  faites  au  scrutin 
fermé  et  à  la  pluralité  absolue. 

«  Art.  2.  S'il  s'agit  d'élection  à  l'appel  no- 
minal, le  secrétaire  inscrira  au  procès-verbal 
ks  noms  des  citoyens,  à  fur  et  à  mesure  qu'ils 
voteront.  Les  vérificateurs  prendront,  en 
même  temps,  note  des  suffrages. 

«  Art.  3.  S'il  s'agit  d'élection  au  scrutin 
fermé,  chacun  des  citoyens  inscrira  ou  fera 
inscrire,  sur  son  bulletin,  autant  de  noms 
qu'il  y  aura  de  sujets  à  nommer,  en  distin- 
guant ceux  nommés  pour  une  place,  d©  ceux 
nommés  pour  une  autre  place. 

a  Art.  4.  Le  votant  signera  son  bulletin,  ou 
le  fera  signer  de  son  nom  par  le  citoyen  qui 
l'aura  rempli,  et  il  le  déposera  à  l'instant 
dans  une  boîte  destinée  au  scrutin. 

«  Art.  5.  L'appel  nominal  et  le  scrutin  se- 
ront continués  sans  interruption  ;  néan- 
moins, dans  le  cas  où  les  élections  ne  pour- 
raient être  terminées  le  même  jour,  l'assem- 
bljéo  sera  renvoyée  au  lendemain. 

c<  Art.  6.  L'opération  achevée,  le  bureau 
procédera  publiquement  au  recensement 
de  l'appel  nominal  ou  du  scrutin.  Le  pré- 
sident en  proclamera  le  résultat. 

«  Art.  7.  Le  président  de  chaque  section,  ou 
son  cormmifisaire,  sera  chargé  de  porter 
son  procès-verbal  au  chef-lieu  du  canton. 

<(  Art.  8.  Les  commissaires  des  sections 
étant  réunis  au  chef-lieu  de  canton,  procé- 
deront au  recensement  des  procès- verbaux,  et 


en  arrêteront  le  résultat,  publiquement  et  en 
présence  du  bureau  municipal. 

«  Art.  9.  Pour  la  première  élection,  le  bu- 
reau municipal  sera  représenté  par  la  mu- 
nicipalité actuelle  du  chef-lieu. 

«  Art.  10.  Le  résultat  formé  sera  sur  le 
champ  proclamé. 

CHAPITRE   II. 

Des  règles  particulières. 

BECTION   PREMIÈRE. 

De  V élection  des  membres  de  V Assemblée  na- 
tionaicy  des  administrateurs  et  autres  fone- 
tionnaires  publics  des  départements, 

«  Art.  1*'.  Après  avoir  arrêté  le  résultat  des 
procès-verbaux  des  sectiona,  les  commissaiiès» 
en  présence  du  bureau  municipal,  nommeront 
un  d'entre  eux,  qui  sera  chargé  de  porter 
ce  résultat  et  ces  procès-verbuix  au  chef-lieu 
du  département. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  réunis  au  chef- 
lieu  du  département  y  procéderont  publique- 
ment, et  en  présence  du  directoire,  au  re- 
censement d€s  procès-verbaux  ;  et  des  résul- 
tats particuliers,  ils  en  formeront  un  résul- 
tat général  et  le  proclameront. 

c(  Art.  3.  Les  sujets  qui  auront  réunij  au 
premier  scrutin,  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  demeureront  définitivement  élus. 
Leur  élection  sera  incontinent  proclaméei. 

«  Art.  4.  Si  le  résultat  général  ne  produit 
l'élection  d'aucun  sujet,  ou  ne  produit  pas 
l'élection  de  tous  les  sujets  à  nommer,  les 
commissaires  formeront  publiquement,  et  en 
présence  du  directoire,  une  liste  des  citoyens 
qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  en 
nombre  double  des  places  qui  resteront  à 
remplir. 

((  Art.  5.  Les  assemblées  des  sections  se  réu- 
niront et  procéderont  à  un  nouveau  scrutin  ; 
l'élection  se  fera  à  la  pluralité  relative  des 
suffrages. 

((  Art.  6.  Les  assemblées  ne  pourront  plus 
voter  que  sur  les  sujets  qui  auront  été  com* 
pris  dans  la  liste,  et  sur  ceux  qui  auraient 
été  élus  suppléants,  pour  les  nommer 
membres. 

<(  Art.  7.  Il  sera  procédé  à  la  vérification» 
au  recensement  et  à  la  proclamation  pour 
le  second  scrutin,  comme  pour  le  premier. 

SECTION  II. 

De  V élection  des  membres  des  conseils  admi- 
nistratifs et  de  la  société  académique. 

«  Art.  l"'.  L'élection  des  membres  des  con- 
seils administratifs  et  de  la  société  acadé- 
mique sera  faite  sur  une  liste  de  candidats 
que  l'Assemblée  nationale  proposera  au  sou- 
verain. 

((  Art.  2.  Juf  >  de  présentation  sera  for- 
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mée  en  nombre  triple  du  nombre  des  sujets 
à  élire. 

(f  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  distin- 
guera dans  la  liste  les  sujets  qu'elle  propo- 
sera comme  membres,  de  ceux  qu'elle  pro- 
posera comme  suppléants  ;  mais  le  souverain 
votera  librement  sur  tous  les  sujets. 

«  Art.  4.  Si  même  des  sujets,  non  portés 
sur  la  liste,  obtenaient  la  pluralité  des 
suffrages,  ils  seraient  élus. 

H  Art.  5.  Seront,  au  surplus,  observées  les 
dispositions  des  articles  premier  et  second 
de  la  première  section  ci-dessus,  et  les 
articles  20,  21,  22,  23  et  24  du  chapitre  4, 
titre  II. 


SECTION   III. 

De  l'élection  d&s  professeun  et  autres 
maîtres  de  collèges  et  des  écoles  de  la  grande 
section  territoriale, 

«  Art.  1^.  Lorsque  les  commissaires  des 
cantons,  réunis  au  cbef-lieu  du  département, 
auront  arrêté  leur  résultat,   ils  nommeront 

{publiquement,  et  en  présence  du  directoire, 
'un  d'entre  eux  qui  sera  chargé  de  porter 
ce  résultat  au  chef -lieu  le  plus  central  des 
départements  qui  feront  partie  de  la  section. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  des  départe- 
ments, assemblés  au  chef-lieu  le  plus  central, 
procéderont  au  recensement  des  résultats 
particuliers  et  en  formeront  un  résultat  gé- 
néral, ils  opéreront  publiquement  et  en  pré- 
sence du  directoire.  Le  résultat  général  sera 
proclamé. 

c<  Art.  3.  Seront,  au  surplus,  observées  les 
règles  prescrites  pour  l'élection  des  adminis- 
trateurs et  autres  fonctionnaires  publics  des 
départements. 

SECTION  IV. 

De  V élection  des  juges  du  tribunal  supérieur 
et  autres  fonctionnaires  publics  des  deux 
départements  réunis, 

ce  Art.  l*'.  Pour  l'élection  des  juges  du  tri- 
bunal supérieur  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics des  deux  départements  réunis,  seront 
suivies  les  règles  prescrites  pour  l'élection  des 
administrateurs  des  départements. 

((  Art.  2.  Les  commissaires  des  cantons  se 
rendront  au  chef-lieu  le  plus  central  des  deux 
départements. 

SECTION  V. 

De  Sélection  des  administrateurs,  des  autres 
fonctionnaires  publics  de^  canions,  et  des 
jurés. 

(c  Art.  1^.  Les  sujets  qui  auront  réuni  à 
l'appel  nominal,  ou  au  premier  scrutin,  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  suivant  la  dis- 
tinction faite  par  l'article  1**  du  chapitre 
£  recèdent,  demeureront  définitivement  élus, 
eur  élection  sera  proclamée. 


«  Art.  2.  Si  la  pluralité  absolue  est  requise 
et  n'a  pas  été  produite  par  le  premier  scru- 
tin, les  commissaires  des  sections  formeront, 
publiquement  et  en  présence  du  bureau  mu- 
nicipal, une  liste  des  citoyens  qui  auronb 
réuni  le  plus  de  suffrages,  en  nombre  triple 
des  sujets  qui  resteront  à  nommer. 

((  Art.  3.  Sur  cette  liste,  il  sera  passé  à 
un  second  scrutin  pour  l'élection  des  membres 
qui  seront  restés  à  nommer  ;  cette  élection 
sera  faite  à  la  pluralité  relative. 

<(  Art.  4.  Les  assemblées  des  sections  ne 
pourront  plus  voter  que  sur  les  sujete  com- 
pris dans  la  liste. 

«  Art.  5.  Il  sera  procédé  à  la  vérification, 
au  recensement  et  a  la  proclamation  pour 
le  second  scrutin,  comme  pour  le  premier. 


SECTION  VI. 

De  Vélection  des  juges  du  tribune  subal^ 
terne,  des  professeurs  du  collège  et  autreê 
fonctionnaires  publics  des  deux  cantons  réur- 
nds, 

«  Art.  l*'.  Les  commissaires  des  sections 
se  rendront  et  feront  le  recensement  des  pro- 
cès-verbaux et  autres  opérations  au  chef-iieu 
le  plus  central  des  deux  cantons  réunis. 

((  Art.  2.  Seront  au  surplus  observées  les 
règles  prescrites  pour  l'élection  des  fonc- 
tionnaires publics  des  cantons. 


TITRE  VI. 

De  la  hiérarchie  des  pouvoirs  et  de  la  corres- 
pondance des  agents  du  souverain. 

«  Art.  1^'.  Les  sections  de  la  commune  sont 
soumises  à  l'administration  du  canton. 

a  Art.  2.  Les  corps  constitués  sont  subor- 
donnés les  uns  aux  autres  ;  l'administration 
du  canton  à  l'administration  du  départe- 
ment, le  tribunal  subalterne  au  tribunal  su- 
périeur, l'administration  du  département  et 
le  tribunal  supérieur  au  conseil  du  gouverne- 
ment, le  conseil  du  gouvernement  à  celui 
des  finances  à  l'Assemblée  nationala 

«  Art.  3.  Les  corps  constitués  correspon- 
dront entre  eux,  suivant  l'ordre  de  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs.  Les  aetes  de  correspon- 
dance seront  délibérés  et  rendus  constants.; 
ceux  de  l'Assemblée  nationale,  insérés  dans 
son  procès- verbal,  ceux  des  autres  corps,  ins- 
crite sur  leurs  registres  et  signés. 

a  Art.  4.  Les  membres  des  conseils  admi- 
nistratifs auront  libre  entrée  et  une  place 
marquée  dans  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  5.  Ils  seront  entendus,  toutes  les  fon 
qu'ils  le  demanderont,  sur  des  objete  relatifs 
à  leur  administration. 

«  Art.  6.  Ils  pourront  être  appelés  par 
l'Assemblée  nationale,  pour  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  concerne  leur  administration  et 
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donner  des  éclaircissemente  et  des  instruc- 
tions. 

«  Art.  7.  Ils  pourront  aussi  proposer  leur 
avis  sur  des  objets  étrangers,  lorsque  l'As- 
semblée  nationale  leur  accordera  la  parole. 

<(  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  est  soumise 
au  souverain,  dont  elle  n'est  que  le  premier 
agent  ;  le  souverain  lui  fera  connaître  sa  vo- 
lonté suprême  par  la  législation. 

TITRE  VII. 

Déclaration  du   pewple  français   à   tous   les 

peuples  de  la  terre, 

n  Lo  peuple  français  déclare  à  tous  les 
peuples  de  la  terre  : 

<(  r  Que  fidèle  au  principe  du  droit  natu- 
rel et  de  la  justice  éternelle,  il  leur  offre 
amitdé  et  paix  fraternelle.  Jurant  qu'il 
n'entreprendra  jamais  do  porter  atteinte  à 
la  propriété,  à  la  liberté,  à  la  souveraineté 
d'aucune  nation  ;  qu'il  ne  prendra  jamaiâ 
les  armes  que  pour  la  conservation  de  son 
propre  territoire,  de  sa  propre  liberté,  de  sa 
propre  souveraineté,  ou  la  défense  de  ses 
allies  injustement  attaqués  ; 

«  2°  Que,  en  cas  de  guerre,  il  fera  respec- 
ter par  ses  armées,  la  personne  et  les  biens 
des  particuliers  ; 

«  3"  Qu'il  prêtera  aide  et  assistance  aux 
peuples  ses  voisins  opprimés,  contre  l'oppres- 
seur. 

TITRE  VIII. 

De  la  Convention  nationale  et  de  la  réforma- 
tion de  la  Constitution. 

c(  Art.  1*^.  La  Convention  nationale  aura 
lieu  toutes  les  fois  qu'il  s'a.îçira  do  réformer  le 
contrat  social,  de  le  modifier  ou  de  l'ctcndre. 

«  Art.  2.  La  Convention  pourra  être  propo- 
sée par  l'Assemblée  nationale,  même  par  des 
pétitions  individuelles,  conformément  aux  ar- 
ticles 14,  20,  27,  28  du  cliapitre  4  du  titre  II. 

'  «  Art.  3.  Considérant  néanmoins  que  toute 
innovation  prochaine  pourrait  être  funeste  à 
l'Etat,  le  souverain  défend  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  tous  les  citoyens  de  proposer  au- 
cune réforme  de  l'acte  constitutionnel,  pendant 
les  dix  années  qui  suivront  son  acceptation. 

«  Art.  4.  La  loi  qui  ordonnera  une  Conven- 
tion désignera  le  lieu  de  ses  séances  et  dctev- 
minera  le  nombre  des  membres  dont  elle  sera 
composée. 

«  Art.  5.  La  même  loi  réglera  la  durée  de  la 
Convention,  les  obligations  qu'elle  aura  à  rem- 
plir, et  les  conditions  auxquelles  elle  sera  sou- 
mise. 

«  Art.  6.  La  présente  Constitution  sera  sui- 
vie jusqu'à  oc  que  le  souverain  en  ait  accepté 
une  autre. 

TABLE  DU  PLAN  DE   CONSTITUTION. 

Déclarations  fondamentales. 

Chapitre    i*'.    Des    droits    et    devoirs    de 

l'homme. 


Chapitre  il  Des  droits  et  devoirs  des  ci- 
toyens et  du  corps  politique. 

Chapitre  m.  Des  droits  et  devoirs  des  na- 
tions. Contrat  social  des  Français. 

Titre  1*^  De  l'état  des  citoyens,  de  leurs  obli- 
gations envers  la  nation  et  des  engagemeiLtft 
envers  eux. 

Chapitre  i".  De  l'état  des  citoyens. 

Chapitre  ii.  Des  engagements  réciproqueB 

des  citoyens  et  de  la  nation. 

Titre  II.  Du  gouvernement. 

Chapitre  i^^  De  la  nature  et  des  principes 
généraux  du  gouvernement. 

Chapitre  ii.  De  la  division  du  territoire 
français. 

Chapitre  m.  De  l'assemblée  du  peuple. 
Chapitre  iv.  De  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, ou  de  la  législation. 

Chapitre  v.  Des  autorités  constituées. 

Section  1*^.  De  la  formation  de  TAssenibLée 
nationale,  du  conseil  du  gjouvemement)  du  con- 
seil des  finances,  des  administrations  de  dépar- 
tements et  de  cantons. 

Paragraphe  1^.  De  la  formation  de  rAflaein» 
blée  nationale. 

Paragraphe  2.  De  la  formation  du  conseil 
du  gouvernement. 

Paragraphe  3.    De  la  formation  du 
des  finances. 

.  Paragraphe  4.  De  la  formation  des 
nistrations  de  départements. 

Section  2.  Du  lieu  des  séances  et  de  la  nfia- 
nion  des  corps  constitués. 

Section  3.  De  l'organisation  des  corps  CQttff- 

titués  et  de  leurs  délibérations. 

Section  4.  Des  pouvoirs  et  des  fonctions  délé- 
gués par  le  souverain  à  l'Assemblée  nationale, 
aux  conseils  administratifs,  aux  administra- 
tions de  départements  et  de  cantons. 

Paragraphe  1*".  Des  pouvoirs  délégaés  à 
l'Assemblée  nationale. 

Paragraphe  2.  Des  fonctions  attribuées  au 

conseil  du  gouvernement. 

Paragraphe  3.  Des  fonctions  attribuées  au 

conseil  des  finances. 

Paragraphe  4.  Des  fonctions  attribuées  aux 
administrations  do  départements. 

Paragraphe  5.  Des  fonctions  attribuées  aux 
administrations  de  cantons. 

Chapitre  vi.  De  la  force  publique. 

Chapitre  vu.  Des  contributions  publiques. 

Chapitre  viii.  Des  établissements  nationaux. 

Section  1".  De  l'instruction  publique. 

Section  2.  Des  secours  publics. 

Titre  HT.  De  l'administration  de  la  justice. 

Chapitre  i*^  Des  principes  généraux  de  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

Chapitre  ii.  Des  tribunaux  et  autres  établis- 
sements judiciaires. 

Chapitre  m.  De  la  compétence  des  tribu- 
naux et  de  leurs  séances. 

Chapitre  iv.  De  la  justice  civile. 

Chapitre  v.  De  la  justice  criminelle. 

Section  l**^.  De  la  poursuite  des  crimes^  de 
l'arrestation,  des  maisons  d'arrêt  et  des  noai- 
sons  de  justice. 
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Section  S.  De  rinttrtiction  de«  procès  cri* 
minels. 

Section  3.  Des  jugements  criminels,  de  leur 
exécution,  des  moyens  de  pourvoi. 

Titre  IV.  De  la  police  gui  appartient  aux 
corps  constitués,  de  leur  invioiabilitë  et  res- 
ponsabilité. 

Titre  Y.  Du  mode  des  élections. 

Chapitre  i**.  Des  règles  générales. 

Chapitre  il.  Des  règles  particulières. 

Section  1".  De  l'élection  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  des  suiministrateurs  et 
autres  fonctionnaires  publics  de^  départe- 
ments. 

Section  2.  De  l'élection  des  membres  des  con- 
seils administratifs  et  do  la  société  acadé- 
mique. 

ISection  3.  De  l'élection  des  professeurs  et 
autres  maîtres  de  collège  et  des  écoles  de  la 
grande  section  territoriale. 

Section  4.  De  l'élection  des  juges  du  tribu- 
nal supérieur  et  autres  fonctionnaires  publics 
des  deux  départements  réunis. 

Section  6.  De  l'élection  des  administrateurs, 
de&  autres  fonctionnaires  publics  des  cantons 
et  des  jurés. 

Section  6.  De  l'élection  des  iupes  du  tribunal 
subalterne  et  autres  fonctionnaires  publics  des 
deux  cantons  réunis. 

Titre  VI.  Do  la  hiérarchie  des  pouvoirs  et 
de  la  correspondance  des  agents  du  souverain. 

Titre  VII.  Déclarations  du  peuple  français 
à  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Titre  VIII.  De  la  Convention  nationale  et 
de  la  réformation  de  la  Constitution. 


HUITIÈME  ANNEXE  (1) 

À  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DtJ  MEECREDI  24  AVRIL  1793. 

Observations  sur  le  gouvernement  de 
France,  relativement  an  plan  du  comité  de 
Constititfion,  par  P.-J.-D.-G.  Faure,  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure  à  la  Convention 
nationale   (2). 

Mon  dessein  n'est  pas  de  renverser  l'édiflce 
d'une  Constitution  méditée  par  des  philosophes 
dcmt  quelques-uns  sont  connus  en  FEurope,  et 
d'en  poser  une  à  sa  place.  Je  ne  dirai  point 
comme  le  Corrège  :  Et  moi  avsst  je  ffutu  peintre. 
Je  me  contenterai  de  faire  sur  chaque  titre  de 
légères  observations,  dont  le  but  est  de  mieux 
cimenter,  s'il  est  possible,  l'œuvre  de  la  féli- 
cité publique.  Ce  sont  donc  des  additions  et 
des  amendements  que  je  me»  propose  de  vous 
présenter  sur  divers  titres  de  cet  ouvrage. 

Ce  serait  abuser  de  votre  patience  que  de 
réfl«»chir  sur  le  tableau  qui  sert  de  préliminaire 
à  la  Constitution;  mon  éloge  ne  ferait  qu'affaî- 


{D  \oj.  ci-dessus,  même  séance,  pa^re  103,  le  rapport 
dé  I^juinait,  au  nom  de  la  eommistioa  des  sii,  ssr 
la  division  du  territoire  de  la  République. 

\%)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
iiou  PorUez  (/U  tOUê),  tome  30,  n*  37. 


blir  celui  qu'il  mérite.  Je  passe  donc  directe- 
ment à  ce  qui  inc  semble  pouvoir  être  rectifié. 

Le  respect  pour  les  lois  et  les  grands  incon- 
vénients de  les  changer,  ont  fraA>pé  les  Anglais. 
Ils  ont  préféré  maintenir  les  eu  oit^  de  chaque 
ville  et  Dourg  dans  l'élection  des  membres  du 
Parlement  que  d'y  porter  atteinte,  sous  pré- 
texte que  oes  villes  et  bourgs  n'avaient  plus 
leur  ancienne  opulence  et  en  vain  le  peuple  a 
réclamé  jusqu'aujourd'hui  pour  avoir  une 
représentation  égale. 

L'article  3  du  titte  premier  de  la  diviiion  du 
territoire  ouvre  la  voie  à  des  demandes  conti- 
nuelles» Le  crédit  des  députes  occasionnera  des 
discussions  intenninables  et  des  variations 
éternelles»  Il  vaut  mieux  supprimer  cet  article. 
Donnons  à  Tœuvro  do  la  Constitution  une 
immobilité  durable,  s'il  ebt  possible. 

Chez  les  anciens  peuples,  les  vieillards  repré- 
sentaient le  souverain.  Le  mot  seigneur,  dont 
on  les  qualifiait,  sémores^  l'indique  assez.  Ce 
furent  les  jeunes  gens  qui  firent  décréter  le 
célibat  des  prêtres  dans  les  conciles.  Le  rè^ne 
de  nos  jeunes  rois  a  presque  toujours  été  le 
règne  du  trouble  et  du  malheur.  Le  dernier  de 
nos  monarques  en  est  un  grand  exemple.  Chez 
les  nations  indigènes  que  nous  nommons  sau- 
vages, les  vieillards  forment  seuls  le  conseil  ; 
et  la  jeunesse,  appuyée  sur  son  arc,  écoute 
avec  respect. 

On  sent  bien  qu'il  y  a  ime  grande  différence 
entre  les  hommes  du  premier  âge,  qui  n'ont 
d'autre  instruction  que  celle  delà  nature,  et 
ceux  qui  vivent  dans  ce  siècle,  où  tous  les 
genres  d'éducation  procurent  des  talents  pré- 
coces» Voltaire  avait  fait  son  u  Œdipe  »  à  vingt 
ans,  et  Pitt  était  ministre  d'Etat  à  vingt-deux. 
Mais  la  jeunesse  est  ordinairement  trop  fou- 
gueuse pour  gouverner  sagement;  et  peut-être 
les  discours  antipolitiques  qui  ont  été  tenus 
dans  oetbe  Assemblée  nous  ont  aliéné  des  peU' 
pies  qui  ont  le  même  intérêt  que  nous  à  la  li- 
berté, et  dont  les  fers  seront  redoublés  par 
notre  faute,  si  les  tyrans  combinés  réussissait 
à  nous  anéantir. 

Je  voudrais  qu'à  la  suite  de  Tartiole  9  du 
titre  Ui  on  ajoutât  :«  A  l'exception  de' celle  de 
député  à  la  Convention  nationale  pour  laquelle 
il  faudra  avoir  atteint  l'âge  die  36  ans  accom" 
plis,  avoir  fait  le  servico  des  municipalités 
des  districts  ou  des  départements.  » 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  l'organisation  des 
assemblées  primaires,  titre  III,  première  sec^ 
tion.  La  section  2  du  même  titre  m'offre  quel- 
ques réflexions. 

Le  paragraphe  4  de  l'article  2  proclame 
absolument  l'anarchie.  Je  ne  puis  m«  aispettMr 
de  le  citer. 

<(  §  4.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit^  soit  de  requérir 
le  Corps  légiitlntif  de  prendre  un  objet  en  eon* 
.ndération,  soit  fP exercer  sur  les  actes  de  la  re- 
présentation  nationale  la  censure  du  peuple, 
suirant  le  inod^:,  et  les  règles  fixées  par  la 
Constitution,  n 

Cet   article   n'est   pas   soutenable.    Que    le 
peuple  de  Rome,  Sparte,  Athènes  ait  eu  une 
grande  influence  sur  la  conduite  du  souverain, 
l'autorité  de  ces  trois  républiques  était  con 
centrée  dans  la  capitale  qui  était  tout. 

Le  peuple  de  Rome  vivait  de  ses  connuêtes, 
Sparte  de  ses  flottes,  et  Athènes  de  ses  colonies. 

Le  peuple  pouvait  y  exister,  s'agiter  sans 
cewe  unpunément  dans  le  trouble,  le»  assassi- 


280 


[Convention  nationilo.]    ARGUVES  PARLEMENTAIRES.    [24  avril  1793.] 


nats,  le  tribunal  et  rostracisme.   Le  peuple 
d'une  seule  ville  était  le  souverain. 

Mais  dans  la  République  française,  Paris 
n'est  pas  plus  que  la  municipalité  de  Passy; 
sa  population  ne  lui  donne  point  une  puissance 
particulière.  Paris  peut  donner  un  bon  ou  un 
mauvais  exemple,  et  rien  de  plus. 

J'ignore  quels  sont  les  projets  des  meneurs 
de  la  Montagne;  est-ce  de  faire  de  Paris  la  reine 
de  la  République  ?  ils  n'y  parviendront  pas  : 
25  millions  d'hommes  égaux  en  droite  sont  dif- 
ficiles à  subjuguer.  Vouloir  aussi  que  cette 
grande  masse  règne  par  ses  assemblées  pri- 
maires, couvre  perpétuellement  le  Corps  légis- 
latif, et  ait  la  puissance  de  lui  dicter  des  lois 
sur  le  cri  simple  d'un  citoyen,  c'est  une  absur- 
dité. L'homme  n'est  point  assez  sage  pour  cet 
ordre  de  choses.  C'est  indirectement  perpétuer 
l'anarchie. 

Quoi  1  un  seul  citoyen,  aidé  de  50  signatures 
qu'il  se  procurera  facilement,  pour  requérir 
le  Corps  législatif,  sur  tous  actes  de  représen- 
tation nationale,  et  exercer  une  censure  per- 
pétuelle! Je  sens  bien  que  pour  réussir,  il 
faudra  le  concours  de  tous  les  départements. 
Mais  quelle  correspondance  i  que  (f  agitations  1 
que  de  moments  perdus! 

La  France  ne  veut  point  de  conquêtes,  ni  dé- 
pouiller ses  voisins  pour  s'enrichir,  comme 
feome  :  elle  ne  veut  point  d'ilotes,  d'esclaves  ; 
le  peuple  n'a  pas  le  moyen  de  passer  un  temps 
précieux  dans  le  forum.  La  eplendeur,  la  féli- 
cité de  la  République,  dépendent  de  son  tra- 
vail, de  son  industrie,  de  l'agriculture. 

Uans  cette  position,  il  faut  le  plus  possible 
d'administrés  travailleurs,  et  le  moins  possible 
d'administrants,  l'Etat  périrait  bientôt  si  nous 
étions  toujours  distraits  de  nos  occupations 

§ar  le  service  des  départements,  des  districts, 
es  municipalités,  des  tribunaux  et  de  la 
garde  nationale.  La  perte  du  temps  des  ou- 
vriers est  d'un  prix  incalculable,  et  elle  n'entre 
pas  pour  peu  dans  le  surhaussement  de  celui 
de  tout  ce  qui  tient  au  besoin  de  la  vie. 

Il  faut  que  la  Constitution  rappelle  le  peuple 
entier  au  travail,  sans  inquiétude  sur  son  sort; 
s'il  n'a  pas  confiance  en  ses  représentants,  je 
dis  que  la  liberté  ne  s'établira  pas.  Sous  1  an- 
cien régime,  si  on  en  exceptait  les  tribunaux 
multipliés  que  l'esprit  brutal  avait  fait  naître, 
si  on  en  exceptait  le  {^rand  nombre  d'employés 
destinés  à  la  perception  et  à  la  sûreté  de  l'im- 
position indirecte,  il  n'y  avait  rien  de  plus 
simple  et  de  moins  coûteux  que  l'administra- 
tion; et  si,  dans  la  République,  il  faut  que  tout 
le  peuple  soit  sans  cesse  en  mouvement  pour 
surveiUer  les  administrateurs  qu'il  s'e«t  choi- 
sis, j'ose  dire  que  le  gouvernement  est  imprati- 
cable, et  parce  que  le  peuple  passera  tout  son 
temps  dans  les  assemblées,  et  parce  '  '^1  se 
nourrira    dans    les    dispi*^^     ^olif  le 

trouble  et  l'anarchie. 

Quels  dangers  d'ailler 
jamais  courir  à  l'ë^*^'  *- 
mères  qui  ont  le  i*''^  - 
une  Constitutior 
chez  les  faibles 
changer  n'appo^ 
tration  mobile,  - 
Diogène   avec  f 
homme  sans  le  f^ 

Je  demande  do.» 
ticle  2  de  la  sect 
assemblées  prima. 


les  assemblées  primaires  ne  puissent  se  réunir 
que  sur  l'ordre  du  département,  et  non  à  la 
réquisition  de  50  citoyens. 

Je  dirai  peu  de  choses  sur  la  section  3  des 
règles  des  élections;  il  faut  rayer  de  l'article  8 
le  mot  imprimé,  La  plupart  des  cantons  ne 
sont  point  à  portée  des  imprimeries.  Cette  opé- 
ration entraînerait  à  des  longueurs  que  n'ima- 
ginent pas  ceux  qui  ne  connaissent  point  cet 
art  ;  et  il  ne  faut  pas  écrire,  dans  la  Constitu- 
tion, des  choses  inutiles  ou  impraticables. 

Je  présenterai  quelques  réflexions  sur  l'ar- 
ticle 4  ;  il  me  semble  qu'on  renverse  les  prin- 
cipes. Le  «scrutin  n'a  été  préféré  à  l'appel 
nominal  que  pour  donner  au  votant  plus  de 
liberté  dans  son  choix,  pour  extirper  tout 
choix  de  complaisance  ou  de  crainte.  A  quoi 
donc  sert  le  scrutin,  puisqu'on  lit  publique- 
ment le  nom  du  votant  et  son  vœu  ?  Les  ci- 
toyens sont  dépendants  les  uns  des  autres^  et 
on  tient  par  mille  considérations  à  la  société. 
C'est  trop  présumer  de  la  vertu  des  hommes  : 
à  quoi  bon  l'embarras  du  scrutin,  si  on  sup- 

Sose  cette  vertu  1  L'appel  nominal  semblerait 
evoir  suffire.  Qu'on  lise  le  scrutin  à  haute 
voix,  et  le  nom  du  votant  :  le  choix  prononcé  à 
haute  voix  par  le  votant  donnerait  le  même 
résultat,  soit  à  l'égard  des  considérations 
particulières,  soit  à  l'égard  des  erreurs  que 
pourra  commettre  le  bureau;  la  besogne  serait 

glus  tôt  faite,  et  le  temps  est  à  ménager;  il  ^  a 
ien  des  citoyens  qui  ne  savent  point  écrire, 
ou  qui  écrivent  difficilement.  Il  faut  opter 
que  le  scrutin  soit  secret  à  l'égard  du  nom 


du  votant,  ou  qu'on  procède  par  appel  nomi- 


pas  aans  l'orare  proposé, 
tionné  dans  l'article  14  peut  subsister  :  il  n'est 
pas  signé.  Au  surplus,  il  n'est  aucune  manîàxe 
d'élire  qui  ne  soit  sujette  à  bien  des  incon- 
vénients :  on  est  souvent  forcé  de  s'en  rap- 
porter à  l'avis  des  autres  et  de  faire  des  choix 
dictés  par  le  sentiment  de  l'uitérêt  personnel, 
et  non  de  celui  de  la  patrie.  Le  choix  des 
députés  aux  législatures  est  le  plus  essen- 
tiel :  je  voudrais  qu'il  fût  renfermé  dans  le 
cercle  des  citoyens  qui  auraient  exercé  quel- 
que place  dans  la  magistrature  du  peuple,  ils 
sont  ordinairement  plus  connus  que  tout  au- 
tre. Les  prendre  dans  les  clubs,  c'est  confon- 
dre le  talent  de  la  parole  avec  la  probité, 
l'honneur,  la  science  du  gouvernement,  et  s'ex- 
poser souvent  à  s'égarer.  Je  ne  citerai  rien, 
je  ne  veux  mortifier  personne. 

La  section  y  présente  deux  articles  qui  me 
semblent  compromettre  la  tranquillité  publi- 
que, le  second  et  le  troisième.  Par  exemple^ 
qu'on  propose  à  la  délibération  des  assem- 
blées primaire  S  suppression  du  salaire  des 
curés  :  pend»  nt  jours  le  peuple  sera  en 

agitation.  C'  ians  toutes  les  parties  de 

la  Républic  ^  peut    résulter  des  maux 

incalculab^  -^ait  la  guerre  civile  dans 

"appel  au  -^  le  procès  du  roi  ;  pour- 

-"oi  n'en  c  *n  point  également  dans 

^affaire!  *^  où  le  fanatisme,  non 

mai  V  jouerait  le  premier 

^tons  ne  sont  pas  tou- 

K  Ne  sait-on  pas  que 

Se  un  grand  feu  t  fit 

'  ition,  du  tumulte, 

)B  à  une  bonne 

d^éleotionst 
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Le8  assemblées  primaires  se  réuniseaient 
dans  un  édifice  public,  pour  les  élections.  Si 
on  veut  un  cours  de  discussions  politiques, 
tous  les  dimanches,  il  faut,  pour  chaque  as- 
semblée primaire,  acquérir  une  salle,  où  la  na- 
tion fournira  sans  doute  les  plumes,  le  papier, 
la  lumière,  le  feu,  l'entretien  du  bâtiment.  Je 
dis  que  cette  ouverture  de  salle  proposée  est 
dangereuse,  inutile,  dispendieuse. 

En  vain  veut-on  nous  modeler  sur  Rome, 
Sparte,  Athènes.  Je  ne  peux  cesser  d©  le  re- 
péter ;  Rome  avait  ses  sujets  dans  les  pays 
conquis,  Sparte  dans  ses  ilotes,  Athènes  aans 
ses  colonies.  Et  les  vingt-cinq  millions  de  rois, 
que  nous  avons  en  France  n  ont  point  de  su- 
jets. Il  y  a  plus.  Il  n'y  a  point  de  nations, 
dans  l'univers,  où  il  y  ait  moins  d'inégalité 
de  fortune  qu'en  France,  et  où  les  fortunes  se 
diviseront  encore  plus  par  la  sage  égalité  des 
partages  dans  les  successions.  Je  le  dis  :  cette 
égalité  ne  sera  un  bien  qu'autant  que  chacun 
contribuera  par  son  travail  à  l'aisance  pu- 
blique sans  se  mêler  du  gouvernement.  Ceci 
paraîtra  paradoxal  à  des  hommes  qui  s'ima- 
ginent que  le  procès- verbal  qui  les  a  rendus 
législateurs,  en  a  fait  aussi  de  vrais  législa- 
teurs, semblables  à  ces  ministres  de  l'ancien 
régime,  qui  se  figuraient  avoir  conquis  tons 
les  talents  du  ministère,  par  le  diplôme  du 
souverain  qui  les  avait  choisis. 

Le  peuple  français  est,  tout  à  la  fois,  et  roi, 
et  sujet.  Il  n'a  pas  le  moyen  de  faire  le  roi. 
Il  faut  nous  entreservir  par  le  travail  des 
mains,  par  l'industrie,  laisser  l'administra- 
tion à  des  représentants  amovibles,  et  ne  son- 
ger qu'à  faire  prospérer  l'agriculture,  les  ma- 
nufactures, le  commerce  et  les  mœurs,  sans 
vouloir  nous  mettre  sans  cesse  à  la  place  de  nos 
représentants.  En  agissant  autrement,  le  ré- 
gime républicain,  dans  une  grande  population 
où  tout  citoyen  est  roi,  est  insoutenable. 

Souffrons  ce  qu'il  serait  contraire  à  la  li- 
berté d'empêcher,  les  assemblées  populaires, 
rendez-vous  des  oisifs  et  des  fainéants,  et  ce- 
pendant de  quelques  hommes  de  goût  ;  elles 
ont  été  nécessaires  jusqu'aujourd'hui.  Il  vien- 
dra sans  doute  un  temps  où  elles  deviendron)t 
à  peu  près  inutiles,  et  ce  sera  le  bon  temps. 
Que  le  peuple  seulement  conserve  le  stat  et  le 
veto  sur  les  lois  constitutionnelles,  et  qu'il 
dorme  tranquille.  De  là  dépend  la  félicité  pu- 
blique, et  non  cet  esprit  inquiet  dont  le  résul- 
tai est  ordinairement  l'anarchiei  et  le  comble 
du  malheur  social. 

Je  demande  la  suppression  des  articles  2  et 
3  de  la  section  citée. 

Je  sens  que  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs et  de  leurs  fonctions,  titre  aIV,  est 
nécessaire.  Je  n'en  gémis  pas  moins  de  tout 
cet  échafaudage  qui  ne  tena,  par  la  suite,  qu'à 
nous  conduire  au  gouvernement  fédéral,  et 
qui,  surtout,  occupera  bien  des  citoyens  que 
le  voudrais  tous  rendre  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie. 

L'établissement  des  départements,  des  com- 
munes et  agences  regarde  particulièrement 
l'administration  des  finances,  la  perception  de 
l'imposition  foncière  et  mobilière. 

Aurons-nous  toujours  des  impositions  versa- 
tiles? Pourquoi  ne  pas  établir  un  cadastre 
qu'on  ne  pourrait  changer  que  tous  les  dix 
ans,  et  sur  lequel  on  percevrait  on  retirerait 
tour  à  tour  des  sous  pour  livres  suivant  les 
besoins  t 


Pourquoi  cette  imposition  mobilière?  Vous 
croyez  par  là  atteindre  les  riches,  et  vous  ne 
faites  qu'augnienter  l'injustioe  financière, 
parce  que  les  riches  capitalistes  en  commerce 
ne  sont  pas  ceux  qui  se  livrent  le  plus  à  l'ai- 
sance d'une  grande  habitation,  au  luxe  des  ap- 
partements. Le  vrai  commerçant  ne  s'attache 
qu'à  son  état;  il  a  des  mœurs;  il  n'y  avait  que 
les  financiers  de  l'ancien  régime  qu'on  pouvait 
attaquer  par  là,  et  il  n'y  en  a  plus. 

Cette  cote  mobilière  et  d'habitation  est  le 
chrysagire  des  Grecs.  C'est  une  cote  arbitraire. 
Elle  ne  ten'd  d'ailleurs  qu'à  détruire  les  lo- 
gements des  villes.  La  taxe  n'est  payée  que 
Bubsidiairement  par  le  locataire.  On  frappe 
le  propriétaire  seul  et  cela  est  sensible  à  ceux 
qui  raisonnent  finance. 

Quoiqu'on  réclame  contre  les  patentes,  je 
les  trouve  d'une  bonne  institution.  A  quoi  ser- 
vent tous  ces  marchands,  tous  ces  boutiquiers 
sans  capitaux,  cette  multitude  de  cafes^  de 
cabarets,  de  marchandes  de  modes,  de  colpor- 
teurs et  colporteuses  qui  inondent  la  Républi- 
que ?  Il  nous  faut  des  agriculteurs,  des  manu- 
facturiers, des  ouvriers,  des  hommes  de  peine: 
et  ce  n'est  que  pour  se  soustraire  au  travail 
le  plus  utile  qu'une  foule  de  gens  abandonnent 
ces  professions  pour  faire  les  marchands,  re- 
venaeurs,  fripiers,  cabaretiers,  et  c'est  pour 
gagner  tout  à  leur  aise  sans  peine  et  sans 
travail  pénible.  On  en  est  quitte  pour  faire 
banqueroute,  si  on  ne  réussit  pas.  Les  pa- 
tentes, d'ailleurs,  ne  doivent  frapper  que  les 
marchands  en  gros  et  en  détail,  et  non  les 
médecins,  les  instituteurs,  les  artisans  et  les 
artistes. 

Les  patentes  sont  donc  utiles  ;  s'il  s'y  trouve 
quelque  injustice,  c'est  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  en  possession  de  leur  état  depuis  long- 
temps, et  qui  ne  s'attendaient  pas  à  cette  taxe. 
Mais  aussi  combien  ne  sont-us  pas  soulagés 
par  l'abolition  des  anciennes  taxes,  comme 
gabelles,  corvées,  octrois,  qu'ils  ne  paient 
plus  !  Les  hommes  ne  considèrent  gue  la  po- 
sition du  moment.  L'intérêt  particulier  les 
empêche  de  porter  leurs  regards  plus  loin. 

A  quoi  servent  surtout  tous  ces  cabarets 
qui  ne  font  qu'augmenter  les  malheurs  de  la 
société  ?  Les  ouvriers  y  vont  porter  le  salaire 
de  leurs  semaines,  et  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  meurent  de  faim.  Si  vous  voulez  des 
mœurs,  changez  la  taxe  des  patentes  sur  cet 
objet,  et  qu'elle  remplace  les  droits  d'aides 
et  d'octrois  abolis.  J'en  pourrais  dire  autant 
des  cafésj  qui  entretiennent  l'oisiveté,  pour 
ne  rien  dire  de  plus. 

Il  y  a  beaucoup  de  départements  en  retard 
pour  les  impositions,  parce  qu'elles  sont  versa- 
tiles, et  quelles  tiennent  de  l'arbitraire.  Eta- 
blissons donc  un  cadastre,  et  l'iiesiette  sera 
faite.  Le  cadastre  doit  être  annoncé  dans  la 
Constitution,  et  le  travail  doit  devenir  un  acte 
constitutionnel. 

Le  cadastre  des  terres,  en  Angleterre,  n'a 
point  changé  depuis  CromwelL 

En  attendant  ce  bienfait,  examinons  le  ti- 
tre IV. 

L'article  i"  ne  présente  aucune  espèce 
d'amélioration  sur  les  opérations  de  l'Assem- 
blée constituante  à  cet  égard. 

Une  administration  de  département,  de 
commune  et  d'agence  ne  simplifie  point  l'ordre 
des  départements,  districts  et  municipalités 
de  la  première  Constitution. 
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On  détruit  des  paroisses,  et  con^ciuemmcnt 
des  municipalités;  c'eut  fort  bien;  myi»  tes 
communes  qui  remplacent  tout  À  lu.  fuis  les 
districts  et  les  municipalités  senmt,  t^ana 
doute,  pluK  multipliées  que  les  d.titricU  et 
probablement  la  dépense  ser»  augmentée  :  les 
agents  seront  probablement,  M>ud.)>'(M.  (^ue  d'; 
dépenses  !  En  ctait-il  ainsi  sous  l'ancien  ré- 
gime? 

L'nrtieh  2  présente  un  conseil  administratif 
de  département  diminué  ;  fort  bien. 

L'art  icle  d  donno  4  membres  au  direc- 
toire :  trois  suffiront. 

L'article  ^  donne  12  membres  à  cha<iue  com- 
mune, outre  le  maire.  Jadis  un  maire  et  deux 
municipanz  des  communes  de  3  à  4,000  âmes, 
sufôsirtient  :  elles  avaient  aussi  l'imposition 
BOUS  leurs  ordres  ;  mais  eea  impositions  étaient 
simples  dans  leur  assiette.  Si  je  cherchais 
l'arbitraire  des  taxes  chez  les  peuples,  ce  ne 
aérait  point  dans  les  républiques. 

La  réunion  des  agents  formera  le  conseil 
général  de  la  commune.  Que  de  déplacements  I 
que  d'entravée. 

L'artîrle  H  rend  indépendant  de  la  Consti- 
tution un  ordre  de  choses  qu'il  est  nécessaire 
d'y  renfermer  :  l'organisation  des  municipa- 
lités et  de  leur  agence,  leurs  fonctions  et  le 
mode  d'élection. 

L'iirticle  iy  l'irconacrit  sans  doute  une  éten- 
due précieuse  de  fonctions.  Un  homme  seul, 
BOUS  le  nom  d'intendant  ou  commissaire  dé- 
parti remplissait  ces  devoirs,  et  n'était  se- 
couru, à  coi  égard,  que  par  dus  subdétégucs. 
Des  syndics  de  paroisses  et  des  collecteurs 
étaient  les  agents  subalternes.  Ne  nous  suf- 
fit-il pas  d'un  Corpï  légi.ilai,if  pour  prendre 
les  intérêts  du  peuple,  et  d'une  assemblée  de 
département  tous  les  ans,  pour  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  les  cotnmisii.iircs  dépar- 
tis et  leurs  subdéléguës,  s'ils  s'écartaient  des 
lois  et  de  l;i  fidélilé  qu'exigent  leurs  devoirs! 

Pouri[Uoi  toute»  ces  assemblées  de  communes 
et  d'iigences  dans  chaque  département!  Je  lo 
répète,  un  Rtaf  bi"n  c-jncluit  a  beaucoup  d'ad- 
mJnistrf'H.  et  lo  plus  faible  nombre  possible 
d' administrante. 

Je  conviens,  sans  doute,  qu'il  faut  des  mu- 
nicipalités ;  mais  simplifie;;  leur  «ervîce  ;  ren- 
dez la  perception  d«  l'impÂt  aisée  ;  établis- 
sez un  cadastre  :  si  vous  ne  If  faites  pus,  vous 
vivrez  toujours  dans  Ir  troulilc;  vns  commiines, 
vos  di^pnrtemcnts  seront  accablés  de  requêtes 
en  surchnrgr'  d'imposition.  En  effet,  sans  csr- 
dnstre,  il  n  y  a  que  l'arbitraire  dans  lit  manière 
d'imposer. 

L'article  15  propose  un  commissaire  natio- 
nal pnnr  la  correspond  a  nec  avec  le  pouvoir 
exécutif  ;  c'est  un  changement  de  mots  ;  I« 
procureur  syndic  t:n  remplissait  les  fonctions. 

Les  séances  puhliquej  du  corps  administra- 
tif mentionnées  en  l'article  16  me  semblent 
ahsurd.-i,  pour  tout  autre  cas  que  celui  des 
délibérations  sur  des  rfuestions  quelconques 
mais  Ioï:  corps  ndminrKtrntifs  ont  plus  eairnm 
des  tr.ivaux  de  bureaux  à  fiuplir  que  ('■™  '' 
libtTationa  à  prendre  :  il  ce  travail  f  -* 

se  faire  en  présence  du  public.  On  vi* 
Fcntir  les  conséquences  au  comité  de 
Ki'nt'riile,  Au  reste  l'alistraction  do  lè- 
rat.ii>n.i  rend  les  séancs<s  trop  fastidî 
public,  pour  qu'il  profile  souvent  de 
nilf/.  On  peut  donc  Ini.^wr  cet  articl- 
f  rf.il  qu'il  intéresse  la  liberté  ;  mai> 


tiens  que.  la  base  de  la  liberté  constitue  uni- 
quement dans  la  force  du  Corps  législatif:  qiuj 
lui  seul  est  l'agent  et  lo  gérant  de  la  liberté 
et  que  les  séances  publiques  des  corps  subal- 
ternes ne  signiâent  rien.  Il  n'y  a,  au  foadi 
dans  tout  Etat  bien  réglé  çiui'  les  audimoei  de 
la  juslioe  distributive  qui  c'..ivcnt  fitre  éclai- 
rées pat'  la  présence  du  peuple. 

Du  Pouvoir  exéeutif. 

C'est  la  pierre  de  touche  du  çonvemement  : 
le  comité  de  Constitution  le  fait  nommer  p»r 
le  peuple,  et  il  a  raison.  11  ouvre  la  voie 
a  décerner  contre  lui  un  acte  d'accusation, 
sans  en  donner  d'autre  raison  que  la  volonté 
du  Corps  législatif  et  il  a  tort  ;  c'est  mettre  le 
Pouvoir  exécutif  sous  la  dépendance  immé- 
diate du  Corps  l^islatif  ;  c'est  arrêter  l'énergie 
d^  la  puissance  exécutrice,  donner  les  moyens 
de  l'influencer,  ouvrir  tflutcs  les  portes  de  l'in- 
trigue it  ceux  qui,  membres  du  Corps  législatif, 
es.suieront  le  refus  de  quelque  grâce  ;  c  est  Ater 
au  Pouvoir  exécutif  toute  la  liberté  dont  il  a 
besoin  pour  agir,  c'est  perpétuer  les  mdmes 
vioes  qui  existent  aujourd'hui  à  l'égard  du 
Pouvoir  exéco.tif  actuel. 

Si  le  corps  exécutif  était  à  vie,  on  pourrait 
craindre,  sans  doute,  son  despotisme j  mais  la 
moitié  doit  être  channi^f'  tous  les  ans.  La  tyrwi- 
niu  nepcutpa-s  6tre  longue  ;  elle  ne  poutniéme 
exister,  si,  après  l'exercice  des  membres  de  œ 
corp9.  ils  sont  responsables  des  infractions 
sérieuses,  qu'ils  auraient  faites  à  la  loi.  Je  dis 
infractions  sérieuses  ;  car,  s'ils  étaient  plos 
responsables  que  les  jugea,  relativement  à  l'in- 
tention, on  ne  trouverait  point  de  citoyens  qui 
voulussent  exercer  cette  puissance.  L'infidélité 
manifeste,  la  trahison,  la  déprédal  ion  grave  et 
jtuthentique,  doivent  être  les  seuls  cas  do  re»- 
ponsahtlité. 

Quelle  différence  y  aura-t-il  entre  le  réginio 
provisoire  actuel  et  celui  qu'on  propose,  aï 
Je  corps  k^xécutif  est  sans  cesse  en  butte  aux 
eapricew.  aux  passions  des  diverses  lètea  qui 
composent  ordmairemenfc  le  Corps  législatiff 

Le  despotisme  d'une  année  ou  deux  est  pré- 
férable a  l'attitude  débile  d'un  corps  exposé 
sans  eesso  aux  tracasseries  d'un  autre  corps. 
Si  noua  voulons  un  corps  exécutif  qui  ait  quel- 
que énergie,  inspirons-lui  la  confiance  et  non 
la  tt^rreur.  Si  les  ministres  manquent  quelque- 
fois à  la  loi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
le  Corps  législatif  n'i'^t-il  pas  toujours  là  pour 
les  redresser  sans  les  fiiire  traduire  devant 
un  jury,  t-t  la  crainte  d'ôtre  punis  après  ua 
exercice  aussi  bref  que  le  laps  de  deux  ans,  ne 
suffirait>«lle  pas  pour  les  contenir  dans  leur 
devoir î 

Art.  J".  Je  reconnais  dans  sa  disposition, 
♦'"it  à  la  '-'•    it  le  conseil  des  rois  et  (e  conseil 
•*if  Tire. 

•*-*8  et  un  sec  i  régiront 

■^ue.  Je  VI  -épHc,  si 

des  mer  "^  eonseil 

S  des  b  votre 

^it^  elle 
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aux  régisseurs  d'exécution  et  sur  leur  refus. 
S'il  en  est  autrement,  c'est  le  Corps  législatif 
qui  règne.  Le  désordre  ac  perpétuera;  si  cnûn, 
on  veut  rendre  vénérable  le  Pouvoir  exécutif, 
il  faut  très  rarement  le  rapprocher  à  la  barre 
de  la  législature.  Il  faut  enfin  que  le  gouver- 
nement soit  indépendant  pour  le  bien,  en- 
diaîné  pour  le  mal  ;  et  le  mal  ne  se  fera  pas. 

Enfin  le  conseil  exécutif,  tel  qu'il  est  com- 
posé, ne  présente  que  l'iinage  d'une  agence  du 
Corps  législatif.  La  division  des  pouvoirs  cités 
n'est  qu'une  chimère  ;  voilà  ma  composition  : 

Un  président  de  tout,  vingt-quatre  conseil- 
lers d'Etat,  un  secrétaire  du  conseil. 

Ils  doivent  être  nommés  par  le  peuple,  rem- 
placés par  moitié,  dès  la  première  année,  des- 
tituables  par  le  peuple  seul,  sur  les  çriefs  pro- 
posée par  lo  Corpa  législatif,  et  simplement 
hors  du  renouvellement. 

S'il  y  a  lieu  à  accusation  de  haute  trahison, 
le  Corps  législatif  pourra  destituer  provisoire- 
ment, en  décernant  acte  d'accusation.  Les  sup- 
pléants remplaceront,  mais  il  ne  faut  pas 
exposer  le  conseil  exécutif  aux  caprices,  à  l'in- 
trigue et  aux  petites  passions  du  Corps  légis- 
tif.  Je  voudrais  que  les  manbresdu  conseil  iu6- 
sent  stables  dans  leur  poste,  et  qu'il  n'y  ait  en- 
fin Que  le  crime  de  haute  trahison  qui  pourrait 
les  déchoir. 

Je  laisse  subsister  la  division  ministé- 
rielle de  l'article  2.  Mais  je  veux  que  la  nomi- 
nation au  ministère  regarde  le  conseil  exécutif 
seul. 

Les  ministres  n'auront  entrée  au  conseil  que 
lorsqu'il  sera  question  de  leur  partie,  et  ils  n'y 
auront  aucune  voix  délibéra tive.  Je  ne  les  re- 
garde que  comme  les  agents  de  la  dépens>e.  Ce 
n'est  point  à  eux  à  décider  du  sort  de 
l'Etat  (1).   Je  voudrais  même  qu'il  n'y  eût 

Ï>as  de  ministre  des  affaires  étrangères,  et  que 
e  conseil  se  chargeât  (Je  cette  partie,  en  créant 
pour  cet  objet  un  secrétaire  particulier. 

Les  ministre»  doivent  être  amovibles  ou  ina- 
movibles, à  la  volonté  du  conseil.  Il  est  bien 
étonnant  qu'on  prétende  changer  les  ministres 
tous  les  deux  ans.  Les  bons  ministres  sont-ils 
communs,  et  la  chose  publique  est-elle  si  indif- 
férentp  ?  Ils  pourront,  dit  1  article  20  du  mode 
d^èhriinn^  être  réélus.  Il  n'y  en  aura  aucun 
et  Furtout  los  meilleurs.  Sully  n'eût  point  été 
réélu  ;  son  caractère  sévère,  juste,  ferme  eût 
souvent  rencontré  le  peuple  a  son  chemin  ;  et 
on  n'a  point  rendu  justice  à  ce  grand  homme 
d3  son  vivant.  Il  faut  pour  chaque  ministère 


il)  Le<  mcil leurs  ministres  «le  France  ont  été  Super, 
d'Amboite,   UicbelieQ,  Sull^.  Les  plus  di-K stables  ont 
été  ceux  qu\  n  avait  c  bcisis  parnn  les  gens  du  D)étier. 
Le  uiarcchal  do  Hcllc-Isle,  <louo  de  beaucoup  de  connais- 
sances, axuil  dcshonuro  l'Htat  dans  la  guerre  de  Sept- 
Ans.  Il  voulait  mener  tunt  de  sou  cabincr.  lieurnonville 
n'a  pout-ètre  commis  d'autre  crime  que  d'avoir  voulu 
faire  le  fcncral  du  fond  de  s^n  cabinet.    Là.  p<'Ut-Atre, 
HA  réduisent  le»  plus  justes  plaintes  de  Custine   Je  veux 
des  travailleurs,  des  économes,  pour   ministres  de  la 
guerre  et  do  la  marine,  et  je  n\n  veux  point  qui  sa- 
chent  la   çucrrc  do   terre   et   de  mer,  dans  la  crainte 
mi'ils  n'oaolient  qu'ils  sont  ministres  et  non  j,'cnéraux. 
Nos  meilleurs  ministres  de  fa  guerre  et  de  U  marine, 
dans  ce  siècle,  étaient  d'Argenson  et  .Machiull,  (pii  n'é- 
taient point  militaires;  attaclief.-vous  à  l'Iiomme  do  bon 
sens  et  qoi  aimo  l'ordre  ot  le  travail  et  vous  aurez  tou- 
jours de   bou»  minisires.  Sully  n'entendait    rien    aox 
Il  u  au  ce»,  lorsque  Hcuri  IV  lo  força  de  s'en  charger,  main 
€*ctait  au  homme  d'ordre  et  de  travail. 


un  homme  d'un  grand  sens,  d'une  grande  déli- 
catesse, ot  surtout  né  avec  un  ardent  amour  du 
travail.  Ces  homm/es-là  sont  rarefi,  et  ik  ne 
peu,vent  guère  être  choisis  par  la  voie  d'une 
élection  aussi  étendue  que  ce41e  des  assemblc-es 
primaires. 

Les  vingt-cinq  conseillers  choisiront  avec 
plus  de  justesse  ;  et,  s'ils  se  sont  trompés,  ils 
seront  maîtres  de  remplacer  à  leur  volonté. 

Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  le  Corps  légiis- 
latif  ait  la  faculté  d'improuver  les  ministres, 
de  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la 
nation  ;  et  alors  le  conseil  serait  tenu  à  les 
remplacer.  Là  doivent  se  borner  les  droits  du 
Corps  législatif,  pour  cet  objet. 

M'observcra-t-on  ciue  je  rends  les  ministres 
inamovibles,  particulièrement  parce  qu'il  n'est 
ps^  aisé  de  trouver  des  hommes  clignes  du 
ministère  ;  et  que  cependant  je  fais  remplacer 
tous  les  ans  le  conseil  exécutif.  Je  pourrais 
m'en  tenir  à  dire  qu'il  n'est  pas  possible  de 
rendre  ce  conseil  inamovible,  sans  créer  ui>  ré- 
gime toutj  autre  que  Lo  républicain.  iMais 
j'ajoute  qu'il  y  a  dans  vingt-cinq  personnes 
plus  de  lumières  que  dans  une  seule  ;  et  que, 
dans  ce  pombre,  il  y  en  a  toujours  assez  pour 
bien  régir. 

Le  titre  qui  concerne  le  conseil  exécutif  ne 
frappe  qu'en  temps  de  révolution  ;  et  la  Cons- 
titution doit  être  faite  pour  tous  les  temps,  et 
particulièrement  pour  celui  où  la  République 
sera  reconnue  par  toutes  les  puissances. 

Il  e-st  assez  singulier  que,  pour  puijir  les 
ministres,  il  faille  des  jurys  nationaux.  Pour- 
quoi cela?  parce  qu*ils  sont  dans  la  Constitu- 
tion qu'on  nous  présente,  nommés  par  le 
peuple.  Qu'importe,  le  crime  est  ni  plus  ni 
moins  crime  pour  eux  que  pour  les  autres  ci- 
toyens. Qu'on  les  traduise  à  la  justice  ordi- 
naire. Au  reste,  ce  qui  n'est  qu'inutile  n'est 
pas  nuisible. 

J'adopte  le  mode  d'élection  si,  contre  mon 
avis,  les  ministres  sont  amovibles  tous  les  deux 
ans. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  trop  com- 
ment toute  la  masse  d'un  grand  peuple  se 
rencontrera  pour  donner  un  résultat  qui  ne 
soit  pas  l'effet  du  hasard.  J'ai  vu  dans  ma  vie 
un  grand  nombre  de  formes  d'élire  ;  et  je 
suis  convaincu  que  tous  les  changements  qui 
se  font  à  cet  égard,  ne  font  que  donner  une 
nouvelle  manière  sans  procurer  le  bion.  La 
voie  qu'indique  le  plan  pour  les  élections,  me 
semble  cependant  avoir  sur  les  autres  modes 
des  avantages  que  je  me  dispense  de  détailler. 

Tout  ce  qu'on  dit  là-dessus  dans  le  plan  peut 
s'appliquer  à  l'élection  des  vingt-cinq  conseil- 
lers d'Etat,  si  on  admettait  mon  projet  de  com- 
position du  pouvoir  executif. 

L'article  8  donne  au  conseil  exécutif  une 
latitude  de  pouvoir  contraire  aux  principes. 
Qu'il  ait  le  droit  d'annuler  les  actes  adminis- 
tratifs, contraires  à  la  loi,  c'est  son  devoir  ; 
mais  s'il  est  le  maître  de  laisser  subsister  ou 
non  ceux  qui  pourraient  compromettre  la 
tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  l'Etat  ; 
s'il  en  est  le  juge,  voilà  de  Tarbitrîtirr^.  Il  faut 
que  la  loi  seule  rèçno,  et  si  elle  ne  s'est  point 
expliquée,  le  conseil  doit  s'adresser  à  la  légis- 
lature. Il  faut  retirer  de  cet  article  :  ou  qui 
r>ourrai€nt  co m jyr omettre  la  trattquilllté  pip- 
oUque  ou  la  sûreté  de  VKtat. 

Art.    11.   Le  conseil  exécutif  doit  avoir  le 
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droit  non  seulement  de  destituer  les  agents 
civils  et  militaires  qu'il  a  nommés,  mais  encore 
de  provoquer  la  destitution  et  le  remplacement 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui.  C'est 
lui  qui  régit  l'Etat,  et  il  ne  doit  y  avoir  d'autre 
frein  que  la  loi  à  son  autorite.  Les  articles 
suivants,  jusqu'au  18,  consacrent  ce  principe 
avec  sagacité. 

Art.  SI.  La  destitution  d'un  membre  du 
conseil  aura  lieu,  en  cas  d'incapacité  ou  de 
négligence  grave  :  cet  article  ouvre  la  voie  à  la 
persécution.  Dans  nos  principes,  le  ministre 
ne  doit  être  destitué  que  pour  vol  ou  trahison. 
L'incapacité  n'est  pas  présumable  à  l'égard  du 
choix  du  peuple.  Les  savante  se  traitent  tour 
à  tour  d  ignorants  et  de  sots.  Les  malveil- 
lants trouveront  des  ressources  pour  chicaner 
le  ministre  sur  ses  talents.  C'est  le  livrer  à  l'in- 
fluence des  gens  à  crédit  dans  la  législature,  qui 
lui  feront  acheter  leur  protection  par  des 
grâces  ou  d'autres  moyens  qui  tournent  tou- 
jours à  la  ruine  publique.  Un  refus  seul  de 
donner  une  place  à  un  protégé,  lui  procure- 
rait des  ennemis  dangereux  dans  la  législa- 
ture. Pourquoi  Rolland  a-t-il  été  persécuté,  si 
ce  n'est  parce  qu'il  ne  faisait  pas  sa  cour  aux 
meneurs  et  qu'il  voulait  l'ordre  et  les  règles. 

Le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  ce 
ministre  est  la  haine  que  lui  portaient  ses  enne- 
mis, et  qui,  malgré  cela,  n'ont  jamais  pu  pro- 
duire contre  lui  que  des  griefs  calomnieux. 
Son  esprit  public  n'était  pas  des  Jacobins, 
voilà  son  crime. 

Le  conseil  exécutif  sera  sans  force,  s'il  est 
aisé  de  l'inculper  sous  prétexte  d'incapacité 
ou  de  négligence  çrave.  Ce  dernier  délit  peut 
être  réprimé  facilement.  Il  faut  appliquer 
tout  ce  qui  concerne  les  délits  ministériels  pen- 
dant leur  administration,  aux  seuls  délits  de 
vols,  désobéissance  grave  à  la  loi  et  trahison. 

L'article  20  du  mode  d'élection  doit  donner 
lieu  aux  plus  sérieuses  réflexions. 

Les  membres  du  corps  exécutif  seront  rem- 
placés tous  les  deux  ans.  C'est  attacher  bien 
peu  d'importance  aux  talents  ministériels.  Les 
municipalités  sont,  tantôt  bien,  tantôt  mal 
composées;  il  en  sera  donc  de  même  du  minis- 
tère. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  déclare 
qu'ils  pourront  être  réélus.  Cette  précaution 
ne  me  rassure  pas,  et  je  prédis  que  rarement 
il  y  aura  un  ministère  intelligent. 

Le  peuple  est  juste,  lorsqu'il  est  abandonné 
à  lui-même,  sans  mouvement  étranger  à  l'objet 
qu'il  traite.  Mais  il  y  a  des  influcnceurs  par- 
tout, dans  les  assemblées  primaires  comme  au 
Corps  législatif.  Des  assemblées  primaires  ré- 
pandues dans  un  vaste  empire  ne  peuvent  sans 
dout<î  .s'entendre.  Mais  si  le  caractère  négatif, 
ferme  du  ministre,  impassible  contre  toute 
espèce  de  .«ollieitation  ou  de  grâce  destructive 
de  la  loi  ou  de  l'ordre  public,  se  répand  indis- 
tinctement, il  est  moralement  «^rtain  qu'il  ne 
sera  pas  continué,  et  on  perdra  un  bon  mi- 
nistre. Rarement,  on  les  attaque  par  des 
choses  justes,  conformes  à  la  loi.  Ce  sont  tou- 
jours des  grâces  qu'on  demande,  et  autant  de 
refus.  Autant  d'ennemi.s.  Voilà  l'équité  des 
hommes.  Il  n'y  a  que  six  mois  que  nous 
sommes  en  Republique  et  la  malheureuse  in- 
fluence a  tout  désorganisé.  Les  bureaux  des  mi- 
nistres ont  été  remplis  de  gens  sans  talents, 
sans  amour  du  travail.  Nous  en  avons  tous  les 


jours  des  preuves.  Rien  de  plus  incroyable  que 
ce  qui  arrive,  sous  le  ministère  de  Pache.  Le 
ûl  de  la  dépense  est  perdu,  a  dit  l'excellent 
citoyen  Cambon  ;  il  y  a  plus  de  100  millions 
dont  on  no  peut  connaître  l'emploi,  et  cepen- 
dant il  y  a  des  gardes-magasins  et  des  rèsles 
de  comptabilité  de  toute  espèce.  Garât,  en  aer- 
nier  lieu,  ignorait  qu'un  décret  important  et 
recommandé,  était  dans  ses  bureaux.  Le  com- 
mis n'a  point  été  pimi,  déplacé,  c'était  sans 
doute  un  hoonme  à  grande  protection  de  la 
sainte  Montagne.  Et  voilà  comment  les  minia- 
tres  n'auront  jamais  qu'un  pouvoir  précaire 
et  ne  feront  jamais  rien  de  bien.  La  réélection, 
tous  les  deux  ans,  augmentera  le  désordre. 
Nouvelles  créatures,  nouveaux  moyens  de  dé- 
sorganisation. 

Je  ne  vois,  dans  le  plan  de  Constitution  pro- 
posé à  l'égard  du  Pouvoir  exécutif,  que  la  repë- 
tition  du  corps  exécutif  provisoire  qui  existe. 
Je  doute  que  cet  ordre  de  choses  puisse  se 
soutenir. 

L'article  6  du  titre  V,  de  la  trésorerie  natio- 
nale, qui  paraît  juste  au  premier  coup  d'œil, 
donne  à  entendre  que  le  Corps  législatif  or- 
donnera la  dépense  au  fur  et  a  mesure  qu'elle 
se  présentera.  Il  faut  renoncer  à  l'économie,  si 
on  ne  prend  pas  des  mesures  d'une  autre 
espèce.  Je  ne  parle  point  ici  pour  la  malheu- 
reuse circonstance  ou  nous  nous  trouvons,  qui 
nous  jette  sans  cesse  dans  des  dépenses  forcées 
et  imprévues. 

Mais  je  dis  que,  dans  un  Etat  bien  réglé  et 
tranquille,  le  Corps  législatif  doit,  trois  mois 
avant  le  commencement  de  l'année  à  imposer, 
se  faire  rendre  compte,  par  le  conseil  executif» 
de  toutes  les  dépenses  prévues  pour  Tannée, 
en  discuter  la  nécessité,  l'allouer  ou  la  rejeter, 
et  ne  se  permettre  que  très  rarement  d'y  ajou- 
ter de  nouvelles  dépenses,  sans  quoi  la  dissipa- 
tion et  le  désordre  se  perpétueront  dans  les 
finances. 

Les  plans,  les  projets  de  toute  espèce  inon- 
dent le  Corps  législatif;  avant  de  les  admettre, 
il  faut  les  peser,  les  laisser  mûrir  aussi  long-- 
temps  et  être  bien  convaincu  de  leur  nécessite, 
et  on  ne  doit  en  ordonner  l'exécution  que  pour 
l'année  suivante,  oii  on  statuera  sur  une  aug- 
mentation d'impôt  pour  cet  objet,  et  c'est  ainsi 
que  nous  mettons  de  l'ordre  dans  nos  affaires. 
Alors  le  Corps  ne  sera  plus  importuné  dans 
l'année  courante,  de  nouvelles  demandes  de 
fonds.  Il  viendra  un  temps  où  on  sentira  impé- 
rieusement le  besoin  d'économie,  économie  sans 
laquelle  il  n'y  a  point  de  gouvernement.  Ce 
n'est  point  gouverner  que  d'allouer  des  dé- 
penses, sans  asseoir  la  recette  qui  y  fera  face. 
La  ressource  du  papier-monnaie  aura  son 
terme,  mine  funeste  sous  tous  les  rapports, 
mais  actuellement  indispensable. 

Je  ne  vois  pas  trop  à  quoi  sert  le  ministre 
des  contributions  puoliciues,  lorsque  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  sont  destinés  à  sur- 
veiller la  recette.  Est-ce  pour  asseoir  l'impôt, 
pour  la  correspondance  des  difficultés  qui 
naissent  entre  les  contribuables?  Il  me  semble 
nue  c'est  au  ministre  qui  a  sous  ses  ordres 
1  agriculture,  le  commerce  et  les  manufactures, 
à  tenir  oette  compétence.  Ces  trois  branches 
paient  seules  l'impôt,  et  c'est  celui  qui  est  des- 
tina à  les  diriger,  à  connaître  de  l'impôt  qui 
les  afflige.  Le  ministère  des  contributions  pu- 
bliq^ues  ne  doit  pas  exister.  Remettez  son  porte- 
feuille à  celui  qui,  naturellement,  en  doit  être 
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chargé.  L'imposition  pèse  sur  les  manufac- 
tures et  les  propriétés.  Qui  peut  mieux  juger 
le  mérite  des  plaintes  que  1  agent  qui  a  dans 
ses  mains  ces  parties  précieuses? 

Du  Corps  Ugislatif, 

Art.  4.  La  somme  des  impositions  de  chaque 
département  devrait  seule  servir  de  base  au 
nombre  des  députés  à  la  Convention,  chaque 
individu,  à  la  conservation,  à  la  prospérité 
de  la  République.  De  là,  la  base  proposée  dans 
ce  titre.  Mais  ceux  qui  paient  le  plus  ont  le 
plus  d'intérêt  à  l'économie,  et  les  finances  em- 
brassant, en  quelque  sorte,  toutes  les  délibéra- 
tions du  Corps  législatif,  nécessitent  particu- 
lièrement son  existence.  S'il  ne  s'agissait  pas 
d'asseoir  l'imposition  chaque  année,  d'en  or- 
donner et  d'en  surveiller  l'emploi,  le  Corps 
législatif  n'aurait  pas  un  mois  d'occupation 
dans  l'année,  lorsque  les  lois  seront  sur  un 
pied  stable  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  inspec- 
ter l'exécution;  d'ailleurs,  la  population  est 
sûrement  exagérée,  et  l'impôt  direct  est  par- 
faitement exact.  Au  reste,  je  ne  tiens  pas  à  mon 
avis.  C'est  une  simple  réflexion  que  je  sou- 
mets à  la  sagesse  de  la  Convention. 

Section  4.  Il  paraît  qu'il  n'y  a  qu'un  bureau 
composé  de  treize  membres,  qui  sera  chargé  de 
rapporter  les  projets  de  loi  ou  décrets  qui  au- 
ront été  admis  et  qui  lui  seront  renvoyés,  et 
cependant  nous  avons  une  douzaine  au  moins 
de  comités.  Les  auteurs  du  plan  ont  senti  sans 
doute  qu'il  sera  un  temps  où  le  Corps  législatif 
ne  se  mettra  pas  toujours  à  la  place  du  Pou- 
voir exécutif,  et  confondra  aussi  les  deux  pou- 
voirs au  détriment  de  la  chose  publiG[ue  ;  car, 
qu'est-ce  qu'un  Pouvoir  exécutif  qui  marche 
en  tremblant,  sans  cesse  menacé,  sans  cesse  in- 
fluencé, n'existant  que  par  l'influence  des  dépu- 
tés vocifères  qui  s'emparent  de  la  nomination 
à  toutes  les  places  et  qui  peut-être,  comme 
dans  l'ancien  régime,  ont  des  cours  d'associa- 
tion dans  tous  les  marchés  pour  les  faire  pas- 
ser. S'il  en  est  toujours  ainsi,  la  France  tom- 
bera de  Charybde  en  Scylla,  et  le  régime  répu- 
blicain sera  impraticaole. 

De  la  censure  des  lois. 

Titre  VIII.  Ce  titre  tiendra  le  peuple 
dans  un  mouvement  convulsif  qui  approchera 
de  l'anarchie.  Un  citoyen  turbulent,  et  il  n'en 
manquera  jamais  dans  les  assemblées  popu- 
laires, provoquera  sans  cesse  des  changements 
de  lois,  de  nouvelles  lois  et  importunera  sans 
cesse  l'assemblée  primaire  dont  il  est  membre; 
il  réussira  rarement;  il  n'en  aura  pas  moins 
fatigué  ses  concitoyens.  On  s'accoutumera  à 
discuter.  Le  travail  sera  négligé,  et  c'est  au 
travail  précisément  que  tient  le  bonheur  de 
toute  société.  Ce  ne  sont  pas  les  gens  oisifs  qui 
la  vivifient. 

Que  le  peuple  de  Rome  ait  été  sans  cesse 
agité  par  de  mauvais  citoyens  et  ses  tribuns, 
et  qu'il  ait  ainsi  passé  sa  vie  sur  la  place  pu- 
blique :  il  le  pouvait.  Il  vivait  du  droit  de  ra- 
Sine  ou  de  celui  de  conquête  qui  n'est  ni  plus 
écent  ni  plus  juste.  Rome  régnait,  et  le  reste 
de  l'empire  était  dans  les  fers.  En  e^st-il  de  même 
de  la  République  française?  Il  n'est  point  de 
village  qui  n'ait  les  droits  de  Paris  ;  et  par- 
tout en  France  on  s'occupera  de   politique. 


rien  çue  de  politiouc.  Il  ne  manquera  plus 
que  l'instruction  publique,  telle  qu'elle  est  pro- 
posée pour  faire  de  toua  les  Français  un 
peuple  de  savants,  de  guerriers  et  de  politi- 
ques ;  où  sont  les  ilotes  qui  feront  vivre  la 
Kéoublique? 

Tout  ce  titre  me  semble  excellent  pour 
l'époque  des  dix  ans  de  la  revision  des  lois 
constitutives  et  législatives,  tenons-nous-en  là. 

Il  n'est  pas  besoin  de  mettre  en  action  les 
assemblées  primaires  pour  changer  des  décrets, 
ou  en  donner  de  nouveaux  sur  l'agriculture, 
les  manufactures  et  le  commerce.  Des  agricul- 
teurs, manufacturiers  et  commerçants  feront 
leur  pétition  au  Corps  législatif,  qui,  dans  sa 
sagesse,  la  prendra  en  considération.  Aussitôt 
que  le  peuple  aura  consenti  la  Constitution, 
son  droit  sera  de  la  revoir  au  bout  de  dix  ans, 
pour  la  première  fois.  J'en  mettrai  vingt  pour 
la  seconde.  Si  les  législateurs  s'arrogeaient  le 
cbroift  de  toucher  aux  lois  constitutives,  le 
simple  veto  d'un  membre  doit  arrêter  leur  pré- 
tention. Les  lois  n'ont  pas  toutes  le  degré 
suprême  de  justesse;  les  temps,  les  mœurs 
provoquent  même  quelquefois  leur  change- 
ment Mais  dix  années  ne  sont  pas  des  termes 
bien  éloignés  ;  et  il  vaut  mieux  des  lois  peu 
exactes,  mais  suivies,  qu'un  gouvernement 
sans  cesse  amovible  dans  sa  Constitution  ou  ses 
décrets. 

L'article  26  me  semble  original.  Quoi  1  si  les 
assemblées  primaires  de  tout  l'empire  décident 
qu'il  y  a  lieu  de  révoquer  un  décret,  une  nou- 
velle législation  mettra  en  discussion  la  déci- 
sion du  peuple.  Le  peuple  ordonne,  et  ses  por- 
teurs de  procurations  discutent  s'ils  doivent, 
ou  non.  obéir  à  leurs  commettants.  Un  pareil 
plan  déroge  à  tous  les  principes.  Il  est  inutile 
de  connaître  l'intention  du  peuple,  si  on  est 
maître  de  n'y  pas  obtempérer.  Si  la  législature 
n'obéit  pas,  elle  sera  exposée  à  une  nouvelle 
censure.  Ainsi  les  représentants  du  peuple 
pourront  se  jouer,  tant  qu'ils  voudront,  de  la 
volonté  du  peuple.  C'est  se  moquer  de  nous» 
que  de  nous  présenter  de  pareilles  idées.  On  ne 
calcule  pas  la  perte  d'un  temps  précieux  à  la 
félicité  sociale.  On  veut  faire  de  vingt-cinc[ 
millions  d'hommes  vingt-cinq  millions  de  poli- 
tiques. Qu'on  ioigne  a  cela  nos  chefs,  voilà 
tout  un  peuple  bien  organisé;  et  tout  cela  pour 
le  soutien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  est 
dans  le  cœur  de  l'homme,  et  que  le  peuple  fran- 
çais ne  perdra  jamais  que  par  la  faute  de  ses 
représentants. 

Des  Conventions  nationales. 

Il  n'y  a  d'utile,  dans  ce  titre,  que  l'article  4, 
que  je  réduirais  à  dix  ans,  pour  la  première 
fois  et  que  je  prescris  à  vingt  pour  tout  le  reste 
de  la  durée  de  la  société.  Je  n'approuve  point 
la  voie  ouverte  à  réformer,  changer  ou  modi- 
fier l'acte  constitutionnel  à  tous  les  instants. 
Alors  il  n'y  aura  rien  de  stable,  et  c'est  donner 
aux  mauvais  esprits  la  faculté  de  tenir  sans 
cesse  le  peuple  dans  l'agitation.  C'est  un  vais- 
seau abandonné  sans  règle  aux  caprices  de 
l'équipage. 

De  V administration  de  la  justice. 

Art.  l^'.  Travaille-t-on  à  ce  code  si  néces- 
saire ? 
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Art.  2.  Les  jurés  en  matière  civile  ont  été 
discutés  dans  TAssembléc  constituante,  et  je 
suis  de  votre  opinion.  Je  les  juge  moralement 
d'un  mauvais  effet  parce  que  rarement  les  quesr- 
tions  peuvent  être  posées  par  oui  ou  par  non, 
comme  en  matières  criminelles  qui  sont  toutee 
de  fait 

Art.  5.  Le  Corps  législatif  et  le  conseil  exé- 
cutif, à  la  bonne  heure.  îlais  la  justice  civile 
serait  très  bien  dans  la  main  de  municipaux, 
dans  les  villes  ;  et  je  ne  voudrais  pas  d'autres 
tribunaux.  L'hôtel  de  ville  d'Amsterdam  juge 
tous  les  procès  civils  et  criminels  en  dernier 
ressort.  Il  est  même  dca  municipaux,  en 
France,  qui  ont  toujours  exercé  des  fonctions 
judiciaires. 

Art.  2,  3,  4,  5.  La  justice  de  paix  ne 
pourra  jamais  connaître  de  la  propriété  fon- 
cière, ni  exercer  aucune  fonction  do  police  ; 
elle  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme 
une  partie  de  la  justice  contentieuse.  Qu'est- 
elle  donc  ?  Les  dispositions  de  l'ancienne  cons- 
titution sont  préférables.  Lee  jugés  de  paix 
terminaient  une  foule  de  procès  de  peu  de 
conséquence  ;  en  matière  réelle,  personnelle 
et  mixto,  ils  faisaient  on  général  beaucoup 
de  bien.  Tout  ce  qu'on  dit  là  sur  la  justice  de 
paix  me  semble  bien  insignifiant,  si  ce  n'est 

2u'un  bureau  de  conciliation  ;  il  y  en  avait 
'établis  auprès  de  chaque  tribunal,  qui  ne 
coûtaient  rien,  et  qui  faisaient  le  même  effet. 

Un  seul  tribunal  (par  département  pour 
appel  des  sentences  arbitrales,  me  semble  in- 
Buiûsant  si  on  ne  veut  paa  voir  éterniser  les 
procès.  Au  reste,  il  ne  sera  pas  difficile  de  le 
diviser,   s'il  est  nécessaire. 

Le  jury  ne  sera  praticable  qu'autant  que 
notre  Code  civil  sera  simplifié  et  mis  à  portée 
de  tous  les  citoyens,  ce  qui  n'est  point  impos- 
sible. Alors  la  République  sera  totalement 
délivrée  du  monstre  de  la  chicane. 

Le  jury  civil  entraîne  la  déplacement  des 
plaideurs,  et  le  juré,  celui  des  citoyens.  Il  y 
aura  des  défenseurs  plaidants  ;  les  affaires  se 
multiplieront  au  tribunal  unique  d'appel  par 
départvment,  et  on  n'évitera  que  les  frais  de 
pivmièio  instance. 

J'aimerais  mieux  : 

D'abord  la  justice  de  paix  de  canton, 
comme  bureau  conciliatoire,  et  cependant 
donnant  son  avis  motivé. 

Ensuite  les  arbitres. 

Autant  de  tribunaux  d'appel,  qu'il  y  a  de 
tribunaux  de  district  :  les  juges  seront  les 
officiers  municipaux  des  chefs-lieux  des  tri- 
bunaux, où  les  parties  pourront  produire 
chacune  2  mémoires  pour  toutes  écritures, 
sans  plaidoirie,  et  pourront  choisir,  outre  le*^ 
officiers  municipaux,  chacune  3  •■''  ^  lav- 
les  membres  du  conseil  général  *• 

mune.    Il    est    clair    qu'alors   la 
traîneront  point  cm  longueur.   ^ 
une  fois,  il  faut  simplifier  not 
Le  procureur  -syndic  pourrait  ' 
de  c^winuiSiS-iirn  national    dom 
dan>:  toii1/>s  1«  s  eausew  (»t  faisa-^ 
sent  s  et  les  i  rit/' rets  de  la  natio- 
terrait,    s'il    était    néiM^ssaire. 
d'appel  jugent  souvent  plus  n 
preniière  instance  ;  quelle  col- 
avoir  dans  un  tribunal  comp< 
municipaux  et  de  6  jurés  pris  . 
géivMMl  do  la  commune? 


De  la  jtMtice  criminelle. 

Art.  1*^.  L'assassinat  prémédité  ne  sera 
plus  puni  par  l'assassinat  juridique.  La  loi 
du  talion,  a  cet  égard,  était  cependant  suivie 
dans  toutes  les  sociétés  ;  mais  aussi,  (hi  ne 
voit  pas  que  la  peine  ait  diminué  les  assassins, 
peine  d'autant  plus  grave  en  France,  qu'elle 
était  accoTiipagn6^  des  tortures  les  plus  bar- 
bares. Je  voudrais  du  moins  que  ces  criminels 
eussent  une  prison  à  part  ;  on  ne  saurait  trop 
s'assurer  des  scélérats  qui  n'aiment  qu'a 
s'abreuver  de  sang.  Il  paraît  d'ailleurs  que  la 
peine  de  mort  n'est  point  une  peine  efficaoe. 
Le  vol  de  grand  chemin,  ou  avec  effraction, 
est  puni  de  mort  en  Angleterre,  et  on  ne  voit 
pas  de  pays  où  il  y  ait  plus  de  voleurs;  on 
regarde  probablement  cette  punition  comme 
un  moyen  de  soustraire  à  la  société  un  mau- 
vais sujet,  sans  autres  frais  que  ceux  du  bour- 
reau. 

Art.  10.  L'accusateur  public  peut  agir 
d'office.  Prenez  garde  d'ouvrir  la  voie  à  l'op- 
pression, la  méchanceté  n'irait  pas  loin  ;  Je 
jury  l'écarterait  bientôt  Mais  un  csommenee- 
ment  de  procédure  criminelle  fait  toajoura 
tort  ou  injure  à  Taocusé.  Je  voudrais  que  l'ao- 
cusateur  public  eût  toujours  un  dénonciateur, 
ou  que  la  municipalité  du  lieu  du  délit  le  re- 
quière. 

Des  censeurs  judiciaires. 

Art  1^'.  Nous  voilà  revenus  au  niisèi  do- 
niinici.  Cet  ordre  de  choses  vaudra-t-il 
mieux  que  le  tribunal  de  cassation  1  Yoilà  des 

i'uges  en  voyage  qu'il  faudra  payer  bien  cher. 
i-à.  question  serait  de  savoir  s'il  vaut  mieux 
que  les  juges  se  déplacent  que  les  parties. 
Oui,  si  les  parties  étaient  obligées  de  se  trans- 
porter au  lieu  du  tribunal  de  cassation,  pour 
y  défendre  leur  requête. 

Au  criminel,  les  accusés  épuisercHit  tou- 
jours les  moyens  de  cassation,  et  c'est  à  leur 
égard  que  j'approuve  les  inissi  dominiei, 

QiiaiiL  au  civil,  c^'  n'est  point  mon  avis.  II 
faut  s'attendre  que  la  revision  de  tous  les 
procès  sera  demandée  par  tous  ceux  qui  les 
auront  perdus  ;  que  les  censeurs  seront  tou- 
jours environnés  de  ce  que  la  sollicitation  a 
do  plus  séduisant,  et  qu'ils  auront  les  mêmes 
affaires  à  examiner  que  le  tribunal  d'appel» 
sans  qu'il  leur  en  échappe  une  seule.  Le  plus 
riche  opprime  le  moins  aisé,  et  les  proobs 
seront  interminables. 

N'a-t-on  pas  vu  des  affaires  majeures^  au 

*»oyen  du  conseil  de  <*ofiBation,  parcourir  tous 

-  parlements  du        -^  'me?  La  facilité  da 

ivoîr  perpétuer^  it  de  chicane,  et  Jes 

'   ^"ttiB^  auprès  **iau;K,  n'étant  plus 

^  de  ces  •  'e  loi  qui  avaient 

4  des  r  "^  délicatesse,  ils 

^Vmn  -  des  dépt^ees 
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sort,    à   quelque    somme   qu'ils   puissent   se 
monter. 

Des  formes  violées,  une  contravention  ex- 
presse à  la  loi,  n'était-ce  pas  là  aussi  l'ancien 
régime?  Et  ne  trouverait-on  pas  le  moyen 
d'obtenir  des  arrêtés  de  cassation,  soit  à  force 
de  crédit,  soit  par  une  requête  habilement 
tournée  ?  Donnez  donc  aussi  des  jurés  aux 
censeurs.  Mais,  dites-vous,  il  ne  îi'agit  que 
d'infraction  aux  lois,  ce  qui  n'est  pas  du  res- 
sort des  jurés.  Cela  est  vrai  ;  mais  s'il  y  a  in- 
jure faite  à  la  loi,  c'est  au  ministre  de  la  jus- 
tice (ju'il  faut  s'adresser,  et  non  pas  obliger 
les  plaideurs  à  subir  la  censure  de  3  tribu- 
naux avant  d'avoir  recours  à  lui  ou  au  corp« 
législatif.  S'il  y  a  une  véritable  infraction  à 
la  loi,  le  juge  doit  être  pimi  ;  le  jugement 
doit  être  cassé,  non  par  des  juges  ordinaires, 
mais  par  la  cour  nationale,  protectrice  des' 
lois  :  si  l'infraction  est  douteuse,  si  la  loi  ne 
js'est  pas  positivement  expliquée,  le  juge  ne 
doit  pas  rendre  le  jugement,  sans  prendre 
l'avis  du  ministre  de  la  justice,  qui  en  réfé- 
rera au  Corps  législatiï,  s'il  le  croit  néces- 
saire. 

Mais,  il  est  une  in&nité  de  cas  dérivant  des 
conventions,  que  l'équité  seule  décide,  et  ce 
n'est  qu'en  rapprochant  les  principes  de  droit 
commua  et  les  lois,  au'un  juge  se  détermine. 
Dans  cette  position,  le  censeur  ou  le  tribunal 
de  cassation  fournira-t-il  de  meilleurs  juges  ? 

Do  cette  section,  je  ne  vois  de  nécessaire 
que  l'article  13.  Il  faut  fermer  le  temple  de 
Thémis  au  monstre  de  la  chicane.  Les  con- 
seils de  cassation  n'étaient  cjue  des  fauteurs 
de  despotisme,  la  censure  judiciaire  perpé- 
tuera 1  esprit  de  chicajae  qu  il  faut  abolir. 

Lorsque  le  peuple  aura  procédé  devant 
des  arbitres,  qu'il  aura  ensuite  recours  au 
tribunal  d'appel,  composé  de  jurés,  que  veut- 
on  de  plus  pour  connaître  la  vérité?  Le 
devoir  de  législateur  est  rempli,  et  il  importe 
aux  peuples  d'étouffer,  le  plus  tôt  possible, 
toute  espèce  de  dissension.  On  dit  triviale- 
mont,  si  l'on  veut,  qu'un  mauvais  accommo- 
dement vaut  mieux  gu'un  bon  procès  :  et  moi, 
JL*  dis  qu'un  mauvais  jugement,  à  l'égard  de 
la  masse  des  citoyens,  vaut  mieux  quo  la  fa- 
culté que  la  section  4  donne  de  les  éterniser, 
sans  savoir  encore  si  l'arrêt  en  dernier  resr 
sort,  après  bien  des  peines,  après  bien  des 
écrite  qui  auront  dénaturé  l'affaire^  sera  le 
plus  conforme  à  l'équité  que  la  décision  des 
arbitres. 


Dn  jury  nationaL 

Si  on  étend  cette  juridiction  à  l'infini, 
voilà  encore  des  dépenses  et  un  dérangement 
du  peuple  fort  inutile.  Les  crimes  de  haute 
trahison  ne  peuvent  T^garder  que  ceux  qui 
voudraient  rétablir  lo  despotisme,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs, sans  l'intervention  du  peuple.  La  trahi- 
son dos  génériaux  et  d-es  ministres  peut  fort 
bien  être  poursuivie  par  la  voie  ordinaire. 
Cet  établissement  est  inutile. 


Uçit  moyens  de  garantir  In  Nhcrté  eirile. 

Il  viendra  sans  doute  un  temps  où  le  gou- 
vomcment,   délivré  des  tyrans  qui   l'inquiè- 


tent, saura  maintenir  le  peuple  dans  le  calme 
et  la  paix.  Il  viendra  sans  doute  un  temps 
où  les  assemblées  populaires,  qui  ont  rendu 
tant  de  services  a  la  patrie,  soustraites  à 
l'inquiétude  des  aristocrates  du  dedans,  des 
prêtres,  des  émigrés  et  des  malintentionnés 
de  tout  genre,  ne  prêcheront  plus  au  peuple 
que  l'obéissance  aux  lois,  sans  machiner  dans 
leur  sein  des  décrets  qui  doivent  être  unique- 
ment enfantés  et  discutés  dans  l'Assemblée 
jiationale  ;  et  conséquemment  les  députés  au- 
ront la  délicatesse  de  ne  s'y  pas  tromper. 

Les  Anglais  <Mit  aussi  des  clubs  qui  s'as- 
semblent dans  des  tavernes.  Les  meinbr^s  du 
parlement  en  ont  de  particuliers;  mais  il  faut 
faire  attention  que  les  Anglais  vivent  sous  un 
monarque,  et  qu'il  s'agit  la  de  s'opposer  à  la 
pente  naturelle  de  la  royauté  au  despotisme. 

La  liberté  de  la  presse  me  semble  trop  éten- 
due, les  principes  de  toute  société  sont  fondés 
sur  le  bonheur  public,  et  le  bonheur  public 
tient  aux  mœurs  et  plus  qu'on  ne  croit  à  la 
religion.  Ainsi  celui  qui  offense  les  bonnes 
mœurs,  et  cjui  sap«  tout  fondement  de  reli- 
gion, est  criminel. 

Locke  dit  que  la  défense  à  cet  égard  est 
inutile,  parce  que  les  cercles  seuls  sont  ca- 
pables de  corrompre  les  mœurs  et  la  religion, 
et  que  les  écrits  ne  sont  pas  plus  dang  rroux. 
Il  y  a  cependant  loin  des  maximes  d'ime  so- 
ciété corrompue,  d'avec  celles  qui  sont 
répandues  dans  le  monde  et  à  portée  de  tous. 

Les  libelles  contre  le  çouvernCTaent  sont 
proscrits  dans  toute  société.  Les  laisscra- 
t-on  perpétuellement  subsister  chez  nous,  y 
aura-t-il  toujours  des  Marats;  et  n'est-co  pas 
assez  oue  le  droit  de  pétition  pour  arrêter 
les  excès  d'une  administration  d'ailleurs  amo- 
vible tous  les  2  ans,  et  qui,  par  cela  seul,  n'a 
rien  de  redoutable. 

Art.  7.  Si  la  Convention  approuve  le  Jury 
civil  si  longtemps  discuté  dans  l'Assemblée 
constituante,  cet  article  doit  rester  ;  mais  je 
trouve  extraordinaire  que  dans  la  Constitu- 
tion de  1791,  on  ait  imposé  l'obligation  d'un 
jury  spécial  pour  tout  libelle  calomniateur 
contre  des  individus.  Il  ne  s'agit  là  que  do  ma- 
tière d'injures  verbales  ou  paur  écrit  ;  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  ne  les  poursuivrait  pas 
par  la  voie  ordinaire,  sans  avoir  recours  au 
jury.  La  calomnie  est  propre  à  s'étendre  ;  il 
faut  une  voie  prompte  à  l'étouffer. 

De  la  fotxe  publique. 

Je  ferai  quelques  réflexions  sur  le  premier 
et  le  second  article. 

Tout  citoyen,  sans  doute,  en  état  de  porter 
les  armes,  doit  voler  au  secours  de  la  patrie  ; 
mais  une  organisation  aussi  générale  de  sol- 
dats citoyens  n'est  propre  qu'à  faire  un 
peuple  conauérant,  et  non  une  nation  paisible 
et  spn3  prétentions.  Lorsque  la  République 
sera  reconnue  oar  les  puissances  jalouses  de 
notre  liberté,  il  faudra  encourager  l'agricul- 
tuiv,  les  manufactures,  le  commerce  et  les 
arts.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  vivre  au- 
trement un  grand  peuple,  et  une  organisa- 
tion générale  d'Etat  militaire  est  diamétrale- 
ment contraire  à  ce  but.  Je  soutiens  même 
3u 'elle  est  contraire  au  bonheur  social.  Etat 
espo  tique,  monarchique,  républicain,  le 
peuple    doit    être    contenu.    A    la    moindre 
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cherté,  à  la  moindre  calamité,  au  moindre 
mécontentement,  il  est  toujours  tout  prêt  à 
80  révolter  ;  et  s'il  est  sans  cesse  en  armes  il 
est  sans  cesse  à  craindre.  Voilà  ce  que  la  phi- 
losophie ne  croit  pas  ;  elle  tient  toujours  de 
la  faiblesse  humaine,  cette  philosophie  :  elle 
est  présomptueuse,  elle  s'imagine  qu'avec  de 
bonnes  lois  la  machine  ira  tx>ute  seule.  Il  ne 
faut  que  lire  l'histoire  pour  se  convaincre  que 
les  lois  civiles  et  criminelles,  sans  une  force 
armée,  4^nt  insuffisantes  pour  garantir  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  que 
si  les  citoyens  sont  tous  armés,  n  ne  reste  plus 
dans  la  société  pour  les  gouverner,  qu  une 
force  d'inertie,  absolument  égale  à  un  désar- 
mement total  de  la  masse  de  la  nation.  N'a- 
t-on  pas  vu  dans  des  pillages  la  garde  natio- 
nale se  taire,  ou  y  contribuer?  Et  dans  les 
émeutes,  qui  contiendra  le  peuple?  Si  les  re- 
belles et  les  défenseurs  des  lois  ont  le  même 
avantage  de  force,  la  République  ne  se  sou- 
tiendra point.  Ainsi  je  ne  veux  pas  qu'on 
d^rme  le  peuple  ;  mais  je  voudrais  qu'on 
ne  confiât  les  armes  qu'aux  citoyens  mariés, 
qui  sont  particulièrement  intéressés  à  la  tran- 
quillité publique.  Lorsqu'il  s'agira  démarcher 
à  l'ennemi,  les  jeunes  gens,  les  célibataires 
s'enrôleront,  la  France  ne  manquera  jamais 
do  soldats.  Quoi,  sous  les  rois,  des  cavaliers 
do  maréchaussée  en  petit  nombre,  répandus 
sur  une  vaste  surface,  suffisaient  à  assurer 
la  tranquillité  publique  dans  les  campagnes, 
comme  dans  les  villes  iquclquesi  bataillons  ; 
et  sous  la  République,  il  faudra  toujours  te- 
nir le  peuple  armé  !  Est-ce  là  la  liberté,  est- 
ce  là  un  gouvernement?  Je  n'y  vois,  moi, 
qu'une  anarchie  perpétuelle,  la  faculté,  la  fa- 
cilité do  se  soulever  au  tooiindre  grief,  et 
souvent  sans  cause. 

Art.  2.  C'est  sur  la  force  soldée  seule 
qu'on  doit  compter,  et  il  ne  faut  paa  dire 
aans  l'article  qu'on  pourra  former,  maÎB 
qu'on  formera,  des  corps  soldés,  etc.  Cette 
philosophie  est  ridicule  et  dérisoire.  Swp- 
primez  totalement  l'article  2. 

Art.  11.  La  loi  de  discipline  militaire 
aura  besoin  d'être  renouvelée  tous  les  ans. 
C'est  sans  doute  pour  imiter  l'Anglais,  G[ui 
tous  les  ans  renouvelle  son  imitinerye-hitl  ; 
mais  l'Anglais  ne  change  rien  à  ce  bill,  nos 
rop résentants  en  feront  sans  doutxî  de  même. 
Il  faut  donner  aux  lois  de  la  stabilité  pour  les 
faire  respecter,  pour  les  rendre  faciles  en  exé- 
cution. 

Art.  12.  A  supprimer.  Je  no  veux  point 
de  garde  nationale  ;  elle  est  trop  dangereuse 
à  la  tranquillité  publique.  Lorsqu'on  a 
abattu  les  fêtes,  on  calculait  toutes  les  jour- 
nées de  travail,  ajoutées  à  la  richesse  pu- 
blique; on  disait  que  les  protestants  avaient 
un  grand  avantage  sur  nous  à  cet  égard.  En 
effet,  si  le  citoyen  perd  une  journée  de  tra- 
vail, il  faut  bien  qu'il  vive  cette  journée  et 
que  quelqu'un  le  paie.  Il  en  sera  c''  '  e  di» 
service  de  la  garde  nationale  :  il  ^ 

r«»nchérir   la   main-d'œuvre,    noi 
l'expérience,    contentons-nous    < 
soldée  pour  la  sûreté  de  Vi 
survient  une  guerre,  ce  ; 
rait  mettre,  s'il  est  n 
tier  en  état  die  guerru 


le  retour  du  despotisme  ?  Jamais,  lorsque  sur- 
tout  les  puissances  voisines  auront  reconnu 
la  République,  à  moins  que  les  assemblées  po- 
pulaires ne  persistent  toujours,  par  la  har- 
diesse et  la  fureur  de  leurs  discours,  à  jeter 
Talarme  parmi  le  peuple,  et  à  l'indisposer 
perpétuellement  contre  les  pouvoirs  oonsti* 
tués  destinés  à  le  gouverner.  Respectez  les 
préjugés  du  peuple,  ses  usages,  ses  opinions; 
abattez  peu  à  peu,  ne  brusquez  rien,  m ''nages 
sa  faiblesse;  secourez-le  dans  ses  besoins»  il 
vous  bénira,  et^  vos  gardes  nationales  en 
temps  de  paix,  je  vous  le  prédis,  ne  feront 
jamais  que  du  mal,  et  qu'augmenter  la  mi- 
sère du  peuple,  en  l'écartant  de  son  travail 
ordinaire  et  indispensable. 

Des  contributions  puhHguet. 

Art.  1^.  A  la  bonne  heure  ;  mais  les  légis- 
lateurs décideront  souverainement  des  De- 
soins de  l'Etat  ;  et  je  ne  vois  point  de  mode 
capable  d'arrêter  leur  puissance. 

En  Angleterre,  les  besoins  de  l'Etat  sont 
réglés  à  l'avance  pour  l'année^  wrès  avoir 
examiné  les  comptes  de  la  précéoente.  S'il 
faut  une  au^entation  de  fonds  pour  oette 
année,  le  ministre  propose  l'imposition,  qui 
doit  y  faire  face,  et  la  contribution  est  ar* 
rêtée  de  manière  que  l'on  ne  se  permet  point 
de  dépenses  extraordinaires  au  delà  du  plan 
adopté.  J'avoue  qu'on  est  aujourd'hui,  en 
France,  dans  un  état  forcé;  que  le  prix  des 
approvisionnements  est  incalculable,  et  que 
la  guerre  affreuse  qui  nous  afflige,  exige  une 
dépense  sans  bornes.  Mais  si,  ind^endam- 
ment  de  cela,  on  s'abandonne  à  des  dissipa- 
tions inutiles,  telles  que  l'admission  de 
plans  coûteux,  de  canaux,  d'instruction  pu- 
blique, etc.,  quel  remède  peut-il  y  avoir  à  nos 
maux?  Le&  législatures  s  accoutumeront  à  se 
livrer  à  des  dépenses  qu'elles  appelleront 
besoins,  dépenses  qui  seront  provoquées,  dans 
les  comités,  par  les  cens  à  crédit  ;  et  il  n^'y 
aura  jamais  d'économie. 

Je  désirerais  qu'il  fût  statué  que  lorsque 
les  besoins  seront  assis  pour  la  dépense  d'une 
année,  les  législatures  ne  pussent  admettre 
de  nouveaux  objets  de  dépenses,  que  pour 
être  exécutés  l'année  suivante.  Elles  verraient 
alors  à  assurer  les  impositions  relatives,  de 
sorte  que  les  finances  ne  seront  jamaiB  ar- 
riérées et  les  législatures  qu,i,  par  la  suite, 
sans  doutic,  sentiront  l'étendue  de  leurs  de- 
voirs, n'admettront  pas  à  la  légère  des  pro- 
jets et  des  plans  capables  d'accroître  perpé- 
tuellement l'imposition.  Si,  au  contraire, 
elles  décrètent  sans  réflexion,  sans  connais- 
sance, sur  un  rapport  du  comité,  toutes  les 
dépenses  qu'on  lui  présentera,  sous  prétexte 
de  besoin,  il  n'y  aura  plus  d'ordre  dans 
finances,  alors  plus  de  vraie  société. 

TITRE  XIII. 


le  2  déclara  la  guerre  au  genre  hu- 

géné  "^is,  des  despotes,  des 

■  soui/  ■'  -^e  tous  les  gouver- 

u'est  nacte  social  qui 

é*-»  ne  tyrannique  ; 
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dera  la  réunion  à  la  Fronoe,  nous  prendrona 
les  armes  pour  BouteuLr  Ba  prétention.  Que 
nous  importe  la  querelle  des  rois  avec  leurs 
peupleal  Pitoyable  philosophie!  n'est-ce  pas 
aasea  de  notre  exemple,  qu'ils  le  suivent.  Que 
font-ils  pour  nous  aujourd'hui!  Cherchons 
le  bonheur  ohee  nous,  dans  nous  ;  et  rayons 
de  notre  Constitution  un  article  aussi  ridicule, 
qui  n'annonce  que  la  Jactance  est  seule  ca- 
pable de  nous  tenir  dans  une  guerre  étemelle. 
Dos  trois  modes  de  former  la  loi,  dont  il  est 
fait,  mention  dans  le  plan,  à  la  page  21  et  sui- 
vante, le  premier  est  celui  que  le  plan 
i  bureau  peu  nombreux  amovible 
.019  ;  mais  ce  bureau  sera,  sans 
composé.  Je  veux  croire  que  tous 
s  des  législatures  sercmt  égaux  en 
mérite  ;  mais  il  est  toujours  des  hommes  plus 
ardents  au  travail,  plus  vifs  en  lumières, 
plus  solides  en  jugement  les  uns  que  les 
autres.  Les  rapports  de  ce  bureau  doivent  mé- 
riter la  confiance  de  l'Assemblée.  Il  faut  donc 
un  choix  bien  réfléchi  pour  le  composer  :  je 
lui  donnerais  trois  mois  d'existence,  avec  la  fa- 
culté d'être  réélu.  Les  auteurs  du  plan  ne 
pensent  point  ainsi  :  la  Convention  jugera. 
Le  bureau,  sans  cesse  renouvelé,  procurera  à 
un  grandi  nombre  de  députés  l'occasion  do 
monter  à  la  tribune  et  la  gloire  d'être  cités 
dans  les  papiers  publics.  N'a-t-on  pas  le  droit 
do  combattre  les  rapporta  et  de  faire  ainsi 
valoir  ses  talents  oratoires?  Et,  faut-il,  pour 
le  plaisir  de  faire  des  rapports,  sacrifier  la 
raison  et  le  bonheur? 

Le  second  présent*  à  la  formation  de  la  loi 
la  division  de  la  législature  en  deux  bureaux^ 
S'ils  se  rencontrent  dans  leur  opinion,  la  loi 
sera  faite  ;  s'ils  ne  se  rencontrent  pas,  les 
deux  bureaux  se  réunirtMit  et  la  discussion  sera 
générale.  La  vérité  est  difficile  à  rencontrer. 
Outre  la  faiblesse  de  nos  lumières,  nous  avons 
des  pattsions  ç[ui  la  masquent  Je  désirerais, 
dans  \(^  affaires  d'un  grand  intérêt,  qu'on 
employât  ce  moyen,  s'il  y  avait  une  trop 
grande  dis.*îidenco  entre  l'opinion  de  l'As- 
semblée et  celle  des  13. 

Le  troisiëme  mode  substitue  à  la  majorité 
simple  du  scrutin  nominal,  celle  des  deux 
tiers.  Je  me  rcKorvcrai  encore  ce  mode,  c'est- 
À-dire,  qu'aprfes  le  rapport  des  13,  la  division 
de  l'Assemblée  en  deu^  bureaux,  dissidents 
d'opinion,  la  discussion  agitee  de  nouveau  en 
assemblée  générale,  sans  donner  de  résultet 
important,  on  eût  recours  au  scrutin  ncwni- 
nal,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Il 
faut  bien  prendre  garde  qu'il  s'agit  ici  de  la 
formation  de  la  loi,  et  non  des  décrets,  et 
qu'on  ne  saurait  mettre  trop  d'entraves  à  la 
versatilité  de  la  loi. 

Des  péril  free. 

Tous  avez  décrété  la  sûreté  des  personnes, 
et  mis  leurs  propriétés  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation.. 

Un  autre  décret  doit  sanctionner,  sancti- 
fier le  premier,  c'est  l'existence  du  pauvre. 

Des  députes  qui  se  croient  administrateurs, 
parce  que  le  peuple  enthousiasmé  de  leur  cla- 
baudago  dans  les  assemblées  populaires,  les 
a  nommée,  croiront  rapprocher  les  distances, 
et  ainsi  établir  indirectement  la  loi  agraire, 
tant  de  fois  proscrite  par  leurs  serments. 

1"  SÉBIX.   T.   LXIII. 


Ce  n'est  parmi  eux  qu'un  cri,  il  faut  îair» 
payer  les  riches.  Flagomase  perpétuel  qui 
frappe  l'air  sans  adoucir  le  sort  des  mal- 
heureux. 

Je  demande  à  ceux  d'antre  eux  qui  ont  du 
jugement,  et  il  y  en  a  beaucoup,  si  le  ridie  n'a 
pas  toujours  payé  tous  les  impôts;  si  on  a 
pu  jamais  faire  payer  au  pauvre  ouvrier  une 
miposition  quelconque,  qu  elle  ne  soit  tombée 
sur  le  riche  ;  s'il  ne  tsAit  pas  que  le  pauvre 
vive,  et  oonséquemmcnt  que  la  journée  sa 
trouve  augmentée  à  raison  de  l'impôt  :  voilà 
la  prétendue  magie  de  l'administration. 

Sous  l'ancien  régime,  où  le  pauvre  était 
frappé  de  l'imposition  du  sel,  ^  tabac,  àea 
corvées  personnelles,  des  droits  d'aide  et 
d'octroi,  aliait-il  moins  au  cabaiet "•  qui 
payait  sa  dépense,  si  ce  n'était  pas  le  riche 
qui  le  faisait  travailler?  Il  est  de  fait  qu'il 
ne  paie  rien  aujourd'hui  ;  et  il  n'en  est  pas 
plus  heureux.  Je  dis  mieux  :  qu'il  ne  sera  ja- 
mais plus  heureux!  parce  que  le  prix  d«  sa 
journée  diminuera  toujours  à  raison  de 
l'exemption  de  ses  charges. 

Le  métayer  qui  se  trouve  soustrait  à  la 
dinte,  la  gaçue-t-ill  non;  c'est  son  proprié- 
taire qui  lui  loue  sa  ferme,  k  raison  (te  la 
soustraction  de  la  dîme. 

J'ai  entendu  extravaguer  jusqu'au  point 
de  dénoncer  qu'il  fallait  exempter  de  l'im- 
poeition  foncière  ceux  qui  n'auront  qu'un 
bien  de  300,  500,  jusqu'à  1,000  livres  de  rentes. 
Oonnalt-on  bien  jusqu'où  oo  privilège  s'éten- 
draiti  Ce  n'est  pas  tout  de  jouer  le  rôle  d'ad- 
ministrateur, il  faut  des  lumières. 

Il  n'est  point  d'Etat  en  Europe  où  il  y  ait 
moins  d'inégalités  de  fortunes  qu'eu  France. 
Si  cela  n'est  pas  :  citez  quelques  empires,  l'Al- 
lemagne, l'Italie,  l'Angleterre,  la  Russie, 
voua  y  trouverez  toutes  ou  presque  toutes  les 
prc^riétés  entre  les  mains  des  noblea.  Il  ne  s'y 
fait  presque  point  d'aliénation  ;  et  en  France^ 
les  mutations  par  terres,  en  portion  de  terre, 
sont  journalières. 

Sait-on  combien  il  y  aurait  eu  France  de 

Srivilégiée,  si  les  propriétaires  de  1,000  livres 
a  rentes  et  au-dessous  ne  payaient  rien?  Le 
quart  des  terres  de  la  Répub]iq.ue  serait 
franc  ;  et  le  nombre  s'accroîtrait  bien  vite  à 
l'égard  de  l'égalite  do  partage  dans  les  suc- 
cessions. La  gradation  proposée  d'aocroisse- 
ment  à  proportion  de  la  fortune  immobilière 
des  propriétaires,  détruirait  radicalemmt 
toutes  les  fortunes;  et  le  pauvre,  que  le 
riche  ne  pourrait  plus  occuper,  serait  réduit 
à  la  plus  profonde  misère.  Je  soutiens  que  le 
gros  propriétaire  qui  jouit  de  30,000  livrea 
de  rentes,  fait  plus  de  bien  à  l'Etat  que 
30  propriétaires  à  1,000  livres.  Il  fait  tra- 
vailler de  toutes  les  manières  :  et  s'il  con- 
somme plus  que  le  pauvre  et  l'homme  aux 
1,000  livres  de  rentes,  sa  dépense  est  versée 
sur  une  foule  de  citoyens  qui  vivent  de  ses 
entrepriEiee,  de  ses  fantaisiesi  ou  de  ses  foliés. 
Pour  faire  valoir  les  manufactures,  l'in- 
dustrie, une  grande  population,  il  faut  des 


i,  tout  comme  Diogène,  il  faut  isoler  la 
France  et  la  soustraire  à  toute  communication 
avec  l'étranger  qui  ne  sera  pas  d'humeur  à 
adopter  nos  folies,  et  qui  nous  corrompra.  I! 
n'y  a  point  de  pauvres  en  Angleterre;  diaoun 
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V  jouit^  sans  inquiétude,  de  Tctcnduo  do  la 
îortune.  Aucune  idée  folle  n'y  étouffe  l'éinula/- 
tion,  rindufitrio  ;  et  nous  à  peine  nés  répu- 
blicains, on  veut  tout  d'un  coup  renverser  tous 
les  préjugés  civils  et  religieux,  et  on  s'ima- 

f;ine  ainsi  repaître  le  peuple  de  projets  d'éga- 
ité  désorganisateurs  et  insoutenables,  dont, 
tôt  ou  tard|  après  avoir  beaucoup  souffert,  il 
reconnaîtra  le  néant;  liberté,  sûreté,  indus- 
trie, commerce,  navigation,  imposition  fon- 
cière sur  toutes  les  propriétés,  n'importe  qui 
les  possède,  voilà  les  éléments  des  foilunes. 

"Tïe  direz-vous  que  c'est  sur  l'impôt  inobilior 
que  vous  graduez  Timposi^on  sur  lee  for- 
tunes? Mais  c'est  toujours  le  propriétaire 
foncier  que  vous  attaquez,  que  vous  voulez 
réduire  à  1,000  écus  de  rent<;s.  Vous  tirerez 
donc  de  oelui  qui  vous  déclarera  60,000  livres 
de  rentes,  57,000  livres  d'imposition.  Quelle 
absurdité,  et  avec  auoi  ferr.-t-il  la  réparation 
de  ses  biens,  ses  défrichements,  ses  amélio- 
rations de  ragriculture  ?  Qucî.  deviendra  ce 
grand  nombre  de  terrassiers,  fouilleurs,  plan- 
teurs, maçons,  charpentiers,  charrons  et 
autres  ouvriers  qu'il  emploie?  Vous  perdr  z 
l'industrie,  l'émulation,  la  culture  et  tous 
les  principes  d'un  bon  gouvernement,  par  vos 
détestables  maximes,  vous  n'êtes  pas  dignes 
de  fonder  une  République. 

Sera-oe  les  capitalistes  qui  vous  donneront 
de  vraies  déclarations  de  leur  fortune.  Non,  ils 
sont  à  l'abri  de  vos  coups.  Si  vous  prononcez 
sur  leur  sort  par  présomption,  vous  n'êtes 
que  des  tyrans.  C'est  un  droit  perpétuel  de 

f guerre,  une  contribution  arbitraire  que  voua 
eycrez  sur  vos  concitoyons,  comme  si  vous 
étiez  leurs  ennemis.  Vous  détruisez  le  com- 
merce dont  l-es  fortunes  sont  sacrées  chez 
toutes  les  puissances  qui  ambitionnent  le  bon- 
heur public. 

Vous  voulez  rendre  le  peuple  heureux  ;  ce 
n'e^t  point  en  le  flagornant  sans  cesse,  en  lui 
prêchant  le  meurtre,  en  l'autorisant,  en  quel- 
que soi-te,  à  piller  les  pauvres  marchands, 
que  vous  parvi^'ndrez  à  le  rendre  heureux. 
Vous  lui  parlez  srin:i  cesse  d'accapareurs  ;  où 
sont-ils?  Un  simple  lieutenant  do  police  de 
Paris,  homme  souvent  très  ordinaire  recou- 
vrait aisément  une  tabatière  escamotée  dans 
Paris  ;  ct^  vous,  vous  parlez  sans  cesse  au 
peuple,  d'acca-pareurs,  sans  en  découvrir  au- 
cun. 

Vous  lui  parlez  d'agio  ;  vous  ne  voulez  pas 
que  l'argent  soit  marchandise,  et  il  sera  mal- 
gré vous  marchandise,  parce  que  vous  ne  pou- 
vez empêcher  que  la  vérité  n'existe.   Vous  ne 
voulez  pas  qu'on  le  vende  ;  on  le  vendra  mal- 
gré vous,  ou  V0U3  n'en  aurez  pas  besoin.   Et 
à  quoi  bon  un  décret  insignifiant  pour  em- 
pêcher le  ministre  de  payer  les  fournisseurs 
et  l'armée  en  argent  ?  11  faut  simplement  lui 
dire  que  vous  ne  lui  passerez  en  compte  au- 
cune dépense  d'achat  d'argent.   Vous  ne  vou- 
lez pas  qu'on  connaisse  à  la  bourse  la  perte 
sur  lo  change  des  «assignats  ;  on  le  saura  mal- 
gré vous  et  d'une  manière  plus  funeste,  r*""^ 
que   les  agents  do  change  et  les  bas 
tromperont  le  peuple  ;  et  vous  r      Ipw 
par  cet  esclandre,  l'agio  plus  fâui«    % 
évidf^nt  que   l'argent  no  se  mœ 
ques  efforts  que  voub  fassiez»  qi 
nant  du  profit,  parce  que,  au: 
en  Fraaoe,  n'a  de  l'argent 


et  que  l'infmiment  plus  grand  nombre  a  des 
assignats  sans  argent.  Qui  est  ici  celui  d'enti'e 
vous  qui  donnera  indifféremment  son  argent 
ou  un  assignat  ? 

JMais  moi,  qui  ne  flagorne  point  le  peuple, 
je  lui  dirai  que  nos  assignats  sont  cause  de 
la  hausse  de  toutes  les  denrées,  et  que  ce 
n'est  ni  l'accaparement  ni  l'agio  qu'on  doit 
accuser.  Je  lui  dirai  que  cette  calamité  est 
une  suite  nécessaire  de  la  Kévolution  ;  qu'il 
faut  qu'il  emploie  à  cet  égard  la  même  éner- 
gie qu'il  montre  devant  l'ennemi  de  la  lie- 
publique  ;  et  que  nos  maux  ne  finiront  qu'aveo 
la  paix  que  sa  vaillance  et  sa  fermeté  nous 
procureront. 

Mais  je  le  consolerai  d'une  autre  manière. 
Le  comité  de  secours  publics  nous  a  fait  part 
d'un  projet  concernant  lo  pauvre,  où  on  éta- 
blit une  taxe  générale. 

L^  remède  n'est  pas  aussi  prompt  que  je 
le  désirerais  ;  je  veux  que  le  peuple  soit 
s:\  juru  sur-le-champ. 

Il  faut  établir  un  commissaire  par  60  fa- 
milles, il  en  sera  le  père.  Ces  famillee  seront 
prises  par  rues  et  le  commissaire  y  sera  do- 
micilié. 

Ce  commissaire  dressera  un  rôle  des  60  fa- 
milles, qui  contiendra  la  quantité  d'enfants, 
lo  nom,  surnom,  l'état  et  la  fortune,  ou  mi- 
sère présumée. 

Dans  cette  opération,  il  y  aura  sans  doute 
des  commissariats  composés  dé  tous  gens 
riches,  d'autres  de  tous  infortunés,  d'autres 
de  mixtes.  11  sera  donc  nécessaire  de  rappro- 
cher plusieurs  commissariats. 

Ainsi,  douze  commissariats  se  réimiront,  et 
formeront  un  rôle  abrégé  de  la  situation  de 
leur  ressort,  en  riches  et  en  pauvres  ;  tout 
ceci  sera  rapproché  par  sections  ou  cantons, 
et  le  point  central  sera  le  chef-lieu  de  chaque 
département. 

Chaque  conmiissaire,  outre  le  rôle  général 
des  domiciliés,  en  aura  un  particulier  pour 
les  pauvres. 

Si  c'est  une  veuve  sans  ressource,  avec  des 
enfants,  il  lui  sera  dû  une  somme  quel- 
conque, comptée  tous  les  mois  par  tête  d'en- 
fants, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  tra- 
vail 1er. 

Une  famille  d'ouvriers,  chargée  d'enfants, 
et  dont  le  travail  ne  pourra  suflirtî  à  leur  sub- 
sistance, recevra  des  secours  proportionnés. 
Les  vieillards  infirmes  ou  non,  hors  d'état 
de  gagner  leur  vie,  seront  aussi  secourus 
d'une  manière  à  ce  qu'ils  puissent  vivre. 

Les  ouvriers,  manquant  de  travail,  auront 
part  au  bienfait. 

Lorsqu'on  connaîtra  parfaitement  le  besoin 
des  ^cantons,  le  département  imposera  une 
taxe  proportionnée  sur  tous  les  citoyens,  à 
proportion  de  leur  fortune  présumée.  Je 
m'écarte  ici  de  mes  principes,  puisque  je  me 
livre  à  l'arbitraire.  Mais  il  s'agit  des 
pauvres  :  combien  de  personnes  qui  portent 
en  ***  ^enre  la  générosité  au  delà  de  leurs 
1  "^.n-  taxe  présumé^    "^  \r  les  pauvres 

^  en  rien  su  b  ordinaire 

18   que   î  absolument 

rairo, 
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paurres,  ayant  toutes  beBoin  de  Bdoours,  j«  | 

proposerais  la  divisian.  i 

Ca  a'ost  pas  assez  d'une  taxe  générale  des  1 

fauvrcs,    qui    sera    tràa    considérable    dans  i 
étendue  de  la  llépubliquo  ;  s'il  n'y  a  paa  i 
une  aurveillaiLce  préciâe,  suivie,  il  n'y  auj'a  ! 

Îao  gaspillage,  désordre,  mauvais  «mploi  | 
ans  la  répartition,  le  pauvre  ne  sera  point  ■ 
soulagé  efficaocment  :  on  aura  payé  beau- 
coup, ob  la  dette  ne  sera  point  acquittée  j  lo 
devoir  ne  sera  point  rempli.  On  se  plaint 
cruellement  en  Angleterre  de  la  mauvaise  ad- 
ministration de  la  taxe  dee  pauvres  ;  et  ce- 
rdant  l'Angleterre,  isolée  de  l'Ecosse  et 
l'Irlande,  n'a  guère  plus  de  surface  que 
la  Normandie  et  la  Bretagne  jointee. 

Il  faut  des  commissaires,  citoyens,  qui 
aillent  visiter  souvent  Ira  pauvres;  qui  les 
aiment,  qui  suivent  leur  conduite  et  arrêtent 
les  mauvais  u&igcs  qu'ils  pourraient  faire 
dus  secours  tju'on  leur  accorde.  Il  est  d'ex- 
cellents pauvres,  sans  doute,  mais  il  en  est 
aussi  dont  lu  misère  ne  provient  que  do  fai- 
néantise et  de  libertinage  ;  on  leur  doit  aussi 
des  secours  sans  doute,  mais  il  est  des  moyens 
de  r^ippeicr  les  liommes  aux  devoirs  de  la 
société.  Le  soldat  bien  discipliné  est  sans  cesse 
surveillé  ;  on  le  force,  par  des  punitions,  à 
la  propi-eté,  à  la  sobriété.  Les  pauvres  qui 
ont  des  besoins,  doivent  être  menés  par  les 
mêmes  principes,  il  faut  leur  faire  le  bien, 
jusqu'à  leur  procurer  le  bonheur  par  la  force 

On  sent  que  tout  ceci  ne  peut  se  faire  qu'en 
multipliant  le  nombre  des  commissaires.  Je 
connais  des  villes  peuplées  où  les  chaniés 
sont  abondantes,  mais  mul  tenues,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  assi'/  d'administrateurs,  lis  sont 
saus  cesse  tronipca,  et  le  pauvre  reste  dans  la 
misère,  faute  de  conduite. 


pauvres,  si  vous  voulez  qu'elle  soit  bien  ré- 
partie, multipliez  les  commissaires.  iSuppo- 
sona  quo  dans  50  familles,  il  y  en  ait  dix  ou 
douze  de  pauvres,  hx  surveillajicu  sera-t-elle 
bien  difficile  1  Encore  dans  ce  nombre  do 
pauvres,  il  y  en  aura  de  bons  qui  ne  deman- 
deront d'autre  soin  que  celui  de  leur  donner 
il  des  termes  fixes,  parce  qu'où  sera  sûr  qu'ils 
en  feront  un  boa  usage  ;  car  il  ne  suffit  pas 
de  donner  au  pauvre,  il  faut  le  forcer  au  tra- 
vail, À  la  vertu,  et  conscquemment  au 
bonheur;  et  par  cette  opération,  il  faut  né- 
cessairement multiplier  les  commissariats. 
L'homme  qui  regarderait  cette  fonction 
comme  une  charge,  et  non  comme  un  devoir, 
n'est  pas  digne  de  la  société,  il  fait  injure 
k  l'homme. 

Ce  sera  ainsi,  citoyens,  que  nous  rempli- 
rons nos  devoirs  sociaux.  On  aura  besoin  de 
moins  d'hôpitaux  ;  il  en  faudra  toujours 
pour  les  étrangers  non  domiciliés,  lee  vieil- 
lards qui  seront  sans  famille  et  sans  asile, 
lea  orphelins  qui  auront  perdu  père  et  mère  ; 
encore,  dans  un  Etat  bien  ordonné,  ne  serait- 
il  pas  bien  difficile  de  lee  placer  chez  les 
citoyens  vertueux  qui  n'out  point,  ou  qui  ont 
peu  d'enfante. 

Alors,  plus  de  prétexte  à  la  mendicité  qu'il 
faut  nécessairement  extirper,  comme  l'op- 
probre et  Ift  hooto,  d'uDe  ■ooiété  bi»  réglée. 


Les  hôpitaux  serviraient  aussi  de  maison 
de  force  pour  corriger  les  fainéants  et  le» 
libertins,  en  les  accoutumant  au  travail,  pour 
les  rendre  à  la  patrie. 

Ainsi,  on  ne  verra  plus  de  ces  maisons  dont 
les_  administrateurs  regardent  comme  une 
gràoe  accordée  l'admission  des  enfants  des 
pauvres  veuves.  Croit-on  qu'une  malheureuse 
mère,  forcée  d'opter  entre  se  séparer  de  ses 
enfants,  ou  les  voir  mourir  de  faim,  ne  su- 
bisse paa  le  supplice  le  plus  aigu  de  la  ma- 
ternité. 

Ausai,  lé  commissaire,  parfaitement  ins- 
truit do  l'état  de  ses  pauvres,  les  préviendra, 
et  les  pauvres  recevront  les  bienfaits  sfuii 
bassesse  eb  arec  dignité,  comme  une  dette 
de  la  patrie. 

i>«  oêiembléei  populaire». 

Il  est  hors  de  doute  que,  sans  les  assem- 
blées populaires,  le  despotisme  aurait  repris 
son  essor.  Les  Etats  généraux  n'auraient 
quo  pour  un  instant  corrigé  ses  excès.  La 
prL-uve  en  est  écrite  dans  l'histoire.  Les  Etats 
généraux,  sou»  le  roi  Jean  et  la  régence  de 
son  dis,  avaient  arrêté  que  l 'imposition "n'au- 
rait lieu  que  pour  trois  ans.  Cet  acte  de  vo- 
lonté souveraine  du  peupla  fut  bientôt  oublié. 

Mais  aussi,  je  me  serais  attendu  qu'une 
fois  la  Itépubtique  décrétée,  les  assemblées 
deviendraient  inutiles  :  si  cela  n'est  pas,  si 
ce  n'est  que  par  ce  secours  que  i  espril  puOlic 
se  maintient  et  s'astreint,  dans  un  temps  où 
l'erreur  de  l'idolâtrie  des  rois  fume  encore, 
je  compte  dû  moins  qu'il  y  aura  un  terme 
à  l'énergie  désorganisatrioe  de  ces  assemblées. 

En  effet,  supposons  la  paix  faite,  la 
République  consolidée  à  jamais,  ces  assem- 
blées existeront-elles  sur  le  même  pied,  sous 
prétexte  qu'il  se  trouvera  toujours  des  aristo- 
crates qui  voudront  rétablir  la  royauté  et 
que  ItiS  députés  en  seront  les  complices? 

La  résidence  des  assemblées  nationales  con- 
vient à  Paris  sous  divers  rapports.  Cepen- 
dant les  assemblées  populaires  qui  acca- 
parent l'opinion,  soutenues  d'une  masse 
LDorme,  ne  font  que  gêner  les  délibérations 
des  législateurs.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il 
faudra  nécessairement  que  le  sénat  de  la  na- 
tion quitte  Paris,  ou  ^ue  les  sénateurs  s'abs- 
tiennent de  se  produire  dans  les  clubs.  Je 
ne  puis  concevoir  comment  une  âme  délicate 
peut  concilier  la  dignité  de  représentant  du 
peuple  avec  la  liberté  qui  rÈgnc  et  doit  ré- 
gner dans  ces  assemblées  publiques  particu- 
lières, là  011  on  se  permet  de  fronder  les  opé- 
rations du  Corps  législatif,  dont  on  est 
membre,  où  on  ee  permet  de  le  déchirer, 
comme  si  on  y  était  étranger  :  c'était  bon 
lors  du  royalisme  ;  il  y  avait  plusieurs  partis 
març[ués  ;  mais  dans  une  république  démo- 
cratique, la  division  est  une  absurdité  ;  elle 
ne  peut  exister  tjue  dans  la  discussion  des 
opinions,  discussion  dont  le  résultat  doit 
donner  la  vérité,  ou  être  réputée  telle. 

Je  voudrais  qu'il  fût  décrété,  sur  une  base 
constitutionnelle,  que  les  représentants  du 
peuple  ne  pourront  se  trouver  dans  les 
séances  des  assemblées  populaires,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  ;  ils  doivent  tout  leur 
temps  à  leurs  fonctions  ;  et  il  est  indécent  de 
voir  l'homme  de  la  nation  «xerçant  sa  bout*- 
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raineté  dans  son  sénat,  dominer  encore  dans 
des  assemblées  partielles,  souvent  à  contre- 
sens des  délibérations  générales  auxquelles  il 
est  appelé.  C'est  ériger  autel  contre  autel, 
dans  une  république  ime,  indivisible,  qui  ne 
doit  connaître  ni  Whigs,  ni  Toiys,  ni  Guelfes, 
ni  Gibelins.  Qui  que  ce  soit,  dans  la  Con- 
vention, ne  prend  le  parti  des  rois  ;  donc 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  espèce  de  faction,  et 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  espèce  de  classe  d'oppo- 
sants, puisqu'il  n'y  a  aucune  opposition. 

On  parle  d'exaltés,  de  modérés  ;  il  n'y  a 
point  là  de  faction  ;  ce  sont  aes  distances 
à  rapprocher.  Tous  veulent  le  bien.  S'il  est 
des  traîtres  parmi  les  membres  de  la  Con- 
vention, qu'on  donne  des  dénonciations  par 
écrit,  soutenues  par  des  preuves  dignes  d'une 
accusation,  et  non  dictées  par  des  probabi- 
lités, dont  la  méchanceté  se  décèle^  et  alors 
nous  aurons  la  pai2c 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  que  jamais  les 
représ€»itants  de  la  souveraineté  d'un  peuple 
quelconque  soient  à  l'abri  de  la  censure,  de 
la  calomnie  ;  il  y  a  partout  des  Eschyles  et 
des  Aristophanes,  mais  lorsque  les  représen- 
tants seront  eux-mêmes  leurs  propres  accusa- 
teurs, que  ces  accusateurs  seront  vagues,  sans 
consistance,  il  est  impossible  qu'alors,  le  sé- 
nat soit  jamais  environné  de  cette  considé- 
ration dont  il  a  besoin,  et  pour  le  bonheur 
public,  et  pour  la  sûreté  de  son  existence. 


NEUVIÈME   ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  24  AVRIL  1793. 

Observations  de  Silvain  Pépin,  député  de 
Vlndre  à  la  Convention  nationale^  sur  le 
projft  présenté  par  le  comité  de  Consti- 
tution (2). 

L'objet  principal  dont  le  peuple  a  chargé 
ses  mandataires  à  la  Convention  nationale, 
est  do  lui  présenter  une  Constitution  fondée 
sur  les  principes  do  la  justice,  de  la  liberté 
et  do  l'égalité  :  sans  doute  une  pareille  Cons- 
titution ne  doit  rien  offrir  qui  retrace  la 
royauté,  ou  tout  autre  pouvoir  contraire  à 
l'autorité  nationale  ;  c'est  urio  Constitution 
entièrement  démocratique  qu'il  faut  au 
peuple  français  ;  toute  autre  serait  par  lui 
rejetée  avec  indignation,  parce  que  la  liberté 
n'existe  réellement  que  dans  un  Etat  démo- 
cratique. 

Mon  dessein  n'est  pas  d'établir  que  le  plan 
de  Constitution,   proposé  par  le  comité,  at- 
taque les  principes  de  la  liberté  et  de  la  ew^'- 
verainet<j  du   peuple  j   je  no   pense   pa^ 
les  membres  qui  composaient  ''    *nmité 
eu    d'autre    ambition   que    ^^        ■''*   r*** 


(1)  Voy.  ci-dessQS,  même  séar 
(ie  Lanjuinais,  au  nom  de  la  ' 
la  division  du  territoire  de  la  h* 

(2)  Bibliothèque  de  ii^  Chamb^ 
iion  Portiei  (éê  tC^ 


leurs  devoirs  et  leur  serment  ;  mais  je  ira* 
hirais  les  miens,  si  je  n'exposais  pas  les  ré- 
flexions, en  petit  nombre,  que  j'ai  faites  sur 
ce  projet,  et  qui,  dans  mon  opinion^  y  né- 
cessitent quelques  changements,  suppressions 
ou  additions. 

Je  regretterai  toujours,  néanmoins,  que  les 
circonstances  d'une  vie  passée  jusqu'à  pré- 
sent dans  l'ignorance  des  principes  consti- 
tutionnels des  nations  anciennes  et  modernes, 
ne  me  permettent  pas  d'entrer  dans  un  plan 
général,  et  me  réduisent  à  borner  mes  ré- 
flexions aux  seules  idées  de  justice  que  tout 
honnête  homme  ne  peut  ignorer,  et  à  quelques 
vérités  constitutionnelles  que  j'ai  pu  re- 
cueillir depuis  la  Révolution  dont  j'ai  tou- 
jours senti  la  nécessité. 

Ces  réflexions  suivront  Tordre  établi  dans 
le  projet. 

Déclaration  des  droits  naturels,  civils  et  po^ 
litique^  des  hommes. 

J'aurais  désiré  que  l'on  eût  séparé  d'une 
manière  plus  particulière  les  droits  de 
l'homme  dans  l'état  de  la  nature,  de  ses  droits 
dans  une  société,  et  plus  encore  d'avec  oe 
qu'on  veut  appeler  droits  politiques  ;  mais 
je  me  suis  borné  à  suivre  le  projet  tel  qu'il 
est  présenté,  et  je  ne  puis  du  moins,  quant 
à  présent,  m'écarter  de  cette  règle. 

Art.  4. 

Rien  n'est  plus  dans  la  propriété  de 
l'homme  que  ses  opinions  ;  et  sans  doute  ce 
serait  attenter  à  cette  propriété  que  de  lui 
défendre  de  les  énoncer  ;  mais  le  premier 
bien  d'une  société  d'hommes  qui  s'est  donné 
une  Constitution  libre  et  des  lois  justes,  c'est 
d'en  jouir  tranquillement  ;  et  tout  homme, 
dont  les  opinions  pourraient  donner  atteinte 
à  cette  Constitution  et  à  ces  lois,  est  certaine- 
ment coupable  d'un  délit,  puisqu'il  trouble 
autajit  qu'il  est  en  lui  l'ordre  social  :  la  Con- 
vention nationale  l'a  bien  senti  lorsqu'elle  a 
décrété  des  peines  contre  ceux  qui  propose- 
raient la  royauté,  ou  tout  autre  pouvoir  con- 
traire à  la  souveraineté  nationale  ;  il  doit 
en  exister  aussi  contre  ceux  qui  provoque- 
raient des  attentats  contre  la  sûreté  des  per- 
sonnes ou  des  propriétés,  il  est  nécessaire  de 
rédiger  cet  article  ainsi  : 

«  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa 
pensée  et  ses  opinions,  pourvu  que  cette  ma- 
nifestation ne  trouble  pas  Tordre  établi  par 
la  Constitution  ou  par  la  loi.  » 

Art.   5. 

Par  les  mêmes  raisons,  je  voudrais  que  cet 
article  fût  ainsi  conçu  : 

«  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre 

moyen   de   manifester   ses   pensées,   ne    peut 

^tro   interdi*^^     suspendue   ni    limitée;    mais 

'^'it  homm-       •     abuserait  de   cette  liberté 

-nr    trou-  -^rdre    établi,    pourra    être 

^uivi  ^  *"e  les  circonstances  Texi- 


M  article  au  droit 
"^^fmp  trop  grande 
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dans  un  Etnt  où  tous  Icg  citoyens  ne  sont  pas 
propriétaires,  et  où  ma Iheureu Bernent  il  est 
impossible  qu'ils  le  deviennent  tous  assez 
pour  se  procurer  tous  leurs  besoins  dans  leur 
propre  fonds  ;  elle  pourrait  devenir  funeste 
a  ceux  qui  n'ont  point  ou  qui  ont  peu  de 
propriétés;  noua  iw,  pouvons  noua  dissimuler, 
en  effet,  qu'il  a  existé,  s'il  n'en  existe  encore, 
des  hommes  qui,  pour  exciter  des  troubles, 
et  pour  anéantir  la  liberté  naissante,  ont  fait 
des  efforts  et  même  des  sacrifices  pour 
augmenter  le  prix  des  denrées,  pour  les  faire 
disparaître  ou  en  empêcher  la  production  ; 
de  pareils  monstres  ne  doivent  pas  avoir  le 
droit  d'abuser  de  leur  propriété;  je  désire- 
rais, en  conséquence,  que  l'article  fût  rédigé 
en  ces  termes  : 

"  Le  droit  de  propriété  consiste  en  oe  que 
tout  homme  est  le  maître  de  disposer  de  ses 
biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de 
son  industrie,  de  manière  cependant  à.  les 
rendre  utiles  pour  lui  et  pour  les  autres.  » 

Art.    19. 

En  admettant  cet  article  tel  qu'il  est  dons 
le  projet,  les  citoyens  pourraient,  dans  tous 
les  tempe,  exporter  chez  l'étranger  des  pro- 
ductions que  des  circonstances  pourraient 
rendre  d'une  nécessité  indispensable  aux 
Français  :  cependant  le  premier  devoir  de 
l'homme  en  société,  est  de  ne  pas  priver  ses 
associés  des  objets  qui  leur  sont  nécessaires, 
lorsqu'il  les  a  à  sa  disposition  :  l'article  rem- 
plirait ce  but  s'il  était  ainsi  adopté  : 

«  Nul  genre  de  travail,  de  commerce,  de 
culture,  no  peut  lui  être  interdit  ;  il  peut 
fabriquer,  vendre  et  transporter  toute  espèce 
de  production,  et  cependant  ce  transport 
peut  être  arrêté  momentanément  pour  l'in- 
térêt de  la  société.  » 

Art.  31. 

J'ai  vainement  cherché  quel  serait  le  moyen 
légal  qu'aurait  une  société  de  résister  à  l'op- 
pression ;  c'est  un  droit  naturel,  sans  doute, 
que  cette  résistance,  mais  on  ne  peut  en  user 
que  par  l'insurrection  ;  aussi  l'exercice  de  ce 
droit  ne  consiste  que  dans  l'insurrection 
spontanée  des  hommes  qui  composent  la  so- 
ciété, ou  de  la  grande  majorité  d'entre  eux 
qui  se  lèvent  contre  leutB  oppresseurs. 

Un  semblable  mouvement  ne  peut  être  réglé 
par  la  loi  ;  sa  marehe  réfléchie  est  toujours 
trop  lente  pour  s'accorder  avec  cette  spon- 
tanéité cjui  caractérise  l'insurrection  et  la 
rend  légitinte  lorsqu'elle  est  générale.  Tout 
règlement  légal  d'insurrection  serait  donc,  à 
mon  sens,  un  obstacle  à  ce  qu'elle  eût  lieu. 

Peut-être  no  faudrait-il  pas  insérer  cet 
article  ;  mais  il  me  paraît  constant  au  moins 

au'il   ne   peut  pamîlrc  dans  la  Déclaration 
es  droits  que  de  la  manière  suivante  : 
II  Les  hommes  réunis  on  société  ont  tou- 
jours le  droit  de  résister  à  l'oppression.  » 

I 
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TITRE  I". 

De  la  divUion  du  territoire. 

Os  titre  substitue  aux  administrations  de 

diatricts,  des  administrations  que  l'on  qua- 


lifie de  grandes  communes,  et  dont  la  divi- 
sion serait  telle  qu'il  ne  pût  y  avoir  plus  de 
deux  lieues  et  demie  de  l'habitation  Ta  plus 
éloignée,  au  centre  du  chef-lieu  de  la  com- 

Je  ne  sais  pas  si  c'est  par  conviction  des 
vices  ou  des  abus  des  administrations  ac- 
tuelles de  districts,  ou  si  c'est  par  principe 
d'économie  dans  nos  finances  que  le  comité 
a  cru  devoir  présenter  cette  nouvelle  division. 

Si  c'est  par  le  dernier  motif,  je  crois  que 
le  projet  ne  remplit  pas  ce  but;  on  peut,  il 
parait  même  indispensable  de  supprimer, 
dans  chaque  département,  plusieure  de  ces 
districts  qui  n'ont  été  créés  en  si  grand 
nombre,  dans  les  premiers  moments  de  la  Ré- 
volution, que  par  des  considérations  qui  ne 
doivent  plus  avoir  lieu  ;  et,  alors,  on  aura 
satisfait  au  but  d'économie. 

Mais  substituer  aux  districts  dee  admi- 
nistrations de  grandes  communes,  qui,  sui- 
vant le  projet,  seraient  multipliées  au  point 
qu'il  j_  en  aurait  au  moins  quatre  pour  uns 
administration  de  district  dajis  ia  division 
actuelle,  ce  serait  contrarier  directement  ces 
vues  d'économie  ;  on  ne  peut  paa  se  flatter 
q^ue  les  citoyens  appelés  dans  ces  administra- 
tions de  grandes  communes  cessent  gratuite- 
ment leurs  travaux  ou  leur  commerce  par* 
ticulier  :  ils  ne  le  pourraient  pas  quand  bien 
même  ils  en  auraient  la  banne  volonté,  à 
moins  que  l'on  n'affeet&t  d'appeler  à  oea 
places  que  des  gens  riches,  idée  que  nous  ne 
supposerons  pas  au  comité.  Il  faudrait  donc 
à  ces  administrateurs  un  traitement  quel- 
conque, mais  toujours  proportionné  aux 
pertes  que  leur  assiduité  journalière  à  l'ad- 
ministration publique  leur  ferait  éprouver 
dans  leurs  propres  afiaires  ;  et  quand  il  se- 
rait possible  que  ce  traitement  n'excéd&t  pas 
40  sols  par  jour,  à  ne  payer  que  3  pcrsonnea 

Sa.r  l'administration,  et  à  supposer  que  reten- 
ue du  territoire  de  la  Répubuque  ne  compor- 
tât, d'après  oelte  fixée  au  projet,  que  20,000  ad- 
ministrations, la  dépense  serait  annuellement 
de  plus  de  44  millions,  sans  y  comprendre  lea 
frais  de  bureau,  de  secrétaire  et  autres  in- 
dispensables, tandis  qu'il  est  constant  que  le 
traitement  des  administrateurs  de  600  dis- 
tricts, qui  existent  tout  au  plus  aujourd'hui, 
ne  monte  pas  à  40  millions,  en  y  comprenant 
les  secrétaires,  location,  et  frais  de  bureau,  et 
qu'en  réduisant  à  la  moitié  seulement  les  dis- 
tricts actuellement  existants,  on  diminuerait 
de  20  millions  par  an  les  charges  de  l'Etat, 
qu'on  ne  pourrait  au  contraire  qu'augmenter 
en  adoptant  le  projet  du  comité. 

Si  ce  «ont  les  vues  et  les  abus  des  admi- 
nistrateurs do  district  qui  ont  déterminé  le 
comité  à  proposer  un  nouvel  ordre  d'admi- 
nistration, son  plan  me  parait  bien  plus  dan- 
gereux encore.  En  effet,  si  les  administra- 
teurs actuels,  choisis  en  petit  nombre  sur  une 
assez  grande  étendue  de  terrain,  n'ont  pas 
encore  su  conduire  convenablcmeat  lea 
affaires  publiques,  comment  pourrait-on  es- 
pérer qu'elles  iront  mieux  lorsque,  par  la 
nécessité,  on  sera  forcé  de  les  confier  à  des 
citoyens,  en  beaucoup  plus  grand  nombre  à 
la  vérité,  mais  pris  dans  l'arrondissement  de 
chaçiue  commune,  quelles  que  soient  leur  ca- 
pacité ou  leur  incapacité. 
Je  pense  doao  que  la  diviaLon  présentée 
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daDB  lo  projet  no  doit  pas  être  admise  ;  quil 
faut  rccfuiro  lo  aonibre  des  districts,  et  cor- 
riger par  des  rëglcmcntH  sages,  les  vicoîi  qui 
peuvent  se  présenter  dans  ces  administra- 
tions. 

TITRE   II. 

De  l'état  det  citoyen»,  etc. 

Art   10. 

Il  En  quelque  lieu  que  r6sid«  un  citoyen 
françnis,  il  peut  être  eht  à  toutes  les  places 
et  par  tous  les  départements,  quand  bien 
même  il  serait  privé  du  droit  de  suffrage  par 
déiaut  de  résidence,  n 

Par  cela  même  que  le  défaut  de  résidence 
peut  priver  quelquefois  un  citoyen  du  droit 
de  suffrage,  il  est  clair  que  ta  loi  en  suspecte 
les  motifs  ;  mais  cette  simple  suspicion  ne 
rend  pas  le  citoyen  criminel  ;  l'article  peut 
donc  être  adopte  en  y  ajoutant  oes  mots  : 
Il  pourvu  que  ce  défaut  de  résidence  ait  des 
causes  légitimes  »- 

TITRE  IV. 
De»  corps  adminutratifi. 


Je  rappelle  ici  ce  que  j'ai  déjà  observé  à 
1  égard  des  administrations  de  commune,  sur 
la  titre  premier. 

Art   3. 

Il  ont  impossiitlp,  surtout  rn  diminuant  le 
Qombre  des  districts,  que  quatre  membres 
suffisent  à  l'expédition  des  alfaires  dans  un 
directoire  do  dcpnrfomcnt,  il  en  faut  au 
moins  six  ;  et,  en  outre,  un  procureur  géné- 
ral syndic,  choisi  exprès  pour  cette  place, 
qui  est  d'une  bien  plus  grande  importance 
quo  l'on  no  croit,  ou  du  moins  que  paraît 
n'ii-voir  oru  lo  comité. 

Art   16. 

Sans    doute    le    procureur    général   syndic 

doit  correspondre  avec  le  con.seil  exécutif  ; 
il  doit  aussi  avoir  la  liberté  de  s'adresser  au 
Corps  Icgi.ilatif,  dans  les  cas  surtout  où  lo 
conspil  exécutif  néK'iserait  ou  refuseinit  de 
fl occuper  des  objets  qu'il  lui  soumettrait; 
mais,  par  cette  raison,  il  ne  doit  pas  être 
choisi  pnr  te  consr-il  exécutif,  sa  mission  est 
iilus  populaire  que  tout  autre,  il  ne  peut 
la  recevoir  que  du  peuple. 


lions,  on  doit  ajouter  ce»  mota  à  l'article  : 
Il  à  la  charge  par  eux  d'en  instruire,  sans  dé- 
lai le  Corps  législatif  ». 


DIXlÈMli:   A^NE\E  (1) 


LA     BnPPRSBBION    PBOJITAt 

,  eominuiiiqi'éea  au  comité 
lies  Six,  chargé  d'analyser  les  projeta  rela- 
lifx  à  ht  (Jonalitution,  pur  Fbibt£L,  homme 
de  loi  à  Paramé  (2). 


aiwiiibt»! 


on  NpabUckln* 


xopl- 


I'  Les  admii 
1;  droit  d'ann 
trateurs,    si 
loi 


Art.    17. 

istr.itcurs  du  département  ont 
lier  les  ael'-s  dos  sous-aduiinis- 
es    actes   sont    contraires    aux 


Oui,  sans  doute,  ils  doivent  avoir  ce  droit  ; 
mais  qui  décidera  que  le.s  ivicn  aunuli's  par 
eux  sont  contraires  aux  lois,  à  moins  que  de 
les  supposer  absolument  inaccessibles  aux 
paasious,  et  infaillibles  dans  leurs  délibéra- 


it Prouver  que  les  districts  doivent  0tie  con- 
servés est  une  tâche  que  je  m'impose.  Si  je 
ne  la  romplia  pas  eatiëiement,  j'invite  eaux 
qui  sont  de  mon  avis  à  l'achever. 

(I  La  demande  de  la  suppression  dai  dis- 
tricts peut  être  regardée  comnte  un  nouveMi 
piËge  tendu  à  nos  IcHislateurs  par  les  eim«mis 
do  la  liberté  française.  Leur  figure  inquiW 
et  souriante  fut  un  thermomètre  qui  ne  noiu 
trompa  jamais  à  l'approche  des  joun  Ob 
leurs  conspirations  doivent  éclater.  P^r  là 
notre  vigilance,  suffisamment  avertie,  pro- 
vint la  surprime  de  l'explosion  et  les  réduiiit 
aux  regrets  amers  de  l'inexécution.  LiwuM 
encore  sur  ces  flguties  méchamment  élo- 
quentes, et  nous  y  trouverons  l'empreinte  de 
la  haine  implacable  qu'ils  portent  aux  dis- 
tricts. RcfléeuissonB  sur  leur  conduite,  et  noui 
remarquerons  qu'ils  n'ont  rien  tant  à  cteur 
que  de  faire  perdre  aux  administratenra  la 
confiance  publique.  Intrigues,  oaloamiw, 
faux  zèle  de  l'intérêt  national  et  de  la  Teli- 
gion  ;  telle  c«t  l'âme  de  leurs  pensées  et  de 
leur  conduite.  Il  est  donc  facile  à  s'aperoe- 
voir  que  dans  leur  système  de  désorgaDiaa- 
tion  la  suppression  des  districts  est  un  mojren 
indispensable. 

Cl  Jo  no  me  bomirai  piw  ii  celte  conjecture, 
déjà  si  rapprochée  de  l'évidence.  Un  grand 
nombre  d'excellentes  raisons  doivent  porter 
à  la  conservation  des  districts.  Jo  vais  me 
livrer  au  développement  de  quelques-uncfl. 

<i  Personne  n  ignore  que  le  projet  de  la 
nouvelle  Ocnstitution  rinfermc  la  suppres- 
sion des  districts  dans  la  nouvelle  division  de 
la  llépublique  en  dépa.rti' monts  cl  la  subdi' 
vision  de  la  llépublique  en  départements,  et 
la  subdivision  de  ceux-ci  en  grandes  com- 
munes et  sections.  Déjà  sur  la  simple  nou- 
velle de  ce  plan,  plusieurs  milliers  de  pbrea 


(11  Voy.  ci-ileB5iu, 

la  divisinn  rfn  territoire  ilr  li  Répiililiqua 
(S)  Arckivn  nationalf».  Canon  Cti  SSi,  eh«niiM  163. 
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de  familles  poussent  les  gémissements  les  plus 
amers,  dans  la  crainte  trop  fondée  de  perdre 
leurs  dernières  ressources. 

«  Los  uns  disent  que  cette  nouvelle  sub- 
division va  fournir  de  nouveaux  prétextes 
k  ôe  dangereuses  commotions,  augmenter  la 
diversité  des  systèmes,  et  produire  peut-être 
une  prévention  funeste  contre  la  République 
naissante. 

«  D'autres  se  récrient  contre  l'instabilité 
des  autorités  constituées.  De  là  le  dégoût  d'y 
occuper  dt^s  places  momentanées,  et  le  peu 
de  respect,  pour  ne  pas  dire  le  mépris,  des  ad- 
ministrée pour  les  adi)ânistrateurs. 

((  Les  citoyens  hs  moins  lésés  et  les  plus 
soumis  obj?ervent  qu'il  serait  de  la  prudence 
que  la  suppression  des  districts  n'eût  lieu 
que  lorsqiu^  l.i  paix  intérieure  régnerrJt,  que 
la  loi  triompherait  de  ses  ennemis  nombreux, 
que  la  rente  des  biens  nationaux  et  ceux  des 
émigrés  serait  consommée  ;  lorsque  enfin  les 
administrés  auraient  à  se  plaindre  de  ces 
établissements  qu'ils  paient,  et  en  demande- 
raient eux-mêmes  la  suppression. 

«  11  est,  ce  me  semble,  de  grands  inconvé- 
nients qui  s'opposent  à  la  nouvelle  réforme. 
Les  villes  où  sont  fixés  les  chef-lieux  de  dis- 
tricts ont  pris  en  quelque  sorte  une  existence 
politique  conforme  à  ce  genre  d'administra- 
tion. Dans  les  unes,  le  commerce  a  été  encou- 
ragé ;  dans  d'autre»,  les  domiciles  se  sont  mul- 
tipliés et  tous  les  habitants  ont  ressenti  dans 
les  différents  états  la  commotion  donnée  par 
rétablissements  des  administrations.  La  sup- 
pression dos  districts  nécessitera  donc  de 
nouveaux  changements  de  domicile,  une  sus- 
pension ou  une  nouvelle  langueur  dans  le 
commerce,  et  fera  naître  un  esprit  d'incerti- 
tude qui  découragera  les  artisans  les  plus  ac- 
tifs, d  où  il  résultera  que  ces  villes  désertes  et 
malaisées,  tandis  qu'une  seule  grande  ville 
par  département  concentrant  tous  les  pou- 
voirs administratifs,  judiciaires  et  autres, 
absorlxîra  toute  l'aisance  et  acquerra  peut- 
être  bientôt  un  ascendant  qui  deviendra  fu- 
neste à  la  lilxu'té. 

f<  Lno  (expérience  réeent.<^  nous  a  appris  (jue 
b  loi  a  besoin  d'organes  extrêmement  rap- 
prochés, et  dont  la  voix  se  fasse  promptemont 
et  f.icikMPent  entendre  de  ceux  qui  vou- 
drrti'ut  l'enfreindre.  Combien  do  munioipa- 
lit(''s  cU'  campagne,  infestées  d'incivisme,  gan- 
tijr'.'iiées  (ie  la  lèpre  du  fanatisme  religieux, 
nécv'.ssitont  un  district  auprès  d'elles,  pour 
ext'iicr  leurs  actions,  et  faire,  par  autorité, 
mouvoir  leurs  efforts  paralysés. 

«  D'ailleurs,  la  fortune  publique  n'est 
assise  que  sur  la  prospérité  individuelle  des 
citoyens.  Les  districts  donnent  l'existence  à 
plus  d'un  milli(m  d'hommes  ;  si,  comme  il 
est  évident,  ces  hommes  souffrent  de  la  sup- 
pression, la  fortune  publiqutj  sera  <'lle-méiiHî 
évidemment  allért'<'.  En  vain  allé<!fuerait-on 
l'économie  du  trésor  national.  Les  frais  des 
aclnijinistrations  de  district  sont  payés  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions.  I^es 
administrés  en  font  facih-ment  le  sacrifice 
en  faveur  des  avantapjes  qu'ils  retirent  de 
la  proximité  des  directoires  et  des  tribu- 
naux. Vn  directoire  de  district  emploie 
21  individus  <'n  arhninistrateiirs,  procu- 
reur syndic,  secrétaire,  commis  et  servants, 
trésorier,   commis  do  trésorerie  et  caissier  ; 


un  tribunal  a,  outre  7  places  salariées,  20  ou 
25  avoués,  12  huissiers,  2  commis  de  greffe, 
des  recors,  qui  tous  par  les  émoluments  fixes 
ou  casuels  do  leurs  places,  vivent  aveo 
aisance.  Que  deviendra  cette  portion  de  ci- 
toyens dont  la  majeure  partie  est  pauvre  î 
Beaucoup  d'entre  eux  sont  décrépits  ou  déjà 
avancés  en  âge,  d'autres  sont  infirmes  et  in- 
capables de  conduire  la  charrue  et  de  por- 
ter les  armes.  Que  deviendront-ils,  je  le  ré- 
pète, eux  et  leurs  familles,  après  avoir  fait 
des  sacrifices  nombreux  à  la  patrie  ?  La  proie 
de  la  misère  et  du  désespoir.  Béniront-ils 
alors  la  main  qui  leur  arrachera  leur  sub- 
sistance rigoureuse  et  indispensable  ?  Je  ne 
puis  le  croire.  Quelque  bonne  que  fût  la  loi 
qui  porterait  la  suppression  de  ces  établisse- 
ments, il  serait  bien  difficile  de  les  en  fay'e 
convenir  :  ventre  affamé  n'a  point  d'oreilles. 
On  vient  de  voir  que  80  hommes  au  moins, 
par  district,  se  trouveraient  sans  places,  et 
par  conséquent  plus  de  45,000  dans  l'étendue 
de  la  République.  Qu'on  y  joigne  tous  les 
marchands,  artisans  et  manœuvres,  inté- 
ressés à  leur  consommation  et  à  leurs  dé- 
penses ;  je  n'en  suppose  que  6  de  ceux-ci  par 
chacun  de  ceux-là,  et  je  trouve  près  de 
600,000  citoyens,  de  qui  l'on  fera  naître  le 
mécontentement  et  celui  de  leurs  familles. 

((  On  m'objectera  peut-être  que  l'intérêt 
particulier  doit  s'évanouir  devant  l'intérêt 
général.  C'est  une  vérité  que  les  vrais  ré- 
publicains surtout  aimeront  toujours  à  re- 
connaître, mais  ce  n'est  point  ici  le  cas  d''ap- 
pliquer  ce  principe.  L'intérêt  de  600,000  ci- 
toyens ne  peut  passer  pour  un  intérêt  privé, 
surtout  lorsque  le  sacrifice  que  l'on  en  ferait, 
ne  donnerait  à  la  société  aucun  dédommage- 
ment proportionné.  Supprimer  actuellement 
les  districts,  c'est  rendre  inutiles  les  premiers 
frais  d'établissement  qui  se  trouvent  faits 
et  dont  personne  ne  se  plaint.  L'esprit  d'éco- 
nomie qui  dicte  cette  suppression  est  un  faux 
esprit  :  c'est  appliquer  un  palliatif  au  lieu 
d'un  remède  efficace. 

((  En  effet,  la  dépense  annuelle  de  chaque 
administration  de  district  et  des  tribunaux 
(jui  y  sont  adhérents,  n'excède  pas  30,000  li- 
vres. La  population  assujettie  au  paiement 
de  cette  somme  est  de  40,000  à  70,0(X)  indi- 
vidus, qui,  par  les  sols  additionnels,  paient 
environ,  de  plus,  le  cinquième  de  leurs  im- 
positions. Quel  est  le  citoyen,  pauvre  ou 
riche  qui,  pour  l'avantage  de  trouver  à  sa 
porte  les  autorités  et  la  justice  dont  il  a 
oe^oin,  ne  consentira  pas  facilement  à  payer 
4  sols  pour  livre  des  contributions  qu'il  doit, 
plutôt  que  d'être  exposé  aux  dépenses  d'un 
long  voyage  pour  se  rendre  aux  chefs-liecx 
do  département?  D'un  autre  côté,  les  con- 
Kommatcurs  que  les  chefs-lieux  de  districts 
attirent,  maintiennent  ou  augmentent  le  prix 
des  fermes  du  riche,  et  assurent  la  vente 
prompte  et  facile  des  denrées  du  fermier 
'^t  du  pauvre.  Tous  les  négociants  et  les  mar- 
chands y  trouvent  l'aliment  de  leur  com- 
merce, et  l'Etat  ne  peut  qu'en  devenir  plus 
florissant. 

«  Il  ne  faut  pas,  dans  les  temps  de  crise 
où  nous  sommes,  augmenter  le  nombre  des 
mécontents  ;  et  cependant  la  suppression  des 
districts  peut  produire  cet  inconvénient, 
parce  que   rien  ne  dédommagerait  du  toi#, 
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dans  lo  projet  ne  doit  pas  être  admise  ;  qu  il 
faut  réduire  le  nombre  des  districts,  et  cor- 
riger par  des  lègiements  sages,  les  vici^  qui 
peuvent  ac  présenter  dans  ces  administra- 
tions. 

TITRE    II. 

De  l'état  dei  citoyen»,  etc. 
Art.   10. 

i<  En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen 
frnnçnis,  il  peut  être  élu  à  toutes  les  plaoes 
et  par  tous  les  départements,  quand  bien 
même  il  serait  privé  du  droit  de  sufîrage  par 
défaut  de  résidence,  n 

Par  cela  même  que  le  défaut  de  résidence 
peut  priver  quelquefois  un  citoyen  du  droit 
de  sufîrage,  il  est  clair  que  la  loi  en  suspecte 
les  motifs  ;  mais  cette  simple  suspicion  ne 
rend  pns  le  citoyen  criminel;  l'article  peut 
donc  être  adopte  en  y  ajoutant  oes  mots  ; 
«  pourvu  que  ce  défaut  de  résidence  ait  des 
causes  légitimes  ». 

TITRE  IV. 

De»  corps  adminittTatift. 


Je  rappelle  ici  co  que  J'ai  déjà  observé  à 
l'égard  des  administrations  de  commune,  sur 
b  titre  premier. 

Art    3. 

II  ost  imposeihie,  surtout  m  diminuant  k 
nombre  des  districts,  que  quatre  membres 
suffisent  à  l'expéuition  des  affaires  dans  un 
directoire  de  département,  il  en  faut  au 
moins  six  ;  et,  en  outrD,  un  procureur  géné- 
ral syndic,  choisi  exprès  pour  cette  place, 
qui  est  d'une  bien  plus  grande  importance 
que  l'on  ne  croit,  ou  du  moins  que  paraît 
n'avoir  cru  lo  comité. 


Art    16. 

San 8  doute  le  procureur  général  syndic 
doit  correspondre  avec  le  conseil  exécutif  ; 
il  doit  aussi  avoir  la  liberté  de  s'adresser  au 
Corps  législatif,  dans  les  cas  surtout  oii  le 
conseil  exécutif  négligerait  ou  rcfusorait  do 
s'occuper  des  objets  qu'il  lui  soumettrait; 
mais,  par  cette  raison,  il  ne  doit  pas  être 
choisi  par  )o  l'Onseil  (exécutif,  sa  mission  est 
jilus  populaire  que  tout  autre,  il  ne  peut 
'r  que  du  peuple. 


Art.    17. 

"  Les  administrateurs  du  département  ont 
lï  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-adminis- 
trateurs,   si    ces    actes   sont    contraires    aux 

Oui,  sans  doute,  ils  doivent  avoir  ce  droit  ; 
mais  qui  décidera  que  les  actes  annules  par 
eux  sont  contraires  aux  lois,  à  moins  que  de 
les  supposer  absolument  inaccessibles  aux 
payions,  et  infaillibles  dans  leurs  délibéra- 


tions, on  doit  ajouter  ces  mots  à  l'article  : 
Il  à  la  charge  par  eux  d'en  instruire,  sans  dé- 
lai le  Corps  législatif  ». 


DIXIÈME    A^NEXE  (1) 


RÉFLEXIONS     BUH     LA     SUPPRESSION    FfiOJKT*K 

DES  DISTRICTS,  eoirimunigitées  au  coimté 
des  A'ij:,  chargé  d'anaiyu-r  le»  projets  rela- 
ttfa  à  la  Vonstilvtioit,  par  Feistel,  homme 
de  loi  à  P'K-amé  (2). 
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(I  Prouver  que  les  districts  doivent  être  cod- 
eervés  est  une  tâche  que  Je  m'impose.  Si  je 
ne  la  remplis  pas  entièrement,  j'invite  ceux 
qui  sont  de  mon  avis  à  l'achever. 

Il  La  demande  de  la  suppression  des  dis- 
tricts peut  être  regardée  comme  un  nouveau 
piège  tendu  à  nos  législateurs  par  les  ennemis 
de  la  liberté  française.  Leur  ligure  inquiâte 
et  souriante  fut  un  thermomètre  qui  ne  noua 
trompa  jamais  à  l'approche  des  jours  où 
leurs  conspirations  doivent  éclater.  Par  Ift 
notre  vigilance,  suffisamment  avertie,  pré- 
vint la  surpri»;  do  l'explosion  et  les  réduisit 
aux  regrets  amers  de  l'inexécution.  Lisons 
encore  sur  ces  figures  méchamment  élo- 
quentes, et  nous  y  trouverons  l'empreinte  de 
la  haine  implacable  qu'ils  portent  aux  dis- 
tricts. Réflécnissons  sur  leur  conduite,  et  nous 
remarquerons  qu'ils  n'ont  rien  tant  &  cceur 
que  de  faire  perdre  aux  administrateurs  la 
confiance  publique.  Intrigues,  calomnies, 
faux  zèle  de  l'intérêt  national  et  de  la  reli- 
gion ;  telle  est  l'âme  de  leurs  pensées  et  de 
leur  conduite.  Il  est  donc  facile  à  s'aperce- 
voir que  dans  leur  système  de  désorganisa- 
tion la  suppression  des  districts  est  un  moyen 
indispensable. 

Cl  Je  ne  me  bornnrai  pna  à  Ci;tba  conjecture, 
déjà  si  rapprocliée  de  l'évidence.  Un  grand 
nombre  d'excellent  es  raisons  doivent  porter 
à  la  conservation  des  districts.  Je  vais  me 
livrer  au  développement  de  quelques-unes. 

(1  Personne  n  ignore  que  le  projet  de  la 
nouvelle  Constitution  renferme  la  suppres- 
sion des  districts  dans  la  nouvelle  division  de 
la  République  en  dépa.rtcments  et  la  subdi- 
vision de  la  République  en  départements,  et 
la  subdivision  de  ceux-ci  en  grandes  com- 
munes et  sections.  Déjà  sur  la  simple  nou- 
velle de  ce  plan,  plusieurs  milliers  de  pères 


(1)  Voy.  ci-deasiis,  mon 
de  Lanjiiinaii,  an  nom   tm  m  <^<>iii<iiii>aiuii  > 
la  ilivision  ilii  territoire  lU  h  Hcpulitiiliie. 

|2)  Arckivft  nationalei.  Carton  Cii  iS4,  obemii*  iS3, 
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do  familles  poussent  les  gémissements  les  plus 
amers,  dans  la  crainte  trop  fondée  de  perdre 
leurs  dernières  ressources. 

«  Les  uns  disent  que  cette  nouvelle  sub- 
division  va  fournir  de  nouveaux  prétextes 
à  de  dangereuses  commotions,  augmenter  la 
diversité  des  systèmes,  Kit  produire  peut-être 
une  prévention  funeste  contre  la  République 
naissante. 

«  D'autres  se  récrient  contre  l'instabilité 
des  autorités  constituées.  De  là  le  dégoût  d'y 
occuper  dt^s  places  momentanées,  et  le  peu 
do  respect,  pour  ne  pas  dire  le  mépris,  des  ad- 
ministrés pour  les  administrateurs. 

«  Lî's  citoyens  ki>  moins  lésés  et  les  plus 
soumis  obi-ervent  qu'il  serait  de  la  prudence 
que  la  suppression  des  districts  n'eût  lieu 
que  lorsque  l.i  paix  intérieure  régn'jrrJt,  que 
Ij,  loi  triompherait  de  ses  ennemis  nombreux, 
que  la  Tente  des  ijiens  nationaux  et  ceux  des 
émigrée  serait  consommée  ;  lorsque  enfin  les 
administrés  auraient  à  s(>  plaindre  de  ces 
établissements  qu'ils  paient,  et  en  demande- 
raient eux-mêmes  la  suppression. 

«  11  est,  ce  me  semble,  de  grands  inconvé- 
nients qui  s'opposent  à  la  nouvelle  réforme. 
Les  villes  oii  sont  fixés  les  chef-lieux  de  dis- 
tricts ont  pris  en  quelque  sorte  une  existence 
politique  conforme  à  ce  genre  d'administra- 
tion. Dans  les  unes,  le  commerce  a  ét-é  encou- 
ragé ;  dans  d'autres,  le«  domiciles  se  sont  mul- 
tipliés et  tous  les  habitants  ont  ressenti  dans 
les  différents  états  la  commotion  donnée  par 
rétablissements  des  administrations.  La  sup- 
pression dos  districts  nécessitera  donc  de 
nouveaux  changements  d<j  domicile,  une  sus- 
pension ou  ime  nouvelle  langueur  dans  le 
commerce,  et  fera  naître  un  esprit  d'incerti- 
tude qui  découragera  les  artisans  les  plus  ac- 
tifs, d  où  il  résultera  que  ces  villes  désertes  et 
malaisées,  tandis  qu'une  seule  grande  ville 
par  département  concentrant  tous  les  pou- 
voirs administratifs,  judiciaires  et  autres, 
absorl>era  toute  l'aisance  et  acquerra  peut- 
être  bientôt  un  ascendant  qui  deviendra  fu- 
neste à  la  liberté. 

((  L  ne  expérience  récent;^  nous  a  i^.ppris  (ju<? 
\\  loi  a  besoin  d'organes  extrêmement  rap- 
prochés, et  dont  la  voix  se  fasse  promptement 
et  f.icik'H)ent  entendre;  de  ceux  qui  vuu- 
diTiit'ut  l'enfreindre.  Combien  de  municipa- 
lités (U;  c.unpagne,  infestées  d'incivisme,  gan- 
gr-Miées  de  la  lèpre  du  fanatisme  religieux, 
née><*ssitont  un  district  auprès  d'elles,  pour 
exeiter  leurs  actions,  et  faire,  par  autorité, 
mouvoir  leurs  efforts  paralysés. 

«  D'ailleurs,  la  fortune  publique  n'est 
r.ssiso  que  sur  la  prospérité  individuelle  des 
citoveus.  Les  districts  donnent  l'existence  à 
plus  d'un  million  d'iiomines  ;  si,  co'iime  il 
est  évident,  ces  hninmes  souffrent  de  la  sup- 
pression, la  fortune  publique  sera  elle-même 
évidemment  altérée.  Kn  vain  allé«ijuerait-on 
récononne  du  trésor  national.  Les  frais  des 
admiinistrations  de  district  sont  payés  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions.  Les 
administrés  en  font  facil-ement  le  sacrifice 
en  faveur  des  avant a;^os  qu'ils  retirent  de 
la  proximité  des  directoires  et  des  tribu- 
naux. Un  directoire  do  district  emploie 
2-1  individus  en  adiMinistrateurs,  procu- 
reur syndic,  secrétaire,  commis  et  servants, 
trésorier,   commis  do  trésorerie  et  caissier  ; 


un  tribunal  a,  outre  7  places  salariées,  20  ou 
25  avoués,  12  huissiers,  2  commis  de  greffe, 
des  recors,  qui  tous  par  les  émoluments  fixes 
ou  casuels  do  leurs  places,  vivent  avec 
aisance.  Que  deviendra  cette  portion  de  ci- 
toyens dont  la  majeure  partie  est  pauvre  ? 
Beaucoup  d'entre  eux  sont  décrépits  ou  déjà 
avancés  en  âge,  d'autres  sont  infirmes  et  in- 
capables de  conduire  la  charrue  et  de  por- 
ter les  armes.  Que  deviendront-ils,  je  le  ré- 
pète», eux  et  leurs  familles,  après  avoir  fait 
des  sacrifices  nombreux  à  la  patrie  ?  La  proie 
de  la  misère  et  du  désespoir.  Béniront-ils 
alors  la  main  qui  leur  arrachera  leur  sub- 
sistance rigoureuse  et  indispensable  ?  Je  ne 
puis  le  croire.  Quelque  bonne  que  fût  la  loi 
qui  porterait  la  suppression  de  ces  établisse- 
ments, il  serait  bien  difficile  de  les  en  fayr© 
convenir  :  ventre  affamé  n'a  point  d'oreilles. 
On  vient  de  voir  que  80  hommes  au  moins, 
par  district,  se  trouveraient  sans  places,  et 
par  conséquent  plus  de  45,000  dans  l'étendue 
de  la  République.  Qu'on  y  joigne  tous  les 
marchands,  artisans  et  manœuvres,  inté- 
ressés à  leur  consommation  et  à  leurs  dé- 
penses ;  je  n'en  suppose  que  6  de  ceux-ci  par 
chacun  de  ceux-là,  et  je  trouve  près  de 
600,000  citoyens,  de  qui  l'on  fera  naître  le 
mécontentement  et  celui  de  leurs  familles. 

«  On  m'objectera  peut-être  que  l'intérêt 
particulier  doit  s'évanouir  devant  l'intérêt 
général.  C'est  une  vérité  que  les  vrais  ré- 
publicains surtout  aimeront  toujours  à  re- 
connaître, mais  ce  n'est  point  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer ce  principe.  L'intérêt  de  600,000  ci- 
toyens ne  peut  passer  pour  un  intérêt  privé, 
surtout  lorsque  le  sacrifice  que  l'on  en  ferait, 
ne  donnerait  à  la  société  aucim  dédommage- 
ment proportionné.  Supprimer  actuellement 
les  districts,  c'est  rendre  inutiles  les  premiers 
frais  d'établissement  qui  se  trouvent  faits 
et  dont  personne  ne  se  plaint.  L'esprit  d'éco- 
nomie qui  dicte  cette  suppression  est  un  faux 
esprit  :  c'est  appliquer  un  palliatif  au  lieu 
d'un  remède  efficace. 

((  En  effet,  la  dépense  annuelle  de  chaque 
administration  de  district  et  des  tribunaux 
qui  y  sont  adhérents,  n'excèd;:»  pas  30,000  li- 
vres. La  population  assujettie  au  paiement 
de  cette  somme  est  de  40,()00  à  70,000  indi- 
vidus, qui,  par  les  sols  additionnels,  paient 
environ,  do  plus,  le  cinquième  de  leurs  im- 
positions. Quel  est  le  citoyen,  pauvre  ou 
riche  qui,  pour  l'avantage  de  trouver  à  sa 
orte  les  autorités  et  la  justice  dont  il  a 
ei?oin,  ne  consentira  pas  facilement  à  payer 
4  sols  pour  livre  des  contributions  qu'il  doit, 
plutôt  que  d'être  exposé  aux  dépenses  d'un 
long  voyage  pour  se  rendre  aux  chefs-liecx 
do  département?  D'un  autre  côté,  les  con- 
sommateurs que  les  chefs-lieux  de  districts 
attirent,  maintiennent  ou  augmentent  le  prix 
des  fermes  du  riche,  et  assurent  la  vente 
prompte  et  facile  des  denrées  du  fermier 
et  du  pauvre.  Tous  les  négociants  et  les  mar- 
cliands  y  trouvent  l'aliment  de  leur  com- 
merce, et  l'Etat  ne  peut  qu'en  devenir  plus 
florissant. 

«  Il  ne  faut  pas,  dans  les  temps  de  crise 
oii  nous  sommes,  augmenter  le  nombre  des 
mécontents  ;  et  cependant  la  suppression  des 
districts  peut  produire  cet  inconvénient, 
parce  que   rien  ne  dédommagerait  du  tos^. 
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qu'elle  causerait.  Llmposition  mobilière 
n'éprouverait  aucune  diminution,  parce  que 
la  position  actuelle  de  la  République  obligée 
d'entretenir  les  armées  de  terre  et  de  mer 
sur  un  pied  formidable,  a  besoin  de  toutes 
les  ressources.  Maintenons-en  donc  l'étendue 
autant  qu'il  est  possible  en  laissant  subsis- 
ter dans  les  districts  et  les  tribunaux  des 
fonctionnaires  salariés,  qui  fournissent  au  tré- 
sor national  à  raison  et  proportion  de  leur 
traitement  ;  dont  le  traitement  même  tourne 
au  proût  de  oeux  qui  ne  sont  pas  salariés 
et  allège  le  poids  de  l'imposition  générale. 

«  J'oserai  avancer  que  la  suppression  des 
districts  semble  s'écarter  de  la  loyauté  fran- 
çaiae.  Il  existe  une  loi  qui  assure  la  conser- 
vation de  leur  place  aux  commis  et  autres 
ei^ployés  dans  les  administrations  de  dis- 
tricts qui  ont  volé  au  secours  de  la  patrie 
en  danger.  Si  l'on  supprime  ces  établisse- 
ments, que  deviendront  les  promesses  de  la 
loi  rémunératoireî  Alors  la  République,  pour 
n'être  pas  ingrate,  sera  forcée  d'accorder  à 
ces  héros  une  indemnité  sans  recevoir  d'eux 
les  travaux  utiles  auxquels  ils  ne  pourront 
plus  se  livrer. 

<(  A  toutes  ces  considérations,  j'en  joindrai 
encore  deux  puissantes  :  la  première,  c'^ 
que  la  suppression  des  districts  n'emportera 
pas  avec  elle  la  suppression  des  travaux  qui 
s'y  font.  Ces  travaux  réunis  aux  chefs-lieux 
des  départements  exigeront  toujours  le  même 
nombre  de  commis  et  les  mêmes  frais  de  bu- 
reaux. Ces  dépenses  qui,  ayant  lieu  dans  les 
districts  contribuaient  à  les  alimenter,  se- 
ront concentrées  dans  une  seule  ville  qui  re- 
gorgera du  nécessaire  aux  villes  inférieures. 
Les  premiers  frais  des  établissements  de  dis- 
tricts et  tribunaux  tomberont  en  pure  perte  ; 
et  qui  pis  est,  les  sols  additionnels  n'en  éprou- 
veront aucune  diminution.  La  seconde  con- 
sidération, c'est  que  les  habitants  des  chefs- 
lieux  de  districts,  salariés  ou  non,  dépourvus 
des  ressources  qu'ils  en  retiraient,  expul- 
seront dos  campagnes  qu'ils  possèdent  les  fer- 
miers qui  subsistaient  de  leur  surabondance, 
pour  en  jouir  par  eux-mêmes  et  les  rédui- 
ront ainsi  à  l'indigence. 

«  J'ai  présumé  jusqu'à  présent  qu'en  sup- 
primant les  districts,  les  tribunaux  subi- 
raient aussi  le  même  sort.  Si  cela  est,  les 
justiciables  pauvres  seront  donc  forcés  la  plu- 
part de  parcourir  au  moins  24  lieues  dans 
l'aller  et  retour  pour  trouver  la  justice.  Le 
riche  ne  fera-t-il  pas  séjourner  autant  qu'il 
lui  plaira  au  préjudice  de  son  adversaire 
indigent  ? 

«  Il  faut  en  convenir,  la  suppression  des 
districts  emporte  des  inconvénients  sans 
nombre.  Je  me  contenterai  d'en  citer  encore 
un.  Quelle  que  soit  l'organisation  que  l'on 
donnera  à  l'éducation  publique,  rien  ne  peut 
jui  être  plus  utile  que  ce  qui  peut  mettre,  dès 
le  jeune  âge,  sous  les  yeux  des  élèves  des 
motifs  d'émulation  ;  et  rien  ne  peut  lui  être 
plus  funeste  que  le  tableau  d'une  habitation, 
sans  dignités  et  sans  places.  L'esprit  d'un 
enfant  qui  ne  voit  que  des  marchands  et  des 
artisans,  ne  se  développe  pas  vite  et  ses  idées 
ne  s'agrandissent  pas  au  delà  des  connais- 
sances du  commerce  ;  d'ailleurs  l'extrême 
r^  ^ficulté  de  procurer  à  leurs  enfants  le  petit 
nombre  de  places  qui  auront  lieu  dans  le 


chef-lieu  de  département,  fera  regarder  par 
les  pères  de  famille,  l'éducation  comme  la 
chose  la  plus  indifférente,  et  ils  se  contente- 
ront d'en  faire  des  calculateurs,  peut-être 
avares  et  égoïstes,  ou  laisseront  périr  le 
germe  de  leur  talent  dans  une  oisiveté  fu- 
neste à  l'Etat  et  a.ux  mœurs. 

((  Je  conclus  donc  que  la  suppression  des 
districts  et  des  tribunaux  est  impolitique,  et 
que  c'est  une  parcimonie  à  laquelle  il  ne  fau- 
drait penser  que  quand  l'Etat  serait  réduit 
à  cette  faible  ressource. 

((  Citoyens,  telles  sont  mes  réflexions.  Je  les 
soumets  à  votre  judicieuse  censure.  Par  elles, 
je  paie  à  la  patrie  un  tribut  que  tout  bon 
citoyen  lui  doit,  et  je  crois  avoir  des  droits 
k  l'impartialité  de  oeux  qui  ne  sont  pas  de 
mon  avis,  et  à  l'indulgence  des  citoyens  qui, 
pensant  comme  moi,  sont  persuadés  que  l'on 
peut  mieux  traiter  cette  bonne  cause. 

((  La  confiance  que  j'ai  dans  les  travaux 
de  la  Convention  est  sans  bornes.  Sans  doute, 
il  n'en  émanera  que  des  lois  sages.  Elle  sau- 
vera des  écueils  le  vaisseau  de  l'Etat  et  pren- 
dra certainement  les  précautions  nécessaires, 
pour  le  mettre  à  l'abri  des  tempêtes  excitées 
par  l'aristocratie.  Pour  moi,  admirateur 
sensible  de  son  triomphe  et  de  son  repos,  je 
contemplerai  du  port  avec  l'esprit  du  civisme 
et  de  l'obéissance  la  gloire  que  nos  législa- 
teurs lui  auront  assurée,  et  j'oublierai  fa- 
cilement mon  opinion  particulière  pour 
n'écouter  que  la  voix  de  la  loi  même  qui 
l'aura  contredite.  Tels  doivent  être  les  sen- 
timents de  tous  les  républicains,  parce  que 
l'obéissance  à  la  loi  est  le  premier  devoir  du 
citoyen. 

«  Signé  :  Fristel,  de  Paramé.  » 


ONZIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  24  AVRIL  1793. 

Quelques  idées  sur  vne  Constitution  popu- 
laire pour  un  grand'  Etat.  (Ecrit  ano- 
nyme.) (2). 

0  navis  !...  0  quid  apis  ?... 
Toul  homme  est  liomnie,  tuul  lioinmo  n'usl  qu*homme. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1®'.  La  République  est  une  et  indivi- 
sible ;  le  peuple  considéré  intégralement  est 
souverain  ;  il  a  délégué  l'exercice  de  sa.  souve- 
raineté aux  assemblées  primaires  et  aux  con- 
seils et  magistrats  constitués,  selon  le  mode 
prescrit. 

Art.  2.  Le  territoire  do  la  République  est 


(1)  Voy.  ci-dcsus,  mémo  séance,  page  193,  le  rapport 
de  Lanjuinais,  au  nom  du  comité  des  Six,  sur  la  divi- 
sion du  territoire  de  la  République. 

(2)  N*  190  des  Révolutions  de  Paris  de  Pradhomme, 
page  409. 
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divise  en  150  départements,   et  les  départe- 
ments en  communes. 

Nota.  V ayraïuîissement  du  territoire  sera 
probablement  une  caiiJie  de  dissolution  ;  mais 
si  Von  est  déterminé  par  de^  circon-xtances  im- 
périeuses à  H^éteiulre  jusqu'à  certaines  bornes 
naturelles,  il  faudra  ajouter  trois  ou  aix  dé- 
partements. 

Art.  3.  Le  peuple  souverain  est  composé  des 
hommes  que  la  loi  reconnaît  pour  citoyens. 


Des  imlividus. 

Art.  4.  La  loi  reconnaît  pour  citoyens  ceux 
qui  sont  nés  sur  le  territoire  de  la  République^ 
et  y  ont  conservé  leur  domicile,  et  ceux  qui 
étant  nés  ou  ayant  habité  durant  cinq  ans  sur 
un  territoire  étranger,  ont  fixé  depuis  dix  ans 
leur  domicile  sur  celui  de  la  République,  à  la 
charge  :  1°  d'être  âgés  de  vingt  et  un  ans  ; 
2^  d'avoir  promis  fidélité  à  la  République  et  à 
ses  lois  ;  3°  d'avoir  domicile  dans  l'enclave 
d'une  commune  depuis  quatre  ans  ;  4°  d'ap- 
partenir à  une  famille  dans  la  même  com- 
mune, par  les  liens  naturels  ou  par  raffilia<- 
tion  ;  5"  d'être  inscrits  sur  les  registres  civils 
et  militaires  du  dénombrement. 

Art.  5.  La  loi  assure  la  liberté  individuelle 
de  toutes  les  pf  rsonnes  ;  ainsi  nul  ne  peut  être 
contraint  de  faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas, 
ni  empêché  de  faire  ce  qu'elle  ne  défend  pas. 

Art.  6.  L'obéissance  est  due  à  la  loi  et  aux 
magistrats  ;  nulle  réclamation  n'en  dispense, 
et  le  recours  aux  voie«  et  autorités  supérieures 
n'est  ouvert  qu'après  l'obéissance. 

Art.  7.  Toute  pej-sofim  à  la  liberté  de  la- 
quelle il  est  attenté  autrement  qu'en  vertu  de 
la  loi  et  selon  ses  formes,  a  le  droit  de  résister, 
et  toutes  autres  pe-rsonn/'s  de  l'aider  dans  sa 
résistance,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir.  Toute  persoîine  légalement  ar- 
rêtéo  et  détenue,  doit  être  mise  en  liberté,  si 
un  citoi/fn  solva.ble  se  rend  sa  caution,  les  cas 
de  crimes  capitaux  exceptés. 

Art.  8.  La  loi  îissure  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés ou  la  juste  et  préalable  indemnité 
pour  celles  dont  l'intérêt  public  exige  le  sacri- 
fice. 

Des    familles    et    de    la   refont-e-   des    mœurs 
d'après  le  principe  de  Vétjalité. 

Art.  9.  Tout  citoyen  a  ses  enfants  en  sa  puis- 
sance jusqu'à  râg(»  de  vingt  et  un  ans,  comme 
magistrat  constitué  sur  eux.  A  défaut  du  père, 
la  puissance  appartient  à  la  mère,  et  sucoes- 
sivement  au  tuteur. 

Art.  10.  La  famille  est  composée  de  plu- 
sieurs individus  ayant  un  nom  commun. 

Art.  11.  Le  mari  entre  dans  la  famille  de  sa 
femme,  ou  l'attire  dans  la  sienne. 

Art.  12.  Chaque  famille  a  son  chef,  choisi 
parmi  ses  membres  mariés. 

Art.  13.  Les  femmes  n'ont  entré©  et  voix 
dana  les  aasembléee  de  famille,  qu'après  l'âge  ^ 


de  trente  ans.  Les  enfante  mâles  y  entrent  dès 
l'âge  de  quatorze  ans,  et  y  ont  voix  à  vingt  et 
un  ans.  Le  célibataire  âgé  de  trente  ans  est 
privé  de  sa  voix. 

Art.  14.  Si  une  famille  est  assez  nombreuse 
pour  composer  la  sixième  partie  des  habitants 
de  la  commune,  elle  sera  partagée,  par  l'as- 
semblée des  chefs  de  famille,  en  deux  ou  trois 
familles  ;  ou  si  elle  est  réduite  à  la  pauvreté 
et  insuffisante  pour  ses  charges,  l'assemblée 
des  chefs  de  famille  en  disperse  les  membres 
dans  les  autres  familles  de  la  commune. 

Art.  15.  Celui  qui  ayant  domicile  dans  l'en- 
clave d'une  commune  depuis  deux  ans,  n'y 
appartient  à  aucune  famille,  peut  se  pré^ 
senter  à  l'assemblée  des  chefs  de  famille,  qui 
lui  assigne  l'une  des  familles  de  la  commune, 
et  l'y  déclare  affilié. 

Art.  16.  Toute  famille  est  chargée  de  ses 
pauvres,  et  de  plus,  tout  citoyen  non  pauvre 
paie,  entre  les  mains  du  chef  de  sa  famille,  en 
proportion  progressive  de  sa  fortune,  une  taxe 
annuelle,  appelée  de  l'égalité.  La  taxe  du  céli- 
bataire est  double.  Les  non-citoyens  paient  de 
même  une  taxe  double,  réglée  par  les  comités 
des  communes,  exigée  par  les  oentainiers,  ver- 
sée ensuite,  dans  les  mains  des  chefs  des  fa- 
milles. Le  produit  de  toutes  les  tajces  forme 
un  ou  plusieurs  lots,  selon  la  richesse  et  la 
population  de  la  commune.  Dans  les  com- 
munes de  campagne,  chaque  lot  est  destiné  à 
l'achat  d'une  propriété  foncière,  et  dans  les 
villes  à  former  un  établissement  d'art  ou  de 
fabrique. 

Art.  17.  De  trois  ans  en  trois  ans,  au  moins, 
cha<jue  famille  présente  deux  sujets  pauvres, 
manés,  de  bonnes  mœurs.  Dans  le  nombre  des 
sujets  présentés,  l'assemblée  des  chefs  de  fa- 
mille en  choisit  autant  qu'il  y  a  do  lots,  et  les 
sujets  choisis  sont  mis  en  possession  des  lots 
par  les  chefs  de  famille,  un  jour  de  fête,  en 
présence  du  peuple  et  au  son  des  instruments. 

Art.  18.  Nulle  donation,  nul  testament  ne 

Ï>eut  être  fait  par  aucun  citoyen  que  dans 
'assemblée  de  la  famille,  convoquée  par  le 
chef,  et  la  loi  règle  la  légitime  qui  est  due  aux 
pauvres  de  la  famille  du  citoyen  mort  sans 
enfants. 

Art.  19.  La  loi  règle  la  juridiction  des  pères, 
des  tuteurs,  des  familles,  des  chefs  de  famille, 
laquelle  a  pour  objet  les  mœurs,  est  indépen- 
dante de  la  juridiction  publique,  et  a  droit, 
dans  ce  qui  la  concerne,  à  la  même  obéissance. 

Art.  20.  Lorsxju'un  citoyen  a  obtenu  une  ré- 
compense publique,  ou  lorsque,  sortant  de 
charge  et  souinis  à  la  censure,  il  a  été  déclaré 
avoir  bien  m  enté,  sa.  famille  est  convoquée 
dans  la  maison  de  son  père,  de  sa  mère,  de 
son  tuteur  ou  du  chef  de  la  famille,  un  jour 
de  fête,  et  les  autres  chefs  de  famille  vont 
au-devant  de  la  maison,  reimercier  et  féliciter 
la  famille  au  nom  de  la  famille,  en  présence 
du  peuple  et  au  son  des  instruments. 

Art.  21.  La  dépense  et  la  fréquence  des  re- 
pas de  famille  est  modérée  par  aes  règlements 
faits  par  l'assemblée  des  chefs  de  famille^ 

Nota,  Cette  institution  de  familles  présente 
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quelque  choac  â^.  bizarre.^  tmiu  les  idées  aiv- 
eiennoi  doivent  dispfnaîfn  dans  le  ^yafenie 
nouveau.  Il  n^y  a  d'ailleurs  pour  soutenir 
réifalité  nulle  mesure  suffisante  que  celle  qui 
répare  iiisensibletnent  les  brèches  qui  lui  sofit 
faites  ;  enfin  une  institution  bizarre  a  ce  mé- 
rite qu^elle  attache  les  hommes:  on  en  a  e^n  la 
preuve  à  Sparte^  dans  les  Indes,  en  Chine, 
dans  nos  moinenes^  dans  toutes  les  religions. 
On  aim-e  mieux  sa  patrie,  lorsqu^on  n!en  re- 
trouve pas  atlleu7's  les  mœurs  et  les  usages. 

Des  assemblées  primaires. 

Art.  22.  Les  assemblées  primaires  se  forment 
par  communes  et  sections  de  communes.  Tous 
les  citoyens  y  ont  droit  de  suffrage  ;  mais  ce 
droit  e^t  suspendu  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
en  état  d'accusation  et  des  serviteurs  à  gages  ; 
les  faillis,  les  dégradés  par  jugement  en  sont 
privés. 

Art.  23.  Le  vœu  de  la  majorité  dos  assem- 
blées primaires,  légalement  émis,  est  réputé 
le  vœu  national. 

Art.  2-1.  Les  assemblées  primaires  se  tiennent 
en  plein  air. 

Art.  25.  Les  citoyens  âgés  de  cinquante  ans, 
les  chefs  de  famille,  les  instituteurs  et  ceux  qui 
ont  obtenu  des  récompenses  publiques,  ou  gui 
ont  été  déclarés  avoir  bien  mérité,  sont  deisi- 
gnés  dans  les  assemblées  sous  le  nom  d'an- 
ciens ;  il  ont  le  droit  d^  apporter  des  sièges 
et  d'être  assis. 

Art.  26.  Il  est  défendu  de  se  présenter  armé 
aux  assemblées  primaires. 

Art.  27.  L'assemblée  primaire  d'une  com- 
mune simple  ou  d'une  section  de  commune, 
d  'it  être  convoquée  extraordinairement,  sur 
la  (l'iîiiKinde  de  la  sixi^me  partie  des  citoyens  ; 
cello  d'une  commune  composée,  sur  la  de- 
mande d'une  section,  s'il  y  en  a  six  et  au-des- 
Kous  ;  sur  celle  de  deux  sections,  s'il  y  en  a 
sept  et  au-dessus,  jusqu'à  douze,  et  ainsi  en 
suivant. 

Art.  28.  Les  assemblées  primaires  d'un  dé- 
partement doivent  être  convoquées  extraor- 
dinairemcnt,  sur  la  demande  de  la  sixi^me 
partie  des  communes,  et  celles  de  toute  la  Ré- 
publique, sur  le  vœu  de  la  majorité  des  com- 
munes de  vingt-cinq  dépa.i-toments. 

Art.  29.  Toute  proposition  fait(î  aux  as- 
semblées primaires  est  publiée  d'avance,  et 
leur  vœu  doit  être  demandé  sur  l'une  des  trois 
fornmles,  admis,  ?'cjeté,  il  n(st  pas  clair, 
sans  que  les  suffiMges  puissent  être  pris. sur  jiu- 
cune  modification. 

De^  commun/ s  et  des  registres  du 
dénombrement. 

Art.  30.  Toute  ville  et  bourg  dont  la  popu- 
lation est  de  six  mille  âmes  et  au-dessus, 
forme,  avec  son  territoire,  une  commune.  Les 
villes  dont  la  population  excède  quarante 
mille  âmes,  peuvent  être  partagées  en  deux 
ou  plusieurs  communes. 

Art.  3L  Les  communes  de  campagne  sont 
formées  da  paya  et  villages  contigus. 


Art.  32.  Lorsque  dans  une  commune  il  y  a 
quinze  cents  citoyens,  elle  se  partage  en  deux 
sections;  en  tiois.  lorsqu'il  y  en  a  deux  mille 
cinq  centSj  et  ainsi  en  suivant. 

Art.  33.  Chaquo  commune  simple,  chaque 
section  de  commune  a  un  directeur  et  un  sous- 
directeur  d'assemblée  primaire,  nommés  de 
deux  ans  en  deux  ans. 

Art.  34.  Les  citoyens  sont  de  plus  divisés  par 
centaines,  qui  se  composent  d'habitants  voi- 
sins de  proche  en  proche.  Deux  centaines  se 
forment  pour  cent  cinquante,  trois  pour  deux 
cent  cinquante,  et  ainsi  en  suivant. 

Art.  35.  Chaque  centaine  a  un  chef  sous  le 
nom  de  centainier,  nommé  par  ello  de  deux 
ans  en  deux  ans,  lequel  se  fait  remplacer,  en 
cas  d'empêchement,  par  un  citoyen  de  la  cen- 
taine. 

Art.  36.  Le  dénombrement  civil  et  militaire 
se  fait  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Chaque  cen- 
tainier ti'cnt  pour  le  dénomorement  civil  deux 
registres,  sur  l'un  desquels  sont  inscrits  les 
noms  de  tous  les  citoyen^,  et  sur  l'autre  sont 
déclarées  toutes  les  propriétés  avec  apprécia- 
tion faite  par  \&&  propriétaires.  Chaque  di- 
recteur d'assemblée  primaire  tient  un  regis- 
tre en  quatre  parties^  à  l'effet  d'inscrire  pour 
le  dénombrement  militaire,  dans  la  première, 
les  jeunes  gens  qui  ont  plus  de  s<iize  ans  et 
moins  de  vingt  et  un;  dans  la  seconde,  ceux  qui 
ont  plus  de  vingt  et  un  ans  et  moins  de  trente- 
deux;  dans  la  troisième  ceux  qui  ont  plus  de 
trente-deux  ans  et  moins  de  quarante-cinq 
et  dans  la  quatrième,  ceux  qui  ont  plus  de 
quarante-cinq  et  moins  de  cinquante  et  un  ans. 

Art.  37.  Des  rôles  d'inscription  dressés  par 
communes,  sont  recensés  par  départements,  et 
le  recensement  général  est  fait  par  le  conseil 
exécutif  et  rendu  public. 

Art.  38.  Nul  n'exerce  les  droits  du  citoyen 
qu'après  ciilq  ans  d'inscription  militaire. 

Art.  39.  A  l'ouverture  de  l'assemblée  pri- 
maire, le  directeur,  assisté  des  oentainiers,  en 
expose  le  sujet.  S'il  s'agit  de  délibérer  sur 
quelque  proposition,  la  discussion  est  ouverte^ 
les  anciens  .sont  entendus,  ensuite  les  autres 
citoyens  qui  veulent  parler.  Lorsque  le  di- 
recteur et  les  ccntainiers  jugent  que  la  ma- 
tière est  suffisamment  discutée,  on  va  aux 
voix;  et  s'il  s'agit  d'une  élection,  le  directeur 
lit  la  liste  des  candidats,  et  l'on  va  de  même 
aux  voix. 

Art.  40.  Pour  aller  aux  voix,  chaque  cen- 
taine se  range  séparément  on  lignes  :  chaque 
centainier  lit  au  devant  de  sa  o.^nt'iine  la  pro- 
position mise  en  délibération  ou  la  liste  des 
candidats;  ensuite  il  parcourt  les  lignes  et  ap- 
p^'lle  chacjue  citoyen.  Chat]ue  citoyen  appelé 
prononce  a  haute  voix  l'une  des  trois  formules, 
admis,  rejeté,  il  n*est  pas  clair,  ou  bien  le 
nom  d'un  candidat.  Cha(|ue  suffrage  est  répété 
par  le  centainier,  qui  en  tient  note.  Le  tour 
de  voix  achevé,  le  c^»ntainier  fait  le  recense- 
ment, le  proclame,  l'écrit,  le  signe  avec  deux 
citoyr^ns  de  la  centaine  :  enfin  le  directeur 
appelle  successivement  les  ccntainiers  qui  dé- 
clarent à  haute  voix,  à  toute  l'assemblée,  leurs 
résultate  respectifs,  ot  le  directeur,  assisté  des 
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oentainîers,  fait  le  recensement  général,  le 
proclame  à  haute  voix  et  en  écrit  Tacte,  lequel 
est  signé  de  lui  et  des  centainiers. 

Art.  41.  Chaque  centainier  fait  note  des  ci- 
toyens absents  ;  les  notes  sont  envoyées  aux 
chefs  de  famille. 

Des  électeurs. 

Art.  42.  Les  électeurs  sont  nommés  par  les 
assemblées  primaires^  parmi  les  citoyens  ayant 
sept  ans  ci' inscription  militaire,  sans  listes 
de  candidats,  à  raison  de  deux  pour  chaque 
centaine. 

Art.  43.  Les  assemblées  électorales  se  tien- 
nent en  plein  air,  sont  dirigées  par  un  syndic 
de  département,  et  se  partagent  en  centaines. 
Les  électeurs  sont  inscrits  à  mesure  qu'ils  se 
présentent;  les  centaines  se  forment  successi- 
vement dans  l'ordre  de  l'inscription;  le  plus 
âgé  de  chaque  certaine  fait  les  fonctions  de 
centainier,  et  Ton  procède,  comme  dans  les 
assemblées  primaires,  à  la  lecture  des  listes 
de  candidats  et  aux  élections. 

Art.  44.  Les  assemblées  électorales  ne  dis- 
cutent ni  délibèrent  en  aucun  cas. 


Des  candidats. 

Art.  46.  Los  nominations  aux  charges  pu- 
bliques que  fait  le  peuple,  immédiatement 
dans  ses  assemblées  primaires,  ou  médiate- 
ment  par  ses  électeurs^  sont  dirigées  par  des 
listes  de  candidats. 

Art.  46.  Un  an  avant  les  élections,  les  regis- 
tres des  candidats  sont  ouverts  dans  chaque 
commune  durant  un  mois.  Tout  citoyen,  ayant 
Vapprohation  de  sa  famiVe  certifiée  par  le 
chef,  peut  s'y  faire  inscrire. 

Art.  47.  Dans  le  mois  suivant,  le  comité  de 
chaque  conimune  drosse  les  rôles  des  candi- 
dats inscrits.  Les  rôlo^  relatifs  aux  nomina- 
tions à  faire  dans  la  commune  y  sont  affi- 
chés; ceux  relatifs  aux  nominations  à  Tair»- 
par  les  élect<îur8  soat  envoyés  aux  syndics 
des  départements,  lesquels,  dans  un  autre  mois 
suivant,  dressent  les  listes  générales  et  les  font 
afficher  dans  les  communes. 

Art.  48.  Nul  ne  peut  être  inscrit,  comme 
candidat,  dans  plus  d'une  commune. 

Des  magistrats  des  commujics. 

Art.  49.  LvS  magistrats  des  communes  sont 
les  instituteurs  chargés  de  l'instruction  des 


l'ordre  public,  et  les  commissaires  formant 
les  comités  communaux  qui  régissent  les  af- 
faires des  communes. 

Art.  60.  Les  instituteurs  sont  nommés  dans 
les  assemblées  de  famille,  confirmés  par  ras- 
semblée des  chefs  de  famille,  et  surveillés  par 
les  intendants  de  l'instruction  publique. 

Art.    51.   Les  arbitrateurs  et  les  policiers 


sont  nommés  de  deux  ans  en  deux  ans.  Les 
commissaires  des  communes  sont  en  nombre  di- 
visible par  tiers  et  renouvelés  un  tiers  par 
année.  La  loi  règle  les  interstices  de  la  n$é 
lection. 

Art.  52.  Chaque  année  le  comité  de  la  com- 
muna  convoque  l'assemblée  des  centainiers, 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  commune, 
et  arrêter  les  propositions  qui  doivent  être 
faites  au  peuple.  Lorsque  la  commune  est 
convoquée  textraordinairement,  le  comité  fait 
de  même  précéder  l'assemblée  des  centainiers; 
ensuite  le  peuple  est  convoqué. 

Art.  63.  La  loi  règle  les  objets  à  l'égard  des- 
quels les  arrêtés  des  communes  peuvent  être 
exécutés  sans  l'autorisation  des  départements. 

Des  magistrats  des  départements. 

Art.  54.  Les  magistrats  des  départements 
sont  les  intendants  de  l'instruction  publique, 
les  préfets  qui  président  à  la  police  et  aux 
accusations,  les  prêteurs  qui  règlent  les  ac- 
tions^  donnent  des  juges  et  font  exécuter  les 
jugements,  les  questeurs  qui  dirigent  les  juges 
criminels,  appliquent  et  font  exécuter  la  loi, 
les  ordonnateurs  civils  des  milices,  et  les  syn- 
dics qui  gèrent  les  affaires  des  départements. 

Art.  55.  Le.H  intendants  de  l'instruction  pu- 
blique sont  pris  parmi  ceux  qui  ont  été  ins- 
tituteurs, arbitrateurs,  policiers  ou  commis- 
saires des  communes.  Les  préfets,  prêteurs  et 
questeurs  sont  nommés  de  deux  ans  en  deux 
ans;  les  ordonnateurs  de  six  ans  en  six  ans; 
les  syndics  sont  en  nombre  divisible  par  tiers, 
et  nonmiés  un  tiers  tous  les  deux  ans.  Ces 
magistrats  sont  élus  parmi  ceux  qui  ont  été 
arbitrateurs,  policiers  ou  commissaires  des 
communes.  La  loi  règle  les  interstices  de  la 
réélection. 

Art.  56.  Chaque  département  a  son  conseil, 
qui  se  compose  de  l'un  des  commissaires  de 
chaque  conmfiune;  il  est  convoqué  annuelle- 
ment pour  délibérer  sur  les  affaires  du  dépar- 
tement; il  est  de  même  convoqué  avant  les 
assoniblées  extraordinaires  ;  ensuite  les  assem- 
blées primaires  sont  convoquées  pour  émettre 
leur  vœu. 

Art.  57.  La  loi  règle  les  objets  à  l'égard  des- 
quels les  arrêtés  des  départements  peuvent 
être  exécutés  sans  l' autorisation  des  copseils. 

Art.  58.  Le  conseil  exécutif  a  des  agents  dans 
tous  les  départements,  par  le  moyen  desquels 
il  exerce  sa  correspondance  et  sa  surveillance. 
Nul  ne  peut  être  agent  du  conseil  exécutif  dans 
lo  département  où  il  a  son  domicile  et  ses 
propriétés. 

De  V exercice  de  la  police  et  de  la  justice. 

Art.  59.  Chrîque  commune  simple,  chaque 
section  de  commune  nommie  des  inspecteurs 
pour  agir  sous  les  ordres  des  policiers. 

Art.  60.  Les  policiers,  préfets,  prêteurs  et 
questeurs  ont  leurs  greffiers,  appariteurs  et 
serviteurs  de  justice  pour  exécuter  leurs  man- 
dements. 
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Art.  61.  Les  citoyens  instruits  dans  les  lois 
peuvent  se  faire  inscrire  au  greffe  du  prêteur 
pour  remplir  les  fonctions  de  juges.  Les  par- 
ties nomment  elles-mêmes  leurs  juges  parmi 
tous  les  citoyeais  inscrits.  A  Tégard  des  ju- 
gements criminels,  tous  les  citoyens  y  sont 
appelés  selon  Torare  établi  par  la  loi. 

Art.  62.  Si  une  partie  prétend  que  la  loi  a 
été  violée  ou  inculpe  les  magistrats  de  préva- 
rication, sa  requête  est  admise  ou  p?ietée  par 
l'agent  du  conseil  exécutif.  Dans  le  premier 
cas,  l'affaire  est  portée  au  copseil  exécutif 
pour  décider  définitivement  de  la  validité  des 
actes  querellés,  et  donner,  s'il  y  a  lieu,  Taction 
contre  les  prévaricateurs. 

Div  comseil  législatif  otu  des  Six  Cents. 

Art.  63.  Le  conseil  législatif  est  composé  d^ 
députés  des  départements,  au  nombre  de  six 
cents,  répartis  entre  les  départements,  selon 
leur  population.  Un  nombre  suffisant  de  sup- 
pléants est  nommé.  Ce  conseil  nomme  son  di- 
recteur à  terme,  et  est  renouvelé  de  deux  ans 
en  deux  ans  en  entier. 

Art.  64.  Nul  ne  peut  être  député  au  con- 
seil législatif^  qu'il  n'ait  exercé  une  magis- 
trature de  département. 

Art.  65.  Le  conseil  législatif  délibère  sur 
toutes  les  affaires  de  la  République;  il  reçoit 
et  juge  les  comptes  du  conseil  exécutif j  il  re- 
çoit et  juge  les  accusations  de  haute  trahison; 
il  admet  les  ambassadeurs  ;  mais  pour  les  dé- 
tails de  leurs  missions,  il  les  renvoie  au  con- 
seil exécutif. 

Art.  66.  Nulle  accusation  ne  peut  être  inten- 
tée contre  les  membres  du  conseil  législatif, 
qu'après  que  le  conseil  en  a  pris  connaissance. 

Du  conseil  exécutif  ou  dex  Cent  Cinquante. 

Art.  67.  Le  conseil  exécutif  est  composé  de 
cent  cinquante  députés,  un  par  département; 
il  est  renouvelé  par  tiers  de  deux  ans  en  deux 
ans.  Chaque  député  a  son  suppléant. 

Art.  68.  .Nul  ne  peut  être  député  au  conseil 
exécutif,  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  quarante 
ans  et  n'ait  été  membre  du  conseil  législatif  ; 
nul  ne  peut  y  être  député  après  l'âge  de 
soixantci-cinq  ans;  nul  ne  peut  y  être  député 
de  nouveau  qu'à  la  charge  du  consentement 
du  conseil  législatif. 

Art.  69.  Le  conseil  exécutif  est  divisé  en 
sections  déterminées,  d'après  la  distribution 
de  a?:s  travaux.  Chaque  section  nomme  son 
directeur  à  terme  ;  et  quand  tout  le  conseil  est 
réuni,  le  phis  âgé  des  directeurs  en  fait  les 
fonctions.  A  chaque  si:^ction  sont  attachés  des 
ministres  ou  agents  nommés  par  tout  le  con- 
seil. 

Art.  70.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
l'administration  générale  de  la  République. 
Les  autorités  constituées  dans  les  déparfee»- 
ments  lui  doivent  obéissance;  il  discute  les  dé- 
crets du  conseil  législatif^  fait  publier  et  exé- 
cuter les  lois.  Toute  mesure  urgente  est  de  sa 
compétence. 


Art.  71.  Nulle  accusation  ne  peut  être  int^- 
tée  contre  les  membres  du  conseil  texécutify 
qu'après  que  le  conseil  législatif  en  a  pris  con- 
naissance. 

De  la  confection  des  lois. 

Art.  72.  Tout  décret  du  conseil  législatif  est 
porté  au  conseil  exécutif,  qui  le  discute.  S'il 
l'approuve,  la  loi  est  acquise;  s'il  le  reffHise, 
il  en  déduit  les  motifs  par  écrit  avec  conci- 
sion. 

Art.  73.  Le  décret  refusé  retourne  avec  les 
motifs  dx?  refus,  au  conseil  législatif,  qui  le 
discute  de  nouveau;  et  s'il  y  persistis,  il  en 
ordonne  l'envoi  aux  assemblées  primaires. 

Art.  74.  La  guerre,  la  paix  et  les  allianoas 
sont  résolues  par  des  lois;  mais  en  cas  d'agres- 
sion commencée  ou  imminente,  la  défense» 
comme  mesure  urgente,  est  de  la  compétence 
du  conseil  exécutif. 

Art.  75.  Les  lois  doivent  être  entendues  et 
expliquée^  littéralement.  Il  est  défendu  de 
faire  imprimer  et  publier,  sous  le  prétexte 
de  les  expliquer,  aucun*e^  clauses  ou  com- 
mentaires. 


Des  conservateurs  de  la  Constitution. 

Art.  76.  Il  y  a  cinq  conservateurs  de  la  Cons- 
titution nommés,  comme  il  va  être  prescrit, 
de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Art.  77.  Les  électeurs  do  chaque  départe- 
ment nomment  deux  personnes,  en  tout  trois 
cents.  Le  conseil  exécutif  en  lait  dresser  et 
publier  la  liste.  Six  mois  après  la  jpublicar- 
tion  de  la  liste,  le  conseil  législatif  choisit 
quarante  personnes  parmi  les  trois  cents,  et 
le  consit^il  exécutif  en  choisit  dix;  en  tout  cin- 
quante; et  sur  les  cinquante  noms,  vingt-cinq 
sont  tirés  au  sort,  qui  donnent  vingt-cinq  can- 
didats. 

Art.  78.  Le  conseil  exécutif  nomme  ensuite 
quarante  membres  du  conseil  législatif,  lequel 
en  nomme  dix  du  conseil  exécutif;  en  tout  cin- 
quante, qui  sont  réduits  par  le  sort  à  vingt- 
cinq  électeurs. 

Art.  79.  Les  vingt-cinq  électeurs  ao  réunis- 
sent aussitôt,  et  ne  peuvent  plus  se  séparer 
ni  communiquer  avec  qui  que  ce  soit,  qu'ils 
n'aient  nommé  les  cinq  conservateurs  sur  les 
vingt-cinq  candidats. 

Art.  80.  Pour  être  proposé  comme  conser- 
vateur, il  faut  être  âgé  au  moins  de  quarante- 
cinq  ans  et  pas  plus  de  soixante-cinq,  avoir 
été  membre  du  conseil  législatif,  et  n'avoir  pas 
encore  été  conservateur. 

Art.  81.  Les  conservateurs  ont  le  droit,  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  session  du  conseil 
législatif,  d'en  exclure  dix  membres  sans  dé- 
duire aucuns  motifs. 

Art.  82.  Ils  ont  le  droit,  lorsque  le  conseil 
exécutif  a  approuvé  un  décret  du  conseil  lé- 
gislatif, d'en  appeler  aux  asse»«blées  primai- 
res; et  lorsque  le  peuple  a  déli^  ui-même, 
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ils  ont  celui  d'appeler  une  fois  du  peuple  à 
lui-même. 

Art.  83.  Ils  sont  chargés  d'intenter  et  de 
poursuivre  devant  le  conseil  législatif  les  ac- 
cusations de  haute  trahison. 

Art.  84.  En  cas  de  conspiration,  désordre 
ou  péril  public,  les  conservateurs  peuvent  êtro 
chargés  par  une  loi  de  veiller  au  salut  de  la 
République.  Quand  cette  loi  est  portée,  ils 
ont  le  droit  do  décerner  des  mandats  d'arrêt, 
sans  que  Ton  puisse  leur  en  demander  rai- 
son. Cette  loi  n'a  d'effet  que  durant  un  mois; 
elle  peut  être  révoquée  plutôt.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures,  après  que  la  loi  du  péril  pu- 
blic a  cesisé,  toutes  les  personnes  détenues 
d'après  les  mandats  des  conservateurs,  recou- 
vrent da  plein  droit  leur  liberté,  à  l'excep- 
tion de  celles  qu'ils  ont  accusées  et  recom- 
mandées. 

Des  milices  nationales. 

Art.  85.  Au  commencement  de  chaque  année, 
une  loi  détermine  la  force  armée  que  la  Ré- 
publique doit  entretenir  dans  l'année  suivante, 
d'après  les  besoins  de  l'Etat  exposés  par  le 
conseil  exécutif. 

Art.  86.  Les  contingents  sont  réglés  d'après 
le  dénombrement  ;  ceux  des  départements 
par  le  conseil  exécutif,  ceux  des  communes 
par  les  ordonnateurs. 

Art.  87.  Les  bandes,  sous  quelque  domina- 
tion qu'elles  soient  formées,  nonmaent  leurs 
officiers,  jusqu'aux  chefs  des  corps  exclusive- 
ment. Ceux-ci,  ainsi  que  les  officiers  géné- 
raux, sont  nommés  par  le  conseil  exécutif. 
Nul  n'est  nommé  chef  d'un  corps  levé  dans  le 
département  auquel  il  appartient.  Tous 
grades  expirent  avec  l'année.  La  solde  est  la 
même  dans  tous  les  rangs,  à  tant  par  homme 
et  tant  par  cheval. 

Art.  88.  Les  citovens  commandés  selon  l'or- 
dre prescrit  par  la  loi,  ne  peuvent  refuser 
le  service  militaire.  Chaque  citoyen  com- 
mandé se  rend  équipé  et  armé;  les  familles  y 
pourvoient  pour  ceux  qui  n''on  ont  pas  les 
moyens.  Les  non-citoyens  ne  peuvent  être  em- 
ployés au  service  militaire  que  d'après  une 
loi  expresse. 

Art.  89.  Dans  chaque  commune,  dans  chaque 
département,  il  y  a  des  exercices  réglés,  dont 
aucun  citoyen  n'est  dispensé. 

Nota.  Il  fattt^  pour  conserver  un  gouverne- 
îneaU  libre,  fotulre  le  syatème  nvilitaire  dans 
le  système  civil,  afin  qu^nn  soldat  ne  soit  pas 
autre  chose  qu^un  citoyen;  mais  en  proposant 
cette  innovât io7i,  il  faut  observer  qiHelle  doit 
se  faire  insensibl emeiU,  afin  que  la  patrie  ne 
puisse,  être  taxée  d^ ingratitude  envers  ceux 
qui  n^ ayant  été  jusqu'à  ce  jour  que  militaires, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  autre  chose  ; 
2°  afin  ae  donner  le  temps  à  la  force  vrai- 
ment natioiuile  de  se  composer  et  de  s'ins- 
truire :  ainsi  ce  que  l'on  appelle  l'armée  de 
ligne  doit  s'éteinare  progressivement,  et  non 
être  aboli  subitement. 

Des  contributions. 

Art.  90.  Au  conimencement  de  chaque  ai^née, 
une  loi  détermioe  la  somme  nécessaire  aux 


dépenses  publiq[ues  pour  Tannée  suivante, 
d'après  les  besoins  de  l'Etat  exposés  par  le 
conseil  exécutif. 

Art.  91.  Les  contingents  sont  réglés  d'après 
le  dénombrement  des  projpriétés  ;  ceux  des  dé- 
partements par  le  conseil  exécutif,  ceux  des 
communes  par  les  syndics  des  déi^artemcaits, 
ceux  des  particuliers  par  les  commissaires  des 
communes,  et  les  oentainiers  sont  chargés  de  la 
collecte. 

Art.  92.  Les  contributions  indirectes  per- 
çues sur  les  consommations  du  luxe^  sur  les 
importations  qui  nuisent  aux  fabriques  na- 
tionales, et  sur  les  successions  collatérales, 
ainsi  que  les  augmentations  progressives  de 
l'impôt  direct,  exigées  des  riches,  sont  ajoutées 
au  produit  des  domaines  nationaux^,  du  tim- 
bre et  des  amendes,  et  le  tout  est  arrêté  an- 
nuellement et  appliqué  aux  besoins  de  l'année 
suivante,  «en  diminution  de  la  contribution  di- 
recte ordinaire. 

Art.  93.  La  garde  du  trésor  public  est  con- 
fiée au  conseil  exécutif.  Il  y  a  toujours  dans  le 
trésor  deux  années  communes  d'avance  des 
contributions.  Cette  avance  sert  immédiate- 
ment aux  besoins  imprévus,  sauf  le  rempla- 
cement ;  et  cependant  elle  est  employée  à  sou- 
tenir dés  établissements  de  prêts  publics  avec 
hypothèque,  pour  venir  au  secours  des  pro- 
priétaires, à  un  intérêt  modéré. 

Art.  94.  Les  récompenses  publiques  en  argent 
n'excèdent  jamais  les  aliments  àc  ceux  à  qui 
elles  sont  accordées. 

De  la  censure  du  peuple, 

Ai-t.  95.  La  loi  prescrit  les  habillements  dis- 
tinctifs  des  membres  des  conseils  et  des  ma- 
gistrats, et  ils  ne  peuvent  en  porter  d'au- 
tres pendant  qu'ils  sont  en  fonctions. 

Art.  96.  Tout  citoyen  appelé  à  des  fonctions 
publiques  est  tenu  de  faire  au  comité  de  la 
commune  de  son  domicile  une  déclaration  dé- 
taillée de  sa  fortune.  A  la  fin  de  son  exer- 
cice, il  réitère  cette  déclaration,  avec  expres- 
sion des  causes  de  l'augiuontation,  s'il  en  e&t 
survenu.  Ces  déclarations  sont  rendues  publi- 
ques dans  les  communes  resp-ectives. 

Art.  97.  T^es  membres  sortants  des  conseils 
peuvent  être  dénoncés  par  les  conservateurs 
à  la  censure  du  peuple. 

Art.  98.  Les  magistrats  des  départements 
peuvent  être  dénoncés  au  peuple  des  dépar- 
tements respectifs  par  deux  communes,  et  ceux 
des  communes  au  peuple  des  communes  respec- 
tives^  par  le  nombre  de  citoyens  exigé  pour 
provoquer  les  assemblées  primaires. 

Art.  99.  Les  conservateurs  sont  de  plein 
droit  soumis  à  la  censure  du  peuple. 

Art.  100.  Dans  le  mois  qui  suit  les  dénon- 
ciations ou  le  renouvellement  des  conserva- 
teurs, les  assemblées  primaires  sont  convo- 
quées pour  exercer  la  censure. 

Art.  101.  Les  suffrages  sont  donnes  par  l'une 
des  trois  formules  :  il  a  bien  mérité,  il  a  dé- 
méritéy  il  ne  paraît  pat  qu'il  ait  démérité. 
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Art.  102.  La  censure  du  peuple  ne  s'appli- 
que point  à  ceux  qui  sont  accusés  et  poursui- 
vis comme  prévaricateurs. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  jeudi  i25  avril  1793, 

9 

PRÉSIDENCE  DE  LA80URCE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt  mi- 
nutes du  matin. 

tAfhtLvày  ^Morbihan),  secrétaire^  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

r  Lettre  d'un  citoyen  (1)  pour  réclamer 
contre  la  section  qui  lui  refuse  un  passeport 

(La  Convention  renvoie  sa  réclamation  au 
comité  de  surveillance,  et  l'autorise  à  lui  faire 
délivrer  un  passe-port,  si  le  pétitionnaire  ne 
lui  est  pas  cfénoncé  comme  suspect.) 

2**  Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de 
Saint-Etien.n<:  et  des  ouvriers  de  la  manufac- 
ture qui  réclament  sur  ce  que  les  prix  fixés 
pour  les  fusils  ne  sont  pas  proportionnés  aux 
prix  des  matières  premières  et  celui  des  den- 
rées ;  ils  demandent  des  commissaires  do  la 
Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  son 
comité  do  la  guerre,  section  des  armes.) 

3<*  Pétition  d'un  capitaine  des  fédérés  de  la 
Bépubliqi^  qui  demande  une  place  do  com- 
missaire des  guerres. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

4°  Lettre  des  frères  Kmsfiaulx,  capitaine  et 
adju<lo7it-major,  qui  réclament  contre  leur 
remplacement  dans  lo  r*"  bataillon  de  l'Yonne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

6°  Lettre  du  citoyen  M  art  in  ^  député  à  la 
Convention  par  le  département  de  la  Somme^ 
a.bscnt  par  congé  pour  cause  de  maladie,  qui 
demande  une  prolongation  afin  de  lui  procu- 
rer un  entier  rétablissement. 

(La  Convention  acoortie  le  prolongement  de- 
mandé.) 

6°  Adresse  des  conseils  généraux  du  dépar- 
tement des  DeuX'Sévres,  du  district  et  de  la 
commune  de  Niort^  qui  font  passer  à  la  Con- 
vention les  pièoes  relatives  à  la  correspondance 
aristocratique  de  Joseph  Cochon,   maire  de 


(1)  Pour  les  lettres,  qui  figurent  sous  les  n"*  ]  À  10 
et  que  nous  n'avons  pu  nlrouv.T  aux  Archives  natio- 
nales j  nous  donnons  l'auaiysu  du  procès-verbal  de  la 
Convention  ;  voy.  P.  V.,  tome  10,  pages  141,  lii  et  143. 


So.int-Maixent,  et  de  son  frère,  prêtre  réfrac- 
tai re. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  à  son 
comité  de  Sûreté  générale.) 

7°  Lettre  de  Dalharcule,  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  fait  passer  la  liste  des  adjoints  qu'il 
vient  de  se  nommer. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

8"  Adresse  de  la  commissioti  coloniale  de 
Marie-Garante  y  lle-<lu-Vent,  en  date  du  12  no- 
vembre 1792,  pour  dénoncer  comnae  traîtres  à 
la  patrie,  Bénague,  gouverneur  à  la  Marti- 
nique ;  Darrata,  commandant  en  second  de  la 
Quadeloupo,  et  Desnoyers,  oomn^andant  de 
Marie-Galante  :  à  cette  dénonciation  sont 
jointes  plusieurs  pièces  relatives  aux  troubles 
qui  ont  eii  lieu  aux  Iles-du-Vent. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité colonial.) 

9"  Lettre  du  preniie<r  lieutenant- colonel  cte« 
chasseurs  à  cheval  du  1^^  ré (ji ment  helgique^ 
qui  demande  des  fonds  i)our  sa  troupe. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

10°  Lettre  des  membres  dw  comité  de  la  tré- 
iiorerie  de  l'Académie  des  sciences.  Cette  so- 
ciété fait  un  don  à  la  patrie  de  11,845  1.  15  s., 
ne  pouvant  faire  plus  Stins  manquer  à  ses  en- 
gagements ;  elle  demande  la  conserv^ation  d'un 
monument  précieux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances  et  d'instruction  publique.) 


U7ie  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de.  Saint-Germain-en-Laye  (1)  se  présente  à  1-a 
barre. 


L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Législa.teurs,  le  peuple  vous  demande  du 
pain  à  un  prix  raisonnable.  Nous  sommes  me- 
nacés de  la  famine  et  de  la  guerre  civile.  Si 
vous  voulez  sauver  la  République  et  vous- 
mêmes,  il  faut  de  giand^'s  mesures. 

Fixez  un  maximum  au  prix  du  grain,  pu- 
nissez <u'ec  une  inflexible  sévérité  oeux  qui  en 
voudraient,  en  achèteraient  au-dessus  de  ce 
prix  ;  remettez  en  vigueur  la  loi  qui  ordonne 
aux  cultivatfîurs  de  Uv;  vendre  leurs  blés  qu'aux 
marchés  et  sans  rentremise  des  facteurs  ; 
faites  faire  en  un  même  jour  une  perquisition 
générale  dans  toute  la  République  et  surtout 
dans  les  magasins  sur  les  ports  ;  enfin  punissez 
oeux  qui  par  malveillance  négligeraient  do 
cultiver  leurs  tern?s. 

I^e  fi^ré^ideiil  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  nouneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  réunis.  ) 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  pu^o  408  et 
tome  10,  page  14S. 


P.   V., 
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Un  volontaire  du  !•'  hataillon  d^s  Côtes-du- 
Nord  (1)  est  admis  à  ]a  barre. 

Il  expose  qu'il  a  perdu  la  vuo  par  un  coup 
de  feu  au  service  de  la  patrie  et  réclame  ks 
secours  dus  à  son  état. 

LéC  Présideiil  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  lui  a-ccorde  un  secours  pro- 
visoii-e  de  100  livres  et  renvoie  sa  pétition  aux 
comités  des  finances  et  des  secours  publics.) 

Péiiières  (2).  Je  propose  à  la  Convention 
de  décréter  que  son  comité  colonial  lui  présen- 
tera incessamment  un  projet  de  décret  sur  les 
passeports  à  accorder  aux  Français  qui  ont 
des  possessions  dans  les  colonies  de  la  Répu- 
blique, et  qui  désirent  y  passer. 

Je  demande  de  décréter,  en  outre,  que  le  ci- 
toyen Pomme,  député  de  Cayenne,  sera  ad- 
joint au  comité  colonial. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  projj^osi- 
tions.) 

Liehardy  ^ Morbihan)^  secrétaire^  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

11°  Lettre  du  général  Hedouin  de  Pons-Lii- 
don  par  laquelle  il  demande  un  emploi  dans 
rarniéc  :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Reims,  le  24  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Vous  verrez,  par  les  pièces  ci- jointes,  de 
combien  loin  date  mon  agonie  militaire. 

«  Trois  fois  admis  aux  honneurs  de  la  séance 
depuis  deux  ans,  le  décret  du  27  janvier  m'en- 
voie? au  Pouvoir  exécutif;  lo  31,  Paclie,  au  lieu 
d'en  connaître,  m'indiq^ue  pour  le  1*""  février, 
trne  conférence  chez  lui  avec  son  gendre  Au- 
douin  et  Bouchotto,  son  successeur.  Un  com- 
mis y  lut  les  calomnies  recueillies,  depuis 
vimr*i  ans,  par  nés  prédécesscMirs  vt  vingt  fois 
réfatéos  par  mémoire  imprime  dont  l'édition 
existe  au  comité  militaire  et  au  bureau  de  la 
guerre. 

((  l\  ne  me  fut  pas  bien  difficile  do  réduire 
au  silence  ce  trio  très  incompétent  d'après  le 
décret  qui  mo  fait  lieutenant-colonel,  mais 
mes  lettres  des  6,  24  février  et  1®'  mars  ont  été 
interceptées  par  ces  honnêtes  gens  au  loycal 
Beumonville,  et  son  successeur,  qui  a  été  té- 
moin de  ma  victoire,  ne  me  répond  seulement 
pas  depuis  qu'il  est  ministre.  Si  le  pouvoir  exé- 
cutif est  muet  à  mon  égard,  citoyen  Président, 
c'est  à  vous  à  le  faire  s'cxpliciuer  sur  le  décret 
que  je  roclaine,  d'autant  que  la  Convention, 
annulant  toutes  les  nominations  de  chefs  de 
corps,  faites  depuis  lo  10  août,  j'y  dois  avoir 
part  plutôt  que  des  gens  s^ms  services  mili- 
tai i-es  quelconques  que  Pache  et  aes  prédéces- 


\\)  Mrrriirt'  n.uii'Ci'-.el,  tome  20,  page  408  et  P.  V,, 
tome  10,  pa^'C  li2. 

(2)  hujotucliiijraphe^  n»  117,  pajjc  471  et  P.  V., 
lomo  10,  page  113. 

(Ml  ArchivcR  nationales,  Carton  i'.w  2oi,  chemise  44<>, 
pièco  II"  4. 


seurs  y  ont  nommés,  j'en  offre  la  preuve  au- 
thentique eonti*e  l'intention  de  la  Convention 
et  l'intérêt  de  la  République. 

«  J'espère  d'autant  mieux  mériter  votre 
équitable  attention  que  le  cas  est  urgent  et  que 
le  chef  de  l'état-major  de  l'armée  des  Pyré- 
nées me  mande  qu'on  ne  peut  rien  refuser  à 
mes  quarante  ans  de  services. 

«  Signé  :  Hedouin  de  Pons-Ludon,  doyen  des 
généraux  des  armées  de  la  République 
après  BejTuyer  et  Custine,  » 

Cette  lettre  est  suivie  des  pièces  ci-après  : 


Lettre  du-  ckoyen  Hedouin  de  Pons-Ludon^ 
aux  citoyen)^  de  la  Convention  iiationale  (1). 

•(  Le  24  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  frau^^aise. 

((  Messieurs, 

«Témoin  de  ma  correspondance,  M.  de  Saint- 
Paul,  chevalier  de  Saint-Louis,  parce  qu'il 
est  commis  de  la  guerre,  m'adressa  à  M.  de 
Pannat,  présidant  du  comité  militaire,  qui,  le 
1®'  avril,  m'accompcigna  chez  ce  premier  com- 
mis. 

((  Convaincu  par  ses  registres  de  l'iniquité 
consignée,  et  dont^  depuis  1773,  je  n'ai  cessé  de 
demander  en  vain  justice  à  ces  phosphores 
ministériels,  dont  la  clarté  du  beau  jour  qui 
nous  luit  a  brisé  irréfragablement  le  talisman 
ténébreux,  il  me  promit  en  présence  de  l'of- 
ficier général  toutes  tes  grâces,  non  pécuniai- 
res, en  dédommagement.  M.  de  Pannat  me  con* 
duisit  chez  le  ministre  (travaillant  avec 
d'Avrange),  qui  ratifia  le  tout  verbalement, 
en  lui  promettant  pour  mon  fils  une  place 
à  l'Ecole  Militaire,  et  il  en  vaaue  trois  à  Pont- 
à-Mousson  et  deux  à  Brienne,  depuis  le  20  avril 
que  l'extrait  baptistairc  de  l'enfant  est  sous 
f*08  yeux. 

«  Après  onze  mois  d'attente  de  l'exTct  de  sa 
lettre  du  25  août  1789^  je  joignis  en  trio  le  mi- 
nistre, le  4  août  1790,  et  je  ne  pus  k?  persua- 
der, ni  le  convaincre. 

«  Ce  que  vous  avez  fait.  Messieurs,  le  3, 
pour  le  colonel  Moreton,  un  lieutenant  de  g>  c- 
nadiers  royaux  lo  demande  aujourd'hui.  Lo 
délit  dont  se  plaint  le  colonel  rat  prouvé  et 
le  lieutenant  général  Chastenet  est  témoin  et 
complice  de  celui  que  je  vous  dénoncj,  quoi- 
qu'après  dîné  le  4,  il  m'ait  dit  qu'il  ne  s'en  sou- 
venait pas  :  je  lui  rapp(^Ilerai  sa  mémoire  bla- 
sée par  son  plan  avorté  avec  le  maréchal  de 
Broglie. 

«  Vos  sages  décrets,  Messieurs,  n'ont  pu  em- 
pêcher M.  La  Tour  du  Pin  de  nommer  l*^  jeune 
gouverneur  de  Fontainebleau  colonel,  qui  a 
vécu  un  tiers  du  temps  que  j'ai  servi  ;  d'oii 
je  dois  conclure  avec  Linguet  que  la  Révolu- 
tion ne  rendra  les  filous  et  les  ministres  hon- 
nêtes gens,  qu'autant  que  vous  les  astreindrez 


(I)  Archives  naiionalcSy  Carton  Ci»  'J  .2,  chemise  440, 
pièce  11"  5. 
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à  une  responsabilité  non  comminatoire,  mais 
réelle  et  efficace. 

«  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon,  ijre- 
mier  élccteAir  du  district  de  Éetni^s, 
né  et  domicilié j  d€j)uis  1780,  à  litinis.  » 

II 

Lettre  du  citoyen  La  Tour  du  Pin  au  citoyen 
Hédouin  de  rons-Ludon  (1). 

«  Versailles,  ce  15  août  1789. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  reçu  avec  la  lottre  que  vous  m'avez 
écrite  le  6  do  ce  mois,  le  mémoire  imprimé  qui 
y  était  joint.  Ceux  que  vous  avez  précédem- 
mront  adressés  sont  déposés  dans  les  bureaux 
du  conseil  de  la  guerre,  auquel  ils  ont  été  re- 
mis dans  le  temps.  Je  me  les  ferai  représenter 
incessamment.  Je  rendrai  compte  au  roi  des 
réclamations  qu'ils  contiennent  et  j'aurai  soin 
de  vous  informer  de  l'égard  dont  Sa  Majesté 
les  aura  jugées  susceptibles. 

«  Signé  :  La  Tour  du  Pin.  » 

III 

Lettre  du  citoyen  de  Pans-Ludon  au  citoyen 
La  Tour  du  Pin  (2). 

«  Rxîims,  18  décembre  1789. 
«  Monsieur, 

((  Il  y  a  uu  peu  plus  de  quatre  mois  que 
l'honneur  de  votix)  réponse  m  assure  que  vous 
allez  vous  occuper  do  l'imprimé  que  vous  m'ac- 
cusez avoir  reçu,  et  pour  obtenir  toute  votre 
attention,  j'ajoute  les  titres  qui  milit<'nt  en 
ma  faveur  :  1"  je  suis  concitoyen  de  feu  vo- 
tPî^  première  épouw^;  2"  j'ai  eu,  en  1758,  pour 
premi<'r  lieutenant  M.  de  la  Tour  du  Pin; 
3°  je  vous  convaincrai  des  choses  qu'à  peine 
vous  pourrez  croire;  1"  enfin,  je  vous  ferai  con- 
naître les  réparations  et  los  dédommagements, 
non  pécuniaires,  qui  me  sont  dus  et  dont  vous 
pouvez  disposer  pour  me  venger  de  mes  enne- 
mis, et  me  rendro  mon  état  au  service,  dont 
leur  iniquité  combinée  m'a  dépouillé. 

<(  Je  suis  av<'c  respect,  monsieur,  votre  très 
humble    et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon.  » 

IV 

Lettre  du    citoyen  Hédouin  de  Potis-Ludo7i, 
au  citoy(  n  mifu'stre  de  la  guerre  (3). 


«  Monsieur, 


«  Le  11  mars  1790. 


«  Ma  lettre  précédente  vous  ayant  été  sous- 
traite comme  les  trois  antérieures,  je  me  suisdé- 


(i)  Archives  nationales,  (larloii  Crr  a.-ii,  chemise  440, 
pièce  n"  r». 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  i.*;2,  cliomise  44G, 
pièce  II"  1. 

(3)  Archives  iiationales^  Carton  Cii  â52,  clicinisc  440, 
pièce  n**  8. 


cidé  à  me  présenter  à  un  ministre  aussi  im- 
partial que  vous;  le  28  février,  je  vous  remis, 
fin  de  votre  audience,  ma  vie  militaine  impri- 
mée, qui  date  de  1757;  le  7  mars,  pour  vous 
donner  une  preuve  de  ma  docilité,  je  vous  pro- 
mis, en  présence  de  M.  votre  fils,  de  réduire 
ma  juste  demande  en  un  court  manuscrit,  que 
vous  reçûtes  alors  avec  bonté,  et  le  10,  à  midi, 
il  était  entre  les  mains  de  M.  Lalain,  à  qui  je 
le  remis  moi-même. 

<(  J'offre  encore  en  moins  de  quinze  minutes. 
Monsieur,  de  réfuter  toutes  les  calomnies  que 
Ton  vous  reproduira,  quoique  dix  fois  dé- 
truites, et  si  vous  mo  refusez  ce  seul  refuge 
de  Tinnooence  sacrifiée,  je  serai  réduit  à  pu- 
blier notre  correspondance,  que  je  soumettrai 
alors,  avec  cette  dernière,  au  roi  et  à  la  na- 
tion. Mandez-moi  vos  intentions,  Monsieur,  et 
je  m'y  soumettrai,  en  me  disant  avec  respect ^ 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon,  doyen 
dex  officiers-majors^  en  V hôtel  de  Taur- 
raine,  rue  HautefeuiUe,  depuis  un 
7/1  ois.  )) 


Lettre  du-  citoyen  de   Pons-I<udon 
au  citoyen  jf résident  (1)  : 

«  Reims,  ce  2  juillet  1790. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Je  vous  laisse  à  classer  le  département  (sic) 
d'un  ministre  manquant  de  parolo  au  prési- 
dent d'un  comité  de  l'Assemblée  nationale. 
Voici  le  fait.  Après  avoir  remis,  le  28  février, 
trois  mémoires  imprimés  de  mes  services  au- 
thentiques à  M.  de  la  Tour  du  Pin,  je  suivis 
mes  instances  chez  M.  Andrieux,  premier  com- 
mis de  la  guerre,  qui  m'adrt^ssa  à  M.  de  Pan- 
nat,  président  du  comité  militaire. 

«  Cet  officier  goûta  mes  raisons  et  remit  mon 
dernier  mémoire  à  son  comité  qui  le  renvoya 
au  ministre. 

«  Vous  verrez.  Monsieur,  ce  dont  j'ai  à  me 
plaindre  et  que  je  ne  puis  être  simple  garde- 
national  à  50  ans  sans  fa  décoration  apparente 
due  à  36  ans  d'activité  de  services  militaires, 
qui  fixera  mon  grade  pour  la  confédération 
du  quatorzième.  Si  vous  voulez  agir  en  fa- 
veur d'un  citoyen  actif  qui  toute  sa  vie  en  a 
fait  preuve, 

«  J<^  suis  av(»c  n  spect,  Monsieur,  votre  très 
humblo  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon,  pre- 
mier électeur  dit  district,  doyen  des 
officiera  d^infanterie,  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  la  gueriT.) 

12°  Lf'ttre  des  a/Imiîiistrafeurs  du  départe- 
ment de.  la  Loire-Jnférieure,  par  laquelle  ils 
transmettant  une  lettre  du  général  Beysser, 
commandant  l'armée  des  côtes,  en  date  du 
20  avril  1793,  qui  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<c  Je  vous  rends  compte,   citoyens,   do  ma 


U)  Archives  nationales.  Canon  Cn  2oi,  chemise  446 
\nàc.G  11"  9.  * 

(2)  UuUelin  de  la  Convention  du  25  avril  1793. 
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marche.  Mon  avant-garde  est  partie  à  quatre 
heures  du  matin,  et  s'est  dirigée  sur  le  port 
Saint-Père;  elle  a  trouvé  six  retranchements 
a^ei  considérables,  mais,  par  l'activité  de 
nos  ouvriers,  les  passages  ont  été  très  bien 
rétablis. 

II  L' avant-garde,  à  la  vue  du  port  Saint- 
Père,  a  été  canonnée  sur-le-champ  par  les  bri- 
gands, après  avoir  fait  songer  le  tocsin,  et 
arboré  le  pavillon  blanc.  Le  commandant  a 
fait  riposter;  le  gros  de  l'armée  arrivé^  j'ai 
fait  une  vigoureuse  attaque,  où  malheureuse- 
ment nous  avons  eu  un  homme  tué  et  six  bles- 
sés; parmi  eux  se  trouve  le  commandant  d'ar- 
tillerie de  Paris.  Elle  a  duré  au  moins  trois 
heures  et  demie;  nous  nous  sommes  embarqués, 
et  nous  somlncs  emparés  du  poste  qu'ils  ont 
abandonné  lâchement.  Nos  troupes  ont  débar- 
qué malgré  leur  résistance.  Nous  y  avons 
trouvé  quatre  pièces  de  canon  et  six  pierriers; 
leur  perte  ne  nous  est  pas  connue  ;  nous  avons 
trouvé  2  hommes  tués  sur  la  plaœ,  et  lours 
deux  commandants  blessés,  et  quelqiu's-unn  drs 

■c  Les  habitants  sont  venus  au  devant  do 
nous  apportant  lo  drapeau  blanc;  ils  ont  de- 
mandé grâce  à  genoux.  Demain  je  marche  sur 
Machecoul,  et  j'espère  que  nous  aurons  de 
bonpes  nouvelles  à  vous  annoncer;  il  n'est  pas 
possible  de  bien  exprimer  combien  les  soldats 
se  sont  bien  montrés,  et  ont  donné  des  preuves 
de  valeur. 

H  J'ai  fait  brûler  le  drapeau  blanc  en  pré- 
sence de  toute  l'arméo.   ■• 


13"  Lrltre  de  Fauché  et  Villerg, 
feu  lie.  la  Convention  dans  la  Loire-lnfèriture 
et  i/ané  la  Mayenne,  datée  de  Nantes,  le  21 
arrif  1703.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  en&n  l'cs- 

§oir  d'être  bientôt  délivres  des  brigands  qui 
ésolent  depuis  si  longtemps  le  département; 
ils  rpndent  compte  de  la  position  de  l'armée 
de  la  lïépubliquo  et  de  cclie  df«  rebelles.  Le 
fort  de  Chàteauboui'g.  dont  les  brigands 
s'étaient  ediparésj  a  été  pris  le  20  de  ci"  moin. 
Ils  protestent  contre  une  prétendue  dénoncia- 
tion qu'on  leur  attribue  contivï  lo  général  La 
Bourdonnaye  et  rendent  jusfîcn  à  sa  bonne 
conduite  (1). 

(La  Convention  renvoie  Cftte  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.  ) 

tAdmu, au  noindu  riimiti-  de  la  nuene,  f;iit 


iiluyén  dam  les  armrfx  de  la  IfépiihHf/iie  pour 
la  pfrte  de  f&iiif  l'qiiipiiijrs;  le  projet  de  dc- 
crat  e.tb  ainsi  congu  : 

"  Art.  \".  Tous  citoyens  employés  dans  les 
armées  de  la  Républi<iue  française,  grevés  de 
la  pert.1  de  leurs  équipages  de  guerre,  pour- 
ront obtenir  une  indemnité  en  fournissant  un 
état  exact  des    objets  perdus. 

Cl  Art.  2.  L'indemnité  à  accorder  sera  fixée 


(1)  BuUetiit  de  la  CoiwenUon  do  2.'>  avril  1193. 


<'  Art.  3.  L'état  des  pertes  que  les  ofâciers, 
sous-officiers  ou  Boldats  auront  éprouvées,  sera 
constaté  par  le  conseil  d'administration  de 
bataillon  du  régiment,  certifié  par  le  commis- 
saire-ordonnateur, et  approuvé  par  un  officier 
de  l'état-major  de  l'armée. 

H  Art.  4.  Ces  états  ainsi  constatés  seront 
adressés  au  ministre  de  la  guerre,  qui  pourra 
seul,  après  en  avoir  conféré  avec  le  conseil 
exécutif,  ordonnancer  les  sommes  que  les 
payeurs  généraux  des  armées  seront  tenus  d'ac- 

i<  Art.  5.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  et  ac- 
quittés seront  reçus  à  décharge  dans  les  comp- 
tes des  payeurs  des  armées  envers  la  trésore- 
rie nationale. 

rc  Art.  6.  Chaque  année,  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, et  dans  le  premier  mois  qui  suivra  la 
rentrée  des  armées  dans  leurs  quartiers,  la 
trésorc^i^^  fera  imprimer  tous  les  états  des 
paiements  qu'elle  aura  faits  à  raison  de  ces 
mdemnités. 


Etat  des  prix  des  chevnux  et  des  effets  que 
les  officiers,  sous-offieiers  et  soldats  sont 
dans  le  cas  de  perdre  à  la  guerre. 


Officiers  de 
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1  chemise  (au  plus  6),  à 81. 

1  mouchoir  (au  plus  6),  à 3 

1  cravate  blanche  (au  plus  6).  à  5 

l  cravate  noire 5 

1  culotte  de  peau 36 

1  culotte  de  drap 24 

1  veete  de  drap 24 

1  habit   80 

1  surtout   GO 

1  manteau    150 

1  chapeau 15 

1  casque   30 

1  paire  de  botter SO 

1  cheval  000 

1  selle    complète   y   compris    la 

housse 200 

1  porte-manteau  40 

1  matelas 60 

1  oonverture   30 

1  paire  de  draps  (au  pins  2).,,,  24 

1  baudrier  " 

1  sabre 40 

1  paire  de  pistolets 50 

Ofkiciebs  de  teoupes  légkkes  a  chev, 

1  chemise  (au  plus  6),  à 8 

1  mouchoir  (au  plus  6) 3 

1  cravate  blanche  (au  plua  6),..  5 

1  cravate  noire 5 

1  culotte  à  la  hongroise 72 

1  gilet  galonné 30 

1  dolman   100 

1  pelisse 200 

1  sabretacbc  100 

1  surtout GO 

1  manteau   1^ 

1  paire  de  bottes 40 
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à  une  responsabilité  non  comminatoire,  mais 

réelle  et  efficace. 

«  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon,  pre- 
mier électeur  du  district  de  Rpms, 
né  et  domicilié^  deiniis  1780,  à  Reims.  » 

II 

Lettre  du  citoyen  La  Tour  du  Pin  au  citoyen 
II éd ou  in  de  Fons-Ludon  (1). 

«  Versailles,  ce  15  août  1789. 

({  Monsieur, 

«  J'ai  reçu  avec  la  lettre  que  vous  ni'avcz 
écrite  le  6  de  ce  mois,  le  mémoire  imprimé  qui 
y  était  joint.  Ceux  que  vous  avez  précédem- 
naent  adressés  sont  déposés  dans  les  bureaux 
du  conseil  de  la  guerre,  auquel  ils  ont  été  re- 
mis dans  le  temps.  Je  me  les  ferai  représenter 
incessamment.  Je  rendrai  compte  au  roi  des 
réclamations  qu41s  contiennent  et  j'aurai  soin 
de  vous  informer  de  l'égard  dont  Sa  Majesté 
les  aura  jugées  susceptibles. 

«  Signé  :  La  Tour  du  Pin.  )> 

III 

Lettre  du  citoyen  de  Pon-s-Ludon  au  citoyen 
La  Tour  du  Pin  (2). 

«  Reims,  18  décembre  1789. 

<(  Monsieur, 

«  Il  y  a  uu  peu  plus  de  quatre  mois  que 
l'honneur  de  votre  réponse  m  assure  que  vous 
allez  vous  occuper  de  l'imprimé  que  vous  m'ac- 
cusez avoir  reçu,  et  pour  obtenir  toute  votre 
attention,  j'ajoute  les  titres  qui  militent  en 
ma  faveur  :  1°  je  suis  concitoyen  de  feu  vo- 
tpy  première  épouse;  2"*  j'ai  eu,  en  1758,  pour 
premier  lieutenant  M.  do  la  Tour  du  Pin; 
3°  je  vous  convaincrai  des  choses  qu'à  peine 
vous  pourrez  croire;  4°  enfin,  je  vous  ferai  con- 
naître les  réparations  et  ks  dédommagements, 
non  pécuniaires,  qui  me  sont  dus  et  dont  vous 
pouvez  disposer  pour  me  venger  de  mes  enne- 
mis, et  me  rendra  mon  état  au  service,  dont 
leur  iniquité  combinée  m'a  dépouillé. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très 
humble   et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon.  » 

IV 

Lettre  du   citoyen   Hédouin  de  Pons-Ludon, 
au  citoyen  minière  de  la  guerre  (3). 


«  Monsieur, 


«  Le  11  mars  1790. 


<(  Ma  lettre  précédente  vous  ayant  été  sous- 
traite comme  les  trois  antérieures,  je  me  suisdé- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  440, 
pièce  n°  0. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  cliomisc  44G, 
pièce  n°  1. 

(3)  Archives  luitionaleSf  Cartou  Cii  252,  chemise  44(5, 
pièce  n<*  8. 


cidé  à  me  présenter  à  un  ministre  aussi  im- 
partial que  vous;  le  28  février,  je  vous  remis, 
fin  de  votre  audience,  ma  vie  militaire  impri- 
mée, qui  date  de  1757;  le  7  mars,  pour  vous 
donner  une  preuve  de  ma  docilité,  je  vous  pro- 
mis, en  présence  de  M.  votre  fils,  de  réduire 
ma  juste  demande  en  un  court  manuscrit,  que 
vous  reçûtes  alors  avec  bonté,  et  le  10,  à  midi, 
il  était  entre  les  mains  de  M.  Lalain,  à  qui  je 
le  remis  moi-même. 

«  J'offre  encore  en  moins  de  quinze  minutes. 
Monsieur,  de  réfuter  toutes  les  calomnies  que 
l'on  vous  reproduira,  quoique  dix  fois  dé- 
truites, et  si  vous  mi:^  refusez  ce  seul  refuge 
de  l'innocence  sacrifiée,  je  serai  réduit  à  pu; 
blier  notre  correspondance,  que  je  soumettrai 
alors,  avec  cette  dernière,  au  roi  et  à  la  na- 
tion. Mandez-moi  vos  intentions.  Monsieur,  et 
je  m'y  soumettrai,  en  me  disant  avec  respect^ 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon,  doyen 
des  officiers-majors,  en  V hôtel  deToxir- 
raime,  rue  Haute  feuille,  dkpuis  un 
mois,  » 


Lettre  du  citoyen  de   Pons-I^udon 
au  citoyen  président  (1)  : 

a  lleims,  ce  2  juillet  1790. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Je  vous  laisse  à  classer  le  département  (sic) 
d'un  ministre  manquant  de  parolo  au  prési- 
dent d'un  comité  de.  l'Assemblée  nationale. 
Voici  le  fait.  Après  avoir  remis,  le  28  février, 
trois  mémoires  imprimes  de  mes  services  au- 
thentiques à  M.  de  la  Tour  du  Pin,  je  suivis 
mes  instances  chez  M.  Andrieux,  premier  com- 
mis de  la  guerre,  qui  m'adri»ssa  à  M.  de  Pan- 
nat^  président  du  comité  militaire. 

((  Cet  officier  goûta  mes  raisons  et  remit  mon 
dernier  mémoire  à  son  comité  qui  le  renvoya 
au  ministre. 

«  Vous  verrez,  Monsieur,  ce  dont  j'ai  à  me 
plaindre  et  que  je  ne  puis  être  simple  garde- 
national  à  50  ans  sans  fa  décoration  apparente 
due  à  36  ans  d'activité  de  services  militaires, 
qui  fixera  mon  grade  pour  la  confédération 
du  quatorzième.  Si  vous  voulez  agir  en  fa- 
veur d'un  citoyen  actif  qui  toute  sa  vie  en  a 
fait  preuve, 

<(  Je  suis  avec  respect.  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

((  Signé  :  Hédouin  de  Pons-Ludon,  pre- 
mier électeur  du  district,  doyen  des 
officiers  dHnfanterie.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  la  guerre.) 

12"  Lettre  des  ad  mini  orateur  s  du  départe- 
ment de^  la  Ijoire-Inf érieure ,  par  laquelle  ils 
transmettent  une  lettre  du  général  Beysser, 
commandant  l'armée  des  côtes,  en  date  du 
20  avril  1793,  qui  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  Je  vous  rends  compte,  citoyens,  de  ma 


(1)  Archives  nationales.  Canon  Cii  25i,  chemise  446, 
pièce  n'  9. 

(â)  Bulletin  de  la  Convenlion  du  2.5  avril  1793. 
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marche.  Mon  avant-garde  est  partie  à  quatre 
heures  du  matin,  et  s'est  dirigée  sur  le  port 
Saint-Père;  elle  a  trouvé  six  retranchements 
aps&i  considérables,  mais,  par  l'activité  de 
nos  ouvrierB,  les  passages  ont  été  très  bien 

"  L' avant-garde,  à  la  vue  du  port  Saint- 
Père,  a  ét^  oanonnée  sur-le-champ  par  les  bri- 
gands, après  avoir  fait  songer  le  tocsin,  et 
aiboré  le  pavillon  blanc.  Le  commandant  a 
fait  riposter;  le  gros  de  l'armée  arrivé^  j'ai 
fait  une  vigoureuse  attaque,  où  malheureuse- 
ment nous  avons  eu  un  homme  tué  et  six  bles- 
sés; parmi  eux  se  trouve  le  commandant  d'ar- 
tillerie de  Paria.  Elle  a  duré  au  moins  trois 
heures  et  demie;  nous  nous  sommes  embarqués, 
et  nous  somlncs  empares  du  poste  qu'ils  ont 
abandonné  lâchement.  Nos  troupes  ont  débar- 
qué malgré  leur  résistance.  Nous  y  avons 
trouve  quatre  pièces  de  canon  et  six  ptcrriers; 
leur  perto  ne  nous  est  pas  coanue  :  nous  avons 
trouvé  2  hommes  tués  sur  la  place,  et  leurs 
deux  commandants  blessés,  et  quelques- imK  des 

<i  Les  habitants  sont  venus  au  devant  de 
nous  apportant  lo  drapeau  blanc;  ils  ont  de- 
mandé grâce  à  genoux.  Demain  je  marche  sur 
Machecoul,  et  j'espère  que  nous  aurons  de 
bonnes  nouvelles  à  vous  annoncer;  il  n'est  pas 
possible  de  bien  exprimer  combien  les  soldats 
H©  sont  bien  montrés,  et  ont  donné  des  preuves 

11  J'ai  fait  brûler  le  drapeau  blanc  en  pré- 
sence de  toute  l'armée.   i> 


13"  If  tire  (le  Fauché  et  Villers,  ._ _.... 

re»  de  la  ConvefUioti  datu  la  Loire-Infénetire 
ft  âam  la  Mayemie,  datée  de  Nantes,  U  21 
avril  1793.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  enfin  l'cs- 

§oir  d'être  bientôt  délivrés  des  brigands  qui 
ésolent  depuis  si  longtemps  le  département; 
ils  rendent  compte  de  la  position  do  l'armée 
de  la  République  et  de  celle  dss  rebelles.  Le 
fort  de  Châleaubourg,  dont  les  brigands 
s'étaiont  eutparé^i  a  été  pris  le  20  de  ce  mois. 
Ils  protestent  contro  une  prétondue  dénoncia- 
tion ou'on  leur  attribue  contre  le  général  La 
BourJonnaye  et  rendent  justice  à  sa  l>onno 
conduite  (1). 

(La  Convention  i-envoie  cotte  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

l.idon,r/u  jiihikIu  comité  de  la  uuerre,  f;iit 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (2) 
mir  lex  inâenimtéa  à  acroriftr  aux  eifoycnK  em- 
pliiyéii  dans  les  nrmécu  de  la  Ré/mbli'iiie  /laiir 
la  perte  de  leurs  iqu'iiancx;  le  projet  de  dé- 
cret e.Ht  ainsi  conçu  : 

"  Art.  !"■.  Tous  citoyens  employés  dans  les 
armées  de  la  République  française,  grevés  de 
la  porta  de  leurs  équipages  de  guerre,  pour- 
ront obtenir  une  indemnité  en  fournissant  un 
état  exact  des    objets  perdu.i!. 

«  Art.  2.  L'indemnité  à  accorder  sera  fixée 


(1)  UiiUelin  itr.  la  CeaveHllen  du  iS  avril  1193. 

(i)  ttihlioihcqDo  de  Is  Chambre  des  cTApiitca  ;  Collee- 


î  {de  rOite),  I 
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Il  Art.  3.  L'état  des  pert«s  que  les  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats  auront  éprouvées,  sera 
constaté  par  le  conaail  d'administraticm  de 
bataillon  du  régiment,  certifié  par  te  commis- 
saire-ordonnateur, et  approuvé  par  un  officier 
de  l'état-major  do  l'armée. 

Il  Art.  4.  Ces  états  ainsi  constatés  seront 
adressés  au  ministre  de  la  guerre,  qui  pourra 
seul,  après  en  avoir  conféré  avec  le  conseil 
exécutif,  ordonnancer  les  sommes  que  les 
payeurs  généraux  des  armées  seront  tenus  d'ac- 
quitter. 

11  Art.  6.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  et  ac- 
quittés seront  reçus  à  décharge  dans  les  comp- 
tes des  payeurs  des  armées  envers  la  trésore- 
rie nationale. 

11  Art.  6.  Chaque  année,  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, et  dans  le  premier  mois  qui  suivra  la 
rentrée  des  armées  dans  leurs  quartiers,  la 
trésorerie  fera  imprimer  tous  les  états  dee 
paiements  qu'elle  aura  faits  à  raison  de  ces 
indemnités. 


Etat  des  prix  des  chevaux  et  des  effets  que 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  sont 
dans  le  cas  de  perdre  à  la  guerre. 

Officiers  de  cavalerie  et  de  dragons. 


1  chemise  (au  plus  6),  à 81. 

1  mouchoir  (au  plus  6),  à '-i 

1  cravate  blanche  (au  plus  G),  à  5 

1  cravate  noire 5 

1  culotte  de  peau 36 

1  culotte  de  drap 24 

1  veste  de  drap 34 

1  habit  80 

I  surtout   60 

1  maute.ïu   160 

1  chapeau  15 

1  casque   30 

1  paire  de  bottes; 50 

1  cheval  600 

1  selle   complète   y   compiis    la 

housse 200 

1  porte-manteau  40 

1  matclaa  60 

1  couverture 30 

1  paire  de  draps  (au  plus  2>....  24 

1  baudrier  7 

1  sabre ^0 

1  paire  de  pistolets 50 

Officiers  de  troupes  légères  a  chev, 

1  chemise  (au  plus  6),  à 8 

1  mouchoir  (au  plus  6) 3 

1  cravate  blanche  (au  plus  6)...  5 

1  cravate  noire 5 

1  culotte  à  la  hongroise 72 

1  gilet  galonné 30 

1  dolman  100 

1  pelisse 200 

1  sabretache 100 

1  surtout 60 

1  manteau 1^ 

1  paire  de  bottes 40 
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1  «elle  complète,  y   compris  la 

j^aa  de  tigre 200 

1  porte-manteau  40 

1  cheval  600 

1  ceinturon 7 

1  sabre 40 

1  paire  de  pistolets 60 


» 


Officiers  d'infanterie. 


8 
3 
4 
ô 
5 


1  chemise  (au  plua  6),  à 

1  mouchoir  (au  plus  6),  à 

1  paire  de  bas  (au  plus  3),  à 

1  cravate  blancne  (au  plus  6)^  à. 

1  cravate  noire 

1  culotte  de  drap 24 

1  veste  de  drap 24 

1  habit  de  drap 80 

1  manteau 150 

1  paire  de   bottes 50 

1  selle   complète,   y  compris  la 

housse 200 

1  portc-mapteau  40 

1  mat/slas 60 

1  couverture 30 

1  pair(?dc  draps  (2  an  pli\p) 36 

1  épée 25 

haud  in-  7 

1  cheval  600 


» 
» 

n 

)> 
» 
» 

» 

») 
)i 
)) 
» 

» 


»SOUS-OFFIC1ERS,   CAVALIBHB;  DRaOONB,  Ht7S- 
SARDS   ET   CHASSEURS  A   CHEVAL. 


1  chemise  (au  plus  3),  à 

1  cod  de  bafiin  blanc  (2  au  plus). 

1  col  noir 

1  culotte  de  peau 

1  paire  de  bas  (2  au  plus) 

1  paire   de   souliers 

1  paire  de  manchettes  de  bottes 

(2  au  plus) 

1  mouchoir  (2  au  plus) 

1  i)oucle   de   col 

1  paire  de  boucl<'s  de  souliers... 

l  paire  dn  jarretières 

1  peigne   

1  brosse  à  habit 

2  brosses  pour  les  bottes 

1  boîte  à  graisse 

1  dé  à  poudre 

1  paire  de  ciseaux 

1  tirrebourre  

1  épmglette   

1  tournevis 

1  i)rosso  pour  le  clieval 

1  poigne  pour  le  cheval 

1  éponge  


8 

» 

)) 

15 

» 

15 

36 

» 

4 

» 

8 

10 

10 

16 

15 

10 

18 

» 

)> 

2 

)) 

» 

» 

10 

10 

» 

15 

» 

6 

» 

15 

1 

10 

1 


» 


15 


Infanterie,  sous-officiebs  et  soldat». 


1  chemifc'M  (3  au  plus)  à 

1  col  de  l)asi|i  blanc 

1  pairo  de  souliers  (2  au  plus). 

1  paire  de  guêtres  de  toile 

1  paire  de  guêtres  d'étoffe 
noire  

1  mouchoir    (2  au  plus) 

1  paire  de  bas  (2  au  plus) 

1  bouole  dia  col 

1  paire  de  boucles  de  souliers. 

1  paire  de  boucles  de  jarre- 
tières   


8 

» 

n 

15 

8 

10 

4 

» 

6 

» 

3 

» 

4 

» 

v» 

15 

1 

10 

» 

18 

1  peigne 

1  brosse  pour  habit 

2  brosses  pour  les   souliers 

1  dé  à  coudre 

1  pairo  do  ciseaux 

1  tirrebourre  

1  épinglette  

1  tournevis 


1 

n 

1 

» 

2 

>i 

» 

10 

1 

10 

» 

10 

» 

6 

» 

15 

«  Ohêervatii>n.  —  Les  cavaliers,  dragons, 
hussards,  chasseurs  et  soldats  reçoivent  en  na^ 
turc  lo  remplacement  des  effets  d'habillement 
et  d'équipKîmcnt  qu'ils  peuvent  perdre  à  la 
guerre.  Ainsi  il  suffit  de  donner  le  prix  des 
effets  de  petit  équipement,  dont  ils  sont  char- 
gés de  se  pourvoir  sur  leur  masse  de  linge  et 
chaussure;  mais  on  doit  observer  4^'on  ne  fera 
le  remboursement  de  la  valeur  de  ces  derniers 
effets,  que  dans  le  cas  où  il  n'aura  pas  été  pos- 
sible de  les  fournir  en  nature  des  magajiins 
des  armées,  et  que  ce  remboursement  n'aura 
lieu  que  sur  des  états  arrêtés  par  les  conseils 
d'administration  des  corps,  et  visés  par  un 
commissaire  d<?s  guerres.  )> 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  do 
loi  (1). 

C'hiirlier  demande  qu'on  remette  Tétai  des 
réclamants  bous  les  yeux  de  l'Assemblée  qui  dé- 
terminera l'indemnité.  Il  s'appuie,  pour  oel»^ 
«mr  les  lois  déjà  promulguées,  qui  autorisent 
tout  citoyen,  ayant  éprouvé  dos  pertes  au  ser- 
vice de  la  République,  à  tu  préscntî^r  l'état. 

llaiiiel-.\of;ar4*t  demande  qu'il  ne  soit 
accordé  d'indemnité  que  pour  les  objets  néces- 
saires à  un  soldat. 

Aiibry  défend  le  projet  ;  il  soutient  qu'il 
est  d'une  utilité  indispensable.  Comment  ré- 
pondre, dit-il,  aux  f  ré(juentes  réclamation»,  si 
vous  n'avez  pas  une  loi  qui  détermine  la  va- 
leur de  tous  les  effets  que  l'on  peut  réclamer. 

(La  Convention  adopte,  sauf  rédaction,  le» 
six  articles  du  proiet  et  renvoie  la  discussion 
de  l'état  y  annexé  a  une  séance  ultérieura) 

Eiehardy  (Morbihan),  secrétaire^  poursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

14°  Lettre  des  volontaires  du  diatriet  de 
V dit' franche,  départanent  de  VAveyron  (2), 
qui    d-emandent   des   armes   pour   voler   aux 

frontières. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  an  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

15^  Littre  de  Paccu.mteur  public  du  tribunal 
criminel  de  VArdèche  (3),  qui  écrit  à  la  Con- 
vention (lue  quatre  des  complices  de  Dusail- 
lant  viennent  d'être  jugés  et  ccmdamnés  à 
mort  Deux  autres  accusés  de  l'affaire  ont  été 
reconnus  innocents.  L'accusateur  public  de^ 
mande  pour  les  continuations  des  poursuites 


(1^  Logotachigraphe,  n»  m,  page  ili  et  Mercure  uni- 
versely  toiac  2G,  pa^o  409. 

(9)  P.  V.,  tooM  10,  page  143. 

(3)  Mercure  uMvwselj  tone  26y  psga  400. 
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quelqveB  pièces  qui  se  trouvent  à  Orléans,  où 
siégeait  la  Haute-Cour  nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  en  rendre  compte.) 

16°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
(juerre  (1)^  relative  aux  corps  francs,  légions 
et  troupes  légères. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d3  la  guerre  pour  en  faire  rapport  demain.) 


17°  Lettî'e  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
givciTc  (2),  contenant  diverses  observations 
relatives  à  la  loi  sur  Torganisation  de  l'ar- 
mée. 


(La  Convention  renvoie  ces  observations  au 
comité  de  la  guerre  pour  en  faire  son  rapport 
demain.  ) 

18'*  Lettre  du  cofiseil  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  (3),  qui  fait  passer  à  la 
Convention  le  projet  d'ouverture  d'un  canal 
qui  s'unirait  à  celui  des  deux  mers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'a^çricujture  et  de  commerce  réunis.) 

]fIollevaut,  au  nom  du  comité  des  do- 
nmines,  fait  un  rapport  et  présente  un  jjrojet 
de  décret  tendant  à  autoriser  les  directoires 
de  département  à  faire  les  dépenses  néces- 
saires pour  les  réparations  des  édifices  appar- 
tenant à  la  République j  Ionique  ces  dépenses 
n*excédierortt  pas  la  somme  de  150  livres;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entpndu  le  rapport  de  son  comité  des  do- 
maines, décrète,  en  ajoutant  à  la  disposition 
de  la  loi  du  12  septembre  1791,  que  les  direc- 
toires de  département  pourront  autoriser  les 
préposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux 
à  faire  sans  adjudication,  et  par  économie, 
les  dépenses  nécessaires  pour  les  réparations 
des  édifices  appartenant  à  la  République, 
lorsque  ces  mêmes  dépenses  n'excéderont  pas 
la  somme  de  160  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

llainel-lVof^nrct,  au  nom  du  comité  des 
finances j  fait  un  rapport  et  présente  un  jyro- 
jet  de  décret  tendant  à  autoriser  la  commune 
du  Man.%  à  prélever  sur  le  rerouvrrjnnit  de  ses 
confributionx  directes  de  1702  la  somme  de 
4*5,Of)0  livres  pour  être  employée  aux  besoins 
et  dépense.^  de  ston  bureau  de  charité  :  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  aprrs  avoir 
entendu  lo  rapport  du  comité  des  finances, 
décrète  ce  qi^i  suit  ; 

«  La  commune  du  Mans  est  autorisée  à  pré- 


(1)  P.  V.,  loinc  10,  pa^e 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page 


144. 
page  144. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  144. 

(4)  Collerlion  Ihudouiriy  tome  28,  paee  151  et  P.  V., 
tome  10,  p.ifre  143.  *^  * 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  154  et  P.  V., 
tome  10,  page  144.  ^  ^  ' 


lever  et  retenir  sur  le  recouvrement  de  ses 
contributions  directes  de  1792,  la  somme  do 
45,000  livres,  pour  être  employée  aux  besoins 
et  dépenses  de  son  bureau  de  charité  :  le  rem- 
placement en  sera  fait  à  la  trésorerie  natio- 
nale par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au 
moyen  d'une  déduction  de  pareille  somme  sur 
le  seizième  revenant  à  la  commune  du  Mans 
dans  la  revente  des  biens  nationaux  à  elle 
adjugés.  La  commune  du  Mans  pourvoira  au 
remboursement  supplétivement,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  loi  des  sols  additionnels  aux  contribu- 
tions de  1793.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

IjQhardy  {Morbihan  ),  secrétaire^  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

19*^  Lettre  de  CoHot  d-Herbois  et  G oyre  La- 
planche^  commissaires  dans  la  Nièvre  et  le 
Loiret,  par  laquelle  ils  font  part  du  bon  es- 
prit qui  règne  dans  ces  contrées  et  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Nevers,  22  avril  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  collègues, 

((  Nous  n'avons  reçu  qu'aujourd'hui  votre 
circulaire  du  11;  elle  fixe  notre  opinion  sur 
lo  départ  des  volontaires  recrutés,  que  nous 
avons  vivement  accéléré  depuis  que  nous 
sommiea  ici  de  retour  d'Orléans.  Déjà,  dans 
les  deux  départements,  un  grand  nombre  est 
parti  :  noup  pouvons  l'évaluer  au  moins  à  la 
moitié  du  contingent;  presque  tous  ceux  qui 
marchent  sont  arïiiés. 

«  Mais,  citoyens  collègues,  votre  nouvelle 
explication  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  mots  partir  saiis  retard,  mis  dans  le  dé- 
cret du  9  envoyé  par  des  couriers  extraordi- 
naires, nous  tenaient  singulièrement  irré- 
solus. Car  les  hommes  étaient  présents,  et  les 
retards  venaient  do  ce  qu,e  rarnicmt'nt  et 
l'équipement  n'étaient  pas  complels,  et  qu'il 
fallait  les  attendre  de  difféienls  endroits, 
chaque  district  ayant  pris  à  cet  égiird  des 
mesures  particulières  pour  ne  pas  se  croiser 
mutuellement. 

«  Cependant  nous  étions  nous-mèine«i  telle- 
ment persuadé\  ^ue  les  hommes  devaient  être 
armés  pour  êtvc  utiles,  que  nous  l'avions 
annoncé  à  la  Convention.  Très  peu  de  ceux 
qui  sont  sortis  de  cps  départements  (Nièvre  et 
Loiret)  sont  partis  sans  armes.  Mais  lo  décret 
du  9  mars  nous  a  cependant  déterminés  à 
grossir  les  derniers  détachements  de  plusieurs 
volontaires,  tout  prêts  d'ailleurs,  qui  auraient 
attendu  leurs  armes  trop  longtemps. 

((  Votre  lettre  nous  décidera  à  n'en  laisser 
partir  aucun  qui  ne  soit  armé.  Nous  vous 
enverrons  tous  les  états  que  vous  nous  deman- 
dez lo  plus  tôt  possible;  nous  en  pressons  la 
confection  et  tout  sera  par  nous  vérifié. 

«  Vous  connaissez  déjà,  citoyens  collègues, 
une  partie  des  mesures  que  nous  avons  prises 
pour  régénérer  les  deux  départements  dont  la 


(1)  Archives  nationales,  AF  ir,  a*  167, 
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surveillance  nous  a>  été  déléguée.  Noua  espé- 
rons que  la  cure  sera  complète  et  l'espiit  pu- 
blic est  déjà  fortement  prononcé.  L'aristocra- 
tie crache  ses  poumons  impurs;  clic  ^'cst 
réfugiée  dans  les  endroita  les  plus  diiscrts  et 
les  moins  accessibles.  Il  y  a  trois  districts 
encore  où  nous  avons  à  faire  une  visite  salu- 
taire ;  les  autres  que  nous  avons  parcourus 
vont  très  bien.  Les  comités  des  douze  font 
merveille.  En  chaque  endroit  nous  faisonK 
proclamer  devant  le  peuple  le  nom  ries  ci 
toyena  choisis  pour  les  composer,  et,  par 
l'assentiment  général,  nous  avons  vu  que  les 
élus  étaient  cens  qui  méritaient  de  rêt'C,  Lcp 
administrations  étaient  molles,  irrésoluij;;. 
mélangées;  nous  les  avons  renforcées  par  du 
sévères  destitutions  et  noua  avons  remué  ec 
réchauffé  celles  qui  avaient  besoin  de  chaleur 
ou  d'activité. 

«  Nous  vous  recommandons,  citoyens  col- 
lègues, de  solliciter  sans  relâche  tes  décrets 
dé&nitifs  su^r  les  subventions  de  guerre,  sur 
la  garde  nationale  soldée  qui  devra  être  ar- 
mée, autant  que  possible,  de  piques  ou  de 
fusils  de  chasee  provenant  du  désarmement 
des  gens  suspects  ;  d'un  bon  sabre,  car  les 
sabres  ne  manquent  pas,  et  les  officiers,  d'une 
paire  de  pistolets  provenant  du  même  désar- 


n  Dans  cette  hypothèse,  la  gai  de  nationale 
soldée,  étant  ainsi  armée,  sera  en  état  de  ré- 
pondre de  l'intérieur  et  d'avoir  toujours  une 
tenue  imposante.  N'oubliez  pae  aussi  d'obte- 
nir les  décrets  sur  la  proportion  du  prix  du 
pain  avec  les  salaires  et  sur  les  secoui-s  a 
accorder  aux  familles  indigentes  des  volon- 
taires. Il  serait  encore  bon  de  décréter  que  1er. 
citoyens  désignes  pour  aller  aux  armées,  qui 
so  sont  fait  remplacer,  ne  peuvent  être  éli- 
gibles  11  aucune  fonction  pi<ndant  la  guorre. 
Los  principes  semblent  l'exiger,  et  vouk  s^'n- 
tireu  les  motifs  qui  sollicitent  cette  uiesu^, 
pour  que  la  surveillance  et  l'adiuinistintion 
intérieure  no  soient  confiées  qu'à  des  boiiimcs 
sûrs,  qu'à  de  vrais  républi<rains. 

v  Nous  vous  avons  fait  VAsser,  citoyens  col- 
lègues, nos  réquisitions  et  proclamât  ions. 
Nous  en  fthisons  de  nouvelles,  dès  que  noun 
aporoevons  une  mesure  utile,  i^t  nous  pouvons 
attester  qu'elles  ont  toutes  eu  d'iiiuireux  ré- 
sultats. Elles  sont  d'accord  avec  l'esprit  qui 
vous  anime  vous-mêmes,  lleudix;  le  mouvement 
uniforme,  rallier  les  forces,  les  moyens,  agir 
à  la  fois,  tout  rapporter  au  grand  it-ssort,  au 
premier  mobile  qui  est  la  Convention,  voilà 
Ml  quoi  nous  vous  aiderons  sans  relâche  et 
sans  jircndre  do  repos;  vous  pouvez  en  être 
certains. 

"Citoyens  collègues,  noua  avons  établi  une 
vigilance  déseapériuite  pour  les  hommes  sus- 
pects sur  les  deux  grandes  routes  qui  traver- 
sent nos  départeiuenls,  eellc  de  Bordeaux  dan» 
le  Loiret,  celle  de  Lyon  et  du  midi  dans  la 
Nièvre.  Mais,  citoyens  ciiUègucs,  le  comité  du 
Sûreté  générale  devrait  proposer  une  loi 
simple  et  claire  sur  les  passeport.i.  On  a  re- 
nouvelé à  la  vérité  les  loi»  anciennes  presque 
ignorées  ou  oubliées,  mais  elles  laissent  encore 
Maueoup  à  désirer  pour  la  sûreté  publique  ; 
il  n'y  a  rien  pa.r  exemple  de  statué  sur  les 
vieux  passeports  qui  ont  des  visa  de  nouvelle 
date.  De  là  une  foule  de  réclamations,  d'in- 
terprétations et  beaucoup   de   temps  perdu  , 


pour  les  municipalités,  qui  dans  cet  instant 
«>nt  très  occupées.  Quelques  articles  bien  ré- 
digés remédieraient  à  tous  ces  abus  et  ren- 
draient tout  le  temps  des  fonctionnaires  vrai- 
ment utile  à  l'Administra  ton.  Nous  voua 
observons  spécialement  que  les  courriers  des 
malles  voyagent  sans  passeports.  Vous  en  pres- 
sentez tous  les  inconvénients. 

"  Nous  vous  dirons  avec  franchise,  citoyens 
collègues,  que  les  mauvais  journaux  sont  nos 
plus  cruels  ennemis.  Nous  tenons,  vous  le  sa.- 
vez,  sans  composition  à  la  liberté  illimitée  de 
la  presse  ;  mais  au  moins  qu'un  décret  déclare 
donc  mauvais  citoyens  ceux  qui,  dans  les  cir- 
constances présentes,  ne  sont  pas  d'accord  avec 
les  principes  qui  vous  dirigent,  La  Convention 
crée  par  ses  décrets  1»  force  et  la  confiance,  et 
vingt  folliculaires  travaillent  à  créer  la  dé- 
fiance et  la  faiblesse.  Lisez  dans  la  C'/iro- 
jtKjii^  (1),  qui  nous  arrive  aujourd'hui  (du 
samedi  20)  le  rapprochement  perfide  qui  y 
est  fait  de  deux  décrets  de  la  Convention,  ren- 
dus dans  la  séance  du  vendredi  19  et  voyez 
s'il  est  possible  de  jeter  plus  de  défaveur  sur 
la  Convention  elle-même,  qu'en  présentant  ces 
deux  décrète  de  la  manière  insidieuse  dont  ils 
sont  rapprochés, 

c<  Citoyens  collègues,  les  motions  qui  ont  été 
faites  à  la  Convention,  tendant  à  convoquer 
les  assemblées  primaires,  font  aussi  le  plus 
mauvais  effet  S'il  passe  un  courrier  extraor- 
dinaire, les  malintentionnés  crient  qu'il  a 
apporté  le  décret  pour  convoquer  ces  assem- 
blées. Cette  incertitude  retarde  toutes  les  me- 
sures. Beaucoup  de  citoyens  en  état  de  s'équi- 
per eux-mêmes  marcheraient  volontiers  aux 
armées  ;  mais  ils  voient  le  salut  de  la  patrie 
plus  compromis  que  jamais,  si  l'on  convoquait 
les  aw'.'mblées  pendant  l'aiisencc  do  tous  les 
pntriotes.  Enfin,  tous  les  mouvctiients  aiubi- 
trieux  qui  circulent  aux  approches  des  élec- 
tions se  préparent  sourdement;  les  fonction- 
naires marquants  ont,  la  perspective  d'une 
nouvelle  Convention  dont  ils  se  croient  déjà 
membres  ;  ils  donnent  à  leurs  espérances,  à 
leurs  passions,  beaucoup  de  temps  qui  tourne- 
rait au  profit  de  la  chose  publique.  Enfin,  cela 
accoutume  les  esprits  à  croire  que  la  Conven- 
tion nctuelle  est  finie,  et  jette  une  partie  do 
Keii  opérations,  uiénie  dans  l'esprit  do  ceux 
i|Ui  sont  Il's  p!ua  déteriuiné.'j  à  soutenir  son 
ouvriAg<-,  une  inquiétude  sur  la  stabilité  des 
mesures  d  exécution  ;  car,  pour  les  principes, 
ils  sont  immortels  et  impérissables  ;  mais  Pin- 
i|uietu(lc  que  nous  remarquons  sur  les  détails 
ûcn  est  pas  moins  nuisible. 

Il  A  vous  appartient,  citoyens  collègues,  de 
peser  la  valeur  de  nos  observations.  Nous 
voyons  de  près  toutes  les  évolutions,  les  me- 
nées, les  mouvements  d'espérance  et  de  crainte 
des  iiomines  modérés  et  douteux  ;  ce  sont  ceux- 
là  (ju  il  faut  frapper  d'évidence  et  do  ocrti- 


ilu  ÏO  ilvril  nuj,  Id  iias-sagu  du  complc  rendu  de  la 
s.'an.:c  (I«  la  (.uiiïoiUioii  (laiionalcdu  19où  Collet  d'Her- 
riois  croit  voir  un  ropproclieineiil  pfrfitle :  •  L'o  parti- 
nilior,  comlamiié  ii  mort  par  le  Iribunal  du  dénarte- 
iiiMil  do  lOrnc,  pour  avoir  luo  .Uns  une  querellB  un 
ri'otro  refraclnire,  ilaniando,  par  l'organe  do  Le  Hardy 
lia  siirsis  uGti  ,U  se  pourvoir  eii  cassdlion  :  il  lui  cM 
(icrorriB.  iiiiç  femme,  rondainnco  ii  mort  par  la  tribunal 
iiivolutiuniiairs  poirr  de»  pro|>os,  n'o  obtenu  que  l'ordre 
ilu  jour.  >  ^ 
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tudo  sur  les  événements  ;  ce  sont  ceux-là  que 
les  aristocrates  aédui&ont  facilement.  C  est 
avec  CCS  hommes-là  que  nous  employons  la 
persuasion  foi-te  et  les  exhortations  pour  qu'au 
moins  ils  fnssent  l'arrièro-gardo  d<.'s  patriotes. 
Quant  aux  aristocrates,  il  faudra  que  les  com- 
bats qu'ils  soutiennent  finissent  faute  de  com- 
battants, 

«  Citoyens  collègues,  hier,  par  un  arrêté  du 
département  de  la  Nièvre,  la  guillotine,  qu'on 
n'avrtit  pas  encore  vue  en  place  ici,  est  sortie 
du  fourreau  ;  oUe  a  été  posée  avec  tout  son 
appareil.  L'exécuteur  a  fait  son  appreotia- 
sagc  sur  cinq  mannequins,  représentant  Du- 
mouriez.  Valcnee,  Chartres-Egalité  et  deux 
aiitr^s  officiers  de  l'état  major  de  Dumourioz. 
Les  cria  de  Vire  la  B^.piibhque,  vive  la  Con- 
vention, so  prolongeaient  comme  un  tonnerre 
à  chaque  coupée  ;  il  n'y  avait  qu'un  regret, 
c'était  qut>  les  coupables  en  chair  et  en  os  ne 
fust^ont  pas  «  la  place  des  mannequins. 

"On  a  brûlé,  apr^8  eett«  cérémonie,  tous  Ira 
anciens  parchemins,  titres  honorifiques  et  pri- 
vilèRcs,  dont  on  fait  la  rccherclie  depuis  notre 
arrivée  dans  les  ci-devant  châlcciux,  en  pro- 
cédant au  désarmement,  Pt  dans  les  anciens 
chapiti'es.  Enfin  on  a  fait  aussi  un  autodafé 
solennel  de  la  fameuse  déclaration  du  stupide 
et  infâmo  individu  qui  se  prétend  régent  de 
France,  et  di-  celle  qui  donne  à  son  frère  le 
titre  de  lieutenant  général.  Alors  une  petite 

Saleté  de  l'exécuteur  a  singulièrement  réjoui 
■s  Hpcctali'urs  ;  il  a  craché  sur  ces  vils  papiers 
et  s'en  est  frotté  le  derrière.  Ces  aci.'s  de  mé- 
pris ont  leur  à-propoK.  Ijc  peuple  s'en  est  re- 
tourné en  vouant  tous  les  tyrani»,  tous  les  des- 
potes, à  l'exécration  de  tous  les  Nitcles. 

H  Citoyen-i  collègues,  de  là  nous  avons  été 
au  club,  où  nous  occupons  la  tribune  le  plus 
souvent  qu'il  est  possible.  On  a  renouvelé  le 
H'nuent,  que  nous  avons  fait  prêter  dans 
toutes  les  communes  et  sections  du  départe- 
H'ent,  d'exterminer  quiconque  proposerait  un 
régent,  un  protecteur,  un  dictateur,  enfin  toute 
espèce  de  domination  ail  'ntiitoire  à  !a  souve- 
raineté du  peupl.-.  rt  rl['  poiRnarder  celui  qui 
pr(ipii<j>iait  Ai-  rétiibliv  la  mvaulé.  LTn  saint 
enllimisliisKje  t^'esl  eiu])iiié  il"  toii.^  les  citoyens; 
son  én.-rgic>  les  maintiendra  dans  les  éternels 
pri'ieiprf, 

"  Nous  avons  été  reconduits  en  chantant 
l'bymne  de  la  victoire  ;  car  c'est  toujours  ainsi 
i|ue  se  terminent  tout<'s  les  scènes  patriotiques. 

»  Citoyens  collègues,  nous  allons,  s'il  est 
possible,  doubler  la  durée  d-'?  journées  en 
voyageant  la  nuit,  si  Tes  chemins  nous  le  per- 
ftent.    prnir   visit<>r   les   districts    p; 


de 


et  di'  montagnes,  dont  les  pluies  der- 
s  ont  fermé  Ic'  passage.   Notre  pré- 


sence y  est  d'autant  plus  essenlirlle  que'  li.. 
malveillanls  qui  y  simt  cachés  ont  répandu 
avee  affectation  que  nous  partiriima  mns  avoir 
le  temps  de  renforcer  les  patriotes' de  ers  con- 
trées éloigni'it:.  De  là,  un  nouveau  surcroît 
d'arn)gnnce  pour  l'aristocratie  et  de  triomphe 
pour  le  f  anal  ittine. 


puoye 


lègues,  nous  hâter.in»  notre  retour,  et,  mal,,.^ 
les  distances,  nous  sommes,   en  attendant  lo 
plaisir  de  vous  donner  le  IiaisiT  fraternel,  vos 
mséparaliles  collègues. 
'<  Les  représentante  du  peuple,  délégués  de 


la  Convention  nationale  dans  les  départements 

de  la  Nièvre  et  du  Loiret, 

iiSigné:  Collot  d'HERBOis,  Laplanchb.  h 
(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  par  extrait,  au  Bulletin,  des 
détails  envoyés  par  les  députés,  et  renToie  le 
tout  à  son  comité  de  la  guerre.) 

20°  Lettre  de  Diifbarii//e.  miniatre  de  la  tna- 
rivc.  par  laqiielle  il  rend  compte  du  civisme 
des  troupes  de  Fondichéry  et  des  bons  efFeta 
qu'a  produits  l'organisation  militaire  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  r 


Il  Faris,  23  a 


ril  1 


Il  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  la.  Convention 
la  copie  d'une  lettre  du  commissaire  civil  dana 
l'Incle.  La  loi  pour  l'organisation  militaire  y 
a  été  bien  accueillie  ;  elle  a  servi  de  base  pour 
la  formation  d'un  corps  de  cipayes.  Le  com- 
]nis.saire  civil  fait  l'éloge  de  la  troupe  qu'il  a 
trouvée  à  Fondichéry  ;  il  réclame  un  témoi- 
gnage de  satisfaction  de  l'Assemblée  pour 
oette  troupe  qui,  depuis  la  Révolution,  s'est 
comportée  de    manière  à  prévenir  tout   dé- 

H  S'il  m'était  permis  d'émettre  un  vœu,  je 
me  réunirais  au  commissaire  pour  demander 
à  la  Convention  cette  marque  de  satisfaction  ; 
elle  peut  produire  le  meilleur  effet  dans  les 
circonstances  actuelles.  Les  hommes  chargea 
de  défendre  les  propri'étés  de  la  llépublique 
dans  les  pays  les  plus  éloignés,  recevraient 
sans  doute  avec  reconnaissance  et  sensibilité 
un  décret  qui  leur  annoncerait  que  la  dis- 
t.ance  ([ui  les  sépare,  n'empêche  pas  les  repré- 
sentants du  peuple  d'avoir  les  yeux  fixés  sur 
eux  ;  certains  de  n'être  pas  oubliés,  glorieux 
d'avoir  occupé  un  des  moments  de  la  Conven- 
tion, ils  redoubleraient  d'efEorts  pour  conti- 
nuer à  bien  mériter,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'in-wrtion  au  Bid/rtm  et  le  renvoi  au 
comité  colonial.) 

21"  J^ttre  df.  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rîpiir  (2),  qui  annonce  que  le  comité  de  surveil- 
lance a  fait  mettre  en  état  d'arrestation  l'ins- 
pi«tenr  général  du  garde-meuble,  sans  qu'il 
— les  motifs. 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Stireté  générale,) 

ti,"  l'itifinn.  des  maires  et  officiers  miinici- 
/ifiii.r  di  lu  rillp  di-  X/rr  (3J.  département  des 
Alpes-Maritimes,  relative  îi,  In-  fuite  de  plu- 
sieurs habitants  de  leur  ville.  Ils  demandent 
un  délai  suffisant  pour  que  ces  citoyens,  qui 
n'ont  fui  que  par  terreur  panique,  puissent 
rentrer  dans  leurs  foyers. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 


Hi  ItiilleUn  de  ta  Conccnft'au,  du  ïU  uvril  r 
(a)P.  V..tonio  10,  p.ige  ir>. 
(.■îlP.  V.,  lome  10,  p.igc  lin. 
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23°  Lettre  deg  juges  du  tribunal  civU  d' Ar- 
gentan (1),  département  de  l'Indre;  ils  té- 
moignent kiir  Kurpriso  du  décret  qui  mande 
à  la  barre  un  de  leurs  collègues  :  ils  deman- 
d<'nt  un  délai  pour  que  w  citoyen  puisse  se 
rendre,  sa  mauvaise  Banté  ne  le  lui  permet- 
tant pnH. 

(Lit  Convention  renvoio  la  lettre  au  comité 
df  Sfipctê  générale.) 

Plorre  Bnllle,  iiu  imni  du  rniititt  dm  /i- 
iiaiircs,  fait  un  rapport  (2)  ot  préeenti!  un  pro- 
3(4  di-  décret  (3)  Icvilant  à  iiifttre  r'i  fa  dispo- 
sition du  mitintre  di'  l'init  rieur  inii-  soniiite  de 
Sft..i?4  U  4  t.  6  d.  pour  ao/der  la  dépen'e  fnite 
pour  lu  poxe  de  lu  pi-<  mièrf  jiierr^  de  la  co- 
lonne de  la  Lihrrté  qui  doit  lire  élevée  gur  les 
ruine'  de  la  Jinxtîllf  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

"  Citoyens,  l'ABsentlulén  légiBlativt;  voulut 
consacrer  un  mnnumont  à  la  déesse  des  Fran- 
çais, sur  les  ruines  mêmes  de  l'antre  du  dca- 
potî.smo  ;    elle   décréta,    le    16   juin    dernier, 

Îa'une  colonne,  surmontée  de  la  statue  de  la 
iljcrt-Cj  serait  élevée  sur  l'ancien  terrain  de 
la  Bastille  et  qu'une  députation  de  l'Assemblée 
poserait,  le  li  juillet,  la  première  pierre  de 
cette  colonne.  Iule  chargea.,  on  outre,  le  Pou- 
voir exécutif  de  donner  à  cet  éni^rd  tous  les 
ordivs  nécessaires.  Louis,  aloi  i  clief  de  ce  pou- 
voir, ordonna  liii-mÉmj*  nu  ministre  de  l'in- 
térieur de  s'entendre  avec  le  citoyen  Palloy, 
sur  touH  les  détails  relatifs  à  cette  cérémonie. 

ic  L'AiiseiiiItlée  législative  aurait  dû,  sans 
doute,  fixer  une  somme  pour  cet  objet,  et  ne 
pas  laisser  à  la  prodigalité  criminelle  du  mi- 
nistre d'alors,  le  soin  de  dépenser  arbitraire- 
ment l'argent  du  peuple.  Elle  ne  le  fit  point, 
et  I;i  nation  trop  confiante  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  le  cas  de  payer  l'nviroa  47,000  livivs 
un  olijet  pour  leqii,'!  (1,000  livres  auraient  pu 
suffiiT,  Il  ..st  vrai  de  dire  que  les  matériaux 
pLovi'nant,  des  déhria  de  cette  fête,  dont  partie 
a  déjà  été  vendue,  pourront  s'élever  à  la 
somme  de  lô.OiX)  livres,  ce  qui  réduit  les  dé- 
pensi'K  effectives  à  ;t2,000  livres. 

H  II  i-at  néa-saaii-e  aussi  d'observer  que  le 
citoyen  Palloy  a  déjà  i^eçu  un  acompte  de 
3,000  livres,  en  vertu  d'un  décret  du  13  juillet 
dernier,  et  que  votre  comité  a  pi'nsé  qu'on  de- 
vait réduire  au  vingtii''me,  le  dixième  do  la 
nomme   lot.alc  qu'il    réclame   pour   ses  liono- 

'1  Enfin  les  ouvriers  qui  ont  été  employés,  et 
dont  la  plupart  sonl  dans  l'indigence,  deman- 
dent depuis  liuit  moi.=i  les  sommes  qui  leur 
S'int  dui's.  el  désiri'nt,  diins  la  iTiiinte  de  quel- 
que retnril  dans  leur  paiement,  que  le  citoyen 
Pnlloy  ne  puifw;>  recevoir  le  solde  qui  lui  re- 
vient, «ans  nvoti-  préalnlilement  acquitté  leurs 

..  Je  Knis  ehai'fjé.  |,ar  voire  eomilé  de  finan- 
ces, de  vous  piopos,>r  !.■  projet  de  décret  sui- 
vant : 

"  La  Convention  nationale,  apW's  avoir  en- 
tendu Sun  comité  des  financ*.'»,  décrète  ; 


{Il  P.  V.,  tome  10,  11,1^0  115. 

(â)  Areliires  miionates,  Caricm  Cii  S,'ii,  cliemise  i26, 

(.1)  Itililiotlirque  io  In  Cliainhw  d  ^'^tlee- 

llKn  Portiei  i<U  fOit^.t 


Art.  !". 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dia- 
poaiiion  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  eon- 
ourrence  de  38,474  1.  4  a.  6  d.  pour  solder  lee 
dépenses  faites  pour  la  pose  de  la  première 
pierre  de  la  colonne  de  la,  Liberté  qui  doit  êtra 
élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  en  vertu 
du  décret  du  16  juin  17B2. 

Art.  2. 

11  Cette  somme  ne  pourra  être  remise  au  ci- 
toyen Palloy^  qu'il  charge  par  lui  de  pré- 
senter d'avance  Ica  comptes  acquittés  par  les 
ouvriers  ou'il  a  employés  à  oe  travail  ;  ces 
comptes,  dont  l'aperçu  est  ci-joint,  senmt  dé- 
finitivement sj-rêtes  et  ordonnancés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Art.  3. 

11  Le  conseil  exécutif  fera  procéder  de  suite 
à  la  vente  des  matériaux  restant  dee  débris 
de  cette  fête,  et  versera  les  fonds  en  provenant 
à  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

Tableau  do  comptes  apttrég  et  présenté! 
pur  le  citoyen  Palloy. 


Lobreau 

9601 

2H.nd. 

Silvain  et  Lionot 

3,078 

MaiJllard 

4,072 

17     i< 

Bouchot 

8,038 

Taillon  

10       " 

Lemarchand  

2,614 

16      » 

Gaux 

310 

Kocq 

1,168 

»      » 

Jannequin  

109 

12     » 

Joli  

613 

Watin  

1,500 

Gcrvais  

310 

lleveillon  et  Vindson 

400 

Maison  

4,014 

Itobierky  

250 

Duiiiont 

1,007 

19     6 

Charoy   

700 

„      „ 

lîlaneliard  

;i.ooo 

T..e    pourboire,    gages  des 

coneierKCH,  etc..  montant  à. 

U   somme   de 1,204  1, 

Voilé,  commis..          00       1 

Vreille.   idem...          72       > 

1,010 

Beymond,  «/...          72       ' 

Mathey,   idem..          72        1 

Total 

44,628  . 

12     6 

Le     dixième     de     cette 

somme,  réclamé  par  le  ci- 

toyen Palloy  pour  ses  ho- 

noraires, réduit  au  ving- 

3,226 

A 

46,7561 

»  B,  6  d. 

[Convention  naiiomlt.]    AHCHIVU  PAALHIINTAmKS.    [U  ivril  ITBS.I 


4  déduire  : 

Le  citoyen  Palloy  a, 
reçu,  par  décret  du  13  juil- 
k-t   1793 3,0001.   >.e.    \ 

Il    a   vendu  i 

des  pi a>ts- borda  \     ggao      lo     u 

ot      planches  /       ' 

pour  la  somme  \ 

de 5,280     16        / __^_ 

IÏ«Bteàpayer 39,4T4 1.    48.ed. 

(La  Oonvention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) (1). 

TbiiFlol  (2)  propose  de  décréter  t^ue  le 
cofire  de  fer  déposé  et  enfermé  le  14  juillet 
d<'Tnier  dans  une  des  pierrea  fandamentales 
de  la  colonne  d*:  la  Liberhï,  nui  doit  être  élevée 
sur  les  ruines  de  la  Bastille,  en  sera  retiré 
et  cjue  les  monuments  qui  présentent  des 
carnctères  contraires  au  système  général  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  seront  brisés. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  teste  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

H  La  Convention  national;?  décrète  que  !■? 
coffre  de  fer  dépoié  et  enfermé  le  \i  juillet 
dernier  dans  une  des  pierres  foudamentalea 
de  la  oolonnf  de  la  liberté,  nui  doit  être  éle- 
vée sur  les  ruines  de  la  Bastille,  eu  sera 
retiré  ;  que  les  monuments  qu'il  contient,  qui 
présentent  des  caractères  contraires  au  sys- 
tème Kénéral  de  la  liberté,  de  l'égalité  de  la 
République  une  et  indivisible,  Ecront  brisés 
en  pi'éseuce  des  citoyens  Cambacérès,  Char- 
lier,  Tlulil  et  Legencfre,  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  et  qu'il  ne  pourra  en  être 
Bulwtitué  d'autres  que  ceujt  qui  auront  été 
dé'îitîn^s  par  le  comité  d'instruction  publique, 
ri  décrètes  par  la  Convention  nationale.  " 

tfi«)'l  •■!-)■■  or  vr  a  N  i4\.  Je  suis  chargé,  comme 
membre  du  comité  de  Salut  public  près  le 
tribunal  extraordinairp,  do  voua  faire  con- 
naître que  l'accusateur  public  dB  ce  tribunal 
réclaïun  depuis  plusieurH  jours  des  pièe^^  qui 
pruvF'nt  wrvir  à  l'instruction  de  la  procédure 
contre  Mia^/ynski  et  qui  viennent  d'être 
trouvées  au  liiiresu  des  procta- verbaux,  oii 
ellcH  étaient  rcstéew,  faute  de  renvoi  auT  co- 
mités. Jo  demande  quo  ces  pièces  soient  ren- 
voyées au  comité  de  Saint  public,  qui  trans- 
mottra  sans  délai  au  tribunal  ocIIch  qui  pour- 
ront servir  à  ladite  instruction. 

(La  Convention,  sur  cette  observation,  dé- 
crète que  les  lettri's  de  sea  députés,  datées  de 
Douai,  Lille  et  Vnloncienaos,  et  les  pièces  y 
jointes,  lues  à  la  séance  du  5  de  oe  mois,  sont 
renvoyées  au  comité  de  Salut  public,  qui  est 
chargé  de-  faire  passer  sans  délai  au  tribunal 
celles  qui  pourront  servir  à  ladite  instruc- 
tion (5). 


(I I  Collection  Haudauin,  tomu  iH,  paga  ISÏ  al  P.  V., 
tome  10,  paie  ir^. 

(â)  Merturr.  ituirerifl.  (nmc  30,  pa^'a  108,  3-  culoiioe. 

(.1)  Collection  Baudouin,  lome  38,  page  ISO  ni  l>.  V., 
tome  10,  page  liSt. 

(4)  l/motaehigraplif.  ii'  117,  paije  171  at  V.  V.,lomG  10, 
pane  148. 

(Kl  Colltetion  Baudouin,  tome  3B,  p«ia  ISO  ei  P.  Y., 
toow  10,  page  148. 


f^ti^téjiMurhihan),  «inz-etaiVe, reprend  la 
lecture  dM  lettre*,  adreases  et  pétitiQns  en- 
voyéea  à  l'Awemblee  : 

24°  Lettre  des  représentants  Grégoire  et  Ja- 
Qut,  coviniissairee  (te  la  Convention  dan»  le 
département  des  Âlpet-Maritimes ,;(  par  la- 
quelle ils  annoncent  qu'aussitôt  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  décret  qui  déclare  Dumouriez 
traître  à  la  patrie,  ils  ont  fait  publier  oe  dé- 
cret à  ,Nico  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  ; 

.<  Nice,  le  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  népubliqua  française, 

11  Citoyens  nos  oollègues, 

!•  Le  décret  qui  déclare  que  Dumouriei, 
traître  à  la  patrie,  est  mis  hors  la  loi  a 
été  publié  à  Nice,  en  notre  présence,  à  la  tête 
des  corps  armés.  Nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion d'entendre,  après  cette  publication,  les 
cris  de  :  Vive  la  République!  Périssent  les 
Iraîtresl  Quelques  moments  avant  l'arrivée^  du 
courrier  qui  noua  apportait  ce  décret,  était 
arrivée  una  lettre  de  Vslenoe  au  général  Bi- 
ron,  qui  s'ompressa  de  noui  la  coranjuniquer  ; 
le  porteur  étant  nn  homme  attaché  à  Egalité, 
gis  aîné,  le  général  BiroD,  de  concert  avec 
nous,  l'a  fait  arrêter. 

Il  Le  décret  de  la  Convention  nationale  qui 
ordonne  que  Paoli  et  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  la  Corse  seront  traduits 
à  la  barre  avait  été  adressé  au  directoire  du 
département  du  Var  pour  le  faire  parvenir  à 
sa  destination.  Oe  directoire  nous  l'ayant 
adressé,  nous  avons  sur-le-champ  expédié  à 
nos  collègues  en  Corae  ua  bateau  de  poste  qui 
n'est  pas  encore  de  retour. 

Il  Nous  avons  envoyé,  le  1"  de  ca  mois,  à  la 
Oonvention  nationajc,  l'arrËt^  par  lequel  nous 
avons  destitué,  de  la  place  do  maire  de  Mo- 
naco, le  citoyen  MiHot,  suspendu  do  la  place 
de  commandant  de  cette  ville,  par  un  décret 
de  la  Convention  nationale  do  France  et,  pré- 
cédemment convaincu  de  complot  contre-révo- 
lutionnaire par  la  Convention  nationale  de  la 
ci-devant  princiiiauté  de  Monaco.  Dans  la 
séance  du  23  février  dernier,  nous  avions  fait 
procéder  à  uns  nouvelle  élection  et  Millot  y 
a  été  réélu.  En  persistant  dans  notre  a.rrété, 
nous  avons  chargé  l'officier  municipal,  pre~ 
mier  nommé,  de  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  maire. 

Il  Millot  et  sa  famille  viennent  de  noua  être 
dénoncés  comme  les  principaux  agents  qui 
égarent  un  peuple  nouvellement  né  à  la  liberté, 
qui  font  tous  leura  efforts  pour  lui  faire  re- 
gretter la  domination  du  ci-dcvant  prince  de 
Monaco.  Cette  dénonciation,  siçnée  par  un 
pRtriotu  dont  le  t^moigna^e  est  important  et 
appuyée  de  vive  voix  par  d'autres,  nous  a 
déterminé  à  faire  mettre  en  arrestation  Mil- 
lot, père,  ses  fils  et  filles  ;  Slgaldi,  son  gendre, 
ci-devant  major  de  la  place  de  Monaco,  ainsi 
que  Dumairic,  capitaine  d'artillerio,  pareil- 
lement dénoncé  comme  participant  en  cette 
trame.  Nous  avoni  ordonné  que  les  scellés  se- 
ront apposés  sur  leurs  papiers. 
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Cl  Noua  avons  aussi  autorisé  le  général  Bi- 
ron,  Bur  sa  demande,  à  faire  arrêter  trois  ci- 
toyens de  Menton,  dont  deux  sont  dénoncés 
comnwi  ■enrôleurs  et  le  troisième  comme  en- 
rôlé dans  les  troupes  du  roi  sarde. 

■ic  En  établissant  le  régime  des  loi»,  il  est 
indispensable  qu'une  force  publique  en  assure 
l'exèîution.  Ce  principe,  applicable  à  tous  les 
départements,  acquiert  une  nouvclk  force 
dans  celui-ci  ;  les  vols  et  les  meurtres  se  mul- 
tipliaient ;  des  piétons,  destinés  au  servi  ci;  de 
la  poste  aux  lettres,  avaient  été  dévalisés  ;  il 
était  urgent  d'employer  des  moyens  répressifs 
pour  intercaler  les  communications  de  l'es- 
pionnaee,  de  la  trahison  et  pour  empêcher  les 
briganas  de  s'enhardir  par  l'impunité.  En 
oonaéquence,  nous  avon^  sur  la  demande  de 
l'administration  provisoire,  séante  à  Nioe,  au- 
torisé l'établissement  provisoire  d'un  lieute- 
nant de  gendarmerie,  composé  de  quatre  bri- 
gades, sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel, 
commandant  la  13"  division.  Deux  de  ces  bri- 
gades seront  réparties  dans  le  district  de 
Nice,  une  dans  celui  de  Pugét-Théniers  et  la 
quatrième  dans  oelui  de  Menton. 

i<  La  loi  du  22  août  1790.  sur  l'organisation 
judicia.ire,  porte  que  les  villes  qui  contiendront 
plus  de  8,000  âmes  auront  le  nombre  de  jugçes 
de  paix  qui  sera  déterminé  par  le  Corps  légis- 
latif. L'administration  provisoire  nous  a  de- 
mandé d'établir  trois  juges  de  paix  à  Nice, 
attendu  l'inBuffisance  d'un  seul  pour  cette 
commune,  dont  la  poçulstion,  qui  excède 
24,000  âmes,  est  en  partie  disséminée  sur  une 
vaste  surface  ;  d'ailleurs,  il  nous  a  paru  néces- 
saire de  donner  beaucoup  de  ressort  à  la  po- 
lice de  sûreté  dans  une  ville  qui,  placée  près 
du  théâtre  de  la  guerre,  est  plus  exposée  à 
voir  affluer  dans  ses  murs  un  grand  nombre 
de  malveillants  et  d'espions.  La  demande  do 
l'administration  à  cet  égard  no  nous  ayant  été 
faite  que  quelques  jours  avant  l'ouverture  des 
assemblées  primaires,  il  nous  efit  été  iiupos- 
sihlo,  dans  1  éloignement  où  nous  sommes,  a'ob- 
tenir  à  temps  un  décret  de  la  Convention  na- 
tionale et  nous  avons  établi  provisoirement 
à  Nice  trots  juges  de  piiix. 

«  La  Convention  nationale  jugera  dans  sa 
sagesse  si  elle  doit  confirmer  les  mesures  que 
nous    avons    adoptées.    L'honorable    mission 

Îu'ello  nous  a  confiée  nous  faisait  un  devoir 
'employer  des  moyens  efficaces  pour  assurer 
l'empire  des  lois,  étouffer  tous  les  germes  de 
contre-révolution,  et  faire  triompher  la  li- 
berté dans  une  contrée  oii  le  patriotisme  es( 
forcé  de  souUwir  et  de  livrer  des  assauls  con- 
tinuels. 


ml,- 


.  .Stijné  :  GRÉaoïHEj  Jaout. 


I  Saint-Amand,  le  2  avril  1TE 


X.'umouriez  en  état  d'arrestation  et  faisant  ar- 
rêter le  ministre  et  les  commissaires;  Lille  -et 
Valoncienncs  remplies  de  députés;  les  ennemis 
'.\a  nombre  de  60,000  hommes,  victorieux  à 
(jeux  lieues  de  nous;  pas  do  provisions,  pas  do 
fourrages,  voilà  oii  1  on  a  mis  la  République. 
Tous  les  généraux  arrêtés,  excepté  moi,  parce 
que  jo  suis  blessé,  Ligncvillo,  DharviUe,  Bou- 
tlie,  etc.,  etc.  L?s  ti-aîtrea  qui  vendent  la 
i'ranoe  ont  avili  les  généraux  pour  la  livrer 
plus  aisément.  Quelle  difEérence  de  notre  sort, 
quand  en  Champagne,  nous  préférions  la  mort 
aux  fers  des  despotes  !  Ici  les  représentants 
du  peuple  sont  mis  en  mouvement,  peut-être 
sans  ie  savoir,  et  livrent  la  République. 

[i  Adieu,  mon  cher  général;  vous  voilà  ins- 
truit de  notre  situation.  J<o  vais  donner  ma 
démission;  malade  et  blessé,  je  no  puis  ser- 
vir utilement  dans  cette  circonstance,  et  mon 
cœur  est  navré, 

«  Le  général  en-  chef  : 
"  liigné  :  Valencb. 

Il  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

H  Le  général  en  chef  de  Parmée  d'Italie, 

«  Signé  :  Biron.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
oomité  de  Salut  public.) 

25"  Lf/tre  d-i  général  d'Haramhure  (1)  ;'  il 
écrit  qu'il  a  été  acquitté  le  22  do  oc  mois  de- 
vant le  tribunal  extraordinaire;  il  attend  le* 
ordres  de  la  Convention  pour  retourner  k.  son 

(La  Convention  renvoie  cette  lottne  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

26°  Lettre  dce  citoyens  Auguis  et  Goiijnlieau 
(de  Montaigu),  reiirèteiitants  du  peuple  dan» 
les  départiements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sè- 
■vreg  (2),  datée  de  Foatenay-le-p«upIe,  le 
18  avril.  Ils  annoncent  que  ce  dernier  départe- 
ment, quoique  fatigué  par  les  mouvement-s  in- 
quiétants des  brigands  fanatisés,  témoigne  le 
plus  grand  ibie  et  la  plus  grande  activité  à 
fournir  pour  le  recrutement, 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
I  de  Salut  public.) 


' 


(I)  P.  V„  lome  10.  pngc  118, 

(3)  Arehiees  niUioimlet,  AFir,  »■  141,  D'après  H.  Au- 
hird,  [Ailft  et  correfpimilnnct  du  comît''  de  Salut  publie, 
toiiio  III,  pii«o  3IIJ^  il  y  il  cjuiLlro  lettres  des  mËmes  com- 

(cmont  vïl  aulievù  ilniis  cinq   districts  ot   que  celui  du 
sitii'ine  n'est  einpi'cliù  que  |jur  les  lirijiaitu!.  Ils  crai- 
gnent i|iio  celle  guerre  nu  se    pnilonirc   si  on   n'envoie 
des    turccs  siidUniiles  et   des   armes  ;  %'   ils   deman- 
deiil  au  c«inili;  du   Siilut  public  do   loiir  fournir   de* 
mojeDs  alln  de  venir  fi  linui  diis  Iruubles  cl  envoïeut, 
copie  do  ta  Irltru  du   cilujen  Unllet,  eommissairo   du 
dèporlcuicnl,  nux   .idniiiiistriiteiirs'de  la  Vondéo   [Ar- 
''■ipM  NaliOliali-s,  AKii,  Itl.   Au.-ily»esj  ;  3-  ils  aiinon- 
.*  "T  avauiii^e  rciu|ii>rtù  nux  Sab'les,  Dilos  la  Vendée, 
'  ville  do  Fonleiiiiy  a  roumi  son  eouliiigenl.  Ils 
des  runrurii.  —Ils  transinettcnt  les  mèmei 
'invention,  (MtDiiléru  de  la  guerre;  armée 
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27°  Lettre  des  rei>résentants  Marîbon-Mon- 
taut  et  Souhrany,  coinmissaiTes  de  la  Conven- 
tion aux  années  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la 
Moselle,  datée  de  Wissembounj,  le  19  ai>ril 
1703  (1).  Ils  rendent  compte  qu'ils  n'ont  pu 
epcore  visiter  tous  les  corps  aux  ordres  de  Cus- 
tine,  mais  que  les  troupes  qu'ils  ont  vues  à 
Wisseniboui^,  quoique  très  fatiguées,  brûlent 
do  combattre.  Les  recrues  arrivent  de  toutes 
parts  et  renforcent  nos  liataillons.  Pour  accélé- 
rer la  marche  des  recrues,  ils  ont  adveeaé  une 
circulaire  aux  départements  qui  doivent  four- 
nir aux  amié«a  des  Vosges,  au  llhin  ^  de  la 
Moselle.  Ils  demandent  une  augmentation  d'ar- 
tillerie volante  pour  suppléer  au  manque  de 
cavalerki  et  de  troupes  légères.  Ils  rendent 
compte  que  trente  citoyens  du  territoire  réuni 
à  la  République  aux  environs  de  Landau,  sont 


accordé  un  secours  de  2,000  livres.  Ils  se  plai- 
gnent de  co  que  dans  le  Bulletin  on  laisse  sub- 
sister le  nom  de  commissaires.  Leurs  collègues 
Haussmannet  Ruamps  sont  à  Strasbourg  pour 
faire  exécuter  le  décret  sur  le  paiement  des 
troupes  en  assignats. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

28"  Lettre  dv  général  KeUermann  (2)  qui  se 
plaint  des  dénonciations  portées  contre  lui  par 
Custine;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

il  Président  de  la 


[<  Du  quartier  général  de  Cham- 
béry,  19  avril  1793. 

ic  Citoyen  Président, 

11  La  lettre  où  Custine  vient  encore  de  m'ac- 
cuser  à  )a  Convention  nationale,  aurait  pu 
exciter  de  nouveau  mon  indignation,  si  depuis 
longtemps  cet  homme  pouvait  faire  naîtic  on 
moi  d'autre  sentiment  que  la  pitié.  Je  n'uLu- 
serai  pan,  ainsi  que  lui,  des  moments  précieux 
do  la  Convention  pour  la  fatiguer  d'une  justi- 
fication, dont  j'ai  la  confiance  de  croire  qu'elle 
n'a  pas  besoin  pour  me  conserver  son  estime. 
Je  me  bornerai  donc  à  faire  connaître,  par  la 
voie  des  journaux,  la  partie  de  mes  opérations 
militaires  et  de  celles  de  Custine,  qui  peuvent 
aider  le  public  à  nous  apprécier  I  un  et  l'au- 
tre; on  verra  bientôt  auquel  di^  deux  cette 
épreuve  peut  devenir  plus  redoutable. 
Il  Siijnê  :  Kellermann.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  publie.) 

29"  Lettre  du  ronxeil  du  dixtriet  de  Gruy  (3), 
qui  fait  passer  à  la  Convention  le  détail  des 
mesures  do  sûreté  générale  envers  les  parents 
et  domestiques  des  émigrés  de  son  territoire. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance  réunis). 


30°  Lettre  de  la  veuve  de  Louis  Sappe,  mort 
au  service  de  la  République  (I),  qui  demande 
le  remboursement  d'une  somme  de  226  livres 
pour  liquidation  d'une  lettre  de  maîtrise  de 
pâtissier.  Elle  dit  être  dans  un  pressant  be- 
soin. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité do  liquidation.) 

31°  Lettre  du  procureur  général  syndte  du 
départ e'irwnt  des  Landes  (2)  :  il  fait  passer 
l'arrêté  de  l'administration  relatif  aux  prê- 
tres réfractai  res. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mité de  législation  et  des  ânanoes.) 

32°  Lettre  des  députés  de  la  Convention  Mau- 
duyt  H  Isoré,  reyi'ésentnnts  du  peuple  dans 
les  départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et- 
Marne  (3)  qui  font  part  des  arrêtés  qu'ila 
ont  pris  contre  des  fonctionnaires  publics  sus- 
pectes d'intelligence  avec  les  contre- révolution- 
nai res. 

(La  Convention  approuve  ces  députés  et 
renvoie  les  pièces  à  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale.) 

33°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 


(La  Convention  _  __ 
de  Sûreté  générale.) 

34°  Lettre  du  citoyen  Grégoire,  négo- 
ciant (5),  relative  à  des  objets  de  finance. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  des  finances  réunis.) 

Plusievrs  membres  :  Il  est  midi;  il  est  temps 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  les  subsistan- 
ces (6). 

Châles.  Jamais  la  Convention  n'eut  plus 
belle  occasion  de  faire  le  bonheur  du  peuple 
et  de  désespérer  les  contre -révolutionnai  res. 
Il  faut  qu'elle  s'occupe  de  c^te  question  et 
qu'elle  la  termine  sans  désemparer. 

L.nnjuiiini)<(.  Ces  sortes  de  motions  ne  tour- 
nent jamais  qu'au  profit  de  celui  qui  les  fait. 

Leeoiiile-Piijrnvpiiii.  Nous  voulons  faire 
une  bonne  loi  sur  les  subsistances;  le  moyeu  de 
manqui?r  ce  but,  c'est  d'adopter  la  motion  de 
Ch&lcs.  Nous  devons  profiter  des  lumières  d« 
chacun  de  nous  dans  la  confection  de  cette  loi, 
et  il  est  absurde  de  dire  que  ce  soir  ou  demain 
nous  serons  assez  instruits.  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  Ch&les. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pa«  lieu 
à  délibérer  sur  la   motion  de  Chàlee,   maia 


\il  Journal  de$  Di'bats  et  det  Mcreta,  u-  mkpai«  3^^. 
[3]  P.  V.,  tome  10,  page  lia,  *^ 


ili  P.  V.,  tome  10,  page  li9. 
(3)  P.  V.,  tome  10,  page  HO. 
(m  P.  V.,  lome  10,  pagfl  150. 
(t)  P.  V.,  lome  10,  page  ISO. 

[5)  P.  V.,  tome  10,  page  lîiO. 

(6)  La  courte  diseusiion  qui  a  prérôdc  la 
rapport  île  lloudiii  sur  les  suhsistarii:?!)  est  i 
au  Jaunial  des  Di'liats,  a-  îiO.  page  39»  et  au 
mtieertel,  l"  lemestie  de  liaS,  p.  ai3,  3-  ei 
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ordonno  l'addition  immédiate  du  rapport  de 
Boudin  sur  los  subsistances.) 

Ifioiifliii,  au  nom  tUn  comitt's  d (tuncultme 
ci  (le  coini/u:rre  réuniHy  prend  aussitôt  la  pa- 
role ;  il  s'-exprimo  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  los  administrateurs  du  dcparto- 
nient  de  Paris  ont  prés<onlc  à  la  Convontion 
nationale  une  pétition  à  Teffet  d'obtenir  un 
maximum  pour  la  taxation  du  prix  des 
grains  (2).  En  renvoyant  oetto  pétition  aux 
comités  d'agriculture  ot  du  commerce  réunis, 
la  Convention  nationale  a  invité  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  Paris  à  se  ren- 
dre dans  les  comités  pour  leur  communiquer 
leurs  lumières  :  ces  administrateurs  et  un 
grand  nombri^  de  citoyens  se  sont  rendus  à  eetîe 
invitation.  Celte  discussion  approfondie.^  a 
duré  cinq  jours  et  a  continue  aujourd'hui 
même  fort  avant  dans  la  nuit;  elle  a  roulé 
principalement  sur  la  question  de  savoir  si  le 
nuixituuin  demandé  serait  utile  au  salut  du 
peuple.  Les  comités  ont  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer aux  membres  de  la  Convention  le  ré- 
sultat de  cette  discussion,  ainsi  qu'un  précis 
analytique  des  opinicms  pour  -et  contr»>  le  maxi- 
mum (3).  Les  avis  étant  très  partagés,  il  a 
été  convenu  que  les  mesures  qui  avaient  ob- 
tenu le  plus  grand  nombre  de  suffrages  seraient 
préM;^nté<^s  à   la   Convention   nationale. 

Tx's  administrateurs  du  départ(^ment  de  Pa- 
ris ont  résumé,  dans  un  projet  do  décret,  ks 
moyens  qui  ont  paru  les  meilleurs  pour  rame- 
ner Tabondanoe  et  1^  bas  prix  des  subsistan- 
ces. J'ai  été  chargé  d'en  donner  lecture  à  la 
Convention  nationale,  je  vais  m'ac(|uitter  de 
cette  commission.  Voici  ce  projet  de  dé- 
cret (4)  : 


(i)  î.e  rapport  •!<•  ri<ni(lin  <^.st  rm|iriini«',  (Jans  s;i  plus 
jjranMo  juntie,  ixwLoiiohu  !nqraplu',\\"  117.  p  iirc  412.  L(;s 
antrefi  JMUin:m\  no  nous  uiit  (î<niiu»  rpio  Ont  prii  de 
détaiis. 

t  Vny.  Arvinvt'fs  pfn'lrmeiititirt's^  V"  sùrii',  lonic  <I2, 
pa;,'c  77",  la  pétition  dti  (l«'p.'irt«'iueiil  do  Piiri.>. 

\.V  Voy.  r.i-;iprt'>  aux  niincvrs  \\i*  la  si-aiicc,  j)ai(f^  .*i32 
le  Précis  anal\  tic^iio,  iV'di^'c  par  l»(.'lTn»y,  dos  opinions 
énoncées  par  plusunii's  foniMionnaires  pnblirs  cl  aiilnss 
citoyens  sur  In  maxiiniini  du  prix  d<'s  .'rrains,  dans  Ips 
sôancos  tenues  par  les  eoniilé»  n'-uui-;  ira':ri<'uUuro  et 
de  rornmerre,  les  IS  ei  lî>  avril  WX\. 

{•i\  Xous  avons  emprunté  ec  prMJ(?t  de  (K'^ri  t  ;iu  yUn- 
curr  miin'rsih  loin(î  tî<>,  pa'.'i'  iuî).  qui  p.naît  lo  phs 
romplel  sur  e<î  point.  .N"Us  in?:er«»ns  ei-i|.sw»us  1"  itvtc 
ndatif  an  .loi' niai  (h's  lïf^lniln  é't  des  Ih'ni'li,  n"  iiiO, 

Sa/re   itiO.   qui  dilTérc  Mir  certains    points    de   celui    du 

u  \.:\  (!<>nv' ntion'nationale  considér.-mt  <pi*aucnn  indi- 
vidu n'a  vu  droit  exclusif  aux  fruits  de  la  teri'e,  qu'il 
n'en  pi.ul  faire  lui  emploi  contraire  à  ririt«.M'«'t  général; 
considérant  qui'  Itî  ien;'liéiissi.ini'nl  îles  denici:s  de 
premirn'  neci;ssit>'  lii.nt,  «-t  à  la  n.'itui'e  des  eircons- 
taiiCf'N  et  ;i  di'<  sp  ruI.'Uinns  (ju'on  ne  «î'iit  jam;îi^  faire 
sur  la  \ied<'s  rilnvriis;  cnnsidrrant  que  le  d<faut  d'ap- 
pro\isionneni('ut  des  mar<ljes  en  ol  la  premii're  cause, 
d«.'Crrti.:  (••'  qui  suit  : 

«  Tous  lo  citoyen.^  <iit  un  droit  éjral  aux  fruits  do  la 
terre,  moyennant  uni'  juste  et  préalable  indemnité  à 
Celui  qui  a  recMll''. 

(I  Lu  (iou\untioii  prendra  tou>  les  moyens  po»*"'^''"' 
du  dimini:er  la  niasse  des  a'^si>;n.i(s  en  cîrcDlati' 

u  II  si-ra   fait  un  recensement  fr^*-^-^     "*-  ^ 
l.'i  m-ii. 

«  Ti»ut  fermier  sera  contraint  i 
ail  moins  le  tiers  des  grains  décla 
15  août,  le  troisiôme  liera  r* 

«  Le  maximum  du  prix  ^ 


\ 


«  La  Convention  nationale,  considérant 
qu'aucun  individu  n'a  un  droit  exclusif  aux 
Il  uits  de  la  terre;  considérant  que  les  spécula- 
tions ont  causé  la  disette  des  grains,  propose 
q\jkô  tous  les  citoyens  aient  un  droit  égal  aux 
prodiictions  de  la  terre,  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité  en  faveur  do  celui  qui 
a  récolté. 

«  Il  sera  pris  incessamment  par  la  Conven- 
tion nationale  une  mesure  pour  retirer  de  la 
circulation  une  partie  des  assignats  émis  et 
par  conséquent  faire  diminuer  les  marchandi- 
ses. 

c(  Il  sera  fait  un  recensement  général  des  fa- 
rines et  grains,  bléSj  seigles  et  orges  le  15  mai 
prochain.  L(»s  visites  seront  fait;^s  avec  tout 
e  respect  dû  aux  personnes  et  aux  propriétés. 
Chaque  municipalité  se?  transportera  chez  les 
citoy.-^ns  de  sa  connnune  pour  y  dresser  les  pro- 
cès-verbaux de  la  quantité  des  grains  dont  ils 
seraient  propriétaires. 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal  desdites  vi- 
sites, des  vérifications  et  ensemble  des  blé« 
et  farines.  Ce  proccs-verbal  sera  signé  par 
tous  les  citoyens  de  la  commune,  et  ceux  qui  ne 
sauront  pas  signer,  le  déclareront  aux  con- 
seils généraux  des  communes. 

((  Chaque  municipalité  sera  tenue  do  faire 
passer  les  proces-verbaux  de  recensement  des 
grains,  le  18  mai  prochain,  au  district  qui  les 
fera  passer  au  départ(unent.  Le  comité  d'agri- 
culture fera  le  dt'»pouillement  des  proc^s-ver- 
baux  et  en  présentera  le  résultat  à  la  Conven- 
tion nationale  le  1*'  février  prochain. 

((  Tout  fermier,  propriétaire  de  grains,  sera 
tenu,  d'ici  au  15  juin,  de  vendre  un  tiers  des 
biens  recensés;  un  autre  tiers  au  16  août,  l'au- 
tre au  15  octobre.  Tous  les  grains  et  farines 
qui  n'auraient  pas  été  vendus,  seront  confis- 
qués, moitié  au  profit  de  la  nation  et  moitié 
à  clui  de  la  cnumiune. 

<(  Le  maximum  du  prix  du  froment  de  pre- 
mière, qualité  au  1"  mai  prochain  à  30  livres 
le  .sentier  de  210  livres. 

<(  Tous  fermi^-^rs^  cultivat'(?ur8  ou  autres  ci- 
toyens, qui  seraient  convaincus  d'avoir  vendu 
des  grains  au-delà  du  prix  fixé  par  l'article 
ci-dessus,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
trois  fois  la  valeur  des  grains  vendus,  dont  un 
ti'ors  pour  la  commune,  un  tiers  pour  le  dénon- 
ciateur et  l'autre  tiers  pour  la  nation. 

«  Tout  fomier  ou  autre,  convaincu  d'avoir 
refusé  di'  recevoir,  au  pair,  d'Un  assignats  en 
jaiement  do  s."s  d<vnrées,  sera  condamné  selon 
a  loi. 

((  Les  lois  concernant  la  défevse  de  l'expor- 
tation seront  exécutw's. 

((  Il  est  défendu  à  tout  fermier  ou  autre  de 
vendre  son  grain  ailleurs  que  dans  les  mar- 
chés :  il  sera  néanmoins  accordé  aux  citoyens 
la  faculté  de  s'approvisionner  pour  leur  con- 
sommation chez  les  fermiers  de  leurs  commu- 
nes. Cet  approvisionneuH'nt  ne  pourra  excéder 
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litê,  au  l-""  mai  est  fixé  à  30  livres,  et  celui  de  la  farine 

à  57  livres. 

«  Tout  citoye*  '"^cu  d'avoir  refusé  do  recevoir  au 

'.   des  assigi  taicmunt  de  ses  denrées,  sera 

Tiné.  pou  fois,  à  10. JO  liv.  (ramondc, 

ndo,  perturbateur  du  repos 

E  ~ains  ailleurs  qu'au 


[Con»«niion  naiionalo.]    ABCHIVES  PABLÏMENTAIRES.    [M  avril  n93|. 


un  septier,  et  iee  citoyena,  qui  se  Bont  appro- 
visionnés, déclareront  toua  les  dimanches  a  la 
commune  la  quantiU  de  grains  qu'ils  auront 
achetée. 

«  Toutes  difficulléa  qui  surviendront  relati- 
vement au  présent  décret  seront  portpi-s  au  dif- 
tricl.  qui  prononcera  sous  trois  jours;  et  bps 
décisions  seront  «xi^cutécK  sous  1  approbation 
des  départements.  » 

■^■■nJMiiKiit.  Il  est  fort  étonnant  que  le  dé- 
partement cl.-  l'aris  prétende  avoir  ici  l'inia- 
tivB  (1). 

Ilondln,  rainiorleur.  On  a  tort  de  dire  que 
le  département  de  Paris  ait  l'initiative.  II 
est  de  fait  qu«  trois  projets  ont  été  présentés, 

aue  la  nuit  entière  a  été  employée  au  comité 
'agriculture,  à  discuter  ces  trois  projets  qui 
avaient  été  arrêtés;  et  la  dernière  nuit,  dans 
le  moment  où  il  fallait  absolument  se  décider,. 
les  opinions  ont  fié  tellement  partagées, 
qu'une  partie  a  été  pour  le  projet  de  Levas- 
aeuT  et  uni'  autix'  partie,  pour  un  autre  projet 
qui  vous  sera  soumis  par  le  citoyen  Fabro,  qui 
ayant,  comme  nous,  passé  la  nuit  entière  à 
travailler,  n'a  pas  encore  pu  arriver  à  la  Con- 
vention nationale.  Il  faut  donc  que>  les  projets 
soient  entendus,  qu'on  les  connaisse  et  qu'en- 
suite la  Convention  nationale  choisisse  oelui 
qu'elle  croira  le  plus  utile  à  la  patrie. 

Lnvasitriir  iNorthe]  obtient  la  parole  et 
donne  lecture  du  projet  de  ilfcret  tiiiranf  sur 
le  mime  objet  (9)  ; 

H  Art.  1".  Dans  la  huitaine,  au  plus  tard 
de  la  publication  du  présent  décret,  tout  fer- 
mier, propriétaire  ou  dépositaire  de  blé  Bera 
tenu  de  faire  à  la  niunîcipalité  du  lieu  de  son 
domicile,  la  déclaration  de  la  quantité  de 
grains  qu'il  possède,  servant  à  la  nourriture 
de  l'homme. 


fierOQt  les  déclarations  faites, 
procès-verbul. 

»  Art.  3.  Les  municipalilés  enverront  sans 
délai  au  directoire  du  leur  dÎKtrict,  un  Ir.blj'au 
des  gvîiins  déclarés  et  vérifiéB.  I.eh  dircftoitcK 
de  district  lea  fenmt  passer  sans  retard  au 
diiec(oit\'  de  leur  départenu-nt,  qui  en  fera  un 
tableau  gtsnéral  et  l'enverra  au  ministre  de 
l'intérieur  et  à  la  Convention  nation.ili^ 

Il  Art.  4.  Les  dirfttqires  de  district  uimmie- 
ront  des  citoy.-ns  pour  aller  faire  la-  vérifica- 
tion dans  les  cuiiiiiiunes  dont  ils  n'auront  pas 
reçu  le  tableau  l't  aux  frais  dea  cons.'ils  géné- 
raux di^sdites  communes. 

<i  Art.  5.  Tout  propriétaire,  fermier  ou  dé- 
positaire de  grains  est  tenu  de  vendre,  avant 
lo  1"  juin  prochain,  au  moins  le  tie'^  de  la 
quantité  déclarée;  avant  le  V  juiHyl,  i.     Tioins 


(I)  hitjotachlgraphi;  i 

iil  Bibli<i(h«i]i]»  <lo 
«AN  Sorties  ide  fOitt 
oifina  )!éiiuGU,  pa^e  339,  ;j*  aiiiiG\e,  les  articles  adJi'lk 
ncis  Ap  Lovasseur  ii  ce  projet  de  ilécrcE. 


«  Art,  6.  Les  officiers  municipaux,  ou  des 
citoyens  par  eux  délégués,  fciont,  dans  les 
huit  premiers  jours  de  juin,  juillet  et  septem- 
bre, la  vérificatioji  des  grains  restant  chez 
les  déclarants,  en  feront  passer  le  tableau  au 
plus  tard  dans  la  huitaine  aux  directoires  de 
leurs  districts  qui,  sans  délai,  enverront  aux 
directoires  do  leur  département  un  tableau 
général,  et  ci^ux-ci  le  feront  passer  à  la  Con- 
vention et  nu  ministre  de  l'intérieur. 

ic  Art.  7.  Toute  vérification  devra  être  faite 
en  présence  de  quatre  ciloyens  pris  parmi  ceux 
qui  n'auront  pas  fait  de  déclarations.  Les  pro- 
cès-verbaux wront  signés  des  comparants,  ou 
mention  sera  faite  qu'ils  no  savaient  signer, 
Hous  peine  do  nullité  desdits  procès-verbaux. 

<c  Art.  S.  Dans  tous  les  temps  les  officiers 
municipaux  ne  pourront  se  refuser  à  faire  une 
vérification  chcK  ceux  qui  leur  seront  indiqués 
par  quatre  citoyens  domiciliés  dans  leur  com- 
mun:', T^  procès-verbal  d-r*  vérification  sera 
signé  des  demandeurs,  ou  il  sera  fait  mention 
qu'ils  ne  le  savaient. 

«  Art.  9.  Tous  ceux  qui  avant  les  époques 
désignées  pour  la  vente  se  trouveraient  déposi- 
taires de  grains,  soit  pour  en  avoir  reçu  de 
leurs  fermiers,  soit  pour  en  avoir  acheté,  bs- 
ront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  leur  mu- 
nicipalité, et  la  vérification  en  sera  faite  con- 
formément aux  articles  précédents. 

ce  Art.  10.  Tous  rt-ux  qui  seront  convaincus 
avoir  fait  une  déelavatinn  fausse  ou  qui  ne 
se  seraient  pas  conformés  pour  la  vente,  à 
l'article  6,  seront  condamnés  à  la  confiscation 
du  blé,  non  déclaré  ou  non  vendu.  Le  blé 
trouvé  chez  les  propriétaires,  fermiers  ou  dé- 
positaires sera  toujours  censé  n'être  pas  vendu. 

«  Art.  II.  Tout,  blé,  froment,  seigle  et  orge 
trouvé  chez  dea  citoyens  qui  n'en  auraient  pas 
fait  la  déclaration  sera  confisqué. 

■1  Art.  12.  Le  blé  confisqué  sera  déposé  dans 
un  lieu  à  ce  destiné  par  In.  nmnicipalité,  et 
vendu  au  marché  le  plus  voisin,  à  un  prix 
qui  ne  pourra  escéd.T  diux  sous  la  livre,  poids 
de  marc,  Lo  produit  de  la  vente  sera  vei-sé 
dans  la  eaiswe  du  rficeveur  du  district,  qui  en 
Fera  dépositaire. 

"  Art.  13.  Les  municipalités  recevront  dans 
des  lieux  à  ce  d'Ktiné  le  blé  que  des  proprié- 
taires, fiTUiier.s,  ou  dépositaires  n'auraient  pas 
vendu  (1)  aux  époques  désignées.  Ce  blé  sera 
pnrtti  au  marché,  et  vendu  au  profit  de  oeux 
a  qui  il  apparti  udra.  à  un  prix  qui  ne  pourra 
excéder  deux  i-ola  la  livre  poids  de  marc. 

"  Art.  14.  Li'  •  boulangers  iii\  seront  pas  tenus 
de  faire  la  di.  i.iration  des  grains  qu'ils  au- 
ront, ni  de  les  vendre;  mais  ils  ne  pourront 
cesser  la  fabric;ition  du  pain  tant  qu'ils  auront 


(Il  1^  tciU  ilii  liociimcal  imprimé  porte  ;  »  ii'au- 
r^iieiit  pu  vendre  «.  I.cv.niseiir  a  cc^titil^  ce  leito  |inr  un 
irratum  inséré  ii  U  «nilc  Je  ses  lUiicles  nd,|iiii>iiiieli. 
(Vuy,  ri.Bpriï«,  nième  siiancc,  [iat,'o  339,1a  truisiémc  an- 
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des  grain*;.  Les  municipalités  l<»s  siirvoillo- 
ront  pour  l'exécution  du  pros(Mit  article,  et  sié- 
ront responsabh's  de  leur  négligence  à  le  faivi? 
exécuter. 

<(  Art.  15.  Lca  municipalités  sont  autorisées 
à  faire  des  approvisionnements  pour  assurer 
la  subsistano.^  de  leurs  concitoyens.  Elle^  fv.'- 
ront  au  directoire  de  lour  district  la  déclara- 
tion de  la  quantité  de  blé  quVlles  ont  ev.  ré- 
serve; ce  blé  sera  porté  et  vendu  au  marché, 
de  manière  à  y  cntn'tenir  l'abondance. 

«  Art.  16.  Ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  gâté,  perdu  ou  enfoui  des  grains  ser- 
vant à  la  nourriture  de  Thomnie,  à  dessein  d'en 
priver  la  société,  seront  punis  d-.^  mort-. 

«  Art.  17.  Les  administrations  de  départe- 
ment, de  district  et  les  officiers  municipaux 
sont  t<^nus  de  veiller  à  Texécution  du  présent 
décret,  sous  ptune  de  destitution. 

«  Art.  18.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à 
tous  les  départements  par  des  courriers  ex- 
traordinaires. » 

Fabre  [Hérault)  prend  à  son  tour  la  pa- 
role, et  s'exprime  en  ces  termes  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  vas  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  le  soin  d'exami- 
ner une  question  intéri'«sante,  relative  aux 
subsistances;  vous  avez  chargé  ensuite  ces  mê- 
mes comités  do  vous  indiquer  les  moyens  de 
faire  cesser  Us  inquiétudes  que  la  disette  ou 
la  cherté  de  ces  subsistanct^s  pourraient  faire 
naître.  Vos  comités  se  iîont  assemblés  pendant 
cinq  séances  (celle  d'hinr  s'est  prolongée  jus- 
qu'à six  heures  du  matin);  ils  se  sont  entourés 
de  touU's  les  autorités  constituées  et  di»  tous 
les  eit-oyens  qui  ont  voulu  h'ur  prési*nter  un 
projet  de  déeivt;  ils  ont  cru  lemplir  entière- 
ment votre  but,  (»n  vous  faisant  lire  les  divers 
plans  qui   ont  réuni  quelt^ues  sufFrajçi'S. 

I^'  citoyen  Boudin  vient  de  vous  remettre 
le  plan  des  administrateurs  du  département 
de  Paris,  relatif  à  la  taxe. 

Lc^  citoyen  li<n'asseur  vous  a  fait  connaître 
celui  qui  fut  lu  hier  au  comité  d'agricul- 
ture, et  qui  est  conçu  dans  un  esprit  diffé- 
rent. 

Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  plan  qui 
a  réuni  le  plus  de  suffrages  dans  le  comité; 
il  paraît  mériter  la  priorité;  il  est  r;'latif  aux 
circonstanciés,  et  capable  d'éviter  tous  les  mal- 
heurs qu'on  nous  prépare. 

Nous  avons  été  d'accord,  en  principe,  avec 
tous  ceux  qui  ont  parlé  sur  cette  matière;  nous 
avons  cru  que  nul  n»:^  pouvait  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui;  que  chacun  devait  à  l'intérêt 
public  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  proprié- 
tés, moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

Nous  ne  vous  exposerons     pas  les   motifs 


(1;  Lo  lextr»  du  rapport  de  Fabr»^  sur  les  subsistances 
est  emprunt»'  .\\\  Liujotavhvjrai)U(\  w  117,  pairo  M±  Le 
lecteur  tr(»uvora  auxfaniK-xcs  i\(^  la  séaii:o,  pai^e  .'^.38,  po 
mémo  rapport  revu  et  rorri};»"^  jiar  son  aul«ur,  tel  qu'il 
résulte  des  documents  imprimes  par  ordre  ne  la  Cun- 
ventioD  nationale.  Nous  avons  cru  bonde  donner  les  deux 
textes  en  raison  des  différences  profondes  qu'ils  présen- 
tent. 


qui  nous  ont  engagés  à  redouter  la  taxe  de- 
mandée. Si  nous  avionj»  pensé  qu'elle  eût  pu 
n()us  offrir  l'avantage  qu'en  attendaient  les 
})étitionnaiies,  nous  nous  a?rions  empressés  de 
l'adopter;  mais  nous  avons  estimé  que  la  taxe 
d<vs  grains  ne  favoriserait  que  ceux  qu'on  ap- 
pelle accîiparateurs;  qu'elle  ne  tendrait  quà 
anu'uer  la  pénurie,  et  à  faire  mourir  de  faim 
une  partie  de  la  Uépublique.  Nous  avons  cru 
que  les  moyens  inquisitoriaux  dont  on  userait, 
tendraient  à  avilir  et  à  ruiner  la  classe  inté- 
ressante des  cultivateurs. 

Le  blé  eiit  partout  porté  à  un  prix  exorbi- 
tant; le  peuple  se  plaint,  il  craint  le  manque 
des  denréc^s;  il  craint  encore  plus  de  voir  une 
disproportion  énorme  entre   le  prix  d-es 

I  aires  et  le  prix  d<'s  subsistances.  Les  taxa» 
proportionnelles  que  vous  avez  décrétées,  n'ont 
pa«  produit  un  bon  effet  ;  elles  ont,  au  con- 
traire, amené  un  renchérissement  sur  les 
grains.  Cep<^naant  le  blé  ne  manque  pas  en- 
core ;  tous  les  calculs  tcn-dent  à  prouver  que 
nous  devons  avoir  au  moins  pour  huit  mois 
encore  d(»  gr«ains  dans  la  République,  en  comp- 
tant même  les  approvisionnements  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Et  à  ce  point  de 
vue,  on  peut  dire  que  600,000  hommes  à  l'ar- 
mée consomment  autant  que  19,000  citoyens 
dans  leurs  foyers,  surtout  si  l'on  considère 
l'approvisionnement  que  nécessite  l'armée  de 
lii  marine. 

.Notre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  que  le 
peupl-;»  dormît  tranquille  sur  ces  subsistances 
qu'il  n'eût  pas  même  des  crainUîs,  et  qu'il 
fût  sûr  d'avoir  toujours  des  grains  à  sa  dis- 
position, dans  un  prix  proportionnel  à  celui 
de  sa  journée  de  travail  :  il  a  voulu  que  chaque 
citoyen  fût  a.ssuré  du  sort  de  sa  femme  et 
se.s  enfants;  que  k»  soldat  de  la  patrie  qui  »* 
défendre  la  propriété  d'autrui,  eût  an  moi 
sa  nourriture  assurée. 

Votre  comité  a  pensé  encore  que  les  malveil- 
lants pourraient  produira,  des  mouvements 
contre-ré  vol  ut  ionnaires,à  l'aide  de  ces  crain- 
tes sur  les  subsistances;  que  ces  mouvements 
pourraient  s'étendre  -et  se  propager  dans  les 
départements  agricoles  ;  et  vous  sentez,  ci- 
toyens, les  suites  funestes  qu'ils  entraîneraient, 

II  est  temps  que  la  Uépublique  s'empare  du 
grand  levier  révolutionnair<\  C'est  aux  na- 
tions, qui  v:nilent  faire  et  achever  les  révolu- 
tions, à  maîtriser  h'  grand  moyen  des  sub- 
sistances. 

Les  approvisionnenu'ntis  chez  l'étranger,  ont 
encore  augmenté  l'inconvénient  de  ne  pas  con- 
naîtr.^,  ce  (jue  nous  avions  chez  nous,  et  par 
ee  moyen,  nous  n'avons  pu  répartir  également 
les  blés  sur  toute  la  Uépublique. 

Enfin,  l'avidité  de  quelques  fermiers,  la  mé- 
fiance qu'ils  ont  des  assignats,  et  le  trop  grand 
nombre  qu'il  y  a  en  circulation,  ont  pro- 
duit enc(^re  une  disette  momentanée.  Il  est 
des  citoyens  qui,  insensibles  aux  lx?8oins  de 
leurs  voisins,  refusent  de  v(»ndre  et  amoncel- 
lent leurs  blés,  sous  des  prét-i^xtes  qu'ils  expo- 
sent aux  munieipaliiés.  Il  en  est  cependant 
({ui  ont  fait  des  sacrifices  généreux.  Il  en  est 
(lui,  aussitôt  qu'ils  ont  eu  appris  que  le  peu-  ■ 
pie  étnit.  infjuiet  sur  les  subsistances,  se  sont 
empressés  d'aller,  devers  leurs  municipalités, 
leur  offrir  la  totalité  des  grains  qu'ils  avaient 
dans  leurs  greniers,  et  consulter  pour  le  prix, 
plufAf  '*^»xtérêt  public  que  l'intérêt  particu- 
lier 
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Nous  avons  cru  qu'il  fallait  que  la  circu- 
lation s'établît  de  fait,  car  elle  n'existe  pas  ; 
qu'il  fallait  éviter,  ce  dont  malheureusement 
nous  sommes  témoins  dans  le  comité  d'agri- 
culture, que  chaque  département,  chaque  dis- 
trict ne  s'isole  et  garde  son  blé,  sans  songer 
que  tous  les  citoyens  du  la  nation  sont  frèi*es, 
que  la  République  est  une  et  indivisible.  Cha- 
cun pense  à  s'approvisionner  lui-même,  et 
oublie  entièrement  son  frère  et  son  voisin. 
Dans  une  République  qui  est  composée  de  dé- 
partements agricoles  et  de  départements  qui 
ne  le  sont  pas,  il  faut  que  les  subsistances  se 
répandent  égaleauent  sur  tout  le  territoire, 
il  faut  que  chacun  sache  que  son  excédent  ap- 
partient à  celui  qui  n'a  pas  le  nécessaire  ; 
c'est  le  seul  moyen  qui  peut  entretenir  les 
liens  dans  tous  les  départements,  car  c'est 
le  lien  des  besoins  qui  forme  toute  espèce  de 
société. 

Vous  sentez  d'après  ces  développements  que 
le  plan  que  nous  allons  vous  proposer  t-end  à 
l'établissement  des  magasins  de  blé  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  pour  mettre  les 
subsistances  sous  la  main  du  consommateur, 
et  afin  de  ne  plus  voir  se  multiplier  les  mou- 
vements qu'occasionne  chaque  jour  le  man- 
que de  grains.  Voilà  le  but  que  vous  propose 
votre  comité;  je  vais  vous  en  lire  les  dévelop- 
pements ;  vous  y  verrez  qu'on  trouve  par  là 
le  moyen  de  faire  payer  les  contributions  qui 
peuvent  être  dues,  d'accélérer  le  paiement  des 
biens  des  émigrés  ou  nationaux.  Ainsi  la  na- 
tion se  récupère  d'une  dette  immense,  et  com- 
mence à  essayer  l'effet  do  l'impôt  en  nature, 
si  longtemps  approuvé,  si  longtemps  com- 
battu par  les  économistes,  et  qui  cependant 
n'a  point  encore  ni  expérience  contre,  ni  ex- 
périence pour.  Vous  y  trouverez  q(ue  nous 
anéantissons,  sans  mouvements,  toutes  les 
administrations  des  subsistances  des  villes, 
si,  bien  que  vous  ne  verrez  plus  à  chaque  ins- 
tant des  municipalités  venir  vous  demander 
des  fonds  pour  mettre  à  leur  disposition  des 
achats  de  grains.  C(^  demandes  sans  nombre 
produisent  des  accaparements  partiels,  acca- 
parements d'autant  plus  dangereux,  qu'ils 
font  disparaître  les  subsistances  sans  savoir 
nù  elles  vont. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce décrète  : 

«  Art.  1".  li  sera  formé  dans  chaque  dis- 
trict un  ou  plusieurs  greniers  d'abondance. 

((  Art.  2.  Il  f*ira  pris  de  préférence,  pour 
ces  établissements,  les  édifices  nationaux  qui 
Se  trouveraient  vacants. 

«  Art.  3.  Immédiatement  après  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  tout  fermier,  cultiva- 
teur ou  dépositaire  quelconque,  sera  tenu  de 
porter  au  grenier  du  district  où  il  est  domi- 
cilié, les  grains  qu'il  possède  au  delà  de  sa 
consommation  et  de  celle  de  sa  famille. 


(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée^ 
tion  Portiez  [de  VOise),  tome  112,  n»  11. 


«  Art.  4.  S'il  ne  peut  les  transporter  de 
suite,  il  sera  tenu,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  à  faire  à  l'ad- 
ministration qui  sera  pour  ce  nommée,  la 
déclaration  de  la  quanltité  dfe  grains  qu'il 
pourra  apporter  audit  grenier  ;  il  en  sera 
tenu  registre,  et  le  déclarant  sera  tenu  de  si- 
gner la  déclaration,  s'il  le  sait  faire. 

((  Art.  5.  Si  ses  grains  ne  sont  pas  battue, 
il  fera  ladite  déclaration  par  approximation, 
et  portera  au,dit  grenier  ses  grains  au  fur  et 
à  mesure  qu'il  les  aura  fait  battre. 

«  Art.  6.  Les  municipalités  sont  autorisées 
à  requérir  des  ouvriers  pour  faire  battre  les 
grains  qui  se  trouveraient  non  battus  chez  les 
fermiers,  à  raison  du  défaut  de  bras. 

«  Art.  7.  Lesdits  grains  seront  payés  de 
suite,  savoir  en  une  quittance  du  montant  des 
impositions  des  années  1790,  1791  et  1792,  si 
elles  sont  dues,  en  celles  du  prix  du  fermage 
des  biens  des  émigrés  ou  nationaux,  si  on  se 
trouve  débiteur  de  la  Nation,  à  raison  des- 
dics  objets  ;  enfin  le  montant  du  surplus  sera 
acquitté  par  le  receveur  du  district. 

«  Art.  8.  Le  prix  du>  blé  de  toutes  qualités, 
porté  auxdits  greniers  d'abondance,  sera  ûxé 
par  le  directoire  de  département  d'après  le 
prix  des  marchés  de  la  Saint-Martin  passé 
dans  chaque  district. 

«  Art.  9.  Si,  quinzaine  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  tout  fermier,  cultivateur 
ou  dépositaire  quelconque  était  convaincu  de 
n'avoir  point  transporté  ses  grains  au  grenier 
d'abondance,  ou  fait  la  déclaration  prescrite 
par  les  articles  4et5,  ou  de  l'avoir  faite  fausse, 
il  serait  pu^ai  par  ime  amende  et  par  la  con- 
fiscation des  grains  au  profit  des  pauvres  du 
district. 

«  Art.  10.  Si,  parmi  les  dépositaires  de 
grains,  il  s'en  trouvait  qui  justifiassent,  par 
des  livres  de  comptes  en  règle  qu'ils  ont  payé 
les  grains  qui  sont  dans  leur  magasin 
plus  cher  que  le  prix  fixé,  il  leur  sera  tenu 
compte  du  surplus. 

«  Art.  11.  Jusqu'à  l'époque  où  les  greniers 
d'abondance  seront  en  activité,  toute  per- 
sonne pourra  continuer  à  vendre  ou  «acheter, 
mais  seulement  dans  les  marchés  publics.  Les 
corps  administratifs  sont  autorisés  à  prendre 
toutes  les  mesures  pour  assurer  leur  appro- 
visionnement. 

«  Art.  12.  Pourront  néanmoins  les  citoyens 
ne  faisant  aucun  commerce  de  grains,  s'appro- 
visionner chez  les  cultivateurs  de  leur  com- 
munie, ou  chez  ceux  pour  lesquels  ils  travail- 
leront habituellement,  en  délaissant  au  ven- 
deur un  certificat  de  leur  municipalité,  cons- 
tatant qu'il  ne  font  point  le  commerce  de 
grains,  et  qu'ils  peuvent  consommer  en  deux 
mois  la  quantité  qu'ils  achètent.  L'adminis- 
tration des  greniers  d'abondance  recevra  oe 
certificat  en  décharge  de  la  quantité  de  grains 
qui  sera  portée. 

«  Art.  13.  Dès  que  lesdits  greniers  d'abon- 
dance seront  en  activité,  les  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux  réintégreront  dans  le 
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Trésor  public  les  fonds  qu'ils  ont  reçus,  à  titre 
d^ivaiicc»,  pour  îichat  de  sul).sistane«'.s^  -î"!- qu'il., 
ont  encore  à  leur  disposition,  lis  déchireront 
aux  adniiniytraLions  di.-dits  giv-niciS  i(\s 
grains  ciu'ils  ont  entre  leurs  nuiins,  et  ren- 
dront compte  de  l'emploi  du  surpllis  des 
fonds. 

((  Art.  14.  Les  blés  seront  \'endus,  dans  les 
greniers  d'abondance,  au  piix  qu'ils  auront 
été  achetés.  Ils  ne  seront  délivrés  qu'au  comp- 
tant, et  nul  no  pourra  en  acheter  qu'à  raison 
de  sa  consommation  de  deux  mois  au  plus. 

«  Art.  15.  Il  sera  délivré  dans  lesdits  gre- 
niers du  blé  aux  boulangers,  au  prix  ci-des- 
sus mentionné,  et  le  pain  sera  taxé  dans  la 
proportion  dudit  prix. 

«  Art.  16.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  publication  do  la  présente  loi,  les  munici- 
palités constateront,  pir  iuventr.ire  exact,  hi 
quantité  de  grains  ou  i'arines  exi.stiint  chez 
les  boulangers,  et  ceux  qui  s'en  trouveront 
possesseurs  d'une  quantité  excédant  leur 
consommation  ordinaire  de  huit  jours  clans 
leur  commerce,  rect'vront  une  indemnité  éciui- 
valentt^  à  la  pert'Ctjiii'  pourrait  l'.;ui-  occ;ision- 
ner  la  différence  du  pi  ix  :  cotte  indemnité 
»cra  réglét^  sans  délai  p;ii'  le  dii'cctoire  du  dé- 
partement, et  acquitte.'  (.le  suit'.-  par  les  rece- 
veurs du  district. 

«  Art.  17.  Dès  que  les  directoires  de  dépar- 
tements auront  reçu  l'état  des  gr(^niers  d'abon- 
dance de  chacun  de  leurs  di/stricts,  ils  ordon- 
neront qu'on  fai?se  pi'^e.-  d.'  suU:^  rexcéd^nl 
qui  pourrait  se  trouver  dans  un  desdits  gre- 
niers d'abondance,  soit  en  lif-etif.  soit  par  les 
déclarations,  par  cx'lui  q;u  n'«;i  aurait  pas 
assez,  en  calculant  la  consommation  cl  un 
iiioii;  avec  la  population  (î\i   di>t.*"iet. 

('■  Art.  Ift.  Dans  le  cas  où  le  département 
n'aurait  pas  astt'Z  de  grains  pour  sa  consom- 
mation d  un  mois,  il  :idr«'ss;'ra  une  réquisi- 
tion au  dépaitement  h)  plus  voisin,  ainsi  de 
suite. 

((  Art.  19.  I-(*  clépartemi'ut  rcciuis  ne  pourva 
se  refu.«ier  d'obtempérer  à  htdite  réquisition 
c|Uî'  dans  h^  cas  où  il  n'aurait  p<\s  lui-même 
le  grain  nécefssaire  pour  jsa  con^^ommatlion 
d'un  mois,  et,  dans  ce  cas,  il  fera  pa.-ser  la 
réquisition  au  département  1"  i>hi'î  voisin. 

((  Art.  '20.  Si.  linvs  1.'  e.i.-;  p-évu  par  l'article 
pTt'^'édcnt,  les  df'p:-  l.'ii'tnis  se  refusaient 
d'ol.'i-empérer  auxîlites  it'quisiticms,  les  admi- 
itislnteurs  ([ui  auraient-  fait  ledit  refus  se 
raient  destitués  de  leurs  fonctions,  et  suspen 
dus  ]K'nd\nt  deux  années  de  l'exereiee  du 
droit  de  citoyen. 

<(  A  ri.  '21.  Le  (k'p.' -l'- ruent  re<juérant  et  le 
dépa'teinent  riMpiis  doiiiii  ront  d*  ^uile  a\  is 
au  minisire  de  l'in'.'iieMr  d;-  l»i  'équisilion 
Cjui  aura  été  f;i.ite  <M  de  i.i  d<'ti>iniin.nti')n  (jui 
e.ura  été  i)rise.  \a'  nrini.-ire.  d'après  W'Uix  gé- 
néial  des  départeme.i:.-,  ;i])f)i';)visinnn<»,a  Us 
départements  ([ui  n'auront-  ]):is  ass.-z  de 
grains,  par  l'excéchmt  de  eeiix  (pii  s(î  trouve- 
ront en  posséder  au  didà  ch»  leur  eons<nnma- 
tion  jusqu'à  la  récolte. 


«  Art.  22.  Les  transports  d'un  grenier  à  Tau- 
tre  qui  ntt  pourront  se  faire  par  eau,  seront 
opén's  par  la  voie  de  réquisition,  sauf  l'in- 
demnité (lui  sera  hxév:  par  le  directoire  du  dé- 
})a.tem  'ut,  acquittée  de  suiti.^  par  le  receveur 
du  district,  et  supportée  par  le  district  ou  le 
dépnitement  requérant.    * 

«  Art.  23.  Luraédiabi-ment  après  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  le  ministre  de  l'in- 
térieur pourvoira  k  achever  l'approvisionne- 
ment de  Paris  iusciu'à  la  récolte,  par  la  voie 
de  récpiisition  clans  les  départements  les  plus 
voisins  qui  se  trouvent  avoir  des  grains  au 
delà  de  leur  consommation;  jusqu'à  cette  épo- 
([ue,  lesdits  grains  seront  payés  au  prix  déjà 
fixé  par  l'article  S;  et,  dans  Le  cas  où  il  se 
trouv<'rait  (piehiue  différent  entre  ledit  pri:r 
et  celui  d'apies  lequel  est  actuellranent  fixé 
le  pain,  l'excédent  serait  pris  sur  la  taxe  pro- 
port ion  n.l  le  décrétée  par  la  Convention  na- 
tionale. 

u  Art.  21.  Les  blés  adietés  par  le  ministre, 
chez  l'étran-^er,  .«^"rcmt  versés  clans  les  greniers 
d'.lîondance  des  lieux  les  moins  approvision- 
né^. 

f(  Art.  25.  Immedi rit:  nient  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  il  a?ra  nomme  par  le 
directoire  du  di.strict  uth*  commission  compo- 
sée d  '  .S  nie?nbre.s,  pria,  soit  dans  lo  con- 
seil du  district,  soit  parmi  les  membres  du 
conseil  générnl  du  lieu  où  friront  établis  les 
greniers,  pour  surveiller  lesdits  (îtablissements. 

«  Art.  2().  Les  frais  cjue  h^sdites  conimissionfl 
pourront  entraîn^^'r  seront  supportés  comme 
les  autrv's  frais  d'administration. 

«  Art.  27.  Lesdits  comjnû-saircs  tiendront 
registre  exiict  de  la  quantité  de  grains  s  n très 
daa.-;  le  ;  .a:r.ni»^rs,  et  r^ui  en  soit  iront;  les  tvans- 
n -ettronl  tous  les  huit  jours  au  directoire  du 
dép'ni:eni<'nt,  qui  les  enverra  de  suite  au  mi- 
nistre do  l'intérieur. 

«  Art.  28.  Ils  nommeront  un  receveur  qui  re- 
cevra le  prix  des  grains  journellement  vendus, 
•n  rendra  compte,  et  en  versera  le  montant 
tous  les  huit  jours  dans  la  caisse  du  rcceveilp 
du  d'îtriet,  (jui  rendra  le  mém<»  compte,  et 
y,.yc  ip.j  tous  les  mois  lesdits  fonds  à  la  tréso- 
nv'ie  nationale. 

"  ^  ■  t.  1:0.  L"  rece--.»  ur  tir-era  un  reçu  de  vs'^n- 
(!■■': r.  et  une  (quittante  do  l'acheteur,  qui  forme- 
ront   les  ])ièc's  justificatives   de  son  compte. 

(c  Art.  r.n.  Tl  sera  dressé,  dans  le  mois,  un 
él  't  îr/'n;''rîil  d(»s  comptes  qui  lui  seront  trans- 
mi>  per  1  ■.'•  départements;  ledit  état  .sera  remis 
à  la  Conv-nt  i(»n  nationale. 

«  A 't.  'A\.  Tyute  )M'rsonne  qui  sera  convain- 
c.i'  J'e.xoir  ..'illi'  on  (oiité  d.-  piller  lesdits  gre- 
nier:; d'ehond.Miee.  on  provoijné  audit  pillage, 
seriî  i-Minie  de  dix  anncVs  de  fer. 

('  Alt.  :::'.  fl  sir.»  placé  sur  la  porte  desdits 
.ijcrt  fiiei.'.  une  inscription  portant  :  Grcni}p*r 
(/\.hifi  Itiiict  (h  hi  Ut'f)ffhfi(ii(r,  nous  la  surveU- 
Idiu't   ,} Il  fn  II jth   1 1  fie  In  lai. 

u  Art.  u:».  Tonti^  persoune  qui  sera  con- 
vainiMh'  d'avoir  participé,  provcxiué  ou  excité 
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2uelqu6  mouvement  populaire  pour  obticnir  la 
irainution  d'un  prix  &x.é  pour  les  grains 
dana  Icsdits  greniers  publics,  sera  punio 
comuM  pertuibaLcur  du  ri?po3  public. 

«  Art.  34.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu 
do  s'êtr«  approvisionné  audit  grenier,  quoi- 

311'il  eût  dfs  grains  pour  sa  consommation 
i  deux  mois,  sera  puni  par  la  confiscation 
desditB  graine. 

u  Art.  35.  Lea  corpa  adminiatratife  sont  au- 
toriaés  à  prcndw  toutes  les  mesures  qu'ila  ju- 
geront convenables  pour  assurtT  l'approvi- 
sionnement desdits  greniers  et  prévenir  les 
fraudes  eb  négligence  qui  pourraient  être 
commises.  " 

Plusieurs  memhra  demandent  rajournemont 
de  la  discussion. 

H'Iiùlesat.  Jedemf.nde  à  parler  eontic  l'a- 
journenicnt.  Citoyens,  vous  n'ignorez  pas,  sans 
doute,  que  l'article  des  subaisianccH  ttt  le 
moyen  du  contrt-révolution  le  plus  puissant  ci, 
le  plus  efficace  qui  soit  entre  les  mains  dca 
malveillants  et  des  conti'c-réïolutionn aires. 
Permettez-moi  de  vous  faire  sentir  d'une  ma- 
nière plus  frappante  cette  grande  vérité.  Tout 
lo  monde  sait  que  le  déparlement  d'Eure-et- 
Loir,  très  abondant  «■n  subsistances,  est  en 
même  temps  celui  dans  lequel  on  a  tenté  les 
plus  grands  elîorts  coatie-révolutionnaires. 
Nous  avons  parcouru  tout  ce  départcmsnt  avtc 
atlcntion,  et  non»  avons  retlierché  lea  causes 
qui  peuvent  ae  lier  avec  les  inouvements  con- 
Ire-vévolutionnaiies  dos  environs  :  nous  dc; 
vons  vous  dii'o  qu*  les  quatre  marcbés  qui 
avoisincnt  le  département  d'Eure-et-Loir,  sont 
en  proie  aux  accaparcmenta  les  plus  mani- 
festes. A  Maintenon,  qui  ei^fc  un  des  prinei- 
paux  marchés,  la  farina  y  ejt  montée,  depuis 
quinze  jours,  de  Gô  lîvics  à  ICO  livres,  et  p:'ut- 
être,  au  moment  où  je  vous  parfc,  est-elle  à  120 
livres.  La  municipalité  de  ilainti-non,  au  mi- 
lieu de  l'abondance,  enloui-cc  ot  presque'  écra- 
^  de  farines  et  de  grains,  a  été  obligée,  pour 
ne  pas  laisser  périr  de  faiui  ses  liabitautn,  de 
se  constituer  boulane^^l•,  et  de  s'emparer  d;>s 
fours  pour  cuire  du  pain.  Il  est  impossible  à  un 
particulier  do  l'endroit  de  soutenir  la  concur- 
rence des  acheteurs  qui  s'y  rendent  de  toutes 
parts,  et  qui  enlèvent,  à  quelque  pri;;  que 
ce  soit,  ks  blés  et  les  farines  qui  u'.  trouv.'nt 
sur  le  marché;  de  sorte  que  le  départem-.'n! 
le  plus  fertile  en  grains  va  se  voir  exposé  aux 
horreurs  de  ta  famin>'i  et  cela  pare^'  qu''.  d'une 
part,  le  peuple  respect^'  la  loi  qui  en  piohiljj 
la  taxe,  et  que  les  administr.-- leurs  ;:ttendi  nt 
avec  respect  la  grande  .'solution  au  gi  i^nd  pro- 
blème que  le  comité  d'agrieuliure  était  chargé 
de  présenter;  ot  de  l'autre,  parce  que  lea  ariK- 
tocrates.  les  prêtres  et  li«  malveilbyls  d. 
tuutH-  pîtpt'ce  i-i\^tKfÊ,pnl  I^'s  fr^micrs  à  w  pn:t 
vendre,  non  seulement  à  cau.'<e  df  la  per!  ■  d'.-* 
assignats,  mais  parce  qu'on  leui'  promet  \■^ 
contre-révolution  avant  la  fin  du  mois.  fVîrf 
iwtcrmiitioni.) 

■  Voici  un  fait  dont  Jiion  eollèaue  (2)  et  moi 
avons  été  témoins,  A  Courville,  qui  est  le 
premier  marché  du   département   d'Eure-et- 


Loir,  et  dont  le  nom  rappelle  des  événements 
fâcheux,  nous  avons  trouvé  la  contrc-révolu- 
lion  établi>2  en  système,  et  écrite  dans  toutes 
V'3  rues  ;  même  il  la  nr un icip alité,  on  y  lisait 
:es  noms  de  l'infàiue  Dumouriex,  dont  la  trahi- 
son y  était  connue  depuis  huit  jours,  d'Ega- 
lité, de  Valence,  de  Bjron,  en  un  rrrot,  c'était 
WUit^j  la  légende  des  traîtres  et  des  contre-ré- 
volutionnaires. Tous  les  habitants  ot  les  offi- 
ciei-s  municipaux  étaient  sans  cocarde,  et  je 
puis  assurer  qu'il  n'y  a  pas  de  ville  plus  sys- 
k'nifttiquement  attachée  a  la  contre- révolution 
que  cette  petite  bourgade,  dont  le  marché,  qui 
est  très  considérable,  est  livré  aux  accapareurs 
et  à  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Je  PC  dois  pas  oublier  une  autre  circon- 
stance non  moins  digne  de  votre  attention; 
c'est  qu'à  Nogent,  ci-devant  le  Itoi,  auLrei  mar- 
ché du  département  d'Eure-et-Loir,  on  n'a  pas 
voulu  traiter  avec  les  commissaires  de  la  Cfon- 
vention,  rt  si  nous  n'avions  usé  de  la  plus 
grnud:'  prudence,  nou.î  aurions  sans  doute 
éprouvé  des  outrages  et  des  nvaries;  mais  pour 
ne  pas  coiupiomettrc  la  digniié  de  la  représen- 
tation nationale,  nous  sommes  passés  sans 
rien  dire.  On  ne  veut  pas  y  cnleudre  parler 
do  la  République,  et  ce  paya  est  en  pleine 
contre -révolution,  et  cependant  dans  ce  dé- 
partement, il  y  a  des  dépôts  immenses  de 
subsistances  qui  sont  la  proie  des  acquéreurs. 
Citoyens,  je  finirai  en  disant  à  la  Conven- 
tion que  lorstiue  nous  avons  quitté  le  chef-lieu 
du  département  d'Eure-et-Loiri  la  grande 
maHBe  dL'.s  liiibitants  s'est  réunie  à  nous  avec 
confiance,  et  je  puis  ajouter  avec  amitié  et 
fraternité,  ils  nous  ont  exposé  les  besoins  où 
k's  a  jetLS  l'escessive  cherté  des  grains,  et  nous 
ont  soumis  de  venir  vous  dire,  que,  quoique  au 
foyer  de  l'aristocratie  et  de  In  contre-révolu- 
tion, qui  n'e.st  suspendue  que  par  l'énergie  des 
administrateurs  du  département,  ils  sont  lous 
à  vous._  et  tous  dévoi»^  à  la  cniipe  de  la  li- 
berté; mais  ils  nous  ont  conjurés  de  vous  en- 
gager à  vous  occuper  sans  délai  de  leurs 
bi'soins  qui  sont  à  un  tel  degré,  qu'il  n'y  a  peut- 
Çtre  pas  deux  fois  vingt-quatre  heures  à  at- 
(^•ndre,  sans  exposer  ce  département  et  les  dé- 
partements voisins  aux  plus  graves  inconvé- 
nient,''. Je  vote  pour  que  In  discussion  s'ouvre 
à  l'instant  sur    le  projet  qui  vient  de  voua 

i.eiaxMfiir  iSii  Ihf  .  Citoyeni-i,  dans  le  pro- 
Stre  présenté,  il  y  a  des 
is  elles  ont  besoin  d'êtro 


a  pas  de  mesure  plus  propre  à  opérer  la 

tre-révolutîon  que  .son  adoption.  J'en  demande 
l'impression  et  l'ajournement  jusqu'à  samedi; 
et  lorsque  je  l'aurai  lu  rt  médité,  peut-être  ne 
me  paruîtra-t-il  pas  si  dangereux;  mais  si  on 
le  met  aci  uellemc^nt  à  la  discussion,  je  deni.mde 
à  être  entendu  pour  prouvi;r  les  grand,s  incon- 
vénients qui  y  sont  attachés. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  tous 
les  projets  (1)  et  ajourne  la  diseuasion  sur 
les  subsistances  à  samedi   prochain.) 


(1)  Voy,  ci-apr^s  ,in»  annPSfs  <)<■  ht  w-.-incp.  p.-tgGSfl 
el  slÎT,  ii'S  projcls  ifo  fjtlievjtniiùrp.  .Monioru,  l'iiven, 
Santerre,  Vcrbciif  «t  d'un  écrit  nu'injmc  sur  I;i  fijntion 
<lu  prix  des  ijTniiis, 
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Charlier(l)  demande  que  provisoirement  les 
corps  administratifs  soient  autorisés  à  forcer 
les  laboureurs  à  conduire  leurs  grains  au  mar- 
ché, sous  peine  de  mille  écus  d'amende. 

Snlle  observe  que  la  Convention  ayant 
ajourné  toute  espèce  de  décret  relativemeijit 
aux  subsistances  et  la  proposition  de  Char- 
lier  étant  elle-même  le  principe  d'un  décr-nt, 
elle  doit  être  ajournée.  (Murmures  chnu  les 
tribunes.) 

ThiirSot  insiste  en  faveur  de  la  proposition. 
Il  fait  observer  que  l'on  a  décrété  que  les 
corps  administratifs  sont  expressément  char- 
gés de  forcer  les  propriétaires  à  l'approvi- 
sionn^ment  des  marchés. 

Barbaroa\  objecte  qu'il  faut  discuter  cette 
proposition  avant  de  pouvoir  la  décréter. 


(La  Convention  ajourne  à  samedi  la  discus- 
sion de  ces  nouvelles  propositions.) 


discut<?r  le  len- 
ente   des 


Un  membre  (2)  pro^DOse  de  discut< 
demain  jusqu'à  midi,  le  mode  de  v 
biens  des  émigrés. 

(La  Convention  adopte  e3tte  proposition.) 

L.elinrjy  {Morbihan)^  secrétaire^  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 


35°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (3),  par  laquello  il  transmet  à  la  Conven- 
tion l'état  des  décrets,  envoyés  par  lui  aux 
départements,  le  24  avril  1793;  cet  état  est  ainsi 
conçu  : 


ÉTAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements,  par  le  minïsire  de  Vïntèricur^ 

le  24  avril  179S,  l'an  II  de  la  République  française  {}). 


DATES   DES    DÉCHETS. 

TITRES    DES    DÉCHETS. 

DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

15  avril 

Décret  pour  accorder  un  passeport  aux  citoyens 
Courvoisicr  et  Jacquelin»  attachés  à  Bourbon, 
ci-devant  Conli 

A  tous  les  départements. 
M. 

16    —  

Décret  relatif  aux  certificats  de  civisme 

Le  ministre  de  V intérieur  : 
Signé  :  Garât. 


36°  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité  de  Lille,  pour  transmet- 
tre à  la  Convention  nationale  une  somme  de 
1.500  livres  qui  leur  a  été  remise  par  u;i  ci- 
toyen qui  désire  rester  inconnu;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (5)  : 

«  Lille,  21  avril  1793, 
l'an  II  de  la  Répuf>liquc  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  sous  ce  couvert,  co- 
pie d'une  lettre  anonyme  par  laquelle  vous 
verrez  qu'un  citoyen  qui  n'a  point  voulu,  être 
connu,  dépose  une  somme  de  1.500  livres,  à 
la  société  républicaine  do  cette  ville,  pour  la 
faire  passer  dans  la  caisse  du  Trésor  national. 
Cette  somme  provient,  dit-il,  d'un  bénéfice 
qu'il  a  fait  sur  une  partie  de  marchandises 


qu'il  a  achetées  et  qu'il  a  soupçonnées  depuis 
provenir  des  magasins  de  la  République. 
Pour  remplir  son  vœu,  vous  trouverez  aussi 
joint  une  lettre  de  change  de  ladite  somme 
de  1.500  livres  à  vue  et  à  verser  au  Trésor 
national.  Nous  vous  prions  de  nous  en  accuser 
réception. 

«  Nous  croyons,  citoyen  Président,  que  la 
Convention  nationale  ne  saurait  donner  trop 
d'authenticité  à  ce  trait  do  désintéressement 
et  nous  nous  persuadons  qu'en  l'admirant,  il 
trouvera  des  imitateurs. 

«  Recevez  nos  remerciements  pour  le  décret 
salut cxire  qui  interdit  la  vente  du  numéraire 
et  arrête  les  funestes  effets  de  l'agiotage. 

«  Les  membres  de  la  société  des  Amis 
de  l^éfjalité  et  de  la  liberté. 

«  iiSV/y/ij' ;  Delevoy,  président;  Drapier,   se- 
crétaire.   > 


(1)  Celte  fin  de  disrussiuii  est  empruntée  «lu  Point  du  Jour,  1793,  n»  26,  pa^'o  102  et  au  Mercure  universely 
tome  26,  paf;c411,  1'"  colonne.  Voyez  c},Mlemcnt  le  procès-verbal  de  la  Convcniion,  tome  10,  page  150. 

(2)  P.  V.,tome  10,  page  150. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  150. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  425,  pièce  n*  H. 

(5)  Archives  nationales.  Carton  Cn  252,  chemise  437,  pièce  nM2. 
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Lettre  du  citoyen  X...  au  préimietU  de  la  so- 
eUté  de»  Atitis  de  l'égaltté  et  de  la  liberté, 
à  Lille. 

11  Citoyen, 

i<  Ayant  acheté  une  partie  de  marchandi- 
ses à  un  inconnu  et  ayant  gagné  en  la  ven- 
dant une  somme  de  1.500  livres  ;  ayant  soup- 
çonné depuis  que  cette  marchandise  pouvait 
provMiir  des  magasins  de  la  République  et 
ne  voulant  point  profiter  de  cette  somme  — 
que  je  ne  crois  pas  légalement  gagnée  —  je 
vous  la  remets  ci-incluse,  avec  prière  de  la 
faire  parv«oir  dons  la  caisse  de  la  Républi- 
que. 

u  à'igné:  X,  » 

(La  Convention  décrète  la  meniion  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

37"  Lettre  du  général  Custine  (2),  par 
laquelle  il  répond  à  quelques  imputations  et 
renouvelle  le  serment  de  mourir  pour  la  Ré- 
publique et  pour  le  maintien  des  lois  ;  cette 
lettre  est  ainsi  congue  : 

11  Soarhruck,  22  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  J'apprends  sans  étonncnteot,  citoyen  pré- 
Rident,  l'elïet  qu'a  produit  si^r  quelques  es- 
prits inquiets  la  lettre  que  j'ai  cru  devoir 
écrire  à  la  Convention  naticmale,  à  une  épo- 
que où  la  trahison  de  Dumouriez  avait  jeté 
la  République  dons  la  crise  la  plus  périlleuse 
qu'elle  ait  eu  à  soutenir  depuis  le  conmcnce- 
ment  de  la  Révolution.  L'abus  qu'en  ont  fait 
des  agitateurs  m'impose  la  loi  de  parler  en- 
core de  moi.  Sans  douta  les  craintes  des  véri- 
tables amis  de  la  liberté  ont  pu  être  augmen- 
tées par  l'égarement  de  mon  aide  de  camp, 
homme  que  je  conviens  moi-même  avoir  tou- 
jours reconnu  pour  un  très  bon  citoyen  ; 
sans  doute  ils  peuvent  en  trouver  encore  dans 
l'immense  pouvoir  militaire  dont  je  suis  re- 
vêtu ;  mais  elles  ne  peuvent  être  fondées  que 
pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  mon  carac- 
tère ;  et  j'ose  le  dire  aux  représentants  du 
peuple  avec  l'assurance  de  l'honnête  homme, 
ma  vie  tout  entière,  ma  conduite,  soit  pri- 
vée, soit  politique,  doivent  détruire  de  tels 
soupçons.  Il  n'est  c|u'un  scélérat  qui  puisse 
m'accu^r  de  combiner  le  plan  de  m'appro- 
prier,  ou  de  mettre  entre  tes  mains  d'un  de 
mes  concitoyens,  une  autorité  sans  borne  que 
suit  toujours  l'oppression. 

11  Recevez  de  nouveau,  citoyen  Président,  le 
serment  que  je  faria  aux  représentante  du 
peuple  français,  de  rester  invariablement 
attaché  à  la  cause  de  la  liberté.  Ne  lui  laissez 
pas  ignorer  les  vœux  ardents  que  je  forme 
pour  qu'il  cessa  de  se  laisser  ^arer  par  ses 
faux  amis,  par  dea  agitateurs,  dont  le  seul 


(1)  Arthivet  aalionalet,  Cartoa  Cu  iSS,  ch«miss  431, 
pi*re  n-  13. 
(S)  hulUUn  4e  la  CenueiUien  du  i.'i  avril  |1<J3. 
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objet  est  de  les  trompor,  et  qui,  pour  y  réus- 
sir, flattent  les  passions,  les  exaltent  par  des 
vociférations  véhémentes,  et  se  couvrent  d'un 
voile  hypocrite.  Il  reconnaîtra  un  jour  les 
fidèles  amis  ae  sa  gloire,  de  son  bonheur  et 
de  son  indépendance;  et,  j'ose  le  dire,  ce  ne 
sont  que  ceux  qui  veulent  un  ordre  du  choses 
durable,  et  les  lois  sages  qui  peuvent  l'a^u- 

II  J'ai  déjà  quelquefois  bravé  la  mort  pour 
sa  défense;  je  montrerai  toujours  pour  elle 
le  mépris  le  plus  profond,  lorsqu'il  s'agira 
de  l'éclairer  sur  ses  véritables  iuléréts.  iUon 
amour  pour  la  patrie  ne  me  permettra  ja- 
mais de  calculer  les  dangers  que  pourra  me 
faire  courir  ma  franchise.  Je  lui  dirai  tou- 
jours la  vérité  ;  mais  je  connais  mes  conci- 
toyieuB  :  j'aurai  leur  estime  en  faisant  mon 
devoir;  ils  ne  trouveront  jamais  en  moi,  que 
leur  ami  lidèle,  et  le  constant  ennemi  du  dé- 
sordre, do  l'anarchie  et  de  toua  les  (scélérats 
qui  les  conseillent,  en  quelque  fivng  quo  les 
ait  placés  une  confiance  usurpée,  parce  qu'elle 
est  leur  seule  existence. 

■1  Ce  que  j'ai  écrit  à  la  Convention,  n'a  éié 
que  le  résultat  dea  craintes  très  fondées  alors 
pour  la  libellé  de  mon  pays.  La  crise  qui  la 
menaçait  est  pa<«sée,    j'éprouve  avec   plaisir 

aue  les  grands  moyens  que  j'avais  proposés 
eviennent  inutiles  à  employer,  et  je  pense 
que  ce  qui  eût  été  le  seul  parti  à  prendre 
dans  la  position  où  je  voyais  la  Hépubtique, 
deviendrait  actuellement  plus  dangereux 
qu'utile. 

II  La  suite  que  j'ai  mise  dans  les  dispositions 
que  j'ai  ordonnées  dans  k's  deux  armées  que' 
je  commande,  ne  m'a  laissé  aucun  instant 
pour  tracer  aux  comités  de  la  Convention  ev 
au  conseil  exécutif  le  plan  de  la  combinaison 
des  opérations  que  je  médite.  Il  tendra  à  met- 
tre en  sûreté,  pour  cet  instant,  contre  une  in- 
vasion, les  départements  de  la  République, 
dont  la  défense  m'est  confiée,  et  à  assurer  les 
succès  de  ses  armes  par  la  suite,  quoique  puis- 
sent en  dire  ceux  qui  se  plaisent  à  répandre 
que  j'ai  tout  amoncelé  à  Maycnoc,  pour  don- 
ner des  moyens  à  nos  ennemis.  Depuis  long- 
temps j'ai  rendu  compte  aux  comités  de  la 
Convention  de  ce  que  j'avais  tiré  d'artillerie 
dea  départements  de  la  République.  Les  états 
seuls  que  j'ai  envoyés  devraient  suffire  pour 
faire  cesser  1rs  ineptes  calomnies  q^e  l'on 
répand  à  ce  sujet. 

Il  On  m'apprend  que  je  dois  être  dénoncé; 
eh  bien  !  que  les  dénonciateurs  sachent  que 
l'instant  le  plus  heureux  pour  moi,  sera  celui 
où  je  serai  forcé  de  prouver  à  mes  OMici- 
loyens  tout  oe  que  j'ai  fait  pour  prévenir  nos 
rêvera  J'attends  cette  accusation  avec  le  calme 
et  la  tranquillité  qui  n'abandonnent  jamais 
rhoQune  probe,  doué  du  véritable  caractère 
d'un  répuDiicain. 


11  Le  général  e; 


7  Moaellf, 
Il  Signé  :  Custine.  i 


(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  en  ordonna  le  renvoi  au 
comité  do  Salut   public.) 

38"  Lntrc  de.  lin  Bui»  Dit  Bm»  rt  Briez,  roiii- 
tniitairft  de  la  Convention  A  l'armée  du  Nord, 
datée  de  Vaieneienne»  SS  avril,  par  laquelle 
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ila  rendent  compte  des  nouveaux  succèB  rem*- 
portés  par  les  armées  de  la  République,  ainsi 
que  du  courage  eti  de  la  bravoure  des  habi- 
tants de  Maubcuge,  Givet  et  Charlemont  ; 
en  voici  l'extrait  (1)  : 

((  Nous  avons  la  satisfaction  d'apprendre 
à  la  Convention  nationale  que  nous  venons 
de  remporter  un  nouvel  avantage  sur  nos 
ennemis.  Ils  ont  attaqué  hier,  près  de  Mau- 
beuge,  un  de  nos  avant-postes,  sur  lequel 
trois  colonnes  se  sont  dirigées  avec  6  pièces 
de  canon,  après  avoir  passé  la  Sambre.  Cet 
avant-poste,  fort  inférieur  en  nombre,  s'est 
replié  sur  le  camp.  Le  général  Montchoisy 
est  sorti  avec  un  corps  de  troupes  et  9  pièces 
de  canon  et  s'est  porté  vigoureusement  sur 
l'ennemi.  Jjù  combat  a  commencé  à  5  heu- 
res du  matin  et  n'a  fini  qu'à  3  heures 
après-midi.  Nos  troupes  se  sont  conduites 
avec  tant  de  valeur  qu'elles  ont  enfin  forcé 
l'ennemi  de  se  retirer  avec  précipitation  et 
une  grande  perte  d'hommes  £n  fuyant  ils 
n'ont  pas  trouvé  le  pont  asse2  large,  et  beau- 
coup ont  passé  la  Sambre  à  la  nage. 

<(  L'on  nous  mande  que  les  citoyens  de 
Maubeuge,  en  cas  d'une  attaque  sérieuse  de  la 
part  de  l'ennemi,  ont  juré  de  s'ensevelir  plu- 
tôt sous  les  ru.ines  de  la  ville  que  de  se  rendre, 
et  de  pendre  celui  qui  proposerait  de  capi- 
tuler.   {Apptaudissemtnts,) 

a  Les  habitants  des  villes  de  Givet  et  Char- 
lemont nous  écrivent  et  nous  mandent  que 
l'ennemi  les  menacé  aussi,  mais  ils  s'en  mo- 
quent, et  l'attendent  avec  la  résolution  de 
le  recevoir  en  dignes  républicains. 

a  Ils  assurent  qu'ils  imiteront  les  coura- 
geux défenseurs  de  Lille  et  de  Thionville. 

<(  L'ennemi  est  fort  paisible  ici  ;  ce  calme 
dure  depuis  plusieurs  jours  ;  nos  troupes 
prennent  du  repos,  et  elles  brûlent  de  com- 
battre. 

((  Les  rapports  que  nous  recevons  sur  le 
compte  do  nos  ennemis  sont  toujours  les 
mêmes,  c'est-à-dire  fort  peu  alarmants  ;  ils 
consomment  leur  temps  en  parades  et  fausses 
attaques.  Veulent-ils  nous  tromper  pour  por- 
ter quelques  coups  ailleurs?  Il  y  en  a  qui 
le  prétendent  ;  cependant  nous  croyons  que 
leur  principal  projet  est  sur  Condé  et  Valcn- 
oiennes  :  mais  ce  projet  avortera  sûrement 
comme  les  autres. 

«  Nous  avons  été  forcés,  citoyens  nos  col- 
lègues, de  nous  occuper  nous-mêmes  d'appro- 
visionnements, et  de  nous  mettre,  en  quelque 
sorte,  chefs  d'administration.  Nou^  avons 
envoyé  des  agents  faine  des  achats,  car  cette 
partie  essentielle  est  bien  mal  menée  par  les 
préposés  à  cet  effet  :  et  si  nous  ne  nous  en 
fussions  pas  mêlés,  le  service  aurait  manqué 
tout  à  fait. 

«  Nous  vous  adressons  ci- joint  un  exem- 
plaire d'un  arrêté  que  nous  avons  été  obligés 
de  prendre,  pour  que  les  transports  n'éprou- 
vent aucun  retard,  comme  par  le  passé  :  il  est 
extrêmement  owwmtiel,  et  nous  espén  ^''e 
la  Conv<>ntion  nationale  le  ratifie 
«  Nous  (2)  pensons  que  ceux  qtr-^ 


(1)  DulUtin  de  la  Convention  du  S 

(2)  La  fin  de  cette  lettre,  à  par' 
pensons,  est  empruntée  au  LogoU 
pa|o  476,  2*  colonne. 


destinés  à  nous  remplacer  en  tireront  un 
grand  avantage,  et  nous  aurons  le  plaisir 
d'avoir,  avant  de  quitter  notre  poste,  aplani 
encore  une  difficulté  de  plus  ;  et  si,  d'un  côté, 
nous  avons  à  nous  plaindre  amèrement  du  dé- 
cret dont  vous  nous  avez  frappé,  de  l'autre, 
nous  vous  prouvons  qu'il  n'a  point  affaibli 
notre  courage. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  l'avons  reçu 
aujourd'hui,  oe  décret  qui  nous  récompense 
de  nos  soins,  de  toutes  nos  veilles,  des  ha- 
sards auxquels  nous  nous  «ommes  livréS)  do 
tous  les  succès  dont  nos  travaux  ont  été  cou« 
ronnés,  encore  nouft  l'avons  trouvé  acoom- 
pagné  des  circonstances  les  plus  désagréables* 
Il  a  été  envoyé  par  un  courrier  extraordinaire^ 
et  il  est  bien  enjoint  qu'il  sera  lu^  publié  et 
afûohé  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique. Il  serait  à  souhaiter  pour  son  bonheur 
que  les  décrets  importants  arrivassent  avec 
autant  de  célérité  ;  mais  c'est  ce  qui  ne  se  fait 
point,  parce  qu'on  a  plus  d'empressement  de 
nuire  aux  hommes  qu  à  servir  sa  patrie. 

«  Citoyens  nos  collègues,  souffrez  donc  en- 
core que  nous  vous  adiv>ssions  oette  plainte  et 
que  la  France  l'entende,  puisqu'elle  a  entendu 
nos  accusateurs.  Nous  avons  acquis  sans  doute 
quelques  droits  à  la  faveur  que  nous  avonft  de 
faire  retentir  nos  plaintes  a  tous  les  Fran- 
çais. Le  cri  de  l'innocent  doit  être  a«nielllî, 
et  la  patrie,  qui  nous  doit  quelque  chose^  nous 
osons  le  dire,  entendra  notre  justification.  Elle 
se  réduit  à  ce  dilemme  trèe  court  :  où  vous 
nous  improuvez  pour  avoir  tenu  une  correa- 
pondance  avec  Cobourg,  ou  vous  improuvee 
notre  style  seulement,  ai  c'est  pour  avoir  en-* 
tretenu  une  correspondance,   pourquoi   ayei^ 
vous   loué   nos  prédécesseurs,    qui   ont  eux- 
mêmes     ouvert     la     correspondance'^     Nous 
avons  traité  le  même  sujet  qu'eux.    Comme 
eux  nous  avions  dit  et  prouvé  que  Dumourieft 
était  un  traitre.  Comme  cux^  nous  réclamione 
nos  collègues,  et  vous  ne  trouverez  pae  que 
notre  lettre  roule  sur  d'autres  objets  que  sur 
ceux  qu'ils  ont  traités.  Notre  réponse  à  la  pro- 
clamation de  Cobourg  e&t-elle  moins  nerveuse 
et  moins  républicaine  que  la  vôtre?  Or,  nous 
vous  disons  avec  connaissance  et  conviction  : 
nous  avons  écrit  avec  force  et  avec  énergie.  Ile 
doivent  donc  être  jugés  comme  nous,  ou  noua 
devons   l'être   comme  eux.    Vous   ne  jpouvea 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures  ;  traiter  les 
uns  avec  faveur,  et  les  autres  avec  une  sévérité 
si  accablante.   Ce  qu'il  est  essentiel  de  vous 
rappeler  encore,  c'est  de  vous  dire  que  cette 
réponse  n'était  point  faite  pour  Cobourg.  Oe 
n'était    point    un    acte    diplomatique  ;    elle 
n'avait  pour  unique  objet  que  de  ramener 
ceux  qui  paraissaient  trompes  par  l'adresse 
aux  Français,  distribuée  avec  profusion.    Il 
fallait  neutraliser  le  poison  des  écrits  du  gé- 
néral autrichien,  et  nous  y  avons  réussi,  par 
cet  écrit  qui  nous  a  été  si  fatal. 

08.  citoyens  nos  coUèguee  iie  vous 

•ekc  auprès  de  vous,  par 

nous  pouvons  pc  y  ar^ 

tous  les  lieux  d^  a^^ 

affiché  ce  fi  qui 

^au  de  l'in  ^nt 
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[Cooïenlioii  naiiouak.)    ARCHIVliS  PARLEMENTAIRES. 


(La  Convention  décrète  la.  mention  hono- 
rable de  cette  lettre,  l'insertion  par  extrait  au 
Bulletin,  et  renvoie  les  déclarations  de  ses  dé- 
putés au  comité  do  SaJut  public,  pour  en  fairo 
ua  prompt  rapport.) 

39°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  (I)  qui  témoignent 
leur  embarras  sur  les  subsistancea  ;  ils  diffinim- 
dent  un  secours  provisoire  en  grains,  et  un  dé- 
cret qui  autorise  l'administration  h.  imposer 
une  taxe  de  400.000  livres,  laquelle  portera  sur 
les  gens  aisés  de  chaque  district  ;  une  avance 
de,  3  millions,  et  une  peine  contre  le»  attrou- 
pements qui  se  portent  chez  les  laboureurs. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité des  ân&nces  pour  en  faire  rapport  inoes- 
samment.) 

Les  citoyem  Dtiviques  et  Meunier,  à  la  tête 
d'une  coniiiai/nie  franche  de  volontaires  de  la 
ville  de  i'^vers  (2),  se  présentent  à  la  barre. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  aui- 
vaate  (3)  ; 

"  Bepréscntunta  du  peuple, 

11  Instruite  des  nouveaux  dangers  de  la  pa- 
trie, la  eoraniunu  do  Nevers,  après  avoir  aa^ 
tisfait  aux  lois  du  recrutement,  a  formé  au 
delà  de  son  contingent  la  compagnie  qui  se 
présente  î  vous.  Son  chff  est  un  de  ceux  ipio 
vous  avez  déjà  distingues  par  une  mention 
honorable,  et  qui  ont  quitté  l'écbarpe  muni- 
cipale pour  leljaudrier  iiiilitaiiv.  Ces  braves 
soldats  vont  marcher  contre  les  rebelles  do 
l'intérieur  ;  c'est  pour  la  cause  suinto  de  la 
liberté  que  leur  sang  circule  dans  leurs  veines, 
et  qu'il  est  prêt  de  couler  dans  les  combats  ; 
ils  ne  respirent  que  l'amour  des  lois,  de  l'éga- 
lité, do  la  liberté  ;  ils  ont  juré  une  haine  éter- 
nelle à  la  royauté  et  aux  rois;  ils  n'ont  pas 
juré  de  vaincre  ou  de  mourir  ;  ils  ont  juré  de 
vaincre,  et  de  vivre  ensuite  pour  soutenir  ks 
droits  du  peuple;  et  ceux  de  l'humanité,  (Aji- 
plaiidixsciiu-iiti^.J 

"  Légialateura,  pendant  que  ces  courageux 
défenseurs  vont  combattre  l'hydro  des  fac- 
tions et  du  faniitisiiu;,  donnez-leur  à.  votre 
tour  l'exemple  d'une  victoire  plus  facile  ; 
étouffez  donc  enfin  ces  funestes  divisions  qui 
vous  déchirent,  qui  vous  enlèvent  un  temps 
que  vous  devez  à  la  patrie,  et  qui  sacrifient 
à  des  ressentiments  personnels  ou  à  des  dis- 
cussions particulières  les  véritables  intérêts  do 
la  République.  (Applaudissements.)  Citoyens, 
qu'attendez- vous  pour  sauver  la  France? 
Des  rebelles  lèvent  la  tête,  des  étrangers  sont 
à  nos  portes,  nos  côt«s  sont  sans  moyens  de 
défçose,  et  nos  armes  jnémes,  ces  arme»,  cette 
artillerie  redoutable,  instrum.'ut  de  nos  pre- 
miers succès,  située  sur  des  frontières,  peut 
voir,  par  un  revers,  ses  arsenaux,  ses  cons- 
tructions et  ses  fonderies  livrées  au  pouvoir 
do  l'ennemi. 

»  Depuis  trois  mois,  Ica  représentants  de  la 


de  Nevers  sollicitent  un  placement 

central  de  ces  divers  établissements.  Sur  le 
rapport  du  ministre  do  la  guerre,  qui  vous  en 
a  démontré  Ja  nécessité,  vous  avez  renvoyé  à 
vos  comités  ;  et  depuis  ce  tomps  l'ennemi  s'est 
rapproché  des  deux  seules  villes  dépositaires 
de  CCS  fonderies.  Au  nom  du  salut  de  la  Répu- 
blique, nous  vous  demandons  que  vous  ajour- 
niez à  jour  fixe  le  rapport  de  votre  comité  mi- 
lilaire,  cL  que  vous  prononciez  eufin  sur  une 
demande  à  la  décision  de  laquelle  une  circona- 
tanco  malheureuse  pourrait  attacher  le  salut 
de  la  patrie. 

"  Législateurs,  Neve'ra  a  quelques  droits  à 
votre  attention  :  sa  situation  centrale,  ses 
routes,  ses  rivières,  ses  mines  do  fer,  ses  bois, 
ses  lAtiments  nationaux  semblent  appeler  cet 
établissement.  Nos  concitoyens  eux-mêmes  ne 
sont  pas  indignes  de  vos  regards  ;  notre  popu- 
lation est  immense,  mais  elle  est  pauvre  ;  le 
patriotisme  y  est  ardent.  A  peine  y  a-t-on  ap- 

fris  la  trahison  de  l'exécrable  Dumouriez,  que 
effigie  du  perfide  a  été  livrée  au  supplie 
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même.  Tous  les  ennemis  de  la 
sont  démasqués,  y  sont  arrêtés  ;  l'aristocratie 
est  rentrée  dans  le  néant;  et  les  patriotes  y 
font  la  loi.  (Applaud-inseuitnts.J 

"  Vous  voyez  devant  vous  l'élite  de  notre  jeu- 
nesse ;  vous  lisez  dans  ses  regards  le  feu  dont 
elle  est  animée  :  elle  va  renouveler  avec  trans- 
port, devant  les  représentants  du  peuple,  lo 
Hi^rment  patriotique  et  militaire,  et  elle  se 
souviendra  étornellenientdo  l'engngi'mcnt  sacré 
qu'elle  va  contracter  par  là  aux  yeux  do  la 
France  et  de  l'univers.  » 

a.e  l»r«Hideitl  (11.  Citoyens,  au  milieu  des 
dangers  qui  menacent  la  patrie,  ce  sont  en- 
core de  beaux  jours  pour  la  République,  que 
ceux  où  tous  les  citoyens  prévenant  ou  dépas- 
sant la  loi,  se  disputent  a  l'envi  la  gloire  de 
marcher  contre  les  rebelles  du  dedans  et  les 
tyrans  du  dehora  Les  Français  offrent  au 
monde,  et  laissent  à  la  postérité  des  preuves 
de  dévouement  à  leur  pa.tric,  dont  les  faites 
do  l'histoire  ne  fournissent  aucun  exemple. 
Comme  vous,  la  Convention  nationale  gémit 
des  dissensions  qui  l'agitent.  Frappés  des 
louchants  exemples  que  lis  citoyens  li'ur  don- 
nent, pénétrés  des  sentiments  (jue  doit  leur 
inspirer  l'honneur  de  représenter  une  nation 
qui  déploie  tant  do  grandours,  les  manda- 
taires du  poupic  appiendi'ont  enfin  à  l'imiter. 
Vous  nt  jiiiiz  pris  de  vaincre  ou  de  mourir, 
vous  jurez  de  vii'iicri:.  Noua  jurons  à  notre 
lour,  non  de  sauver  la  patrie  ou  de  périr,  mais 
de  sauver  la  patrie;  et  nous  tiendrons  notro 
serment  La  Convention  nationalo  applaudit 
votre  zèle  et  vous  iuvito  aux  honneurs  de  la 

Un  membre  (2>  propose  de  décréter  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  do  faire  don- 
ner des  fusils  à  ceux  do  ses  volont.airc3  qui  en 
manquent. 

fLa  Convention  adopte  octto  proposition. 
Elle  décrète,  en  outre,  la  mention  honorable, 
l'insertion  dé  l'adresse  ainsi  que  de  la  réponse 


(1)  P.  V..  Mmo  10,  page  151. 
;S)  P.  V.,  tome  10.  page  13t. 
(X  lliblielhiguc  nationale  :  Le", 
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du  l'rcsitleul.  au  Jiiillt.iiii,  cl  ri-uvoiu  la  péti- 
liiiii  iiii  cuiiiiii'  do  lii  guorm.) 

(Un  L-oluiilairi .<  <l< jil' Ht  dans  lu  ui.'ii- iiii  iiii- 
liiii  des  apijlaui/issiiiicnts  de  l'Assciiiblét.) 

.'^■lltry,  un  lui. Il  ilu  lomili  <ii-  ia  ijiiint. 
fiiJl  un  iiiiipiirl  {l)  oL  prtwiin;  liai  ,'fojfl 
,U-  '/vfi-it  .l'tr  C,liiun^<im,ht  (/.i  («"1*  iiuir- 
tiidi'  (~'J  "  la  s"'/':  li^'  M-mcis  tic  lu  HriJH- 
O/'ij'i'  ;  il  sfxpnmi!  îiin.si  : 

CitojX'iis,  l.iui.is  ijm>  votre  noilicituJi!  »« 
jKiiiJiii,  hui-  tiius  i.-M  tiiiHK.'rs  tiui  voua  fuvirou- 
in  tii;  laiuliH  ^uc  mtigUfs,  uaiia  lo  foui-s  de  vus 
yr>uiliiL's  inivuux,  par  uuu  loiilo  d'obslaclLS 
(jui  iiaisBL'iil  «l  d.'s  ontonHtiiuuos  UifliuiU's  ùaiu 
li'hi|Ucll*-H  VOUS  vous  Iroiivi'z,  tl  ilts  eiioriK  que 
ftjui  ii-H  fUiK-niis  lU-  i;i  lilMilé  pniir  I  lIouUlt 
dans  ws  pi'i^mii-is  iiLumiili.'s;  inniliH  'lUi'  vous 
api»i-li.:ii  :iUl,l'**l  lîHoj'fns  pour  iLUsm.-uLcr  la 

tji-iUis  ùlvanucrs  du  vi;uir  souiii.T  voirt'  sol; 
nu  ii'v*'r3  dans  li»  sucw-s  dft  vos  iirjii.s  tst 
v.'iiii  irapiHT  lotri'  penseo;  icvi-is  iiop 
urdiiiain.-  pour  hi  i[uanljli;  lii'  cliimw-s.  ii.»-  ivu- 
ri-nl  df  f^raïKk'H  :iiiuO-i.'a.  Vos  piomii-:-;  s.mp- 
çoiLS  SI-  bout  lixvs  ;.ur  liy  K<'"iU'nin-\,  uL  dt-ja  vous 
i-n  iLH'z  pluKii^urs  à  votru  luiriv,  nuliiiit  pour 
limr  laiiv  (.-onnaiiru  leur  imiiunsi'  iv>puus,ilii- 
liu-  (|iif  pour  hn  iiuuir  dv  ii'Ur  (.-oiipiib]!'  u«gli- 
g.  ni'<'.  iiii'uiii'  si'i.siljîlilc  jusu:iu.'iil,  iiigui;  luil 
piut-i'Uv  tmp  li.i  iiiuuAT  de  Uttliisou. 

Li'S  auli>'.<    SI'  ,sout  poiU'S  sur  tL-tt*;   tUi-.s' 
d'hoiiiiUL-s  ipH!  U'.-.  plus  fînvnda  pûrils  n'rpou- 
wnl    l'espoir   d,- 


s  piTiirf;  (pu-  l.'K  pius  grauUs  s*H--riliivf 
iti-nt  pas.  di.-s  qu'ils  y  apt'i-çoiv<' 
rrir  k'iiis  ci'iiiiii.fls  d.'ssi'ins;  su 
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les  circonstances  où  nous  nous  trouvona,  re- 
médier protiipU;m<;nt  à  cette  imporfccbion  qui 
noua  esL  devenue  si  funeste.  Il  faut,  diaons-ie, 
prtsi'uLor  un  obRiaeiu  au  torrent  des  volontés 
egaréiw,  du  la  Ijonm;  foi  surprise,  et  des  lua.- 
cluuatious  lriomplianl*js.  C'eat  pour  réponuro 
à  vos  intentions  sur  ce  point  m  intimeuMtnt  lié 
au  SLiiuL  publie,  quo  votre  comité  a  Ciu  dovoir 
vous  présenter  un  nouveau  ii.odi:  du  oour  inajr- 
liak-,  simple,  et  ie)ieiu(.'nt  eoinltmê,  qu'il 
puisso  satisfaire  eu  atiion  coiuiii©  en  prin- 
tipo  à  tout  «i  que  voua  av-ez  aroit  d'en  at- 

Le  ti'iiipH  où  nous  sommes  doit  néccssai- 
i-eiiii.nt  ourir  aux  Lraitres  dans  nos  armées 
bleu  {>ius  (j'oceiksions  de  ti-oiiipcr  les  liomiues 
de  bonne  foi,  dont  le  eœur  est  en  proie  inal- 
téré eux  aux  K-gtvts  passagers  que  leur  inspire 
Je  souvenu-  de  tout  eu  qu'ils  ont  abandonné 
liDur  offrir  leur  vie  à  la  patrie;  et  qui  sont 
journelleiueut  exposés  aux  besoins  qui  les  af- 
faiblissent, aux  privations  <iui  leur  coûtent, 
et  à  tant  d'auii-os  sacrifiucs  qui  leur  pèsent. 

Vous  leur  dovcK,  citoyen»!  appui  et  pro- 
lection  contre  les  dangei-s  de  la  séduction;  vous 
dev4-/.,  autant  qu'il  est  en  vous,  ks  garantir 
de  tout  ce  qui  peut  afiaililir  le  désir  qu'ils 
ont  de  faire  triompher  la  liberté  :  vous  devei 
enfin  À  la  gloire  de  vos  armes,  au  motif  qui 
l<'k  dirig'.^  contre  les  tyrans,  ù  la  pureté  de 
la  morale  qu'elles  défendent,  aux  s>.'ntimi!nt8 
{[ue  vous  voulez  inspirer  à  ces  peuples  qui  voua 
attendent  et  qui  vous  observent,  le  spectacle 
imposant  de  vos  uriiié<:s  ne  sachant  que  vain- 
cre et  protéger,  de  ces  années  qui  ne  pi-cscn- 
tent  que  d;'s  rangs  de  ciiojvna  cWrchant  par- 
tout (les  fri'n'B,  pour  los  niiner  et  non  pour 
li'uniuiie;  de  CCS  armées  qiu!  le  plus  noble  sen- 
tiiiit'iil  (|tii  putsw^  entrer  dans  !i'  l'tsur  de 
riiciiïinie  (-induit  i'.'itin  v  i]  éjfnl  .■"i\  f"liguc«, 
aux  privations,  aux  dangers  et  à  tout  ce 
qu'elles  olTn-nt  de  touchant  pour  le  salut  de 
la  p;it'rie  ;  do  telles  aruiét^s,  sans  doute,  ne 
veulent  yins  soidïrir  <]ue  rien  n'a!tèi"e  les  spn- 
limenls  qui  les  animent,  ni  les  droits  qu'eUes 
ae<[ nièrent  il  la  postérité. 

Au  vcUe,  cito.ven^,  ce  sent  les  enfanta  de  " 
lu  patrie  qui  les  ccimposi-nt  en  grande  par- 
tie. \'oLis  les  connais'^ez;  vous  di'vez  aller  au- 
dcv;iiit  de  li-urs  désirs,  en  leur  offrant  les 
moyens  dt-  eli.is.*T  lie  i:-\iTn  rangs^  les  crimes 
<iui  pourraient  les  perdre,  et  de  n'y  Inisaer  que 
les  vertus  qui  les  soulieiiiient  et  les  lionoi-ent. 

«  Hiit''/-vous  dune,  eitojens.  d'imitur  ces 
peuples  de  l'anliiiiiité  qui  niitiaifnt  le  plua  la 


■rté:   ei's   pi-uplT's 


(■<lnutaient 


eyi'e  I  ii|u-lli'  tU  oui.  .'u  une  si  lonsfiie  suite 
d'années  de  Irioniplies.  C':st  pour  les  imiter 
dans  l'urs  eniis.'s,  eomn^e  dans  leurs  pftota, 
que  voire  eomîlé  a  pensé  que  le  salut  de  von 
ariu.ys.  aui|ifl  ti 'nf  fij  inliuii'menl  !e  ttalut 
publie.  (I.'viii!  v.ius  déeîder  à  adopter  le  pro- 
jet de  décret  suivant  ; 

TITRE  I. 


-r  Art.  1".  Ils. 


■  ^"'ili,  sans  délai,  doscoura 
-8  troupes  de  la  Itépu- 
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«  Art.  3.  Chaque  cour  martiale  sera  compo- 
sée d'un  grand  accusateur,  d'un  juré  de  juge- 
ment, de  trois  juges  qui  appliqueront  la  loi, 
et  d'un  greffier  qui  sera  toujours  au  choix  du 
grand  juge. 

«  Art.  4.  Chaque  commissaire  des  guerres 
fera  les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté 
dans  la  partie  de  l'armée  à  laquelle  il  »era 
attachéi  pour  tous  les  délits  prévus  dans  le 
code  militaire,  pour  les  armées  de  la  llépu- 
blicjue,  et  pourra  les  étendre  jusque  sur  la  dis- 
cipline intérieure,  lorsqu'il  la  croira  négli- 
gée. 

c<  Art.  5.  Dans  le  cas  oii  plusieurs  armées 
se  trouveraient  réunies  sous  un  même  com- 
mandement, chaque  armée  conservera  les  cours 
martiales  qui  lui  sont  attribuées. 

«  Art.  6.  Les  trois  juges  d'une  cour  mar- 
tiale seront  pris  ainsi  qu'il  suit   : 

Savoir  : 

<(  Le  grand  juge,  parmi  les  officiers  généraux 
de  l'armée,  en  commençant  par  le  plus  ancien 
d'âge,  qui  sera  renouvelé  tous  les  quinze  jours. 

<(  Les  deux  autres  seront  pris,  sur  les  lieux 
où  se  feront  les  poursuites,  parmi  les  officiers 
de  tout  grade,  et  à  tour  de  rôle,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accon^plis,  ayant  au  moins  un  an  de 
service^  et  sachant  lire  et  écrire. 

«  Art.  7.  Le  grand  juge  les  fera  convoquer, 
en  commençant  par  le  plus  ancien  du  premier 
grade,  et  par  le  moins  ancien  du  grade  de 
sous-lieutenant. 

«  Art.  8.  Ces  deux  juges  seront  renouvelés 
à  chaque  jugement  rendu. 

«  Art.  9.  Aucun  service  quelconque  ne  pourra 
avoir  de  prétexte  pour  retarder  les  fonctions 
de  la  cour  martiale. 

«  Art.  10.  Le  grand  accusateur  sera  perma- 
nent,  et  choisi   par  le   conseil  exécutif. 

«  Art.  11.  Le  grand  accusateur  ne  pourra  être 
pris  parmi  les  militaires,  ni  parmi  k*s  indi- 
vidus employés  dans  les  armé^'S. 

TITRE  IL 

Fonctions  des  officiers  de  police  de  sûreté. 

((  Art.  P^  Le  commissaire  des  guerres,  fai- 
sant les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté, 
recevra  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites. 
Il  aura  soin  d'exiger  du  dénonciateur  la  dé- 
claration circonstanciée  des  faits,  la  remise 
des  pièo?s  servant  à  conviction,  et  l'indica- 
tion dv's  témoins  qui  peuvent  servir  à  la 
preuve;  la  dénonciation  sera  signée  par  Ii^ 
«lénoneiateur,  s'il  sait  signer,  et  s'il  ne  le  sait 
pas,  par  deux  témoins  en  présience  desquels 
,'li<'  devra  être  faite  en  pareil  cas. 

«  Art.  2.  Le  commissaire  de  police  de  sûreté, 
après  avoir  entendu  lo  prévenu,  rendît 
piaint-e,  s'il  y  a  lieu,  au  grand  accusateur, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  des  délits  pré- 
tendus commis  dans  l'étendue  de  son  arron- 
(Iis.«<ement,  et  qui  «oropt  parvenus  à  sa  con- 
naissance par  voie  de  dénonciation,  par  hv 
clameur  publique,  ou  autrement  :  il  consta- 


tera, sans  délai,  par  procès- verbal,   le  corps 
et  les  circonstances  du  délit,  s'il  a  laissé  des 
I  traces  permanentes. 

«  Art.  3.  Le  commissaire  de  police  de  sûreté 
qui  aura  connaissance  d'un  défit  commis  hors 
de  son  arrondissement,  ser<a  tenu  d'avertir, 
sans  aucun  délai,  celui  de  ses  collègues  dans 
rarrondisî*?ment  duquel  ce  délit  passera  pour 
avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les 
renseignements  qu'il  aura  pu  se  procurer^  no- 
tamment de  la  dénonciation,  s'il  en  a  reçu  une. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  officiers,  sous-of- 
ficiers et  soldats,  ou  toute  personne  attachée 
à  l'armée  ou  à  sa  suite,  négligeraient  de  main- 
tenir la  discipline  dans  leurs  subordonnés,  ou 
de  dénoncer  un  délit  commis  par  eux,  dont 
ils  auraient  connaissance,  le  commissaire  de 
police  de  sûreté  sera  tenu  de  les  poursuivre 
comme  complices  dudit  délit. 

«  Art.  5.  Quand  le  commissaire,  faisant  les 
fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté,  jugera 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  prévenu, 
il  appellera  auprès  de  lui  l'officier  qui  se  trou- 
vera commander,  le  plus  ancien  d'âge,  ainsi 
que  le   plus  ancien  d'âge  dans   le  grade   du 

f)révenu  ;  pris  autant  qu'il  se  pourra  dans 
'arme  correspondante  à  celle  dont  sera  le  pré- 
venu; et  toujours  dans  la  troupe  présente  sur 
les  lieux  où  3î>  feront  les  poursuites. 

«  Art.  6.  Dans  ce  cas^  le  commissaire  de 
police  de  sûreté  leur  communiquera  les  pièces, 
s'il  y  en  a,  ainsi  que  son  procès-verbal,  dans 
lequel  seront  les  déclarations  des  témoins;  et 
il  sera  mis  à  la  majorité,  au  bas  du  procès- 
verbal,  l'acte  d'accusation  s'il  y  a  heu,  et 
toute  la  procédure  consistera  dans  le  procès- 
verbal. 

((  Art.  7.  Le  commissaire  de  police  de  sûreté 
veillera  à  ce  que  tout  militaire  quelconque, 
ou  toute  autre  personne  au  service  de  l'année, 
ou  à  sa  suite,  prévenu  d'un  délit,  soit  mis 
provisoirement  en   état  d'arrestation. 

«  Art.  8.  Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'au- 
rait pas  encore  eu  lieu  au  moment  de  la 
plainte^  il  requerra  qui  da  droit,  en  sa  qualité 
d'officier  de  police  de  sûreté,  pour  qu'elle 
soit  faite  à  l'instant. 

«  Art.  9.  S'il  y  a  lieu  à  accusation,  l'officier 
de  police  de  sûreté  décernera  un  mandat  d'ar- 
rêt. 

«  Art.  10.  L'acte  d'accusation  dressé  au  pied 
du  procès- ver  bal,  sera  de  suite  envoyé  au 
grand  accusateur. 

«  Art.  11.  Toute  poursuite,  dont  l'attribu- 
tion est  donnée  au  commissaire  de  police  de 
HÛreté  contre  un  p revendu ^  sera  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

((  Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas  de  commissaire  des  guerres  sur  les  lieux, 
et  qu'il  serait  à  plus  de  trois  lieues' de  dis- 
tance, le  commandant  de  la  troupe  le  sup- 
phkîra  dans  toutes  les  fonctions  d'officier  de 
police  de  sûreté,  et  s'assurera  toujours  du  pré- 
venu. 

«  Art.  13.  Le  commissaire  de  police  de  sû- 
reté sera  chargé  d'avoir  un  tableau  du  juré 


m) 


[Convcnlion  naiionak.l    AUClllVI-S  PARLEMENTAIRES.     [25  avril  1193.1 


cl<e  jugement,  en  sept  colonnes,  comme  il  »era 
dit  ci -après. 

((  Art.  M.  Le  premier  commissaire  ordon- 
nat-eur  de  chaque  armée  sera  dispensé  de  faire 
les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté. 

TITRE  III. 
Fonctions  du  grand  accusateur. 

«  Art.  1*'  Le  grand  accusateur  est  chargé  do 
poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusation 
dressés  comme  il  est  dit  article  10  du  titro  II 
des  fonctions  des  officiers  de  police  de  sûreté, 
et  s'ils  so  trouvent  défectueux,  il  pourra  les 
refaire  en  son  nom. 

«  Art.  2.  Le  grand  accusateur  surveillera,  et 
même  poursuivra  extraordinaircment,  s'il  y 
a  lieu,  par  devant  la  cour  martiale,  tout  com- 
missaire des  guerres  faisant  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police  de  sûreté,  qui  négligerait  ou 
retarderait  la  poursuite  d'un  délit,  ou  qui 
prévariquerait  dans  ses  fonctions,  soit  judi- 
ciaires, soit  administratives. 

«  Art.  3.  Le  grand  accusateur  sera  seul 
chargé  de  dénoncer  au  tribunal  les  généraux 
d'armée  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
dans  le  code  pénal;  il  donnera  dans  ce^  cas, 
au  nom  de  la  loi,  un  mandat  d'arrêt  contre  le 
prévenu. 

«  Art.  4.  Si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu 
de  présenter  la  plainte  au  juré  contre  le  gé- 
nérali  ^^'  grand  juge  exposera  au  juré  l'objet 
de  l'accusation,  présentera  les  pièces  «ur  les- 
quelles elle  est  fondée,  et  Les  témoins  appelés 
par  le  grand  accusaf^Mir  seront  entendus. 

((  Art.  5.  Les  témoins  et  le  grand  accusateur 
enlendiis,  le  grand  juge  se  retirera,  et  les  ju- 
rés di^^libt'rcront  s'il  y  a  lieu  à  accusation. 

«  Art.  G.  Si  les  jurés  décident  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation,  l'acte  en  s(^ra  aussitôt  dressé  par 
le  grand  juge,  et  envoyé,  sans  délai,  au  Corps 
législatif  et  au  conseil  exécutif,  à  la  diligence 
du  grand  accusateur. 

«  Art.  7.  Si  le  grand  accusateur  prévariquait 
dans  ses  fonctions,  ou  s'il  &6  rendait  coupa- 
ble par  défaut  de  surveillance,  ou  par  des  Len- 
teurs dans  ses  fonctions,  le  général  d'armée,  ou 
en  son  abscmce  le  commandant  en  chef,  en  dres- 
serait sa  plainte,  et  le  ferait  poursuirrr  snr  sa 
r(spo?imh?Iite\  conformément  aux  articles  3, 
4,  5  et  6  du  présent  titre. 

«  Art.  8.  Le  commissaire  ordonnateur  en 
chef  (le  eha(iue  armée  fera  la  répartition 
des  cours  martiales,  de  manière  que  ces  divi- 
sions s^)ient  le  plus  égaler  possible;  à  oet 
efiV't,  il  r.'incttra  au  grand  accusateur  de  cha- 
qud  cour  l'otat  nominatif  des  commissaires 
des  guerres  employés  dans  son  arrondisse- 
nient  ;  et,  en  cas  dv  mutation,  il  aura  soin  ^-» 
le^s  lui  faire  connaître. 

TITRE  IV. 
Composition  du  juré  d^ 

«  Art.  1*'.  Chaque  comm 
.^p-ia^ant   les  fonctions  d'ofu 


sûreté,  aura  toujours  chez  lui  un  tableau  di- 
visé en  sept  colonnes,  ainsi  qu'il  suit,  et  dont 
il  remettra  un  exemplaire  au  grand  accusa- 
teur ; 

((  Savoir  : 

((  La  première  contiendra  les  officiers  gé- 
néraux ot  supérieurs  de  toute  arme  couflée 
à  sa  police  ;  la  deuxième,  les  capitaines  ;  ia 
troisième,  les  lieutenants  ;  la  quatrième,  les 
sous-lieutenants  et  adjudants  ;  la  cinquième, 
les  sergents  et  maréchaux-dc-logis;  la  sixiàme, 
les  caporaux  et  brigadiers;  la  septième 
les  simples  soldats.  Les  officiers  et  sous-offi- 
ciers sans  troupes,  tels  que  ceux  de  l'artillerie 
ot  du  génie,  seront  places  à  leur  rang  dans  les 
colonnes  de  leur  grade. 

«  Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  se- 
rait pas  militaire,  mais  attaché  à  l'armée  ou 
à  sa  suite,  on  ne  prendra  point  de  juré  dans 
la  colonne  des  officiers  supérieurs,  les  trois 
jurés  manquant,  seront  de  la  profession  ou 
état  du  prévenu. 

<(  Art.  3.  Pour  cet  effet,  le  commissaire  de 
police  de  sûreté  auia  chez  lui  le  tableau  de 
tous  les  employés  à  l'armée  ou  à  sa  suite,^  qui 
se  trouveront  dans  la  division  confiée  à  sa 
surveillance. 

((  Art.  4.  Il  y  aura  18  jurés  de  jugement, 
qui  seront  pris  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Savoir  : 

((  Deux  par  chaque  colonne,  et  les  quatre 
autres  dans  la  colonne  du  grade  du  prévenu, 
le  tout  à  tour  de  rôle,  en  commençant  par  le 
plus  ancien  d'âge.  Dans  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  sur  les  lieux  une  suffisante 
quantité  d'officiers  compris  dans  une  dos  co- 
lonnes, on  les  remplacerait  par  le  grade  in^- 
médiatement  inférieur,  indépendamment  de 
ce  qu'il  doit  fournir,  et  successivement  ;  il 
en  sera  de  même  pour  tout  autre  grade  :  dans 
tous  les  cas,  celui  qui  remplacera  d'une  co- 
lonne à  l'autre,  sera  regardé  comme  éts^t  du 
grade  qu'il  remplace. 

«  Art.  5.  Sur  ces  18  jurés  de  jugement,  le 
prévenu  pourra  on  exclure  moitié  par  co- 
lonne, et  à  défaut  par  lui  d'en  exclure,  ce 
sera  les  9  derniers  jurés  qui  se  retireront. 

((  Art.  6.  Le  juré  de  jugement  sera  toujours 
pris  dans  les  troupes  présentes  sur  les  lieux 
où  so  feront  les  poursuites. 

<(  Art.  7.  Néanmoins,  aucun  militaire,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  ne  pourra  être 
appelé  comme  juré,  s'il  n'est  âgé  de  ving-cinq 
ans  accomplis,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  s'il 
n'a  pas  un  an  de  sers'ice  effectif. 

«  AH.  8.   Le  grand   juge  seul  convoqu^era 

les  -^jar  la  voie  âv  Tt-o^^f^  accusateur,  le- 

qy  r  la  ce              tn  à  l'officier 

^'  té  de  h 


de 
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a  Art.  10.  Aucu|i  juré  ne  pourra  se  dispen- 
ser do  se  rendre  à  la  convocation  qui  lui  sera 
faite,  à  moins  de  maladie  constatée  ;  auquel 
cas,  le  malade  fera  prévenir  de  suite  l'offi- 
cier de  police,  afin  que  le  juré  soit  toujours 
complet. 

<(  Art.  11.  Le  juré  sera  renouvelé  à  chaque 
convocation. 

«  Art.  12.  Aucun  juré  ne  pourra  être  ni 
parent,  ni  allié  du  prévenu  jusqu'au  degré 
prohibé. 


TITRE  V. 
Procédure  devant  la  cour  martiale, 

a  Art.  1*^  Nul  ne  peut  être  poursuivi  de- 
vant la  cour  martiale,  et  jugé,  que  sur  une 
accusation  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  5  du  titre  II. 

«  Art.  2.  Lorsque  le  grand  accusateur  aura 
reçu,  les  notée  de  l'interrogatoire,  ainsi  que 
les  éclaircissements  qui  auront  été  pris  par 
Tofficier  de  police  de  sûreté,  en  forme  de 
procès- verbal,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'arti- 
cle 5  du  titre  IL  il  sera  tenu  de  les  remettre 
au  grand  juge  ae  la  cour  martiale. 

«  Art.  3.  Tout  accusé  pourra  faire  choix 
d'un  ami  pour  lui  servir  de  conseil  dans  ses 
dépenses,  sinon  le  grand  juge  lui  en  désignera 
un  ;  mais  le  conseil  ne  pourra  jamais  com- 
muniquer avec  l'accusé,  que  lorsqu'il  aura 
été  entendu. 

<(  Art.  4.  Les  témoins  seront  tenus  de  com- 
paraître sur  l'assignation  qui  leur  sera  don- 
née, sous  peine  d'amende  et  de  contrainte  par 
corps,  lesquelles  peines  seront  prononcées  par 
le  tribunal,  à  la  réquisition  du  grand  accu.- 
sateur. 

<(  Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  témoins  se- 
raient obligés  do  se  déplacer  et  demande- 
raient une  indemnité,  ils  seront  taxés  suivant 
un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet  par  les 
juges  de  la  cour  martiale,  et  exécuté  provi- 
soirement jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif 
l'ait  approuvé. 

((  Art.  6.  Les  témoins  assignés  ou  produits 
par  l'aocusë  pourront  être  entendus  dans  le 
débat. 

<(  Art.  7.  Le  grand  accusateur  sera  tenu, 
aussitôt  après  l'interrogatoire,  de  faire  ses 
diligences,  de  manière  que  l'accusé  soit  jugé, 
sans  que  l'instruction  puisse  êtue  différée  ou 
interrompue. 


TITRE  VL 
De  V examen  et  de  la  conviction. 

((  Art.  1*',  En  présence  des  juges,  du  grand 
accusateur,  des  jurés  et  du,  public,  qui  ujb 
pourra  titrer  que  sans  armes,  sans  cannes 
ni  bâtons,  l'accusé  comparaîtra  à  la  barre, 
libre  et  sans  fers  ;  le  grand  juge  lui  dira  qu'il 
i  s'asseoir,   lui  demandera  ses  nom,   âge 


et  profession,   et  sa   demeure,   dont  il  sera 
tenu  note  par  le  greffier. 

«  Art.  2.  Le  grand  juge  avertira  l'accusé 
d'être  attentif  à  tout  oe  qu'il  va  entendre  ; 
il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'aote  d'accu- 
sation ;  après  quoi  il  dira  à  l'accusé  :  Voilà  de 
quoi  on  vous  accuse;  vous  allez  entendre  les 
cnarges  qui  seront  produites  contre  vous. 

((  Art.  3.  Le  grand  accusateur  exposera  le 
sujet  de  l'accusation;  il  fera  entendre  les 
témoins,  ainsi  que  la  partie  plaignante,  s'il 
y  en  a. 

«  Art.  4.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  dé- 
clarer s'il  est  parent,  allié,  serviteur  et  do- 
mestique du  prévenu  ;  s'il  connaissait  l'ac- 
cusé avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accu- 
sation, et  s'il  entend  parler  de  l'aocu^  pré- 
sent. 

a  Art.  5.  A  chaque  déposition  du  témoin, 
le  grand  juge  demandera  à  l'accusé  s'il  veut 
répondre  à  oe  qui  vient  d'êtne  dit  contre  lui  ; 
l'aocusé  pourra,  ainsi  que  ses  conseils,  dire, 
tant  contre  les  témoins  que  oontre  leur  témoi- 
gnage, ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

«  Art.  6.  Le  conseil  sera  tenu  de  s'expri- 
mer avec  décence  et  modération. 

((  Art.  7.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du 
délit  ou  depuis,  pouvant  servir  à  convictiop, 
seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera 
demandé  de  répondre  personnellement  s'il 
les  reconnaît. 

«  Art.  8.  A  la  suite  des  dépositions,  le 
grand  accusateu^r  sera  entendu  ;  la  partie 
plaignante  pourra  demander  à  faire  des  ob- 
servations ;  l'accusé  ou  ses  conseils  pourront 
leur  répondre. 

«  Art.  9,  Le  grand  juge  résumera  l'affaire, 
fera  remarquer  aux  jurés  les  principales 
preuyes  pour  et  contre  l'accusé,  il  terminera 
en  leur  rappelanti  avec  simplicité,  les  fonc- 
tions qu'ils  ont  à  remplir,  et  en  posant  dis- 
tinctivement  les  diverses  questions  sur  les- 
quelles ils  ont  à  décider. 

((  Art.  10.  Le  grand  juge  mettra  par  écrit 
les  questions,  suivant  leur  ordre,  et  les  don- 
nera au  chef  des  jurés  qui  sera  toujours  le 
plus  ancien  d'âge. 

((  Art.  11.  Le  grand  juge  ordonne rq,  aux 
jurés  de  se  retirer  dans  une  chambre  voisine; 
ils  y  resteront  sans  pouvoir  communiquer 
avec  personne. 

((  Art.  12.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront 
on  état  de  pouvoir  donner  leur  déclaration, 
ils  feront  avertir  le  grand  accusateur,  lequel 
passera  dans  la  chambre  du  conseil,  où  le 
chef  du  juré  se  rendra  pareillement  ;  les  jurés 
successivement,  et,  en  l'absence  les  uns  des 
autres,  feront  chacun  devant  eux  leur  décla- 
ration particulière  de  la  manière  qui  va  être 
expliquée. 

«  Art.  13.  Chaque  juré  prononcera  sa  dé- 
claration dans  la  forme  suivante  :  Sur  mon 
honneur  et  ma  conscience,  l'accusé  est  con- 
vaincu de  tel  fait,  ou  l'accusé  n'est  pas  con- 
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vaincu  de  tel  fait  ;  et  la  majorité  su^ffira  pour 
ou  contre  le  prévenu. 

«  Art.  14.  Cela  fait,  les  jurés  rentreront 
dans  Tauditoire,  et  après  avoir  repris  l-our 
place,  le  grand  juge  leur  demandera  si  Tac- 
cusé  est  convaincu  d^avoir,   etc.,  etc. 

«  Art.  15.  Le  chef  du  juré  répondra:  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience,  la  déclaration 
du  juré  est  :  un  tel  n'est  pas  convaincu  de, 
©te.  ;  ou  bien  :  im  tel  est  convaincu  de,  etc. 

«  Art.  16.  La  déclaration  sera  reçue  par 
le  greffier,  signée  de  lui  et  du  grand  juge. 

«  Art.  17.  Le  juré  ne  pourra  donner  de 
déclaration  sur  un  délit  qui  no  serait  pas 
porté  dans  l'acte  d'accusation,  quelle  que  soit 
la  déposition  des  témoins. 

((  Art.  18.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  con- 
vaincu du  fait  porté  dans  Tacte  d'accusation, 
et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  par  les 
dépositions  des  témoins,  le  grand  juge,  sur 
la  demande  du  grand  accusateur,  ordonnera 
qu'il  soit  arrêté  de  nouveau  ;  il  recevra  les 
éclaircissements  que  le  prévenu  donnera  sur 
ce  nouveau  fait,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera 
un  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu, 
ainsi  que  les  témoins,  par-devant  le  commis- 
saire officier  de  police  de  sûreté  de  la  divi- 
sion du  prévenu,  qui  procédera  de  suite  à 
une  nouvelle  instruction. 


TITRE  YIL 

Du  jugement  et  de  /' exécution, 

«  Art  P^  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
non  convaincu,  le  grand  juge  prononcera 
qu'il  ost  acquitté  de  l'accusation,  et  ordon- 
nera qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

((  Art.  2.  Tout  particuliior  ainsi  acquitté 
ne  pourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait. 

<(  Art.  3.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
convaincu,  le  grand  juge,  en  présence  du 
piil)lic,  le  fera  comparaître,  et  lui  donnera 
connaissance  de  la  déclaration  du  juré. 

<(  Art.  4.  Le  grand  accusateur  fera  sa  ré- 
quisition au  tribunal  pour  l'application  de 
la  loi. 

((  Art.  .5.  Tips  juges  prononceront  ensuite 
et  sans  désemparer  la  peine  établie  par  la 
loi,  ou  acciuitteront  l'accusé  dans  le  cas  où 
h'  fait  doni  il  est  convaincu,  n'est  pas  défendu 
par  <'1]('.  Tl  Kora  libre  aux  jupjes  do  se  retirer 
Oiuv.  nnn  chambro  pour  y  délibf'rer. 

((  Art.  n.  Los  juges  donneront  leur  avis  à 
haute  voi>:,  eu  pivsence  du  public,  en  oom- 
mouçant  par  le  i-)lus  jeune,  et  finissant  par 
le  grand  ju^f*. 

«  Art.  7.  Si  les  ']ugo'^  étaient  partagés  pour 
l'application  de  la  loi,  l'avis  le  plus  favo' 
ble  à  l'accusé  sera  suivi  ;  si  deu"^ 
réunis,   leur  avis  sera   suivi. 


«  Art.  8.  Le  grand  juge,  après  avoir  re- 
cueilli les  voix,  et  avant  de  prononcer  la 
jugement,  lira  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle 
il  est  fondé. 

((  Art.  9.  Le  greffier  écrira  le  jug^ent 
dans  lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lue 
par  le  grand  juge. 

«  Art.  10.  Le  grand  juge  prononcera  à  l'ac- 
cusé  son  jugement  de  condamnation. 

«  Art.  11.  Le  grand  accusateur  fera  exécu- 
ter le  jugement  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  aura,  à  cet  effet,  le  droit  de  requérir  Tas- 
sistan^û  de  la  force  publique. 

«  Art.  12.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  ob- 
9?rvé  dans  l'auditoire,  et  si  quelque  particu- 
lier s'écartait  du  respect  dû  à  la  justice,  le 
grand  juge  pourra  le  reprendre,  le  condam- 
ner à  une  amende  ou  même  à  garder  prison 
jusqu'au  terme  de  huit  jours,  suivant  la  gra- 
vité des  faits. 

«  Art.  13.  Le  tribunal  criminel  sera  compé- 
tent pour  prononcer  les  peines  de  discipline, 
résultant  des  procès  portés  devant  lui. 


((  Art.  14.  A  l'égard  des  contumaces,  ils 
ront  jugés  dans  la  même  forme  et  de  la  même 
manière,  sauf  à  recommencer  la  procédure 
dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  arrêté  çt  tra^ 
duit  devant  la  cour  martiale. 

«  Art.  15.  La  cour  martiale  fera  passer,  à  la 
diligence  du  grand  accusateur,  fe  jugement 
de  chaque  condamné,  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Art.  16.  Le  grand  juge  veillera  à  ce  que 
le  jugemant  soit  lu,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, à  la  tête  du  corps  dont  sera  le  coupable. 

«  Art.  17.  A  cet  effet,  le  grand  accusateur 
aura  le  droit  de  requérir  le  commandant  du 
corps,  de  rassembler  sa  troupe,  qui,  dans  ce 
cas,  se  rassemblera  sans  armes. 


TITRE  YIIL 

Du  lieu  de  la  résidence  de  chaque 
cour  martiale. 


(( 


Art.   1*".   Il  y  en   aura  toujours  une  au 
quartier  général. 

L'autre  dans  le  point  lo  plus  central  des 
lieux  occupés  par  los  troupes,  et  qui  sera  in- 
diqué par  le  général  d'armée. 

<(  Art.  2.  Le  général  d'armée,  et  en  son  ab- 
n?ncc  le  commandant  en  chef,  sera  tenu  de 
faire  arrêteîr  un  local  convenable  et  suffisant 
pour  les  audiences  de  la  cour  martiale,  et  pour 
loger  le  grand  accusateur. 

((  Art.  3.  Le  grand  juge  et  le  grand  accusa- 
teur sont  tenus  de  se  transporter  partout  où 
sera  le  prévenu,  lorsque  cett^o  translation  sera 
nécessaire  pour  accélérer  le  jugement,  et  dans 
ce  cas  la  cour  martiale  se  tiendra  dans  le  lieu 
mi     e  oh.  se  trouver»  le  prévenu. 

^  4.  Il  y  ff  urs  un  poste  au  lo- 

ueur ^  audiences  de  la 

». 
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TITRE  IX. 

«  Art.  l*'.  Le  traitement  du  grand  accusa- 
teur sera  de 6,0001. 

«  Le  greffier  aura  par  vacation 3 

«  Et  ses  frais  de  voyages  lui  seront 
payés  par  lieue  sur  le  pied  de 1 

«  Il  sera  passé  au  grand  accusateur, 
pour  frais  de  bureau  de  la  cour  mar- 
tiale          6001. 

«  Toutes  ces  dépenses  seront  acquittées  par 
le  payeur  général  de  Tarmée,  et  sur  le  bon 
du  grand  accusateur.  » 

Al  bitte  rainé  (1  ).  On  veut  sévir  contre  les  sol- 
dats, pourouoi  ne  pas  frapper  toujours  con- 
tre les  généraux?  Ce  me  sont  pas  les  soldats 
qu'il  faut  punir;  pour  eux  il  ne  faut  point  do 
tribunaux  particuliers,  les  juges  n'existent- 
ils  pas  dans  toute  la  Republique  ?  Je  demande 
la  quidstion  préalable  sur  le  projet  que  l'on 
vous  présente. 

IjAiiJiiiniiU.  Je  m'oppose  à  la  demande  for- 
mulée par  Albitte.  L'indisciplineexiste  dans  vos 
armées;  vos  commissaires  Danton  et  Delacroix 
en  ont  été  les  observateurs;  ils  vous  l'ont  dit; 
ils  vous  ont  demandé  un&  loi,  ainsi  que  les  gé- 
néraux qui  ont  votre  confiance.  Les  soldats  eux- 
mêmes  vous  la  demandent;  pourquoi,  dès  lors, 
ne  pas  y  travailler. 

Aiibry,  rapporteur.  Si  Albitte  fût  venu  au 
comité,  s'il  eût  pris  part  à  la  discussion,  s'il 
eût  seulement  lu  le  projet  de  loi,  il  n'eût  pas 
déraisonné  comme  il  vient  de  le  faire;  il  n'eût 
pas  fait  perdre  le  temps  de  l'Assemblée.  Il  eût, 
au  contraire,  reconnu  que  les  peines,  dans  le 
même  cas,  sont  celles  prescrites  par  le  Code 
pénal;  il  eût  vu,  secondement,  qu'elle  porte 
sur  l'officier  comme  sur  le  soldat;  troisième- 
ment, qu'elle  n'est  faite  que  pour  le  temps  de 
guerre. 

tàéniMftien.  Je  le  vois  ;  Albitte  ne  veut  pas 
de  loi  pour  réprimer  les  mauvais  sujets  de 
l'armée.  Il  ignore  donc  que  les  prisons  sont 
pleines  de  soldats  et  qi>8,  faute  de  tribunaux 
militaires,  ils  y  languissent  et  réclament  eux- 
mêmes  un  jugement. 

/tlbllte/'rtfw^maintient  sa  proposition.  Ilde- 
mande  qu'on  change  le  Code  pénal  ou  que 
cette  loi  ne  soit  exécutée  qu'après  le  chan- 
gement du  code  pénal. 

Plusieurs  meynhres  continuent  à  parler  sur  ce 
projet  ot  approuvent  ou  repoussent  la  de- 
mande formulée  par  Albitte. 

Dnboiii-CrAneé  appuie  cette  dernière  pro- 
position. 

IleflVoy  est  rappelé  à  l'ordre  avec  censure 
pour  avoir  calomnié  un  des  opinants. 

(La  Convention,  après  une  discussion  assez 
longue,  adopte  ks  huit  articles  suivants,  mo- 
dificatifs  de  ceux  présentés  dans  le  titre  1*' 


{\.)î,e  Mercure  universel^  tome 26,  pape  413,  etV Auditeur 
ruitional,  n*  !217,  pa^re  6,  sont  les  seuls  joarnaiix  qui 
font  mention  de  cette  discussion;  c'est  à  eux  que  nous 
avons  emprunté  la  version  que  nous  donnons  en  texte. 
—  Voy.  aussi  P.  V.,  tome  10,  p.  152. 


du  projet  du  comité,  puis   ajourne  la  suite 
do  la  discussion  des  autres  articles. 
Suit  le  texte  des  articles  adoptés  (1)  : 


TITRE  I*'. 

Art.  1«^ 

<(  Il  sera  établi  sans  délai  des  tribunaux  mi- 
litaires pour  toutes  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. 

Art.   2. 

«  Il  y  aura  deux  tribunaux  pour  chacune 
des  armées  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Chaque  tribunal  sera  composé  d'un  accu- 
sateur militaire,  d'un  juré  de  jugement,  de 
trois  juges  qui  appliqueront  la  loi,  et  d'un 
greffier  qui  sera  toujours  au  choix  du  pre- 
mier juge. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  par  deux  brigades  militaires  un 
juge  de  paix  militaire,  qui  fera  les  fonctions 
d'officier  de  police  de  sûreté  dans  ces  deux 
brigades,  pour  les  délits  prévus  par  le  code 
pénal. 

Art.  5. 

<(  Dans  le  cas  où  plusieurs  armées  se  trou- 
veraient réunies  sous  un  même  commande- 
ment, chaque  armée  conservera  les  tribunaux 
militaires  qui  lui  sont  attribués. 

Art.  6. 

«  Les  trois  juges  seront  pris  parmi  les  ju- 
ges de  paix  militaires  les  plus  a  portée,  et  à 
tour  de  rôle,  pourvu  qu'il  n'aient  pris  aucune 
part  à  l'instruction  ;  dans  tous  ks  cas,  ce 
sera  le  plus  ancien  d'âge  qui  présidera. 

Art.  7. 

«  Les  juges  seront  renouvelés,  autant  que 
faire  se  pourra,  à  chaqu-a  vacation,  c'est-à-dire, 
après  que  les  prévenus  pour  lesquels  ils  auront 
été  convoqués,  seront  définitivement  jugés. 

Art.  8. 

«  L'accusateur  militaire  et  les  juges  de  paix 
83ront  choisis  par  le  conseil  exécutif  et  rati- 
fiés par  le  comité  de  Salut  public;  ils  ne  pour- 
ront être  pris  parmi  les  militaires  ni  parmi 
les  indivious  employés  dans  les  armées  ». 

Urh  m-einhre  (2)  observe  qu'il  s'est  glissé 
quelques  erreurs  dans  l'impression  de  l'adresse 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  153. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  154, 
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lité  Béant  aux  Jacobins;  cette  adresse  est 
celle  de  la  société,  et  non  celle  de  Marat. 

(La  Convention  charge  un  des  secrétaires  de 
rectifier  ces  erreurs.) 

■..vliiirtlj- 1 3/orbi/iriiiu  nerr^loiie,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'AsBcmbiee  : 

40"  Lettre  fie  Go/iirr,  ministre  de  la  jun- 
tiee  (1)  qui  écrit  à  l'Assemblée  que,  dèa  le 
14  mars,  aucun  prisonnier  pour  dattes  n'était 
dans  les  prisons  de  Paris.  Quant  aux  autres 
citoyens  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
pour  le  même  objet,  le  niini^tro  a  pris  toutes 
les  mesures  pour  faire  exécuter  le  décret  de  la 
Convention  dans  le  plus  bref  délai. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité do  législation.) 

il'  Adref^se  tie  Sainte-Lucie,  île  du  Vent  (2), 
datée  du  27  mars.  Elle  annonce  que,  dÈs  qu'on 
rt  appris  dans  cette  colonie  la  déclaration  de 
guerre  de  la  Pranco  à  l'Angleterre  et  à  la  Hol- 
lande, toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour 
résister  à  l'invasion  des  ennemis.  Cependant, 
comme  SCS  facultés  ne  répondent  pas  à  son 
patriotisme,  elle  réclame  des  sccoui-s  tant  en 
argent  qu'en  munitions. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble, l'insertion  par  extrait  et  le  renvoi  au 
comité  colonial.) 

42°  Adresse  des  adimnisiralrurs  du  départe- 
ment des  Landes  (3)  qui  réclament  contre  une 
adresse  fausse  qui  leur  a  été  attribuée. 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au 
Builctin.) 

43"  Adresse  des  citaijcni:  farmaut  la  siiciéli: 
des  San»-C'iilottes  de  la  ville  de  Flturance,  di/- 
trirt  de  Leetmire,  dëjiarle-ment  dit  Gerg.  qui 
annoncent  quo,  sur  une  population  de  200  hom- 
mes, kur  commune  en  a  fourni  116  pour  nos 
armées  auxquels  ils  envoient  différents  effets 
d'habillement  et  d'équipement;  cette  adrestii 
est  ainsi  congue  (4)  : 


H  Citoyens  représentants, 

«  La  voilà  donc  découverte  cette  Irame  libcr- 
ticid«,  qui  devait  dn  nouveau  plier  les  Fran- 
çais sous  le  joug  d'un  tynui  I  L'objet  d[.>  ses  im- 
menses profusions,  qu'on  ne  craignait  pa< 
d'apix'ler  des  sacrifices  à  la  philosophie  et  à 
la  liberté,  n'cfit  plus  un  mystère.  Ses  vertus 
apparenti^a  n'étaient  que  des  criniea  profonds, 
mais  la  France  ne  s'y  était  pas  trompée;  et 


(DVoRtJcur  «Nfirriel,  l"M<ne(tnilelW 
3*  colonne. 
[t)  Moniteur  universel,  l"  scnMtredc  1 

(3)  H.  V.,  lomo  10,  p,  lU- 
(t)  Arehivet  nattontUi,  Ctut 

pièM  a*  10. 


le  barbare,  placé  au  faite  de  la  montagne, 
n'était  à  ses  yeux,  qu'un  Néron  assis  sur  lea 
marches  du  trône. 

«  Faut-il  être  surpria  de  eee  agitations  aiui- 
quelles  vous  avez  été  trop  longtemps  en  proie, 
et  qui  ont  été  plus  funestes  a  la  chose  publi- 
que que  la  perte  de  dix  batailles!  Voua  sui- 
viez, sans  vous  en  douter,  l'impulsion  de  ses 
féroces  calculs;  et  si,  à  l'aide  de  l'influence 
secrète^  qu'il  exerçait  au  milieu  do  voua,  et 
du  délire  d'un  satrnpc  insolent  dont  l'audace 
et  les  talents  lui  étaient  venjiua,  il  est 
parvenu  à  compromettra  doublement  le  salut 
du  peuple  et  le  vôtre,  c'est  un  avertiaBament 
pour  vous  de  vous  tenir  étroitement  serrés, 
do  fermer  soignousement  lo  sanotuatrc  des  loia 
aux  serpents  de  la  calomnie,  et  de  repousser 
avec  indignation  tout  ce  qui  peut  tendre  & 
nous  perdre  en  vous  divisant. 

"  Vous  donc,  qui  étiez  de  bonne  foi,  que  l'ex- 
périence du  moment  voua  soit  une  leçon  ter- 
rible pour  l'avenir.  Que  le  lieu  do  vos  séanoes 
ne  soit  plus,  comme  un  grand  pays,  divisé 
par  contrées  et  par  cantons  :  son  sol,  analogue 
a  la  majesté  de  vos  fonctions  et  à  la  sainteté 
do  vos  devoirs,  doit  être  uni  comme  Isi  can- 
deur, indivisible  eonime  la  République.  Si 
vous  êtes  dignes  de  la  confiance  que  la  nation 
aplncée  en  vous,  oubliez  vos  ressentiments  par- 
ticuliers pour  ne  songer  qu'à  elle.  L'homme  ne 
doit  être  en  vous  que  l'enveloppe  du  repré- 
sentant. Placez  pêle-mêle  autour  de  la  sta- 
tue de  BrutuB,  formez  tous  ensemble  la  chaîne 
salutaire  de  l'union,  après  en  avoir  séparé 
les  anneaux  évidemment  corrompus.  Alors  seu- 
lem'?-nt  vous  serez  forts,  alors  vous  triomphe- 
rez des  violenofis  de  l'Europe  conjurée,  âlots 
enfin  voua  sauverez  la  patrie. 
«  Le.^ 
C 

"  .StV/m-;  Percik,  président:  Marooet,  fils; 
Cabihax  :  DuBON  ;  Joseph  Lebel  ;  Mau- 
Roux  :  Lauzin  ;  Hornooa  :  Berobr  ;  Dou- 
ZAx;  Pouidebat  :  NonacETiE;  Qocbik  .- 
Laborde;  Garac.  père:  Qarag,  fil«  ,- 
Bastahd;  Drpuiry;  IUcvan  ;  Odbabry  ; 
BujouBDAN  ;  Laporte  ;  Caudelou.  ■' 


Taldenii  den  secours  Que  la  ville  de  Flevrance 
a  fournis  à  la  patrie  (1). 

«  Sur  une  population  dVnviron  200  hom- 
men  depuis  l'aga  de  18  ans  jusqu'à  40,  elle 
avait  déjà  fourni,  depuis  le  mois  de  sentem- 

liF"  do  l'année   dernière,    aux  armées   de    la 

Eépublique   114  hommes. 

ic  Quoique  son  contingent  fût 
rempli  pour  le  recrutement  et 
au  delà,  elle  a  donné  deux  vo- 
lontaires équiipés 2 


'^  qui  donne  un  total  de...    116 hommes. 


L  ajoute 
le  SI 


■■  chemises,  16  ha- 
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bits  uniformes,  16  paires  de  guêtres,  16  pai- 
res de  bas,  16  cols,  16  sabres,  5  vestes  unifor- 
mes, 4  culottes,  90  chemises,  8  chapeaux, 
10  sacs  pour  les  distributions,  4  mouchoirs, 
8  ceintu^ns  et  baudriers,  16  brosses,  5  gi- 
bernes, 8  vergettes,  4  fusils,  24  marcs  d'ar- 
genterie et  6  onoes  et  demie  de  cuivre,  pro- 
duit des  dons  patriotiques  des  citoyens  jus- 
qu'à ce  jour,  mais  dont  la  quantité  grossit  à 
chaque  instant.  Puissent-ils  avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

«  Certifié  véritaihîe  par  noiM,  maire  et  officiers 
muni^paux  de  Fleurance^ 

•  Signé  :  Cholère,  officier  municipal  ;  Mau- 
EOirx,  officier  municipal  ;  Fitte,  procu- 
reur de  la  commune  ;  Armaignac,  secré- 
taire greffier,  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  r insertion  au  Bulletin^  do  l'adresse 
et  de  l'annonce  des  dons.) 

lie  Président  avant  de  lever  la  séance, 
fait  donner  lecture  de  V ordre  du  jour  du  ven- 
dredi 26  avHl  179S,  qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 


ORDRE  DT7  JOUR. 

Vu  vendredi  26  avril  1793,  l'an  II  de  la 
Jtépuhlique  française. 

Grand  ordre. 

Discussion  sur  la  Constitution. 
Rapport  pur  les  secours  à  accorder  aux 
enfants  et  aujj:  vieillards  (par  décret). 

Petit  ordre. 

Les  rapports  de  la  commission  des  Six  sont 
toujours  à  l'ordre  (par  décret  exprès). 

Examen  des  comptes. 

Rapport  sur  Torganisatiou  du  bureau  des 
commissaires  de  la  comptabilité. 
(A  midi,  par  décret  du  30  mars). 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Deydier, 
itelative  à  un©  procédure  do  brûlement  de 
drapeaux  de  l'ancien  régime. 

Surveillance, 

Rapport  relatif  aux  nommés  Cally,  Beau- 
voir et  autres  agents  des  ci-devant  princes 
(par  décret). 

Secoin^s  publics  et  finances. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  au  dé- 
partement de  la  Corrèze. 

IJomaijies. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  duo  de 
Bouillon. 


réclamée    par 


(t)  Archiva  mtionalfi,  (^ar(ou  Cii  )ftl,  ohefnise  m^ 
pièce  n*  10. 


Rapport    sur    l'indemnité 
Louis  Durocher. 

Domaines. 

Rapport  sur  un  échange  fait  entre  TEtat 
et  le  sieur  Bernay-Favencourt. 

Législation, 

Rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Mi- 
chaux, mis  en  état  d'arrestation. 

Examen  des  mer c liés. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  D^ 
molde,  relative  à  une  indemnité. 

Liquidation  et  Finances, 

Rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
femmes  et  filles  entretenues  dans  la  m^lison 
du  refuge  do  la  marine,  à  Brest. 

Commission  des  Vingt-Quatre, 

Rapport  sur  les  inculpations  faites  à  la 
commission  des  Vingt-Quatre  par  le  comité  de 
surveillance  de  la  commune. 

Commerce, 

Rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Le- 
gendre  et  Martin. 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  l'argenterie  et  les  bijoux  du 
ci-devant  Monsieur,  saisis  à  Fontainebleau. 

Législation, 

Rapport  concernant  le  tribunal  du  district 
de  Montignac,  département  de  la  Dordogne. 

Liquidation, 

Rapport  sur  le  mode  de  remboursement  des 
propriétaires  de  greffes  et  autres  offices  do- 
maniaux. 

Législation, 
Rapport  sur  le  remplacement  des  notaires. 

Liquidation, 

Rapport  sur  l'exécution  d'un  décret  du 
15  septembre,  relatif  au  citoyen  Belloc. 

Division. 

Rapport  sur  la  division  des  deux  munici- 
palités d'Auxy-le-Château. 

Législation, 

Rapport  à  la  fixation  d'im  délai  pour  la 
contrainte  par  corps,  pour  défaut  de  paie- 
ment des  amendes  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Se€OU7^8  publics. 

Rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  fa- 
milles des  volontaires  naufragés  dans  le 
Rhône,  lors  de  J'expéditioi^  contr»&  la  ville 
d'Arles. 
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Exnmcn  dm  warcln^.i^. 

Rapport  relatif  aux  fournitures  do  bois  et 
lumières  aux  troupes,  tant  à  Metz  quci 
Longwi,  <ïtc. 

Seco u rs  p u hl tes. 

Rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  à 
ceux  qui  ont  échangé  des  biens  tciritoriaux 
avec  les  ci-devant  t?cclésiastiqu-es,  contre  des 
droits  supprimés  sans  indemnité. 

Division. 

Rapport  sur  la  circonscription  d<îs  parois- 
ses de  Bayeux. 

JJonvaiiies. 

Rapport  sur  la  pétition  des  créanciers  de 
Rohan-Guémenée. 

Secours  publics. 

Rapport  su,r  les  indemnités  à  accorder  au 
citoyen  Schoel,  négociant  de  Dunkerque,  dont 
les  effets  ont  été  pillés  dans  une  sédition. 

J)ivif(^ion. 

Rapport  sur  une  demande  de  patrons-pê- 
cheurs de  Marseille. 

Secours  publics. 

m 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  au 
citoyen  Deslogos,  sourd  et  muet. 

Commerce  et  finnncea. 

Rapport  sur  un  établissement  de  difféi-ents 
ateliers  en  Corse. 

Secours  publics. 
Rapport  sur  la  pétition  de  la  veuve  Cousin. 

Secours  publicu. 

Rapport  sur  les  €<^couirs  réclamés  par  le 
dépai-tement  de  la  Vienne. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  la  pétition  de  Claude  Chardar, 
privé  d'un  bra-s  au  siège  de  Th  ion  vil  le. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 


PREMll^RE   ANNEXE  (l) 

A  LA  SFANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONAL^, 
DU   JEUDI   25   AVRIL   1793. 

Précis  analytique  des  opinions  énoncées 
pur  jduxieura  fonctionna  ire. '<  publics  et  au- 
tres citoyens  sur  le  maximum  du  prix  des 
grains,  dans  les  séances  tenues  par  h  s 
comités  réunit  d\ifjriculture  et  de  com- 
mercjp,  les  IS  d  19  avril  170S,  Van  II  de  la 
République  française^  en  exécution  du  ae- 
cret  de  In  Convention  nntiunnle^  par  Bef- 
FKOY,  député  de  V Aisne. 

(Imprimé  par  ordre  des  comités  pour  ser- 
vir d'éclaircissement  dans  la  suite  de  la  dis- 
cussion (2). 

Citoyens,   les   autorités  constituées  du   dé- 


fi^ Voy.  ci-dessus,  mAmo  sô.ince,  paire  314,  le  mppori 
de  Boudin. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L^%  n»  2460. 


partement  de  Paris,  réunies  pour  présenter  à 
la  Convention  nationale  dos  mesures  propres, 
à  ramener  l'abondance  sur  les  marchés  qui 
se  trouvent  pailout  dégarnis,  à  maintenir  le 
pain  à  un  prix  proportionnel  aux  salaires 
de  l'ouvrier,  et  à  le  mettre  dans  les  mains  du 
pauvre,  ont  rangé,  comme  mesure  première 
et  infaillible,  la  fixation  d'un  maximum  au 
prix  du  grain. 

C'est  sur  cette  première  mesure  que  vous 
avez  délibéré  pendant  les  deux  dernières 
naits,  en  présence  des  députés  die  chacune  des 
autorités  constituées  de  Tenceinte  du  dépar- 
ttMïK.'nt,  qui  ont  même  été  admis  à  prendie 
part  à  la  discussion.  Vous  m'avez  chargé  do 
vous  présenter  le  résumé  des  différentes  opi- 
nions énoncées  pour  et  contre  cette  mesu^. 
C'est  ce  devoir  que  je  viens  remplir. 

Je  dois  observer  que  ceci  n'e^t  point  un 
rapport,  mais  une  simple  analyse  de  ce  qui 
a  été  dit  dans  cette  séance  importante,  puis- 
qu'elle doit,  par  son  résultiit,  éclairer  la 
France  entière  sur  une  question  de  la  solution 
d(>  laquelle  peut  dépendre  le  salut  de  la  llépu- 
blique. 

Je  ne  me  permettrai  donc  aucune  réflexion 
qui  me  soit  pei^sonnellc  ;  je  dirai  ce  aue  j'ai 
rnt<^ndu,  co  que  j'ai  dit  moi-même  dans  la 
discussion,  ce  que  vous  avez  dû  tous  entendre. 

Pour  examiner  si  le  remède  proposé  est 
bon,  quelques-uns  ont  sagement  cru  qu'il 
fallait  ivchereher  la  cause  du  mal,  car  c'est 
elle  qu'il  faut  attaquer,  si  on  veut  le  guérir 
pour  toujours,  et  s'éviter  la  crainte  de  le 
voir  remplacer  par  un  autre,  peut-être  plus 
grave. 

On  a  paru  généralement  d'accord,  qu^  la 
elieité  maintenant  excessive  des  grains  et  de 
tous  les  droits  de  consommation  provient 
■à:'  diiïérentes  branches  du  gouvernement, 
qu'une  seule  mesure  ne  pourrait  les  détruire. 

La  masse  considérable  des  assignats  en 
émission,  le  discrédit  dans  lequel  les  ennemis 
de  la  liberté  sont  parvenus  par  mille  moyen» 
qu'il  est  inutile  de  redire  en  ce  moment,  à 
faire  tomber  ce  signe  monétaire  ;  l'excessive 
consommation  d'une  multitu.de  d'objets  dont 
on  faisait  moins  d'usage  avant  la  guerre,  par 
cela  même  devenus  rares,  et  dont  la  rareté 
a  produit  l'augmentation  du  prix  ;  les  cir- 
constances vraiment  extraordinaires  qui  en- 
vironnent les  travaux  de  la  représentation 
nationale  ;  la  situation  politique  de  l'Europe 
et  particulièrement  celle  de  la  Franco  ;  l'in- 
certitude  de  quelques  esprits  sur  la  forme 
constante  du  gouvernement  ;  les  approvi- 
sionnements extraordinaires,  surtout  en  fro- 
ment, faits  pour  les  armées,  pour  la  marine, 
pouj'  un  grand  nombre  de  communes  et  par- 
ticulièrement pour  celle  de  Paris  ;  la  marche 
vici(Mise  de  tous  les  agents  chargés  de  ces 
approvisionnements  qui  ne  peuvent  plus 
maintKUiant  se  faire  que  dans  l'intt'îrieur,  et 
dont  la  concurrence  produit  partout  le  res- 
serrnnent,  l'inquiétude  et  l'enchère  ;  le  dé- 
faut de  liberté  dans  La  circulation  des  grains, 
résultat  née4>SKaire  de  l'inquiétude  du  peuple  ; 
les  arrêtés  arbitraires,  contradictoires  entre 
eux,  et  presque  tous  opposes  aux  lois,  pris 
par  quelques  commissaires  de  la  Convention 
dans  plusieurs  départements,  relativement 
aux  subsistances  ;  la  cupidité  ou  l'aristocratie, 
quelquefois  même  la  simple  défiance  de  quel- 
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ques  propriétaires  et  cultivateurs  ;  Tinsou- 
ciance  de  quelques  administrations  et  de  quel- 
ques régisseurs  nationaux,  qui  laissent 
dormir  tranquillenR^nt  les  subsist/ances  dans 
k^s  granges  ou  dans  les  magasms  de  ceux  qui 
exploitent  les  biens  des  émigrés  ou  de  ceux 
qui  doivent  aux  émigrés  ;  telles  sont  les  causes 
principales  dont  la  combinaison  vous  a  paru 
à  tous  avoir  amené  la  disiotte  factice,  qui 
jette  la  misère  dans  les  familles,  le  désespoir 
dans  le  cœur  des  citoyens,  et  qui,  par  cela 
même,  les  rend  faciles  aux  diiiéivntes  im- 
pressions que  les  ennemis  de  la  liberté  veulent 
leur  faire  prendixî. 

Telles  sont  les  causes  du  mal  auquel  il  est 
urgent  que  vous  apportiez,  non  des  palliatifs, 
mais  u^i  remède  prompt,  efiicace  et  dont  le 
succès  soit  tellement  infaillible,  que  ce  mal 
dangereux  ne  puisse  jamais  so  reproduire  ; 
on  a  pensé  que  ce  remède  ne  devait  pns  être 
difficile  à  trouver,  puistiu'il  a  été  géncraU;- 
ment  convenu  que  les  grangns  eont  encore 
pleines,  que  les  greniers  sont  encore  fournis, 
el  que  les  merles  environnent  encore  les  mai- 
sons des  cultivateurs  dont  on  assure  même 
que  quelques-uns  ont  encore  des  grains  de 
deux  ajis. 

La  question  s'est  donc  réduite  à  ces  termes  : 
la  taxe  des  grains  produira-t-ello  l'effet  salu- 
taire qu'on  en  attend  ? 

Afin  ue  ramener  l'ordre  dans  les  idées,  je 
dois  plac^^r  ici  une  observation  qui  fut  faite 
dans  la  discussion  ;  on  a  dit  qu'il  ne  s'agissait 
point  de  ttixe,  mais  seulement  d'un  maximum, 
ce  qui  était  fort  différent,  puisc^u'on  serait 
toujours  le  maître  de  vendre  et  d'acheter  au- 
dessous  du  vuiximum  dét-erminé  ;  mais  on 
s'est  bientôt  réuni  à  convenir  que  le  maan- 
iniun  aérait  bientôt  le  prix  unique,  puisque 
le  cultivateur  ou  le  possesseur  de  grains,  étant 
le  maître  de  le  porter  à  ce  taux,  fort  inférieur 
au  prix  actuel,  ne  consentirait  pas  à  faire 
encore,  sur  lo  prix  fixé  par  la  loi,  un  sacri- 
fice dont  il  sera  libre  de  se  dispenser.  D'où 
il  résulUM'ait  que  le  maxi/inrm  seiait  une  véri- 
table taxe,  à  la<iuelle  1(î  prix  des  grains  se 
trouverait  bientôt  porté,  mémo  dans  les  dé- 
partements dans  lesciueis  il  ne  l'aurait  pas 
encore  atteint  à  l'époque  de  la  loi. 

La  question  a  donc  continué  d'être  traitée 
sous  les  rapports  de  la  taxe,  comme  elle  avait 
été  posée. 

On  est  encore  convenu  de  deux  principes 
que  personne  ne  peut  contester. 

L'un,  que  l'existence  étant  la  piK>mière  pro- 
priété du  citoyen,  celle  qui  tient  do  la  nature, 
la  société  lui  doit  les  moyens  de  la  conserver, 
d'où  il  suit  que  la  société  doit  la  subsistance  a 
tous  ses  membres  indistinctement. 

L'autre,  que  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit 
de  disposer  de  sa  propriété  d'une  manière 
nuisil)le  à  la  société  ;  mais  on  a  différé  sur 
les  conséquences  à  tirer  do  ce  dernier. 

Les  partisans  de  la  taxe  ont  dit  :  «  Le  pro- 

f)riétaire  n'est  qu'usufruitier  ;  le  produit  de 
a  terre  appartient  à  tous  comme  l'air  ;  la 
société  peut  en  disposer,  au  moyen  d'une 
juste  et  préalable  indemnité.  »  Elle  est  facile 
à  dét<^rminer  envers  le  propriétaire,  il  suffit 
d'évaluer  sa  redevances  en  giains  sur  le  prix 
connnun  d<'S  ttjrres  de  même  (jualité,  et  do 
régler  le  vifixnnvni'  sur  cette  base. 
La   mémo   justioc   est   également   facile   à 


rendre  au  cultivateur,  il  recevra  également 
son  bénéfice.  Si  on  compare  le  montant  de  sa 
redevance  à  la  quantité  de  terres  qu'il  exploite 
et  qui  donne  la  connaissance  de  ce  qu'il  a  dû 
récolter,  on  aura  la  base  de  l'évaluation  de 
ses  grains. 

On  a  étayé  des  arguments  par  des  calculs 
rigoureux,  mais  locaux,  qui  tendaient  à  prou- 
ver que  le  froment  fixé  au  prix  de  30  livres  le 
setier  du  poids  de  240  livres,  mesure  de  Faris, 
laisserait  au  cultivateur  un  bénéfice  plus  que 
suffisant. 

On  a  dit  :  «  Tout  citoyen  a  droit  à  sa  sub- 
sistance, ie  cuiltivateur  doit  'compte  de  sa 
récoite  à  la  société,  et  comment  voulez-vous 
assurer  les  subsistances  de  tous,  si  quelques- 
uns  peuvent  retenir  les  grains'/  si  celui  qui 
doit  les  faire  circuler  et  les  livrer  à  la  con- 
sommation, les  arrête,  et  les  laisse  en  stagna- 
tion ;  la  taxe  ne  laissant  plus  l'espoir  d'un 
b'uî^fifx;  à  venir,  plutôt  que  celui  du  moment, 
déterminera  les  possesseurs  de  grains  à  four- 
nir les  marches  ;  l'abondance  régnera  par  cela 
mêin«  qu'il  n'y  aura  plus  d'intérêt  à  faire 
naître  la  disette,  on  ne  fera  point  d'injustice 
au  propriétaire,  ni  au  fermier,  car  il  retirera 
toujours  de  la  terre,  l'intérêt  qu'il  en  espé- 
rait, puisqu'il  n'a  point  dû  compter  lorsqu'il 
a  acquis  ou  loué,  sur  le  prix  actuel  des  grains; 
le  vMximum  proposé  ou  tout  autre,  rétablira 
partout  l'équilibie,  la  généralité  du  peuple 
en  prolitera,  les  salaires  ne  seront  plus  si 
chers,  et  comme  il  est  reconnu  que  Te  pnx 
du  grain  est  le  thermomètre,  le  régulateur, 
même  de  celui  des  autres  objets  de  consom- 
mations, manufacturés  ou  non;  il  résultera 
que  le  prix  de  cette  denrée  baissant  par  la 
loi  de  la  taxe,  amènera  nécessairement  la 
baisse  du  prix  de  tous  les  autres  objets  ». 

Dans  la  ci-devant  province  de  Champagne, 
on  a  longtemps  été  dans  l'usage  de  taxer  le 
grain  à  chaque  marché  et  jamais  il  n'en  est 
résulté  aucuji  inconvénient. 

Il  faut  que  la  taxe  soit  générale  et  dans 
une  égalité  proportionnelle  au  prix  commun 
des  grains  dans  chaciue  département  ;  pour 
y  parvenir,  il  faut  que  les  directoiixîs  de 
district  donnent  à  celui  de  lem*  département 
le  prix  commun  de  leur  aiTondisvSement.  En 
prenant  cette  base,  les  départements  qui  ne  ré- 
coltent point,  ne  seront  pas  dans  une  position 
pire  que  celle  où  ils  sont  actuellement,  car 
ils  supportent,  outre  le  charroi,  le  bénéfice 
du  commerce,  en  sus  du  prix  de  l'acquisition, 
et  il  n'existera  pour  eux  que  la  même  diffé- 
rence :  or,  cette  différence  existe  aussi  pour 
l(»s  départements  du  nord  qui  tirent  des  vins 
de  Bordeaux,  des  huiles  de  Provence,  etc., 
«ainsi  ré<;alité  no  sera  point  rompu^e  entre  les 
différentes  portions  de  la  République. 

Si  vous  ne  taxez  point  lo  grain,  il  sera  in- 
cessamment porté  à  200  livres,  à  en  juger  par 
la  progression  qu'il  a  suivie  depuis  quelque 
temps,  et  certes,  il  serait  impossible  d'attein- 
dre à  ce  prix  ;  ainsi  les  communes  qui  man- 
quent de  pain  depuis  15  jours,  et  qui  éprou- 
vent le  fléau  désolateur  de  la  disette  au 
milieu  de  l'abondance  des  grains  qui  les  en- 
vironnent, seraient  bientôt  exposées  aux 
horreurs  de  la  famine.  La  récolte  a  été  très 
abondante  depuis  trois  ans,  et  celle  de  Tiinnéo 
deniière  surtout  a  été  triple  d'une  récolte 
ordinaire  ;  la  Franco  dépouille,  depuis  une 
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année,  ce  qui  a  suffi  à  la  consommation  du 
deux  et  cependant  le  peuple  souffre  ;  il  man- 
que de  pain,  on  a  fait  des  achats  à  l'étrangui', 
et  cependant  il  y  a  disette,  et  non  seuleuient 
le  pain  est  excessif,  mais  la  denrée  semble 
manquer  ;  iL  faut  y  reiucdier,  le  peuplu  a 
besoin  do  tranquilité,  il  la  demande,  et  si 
«a  subsistance  est  assurée,  il  sera  tranquille  ; 
mais  si  le  grain  surpasse,  ce  qui  est  probable, 
le  prix  actuel,  auquel  il  est  déjà  impossible 
au  plus  grand  nombre  de  s'en  procurer  en 
proportion  do  ses  besoins,  alors  qui  peut  cal- 
culer les  maux  qui  doivent  en  résulter,  pour 
le  cultivateur,  pour  la  Bcpublique  entière, 
pour  la.  liberté,  «t  pour  la  Convention  na- 
tionale qui  on  est  responsable  ?  La  lassitude 
du  peuple,  qui  est  bon,  qui  n'est  point  gâté 
par  les  erreurs  de  l'éducation,  mais  qui  a 
dans  son  âme  le  sentiment  intime  que  la 
société  lui  doit  la  garantie  do  son  existence, 
pourrait  avoir  des  suites  funestes  ;  il  sent 
ses  besoins;  des  idées  pliilosophiquos  ou  sys- 
tématiques ne  peuvent  les  saiiafaire,  c'est 
du  pain  qu'il  demande,  il  sollicite  la  mesure 
salutaire  de  la  taxe,  et  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  s'il  venait  à  se  lever  par  l'impul- 
sion du  premier  de  sps  besoins,  rien  ne  pour- 
rait arrêter  l'effet  do  ce  moment. 

La  taxe  ne  contrarie  point  les  princiiicB  de 
la  propriété,  car  si  on  s'empare  dune  maison 
quand  on  en  a  besoin  en  indemnisant,  on  a  le 
même  droit  de  s'emparer  de  la  propriété  du 
cultivateur;    la    taxe    peut    seule    mettre    le 

frain  à  la  portée  de  toutes  les  facultés,  car 
impôt  sur  les  riches,  décrété  pour  indem- 
niser le  pauvre,  est  une  loi  agraire,  il  est 
illusoire  ;  il  ira  directement  dans  la  poche  du 
cultivateur,  qui  saura  bien  en  profiter  par 
l'accroissement  du  nrix  des  grains  ;  sans  la 
taxe,  vous  ne  détruirez  point  T'intéièt  du  cul- 
tivateur à  garder  ses  grains,  les  marchés  ni' 
seront  point  fournis,  Jonc  la  taxe  est  juste, 
elle  est  nécessaire,  elle  est  indispensable  pour 
éviter  la  dissolution  de  la  société  et  c'est 
demain  qu'il  faut  la  décréter,  car  il  n'eat  plus 
possihle  d'atteindre  trois  jours. 

Tels  sont,  en  substance,  les  principaux  ar- 
guments par  lesquels  les  différents  orateurs 
ont  appuyé  la  demande  faite  par  les  auto- 
rités constituées  du  département  de  Paris. 

Ceux  qui  la  rejetaient,  disaient  :  "  Sans 
doute,  dans  un  gouvernement  bien  orKanisé, 
dans  un  état  libre  surtout,  il  faut  que  la  su!»- 
sistanoo  de  tous  soit  assurée,  il  faut  que  cha- 
cun trouve  dans  son  travail  les  moyens  de 
vivre,  et  que  celui  qui  ne  peut  travailler,  soit 
nourri,  ce  sont  des  obligations  que  la  société 
no  peut  se  dispenser  de  remplir  envers  tous 
ses  membres.  Four  y  parvenir,  il  faut  mettre 
la  denrée  de  première  nécessité  dans  la  main 
do  tous  également.  » 

La  loi  du  18  décembre  a  consacré  un  graJid 
principe,  un  principe  incontestable;  maïs  la 
Répul)lii|ue  se  trouva:  dan»  des  circonstances 
extraoï-d  inaire  s,  et  depuis  l'cxistcnee  de  cette 
loi  l'expérience  a  prouvé  que  si  elle  pouvait 
suffire  dans  des  temps  ordinaires,  cependant 
il  était  urgent  de  prendre  d'autres  mesures 
pour  remédier  aux  maux  réels  du  peuple, 
dont  les  plaintes  no  sont  que  trop  légitimes. 
Il  faut  que  ces  mesures  soient  grandes,  géné- 
rales, complëteB  et  qu'il  ne  soit  plus  néces^ 
eaire   d'y  revenir,   car  l'expérienoe   a   aussi 


prouvé  quo  les  inquiétudes  sur  les  subsis- 
tances contribuent  pour  beaucoup  i  les  nendra 

rares  et  par  conséquent  chères,  et  que  plus 
on  en  parie  et  plus  le  mal  se  fait  sentir. 

Si  la  taxe  des  grains  détruit  les  causes  de 
la  dise(t«  et  du  renchérissement  do  tous  les  ob- 
jets de  consommation,  si  elle  rappelle  l'aboti- 
dancc  sur  les  marches,  si  comme  on  le  dit, 
elle  maintient  cette  abondance  si  nécessaire 
au  bonheur  du  peuple  et  à  l'affennissenmt  dd 
la  liberté,  sans  doute,  il  faut  se  hâter  do 
l'adopter  ;  mais  c'est  oc  qu'il  faut  exa- 
miner. 

On  doit  apporter  une  attention  d'autant 
plus  sérieuse  à  cet  examen  que  la  mesure 
parait  plus  extraordinaire,  et  que  l'on  fait 
aujourixhut  dans  le  cours  même  de  cette  dis- 
cussion, un  reproche  bi,  la  Convention  natio- 
nale do  la  facilité  avec  laquelle  elle  a  accédé 
à  la  demande  de  huit  millions  qui  lui  a  été 
faite  pour  les  approvisionnements  de  Paris, 
mesure  présentée  alors  comme  indispenBahle 
et  infaillible  pour  la  conservation  de  la  li- 
berté et  le  salut  de  la  Bépubliquc,  mesure  ce- 
pendant qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
garder maintenant,  comme  la  cause  priaoi- 
pale  de  l'embarras  actuel  des  aubsistanoes 
dans  le  département  do  Paris,  et  des  inquié- 
tudes qui  en  résultent. 

II  n'est  pas  extraordinaire,  sans  doute,  que 
le  peuple,  inquiet  do  toute  part  sur  lëfl 
moyens  de  s'alimenter,  ait  saisi  avec  empres- 
sement ta  mesure  qu'on  voua  propose,  si  oa  la 
lui  a  présentée  comme  le  meilleur  des  remèdes 
à  ses  uiaux;  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
elle  a  un  côté  favorable.  On  ne  peut  dono 
faire  un  crime  aux  citoyens  de  la  demander, 
comme  on  ne  peut  en  faire  un  à  leurs  man- 
dataires, à  leurs  magistrats  de  l'appuyer. 

Dana  l'ivnxiété  qu'ils  éprouvent,  il  est  pos- 
sible que,  ne  considérant  que  la  situation  p&r- 
tieulièrc  de  leurs  commettants,  ils  n'aient 
point  aperçu  les  maux  qui  pourraient  ré- 
sulter pour  la  République,  d'une  mesure  utile 
à  la  portion  du  peuple  qui  les  a  investis  de 
sa  confiance. 

Mais  si  la  taxe  ne  détruit  point  les  ouises 
de  la  disette  apparente  et  du  renchérisse- 
ment des  denrées  ;  si  elle  n'est  d'aucun  avan- 
tage, pour  l'ouvrier,  pour  le  commerçant, 
\i!  propriétaire  et  le  cultivateur;  si  elle  n'est 
utile  qu'aux  capitalistes,  à  ceux  dont  le  re- 
venu fixe  ne  peut  en  aucun  temps  éprouver 
aucune  augmentation  proportionnelle  à  celle 
quo  les  circonstances  amènent  fréquemment 
dans  le  prix  des  objets  de  consommation,  aux 
fermiers  dont  le  bail  expire  ou  à  celui  d'uD 
domaine  national  qui  veut  aequérir  sa  ferme; 
si  elle  ruine  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ;  si  elle  ne  peut  être  qu'injuste,  envers 
le  plus  grand  nombre,  et  arbitraire  ;  si  elle 
peut  amener  la  famine  dans  plusieurs  dépar- 
tements, et  la  guerre  entre  ceux  qui  ne  récol- 
tent point  et  ceux  qui  récoltent;  si  elle  établit 
le  fédéra! isiiM-,  i;'il  en  résulte  l'inégalité  entre 
les  divers  départements  :  si  elle  peut  affaiblir, 
détruire  même,  l'hypotnéque  des  assignats  ; 
si  enfm,  et  par  ces  différents  effets,  elle  doit 
produire  la  dissolution  do  la  société,  ce  ne 
sera  point,  sans  doute,  la  mesure  préférable, 
et  on  conviendra  facilement  que  la  Conven- 
tion nationale  se  rendrait  coupable  de  haute 
traliieon  si  elle  l'adoptait.. 
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D'abord,  il  est  bon  de  rappeler  que  la  Con- 
vention s'occupe  esECnticlleinent  des  moyens 
de  venir  au  secours  du  pauvre  et  d'attaquer 
le  mal  dans  sa  source. 

Déjà,  les  comités  réunis  d'agriculture  et 
des  finances,  ont  arrêté  un  projet  de  loi  qui 
doit,  non  porter  le  pain  au  taui  des  salaires, 
ce  qui  est  subvertif  de  tout  principe,  mais  les 
salaires  au  taux  des  denrées,  ce  qui  est 
d'exacte  juatioo;  cette  loi  contraindra  le  pro- 
priétairo  et  le  cultivateur  par  leur  propre 
intérêt  à  ne  point  porter  les  denrées  à  un 
prix  excessif  ;  déjà  le  comité  d'jigriculture  a 
rassemblé  plusieurs  idées  sur  les  moyens  do 
ramener  l'abondance  dans  les  marches  tt  de 
l'y  maintenir,  et  lo  comité  de  finance  doit 
avoir  arrêté  oc  soir  un  projet  tendant  à  di- 
minuer d'un  milliard  deux  cents  millions,  la 
masse  des  assignats  en  circulation. 

Ainsi  plusieurs  causes  des  maux  actuels 
vont  être  détruites,  d'autres  pourront  encore 
l'être  par  des  mesures  qui  pourront  être  pro- 
posées à  la  suite  de  cette  délibération. 

Or  ces  causes,  la  taxe  du  grain  n'aurait  pu 
les  détruire,  et  il  est  également  sensible  qu'elle 
ne  pourrait  détruire  les  autres,  puisqu'elles 
no  tiennent  nullement  à  l'état  de  la  récolte, 
à  la  valeur  habituelle  des  terres  ni  à  la  ma- 
nière do  cultiver. 

Toutes  les  fois  qu'un  remède  ne  fait  que 
chanfter  le  mal  de  place  ou  de  nature,  il  faut 
le  rejeter. 

Le  propriétaire,  le  commerçant  et  le  culti- 
vateur, emploient  l'ouvrier,  et  ce  sont  eux  qui 
le  font  vivre,  ils  doivent  (et  s'ils  ne  le  font 
pas,  la  loi  qui  va  être  portée,  les  en  rendra 
dupe),  ils  doivent  proportionner  lea  salaires 
au  taux  des  denrées  ;  en  effet,  il  est  connu 
do  tout  lo  monde  que  les  salaires  ont  suivi 
partout,  peut-être  un  peu  lentement,  à  la  vé- 
rité, la  progression  de  l'augmentation  des 
(>l)jets  de  consommation.  On  sait  qu'à  Paris, 
malgré  que  le  pain  «oit  resté  au  prix  constant 
di^  trois  sols  la  livre,  les  salaires  sont  au 
moins  doublés.  Il  est  donc  vrai  qu'ils  se  rè- 
glent sur  les  autres  valeurs,  il  est  donc  vrai 
que  &i  l'ouvrier  reeoit  une  augiiienlalion  pro- 
portionnelle, le  comiiiercaDt  la  regoit  dans  la 
vente  des  objets  do  son  eomm^^roe,  le  proprié- 
taire et  lo  cultivateur  dans  la  vente  des  pro- 
duits de  leurs  fonds.  Si  ces  produits  sont 
taxés  à  un  prix  fort  inférieur  au  taux  résul- 
tant des  circonstances  et  des  causes  politiques, 
les  salaii-es  do  l'ouvrier  seront  diminués,  et 
la  diminution  rétablira  graduellement  l'équi- 
libre, entre  ces  quatre  classée  de  citoyens,  et 
BOUS  ce  simple  rapport,  la  taxe  ne  peut  leur 
être  profitable.  Il  est  aisé  de  prouiier  qu'elle 
leur  sera  nuisible. 

Si  la  diminution  n'a  lieu  quo  pour  les  pro- 
ductions du  sol  eb  non  pour  celle  de  l'in- 
dustrie, le  propriétaire  et  le  cultivateur  con- 
traints à  payer  au  prix  csocBwif  des  objets 
qu'ils  no  tirent  çoint  do  leur  fond,  éprouve- 
ront une  réduction  considérable  dans  leurs 
revenus,  ils  se  resserreront;  leur  parcimonie 
forcée  portera  la  langueur  dans  le  commerce  ; 
l'ouvrier  do  son  côté  no  poun'a  diminuer  de 
beaucoup  ses  salaires.  L'industrie  sera  res- 
treinte, on  ne  fera  de  toute  part  que  les  tra- 
vaux indispensables  ;  le  petit  cultivateur  sur- 
tout, qui  ne  peut  vendre  que  la  quantité  de 
graisfi  nécessairs  à  l'acquisition   des  autres 


objets  d'utilité,  qui  no  sont  pas  le  produit  de 
ia  terre,  no  recevant  plus  de  ses  productions 

une  valeur  proportionnelle  aux  objets  qu'il  est 
contraint  d'acheter,  se  trouverait  infaillible- 
ment ruiné,  tandis  quo  c'est  lui,  et  surtout  lui, 
qu'il  faut  encourager,  aider,  favoriser. 

La  taxe  serait  donc  injuste  envers  cette 
classe  de  citoyens  aussi  précieuse  qu'elle  est 
nombreuse. 

Pour  réparer  cette  injustice  partielle,  taxe- 
ra-t-on  tous  les  objets  de  consommation!  Ce 
serait  une  injustice  beaucoup  plus  forte.  Tous 
ceux  qui  ont  entre  leurs  mains  des  objets 
cowmcrçabics,  en  i^ssen tiraient  les  funestes 
effets.  Le  commerce  des  draps,  des  toiles,  des 
cuirs,  des  fers,  des  plombs,  des  salpêtres,  des 


depuis  le  premier  mou\-emcnt  do  nos  armées, 
ce  qui  a  produit  de  fréquents  renouvellements 
dans  les  magasina  ;  chaque  rtcaplaecment  a 
amené  une  augmentation  de  prix;  la  rareté 
des  hommes  et  des  chevaux,  l'impossibilité  des 
convois  par  mer,  l'a  encore  accru  de  la  hausse 
dans  le  prix  des  charrois  ;  de  sorte  que  tout 
oc  qui  s3  trouvera  acheté  ou  manufacturé  à 
l'époque  de  la  loi  qui  établirait  la  taxe,  ayant 
été  payé  par  le  possesseur  actuel,  à  un  prix 
excédant  de  beaucoup  celui  auquel  le  Ttiaxi- 
viJiin,  pourrait  être  fixé  en  proportion  des 
prix  ordinaires,  la  ruine  totale  du  commerce, 
sa  banqueroute  et  la  perte  do  l'industrie  se- 
raient les  suites  inévitables  do  cette  mons- 
trueuse injustice. 

Ce  n'est  donc  ni  au  propriétaire,  ni  au  cul- 
tivateur, ni  au  commerçant,  ni  à  l'ouvrier  que 
la  taxe  profiterait. 

A  qui  serait  donc  utile  la  taxe  des  grains  I 
Aux  capitalistes  qui  regorgent  d'assignatis, 
qui,  par  cela  mémo  n'en  font  point  de  cas, 
qui,  calculant  froidement  leur  bénéfice  sur  le 
besoin  des  hommes  et  prévoyant  bien  quo  les 
effets  funestes  de  la  taxe,  amèneront  bientôt 
le  rapport  de  la  loi,  s 'emprcfee raient  de  pla^ 
cer  leurs  papiers  en  achat  de  grains.  Car  au- 
cune précaution  no  pourra  garantir  de  la 
fraude  en  ce  genre. 

A  ceux  qui  n'ont  quo  des  rentes  constituées 
nu  des  revenus  invariables,  et  surtout  à  ceux 
d'cntro  eux  qui  ont  de  nombreux  domestiques, 
car  ils  éprouvent,  par  le  renchériaKemcnt 
excessif  de  fous  les  objets  de  consommation, 
une  diminution  considérable  dans  leur  for- 
tune et  dans  leur  aisance  habituelle. 

A  cet  égard,  n'est-ce  pas  déjà  un  sujet  do 
défiance  que  de  voir  proposer  une  mesure  qui 
ne  serait  principalement  utile  qu'à  ceux  qui 
sont  do  la  moindre  utilité  à  la  République  î 
car  ces  deux  classes  do  citoyens  emploient  peu 
d'ouvriers  et  consomment  peu  depuis  que  le 
luxe  n'est  plus  un  mérite. 

Elle  sera  encore  utile  au  fermier  à  fin  de  bail 
et  à  celui  d'un  domaine  national  qu'il  veut 
acquérir.  Ce  no  sera  point  par  la  supposi- 
tion que  la  taxe  ne  sera  point  portée  assez 
haut  proportionnellement  au  produit  actuel 
du  bien  dont  le  bail  va  être  renouvelé  ou  qui 
va  Être  mis  en  vente  ;  mais  ce  sera  par  l'elTct 
naturel  de  la  crainte  quo  le  fermier  ne  man- 
quera point  d'inspirer  au  propriétaire,  ou 
aux  amateurs  des  domaines  nntionaux.  quo 
cette  taxe  ne  soit  successivement  réduite 
après  le  renouvel lemnt  du  bail,  ou  l'acquisi- 
tion du  domaine. 
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Cette  crainte,  il  la  fondera  sur  oe  prétexte, 
souvent  légitime,  que  le  premier  pas  fait  dans 
une  carrière  immorale  et  impolitique,  il  n'en 
coûte  plus  de  s'y  avancer,  et  que  souvenib 
même  il  est  impossible  de  rétrograder. 

Cette  même  crainte  empêchera  encore  le 
commerçant  de  se  préparer  aux  approvision- 
nements des  départements  non  agricoles;  car, 
qui  osera  garantir  aux  marchands,  que  par 
une  réduction  subite  de  la  taxe,  dans  l'in- 
tervalle de  Tachât  à  la  revente,  il  n'essuiera 
pas  une  perte  beaucoup  plus  considérable  que 
le  bénéfice  sur  lequel  il  avait  spéculé? 

Mais,  ce  n'est  pas  tout  :  la  taxe  serait  arbi- 
traire ;  car  comment  établir  une  échelle  exacte 
de  comparaison  entre  les  productions  d'un 
même  genre,  dans  différents  lieux  :  la  nature 
des  travaux,  la  difficulté  de  la  culture,  celle 
des  charrois,  la  confiance  plus  ou  moins 
grande  dans  le  signe  monétaire,  la  diistance 
ou  la  proximité  des  frontières,  des  manufac- 
tures, le  nombre  des  consommateurs  environ- 
nants, la  facilité  des  débouchés,  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  les  premiers  achats,  s'il 
s'agit  de  la  revente  en  seconde  ou  troisième 
main,  et  une  multitude  d'autres  circonstances 
établissent  des  différences  qu'il  est  tout  à  la 
fois  juste,  indispensable  et  impossible  de  sai- 
sir ;  or,  tout  ce  qui  est  arbitraire  est  odieux. 

Pour  approcher  de  l'exacte  justice  à  la- 
quelle il  serait  toutefois  inutile  de  prék^ndie, 
il  faudrait  des  moyens  d'inspection,  de  recher- 
che, d'inquisition,  d'évaluation,  de  contrainte, 
décourageants,  avilissants  même,  pour  le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur.  L'avilissement  de 
la  propriété  et  celui  de  l'art  agricole  est  des- 
tructif de  toute  industrie  commerçante  ;  car 
c'est  l'amour  de  la  propriété  qui  l'éveille  et 
ce  sont  les  produits  de  l'agriculture  qui  l'ali- 
mentent, puisque  c'est  de  la  terre  que  vien- 
nent toutes  les  matières  premières  de  nos  ma- 
nufactures. 

On  «a  prouvé  que  cette  vérité  était  sentie, 
lors(iu'on  a  rappelé  ce  principe,  que  dans 
les  temps  ordinaires,  le  prix  des  grains  csi 
le  régulateur  de  celui  d(?  tous  les  autres  objets. 

L'avilissement  de  la  propriété,  sans  laquelle 
il  n'existe  point  de  société,  entraînerait  celui 
des  domaines  nationaux,  par  consé(iuent,  la 
dépréciation  des  assignats  qui  les  représen- 
tent, et  la  réduction,  pour  ne  pas  dire  la 
perte,  de  la  fortune  publique. 

Dira-t-on,  comme  le  prétendent  les  parti- 
sans de  la  taxe,  qu'elle  ne  doit  avoir  Vuni 
que  sur  les  grains?  On  en  a  vu  l'impossibilité; 
mais  en  le  supposant,  elle  sera  durable,  ou  de 
circonstance,  c'est-à-dire  provisoire. 

Si  elle  est  durable,  on  a  vu  les  maux  qu'elle 
produira,  on  peut  y  ajouter  cet  inconvénient 
grave  ;  le  cultivateur  pour  se  soustraire  à 
tout<^s  les  vexations  accessoires,  ne  mettra  en 
grain  que  en  qui  lui  sera  indispensable  pour 
lui  et  ses  environs,  il  tournera  ses  spécula- 
tions vers  des  objets  sur  lesquels  il  ne  risquera 
point  d'éprouver  les  pertes  auxquelles  la  taxe 
peut  l'exposer,  en  lui  ôtant  tous  les  moyens 
de  réparer  celles  que  les  maladies  ou  les 
fléaux  du  ciel  peuvent  lui  occasionne^*  ^« 
ses  bestiaux  ou  dans  ses  récoltes. 

Si  elle  est  provisoire,   la  ceï+' 
ce.Ksation  fera  resKcrrer  les  g 
moment  où   la  denrée  pourrF 
valeur  relative  ;  do  là,  les  d 


dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  ;  de  là 
aussi  la  justification  immorale  de  l'égoïsme 
qui  trouvera  son  principe  dans  la  loi  même. 

On  espère  anéantir  cette  crainte  par  la  fixar 
tion  de  la  taxe  dans  une  progression  décrois- 
sante de  mois  en  mois,  en  supposant,  par 
exemple,  que  si  le  maximum  était  de  30  livres 
pour  les  deux  premiers  mois,  de  27  livres  pour 
le  troisième,  et  de  25  livres  pour  le  qua- 
trième, il  paraît  évident  que  l'intérêt  du  cul- 
tivateur serait  de  profiter  des  deux  premiers 
mois  poîir  vendre  autant  qu'il  le  pourrait. 

Eh  bien  !  cette  extrême  abondance  qui 
aurait  lieu  subitement  dans  les  marchés,  serait 
précisément  oe  qui  amènerait  la  disette  avant 
l'époque  de  la  récolte,  car  le  cultivateur  quoi- 
qu'il ne  vendît  pas  tout  dans  le  temps  du 
maximum  le  plus  fort,  vendrait  assez  pour 
faire  croire  qu'il  n'a  plus  de  grain  et  il  ne 
porterait  plus,  dans  les  deux  derniers  mois; 
qui  fournirait  les  marchés  dans  cet  iiDter- 
valle'^  Ce  ne  serait  pas  le  commerce,  car  il 
ne  vendra  pas  27  et  25  livres  ce  qu'il  aura 
acheté  30  dans  le  temps  de  l'abondance. 

Qui  aura  profité  de  cette  abondance  momen- 
tanée, sera-ce  le  pauvre?  Non,  car  il  n'a  pas 
moyen  de  faire  des  provisions.  Il  achète  pour 
une  semaine  avec  le  produit  de  son  travail 
dans  la  semaine  précédente,  et  l'espoir  d'avoir 
à  27  livres  le  mois  prochain,  ce  qu'il  paie- 
rait 30  livres  dans  celui-ci,  le  détournerait 
de  s'approvisionner,  quand  même  il  le  pour- 
rait ;  sa  confiance  dans  le  législateur  lui  en 
donnerait  dans  les  effets  de  la  loi,  il  serait 
trompé;  mais  le  riche,  qui  calcule  et  qui  soup- 
çonne le  cultivateur  ou  le  propriétaire  de 
grains  de  calculer  comme  lui,  entreverra  faci- 
lement que  la  disette  sera  la  suite  de  cette 
alK>ndanca  factice  ;  il  sera  d'autant  plus  cer- 
tain de  cet  événement,  qu'accoutumé  à  étudier 
l(ys  effets  des  lois  et  des  circonstances,  sur  le 
commerce,  il  sait  que  l'on  n'arrive  au  terme 
de  la  récolte,  dans  les  années  disetteuses,  que 
par  l'économie  que  nécessite  le  haut  prix  des 
denrées,  achètera  tant  qu^il  pourra.  Les 
approvisionnements  des  armées,  ceux  de  la 
marine,  ceux  des  villes  qui  n'ont  point  de 
territoire,  feront  des  achats  considérables,  et 
sans  doute  fort  au-dessus  de  la  quantité  por- 
tée en  leur  commission,  car  c'est  en  tout  temps 
l'usage  des  agents  des  administrations  en  fait 
de  subsistances. 

Chaciue  citoyen  aisé,  craignant  les  événe- 
ments, s'approvisionnera  au  double  de  ses 
besoins  réels,  les  artifices  de  tout  genre  ren- 
dront les  précautions  illusoires  contre  la 
fraude,  on  se  conduira  comme  on  l'a  fait  à 
Paris  ces  jours  derniers  pour  le  pain  :  la 
même  cause  produira  le  même  effet,  avec  cette 
différence,  qu'il  se  fera  sentir  plus  fortement 
en  proportion  de  l'action  qu'aura  le  principe. 

Les  riches  seuls,  profiteront  donc  de  cette  ' 
abondance,  et  comme  il  ne  restera  plus  rien 
à  vendre  dans  les  mois  suivants,  le  pauvre 
des  villes  et  plus  encore  celui  des  campagnes, 
sera  livté  aux  horreurs  de  la  famine. 

■ï'il  n'y  a  point  de  p'^flcr        n  dans  la  taxe, 
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aea  denrées,  il  eu  mettr 
marchés  pour  détourner 
le  commerce  illicite  qu'il  fera  d'un  autre  côté. 

Ce  qui  sera  mis  eu  vente  sera  encore  acheté 
au  double  des  besoins  pour  tous  ceux  qui  la 
pourront. 

Quant  à  la  portion  inconnue,  comme  il  y 
a  infiniment  moins  de  distance  des  départe- 
ments du  nord,  a.u  paya  actuellement  dégarni 
de  vivres  qui  est  occupé  par  nos  ennemis,  qu'il 
n'y  en  a  du  nord  au  midi  de  la  France,  comme 
on  recevra  d'un  côté,  tn  numéraire,  un 
prix  fort  supérieur  à.  la  taxe  et  au  charroi, 
tandis  qu'on  ne  recevrait  de  l'autre  que  la 
taxe  et  le  charroi  en  assignats;  comme  il  faut 
réellement  prendre  les  hommes  tels  qu'ils 
sont,  et  non  tels  qu'ils  devraient  être  ;  comme, 
enfin,  la  clef  d'or  ouvre  partout  et  que  jamais 
les  nombreuses  barrières  de  gabelles  n'ont  pu 
empêcher  la  contrebande,  cette  portion  incon- 
nue s'écoulera  nuitanunent,  sur  des  bêtes  de 
somme,  par  les  forêts  limitrophes,  ira  ali- 
menter nos  ennemis  et  doubler  ainsi  leurs 
moyens  de  nous  nuire. 

De  là  l'impossibilité  d'espérer  que  te  com- 
merce étranger  fasse  des  tentatives  pour  venir 
à  notre  secours.  . 

De  là  l'impossibilité  phyaiaue  pbur  les  dé- 
partements méridionaux,  de  s  approvisionner 
autrement  que  par  un  commerce  clandestin, 
et  à  un  prix  d'autant  plus  exagéré  que  la 
peine  pour   l'infraction  de  la  loi  sera  plus 

De  làj  et  dans  toutes  les  hypothèses  précé- 
demment établies,  l'impossibilité  réelle  d'as- 
surer au  pauvre  et  au  journalier  le  pain  qu'ils 
ont  droit  de  demander  et  d'obtenir. 

De  là,  enfin,  l'existence  fatale  d'une  grande 
inégalité  dans  les  moyens  légaux  de  s'approvi- 
sionner dans  les  différentes  portions  de  la  Ké- 
publique  ;  tout  d'un  côté,  rien  de  l'autre,  et 
conséquemment  un  fédéralisme  mitigé  pire 
encore  que  le  vrai  fédéralisme,  puisque  Ifs 
citoyens  ne  pouvant  se  secourir  réciproque- 
ment, en  viendraient  aux  prises  ;  et  par  suite 
de  tous  ces  maux,  la  dissolution  de  la  société. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ta  baisse  forcée 
dans  le  prix  des  grains  amène  celle  du  prix 
des  autres  objets  de  consommation,  comme 
il  la  produit  dans  les  temps  ordinaires;  si  les 
mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets,  les 
causes  opposés  produisent  des  effets  opposés. 
Ici,  ce  n  est  pas  le  renchérissement  des  grains 
qui  a  donné  lieu  à  celui  de  tous  les  objets  d'uti- 
lité, la  baisse  de  son  prix  n'influerait  que  dans 
une  proportion  donnée  et  médiocre  sur  la 
main-d'œuvre  seulement. 

L'exemple  de  la  ci-devant  province  de  Cham- 

Pagne,  cité  par  les  partisans  de  la  taxe,  à 
appui  de  leur  opinion,  ne  peut  être  pris  en 
aucune  considération.  Une  taxe  localej  journa- 
lière et  accidentelle,  est  toujours  proportion- 
née au  prix  commun  et  à  l'abondance  ou  à  la 
disette  actuelle  du  marché,  c'est  toujours  un 
des  vendeurs  qui  en  détermine  la  base  sur  la 
valeur  relative  d'un  des  objets  mis  en  vente, 
elle  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  influence  que 
d'établir  entre  les  acheteurs  une  juste  égalitù, 
et  d'évit«r  l'effet  du  monopole  qui  pourrait 
naître  de  l'arrivée  subite  d'un  enchérisseur, 
dont  les  offres  exagérées  pourraient  établir 
une  surhausse  assez  forte  pour  éloigner  ses 
concurreats  et  priver  le  pauvre  de  ses  res- 
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mode  n'a  aucun  rapport  avec  ce- 
lui proposé  pour  toute  la  Képublique. 

En  Angleterre,^  an  a  éprouvé,  en  1709,  une 
sorte  de  disette,  et  à  cette  époque  on  y  était, 
quant  aux  finances,  à  peu  près  dans  la  même 
situation  que  colle  actuelle  de  la  France,  la 
guinée  valait  SU  shillings,  et  le  papier  pu- 
blic perdait  60  0/0.  Un  diminua  la  valeur 
intrinsèque  du  numéraire,  et  on  attacha  au 
papier  un  intérêt  de  4  0/U,  on  se  garda  bien 
d'établir  une  taxe  sur  les  objets  de  consomma- 
tion, l'équilibre  fut  bientôt  rétabli. 

De  novembre  1788  en  août  1789,  le  prix  du 
grain  se  tripla  en  Angleterre,  on  se  garda  bien 
do  le  taxer,  les  salaires  se  nivelèrent  sur  ce 
prix,  et  l'équilibre  fie  rétablit  encore. 

Telles  sont  eu  substance  les  opinions  de  œux 
qui  ont  pailé  contre  la  taxe;  ifs  en  ont  conclu 
qu'elle  produirait  le  comble  des  maux  dont  il 
fallait  détruire  le  principe  et  ont  demandé  que 
l'on  s'occupât  sans  délai  d'autres  mesures  plus 
efficaces,  plus  salutaires,  et  dont  l'effet  fût 
très  prompt. 

Plusieurs  opinants  ont  donné  des  idées  sur 
que  l'on  pourrait  prendre 


le  premier  objet. 

Note  du  rédacterur. 

On  m'a  reproché  hier  de  n'avoir  pas  analysé 
toutes  les  opinions,  et  d'avoir  donné  plus  de 
développement  à  celle  contre  la  taxe,  qu'à 
celles  qui  l'appuyaient.  J'ai  répondu  que, 
n'ayant  pas  ête  prévenu,  dès  le  commence- 
ment de  la  séance,  que  je  serais  chargé  de  cette 
analyse,  je  n'avais  recueilli  les  notes  que  sur 
les  opinions  qui  m'ont  paru  de  quelque  poids, 
parce  que  je  ne  les  avais  recueillies  que  pour 
servir  de  base  au  travail  particulier  que  je  me 
propose  de  faire  sur  cette  matière.  Ce  ne  fut 
qu'après  la  clôture  de  la  discussion,  à  deux 
heures  et  demie  du  miatin,  que  l'on  me  chargea 
de  ce  travail,  et  il  fallait  le  présenter  au  co- 
mité, te  même  jour  à  huit  heuios  du  soir.  J'y 
satisfis  plus  de  mémoire  que  par  le  secours 
de  mes  notes.  On  m'en  a  remis  depuis,  et  j'en 
ai  profité.  Qn  s'en  apercevra  dans  le  cours  d* 
l'analyse. 

S'il  y  a  des  développements  plus  étendus 
contre  la  taxe,  c'est  que  ceux  qui  l'ont  rejetée 
en  ont  donné  davantage  à  leurs  motifs,  et  c'est 
aussi  que  les  opinions  en  faveur  do  la  taxe 
ayant  plus  de  similitude,  il  a  été  plus  facile 
de  les  iibrégei'. 

J'invite  ceux  qui,  m:  me  connaissant  point, 
mw  suspecteraient  de  partialité,  à  se  repor- 
ter à  mon  opinion  du  5  novembre,  sur  les  sub- 
sistances, et  j'atteste  par  l'amour  de  la  pa- 
trie, qui  embrasse  tout  mon  être,  que  je  ne 
cherche  que  la  lumière  et  le  meilleur  moyen 
de  faire  le  bien  de  tous  et  surtout  celui  du 
pauvre.  Mon  opinion  sur  la  question  actuelle 
n'est  que  faiblement  énoncée  dans  oclte  ana- 
lyeci  parce  que  j'ai  cru  ne  devoir  y  mettre  qua 
les  courtes  objections  que  j'ai  faites  contre  la 
taxe  ;  me  réservant  de  les  développer  dans  le 
travail  particulier  par  leouel  je  combattrai 
cette  idôï,  en  présentant  ae.s  moyens  que  je 
crois  meilleurs  et  d'un  effet  plus  durable. 

L.-E.   Beffkoy,  député  dt  l'Aisne. 
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Bappokt  et  projet  de  décret  sur  Us  subsia- 
tanees,  présentée  au  »om  des  comitéis  d'a'jrî- 
calture  et  de  coiiiiiitrce  iiai-  le  eituyen 
Fabee,  député  du  département  de  l'Hé- 
rault (2). 

Citoyens  reprôacntantB, 

Depuis  le  jour  où  vous  avuz  chargé  votre  co- 
mité d'agriculture  et  de  commeice  de  vous 
prciionLer  sur  W  tJubsiataucL'S  ua  projet  de  loi 
quË  les  circouiitaiices  eoiuiiiaadunt,  il  u'a  cessé 
de  B'occupcr  de  cet  iiuportiint  objet.  Il  s'eat 
rassemble  plusieurs  fois  avec  les  autoriiés 
coustitué'-'ti  du  départemcut  do  Paris.  Il  s'etit 
cutouré  des  lumières  de  tous  les  citoycuâ.  Ses 
séances  ont  été  publiques  ;  ^a  discussion  pro- 
londément  discutée.  La  séance  d'hier  s'est  pro- 
longée toute  la  nuit,  cl  nous  nous  voyons  loi  ces 
de  vous  ollrir  un  travail  rédigé  à  la  liàte,  et 
qui  sans  doute  présente  eueore  bien  des  im- 
perfections. !Nouii  avons  pensé  cependant  que 
les  divL'i'H  prijjtts  qui  avaii'nt  obli'UU  quelque* 
suffrages  dans  le  comité,  devaient  voua  être 
soumis.  Le  ciiofen  lioudin  vous  a  donné  lec- 
ture de  celui  rédigé  par  k'  vice -président  du 
département  de  PariS;  et  qui  a  pour  objet  la 
fixation  d'un  tnaxinium.  Le  citoyen  Lev.isseur 
vous  a  présenté  un  phin  qui  a  pour  but  d'as- 
surer I  approvisionnement  des  marchés,  J  o 
vais  vous  liie  le  piojct  de  loi  qui  a  rcuui  la 
majorité  des  suffrages,  et  dans  lequel  on  a  cru 
voir  la  solution  du  gnind  pi-obléiue  que  voua 
nous  aviez  donné  à  résoudre,  en  nous  chargeant 
de  trouver  les  moyens  d'assurer  au  citoyi.u  sis 
subsislaiieeu  à  un  prix  pi-[ii)ortionné  a  celui 
do  la  juurnée  du  travail,  kiiiis  eipendant  nuire 
ù  l'induati-ic  et  ii  l'agricuUure.  Kons  avons 
ici  l'avantage  d'être  d'aeeurd  sur  les  prin- 
cipca  :  il  est  certain  que  le  i>alut  du  peuple  est 
la  souveraine  Ici  ;  qu'une  portion  de  la  so- 
ciété n'a  pas  le  droit  d  affamer  l'aulic;  que 
chacun  doit  à  In  Itépubliquc  le  saeriAoe  de  sa 
propriété,  lorsque  l'intérêt  de  tous  le  eum- 
mnnde  et  moyennant  une  jusln  el  préalable  in- 
demnité. Je  ne  reviendrai  puinl  sur  la  taxi'; 
les  motifs  qui  ont  provoqué  la  niajurilé  du 
comité  à  la  rejeter  snnl  imliquos  dans  le  préeÎH 
analytique  que  vous  a  prési.-nté  le  citoyen  Bef- 
froy  (3).  Xous  l'nvoii.H  regardée  comme  désas- 
treuse dans  W  cirefinslaiiees  actuelles  ;  fu- 
iiesl"  pour  une  partie  de  la  Iti'piibliquo  dans 
laquelle  elle  produirait  une  (nallieureute  dî- 
wtlo  ;  prnpre  à  nmems'  ce  fédt'rnli.-,mc  s-i  jus- 
lement  prosnrit  n  jamai.'i  jiar  la  loi.  Vous  se- 
riez oMitcéa  de  dénvIiT  à  la  suite  toutes  ces 
mesures  inqnisitiiri.ili'K  qui  ne  devraieiil  plus 
reparaître  depuis  que  l'infàtne  code  des  ga- 
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belles  ne  déshonore  plus  notre  législation;  vous 
aviliriez,  vous  tourmenteriez  la  classe  int^res- 
santé  du  cultivateur  que  la  liberté  doit  ren- 
dre à  sa  dignité  première  ;  vous  trouveriez  les 
entraves  lea  plus  fortes  dans  l'exécution  ;  la 
variété  dea  prix  dans  divers  départements  qui 
dilïèient  depuis  30  livres  jusqu'à  100  livres  le 
septier,  mesure  de  Paris,  vous  en  rendrait 
P'^ut-ètre  la  solution  impossible.  Mais  oe  n'eot 
point  assez  d'établir  les  inconvénients  d'un 
-système,  il  faut  encore  trouver  les  moyens  de 
porter  remède  aux  maux  qui  nous  menacent. 
La  France  produit  en  général  plus  de  graine 
qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  consommation  ; 
la  récolte  a  été  généralement  bonne,  et  quoi- 
que la  consommation  de  nos  armées  ait  aug- 
menté nos  liesoins,  quoiqu'on  puisse  dire  que 
CL>0,OUO  hommes  en  marche  consomment  autant 
de  grains  que  1,500,000  dans  leurs  foyers, 
on  p<^ut  assurer  sans  crainte  que  nous  n'avons 
que  dea  diaettes  factices  et  non  des  disettes 
réelles  à  craindre  :  ai  donc  le  blé  reprenait 
son  cours  naturel,  s'il  ae  répandait  également 
sur  toutes  les  parties  de  la  Képublique,  toutea 
jouiraient  d'une  heureuse  abondance;  maia  ca 
qui  est,  n'est  pas  ce  gui  devrait  être  :  la  mal- 
Vi'illanee  et  la  cupidité  nous  tourmentent;  la 
cireulntion  n'existe  que  dans  nos  lois;  chacun 
s'iaole,  et  l'égoïame  tient  lu  place  de  la  frater- 
nité ;  de.f  renchérissements  subits  alarment 
justement  le  peuple;  le  prix  des  salaires  n'ert 
plus  proportionné  avec  le  prix  des  grains,  et 
dans  un  Etat  libre  il  se  trouve  un  citoyen  qui, 
aveo  des  bras  et  du  travail,  ne  peut  pas  vivre; 
ces  mouvements  portent  des  atteintea  funestes 
à  la  tranquillité  publique,  l'aristocratie  en 
proilte.  et  l'agitation  que  produit  le  mal  ne 
fait  que  l'augmenter  encore. 

Dans  une  lîépublimie.  il  faut  que  le  prix  du 
pain  varie  peu:  qu  il  soit  toujours  proDOr- 
tiouné  au  salaire;  que  chacun  soit  assura  de 
i^-.x  sulisistance,  sans  laquelle  il  n'est  ni  bon- 
lieur,  ui  lîbiTté. 

Uan.ï  un  moment  de  révolution,  un  législa- 
teur doit  être  assuré  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  ne  pourront  jamais  s'emparer 
du  puis.sant  levier  dea  subsistances;  il  faut 
qu'elles  soient  à  l'abri  de  tout«  espèce  de  mou- 
venu-nta  intérieurs,  quelle  que  soit  leur  éten- 
due ;  il  faut  que  celui  qui  va  défendre  sa  pa- 
irie Koit  aûr  que  sa  famille  no  connaîtra  pas 
h-K  i);al]ieurs  du  la  diwtte;  il  faut  détruire 
jiir-([u'n  In  jiossibilité  même  de  l'accaparement; 
il  faut  non  seulement  défendre  l'exportation 
f.oua  peine  de  mort,  mais  encore  la  rendre  im- 
piissilile  ;  il  faut  que  le  peuple  de  toute  la 
llépuhlique  ait  également  du  fer  et  du  pain, 
l't  qu'il  jouisse  (le  la  tranquillité  et  du  bon- 
\\i-\ir.  Le  projet  que  nous  vous  présentons  par- 
vii'iil  il.  ce  but  :  il  fera  disparaître  toutes  ces 
.".ilniinisti'ationa  particulières  des  subaistanceB, 
i]ui  ^disorbent  le  trésor  de  la  République,  qui 
porl.r  nt  le  renchéris.iement  le  plus  alîreux  dans 
les  marchéa.  qui  forment  autant  d'aceapare- 
mi'nls  partiels  et  qui  ruinent  à  la  fois  les  ci- 
loyens,  par  les  pertes  qu'ils  sont  obligés  de 
!^ii')ip"rti'r  et  par  la  hausse  énorme  des  subaia- 
tanees,  il  fera  dÎKparaîlre  tous  les  vices  de 
i'ailminJMr.atiqn  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
qu'on  iieeuse  d^'puis  si  longtemps,  et  dont  peut- 
flre  h's  opérations  mal  combinées  sont  la  cause 
des  circonstances  pénibles  où  nous  noua  trou- 
vons ;  il  assurera  la  rentrée  des  imçôts,  qui 
umU    iQut  rétablir  le  er    it  pnblio  ;  il  attem- 
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dra  tous  les  sccapareurs  et  rendra  l'accapa- 
rement impossible,  il  répartira  également  1«b 
BubiistaDcee  dans  toute  la  République  ;  il  pu- 
nira la  cupidité  malveillante  sang  blesser  les 
intérêts  de  la  justice,  puisque  le  propriétaire 
ne  sera  dépouillé  de  sa  propriété  qu'après 
avoir  reçu  une  juste  indemnité,  fixée  d'après 
le  taux  qui  sert  de  base  ordinaire  à  ces  tran- 
sactions; il  assurera  le  prix  égal,  constant  et 
uniforme  des  subsistances.  Que  nous  objec- 
tera-t-on?  Que  nous  établissons  des  adminis- 
trations de  subsistances  :  il  en  existe  déjà 
presque  partout  ;  et  celles  que  nous  leur  sub- 
stituons ne  pourront  jamais  malverser,  puis- 
que le  prix  de  l'achat  et  celui  de  la  vente 
sont  fixés,  que  leur  régie  se  borne  à  tenir  un 
registre  d'entrée  et  de  sortie,  qu'elles  rendent 
compte  de  leur  administration  tous  les  huit 

ê'ourSt  et  que  toutes  leurs  opérations  sont  pu- 
liques. 

Dans  un  gouvernement  libre,  rien  ne  doit 
être  secret,  le  pieuple  doit  tout  voir,  tout  sa- 
I  peut  toujours  agir  par 


il  délègue  momentanément  sou  autorité.  Si 
nous  avions  besoin  d'exemple  pour  Établir 
notre  système,  nous  en  trouverions  dans  toutes 
les  républiques  de  l'antiquité  et  dans  celles 
qui  nous  envuonnent.  Mais  il  doit  être  adopté 
et  par  ceux  qui  veulent  la  taxe,  car  il  en  a  tous 
les  avantages  sans  en  avoir  les  inconvénients, 
et  par  les  partisans  de  la  liberté  illimitée,  car 
il  habitue  sans  convulsion  à  cette  circulation 
qu'ils  désirent  et  qui  n'existe  pas  ;  il  rétablit 
entre  les  départements  ccttre  fraternité  sans 
laquelle  il  n'existe  plus  d'ordre  social.  Qu'on 
n'oublie  pas  qu'en  révolution  les  dcmi-mosuros 
sont  funestes.  Le  temps  nous  manque  pour 
donner  à  ce  plan  vaste  des  développements 
dont  il  serait  sans  doute  susceptible;  vous  sup- 
pléerez vous-mêmes  à  ce  qui  lui  manque  : 
nous  avons  pu  nous  tromper;  mais  notre  but, 
nos  motifs  nous  servent  d'excuse. 

Amis  ardents  du  peupW,  nous  avons  cher- 
ché son  bonheur,  nous  avons  cru  qu'il  ne  pou- 
vait le  trouver  que  dans  la  liberté,  la  tran- 
quillité et  l'abondance  ;  nous  nvons  voulu  ôtur 
à  nos  ennemis  le  puissant  moyen  de  tourmen- 
ter le  peuple  par  des  craintes  chimériques. 
Le  même  but  nous  anime  tous,  marchons-y 
d'un  pas  ferme,  laissons  d'un  côté  les  passions 
et  les  luttes  de  l'amour-proprc,  oublions  nous 
nous-mêmes  :  cette  abnégation  seule  constitue 
le  républicain  ;  ne  parlons  qu'une  fois  de  sub- 
sistances, mais  parlons-en  pour  les  assurer  au 
fieuple  à  un  prix  proportionné  n  ses  besoins, 
aisons  des  heureux,  et  la  liberté  ne  craindra 
plus  rien  de  ses  ennemis.  Que  l'aisance,  com- 

fiagne  do  l'agriculture  et  de  l'industrie,  vienne 
aire  fleurir  le  sol  de  l'égalité,  et  nous  n'au- 
rons plus  à  redouti^r  les  déclamations  calom- 
nieuses; quand  le  peuple  sera  heureux,  on  cher- 
chera en  vain  à  dénigrer  des  lois  auxquelles 
il  devra  son  bonheur,  et  bous  dirons  aux 
peuples  étrangers  :  venez  au  milieu  de  nous  ; 
voyeï-y  régner  l'abondance,  l'allégresse  et  le 
bonheur,  et  appréciez  à  présent  si  vous  devez 
imiter  notre  exemple. 


TROrSIÊMR  ANNEXE  (1) 

A  Là  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

ÂHTICLES  ADDITIONNELS  au  projet  de  loi  sur 
les  subsistances,  par  Levabseuk  (de  la 
Sarlhe)  (2). 

Art.  1".  Les  directoires  de  district  ou  de 
département  seront  tenus,  sur  la  demande  par 
écrit  et  signée  de  deux  citoyens  domiciliés 
dans  le  département,  de  faire  chez  les  per- 
sonnes désignées  une  vérification  des  grains. 
Cette  vérification  sera  faite  par  un  des  mem- 
bres du  directoire  ou  un  citoyen  piir  eux  délé- 
gué à  cet  effet,  en  présence  des  ritovens  deman- 
deurs, et  de  deux  témoins  pris  sur  les  lieux. 
Mention  en  serf,  faite  dans  le  proc&s-verbal. 

Art.  2.  Le:i  officiers  municipaux,  ou  les  ci- 
toyens fjar  eux  délégués,  qui  seraient  convain- 
cus avoir  fait  une  fausse  vérification,  seront 
destitués  de  leurs  fonctions^  déclarés  incapa- 
bles d'en  exercer  aucune  pendant  dix  ans,  et 
condamnés  en  une  amende  égale  à  la  valeur 
du  grain  dont  ils  n'auraient  pas  fait  inen- 
tion   dans  leurs  procès- ver  baux  do   vérifiea- 

Art.  3.  Il  est  défendu  de  voudr<>  du  blé  autre 
part  qu'aux  halles,  et  un  jour  de  marché,  sous 
peine  do  la  confiscation  du  blé  vendu  en  con- 
travention du  présent  article,  ou  d'un?  amende 
égale  à  la  valeur  du  blé  qui  aura  été  vendu. 

Art.  4.  Pourront  néanmoins  les  fermiers, 
ou  dépositaires  de  blé,  vendre  chez  eux  du  blé 
à  des  citoyens  domiciliés  dans  leur  commune, 
et  porteura  d'une  permission  délivrée  par  la 
municipalité,  qui  certifiera  que  la  quantité  de 
blé  demandé  est  nécessaire  pour  la  subsis- 
tance de  la  famille  du  citoyen,  et  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

Art.  5.  Les  lois  contre  l'exportation  des 
grains,  et  celles  relatives  à  la  libre  eirculs- 
tion  dans  l'intérieur,  continueront  à  être  exé- 
cutées. 

Art.  (î.  Toutes  les  peines  encourues  en  con- 
travention de  la  pri'snnte  lot  seront  pronoft- 
eées  par  les  municipalités  et  les  corpe  ad- 
ministratifs. 


Art.  ' 


s  ilérret  prAsetiU  par  Levasieur. 
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Projet  de  discret  proposé  par  le  ettoyfin  L.  J. 
BOUHDOS,  iiiipniiié  par  onfi-e  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  (2). 

Lft  Convention  nationale,  apri's  avoir  en- 
tendu lo  rapport  do  ses  comités  d'agriculture 
et  de  couimerco  réunis,  décrût*  : 

Art.  1". 
«  Tous  1(«  vieux  blés-froiiu'nbs,   qui   exis- 
tent sur  le  torritoirn;  âv-.  la  Itcpuljlique,  seront 
vendus  et  livrés  à  la  consommation,  d'ici  au 
]"  juillet  prochain,  exclusivement. 

Art.  2. 
H  Ceux  doadits  vieux  froments  qui  se  trou- 
veraient encore  en  niituve  audit  jour  l"'  juillet 
prochain,  seront  sa.isis  et  confisqués  au  profit 
des  pauvres  du  district  dans  l'étendue  duquel 
la  saisie  en  aurait  été  faite. 

Art.  3. 
('  Seront  réputés  vieux  froments,  tous  ceux 


dernière  1792  ;  et  de  mËnie,  tous  ci 
quoique  provenus  do  ladite  année  1792, 
vcraient  mêles  avec  d'autres  pli 

Art.  '1. 

H  Sont  exoep tés,  cependant,  des  dispositions 
du  présent  décret,  les  Idéaijui,  destinés  au  ser- 
vice des  années  de  la  BépuWique,  mi^  Irouve- 
raicnb  dans  les  uin^nsind  dm  fonctionn.'ijres 
cbarRés  de  en  w.'n'ici',  en  en  faisiinl,  par  eux, 
la  déclaration  au  Kccrélariat  du  distnel,  dans 
l'étendue  duquel  sont  silués  leiir^  tiiiiKiisins, 
avant  ledit  jour  l"  juillet  procliiLÎn,  » 

Niitii.  Ces  dispositions,  et  qui  ne  sont  pro- 
po8('cs  ici  que  pour  \<-.  niomeut  dk-  crise  où  se 
ti-ouvo  actuellement  la  subsistanoi!  publique, 
sont  extraites  du  projet  d'une  loi  générale  sur 
cette  partie,  loi  qui  a  pour  objet  do  n'taJilir 
tris  prodiainement  l'aliondrinc'  de»  blés  en 
Frnnce,  de  répandn'  ci-tte  beiiii'nw  aliondnnce 
dans  louH  les  dé|iarleni-'nts,  dnnii  lous  les  dis- 
tvicls,  dans  t(«i(es  le.i  uiiinicipalifés,  (lit  l'y 
cntreienir  inii»i-r1urh,ilj|ei(ieut  ei.  à  perpétuité, 
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lo  courant  des 


réunis,  duquel  il  résulte  çiu» 
dans  plusieurs  de  leurs  eéances,  où  ont  assisté 
nombre  de  députés  de  diverses  communes,  il 
a  été  reconnu  qu'il  existe  quantité  de  vieux 
blés  qui  restent  inutilement  a  la  porto  ou  dajis 
les  granges  des  cultivateurs,  et  dans  les  gre- 
niers ou  magasins  des  marchanda  ; 

Considérant  que  la  réserve  de  ces  vieux  bUs, 
soustraits  à  la  consommation  des  années  ITSO, 
1791,  et  1702,  a  contribué  pour  beaucoup  à  la 
cherté  des  prix  qui  a  eu  lieu,  notamment  dans 
les  deux  aernièixïs  de  ces  années,  et  qu'elle 
opère  dans  celle-ci,  la  détresse  et  le  rencliéria- 
si-ment  excessif  dont  les  peuples  souffrent  et 
gémissent  à  ce  moment  ; 

Considéi'ant  que  si  la  réserve  des  blés,  dans 
les  années  oii  l'nlKindance  permet  d'en  emma- 
gasiner, sans  rien  prendre  sur  la  consonama- 
tion  publique,  et  sans  en  renchérir  le  prix,  est 
un  acte  de  sagesse  et  un  service  réel  rendu  à 
l'humanité,  elle  devient  un  abus  de  la  liberté, 
un  accaparement  illicite,  une  barbarie  même, 
et  un  crime  de  lèse-nation,  quand  elle  ee  pro- 
roge dans  des  temps  de  cherté  ; 

Considérant  enfin,  que  la  loi  doit  à  la  so- 
ciété de  reprimer  toutes  les  actions  qui  lui  sont 
nuisibles,  et  que  l'emmagasine  ment  ou  la  re- 
tenue des  blés,  dans  le  moment  de  détresse  ac- 
tuel, est  le  plus  grand  des  maux  que  la  sociMé 
puisse  éprouver,  décrète  : 

Art  1". 

u  Tous  les  vieux  biés-froments  qui  existent 
sur  le  territoire  de  la  République,  seront  ven- 
dus et  livrés  à  la  consommation  publique,  dans 
'" '  ■' "•"  -'-  uiai  et  juin  prochaina 


Art.  2. 

H  Ceux  desditg  vieux  froments  qui  se  trou- 
veraient encore  en  nature  au  1"  juillet,  aussi 
prochain,  seront  saisis  et  confisqués  au  pro& 
des  pauvres  du  district  dans  l'étendue  duquel 
laaaisie  en  aurait  été  faite. 

Art.  3. 

Cl  Seront  réputés  vieux  froments,  tous  ceux 
qui,  audit  jour  1"  juillet  prochain,  seraient 
reconnus  n'être  pas  de  la  récolte  de  l'année 
deinii-rc  170Ï,  et  de  ménre,  tous  ceux  qui, 
<|uoique  provenuK  di>  Indite  récolte  de  1792,  se 
Irouveraient  méliis  avec  d'autres  plus  anciena 

Art.  .1. 

■c  SuuL  i\(ep(és  eejieiiil.-unt.  des  diapositîoni 
lin  |)ié.ent  déerel,  les  blés  <|iii.  destinés  au  ser- 
vîei'  dis  armées  de  la  Itépublique,  se  trouvc- 
raieiit  dans  les  magasins  des  fonctiounaiies 
publies  cbarf-és  de  eu  service,  en  en  faissat 
eux,  la  déclaration  au  secrétariat  de&  dis- 
tricts, dans  lesquels  sont  situés  leurs  maga- 
sins, avant  ledit  jour  1"  juillet  prochain.  » 

Xi, In.  J,.  ni'  propose  ni  taxe,  ni  viaximum, 
ni  IVibligaiioiideiiorterau  marché,  ni  l'aaéan- 
(  is.'.'eiiii'uL  du  coiumerce  des  grains,  ni  le  recen- 
serai'ut.  Je  crois  toutes  ces  mesures  contrairea 
au  bien  de  la  culture,  et  il  faut  l'encourager; 
mais  il  faut  sortir  la  France  de  la  crise  où 
elle  se  trouve  à  ce  montent  ;  il  faut  pourvoir 
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à  la  subsistance  du  peuple  ;  il  faut  lui  pro- 
curer une  modération  dans  les  prix,  et  j'ose 
me  persuader  aue  l'impossibilité  do  sous- 
traire les  vieux  blés  à  la  confiscation,  après 
le  1*'  juillet,  opérerait  seule  tous  ces  biens. 


CiNQUlÈMK  ANNEXE  (1) 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  jeudi  25  avril  1793. 

Opinion  d'Alexandee-Louis  Lachevardière, 
vice-président  du  département  de  Paris,  sur 
cette  question  :  Est-il  juste,  est-il  utile  de 
fixer  le  maximum  du  prix  de:^  grains?  pro- 
noncée les  18  et  19  avril  1793,  Van  II  de  la 
Hépvhlique,  dans  les  séances  des  comités 
réunis  d* agriculture  et  de  commerce^  et  im- 
primée par  leur  ordre  pour  servir  à  la  dis- 
cuxsiofi  établie  à  ce  sujet  (2). 

Ouj'iifii»  l«>  |)«  uplo  franvai.s  soit  pourvu  des  deux  clutsos 
qui  lui  suffiront  pour  élablir  sa  liberté  t-t  écraser  le  des- 
polisniv.  du  fer  et  du  pain. 

Est-il  juste,  est-il  utile  de  fixer  le  maximum 
du  prix  des  grains? 

Telle  est  la  question  qu'a  fait  naître  l'adresse 
présentée  le  18  avril  1793,  à  la  Convention 
nationale,  par  les  corps  administratifs  et 
municipaux  réunis  de  toutes  les  communes 
du  département  de  Paris. 

Je  pense  que  la  fixation  du  maximum  du 
prix  des  grains  est  juste;  et  je  m'explique. 

Les  hommes  ne  sont  réunis  en  société  que 
pour  leur  plus  grand  avantage  ;  le  premier 
de  ces  avantages  est  l'existence.  La  condition 
principale  du  contrat  est  donc  que  tous  doi- 
vent assurer  l'existence  do  chacun,  et  lui  don- 
ner les  moyens  de  la  soutenir. 

Ces  moj'ons  sont  dans  la  possibilité  que 
tout  homme  doit  avoir  d'échanger  le  produit 
de  son  travail  et  de  son  industrie  contre  los 
aliments  do  première  nécessité. 

Parmi  les  autres  avantages  que  la  société' 
assure,  l'on  doit  ranger  la  propriété,  mais 
la  Déclaration  des  droits  a  sagement  dit  : 
que  la  propriété  était  toujours  subordonnée 
à  la  nécessité  publique,  et  sous  la  condition 
de  l'indemnité  préalable. 

Or,  la  première  néces.sité  publique  est  de 
pourvoir  a  la  subsistance  de  tous  les  membres 
de  la  société;  d'où  je  conclus  qu'elle  a  le  droit, 
et  qu'il  est  même  de  son  devoir  de  prendre 
tous  les  moyens  possibles  pour  parvenir  à  ce 
but,  et  de  disposer,  moyennant  l'indemnité 
préalable»,  do  la  propriété  de  quelques-uns 
pour  lo  salut  do  tous. 

A  ce  raisonnement,  qui  découle  de  la  Décla- 
ration des  droits,  je  joins  cet  exemple  :  je 
suis  propriétaire  d'une  maison  dont  r<'mplne('- 
ment  est  d'une  utilité  publique  et  reconnu^»  ; 


(Il  Voy.  ri-«lessiis,  même  somce,  pngo  'A\4,  \»:  r;»j>|tort 
de  itoudin. 

ii)  RibliolliLMiue  de  la  Chambre  des  dèpiiUs  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  112,  ii«  63. 


la  société  m'accorde  une  indemnité  et  me  dé- 
possède. Pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exis- 
tence des  hommes,  n'en  agirait-on  pas  de 
même  contre  les  possesseurs  de  grains?  Co 
qui  est  possible  à  mon  égard  est  indispensable 
à  raison  d'eux. 

D'après  le  droit  des  gens,  d'après  la  Décla^ 
ration  des  droits  de  l'homme,  il  est  donc  poB- 
sible  de  fixer  le  maximum  du  prix  des  crains, 
et  il  est  juste  de  le  faire,  si,  comme  je  vaife 
le  démontrer,  cela  est  utile. 

Pour  qu'il  ne  fût  pas  utile  d'adopter  cette 
mesure,  u  faudrait  que  l'on  pût  prouver  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  tout  Français 

Ï>eut,  au  moyen  de  son  travail,  se  procurer 
a  subsistance  et  les  autres  choses  nécessaires 
à  la  vie  sociale. 

Le  fait  prouve  le  contraire  en  ce  moment. 
Dans  plusieurs  départements  le  pain  vaut- 
7  sols  et  demi  la  livre  ;  la  journée  y  est  à  peine 
portée  à  30  sols.  Il  est  donc  impossible  au 
journalier  qui  a  une  femme  et  deux  enfants, 
ce  qui  n'est  assurément  pas  rare,  de  les  nour- 
rir avec  quatre  livres  de  pain  par  jour. 

Cette  classe  de  citoyens,  qui  est  la  plus  nom- 
breuse, et  qui  ne  vit  que  de  pain,  ne  pourrait 
pas  exister  en  ce  moment,  si  les  citoyens  aisés 
ne  venaient  pas  à  son  secours,  ce  qui  serait 
immoral  autant  qu'impoli  tique. 

Depuis  deux  mois  environ  le  prix  des  grains 
et  farines  a  augmenté  du  double.  Personne 
ne  peut  assurer  à  quel  degré  s'arrêtera  cette 
hauss<\  Or,  dès  l'instant  qu'il  est  démontré 
possible  que  le  grain  soit  porté  à  un  prix  tel 
qu'un  petit  nombre  de  personnes  puisse  y 
atteindre,  il  est  indispensable  que  la  Conven- 
tion nationale  arrête  au  plus  tôt  ce  mal 
effrayant  et  prévienne  les  malheurs  incalcu- 
lables qui  en  seraient  la  suite. 

Il  n'y  a  pas  de  raisonnement  qui  puisse 
être  détruit  par  cette  vérité  ;  c'est  que  l'on 
ne  doit  ni  ne  peut  abandonner  à  la  volonté 
et  à  la  cupidité  d'une  classe  d'hommes,  la  vie 
des  autres  membres  de  la  société. 

Dans  ce  moment  il  n'existe  aucune  loi  oui 
garantisse  au  peuple  sa  subsistance,  et  les 
circonstances  qui  nous  environnent  en  sont 
les  meilleures  preuves. 

Voyons  maintenant  si  la  fixation  d'un  maxi- 
mum du  prix  des  grains  doit  éviter  ces  dan- 
gers, et  procurer  les  avantages  dont  on  doit 
jouir  dans  tout  bon  gouvernement. 

Je  réduis  ces  avantages  à  trois  :  le  premier, 
que  le  prix  des  grains  soit  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens,  et  néanmoins  suffisant  pour 
encourager  le  cultivateur  ; 

I^  second,  que  les  marchés  soient  suffisam- 
ment garnis  ; 

Le  troisième  enfin,  que  toutes  les  parties  de 
la  République  jouissent  de  ces  deux  avan- 
tages. 

C'ci^t  à  ces  signes  certains  que  l'on  peut 
reconnaître  l'efficacité  d'une  loi  sur  cette 
matière  importante. 

Je  maintiens  d'abord  qu'il  est  facile  de  con- 
cilier l'intérêt  du  consommateur  avec  celui  du 
cultivateur. 

La  hausse  subite  du  grain  a  été  occasionnée 
d'abord  sous  le  prétexte  de  l'augmentation 
des  autres  marchandises  de  tout  genre;  mais 
ensuite,  par  la  cupidité  des  fermiers,  et  sur- 
tout des  marchands  de  blé  qui  ont  profité  : 
P  du  discrédit  des  assignats  et  de  leur  grande 
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(juantite  ;  2**  de  la  maladresse  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  qui,  ayant  dos 
agents  aux  mêmes  marches,  les  épuisaient  et 
faisaient  hausser  le  prix  du  grain  par  leur 
concurrence  ;  3**  du  mode  que  les  circonstances 
avaient  force  d'adopter  pour  Paris,  on  fixant 
le  prix  du  pain  au-dessous  de*  sa  valeur  rela- 
tive à  celle  des  f arinoJ^,  et  en  faisant  suppor- 
ter Texcédent  par  les  riches,  ce  qui  devait 
nécessairement  encourager  les  marchands  de 
blé  à  Taugmenter  sans  cesse.  Je  ne  comprends 
pas  au  nombre  do  cotte  augmentation  de  prix 
celle  qui  a  lieu  dans  la  consommation,  pour 
raison  de  nos  années,  parce  que  cet  excédent 
de  consommation  peut  être  au  moins  com- 
pensé par  les  achats  faits  chez  Tétranger. 

Il  est  donc  évident,  pour  tout  homme  de 
bonne  foi,  que  la  véritable  cause  du  double- 
ment du  prix  des  grains  eet  la  cupidité  des 
marchands  de  blé.  En  effet,  cette  prodigieuse 
augmentation  n'a  lieu  que  depuis  deux  mois, 
et  cependant  il  y  a  eu  très  peu  de  variation 
dans  le  prix  des  marchandises,  depuis  cette 
époque. 

Dans  la  plupart  des  départements  fertiles 
en  blé,  les  lermiers  calculent  sut  le  pied  de 
21  livres  le  septier,  pesant  240  livres,  pour  le 
prix  de  leurs  baux,  même  dans  los-aorniers 
paseés.  C'est  donc  donner  une  grande  latitude, 
de  l'aveu  des  fermiers  eux-mêmes,  que  de  fixer 
le  nwximum  de  25  à  30  livres  pour  le  septier, 
pesant  240  livres,  ce  qui  à  30  livres  même,  don- 
nerait le  pain  à  2  sols  9  deniers  la  livre.  Ce 
prix  est  très  avantageux  pour  le  cultivateur, 
et  si  la  Convention  nationale  adoptait  le  prin- 
cipe de  la  fixation  du  ninximiim,  je  suis  per- 
suadé qu'elle  ne  le  porterait  pas  à  30  livres. 
Mais,  dit-on,  les  fermiers  ne  peuvent  sup- 
porter une  diminution  de  moitié  sur  leurs 
marchandises,  lorsque  tout  ce  dont  ils  sont 
obligéfi  de  se  servir  est  augmenté. 

D'abord  j'observe  qu(\  si  toutes  les  marchan- 
dises étaient  à  leur  prix  ancien  et  ordinaire, 
celle  du  blé  ne  devrait  pas  être  portée  à  plus 
de  22  livres  le  septier,  mesure  de  Paris. 

D'ailleurs,  de  tout  temps,  le  prix  do  la  den- 
rée do  première  nécessité  a  déterminé  celui 
de  la  journée  du  travail,  dans  les  campagnes, 
et  s'il  n'en  est  pas  le  régulateur,  du  moins  il  y 
influe  beaucoup,  ainsi  que  sur  toutes  les  mar- 
chandises. 

En  second  lieu,  je  crois  que  la  Convention 
nationale  doit  prendre  une  mesure  pour  reti- 
rer de  la  circulation  une  partie  des  assignats 
émis  :  on  ne  peut,  en  effet,  se  dissimuler  que 
toutes  les  fois  que  le  signe  représentatif  est 
en  plus  grande  quantité  que  l'objet  repré- 
senté, cet  objet  augmente  de  valeur. 

Il  est  à  cet  égard  plusieurs  moyens  d'opérer 
cette  rentr('<',  et  déjà  des  comités  ont  des  pro- 
jets à  présentr'r.  L'effet  de  cette  opération 
sera  indubital)I<'nient  de  diminuer  le  prix  de 
toutes  les  mavchandis(>s;  et  je  pense  que  ce 
décret  doit  suivre  immédiat^Miient  celui  de  la 
fixation  du  marinium  du  prix  des  grains. 

L'on  ne  doit  jamais  oraindri»  que  l'agi'icul- 
ture  soit  négligée,  toutes  les  fois  qu'on  assu- 
rera au  cultivateur  sa  tranquillité  et  un  béné- 
fice raisonnable  :  or  ce  nuixinruin  lui  assure 
ces  deux  avantages. 

Maintenant  il  s'agit  de  démontrer  que  les 
marchés  seront  approvisionnés  par  cette 
mesure  ;  cela  n'est  pas  difficile. 


Deux  choses  sont  ordinairement  les  causes 
qui  s'opposent  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés ;  la  première,  est  la  disette  réelle  des 
grains. 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'entrer  en  détail 
à  cet  égard  ;  car  tout  le  monde  convient  que  la 
Franco  produit  beaucoup  plus  de  grains  qu'il 
no  lui  en  faut  pour  sa  consommation,  et 
qu'elle  en  a,  de  tous  les  temps,  exporté  chez 
rétranger. 

La  seconde,  est  l'espoir,  de  la  part  des  fer- 
miers, d'un  liénéfice,  en  gardant  leur  gn^ain. 
Cette  seconde  cause  est  véritablement  la 
source  de  nos  malheurs  présents.  Il  est  cons- 
tant que,  si  les  marchés  avaient  été  approvi- 
sionnés, le  grain  n'aurait  pas  haussé  d'une 
manière  aussi  subite  et  excessive.  Il  est  égale- 
ment constant  que  si  les  fermiers  n'eussent 
pas  été  certains  d'un  bénéfice  considérable, 
ils  n'auraient  pas  gardé  leurs  grains,  et  les 
auraient  portés  au  marché. 

Le  grand  inconvénient  Qui  rendra  toujours 
nul  l^ffct  de  toutes  les  lois  existantes,  est 
détruit  par  la  fixation  du  maximum,.  Alors 
il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  garder  son  grain,  et 
les  marcnés  se  trouvent  approvisionnée 

Il  est  d'ailleurs  une  mesure  que  la  Conven- 
tion nationale  doit  adopter.  C'est  un  recense- 
ment général  fait  le  même  jour  dans  toutes 
les  communes  de  la  France  ;  ce  moyen  est 
facile  et  certain  pour  s'assurer  si  la  Bépu- 
blique  a  dans  son  sein  de  quoi  se  nourrir  jus- 
qu'à la  récolte.  Cette  connaissance  acquise, 
on  pourrait  ordonner  que  désormais  il  serait 
fait  des  défenses  do  vendre  les  blés  qui,  au 
mois  de  juillet  de  chaque  année,  se  trouve- 
raient n'être  pas  de  la  dernière  récolte. 

On  peut  être  certain  alors  que  les  marchés 
seront  approvisionnés  par  l'intérêt  des  fer- 
miers eux-mêines  qui  craindront,  en  conser- 
vant leurs  grains,  ae  ne  pas  les  avoir  vendus 
à  l'époque  fatale  oii  ils  seraient  confisqués. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  de  développement 
à  ces  deux  idées,  parce  qu'elles  sont  infini- 
ment simples,  et  qjue  d'ailleurs  plusieurs  per- 
sonnes les  ont  déjà  présentées.  Je  me  borne  à 
dire  que  ces  moyens  assurent  d'une  manière 
certaine  l'approvisionnement  des  marchés. 

Je  passe  enfin  au  troisième  avantage  qui 
consiste  à  ce  que  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique jouissent  des  deux  avantages  ci-dessus 
Mais,  a-t-on  dit,  comment  les  départements 
qui  produisent  peu  de  blé,  et  notamment  les 
départements  méridionaux,  pourront-ils  être 
approvisionnés,  lorsque  le  grain  sera  taxé  V 
l'on  aura  intérêt  de  le  vendre  où  il  sera  pro- 
duit, puisque  le  prix  sera  partout  le  même. 
Il  est  essentiel,  avant  de  détruire  cette 
objection,  do  rétablir  un  fait.  Nous  ne  de- 
mandons point  la  taxe  du  blé  ;  mais  noun 
demandons  la  fixation  d'un  maximum  ;  et 
co  n'est  pas  un  jeu  de  mots,  ce  sont  deux 
choses  bien  différentes. 

La  fixation  d'un  maximum  est  une  barnëre 
que  la  Convention  opposerait  à  l'augmenta- 
tion arbitraire  d'une  chose  dont  on  ne  peut 
pas  se  passer  ;  mais  les  moyens  que  je  pro- 
pose <^n  même  temps  pour  contraindre  indi- 
rectement les  cultivateurs,  et  par  leur  seul 
intérêt,  à  approvisionner  les  marchés,  éta- 
blissent une  concurrence  dont  l'avantage  est 
tout  entier  en  faveur  du  consonmiateur.  Ceux 
qui  combattent  la  fixation  d'un  mammum 
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fendent  sur  la  concurrence  qu'iLs  prétendent 
devoir  résulter  d'une  liberté  indéfinie  ;  moi, 
dans  mon  système,  je  convertis  leurs  i)robîi- 
bilitës  en  certitudes  :  quant  à  la  concurrence, 
elle  est  assurée  par  ces  moyens,  qui  sans  ôtro 
coercitifs,  sont  bien  plus  puissants,  parwî 
qu'ils  reposent  sur  l'intérêt  personnel  des 
vendeurs. 

L'effet  de  toute  concurrence  de  la  part  dos 
vendeurs  est  toujours  la  diminution  du  prix 
de  l'objet  à  vendre.  Il  est  démontré  jusc^u'â 
l'évidence  qu'il  y  aura  une  concurrence  per- 
I>étuelle  ;  il  est  donc  prouvé  que  le  prix  du 

grain  ne  sera  jamais  porté,  dans  lus  pays  à 
lé,  au  maximum  fixé,  surtout  si,  comme  je 
le  pense,  on  lui  donne  une  certaine  latitude. 

Or,  tel  sera  l'effet  des  mesures  que  je  pré- 
sente, que  quand  les  fermiers  d'un  départe- 
ment auront  fourni  la  consommation  de  ce 
département,  ils  seront  obligés  par  leur  pro- 
pre intérêt,  d'aller  porter  l'excédent  de  hîurs 
grains  dans  les  départements  non  approvi- 
Bionnés,  où  d'ailleurs  le  prix  s<i  rapprochera 
toujours  davantage  du  maximum,  à  cause 
des  frais  de  transport. 

Ce  reflux  sera  le  résultat  incontestable  do 
la  prohibition  de  la  vente  des  blés  vieux  ; 
car  le  fermier  craignant  de  se  trouver  nanti, 
à  l'époque  du  recensement,  de  ces  blés  confis- 
quâmes, prendra  tous  les  moyens  possibles 
pour  s'en  débarrasser,  dût-il  même  réduire 
son  bénéfice. 

Dans  un  temps  où  les  mœurs  ne  sont  pas 
régénérées,  l'art  du  législateur  est  do  diriger 
l'intérêt  ao  chacun  vers  celui  de  tous  :  ici 
l'intérêt  .des  fermiers  et  de  tous  Icij  cultiva- 
teurs assure  de  la  manière  la  moins  dout(mse, 
l'approvisionnement  des  départements  qui  ne 
récoltent  pas  la  valeur  de  leur  consommation. 

Il  est  d'autres  réflexions  qui  doivent  égale- 
ment tranquilliser  sur  le  sort  de  ces  dépar- 
tements. 

Les  grains  se  divisent  ordinairement  en 
trois  qualités  ;  la  tête,  le  médiocre  et  l'infï'- 
rieur  ;  la  fixation  demandé^^  doit  toujours 
avoir  lieu  pour  la  tête  du  grain  ;  le  médiuoo 
et  l'inférieur  qui,  sans  être  do  mauvaise  cjua- 
lité,  ne  sont  pas  aussi  parfaits  que  le  pn*- 
micr,  se  trouvt^nt  naturellr'inent  à  un  î)rix  au- 
dessous  do  celui  de  la  priMiiièro  qualité  ;  voiî.i 
donc  encore  une  ressource  l)ien  assurée  pour 
l'approvisionnement  des  parties  de  la  lîépu- 
bliquo  qui  ne  sont  pa^^  fertiles  on  l)lés.  La  dilïé- 
renco  existera  néecssairenumt  entre  le  prix  dt  s 
deux  dernières  classes  do  grains  ;  et  celui  de 
la  preitiière  sv-ia  toujours  plus  (|u«^  suffi^ani. 
pour  compenser  les  frais  (le  transport  sans 
excéder  1(»  maximum.  Depuis  (lue  le»  départe- 
ment de  Paris  s'est  présenté  à  la  Convention 
nationale,  plusieurs  dépaiiements  très  éloi- 
gnés ont  porté  les  mêmes  réclamations;  si  la 
Tonvention  retardait  sa  décision,  j'ose  assu- 
rer que  le  vœu  de  tout  le  peuple  français  sur 
cet  objet  serait  u;iiforme  ;  car  le  mal  étant 
partout  le  même,  le  reinède  doit  l'être  ai!:-  i. 
Citoyens,  je  crois  avoir  établi  d'après  h■\^ 
principes  do  La  justice,  que  tous  les  mombres 
de  la  société  ont  droit  aux  fruits  de  la  terre, 
moyennant  la  juste  et  préalable  indemnit*. 
J'ai  démontre  ensuite  que  la  vie  des  citoyens 
ne  peut  être  abandonnée  à  la  volonté  et  à  la 
cupidité  d'aucune  classe  d'hommes. 

Enfin  j'ai  prouvé  que  le  seul  moyen  d'obvier 


à  ce  mal  était  de  déterminer  un  prix  juste  et 
raisonnable,  au  delà  duquel  il  ne  fût  pas 
permis  de  vendre  les  grains,  et  d'affamer  une 
nation  entièrf^  en  faisant  naître  une  disette 
factice  au  milieu  d'une  abondance  réelle.  J'ai 
également  démontré  que  l'intérêt  des  cultiva- 
teurs était  conservé  par  le  mode  proposé,  et 
que  ce  mode  procurait,  d'une  part,  à  la  Répu- 
blique des  subsistances  à  un  prix  modéré, 
l'approvisionnement  des  marchés  et  la  jouis- 
sance de  ces  avantages  à  toutes  les  parties 
qui  la  composent. 

D'autre  part,  aux  fermiers  et  aux  culti- 
vateurs la  sûrctc,  la  tranquillité  et  un  béné- 
fice honnête. 

Citoyens,  le  peuple  souffre,  et  l'excès  du 
mal  est  presque  à  son  comble.  Le  moyen  que 
nous  proposons  est  peut-être  lo  seul  qui  puisse 
assurer  pour  toujours  la  subsistance  de  la 
nation  entière  :  que  la  Convention  nationale 
no  soit  pas  plus  longtemps  sourde  à  sa  voix 
plaintive  !  ((u'un  sy.stème  funeste  d'économie 
soit  remplacé  par  un  système  de  justice  et 
d'égalité  !  Que  l(^s  méchants  n'aient  plus  ce 
moyen  torrible  de  calonmier  notre  H  évolution, 
et  qu'enfin  le  peuple  français  soit  pours-u  de 
deux  choses  qui  lui  suffiront  pour  établir  la 
libei-té  et  terrasser  le  despotisme  :  du.  fer  et 
(lu-  j)ain. 


SIXII^MK   ANNEXK  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

Opinion  de  Momoro,  administrateur  et  mem- 
bre du  diri  ctuire  du  département  de  PariSf 
sur  la  fixation  du  maxitnum  du  prix  des 
(/raina  dans  lUiniveraalité  de  la  Eépuhlique 
française,  imjjrimée  j;^/'  ordre  des  comités 
(/'(/(/ricu/turr  et  d(  commerce  de  la  Conven- 
tion nationale  (2). 

Le  département  de  Paris,  sollicité  vivement 
l)ar  les  autorités  constituées  de  son  arnmdis- 
>"enîent,  pour  sul)\-nir  aux  besoins  pressants 
d'^  leurs  coniniunes,  manciuant  de  subsistan- 
ces, ou  les  payant  à  un  prix  auquel  l'artisan 
îi:^  l>eut  atteindre,  a  cru  devoir  réunir  les 
magistrats  de  ces  communes,  pour  ouvrir  une 
(iiscussion  lunnneuse  sur  cette  matière  impor- 
tante et  délicat*'.  Le  résultat  de  la  discussion, 
prolongiM^  pendant  deux  jours,  a  été  la  péti- 
tion présentée  à  la  Convention,  au  nom  de 
tout  le  peujïie  du  tlépartement  de  Paris,  au 
nt)in  d'un  million  de  citoyens,  tous  intéressés 
à  ce  (jne  l'on  a^ssure  dans  ce  département  si 
p.  i«,plé,  les  subsistances,  et  à  ce  qu'on  les 
nn'tte  à  un  prix  auquel  puisse  arriver  la 
classe  nombri'use   des  ouvriers. 

C'<'tte  pétition  tendait  à  demander  la  fixa- 
tion du   ni'iximum  du   prix  des  gi'ains,  prix 


il)  Yoy.  ri-<i«*s««iis.  m»Mro  scaip-p.  j)a';e  .Sli,  !e  rapport 
fie  Itdiiiiii. 

{t\  \\\h\\cA\ÙA\m  (If  la  Chaml.rc  di-s  d.'piii.-s  Coller- 
lion  Portiez  •<tc  iOist-,  tome  lli.  u    <i.*». 
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(juantité  ;  2**  de  la  maladresse  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  qui,  ayant  des 
agents  aux  mêmes  marchés,  les  épuisaient  et 
faisaient  hausser  le  prix  du  gram  par  leur 
concurrence  ;  3**  du  mode  que  les  circonstances 
avaient  force  d'adopter  pour  Paris,  en  fixant 
le  prix  du  pain  au-dessous  de*  sa  valeur  rela- 
tive à  celle  des  farines,  et  en  faisant  suppor- 
ter Texcédent  par  les  riches,  ce  qui  devait 
nécessairement  encourager  les  marchands  de 
h\é  à  Tiiugmenter  sans  cesse.  Je  ne  comprends 
pas  au  nomhre  de  w^tte  augmentation  de  prix 
celle  qui  a  lieu  dans  la  consommation,  pour 
raison  de  nos  armées,  parce  que  cet  excédent 
de  consoumiation  peut  être  au  moins  com- 
pensé par  les  achats  faits  chez  Tétranger. 

Il  est  donc  évident,  pour  tout  homme  de 
bonne  foi,  que  la  véritable  cause  du  double- 
ment du  prix  des  grains  eet  la  cupidité  des 
marchands  de  blé.  En  effet,  cett-e  prodigieuse 
augmentation  n'a  lieu  que  depuis  deux  mois, 
et  cependant  il  y  a  eu  très  peu  de  variation 
dans  le  prix  des  marchandises,  depuis  cette 
époque. 

Dans  la  plupart  des  départements  fertiles 
en  blé,  les  fermiers  calculent  sut  le  pied  de 
21  livres  le  septier,  pesant  240  livres,  pour  le 
prix  de  leurs  baux,  même  dans  les. derniers 
passés.  C'est  donc  donner  une  grande  latitude, 
de  l'aveu  des  fermiers  eux-mêmes,  que  de  fixer 
le  nwxiwum  de  25  à  30  livres  pour  le  septier, 
pesant  210  livres,  ce  qui  à  30  livres  même,  don- 
nerait le  pain  à  2  sols  9  deniers  la  livre.  Ce 
prix  est  très  avantageux  pour  le  cultivateur, 
et  si  la  Convention  nationale  adoptait  le  prin- 
cipe de  la  fixation  du  vwximvm,  je  suis  per- 
suadé qu'elle  ne  le  porterait  pas  à  30  livres. 
Mais,  dit-on,  les  fermiers  ne  peuvent  sup- 
porter une  diminution  de  moitié  sur  leurs 
marchandises,  lorsque  tout  ce  dont  ils  sont 
obligée^  de  se  servir  est  augmenté. 

D'abord  j'observe  (jup,  si  toutes  h^s  marchan- 
dises étaient  à  leur  prix  ancien  et  ordinaire, 
celle  du  \M  ne  d»*vrait  pas  être  portée  à  plus 
de  22  livres  lo  septier,  mesure  de  Paris. 

D'ailleurs,  de  tout  temps,  le  prix  de  la  den- 
rée de  première  nécessité  a  déterminé  cflui 
de  la  journée  du  travail,  dans  les  campagnes, 
et  s'il  n'en  est  pas  le  régulateur,  du  moins  il  y 
influe  beaucoup,  ainsi  que  sur  toutes  les  mar- 
chandises. 

En  second  lieu,  je  crois  que  la  Convention 
nationale  doit  prendre  une  mesure  pour  reti- 
rer de  la  circulation  une  partie  des  assignats 
émis  :  on  ne  peut,  en  effet,  se  dissimuler  que 
toutes  les  fois  que  le  sign(»  représentatif  est 
en  plus  grande  (luanlité  (iiie  l'objet  repré- 
senté, cet  objet  augmente  de  valeur. 

Il  est  à  ci't  égard  plusieurs  moyens  d'opérer 
cett^  rentra*,  ft  déjà  des  comités  ont  des  pro- 
jets à  présenter.  J^'efFet  de  cette  opération 
sera  indubital»l<'ment  de  diminuer  le  prix  de 
toutes  les  mavchandisc's;  et  je  penst»  que  ce 
décret  doit  suivre  immédi:it<Mnent  celui  de  la 
fixation  du  ina.r'nitunt  dn  prix  des  grains. 

L'on  ne  doit  jamais  craindre  (|U(;  l'agricul- 
tun»  soit  négligée,  toutes  les  fois  qu'on  assu- 
rera au  eultivat<îur  s;i  traruiuillité  et  un  bi-né- 
fice  raisonnable  :  or  ce  maximuni  lui  assure 
ces  deux  avantages. 

Maintenant  il  s'agit  de  démontrer  que  les 
marchés  seront  approvit^ionncs  par  cette 
mesuro  ;  cela  n'est  pas  difficile. 


Deux  choses  sont  ordinairement  les  causes 
qui  s'opposent  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés ;  la  première,  est  la  disette  réelle  des 
grains. 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'entrer  en  détail 
à  cet  égard  ;  car  tout  le  monde  convient  que  la 
Franco  produit  beaucoup  plus  de  grains  qu'il 
no  lui  en  faut  pour  sa  consommation,  et 
qu'elle  en  a,  de  tous  les  temps,  exporté  chez 
1  étranger. 

La  seconde,  est  l'espoir,  de  la  part  des  fer- 
miers, d'un  bénéfice,  en  gardant  leur  grain. 
Cette  eeconde  cause  est  véritablement  la 
source  de  nos  malheurs  présents.  Il  est  cons- 
tant que,  si  les  marchés  avaient  été  approvi- 
sionnés, le  grain  n'aurait  pas  haussé  d'une 
manière  aussi  subito  et  excessive.  Il  est  égale- 
ment constant  que  si  les  fermiers  n'eussent 
pas  été  certains  d'un  bénéfice  considérable, 
ils  n'auraient  pas  gardé  leurs  grains,  et  les 
auraient  portés  au  marché. 

Le  grand  inconvénient  Qui  rendra  toujours 
nul  l'effet  de  toutes  les  lois  existantes,  est 
détruit  par  la  fixation  du  maximum.  Alors 
il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  garder  son  grain,  et 
les  marcnés  so  trouvent  approvisionnés. 

Il  est  d'ailleurs  une  mesure  que  la  Conven- 
tion nationale  doit  adopter.  C'est  un  recense- 
ment général  fait  le  même  jour  dans  toutes 
les  communes  de  la  France  ;  ce  moyen  est 
facile  et  certain  pour  s'assurer  si  la  Répu- 
blique a  dans  son  sein  de  quoi  se  nourrir  jus^ 
qu'à  la  récolte.  Cette  connaissance  acquise, 
on  pourrait  ordonner  que  désormais  il  serait 
fait  des  défenses  do  vendre  les  blés  qui,  au 
mois  de  juillet  de  chaque  année,  se  trouve- 
raient n'être  pas  de  la  dernière  récolte. 

On  peut  être  certain  alors  que  les  marchés 
seront  approvisionnés  par  l'intérêt  des  fer- 
miers eux-mêmes  oui  craindront,  en  conser- 
vant leurs  grains,  de  ne  pas  les  avoir  vendus 
à  l'époque  fatale  où  ils  seraient  confisqués. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  de  développement 
à  ces  deux  idées,  parce  qu'elles  sont  infini- 
ment simples,  et  qjue  d'ailleurs  plusieurs  per- 
sonnes les  ont  déjà  présentées.  Je  me  borne  à 
dire  que  ces  moyens  assurent  d'une  manière 
certaine  l'approvisionnement  des  marchés. 

Je  passe  enfin  au  troisième  avantage  qui 
consiste  à  ce  que  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique jouissent  des  deux  avantages  ci-dessus 
Mais,  a-t-on  dit,  comment  les  départements 
qui  produisent  peu  de  blé,  et  notamment  les 
départements  méridionaux,  pourront-ils  être 
approvisionnés,  lorsque  le  grain  sera  taxé  'i 
Ton  aura  intérêt  de  le  vendre  oii  il  sera  pro- 
duit, puisque  le  prix  sera  pai*tout  le  même. 
Il  est  essentiel,  avant  de  détruire  cette 
objection,  do  rétablir  un  fait.  Nous  ne  de- 
mandons point  la  taxe  du  blé  ;  mais  noufi 
demandons  la  fixation  d'un  maximum;  et 
ce  n'est  pas  un  jeu  de  mots,  oe  sont  deux 
cliosi's  bien  différentes. 

La  fixation  dun  maximum-  est  une  barrière 
quc!  la  Convention  opposerait  à  l'augmcata- 
tion  arbitraire  d'une  chose  dont  on  no  peut 
pas  se  jiasser  ;  mais  les  moyens  que  je  pro- 
pose en  même  temps  pour  contraindre  indi- 
rectement les  cultivateurs,  et  par  leur  seul 
intérêt,  à  approvisionner  les  marchés,  éta- 
blissent une  concurrence  dont  l'avantage  est 
tout  entier  en  faveur  du  consommateur.  Ceux 
qui  combattent  la  fixation  d'un  mammum 
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fondent  sur  la  concurrence  qu'ils  prétendent 
devoir  résulter  d'une  liberté  indéfinie  ;  moi, 
dans  mon  système,  je  convertis  leurs  proba- 
bilités en  certitudes  :  quant  à  la  concurrence, 
elle  est  assurée  par  ces  moyens,  qui  sans  ôtro 
ooercitifs,  sont  bien  plus  puissants,  parccî 
qu'ils  reposent  sur  Tintérôt  personnel  des 
vendeurs. 

L'effet  de  toute  concurrence  de  la  part  des 
vendeurs  est  toujours  la  diminution  du  prix 
de  l'objet  à  vendre.  Il  est  démontré,  jusqu'à 
l'évidence  qu'il  y  aura  une  concurrence  per- 
pétuelle ;  il  est  donc  prouvé  que  le  prix  du 
grain  ne  sera  jamais  porté,  dans  les  pays  à 
Blé,  au  maximum  fixé,  surtout  si,  comme  je 
le  pense,  on  lui  donne  une  certaine  latitude. 

Or,  tel  sera  l'effet  des  mesures  que  je  pré- 
sente, que  quand  les  fermiers  d'un  départe- 
ment auront  fourni  la  consommation  de  ce 
département,  ils  seront  obliges  par  leur  pro- 
pre intérêt,  d'aller  porter  l'excédent  de  leurs 
grains  dans  les  départements  non  approvi- 
sionnés, où  d'ailleurs  le  prix  se  rapprochera 
toujours  davantage  du  inarimum,  h  cause 
des  frais  de  transport. 

Ce  reflux  sera  le  résultat  incontestable  de 
la  prohibition  de  la  vente  des  blés  vieux  ; 
car  le  fermier  craignant  de  se  trouver  nanti, 
à  l'époque  du  recensement,  de  ces  blés  confis- 
quaoles,  prendra  tous  les  moyens  possibles 
pour  s'en  débarrasser,  dût-il  même  réduire 
son  bénéfice. 

Dans  un  temps  où  les  mœurs  ne  sont  pas 
régénérées,  l'art  du  législateur  est  de  diriger 
l'intérêt  clc  chacun  vers  celui  de  tous  :  ici 
l'intérêt  .des  fermiers  et  de  tous  les  cultiva- 
teurs assure  de  la  manière  la  moins  douteuse, 
l'approvisionnement  des  départements  qui  ne 
récoltent  pas  la  valeur  de  leur  consommation. 

Il  est  d'autres  réflexions  qui  doivent  égale- 
ment tranquilliser  sur  le  sort  de  ces  dépar- 
tements. 

Les  grains  se  divisent  ordinairement  en 
trois  qualités;  la  tête,  le  médiocre  et  l'infé- 
rieur ;  la  fixation  demandée  doit  toujours 
avoir  lieu  pour  la  tête  du  grain  ;  le  inédioejo 
et  l'inférieur  qui,  sans  être  de  mauvaise  (iiia- 
lité,  ne  sont  pas  aussi  parfaits  que  le  pre- 
mier, se  trouvent  n:iture]lein<»nt  à  un  prix  au- 
dessous  de  celui  de  la  premièn;  qualité  ;  voii.i 
donc  encore  une  ressource  ])ien  assuréi^  i)0ur 
l'approvisionnement  des  parties  de  la  liépu- 
bliqu:^  qui  ne  sont  pas  fertilî'S  <'n  blés.  La  dilïr- 
rence  existera  nécessairement  entre  le  prix  des 
deux  dernières  clas.^es  de  grains  :  et  celui  de 
hi  première  sv:ra  toujours  plus  iiu»'  sufhr.anL 
pour  compenser  les  frais  de  transport  sans 
excéder  le  maximum.  Dei)uis  que  le  déparfe- 
nient  de  Paris  s'est  présenté  ii  la  Convention 
nationale,  plusieurs  départ euM-nts  très  éloi- 
gnés ont  porté  les  mêmes  réclamations  ;  si  la 
Convention  retardait  sa  décision,  j'ose  assu- 
rer que  le  vœu  de  tout  le  peuple  français  sur 
cet  objet  serait  u;iiforme  ;  car  le  mal  étant 
partout  le  même,  le  reirièdi»  doit  l'être  ar:-i. 
Citoyens,  je  crois  avoir  établi  d'après  lis 
principes  d<»  la  justice,  (jue  tous  les  membres 
do  la  société  ont  droit  aux  fruits  de  la  tcrr»*, 
moyennant  la  juste  et  préalable  indemnit*. 
J'ai  démontré  ensuite  que  la  vie  des  citoyens 
no  peut  être  abandonnée  à  la  volonté  et  à  la 
cupidité  d'aucune  classe  d'hommes. 

Enfin  j'ai  prouvé  que  le  seul  moyen  d'obvier 


à  ce  mal  était  de  déterminer  un  prix  juste  et 
raisonnable,  au  delà  duquel  il  ne  fût  pas 
permis  de  vendre  les  grains,  et  d'aiïamer  une 
nation  entièn»  en  faisant  naître  une  disette 
factice  au  milieu  d'une  abondance  réelle.  J'ai 
également  démontré  que  l'intérêt  des  cultiva- 
teurs était  conservé  par  le  mode  proposé,  et 
que  ce  mode  procurait,  d'une  part,  à  la  Képu- 
blique  des  subsistances  à  un  prix  modéré, 
l'approvisionnement  des  marchés  et  la  jouis- 
sance de  ces  avantages  à  toutes  les  parties 
qui  la  composent. 

D'autre  part,  aux  fermiers  et  aux  culti- 
vateurs la  sûreté,  la  tranquillité  et  un  béné- 
fice honnête. 

Citoyens,  le  peuple  souffre,  et  l'excès  du 
mal  est  presque  à  son  comble.  Le  moyen  que 
nous  proposons  est  peut-être  le  seul  qui  puisse 
assurer  pour  toujours  la  subsistance  de  la 
nation  entière  :  que  la  Convention  nationale 
no  soit  pas  plus  longtemps  sourde  à  sa  voix 
plaintive  !  qu'un  système  funeste  d'économie 
soit  remplacé  par  un  système  de  justice  et 
d'égalité  !  Que  les  méchants  n'aient  plus  ce 
moyen  t^'rrible  de  calomnier  notre  Révolution, 
et  qu'enfin  le  peuple  français  soit  pours-u  do 
deux  choses  qui  lui  suffiront  pour  établir  la 
liberté  et  terrasser  le  despotisme  :  dxi  fer  et 
diù  j)ain. 


SIXII^ME   ANNKXK  (i; 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

Opinion  de  Momoro,  administrateur  et  mem- 
bre du-  directoire  du  département  de  Paris, 
fiur  la  fixation  du  maximum  du  prix  des 
(jrain.-i  dans  l^ universalité  de  la  République 
/ninçaise,  imprimée  par  ordre  des  comités 
d'dijriculturr.  et  de  cotnnuire  de  la  Conven- 
tion nationale  (2). 

Le  département  de  Paris,  sollicité  vivement 
par  les  autorités  consliiiu'es  de  son  arrondis- 
ï-emeut,  pour  subwnir  aux  Ijcsoins  pressants 
de  li'ur.-.  conniuiiii's,  manquant  de  subsistan- 
ces, ou  les  payant  à  un  prix  auquel  l'artisan 
w  peut  atteindnN  a  cru  devoir  réunir  les 
ma.<j;istrats  de  ces  connnunes,  pour  ouvrir  une 
discussion  lumineuse  .^'ur  cette  matière  impor- 
tante et  délicate.  Le  résultat  de  la  discussion, 
]M-(jlong<'(;  pendant  deux  jours,  a  été  la  péti- 
tuui  présentée  à  la  Convention,  au  nom  de 
tout  le  peuple  du  département  de  Paris,  au 
nom  d'un  ni  illion  de  citoyens,  tous  intéressés 
à  ce  que  l'on  assure  dans  ce  département  si 
pii>,j)lé,  les  subsistances,  et  à  ce  qu'on  les 
mette  à  un  prix  auquel  puisse  arriver  la 
classt;  nombreuse   des  ouvriers. 

Cette  pétiti<m  tendait  à  demander  la  fixa- 
tion du  maximum  du  prix  des  grains,  prix 


»1)  Yoy.  ri-«]«î'*siis,  ini*'irc  séaiK-f.  pa^'o.'Mî,  le  r.i[)p*>rt 
(le  Ituii-iii). 

(21  Bihliotlioijup  «If  la  Clianil.rc  <lcs  (h'piil.-R  CoUd'- 
lion  Perliez  •.(!,•  /Oia,-  .  lonic  il'i,  ii-  <i^. 
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au  delà  duquel  il  serait  défendu  de  vendre 
cette  denrée  si  précieuse. 

Cette  fixation  a  paru  d'abord  impolitique, 
impraticable  et  dangereuse. 

C'est  pour  détruire  cette  impression  défa- 
vorable que  je  tâcherai  de  démontrer  que  si 
Ton  no  peut  trouver  de  meilleurs  moyens,  la 
fixation  proposée  par  le  département  doit 
êtro  adoptée,  attendu  que  cette  mesure  n'est 
ni  impolitique,  ni  impraticable,  ni  dange- 
reuse. 

Pour  le  démontrer  d'une  manière  claire  et 
concise,   j'établirai  différentes  propositions. 

Sans  remonter  aux  causes  du  prix  exor- 
bitant dea  grains,  et  quelles  qu'elles  puissent 
être,  je  dirai  que  l'expérience  nous  prouve 
que  les  lois  rendues  sur  cette  matière,  sont 
insuffisantes,  et  qu'il  faut  nécessairement 
prendre  une  autre  marche,  et  qu'il  faut  même 
so  hâter  de  la  prendre  pour  mettre  un  frein 
à  l'insatiable  cupidité  des  monopoleurs  en 
ce  genre. 

Il  est  aisé  de  démontrer  que  les  idées  de 
liberté  attachées  au  commerce  des  grains 
n'étant  point  saisies  sous  leur  vrai  rapport, 
on  peut,  avec  ce  précieux  prétexte,  les  porter 
à  des  prix  fous  et  affamer  le  peuple. 

C'est  en  répandant  sur  le  mot  liberté,  la 
lumière  propre  à  éclairer  les  esprits,  que 
nous  parviendrons  à  justifier  la  nécessité  de 
la  fixation  demandée,  et  à  jeter  les  bases  sur 
lasquelles  elle  doit  porter. 

Première  proposition, 

Violc'-t-oin  la  propriété  en  établissant  la 
fixation  du  maximum'  du  prix  des  grains  1 

Seconde  j^f'O position. 

La  fixation  est-elle  possible  ?  Est-il  juste, 
est-il  convenable  de  l'établir  ? 

Trois iè m c  p ropo^ if  io n . 

Quels  sont  les  avantages  qui  doivent  résul- 
ter de  la  fixation  ? 

Q uat rième  proposvt ion. 

Quels  peuvent  êtro  les  inconvénients  de  la 
fixation,  relativement  aux  départements  qui 
no  sont  pas  productifs  en  grains  ? 

Cinquiè m e  p ropos ition. 

La  fixation  anéantira-t-elle  la  liberté  du 
commerce  des  grains  ? 


PREMIERE  PROPOSITION. 

Violc-t-on  la  propriété  par  la  fixation  du 
///fi.rlf/nnn  (ht  prix  des  grains  ? 

Pour  r<''ponrlre  d'une  manière  '*^*"   *  ^  ei 
traînante?,  il  faut  ici  définir  ce  *•** 

ent(îndve  par  propriété. 

La  proprit'té  ijroprcment  '^î 
Kens  qu'on  lui  donne,  est  ^'  ^ 
chose  ainsi  qu'on  l'entenr 

Un  individu   peut,  su: 
appartient,  l>âtir  une  m^ 
]m  lendemain,  parce  que 
--.l'il  a  le  droit,  sous  la 


d^en  user  et  d*en  ahwser  (sans  nuire  toutefois 
à  la  société  par  cet  abus). 

Ce  même  droit  appartient-il  au  cultivateur, 
sur  les  productions  que  la  terre  accorde  à  ses 
sueurs  ? 

Non,  sans  doute. 

Et  pourquoi  ? 

C'est  que  ces  productions  sont  destinées  à 
la  subsistance  de  la  société,  moyennant  l'in- 
demnité juste  et  préalable  qui  doit  en  être  le 
prix.  Cette  indemnité  juste  et  préalable  doit 
être  en  rapport  proportionnel  avec  les  facul- 
tés de  l'industrie  des  citoyens.  C'est  une  des 
clauses  sine  qua  non  du  contrat  social. 

Personne  ne  peut  contester  cette  vérité. 

Ce  principe  est  constant  ;  s'il  n'existait  pas, 
il  n'y  aurait  pas  de  société. 

Les  productions  de  la  terre  ne  pouvant, 
par  cette  raison,  être  rangées  dans  la  même 
classe  que  les  autres  propriété*  proprement 
dites,  et  chaque  être  respirant  sur  la  terre, 
y  devant  trouver  sa  subsistance,  il  est  évident 
qu'en  établissant  la  fixation  demandée,  on  ne 
viole  pas  la  propriété  du  cultivateur,  puis- 
que cette  fixation  en  est  le  prix. 


SECONDE  PROPOSITION. 

La  fixation  est-elle  possible  ?  Est-il  ju^ie, 
est-il  convenable  de  Vétdblir  ? 

Oui,  sans  doute,  la  fixation  est  poeaible 
quoique  difficile  à  établir  avec  précision. 

La  fixation  doit  avoir  pour  base  l'unifor- 
mité du  poids  de  marc  dans  toute  la  Répu- 
blique. 

La  possibilité  de  la  fixation  résulte  de 
l'avantage  que  doivent  y  trouver  le  cultiva- 
teur et  la  société. 

On  a  dit  dans  la  pétition,  qu'en  fixant  le 
mn  xi  muni  de  25  à  30  livres,  la  mesure  de 
240  livres  pesant,  le  cultivat<îur  y  trouvera 
non  seulement  le  prix  honnête  de  ses  peines  et 
de  ses  travaux,  mais  encore  un  encourage- 
ment à  faire  valoir  ses  terres  ;  et  il  est  aisé  de 
le  démontrer,  puisque  c'est  d'après  le  vœu 
même  des  cultivateurs  consultés  à  cet  effet, 
que  la  proposition  en  a  été  faite  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Au  surplus,  s'il  fallait  entrer  dans  des  dé- 
tails relatifs  à  cet  objet,  pour  prouver  par 
sous,  maille  et  denier,  la  vérité  de  la  propo- 
sition, je  renverrais  aux  développements  don- 
nés par  Lecointre^  de  Versailles,  député  à  la 
Convention,  à  la  première  séance  qui  a  eu  lieu 
au  comité  d'agriculture  ;  il  a  parlé  sur  cette 
matie^o  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  ; 
je  désire  qu'il  donne  de  la  publicité  à  son  opi- 
nion. 

La  société  y  trouve  égal'»'«€«t  son  avantage  : 


le   wavimum    une   fois 
**lt  le  nec  plus  ultra  ' 
"'*'*8er  même  qu'ils  y 
^'ors  serait  de  2  - 
"t  fort  avanta^ 
^  d'une  part,  . 
[pe  ;  et  d€ 
pourrai 
n'ép^r- 


ce    maximum 

K.  des  grains,  à 

"fit,  le  prix  du 

ïeu  près,  ce 

la  société, 

^oe  assurée 

Hée  à  un 

îindre. 

mvë- 
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rencontre  éga.lement  son  avantage,  où  serait 
donc  rimpossibilité  de  l'établir  1 

Si  la  fixation  est  possible,  il  est  donc  juste, 
il  est  donc  convenable  de  rétablir. 

Il  est  juste  de  l'établir,  parce  qu'il  faut 
pourvoir  à  la  subsistance  de  la  société  d'une 
manière  assurée  et  proportionnelle  à  ses  fa- 
cultés, parce  qu'il  faut  que  lo  père  de  famille 
puisse  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants  avec  le 
fruit  de  son  travail. 

Il  est  convenable  de  l'établir,  parce  que  la 
justice  d'une  part,  et  la  nécessité  de  l'autre, 
nous  en  font  une  loi. 


TROISIEME  PROPOSITION. 

Quels  sont  les  avantages  qui  doivent  résulter 

de  la  fixation? 

Ces  avantages  sont  :  1°  la  diminution  du 
prix  des  grains  ;  2°  un  frein  mis  à  la  cupidité 
insatiable  des  monopoleurs  et  marchands  de 
blé  ;  3°  une  juste  proportion  établie  entre  le 
v>rix  de  cette  denrée  et  la  journée  de,  l'ouvrier  ; 
4®  l'assurance  de  la  tranquillité  et  le  respect 
pour  les  propriétés  ;  5°  l'encouragement  de 
fagriculture,  du  commerce  et  des  arts. 

1®  La  diminution  du  prix  des  grains.  Il  est 
temps  d'arrêter  cette  progression  effrayante 
de  prix  où  on  les  porte.  On  ne  peut  pas  cal- 
culer jusqu'à  quel  terme  cette  progression 
irait  sans  cette  mesure  ;  elle  est  d'autant  plus 
étonnante,  que,  dans  l'espace  de  trois  mois 
environ,  le  prix  des  grains  a  été  augmenté  du 
double. 

2®  Un  frein  mis  à  la  cupidité  insatiable. 
L'espoir  de  vendre  toujours  plus  cher,  l'art 
de  prévoir  les  circonstances,  de  les  attendre, 
de  les  faire  naître  pour  tirer  de  ses  grains  le 
plus  haut  prix  possible,  sont  une  partie  des 
causes  criminelles  de  leur  surhaussement  ;  il 
faut  y  mettre  un  frein  . 

L'émission  trop  considérable  d'assignats  a 
fourni  encore  un  aliment  nouveau  à  cette  in- 
satiable cupidité  ;  il  faudra  encore  prendre 
des  mesures  pour  en  retirer  de  la  circulation. 

Il  y  a  encore  d'autres  causes  de  ce  surhaus- 
sement, qui  tiennent  aux  circonstances  et  ne 
dépendent  que  d'elles.  Si  pour  écarter  le  pro- 
jet de  fixation,  on  voulait  remédier  aux  abus 
résultants  des  circonstances,  on  ne  prendrait 
que  des  mesures  partielles,  et  avec  lesquelles 
on  ne  corrigerait  pas  le  mal. 

3°  Une  juste  proportion  établie  entre  le  prix 
des  graiiis  et  la  journée  de  Fourrier.  Il  est 
évident  que  cette  proportion  mettrait  l'ouvrier 
dans  le  cas  de  pourvoir  avec  aisance  et  faci- 
lité à  la  subsistance  de  sa.  famille.  Cette  fixa- 
tion du  maximum'  du  prix  des  grains,  une 
fois  déterminée,  amènera  nécessairement  la 
diminution  du  prix  des  autres  objets  de  con- 
sommation. C'est  un  cercle  autour  duquel  tout 
viendra  se  ranger  ;  c'est  le  thermomètre  qui 
réglera  le  prix  des  besoins. 

4°  L'assurance  de  la  tranquillité  et  le  respect 
des  propriétés.  Personne  ne  contestera  cette 
vérité  :  Quand  le  peuple  a  sa  subsistance  assu- 
rée, il  est  tranquille,  sans  ambition,  il  ne 
connaît  que  le  besoin  d'être  libre,  d'exister  et 
d'exister  libre.' 

Les  propriétés  seront  respectées,  parce  que 


les  méchants  qui  abusent  des  réclamations  du 
peuple  pour  causer  des  désordres,  n'auront 
plus  ce  prétexte. 

5°  L'encouragement  de  Vagriculturey  du 
commerce  et  des  arts.  Le  cultivateur  aura  in- 
térêt à  faire  valoir  ses  champs,  parce  que  son 
bénéfice  est  assuré,  qu'il  est  indépendant  des 
circonstances  qui  anéantissent  les  fortunes 
qui  paraissent  les  mieux  fondées.  Ce  béné- 
fice lui  procurera  une  existence  aisée,  des 
jouissances  dues  à  l'utilité  de  son  état.  Le 
commerce  fleurira,  parce  que  l'industrie  se 
trouvera  naturellement  encouragée  par  la  cer- 
titude du  bénéfice  qui  assure  l'existence.  Les 
arts  reprendront  leur  éclat,  parce  que  le  génie 
créateur  aura  d'autant  plus  de  latitude,  qu'il 
éprouvera  moins  de  difficulté  à  se  procurer 
son  existence. 

QUATRIÈME  PROPOSITION. 

Quels  peuvent  être  les  inconvénients  de  l<i 
fixatioUy  relativement  aux  départements  qui 
ne  sont  pas  productifs  en  grains? 

Si  l'on  fixe,  dit-on,  le  m/iximum  du  prix  des 
grains  dans  les  départements  qui  en  produi- 
sent, cette  mesure  ne  pourra  avoir  lieu  dans 
les  départements  qui  en  produisent  peu  ou 
point. 

Il  est  bon  d'observer  :  1*^  que  pour  que  la 
fixation  produise  un  effet  salutaire  et  tel  qu'on 
a  droit  ue  l'attendre,  elle  doit  être  uniforme 
dans  l'universalité  de  la  République,  sauf  les 
frais  do  voiture  d'un  département  à  un  autre, 
lesquels  frais  peuvent  être  supportés  ou  par 
les  administrations  départomentaires,  ou  par 
les  citoyens,  ce  qui  ne  ferait  qu'une  très  légère 
augmentation. 

Si  la  fixation  n'était  pas  uniforme,  la  loi 
serait  illusoire,  parce  que  la  cupidité  porte- 
rait naturellement  les  grains  dans  les  dépar- 
tements où  la  fixation  serait  la  plus  forte, 
afin  de  gagner  davantage. 

Cette  mesure  peut  être  adoptée  aussi  bien 
pour  les  départe 'nents  qui  ne  sont  pas  pro- 
ductifs en  grains,  que  pour  les  autres,  parce 
que  la  fixation  sera  faite  sur  la  masse  de  cette 
denrée,  sur  la  quantité  qui  en  existe,  sans 
avoir  égard  si  elle  croît  dans  tel  ou  tel  dépar- 
tement, en  considérant  seulement  qu'elle  doit 
être  consommée,  ou  du  moins  en  partie,  dans 
l'universalité  des  déoartements. 


CINQUIEME  PROPOSITION. 

La  fixation  anéantira-t-elle  la  liberté 
du  commerce  des  grains? 

Non.  La  fixation  fera  d'abord  vider  les  gre- 
niers ;  les  grains  seront  portés  sur  les  marchés, 
chacun  fera  ses  approvisionnements.  Le  cul- 
tivateur n'aura  pas  d'intérêt  à  les  resserrer, 
puisqu'il  n'aura  plus  l'espoir  de  vendre  au 
delà  du  maximum  ;  en  second  lieu,  c'est  qu'il 
perdrait  à  les  garder,  puisque  ses  fonds  res- 
teraient en  stagnation. 

La  France  produit  (c'est  un  fait  constant) 
plus  de  grains  que  n'en  comporte  sa  consom- 
mation. 

Les  départements  productifs  en  grains,  une 
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fois  approvisionnés,  ce  qu'il  sera  aisé  de  faire, 
par  le  recensement  des  grains  et  des  consom- 
mateurs, l'excédent  peut  et  doit  se  verser  dans 
les  départements  où  il  en  manque  ;  alors, 
c'est  au  commerce  à  s'emparer  de  cette  bran- 
che, à  faire  faire  ces  transports. 

•Comme  le  maxivnim  n'est  pas  le  prix  auquel 
se  vendront  les  grains,  puisqu'il  y  on  a  de 
trois  qualités,  et  conséquemment  de  trois  prix 
le  commerce  trouvera  toujours  son  bénéfice 
dans  la  différence  des  prix,  depuis  le  mini- 
mum jusqu'au  viaximum^  pour  les  frais  de 
transport.  Au  surplus,  il  en  sera  quant  à  ces 
frais  de  transport,  de  même  qu'il  en  est  pour 
les  objets  de  consommation  qui  croissent  dans 
tel  département,  et  qui  sont  étrangers  à  tel 
autre  ;  par  exemple,  les  olives,  la  soie,  le 
vin,  etc. 

On  a  dit  que  la  demande  en  fixation  avait 
fait  resserrer  les  grains.  Cela  n'est  pas  exact  : 
cette  mesure  a  dû  plutôt  les  faire  sortir,  car 
la  crainte  de  la  voir  bientôt  adoptée,  a  fait 
porter  aux  marchés  cette  denrée,  afin  de  la 
vendre  au  prix  où  elle  est,  pendant  qu'il  en 
est  temps  encore  ;  car,  une  fois  la  fixation  ad- 
mise; il  faudra  s'y  soumettre. 


QUELQUES  OBJECTIONS. 

OhjectiGii. 

Si  vous  admettez  la  fixation,  et  que  vous 
ne  la  portiez,  au  plus  haut,  qu'à  30  livres,  il 
faudra  résilier  les  baux  ? 

Réponse. 

Non.  Il  ne  faudra  pas  les  résilier,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  faits  sur  le  prix  actuel  dos 
grains.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  oo  n'est  quo 
depuis  peu  de  temps  que  ce  prix  a  été  porte  si 
haut. 

Le  fermier  a  le  soin  de  faire  son  bail  sur  le 
pied  de  20  à  21  livres  à  peu  pr6s,  toute  pro- 
portion d'ailleurs  gardée,  et  là-dessus  il  doit 
trouver  son  bénéfiœ,  ses  frais  d'exploitation. 
Eh  bien,  il  aura  encore  plus  de  latitude,  s'il 
peut  aller  au-dessus  de  30  livres.  Au  surplus, 
la  fixation  justement  établie,  n'est  que  pour 
réprimer  la  cupidité  :  c'est  une  loi  contre  les 
usuriers. 

Objection. 

lofais  il  en  coûte  beaucoup  pour  l'exploita- 
tion ;  tout  est  au  double,  il  faut  que  je  vende 
mon  grain  le  double  ? 

Réponse. 

D'abord  la  fixation  admise,  tout  diminuera 
proportionnellement,  tout  viendra  se  ranger, 
comme  je  l'ai  dit,  autour  de  œ  cercle. 

Mais,  quant  à  présent,  si  h'S  frais  d'exploi- 
tation ont  été  doublés,  ce  qui  n'est  pas  exac- 
tement vrai,  est-ce  uno  raison  pour  doubler  le 
prix  de  la  denrée  ? 

Par  exemple,  si  p'ircc  qu'une  paire  de  sou- 
liers qui  valait  autrefois  5  livres  en  coûte  10 
aujourd'hui,  parce  qu'à  un  garçon  de  labou- 
rage que  l'on  payait  50  livres,  on  en  donne 
aujourd'hui  100  livres,  etc.,  il  fallait  faire 
payer  115  livres  It  sao  de  fariDie  qui  en  coûtait 


45,  50  ou  54,  croit-on  que  la  proportion  serait 
établie  justement?  Non.  Et  pourquoi!  C'est 
parce  que  cette  moitié  de  prix  se  répète  au- 
tant de  fois  qu'il  y  a  de  setiers  de  grains. 
Ainsi,  un  fermier  qui  récolterait  cent  setiers, 
aurait  cent  fois  la  moitié  du  prix  en  sus  de 
chaque  setier,  pour  des  frais  d'exploitation, 
qui,  doublés,  à  la  vérité,  ne  le  sont  pas  autant 
de  fois  par  exemple,  qu'il  y  a  de  setiers,  et  ne 
font  peut-être  que  comme  un  est  à  dix. 

Leoointre,  de  Versailles,  démontrera  cette 
vérité,  sans  doute,  dans  l'opinion  qu'il  émet- 
tra. 

Objection. 

Celui  qui  a  fait  des  approvisionnements, 
dans  les  circonstances,  va  perdre  considéra- 
blement par  l'admission  de  la  fixation? 

Ré2)onse. 

Tant  pis  pour  les  accapareurs,  tant  pis  pour 
ceux  qui  veulent  s'engraisser  de  la  substance 
du  peuple,  tant  pis  enfin  pour  les  contre-ré- 
volutionnaires qui  ont  cherché  à  nous  affamer. 

Cette  considération  ne  doit  pas  être  un  obs- 
tacle à  la  fixation;  au  contraire,  elle  doit  la 
déterminer. 

Objection, 

Mais  ceux  qui  ont  acheté  de  bonne  foi  ? 

Réponse. 

Achète-t-on  de  bonne  foi,  pour  revendre  de 
même,  lorsqu'on  calcule  les  circonstances,  les 
événements  pour  vendre  au  plus  haut  prix  ; 
lorsqu'on  tient  les  sacs  fermes,  et  les  marchés 
dégarnis  ;  lorsqu'on  cache  ses  grains,  jusque 
dans  les  écuries,  sous  la  paille  et  les  pieds  des 
bestiaux  ;  lorsqu'on  laisse  pourrir  les  meules 
de  blé,  ou  qu'on  les  abandonne  à  la  voracité 
des  rats  ;  lorsque,  sous  prétexte  que  les  bat>- 
teurs  coûtent  un  écu,  on  ne  fait  pas  battre 
son  grain  ;  lorsque  enfin,  par  différents 
moyens,  on  cherche  à  vendre  au  plus  haut 
prix,  et  ce,  au  détriment  du  malheureux. 

Combien  en  est-il  de  ces  marchands  de  bonne 
foi  ?  Ceux  qui  le  sont  réellement  ne  perdront 
rien  à  la  fixation,  car  ils  n'ont  pas  des  ma- 
gasins énormes  ;  ils  vendent  au  fur  et  à  mesure 
d(î  leurs  achats;  ils  approvisionnent  les  mar- 
chés. 

liC  marchand  même  de  mauvaise  foi  n'y 
perdra  rien,  car  il  a  assez  gagné. 

Objection. 

Mais  on  est  obligé  da  faire  venir  des  grains 
de  Sicile,  de  Barbarie  :  la  guerre  nous  ôte  cette 
ressource  ? 

Réponse. 

S'il  est  prouvé  que  la  France  produit  plus 
de  grain  qu'il  n'en  faut  pour  sa  consomma- 
tion, il  est  évident  que  nous  n'avons  pas  be- 
soin d'avoir  recours  aux  blés  de  Sicile  et  de 
Barbarie,  et  que  la  guerre  à  cet  égard  ne 
change  rien  à  notre  position. 

Objection. 

MLais,  dira-t-on,  on  a  toujours  fait  venir  : 
les  départements  méridionaux  sont  obligés  d^ 
recourir  à  cette  ressource. 
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Il  est  vrai  que  les  départements  méridio- 
naux ODt  «u  recours  à  ce  moyen,  m&is  c'^st 
{larce  qu'ils  y  ont  trouvé  lyur  avantage,  ou 
arsqu'ilB  n«  pouvaient  pas  en  tirer  de  France, 
attendu  qu'un  des  moyens  dn  spéculation  du 
gouvernement  a  toujours  été  de  faire  voyager 
nos  grains,  pour  les  faire  rentrer  en  France, 
comme  s'ils  avaient  été  achetés  chez  l'étran- 
ger. La  loi  rendue  contre  l'exportation  doit 
obvier  à  m  monopole,  et  conaéquemment  met- 
tre la  Bépublique  dans  le  cas  da  n'avoir  pas 
absolumoit  besoin  d^^  cette  ressource. 


Objeetion. 

I<a  fixation  ne  pourra  se  soutenir,  parce 
qu'elle  gène  la  liberté  du  commerce  î 

Séponse. 

J'ai  prouvé  que  la  fixation  d'un  rnaximvm 
ne  gflnàit  point  le  commerce.  Je  sais  que  mal- 
gré la  sévérité  des  lois  sur  l'exportation,  on 
trouvera  encore  des  moyens  d'exporter  ;  mais 
est-ce  une  raison  pour  rejeter  la  fixation? 

Je  pense  que  beaucoup  de  raisons  militent 
en  faveur  de  la  fixation  que  j'appuie,  tant 
qu'on  ne  présentera  pas  un  moyen  meilleur. 

Je  prapoeerai,  en  conséquence,  le  projet  de 
dteret  suivant  : 

1"  Décréter  qu'il  sera  fixé  im  maximum  au 
delà  duquel  il  sera  défendu  de  vendre  leR 
grains; 

2*  Qu«  le  maximum  sera  le  même  pour  toute 
la  République,  ainsi  que  le  poidn  do  lii  nv- 
lure; 

3"  Qu'aussitôt  la  récolte  achevée,  il  sera  fait 
nn  recensement  général  de  tous  les  blés  de  la 
Bépublique  ; 

4'  Qu'il  sera  également  fait,  par  approxi- 
mation, un  recensement  des  consommateurs 
et  de  la  consommation  ; 

5"  Que  le  recensement  fait,  chaque  autorité 
départementale  fera  approvisionner,  bous  la 
mrveîllance  immédiate  des  municipalitéR^  le» 
marchéa  établis  dans  chaque  commune  ; 

V  Que  le  supplément  de  la  consommation 
dans  les  départements  productifs  en  grains, 
aéra  livré  au  commerce  pour  les  dép.irtemi'nt  s 
non  productifs,  sous  la  surveiMano.-;  des  dépai  - 
temente  et  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

1'  _Qu«  les  frais  de  transport  pour  l.-«  ap- 
provisionnements  pris  sur  les  suppléments, 
feront  siyiportés  par  les  comuiunea  et  rcKai'dés 
oomote  ciépenBes  communales  ; 

8°  Que  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  les  citoyens  seront 
tenus  de  faire  la  déclaration  des  grains  et  fa- 
rines qu'ils  ont  à  leur  disposition  ; 

9°  Qu'aussitôt  le  présent  décret  ivindu,  cha- 
que municipalité  sera  tenue  do  le  faire  exécu- 
ter, et  approvisionner  les  marchés; 

10"  Que  les  lois  contre  l'exportation  seront 
mUDbàtuea. 


SEPTIÈME   AN'.NEXE  (1) 


Quelques  idées  uk  trojet  de  décret  ti<R  tKS 
SUBSISTANCES,  pur  MoMORO,  administrateur 
et  -membre  du  rlirectoire  ilii  département 
de  Fari",  imprimé  par  ordre  liee  comités 
d'agrieulttire  et  de  commerce  réunis  (2). 

La  Convention  nationale,  voulant  assurer 
aux  citoyens  français  les  moyens  de  se  pro- 
curer avec  facilité  leurs  subsistances,  et  met- 
tre un  frein  à  la  cupidité,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  tous  les  cultiva- 
teurs, fermiers,  possesseurs  ou  dépositaires  de 
grains,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
à  leur  municipalité  respective,  avec  distinc- 
tion expresse  de  l'année  i/e  leur  récolte,  de  leur 
qiiiilité  et  de  leur  quantité. 

Art.  2,  Attendu  que  des  motifs  de  spécula- 
tion ont  tenu  resserrée  une  quantité  assez  con- 
sidérable de  grains  dos  précédentes  récoltes, 
il  sera  fixé,  pour  ces  grains  seulement,  un 
maximum  de  trente  livres  par  setier  pesant 
2-)0  livres,  prix  qu'il  sera  défendu  de  dépas- 
ser, sous  peine  de  confiscation,  de  la  part  des 
contrevenants;  la  même  peine  sera  portée  con- 
tre ceux  qui  chercheraient  à  éluder  la  loi,  en 
mêlant  les  grains  dos  précédentes  récoltes  avec 
ceux  de  la  derniÈrc. 

Art.  3.  La  déclaration  faite,  et  ie  résultat 


appro 

proportionnelle  au  moins  à  la  consommalion, 
sans  préjudicier  à  la  liberté  du  commerce, 
qui  permet  de  vendre  telle  quantité  de  grains 
que  l'on  veut. 

Art.  4.  Tous  les  cultivateurs,  fermiers  ou 

Kosaesscurs  de  grains,  seront  tenus,  d'après 
s  oi'dre.s  de  leurs  municipalités  respectives, 
de  faire-  ces  approvisionnements,  sous  peine  de 
confisention  de  la  quantité  de  grains  qu'ils  au- 
ront dû  apporter  nu  marclic. 

Art.    5:    Le  m^s^iintim  n'aura  jamais  lieu 

Kour  les  grains  de  la  dernière  récolte,  excepté 
'S  trois  derniers  mois  oii  elle  sera  de  rigueur, 
afin  de  faeilit'^r  les  approvisionnements  des 
départements  peu  fertiles  en  grains. 

Art.  6.  Les  départements  qui  ne  récoltent 
paB  suffisamment  pour  leur  consommation, 
seront  autorisés  à  établir  des  primes  sur  leurs 
BOUB  additionnels,  pour  chaque  setier  de  grains 
qui  leur  seront  fournis,  li  raison  de  leur  con- 
eommntion  i^'-iilement,  afin  d'évits-r  les  acca- 
parements. 

Art.  7,  A  chaf[ue  récolte,  il  sera  fait  un 
recensement  général  des  grains,   d'après  les 
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ordres  des  départements,  lequel  sera  envoyé 
à  rÂ66«mblée  nationale,  qui  en  fei'ii  coDDivitn; 
le  résultat  à  tous  tes  départcmenta,  pour  leur 
faciliter,  par  cette  con;iai&3ancc.  les  moyens 
de  s'approvisionner. 

Art.  8.  La  fixation  du  vmximum-  pour  les 
grains  des  récoltes  précédentes  n-uhmunt,  sera 
uniforme  dans  la   République,   ainsi  qu4^  le 

fioids  de  la  mesure,  toute  proportion  d'ail- 
eura  gardée  relativement  à  la  différence  des 
mesures. 

Art.  6.  Dans  ks  cas  oii  le  prix  des  grains 
de  la  dernière  récolte,  excepté  ceux  résuftant 
d'annéesde  faible  récolte,  dépasserait  le  tiers 
du  fnaxittwi-m  établi  pour  les  grains  des  an- 
nées précédentes,  il  sera  fixé,  à  titre  de  ré- 
Sression  contre  la  cupidité,  au  vtaximum  ci- 
essuBj  dans  les  départements,  districts  et 
municipalités  où  le  cas  se  rencontrerait. 

Art.  10.  Dans  les  cas  oii,  par  spéculation  ou 
par  malToiliancc.  et  de  quelque  manière  que 
ce  aoit,  on  soustrairait  à  la  consommation  des 
citoyens  cette  denrée  de  première  nécessité,  il 
sera  prononcé  une  peine  de  six  années  de  fera 
contre  les  prévaricateurs. 


Signé  :  MoMORO,  administrateur  et 
membre  du  directoire  du 
départemient  de  Paris. 


IIUITIÈJIE    ANMiXK  ,1] 


Projet  de  décbet  sur  la  taxe  dee  graimi,  par 
le  citoyen  Payen,  procureur  de  ta  commune 
de  Champigny,  imprimé  par  ordre  des  co- 
mités dagricjilture  et  ' 
«M  (2). 


On  attribue  l'excesaive  cherté  des  grains  à 
différentes  causes,  telles  que  les  assignnt-i,  la 
concurrence  des  fournisseurs  des  armées,  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  munici- 
palité de  Paris,  etc.  Toutes  ces  causes  peu- 
vent y  avoir  part,  mais  la  cupidité  insatiable 
des  fermiers  len  est  la  principale  cause. 

Cette  vérité  est  moins  sensible  aux  yeux  des 
habitants  dos  villes,  qu'à  ceux  qui  ont  long- 
temps habité  les  campagnes,  et  surtout  les 
paya  de  grande  agriculture,  tels  que  la  France, 
le  Soissonnais,  le  Santerre,  la  Beauoe,  et  qui 
ont  été  témoins  du  leurs  richesses  immenses, 
de  leur  dureté,  de  leur  caractère  impitoyable, 
de  leur  tactique  adroite  et  constante  pour 
faire  hausser  le  prix  des  grains.  Ceux-là  sont 
convaincus  que  tant  que  CRtte  classe  d'hommes 
cruels  disposera  en  souveriiine  de  la  subsis- 
tance du  peuple,  elle  l'affamera,  et  ne  s'arrè- 


(1)  Voy.  ci-ilessus,  même  scaiice,  pai^e  3U,  lo  rnjirort 
de  BoudiD. 

(S)  Bibliothèque  nationale.  Le  ,  n*  ïi83. 


tera  que  lorsque  l'ayant  conduit  aux  portes 
du  désespoir,  elle  craindra  d'être  victime  de 
sa  venge  anoe. 

Ceux  qui  doutant  de  ces  vérités  ne  connais- 
sent nullement  le  caractère  des  fermiers. 

Je  crois  donc  indispensable  de  mettre  un 
frein  à  leur  avidité,  et  je  propose  le  projet 
do  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  liberté  du  commerce  des  grains  sans  taxa- 
tion, qui  avait  paru  conforme  à  l'équité,  aux 
lois  de  la  propriété  et  aux  principes  d'une 
sage  administration,  n'a  produit  depuis  bien 
des  années  qu'un  renchérissement  affligeant  do 
cette  denrée  de  première  néoassité,  et  se  ren- 
dant au  vœu  du  peuple  bien  prononcé,  déorète 
oe  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  prix  du  blé  sera  taxé  chaque 
année  dans  toute  rét>?ndue  de  la  République, 
par  les  conseils  généraux  des  départements, 
réunis  aux  conseils  généraux  des  communes 
des  chefs-lieux,  et  à  un  commissaire  que  chaque 
commune  de  département  pourra  envoyer. 

Art  2.  Les  cultivateurs  de  plus  de  dix  ar- 

fents  ne  pourront  avoir  voix  délibérative  dans 
idite  assemblée,  mais  ils  auront  droit  d'as- 
sister à  la  discussion  qui  sera  publique,  d'y 
faire  toutes  les  observations  et  réclamations 
qu'ils  jugeront  convenables,  et  l'Assemblée  sera 
tenue  de  les  entendre. 

Art.  3.  IjCs  cultivateurs  pourront  appeler 
au  Corps  législatif  de  la  taxe  prononcée  par 
leur  département;  pourvu  que  l'appol  soit  le 
vœu  de  la  majorité  absolue  cli^s  cultivateurs 
assemblés  dans  chaque  commune,  après  en. 
avoir  prévenu  le  corps  municipal,  qui  la 
fera  présider  par  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, accompagnés  d'un  greffier,  qui  constate- 
ront que  la  majorité  est  prononcée  ou  non. 

Art.  4.  Lorsque  le  corps  municipal  aura 
constaté  par  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
des  cultivateurs  que  la  majorité  absolue  est 
pour  l'appel,  il  enverra  le  résultat  d,u  procès- 
verbal  au  tribunal  du  dépai-tement  qui,  ayant 
fait  le  recensement  du  vœu  des  cultivateurs  de 
toutes  les  communes  du  département,  en  en- 
verra le  résultit  au  comité  d'agriculture  du 
Corps  législatif,  dans  le  cas  où  la  majorité  ab- 
solue des  cultivateurs  aurait  voté  pour  l'ap- 
pel. 

Art.  5.  En  attendant  la  décision  du  Corps 
législatif,  les  cultivateurs  seront  tenus  de  four- 
nir les  marchés  au  taux  de  la  taxe  pronon- 

Art.  S.  Dans  les  départements  qui  ont  ré- 
colté suffisamment  pour  leur  consommation, 
le  prix  du  blé  de  première  qualité,  criblé  et 
mondé,  sera  fixé  pour  cette  année  au  maxi- 
mum de  12  livres  le  quintal,  ou  30  livres  le 
setier,  mesure  de  Paris. 

Art.  7.  Les  départements  qui  n'ont  pas  ré- 
colté suffisanim^t  pour  leur  subsistance, 
prendront  pour  base  le  même  taux  de  12  li- 
vres le  quintal,  ou  30  livres  le  setier,  mesure 
de  Paris,  en  y  ajoutant  les  frais  do  transport, 
depuis  le  lieu  où  on  prendra  lo  blé,  jusquli  oe- 
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lui  dô  la  consommation,  et  le  juste  bénéfice 
du  commerçant. 

Art.  8.  Les  blés  tirés  de  l'étranger  ne  seront 
soumis  à  aucune  taxe  ;  mais  les  commerçants 
fourniront  les  pi*euves  qu'ils  les  ont  tires  de 
l'étranger,  et  l'excédent  du  prix  de  la  taxe 
du  département  sera  supporté  par  ceux  dont 
les  impositions  font  présumer  un  revenu  de 
six  mille  livres  et  au-dessus. 

Art.  9.  Les  municipalités  feront  tous  les  ans 
daus  le  mois  qui  suivra  la  récolte,  par  esti- 
mation approximative,  le  recensement  de  la 
quantité  des  grains  que  chaque  cultivateur 
aura  récoltés.  Ils  en  inscriront  le  montant 
sur  un  registre  spécialement  destiné  au  re- 
censement dos  subsistances. 

Art.  10.  La  masse  totale  des  grains  de  cha- 
que cultivateur  sera  divisée  en  24  parties  dans 
les  années  de  disette,  en  30  dans  les  années 
communes  et  en  36  dans  les  années  abondantes, 
la  consommation  du  cultivateur  et  ses  se- 
mences prélevées. 

Art.  11.  Les  cultivateurs  seront  tenus  de 
porter  chaque  quinzaine  au  marché  qui  leur 
sera  le  plus  commode,  la  24®  de  leur  récolte 
dans  les  années  de  disette,  le  30®  dans  les  an- 
nées communes,  et  le  36®  dans  les  années  abon- 
dantes. 

Art.  12.  Il  sera  établi,  dans  tous  les  marchés 
de  la  République,  deux  commissaires  inspec- 
teurs, qui  ne  pourront  être  ni  cultivateurs  ni 
boulangers,  et  qui  seront  nommés  par  les  con- 
seils généraux  des  communes  ;  lesquels  inspec- 
teurs délivreront  aux  cultivateurs  des  certi- 
ficats de  la  quantité  des  grains  qu'ils  auront 
apportés  au  marché. 

Art.  13.  Les  cultivateurs  seront  tenus  de 
présenter  à  leur  municipalité,  par  un-o  simple 
remise  au  grelfe,  lesdits  certificats  qui  seront 
comparés  au  bureau  municipal  avec  le  re- 
gistre dcB  subsistances  ;  et  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  pas  fourni  leur  quotité  dans  les  ter- 
mes prescrits,  ils  seront  amendés  de  3  livres 
par  setier  pour  la  première  huitaine  de  dé- 
lai, do  6  livres  pour  la  seconde  huitaine,  le 
tout  au  profit  des  pauvres  de  la  commune  ;  et 
après  la  troisième  huitaine  de  délai,  ils  seront 
mis  à  la  gêno,  jusqu'à  ce  que  ledit  contingent 
soit  parvenu,  un  marché  ;  et  seront,  do  plus, 
déclarés  mauvais  citoyens,  et  p»^rdront  los 
droits  des  citoyens  pour  deux  années. 

Art.  14.  Les  cultivateurs  dont  la  quotité  des 
grains  qu'ils  devront  fournir  par  quinzaine 
ne  pourra  former  la  charge  d'une  voiture, 
auront  la  liberté  d'user  de  délai  jusqu'à  ce 
que  plusieurs  quotités  puissent  former  la 
charge  d'une  voiture. 

Art.  15.  Dans  ks  cas  où  les  marches  seront 
très  abondamment  fournis,  les  cultivateurs 
pourront  obtenir  des  commissaires  inspec- 
teurs des  congés  de  délai. 

Art.  16.  Les  cultivateurs  ne  pourront  vendre 
de  grain  chez  eux  pour  le  commerce,  mais  il 
leur  sera  libre  d'en  vendre  aux  citoyens  de  leurs 
communes  et  des  communes  voisines  d'une 
lieiK>,  à  la  quantité  de  deux  setiers  au  plus 
à  la  fois,  et  d'après  des  certificats  signés  des 


deux  tiers  au  moins  des  officiers  municipaux, 
qui  attesteront,  que  le  demandeur  peut  con- 
sommer la  quantité  de  blé  qu'il  demande,  et 
qu'il  n'en  la^u  pas  commerce,  lesquels  certi- 
ficats seront  enregistrés  sur  le  registre  des 
subsistances. 

Art.  17.  Les  cultivateurs,  qui  pendant  un  an 
auront  constamment  vendu  leurs  grains  à  un 
prix  au-dessous  de  la  taxe,  seront  proclamés 
publiquement  bons  citoyens  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  et  recommandés  à  l'es- 
time de  leurs  concitoyens,  et  quand  ils  auront 
tenu  la  même  conduite  pendant  trois  ans,  ils 
pourront  opiner  en  matière  de  subsistances, 
dans  toutes  les  assemblées  où  elle  sera  agitée. 

Signé  :  Payen,   procureur  de  la  corn- 
rrmne  de  Champigny. 


NEUVIÈME   ANNEXE  (1, 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVBIL  1793. 

Projet  de  décret  présenté  au  comité  d^agri- 
culture,  de  23  avril  1793,  an  II  de  la  Répu- 
blique, par  Santebre,  administrateur  du 
département  de  Paris  y  'iinpriiné  par  ordre 
de  la  Coiiveiition  nationale  (2). 

La  Convention  nationale,  désirant  remédier 
promptement  à  la  cherté  du  pain,  occasion- 
née, tant  par  les  levées  rapides  qui  ont  été 
faites  pour  nos  armées,  que  par  la  cupidité 
do  quelques  possesseurs  de  blé,  et  considé- 
rant que  la  différence  proportionnelle  qui 
existe  constamment  dans  les  prix  des  grains 
dans  chaque  département,  est  l'effet  indispen- 
sable des  différents  degrés  de  fertilité  ou 
proximité  de  pays  fertiles  en  grains,  et  est 
aussi  la  cause  des  différences  de  prix  de  jour- 
nées de  travail,  de  productions,  et  des  valeurs 
locatives,  qui  ont  servi  de  base  à  l'impôt  fon- 
cier, décrète  : 

1°  Que  chaque  département  lui  fera  passer, 
dans  le  plus  court  délai,  le  prix  moyen  ha- 
bituel des  blés,  seigles  et  orges  dans  les  mar- 
chés de  son  arrondissement;  2°  que  ce  prix 
sera  le  plus  haut  taux  au  delà  duquel  il  sera 
défendu  de  vendre  le  blé,  sous  peine  de 
dix  années  de  fers,  tant  pour  le  vendeur  que 
l'acheteur,  et  la  confiscation  du  blé  en  con- 
travention, au  profit  du.  dénonciateur; 

3°  Qu'il  sera  défendu  de  vendre  du  blé 
ailleurs  que  sur  les  marchés; 

4°  Que  tout  possesseur  de  blé  sera  tenu  de 
faire  de  suite,  à  la  municipalité,  sa  déclara- 
tion de  la  quantité  et  vétusté  de  ses  grains; 

5**  Qu'il  sera  fait,  dans  toute  la  République, 
un    recensement   général    des   blés,    un   mois 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séaucc,  page  314,  le  rapport 
(le  Boudin. 

(2)  Bibliothèque  nationaU  .  U",  n«  i987. 
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après  la  récolte  de  chaque  année,  pour  servir 
de  base  au  renouvellement  de  la  taxe; 

6®  Défense  de  distiller  les  grains,  et  de  faire 
d'amidon. 


DIXIÈME   ANNEXE  (I) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVEIL  1793. 

Peojet  d'impôt  du  citoyen  Vekbeuf  (Charles- 
Louis'Michel),  employé  au  bureau  militaire 
du  département  de  Faris,  et  moyens  sûrs 
d'arrêter  l<t  cherté  des  grains  et  d'en  rendre 
le  prix  égal  dans  toute  la  République  fran- 
çaise^ présenté  à  la  Convention  nationale 
le  20  avril.  179 3  (2). 

Art.  r'.  Prohiber  la  sortie  de  toutes  espèces 
de  grains  du  territoire  de  la  Képubiique 
française,  à  peine  de  mort  contre  les  auteurs 
et  complices. 

Art.  2,  Défendre  la  vente  des  grains,  ail- 
leurs que  dans  les  marchés,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  contre  l'acneteur,  et  pareille 
contre  le  vendeur  solidairement,  laquelle  dou- 
blera en  cas  de  récidive,  dont  moitié  au  profit 
du  dénonciateur,  le  surplus  versé  dans  la 
caisse  nationale. 

Art.  3.  Ouvrir  un  registre  dans  chaque  mu- 
nicipalité, où  il  y  a  marché,  sur  lequel  seront 
inscrits  les  citoyens  qui  auront  acheté  des 
grains  au-dessus  des  prix  ci-après,  savoir  : 
le  blé  2  sols  la  livre  de  16  onces;  un  sol  6  de- 
niers le  seigle;  un  sol  4  deniers  l'orge;  9  de- 
niers le  sarrazin,  et  6  deniers  l'avoine.  Il  sera 
fait  mention  aussi  de  la  quantité  des  grains 
achetés,  ainsi  que  des  prix,  et  la  somme,  ex- 
cédente  à  ceux  ci-dessus  désignés,  sera  rem- 
boursée aux  citoyens  qui  la  réclameront^  à 
l'instant  par  le  receveur  de  la  municipalité, 
en  justifiant  toutefois  dudit  achat,  par  une 
carte  de  commissaire  de  police,  laquelle  con- 
tiendra le  prix  de  la  vente,  le  nom  du  ven- 
deur et  celui  de  l'acheteur. 

Art.  4.  Il  sera  versé  par  les  receveurs  de 
district  aux  municipalités  des  sommes  suffi- 
santes pour  les  remboursements,  sous  la  res- 
ponsabilité du  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

Art.  5.  Le  25  de  chaque  mois,  les  municipa- 
lités seront  tenues  d'envoyer  au  directoire  du 
district  le  montant  des  sommes,  par  elles 
avancées,  avec  l'état  nominatif  des  acheteurs 
et*  vendeurs. 

Art.  6.  Les  directoires  de  districts  enver- 
ront à  celui  de  département,  au  plus  tard  le 


(1^  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  3U,  le  rapport 
de  Boudin. 

(2)  Archiva  nationales,  Gartoo  Gii  252,  chemise  434, 
pièce  n»  40  et  Bibliothèque  nationale,  L***,  n«  i927. 


27  de  chaque  mois,  le  montant  des  sommet 
remboursées  dans  le  district. 

Art.  7.  Chaque  directoire  de  département 
adressera,  au  plus  tard  le  30,  au  bureau  cen- 
tral qui  sera  établi  à  Paris,  le  montant  des 
sommes  remboursées  par  les  districts  de  son 
arrondissement,  lequel  bureau  sera  tenu  de 
faire,  tous  les  trois  mois,  un  état  général  des 
sommes  remboursées  dans  tous  les  .dépaite- 
ments;  cet  état  sera  envoyé  au  ministre  des 
contributions  publiques  et  à  la  Convention 
nationale. 

Art.  8.  Le  montant  de  la  somme  qui  se  trou- 
vera tous  les  trois  mois  avoir  été  remboursé 
par  la  trésorerie  nationale,  sera  réparti, 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  indiqué. 

Art.  9.  Dans  chaque  municipalité  il  sera 
fait  un  extrait  du  rôle  des  impositions,  sur 
lequel  seront  employés  les  articles  montant  à 
150  livres  et  au-dessus. 

Art.  10.  Il  sera  aussi  fait  un  état  contenant 
les  noms  des  fermiers,  dont  la  jouissance  sera 
de  1,000  livres  et  au-dessus,  avec  le  montant 
de  leurs  fermages. 

Art.  11.  Les  états  désignés  dans  les  ar- 
ticles 9  et  10  seront  envoyés  aux  directoires 
des  districts  à  la  fin  d'octobre  1793  par  les- 
dites  communes,  et  il  en  sera  formé  le  total 
qui  sera  envoyé  au  directoire  du  département 
dans  les  trois  premiers  jours  de  novembre, 
lequel  fera  la  même  opération  et  l'enverra 
sans  retard  au  bureau  central. 

Art.  12.  Il  a  été  décrété  que  l'impôt  sera 
progressif;  pour  suivre  l'opération  ci-dessus 
présentée?,  il  est  indispensable  d'en  régler  les 
bases. 

Il  n'y  en  aura  qu'un  seul,  il  ne  portera  que 
sur  les  propriétés  foncières;  il  prendra  hypo- 
thèque du  1"  octobre,  et  il  sera  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Exemple  : 

Produit  do  llmpât 

Jusqu'à  500  liv.  de  revenu,  6  deniers  — 

pour  livres,  ci iillY.IO  sols. 

De       500liv.à    1.000  liv. 9  deniers, ci.  18  —  15  — 
De    1.000  —  à    1.500  —  Ifol.  ci.,..  2»  —    »  — 
Do   1.500  —  à    2.000  —  1  sol.  3  de- 
niers, ci 31  —    5  — 

Do    2.000  liv.à    3.000  liv.  2  sols,ci.. .  75  —    »  — 

De    3.000  —  à    4.000  —  3—     ci...  150—    »  — 

De    4.000  —  à    5.000  —  4  —    ci...  200  —    »  — 

De    5.000  —  à    6  000  —  5—    ci...  250—    »  — 

Do    6.000  —  à    7  000  —  6—     ci...  300  —     »  — 

De    7  000  —  à    8.000  —  7—    cî...  850  —    »  — 

De   8.000  —  à    9.000  —  8—    ci...  400  —    »  — 

De    9.000  —  û  10.000  —  9  —    ci...  450  —     »  — 

Et  de  10.000  livres  et  au-dessus,  dix  sols  pour  livre 
à  quelque  somme  que  le  revenu  se  porte. 

Art.  13.  Tous  les  citoyens  qui  seront  char- 
gés de  rentes  feront  la  réduction  d'im  cin- 
quième, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  an- 
nulant toutes  clauses  contraires  à  ladite 
retenue,  à  commencer  du  1"  octobre  der- 
nier ;  celles  viagères  seront  réduites  à  l'in- 
térêt du  denier  10,  et  s'éteindront  au  décès 
d'un  seul  individu  (celui  porté  en  tête  d# 
l'acte).  Ces  dernières  dispositions  n'aurcmt 
lieu  qu'à  partir  de  la  pubUoation  .du  décret  ; 
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elles  seront  également  suwpptibles  do  la  lé- 
daction  d'un  cinquième. 

Art.  14.  La  masse  que  présentera  l'augmon- 
tatioD  des  grains,  sera  répartie  en  sols  addi- 
tionnels, sur  les  lignes  désignées  articles  9 
et  10,  au  marc  la  livre;  auant  aux  fermiers 
ils  supporteront  le  quart  ao  ladite  augmenta- 
tion, et  il  sera  également  réparti  au  marc  la 
livre  de  leurs  fermagce,  «n  suivant  la  juème 
progression  que  celle  de  l'impôt  foncier. 

Art.  15.  La  première  opération  se  fera  au 
bureau  central,  lequel  enverra  dans  les  dé- 
partements oe  qu'ils  devront  supporter,  en 
raison.de  leurs  lignes  d'impositions  et  de  fer- 
mages ;  les  directoires  de  départements  dans 


Art.  16.  Ladite  opération  commencera  à 
dater  du  1"  mai  1793,  et  les  registres  dont 
il  est  ci-devant  parlé,  seront  ouverts  dans 
chaque  municipalité,  au  plus  tard  le  15. 

Art,  17.  Pour  cette  année,  jusqu'au  1"  octo- 
bre, les  sommes  qui  seront  remboursées,  seront 
jointes  à  celles  qui  procéderont  du  premier 
quartier  d'octobro  à  janvier  prochain,  et  ré- 
parties d'après  les  bases  ci-desBus. 

Art.  18.  Chaque  municipalité  de  la  Répu- 
blique sera  tenuo  d'envoyer,  avant  le  1"  oc- 
tobre 1793,  le  montimt  du  revenu  que  chaque 
individu  possède  dans  son  arrondissement,  à 
la  municipalité  du  lieu  dn  la  résidence  du 
propriétaire. 

Art.  19.  Chaque  propriétaire,  avant  lo 
1"  juillet  de  chaque  année,  à  commencer  en 
1703,  passera  sa  déclaration  dans  lo  Heu  de 
son  domicile,  qu'il  sera  t«nu  de  fixer  à  la 
même  époque  des  fonds  qu'il  possède  dans  la 
République,  avec  la  désignation  de  la  com- 
mune où  ils  sont  situés,  et  de  déclarer  aussi, 
à  la  susdite  époque,  aux  municipalités  où 
sont  situées  ses  propriétés,  celui  de  son  do- 
micile, le  tout  à  peine  de  confiscation  dos 
objets  non  déclarés. 

Signé  :  Verbeuf. 


O.NZIÉIII;  A\KEXE  (l) 


MÉMOiBE  sur  la  fixation  du  maximum  <lu 
prix  eiet  groiiiê  dane  toute  In  Frtnr.e,  remis 
an  eomité  d'agrimltuTe  de  la  Convention 
nationale  Van  1"  de  la  République  (Ecrit 
anonyme)  (2). 

La  subsistance   du   peuple   est  le  premier 
objet  qui    doive  occuper  les  législateurs.    Il 


(1)  Vny.  ci-deESU!>,  mCme  séance,  pago  314,  le  rapport 
de  wiudiii. 
(t    BilAMhiqtie  ualimuUe  :  Lb»,  V  U16. 


faut  assurer  l'existence  des  bommea  avant  do 
songer  à  régler  l'usage  de  leurs  facultés. 

La  liberté  des  peuples,  l'égalité  des  ci- 
toyens sont  des  droits  reconnus,  et  l'on  semble 
ignorer  encore  le  droit  qu'a  le  peuple  de 
vouloir  qu'on  garantisse  sa  subsistance.  D'ex- 
cellentes lois  de  police  ont  été  faites,  et  les 
bases  de  la  police  des  grains  sont  encore  à 
établir. 

De  là  les  spéculations  barbares  sur  le  ren- 
chérissement des  denrées  de  première  néces- 
sité; de  là  les  craintes  que  le  peuple  conçoit 
pour  sa  subsistance  au  moment  même  d'une 
abondante  récolte;  de  là  les  atteintes  portées 
à  la  propriété,  les  troubles  apportés  à  la  cir- 
culatioUj  les  scissions  entre  les  cultivateurs  et 
les  ouvriers,  entre  les  campagnes  et  les  villes, 
entre  les  riches  et  les  pauvres;  de  là  les  mé- 
contentements, les  soupçons,  de  là  les  progrès 
des  mouvements  par  lesquels  on  tente  de  aub- 
verser  la  France. 

Des  philosophes,  amis  des  hommes,  avaient 
cru  voir,  dans  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce et  même  de  l'exportation  des  grains, 
un  principe  de  fécondité  et  d'abondance  qu'ils 
regardaient  comme  le  plus  sûr  préservatif 
contre  la  famine. 

Pendant  qu'ils  se  livraient  à  ces  contem- 
plations, un  gouvernement  popuHcide  opé- 
rait la  famine  par  le  commerce  et  par  l'expor- 
tation des  grains;  l'absurdité  du  système  de 
la  liberté  indéfinie  de  l'exportation  a  été  dé^ 
montrée  par  le  fait,  et  cette  exportation  a 
été  prohibée  par  l'Assemblée  constituante. 

Mais  or  a  cru  en  même  temps  que  la  li- 
berté indéfinie  du  commerce  des  grains,  re- 
connue abusive  dans  l'exportation,  no  pou- 
vait le  devenir  dans  les  spéculations  de 
l'intérieur,  et  l'on  a  compris  toute  la  législa- 
tion des  grains  en  deux  articles  :  la  prohi- 
bition de  l'exportation  au  dehors,  la  liberté 
do  la  circulation  au  dedans.  Depuis  trois  ans 
ce  régime  subsiste,  et  au  moment  où  nous  ve- 
nons de  faire  une  récolte  abondante,  le  prix 
du  I)!é  excède  les  facultés  du  commun  du 
peuple:  nos  marchés  sont  dégarnis,  ,ot  le» 
villes  éprouvent  la  disette. 

Quelques  circonstances  que  l'on  puisse  al- 
léguer, il  est  incontestable  que  cette  situation 
démontre  l'insuffisance  du  système  de  notre 
législation  actuelle,  comme  les  mêmes  incon- 
vénients avaient  démontré  l'absurdité  de  la 
liberté  indéfinie  do  l'exportation. 

Il  faut  donc  chercher  d'autres  principes,  il 
faut  donc  établir  d'autres  lois  pour  assurer 
la  subsistance  du  peuple. 

Et  d'.ihord  il  faut  repousser  ce  paradoxe 
trop  connu,  que  si  l'on  doit  du  pain  au  peu- 
ple, on  ne  le  lui  doit  pas  à  tel  prix,  N'est-oe 
pas  outrager  l'humanité  que  de  songer  qu'on 
puisse  ainsi  tantaliser  le  peuple,  et  ne  serait- 
ce  pas  insulter  au  malheureux,  que  de  lui 
montrer  du  pain  en  tenant  cette  subsistance 
à  lin  prix  plus  haut  que  ses  facultés  ne  pour- 
raient atteindre?  Le  grain  manque  en  effet 
pour  le  peuple,  par  cela  même  qu'il  est  à  trop 
haut  prix;  car  ce  n'est  plus  lui  offrir  un 
secours  réel,  ce  n'est  que  lui  présenter  un 
fantôme  irritant  qui  fuit  à  son  approche, 
lorsqu'on  lui  annonce  qu'il  existe  des  sulwis- 
tances,  et  qu'en  même  temps  il  éprouve  l'im- 
puissanoe  da  ae  les  procurer.  C'est  pour  lui 
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besoin  d'échanger  eon  argent  oontra 

no  suffira  pas  deréglei 


un  motif  de  murmure  do  plus,  quand  il  voit 
qua  la  nature  bienfaisante  a  répandu  sur  lo 
climat  qu'il  habite  une  fécondité  suffisante 
pour  en  nourrir  ,les  habitants,  et  que  la  vo- 
racité des  spéculations  lui  enlève  l'usage  des 
fruits  de  la  terre  que  ses  sueurs  ont  arrosée. 

On  doit  donc  du  pain  au  peuple  à  un  prix 
tel  que  ees  facultés  puissent  toujours  l'at- 
teindre, et  que  la  subsistante  du  pa.uvre  soit 
toujours  assurée. 

Mais  abandonner  une  affaire  aussi  impor- 
tant* aux  hasards  de  la  liberté  du  comnnîrcc, 
n'est-ce  pas,  comme  le  disait  un  écrivain  en 
parlant  de  l'exportation,  avoir  une  bien 
haute  idée  du  riSultat  d'une  infinité  de  com- 
binaisons personnelles  inspirées  par  l'igno- 
rance et  la  cupidité,  aussi  souvent  que  par 
l'intelligence  î 

La  nécessité  de  la  taxe  du  pain,  et,  par  con- 
séquent, de  la  fixation  du  maximum  du  prix 
grain,  a  un  taux  proportionné  aux  faeultés 
du  peuple,  et  pour  la  durée  d'un  temps  tel 
que  celui  d'une  législature  annale,  est  une 
vérité  démontrée  dans  le  droit  et  par  le  fait. 
Dans  le  droit,   parce  qu'il  faut  assurer  au 

Seuple  ta  facilité  d'atteindre  sa  subsistanoe; 
ans  le  fait,  paroe  qu'il  est  d'expérience  que 
quand  le  prix  des  subsistances  s'est  élevé,  les 
moyens  du  pauvre  ne  se  sont  pas  élevés  dans 
la  même  proportion,  et  que  son  existence  a 
été  compromise. 

On  dira  que  le  prix  des  subsistances  étant 
communément  considéré  comme  la  base  ou  le 

firemier  terme  de  proportion  de  toutes  les  va- 
eurs,  il  semble  que  l'on  ne  puisse  régler 
d'après  aucun  autre  ce  prix  qui  doit  servir  h. 
régler  tous  les  autres. 

Mais  cette  doctrine  spéculativo  est  illusoire 
dans  la  pratique. 

S'il  est  plus  aisé  de  régler  le  prix  des  stib- 
sistances  sur  le  prix  du  travail  des  journa- 
liers, oue  de  régler  le  prix  du  travail  d'après 
celui  des  subsistaneps,  ce  sera  lo  prix  com- 
mun (les  journées  de  travail  qu'il  faudra  pren- 
dre pour  base  do  la  proportion  du  prix  du 
§rain,  et  non  pas  le  prix  du  grain  qu'il  fau- 
ra  prendre  pour  la  base  de  la  proportion 
du  prix  du  travail. 

La  seule  règle,  à  cet  égard,  est  qu'aussitôt 
que  la  proportion  entre  cce  deux  valeurs  est 
rompue,  il  faut  se  hâter  de  la  rétablir,  en 
y  arrivant  par  le  chemin  le  plus  court;  il 
dépend  des  circonstances  d'indiquer  quand  on 
doit  régler  le  prix  du  grain  sur  celui  des  jour- 
nées de  travail,  ou  le  prix  dus  journées  sur 
le  prix  du  pain  ;  et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
faille  abandonner  nu  hasard  l'une  ou  l'autre 
de  ors  valeurs,  dès  que  la  variation  de  l'une  ou 
de  l'autre  peut  compromettre  l'existence  d'une 
nombreuse  portion  de  la  société. 

Il  est  même,  en  général,  plus  efficace  de 
diriger  le  prix  des  grains  que  celui  du  tra- 
vail ;  car  il  n'est  pas  de  moyen  pour  forcer 
a  fournir  à  tout  ouvrier  un  travail  habituel 
au  prix  fixé,  et  il  n'est  pas  impossible  de  s'as- 
surer qu'il  sera  fourni  du  grain  pour  les  sub- 
sistances de  chacun  à  un  tel  prix.  Mais  ceci 
exige  nécessairement  des  lois  régbment aires, 
et  ne  peut  encore  une  fois  être  abandonné  au 
hasard  des  spéculations  commerciiJcs  ;  car  on 
dit  avec  raison  ^u'il  n'y  a  nulle  égalité  en- 
'  "    r  du  blé  contre  de  l'ar- 


tre  le  désir  de  réaliser  e 


gent,  et  ]< 
du  blé. 

Mais  il  no  suffira  pas  de  régler  pour  un 
b&mps  le  nuiximum  du  prix  du  grain  ;  il  fau- 
dra, en  protégeant  le  cultivateur  dans  ses 
moyens  du  reproduction,  empêcher  la  stagna- 
tion où  l'avidité  le  porterait  à  retenir  sea 
grains  ;  il  faudra  déjouer  les  projets  mercan- 
tiles du  spéculateur  parasite  qui,  se  plaçant 
entre  le  colon  et  le  consommateur,  n'élève  sa 
fortune  honteuse  que  sur  les  ruines  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  devient  par  ce  trafic  le  fiéau 
des  campagnes  et  des  villes;  il  faudra  établir 
enfin,  sur  ia  conilance  du  peuple,  la  sûreté  do 
la  circulation  intérieure. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  oe  travail 
do  développer  les  encouragements  que  ré- 
clame l'agriculture,  les  soulagements  dûs  au 
propriétaire  et  au  colon,  il  suffit  d'en  avoir 
indiqué  la  nécessité. 

Mais  cette  protection  ne  doit  point  s'éten- 
dre jusqu'à  laisser  l'agriculteur  maître  de  dia- 
simuler  la  quotité  des  grains  dont  la  société 
a  le  plus  grand  intérêt  de  constater  l'exia- 

II  est  démontré  pour  tout  homme  sensé,  que 
le  doute  sur  la  suffisance  des  subsistances  en 
élÈve  le  prix  hors  de  toute  proportion. 

On  a  remarque  qu'une  exportation  évaluée 
à  la  centième  partie  de  la  consommation  aa- 
nuellc,  avait,  ii  y  a  quelqD>es  années,  iaitnum- 
ter  le  prix  des  grains  de  près  de  cent  pour 
cent.  Si  la  sortie  d'une  très  petite  quantité 
de  grains  a  suffi  alors  pour  occasionner  .une 
révolution  prodigieuse  dans  les  prix,  la  sta- 
gnation d'une  très  grande  quantité,  la  diiai- 
mulation  de  la  quasi  totalité  sont  bien  propres 
à  nourrir  octtc  inquiétude,  à  la  faveur  de  la- 
quelle l'agriculteur  et  l'approvisionneur  par- 
viennent à  élever  le  prix  des  grains  jusqu'à 
l'excès. 

Il  faut  que  la  quantité  des  grains  existant 
dans  le  territolixt  de  la  République  soit  tou- 
jours certaine  et  notoire.  S^il  en  existe  assez, 
nulle  inquiétude  no  pourra  troubler  à  cet  égard 
la  sécurité  publique,  nul  projet  sinistre  ne 
pourra  s'effectuer  pour  opérer  la  famine  au 
milieu  de  l'abondance.  S'il  en  manque,  il  faut 
qu'on  lo  saohe,  ponr  songer  à  y  remédier  do 
bonne  heure. 

Cette  connaissance  ne  doit  être  renfermée 
ni  dans  le  secret  de  l'administration,  ni  dans 
lo  secret  du  commerce.  Chez  un  peuple  libre, 
l'administration  n'a  point  de  secret,  et  chez 
un  peuple  vertueux  le  commerce  n'en  doit  pas 
avoir;  mais  chez  quelque  peuple  que  ce  soit, 
le  secret  de  la  quantité  des  subsistances  serait 
un  moyen  de  monopole  dans  le  commerce,  et 
de  despotisme  dans  le  gouvernement. 

Si  l'agriculteur  ne  doit  pas  être  maître  du 
secret  de  la  récolte,  il  n'a  pas  non  plus  sur 
ses  grains  une  propriété  si  aosolue,  que  la  so- 
ciété n'ait  droit  d'y  prendre  part,  moyennant 
une  juste  indemnité. 

S'il  existait  une  ville  oii  l'on  ne  pût  tirer 
de  l'eau  que  d'un  potit  nombre  de  puits  que  dea 
particuliers  auraient  en  leur  possession,  ceux- 
ci,  à  oui  l'on  supposerait  le  droit  de  faire 
payer  l'caii  que  leur  puits  donnerait,  et  que 
leur  travail  même  en  tirerait,  auraient-ils  le 
droit  d'en  refuser,  ou  d'y  assigner  un  prix 
excessif  1 

Il  n'est  pas  moins  indispensable  de  manger 
que  de  boire,  le  blé  n'ert  guère  moins  néces- 
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aaire  pour  noua  que  l'eau.  Comme  étant  le 
revenu  d'uDa  propriété,  et  plus  encore  comme 
étant  le  produit  du  travail,  il  appartient  au 
propriétaire  du  domaine  ou  au  cultivateur; 
mais  le  droit  du  propriétaire,  et  celui  plus  évi- 
dent du  cultivateur,  sont  subordonnés  encore  à 
la  néoeesité  publique  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'est 
fondé  à  abuser  de  sa  chose,  soit  pour  la  dété- 
riorerj  soit  pour  la  détruire,  soit  pour  en  pri- 
ver la  société  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
Forcer  le  propriétaire  ou  l'agriculteur  à 
vendre  son  grain,  et  à  le  vendre  à  tel  prix, 
est  donc  une  chose  juste,  par  cela  même  qu'elle 
est  nécessaire  à  la  société  ;  de  là  résulte  une 
nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  constater  et 
de  connaître  toujours  l'état  au  vrai  des  sub- 


<i  Les  achata  du  blé,  faits  par  de  simples  spé- 
culations et  sans  aucune  destination,  a  dit  un 
auteur,  peuvent  convenir  à  la  société,  quand  la 
denrée  efit  à  bon  marché.  Ces  mêmes  achats 
peuvent  être  funestes  dans  le  temps  des  hauts 
prix. 

«  Tant  que  les  blés  n'ont  pa*  atteint  le  prix 
auquel  îls  peuvent  s'élever  sans  grands  in- 
convénients, il  faut  laisser  la  liberté  la  plus 
entière  d'acheter  et  de  vendre  soit  dans  les 
marchés,  soit  dans  les  greniers,  soit  qu'on 
veuille  transporter  dans  une  autre  province, 
Boit  qu'iHi  veuille  revendre  sur  le  lieu  même. 
Mais  dès  que  la  denrée  serait  parvenue  à  un 
haut  prix,  je  vaudrais  prévenir  tous  les  ren- 
chérissements qui  dérivent  de  l'intervention 
inutile  dee  marchands^  je  voudrais  alors  rap- 
procher les  propriétaires  des  consommateurs 
en  ordonnant  que,  passé  un  tel  prix,  l'on 
ne  pourrait  plus  vendre  hors  dee  marchés, 
et  comme  il  faudrait  encore  mettre  obstacle 
aux  achats  qu'on  pourrait  faire  dons  ces  mar- 
chés même,  par  simiile  spéculation,  je  vou- 
drais qu'à  ce  même  prix  il  fût  défendu  d'ache- 
ter sans  destination,  et  dans  le  dessein  unique- 
ment de  revendre  plus  cher  dans  un  autre  mo- 

Ce  passage  renferme  incontestablement  le 
germe  des  plus  sages  règlements  sur  la  police 
des  marchés,  -et  dispense  d'entrer,  à  cet  égard, 
dans  de  plus  grands  détails. 

Le  prétexte  le  plus  spécieux  pour  la  liberté 
indéûuie  du  commerce  et  de  l'intérieur,  est  la 
nécessité  d'alimenter  également,  surtout  dans 
un  temps  de  disette,  les  départements  les  plus 
éloignés  de  ceux  qui  produisent  les  subsis- 
tances. 

Le  blé.  nécessaire  comme  l'eau,  doit,  commo 
l'eau,  se  répandre  sur  toute  la  surface  du  ter- 
ritoire, et  rien  ne  doit  arrêter  son  cours  pour 
que  tout  soit  également  saturé. 

Mais  si  des  spéculations  tendent  moins  à  fa- 
voriser cette  circulation  qu'à  la  rendre  vainc  ; 
si,  après  avoir  acheté  pour  opérer  la  rareté 
dans  un  lieu,  on  ne  veut  point  vendre  dans 
un  autre,  et  que  les  grains  à  la  disposition 
de  quelques  capitalistes  millionnaires,  soient 
illusoirement  voitures  de  la  source  d'une  ri- 
vière à  son  embouchure  pour  revenir  plus 
chers  de  l'embouchure  à  la  source,  ou  si  enfin 
l'erreur  dos  spéculateurs,  après  avoir  tiré  d'un 
déjpartement  fécond  une  partie  même  du  çrain 
qui  y  Mt  nécessaire,  1  y  ramène  ensuite  à 
gronda  frais,  et  ajoute  ainsi  au  renchérisse- 
1"  b£kii.  t.  mil. 


ment  produit  par  la  rareté  qu'auraient  oc- 
casioinnée  les  acnat«,  celui  qui  résulterait  d'un 
double  transport,  n'y  aura-t-il  pas  lieu  de 
craindre  que  cette  liberté  indéfinie  ne  sufiiso 
pas  pour  établir  l'égalité  do  l'abondance,  sans 
insister  sur  ce  qui  peut  se  passer  aujourd'hui 
à  cet  égard!  La  seule  possibilité  des  spécula- 
tions voriicos  ou  des  erreurs  dont  on  vient  de 
donner  l'idée,  nn  doit-elle  pas  elïrayer  les 
partisans  de  la  liberté  indéfinie  de  la  circu- 
lation intérieureî 

Itedison3-le,  puisqu'on  ne  peut  pas  aban- 
donner au  hasard  des  spéculations  commercia- 
les l'assurance  de  la  BUDsistance  des  hommes  ; 
puisque  le  peuple  ne  peut  pa.s  voir  d.ms  la  li- 
berté indéfinie  de  ces  spéculations  le  gage  as- 
suré de  sa  subsistance,  il  faut  que  cette  sub- 
sistance soit  assurée  par  d'autres  mesures. 

Il  reste  à  résoudre  ce  problème  ;  comnnnt, 
en  adoptant  un  maximum  que  le  prix  des 
grains  ne  puisse  excéder  en  aucun  lieu  du 
territoire  français,  on  peut  assurer  que  la 
circulation  s'opérera,  lors  même  que  le  grain 
aura  atteint  le  maximum  dans  le  lieu  où  il  se 
trouvera  en  plus  grande  abondance! 

n  est  évident  que  oe  problème  ne  peut  se 
résoudre  d'après  les  spéculations  commercia- 
les, et  cette  vérité  sert  de  nouvelle  preuve  à 
l'insuffisance  de  la  liberté  du  commerce. 

Il  faut  donc  recourir  à  des  moyens  pris 
hors  du  commerce.  Il  faut  donc  que  ces  moyens 
soient  pris  dans  les  ressources  du  gouverne- 
Il  faut  qu'alors  les  frais  de  transport  soient 
faits,  ou  par  l'administration,  ou  mieux  encore 
par  la  nation  entière,  et  l'on  no  peut  pas 
douter  do  la  sûreté,  de  la  facilité  de  ces  tians- 
poi-ts,  lorsque  le  peuple  eonnajtra  l'état  au 
vrai  des  subsistances,  lorsqu'il  verra  ces  pré- 
cautions prises  loin  du  moment  de  la  disette, 
lorsqu'il  saura  que  de  l'enlèvement  ou  du 
tran^ort  dont  il  est  témoin,  il  ne  résultera 
point,  pour  lui  de  renchérissement  dans  le  prix 
du  grain  au  delà  du  terme  fixé. 

Si  l'on  considère  que  les  frais  de  transport 
ne  devront  être  à  la  charge  du  Trésor  public 
que  dans  le  cas  où  le  prix  du  grain  aurait 
atteint  déjà  le  maximum,  dans  le  dépait<Mnent 
d'où  il  faudrait  le  tirer; 

Si  l'on  cdnsidère  combien  il  serait  vrai- 
semblable que  cet  inconvénient  presque  tou- 
jours écarté,  soit  par  la  notoriété  de  l'état 
des  subsistances  au  moment  de  la  récolle,  soit 
surtout  par  l'inestimable  ressoufci-  des  gre- 
niers d'.abondance  ;  on  doit  considérer  le  paie- 
ment des  frais  de  transport  mis  à  la  charge 
de  l'Etat,  comme  étant  un  dernier  remède  ni'- 
cessaire  seulement  pour  démontrer  à  la  ri- 
gueur la  facile  exécution  de  la  taxation  du 
maximum  du  prix  des  grains  pour  toute  la 
France. 
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CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  vendredi,  SB  avril  1798. 

FBÊBIDXNCB  DE  LASOUKCB,  président. 

La,  Biianco  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 
■•ouIool-B'oMléfoulntil,  /secrétaire,  donne 
lecture    du    procès-verbal    de    la    iéanee    du 
dimanche,  21  avril  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Blitniitie,  ftcréidire,  donne  lecture  du  pro- 
eèi-vtrbal  de  la  séance  du  mardi,   23  avril 
1793  (2). 
(La  Convention  en  udopto  la  rédactitai-) 
Ituulevl-I'onléroulnnt,    secrétoire,    com- 
moucc  la  locturo  dee  lettres,  adresse*  et  péti- 
tions envoyées  à  l'ABScmblée  : 

1"  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Non- 
tron,  dtpaiteineHt  de  la  Vtjrdogne,  par  lar 
quelle  ils  soumettent  à  la  Convention  un 
extrait  du  registre  deu  déliliérations  de  cette 
coiiimune,  d'où  il  résulte  que  81  citoyens  se 
sont  inroloM  pour  voler  à  la  défense  de  la 
paUiu.  Ils  iijout-cnt  que  le  citoyen  Fourion, 
président  du  tribunal  du  district,  a  fait  don 
à  CCS  volontaires  d'une  épée  à  poignée  d' 
gpnt,  d'une  paire  de  pistolets  et  d'un  as* 
do  100  livres;  cette  dernière  pièce  est 
conçue  (3)  : 


.1  Ce  jourd'hui,  dîxioine  du  mois  de  mars 
mil  sept  cent  quatre  -  vingt  -  treize,  l'an 
deuxième  de  la  Képublique  française,  à  huit 
heures  du  matin^  le  corps  municipal  étant 
OrSK^'inblé  à  la  maison  commune,  dans  la  salle 
ordinaire  de  ses  séances,  le  procureur  de  la 
commun»  a  dit  qu'il  avait  reçu  ofâcicllcment 
vendredi  dernier,  huit  du  courant,  à  ciniq 
heures  du  soir,  de  la  part  du  procureur  syn- 
dic du  district,  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  des  21,  23,  2-1  et  25  février  dernier, 
coiiei'inant  l'organisation  et  le  recrutemeni 
de  l'.Trmée  par  IcHiiuels  la  Convention  natio- 
nale fait  appel  de  3(Xl,(K.iO  hommes  pour  se 
réunir  sans  délai  aux  armées  de  la  Itépu- 
bli<]ue. 

"  Que  par  le  décret  dudit  jour.  21  février, 
il  l'ivt  dit  que  tous  les  hommi's  non  mariés  ou 
veufs  mviR  enfants,  depuis  l'àRe  de  dix-huit 
iins  jusfiu'ji  quarante  ans  accomplis,  sont  mis 
eu  état  de  réquisition  permanente  jusqu'à 
l'époque  du  complénii'nt  du  recrutement  effec- 
tif des  3110,0110  hommes  de  nouvelle  levée  décré- 
tée. 

<;  Qu'il  est  oucore  dit  pur  le  mËme  décret 
qu'aussitôt  que  lesoffieiei's  niimicipaux  auront 
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reçu   l'état   des  hommes  que  leur  i 

devra  fournir,  ils  en  donneront  conni  .    . 

aux  citoyens  qui  seront  convoqués  à  cet  effet 

Cl  Qu'il  sera  ouvert,  pendant  les  troi»  pre- 
miers jours  qui  suivront  oette  première  noti- 
fication, un  registre  sur  lequel  se  feront  ins- 
crire volontairement  ceux  qui  voudront  m 
consacrer  à  la  défenao  de  la  patrie. 

<i  Que,  dans  le  cas  oii  l'inscription  Tolon- 
taire  ne  produirait  pas  le  nombre  d'homme* 
fixés  par  chaque  commune,  les  citoyenB  serant 
tenus  de  la  compléter  sans  désemparer,  et 
pour  cet  effet,  ils  adopteront  le  mode  qu'ils 
trouveront  le  plus  convenable  à  la  pluralité 
des  voix. 

<c  Que,  quel  que  soit  le  mode  adopté  par 
les  citoyens  assemblés  gour  compléter  lear 
contingent,  le  complément  ne  sera  pris  que 
parmi  les  garçons  et  veufs  sans  enfants  depuis 
t'&go  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante  uis 
accomplis. 

«  Qu'aucun  citoyen  ne  pourri 
de  se  rendre  à  l'assemblée  convoquée  en  \     .  . 
de  cette  loi; 

(I  Qu'en  conséquenoe  des  dispositions  con- 
tenues aux  articles  1,  9,  10,  II,  18  efc  13  oi> 
dessus  rappelés,  tous  les  citoyens  da  oette 
commune  ayant  été  dûment  convoqués  poor 
se  trouver  à  neuf  heures  de  ce  matin  a  la 
place  de  la  liberté,  afin  d'aviser  aux  moyens 
de  foui-nir  le  nombre  de  44  hommes  demandé 
par  le  disbi'ict  pour  le  contingent  de  la  com- 
mune de  Nontron  et  les  citoyens  commandant 
la  garde  et  gendarmerie  nationale,  ayant  été 
légalement  requis  d'y  faire  présenter  l'une  et 
l'autre  en  armes,  tant  pour  maintenir  le  bca 
ordre  que  pour  ajouter  à  la  solennité  du  meo- 
tacle,  et  le  corps  municipal  venant  d*6tra 
averti  que  l'assemblée  était  déjà  tr&s  nom- 
breuses, il  paraissait  convenable  Que  la  muni- 
cipalité s'y  transportât  sur-le-champ  nour 
procéder  à  la  publication  des  susdita  décrets 
et  aux  opérations  qui  en  doivent  être  la  suite. 

«  Sur  quoi  ledit  procureur  de  la  conuDone 
requiert  qu'il  soit  a  l'instant  délibéré; 

'<  Le  corps  municipal  délibérant  sur  le  ré- 
quisitoire ci-dessus,  arrête  qu'il  se  transpor- 
tera au  moulent  môme  à  la  place  de  la  Liberté 
pour  y  publier  les  décrets  de  la  Oonvention 
nationale  et  ouvrir  le  registre  destiné  aux 
inscriptions  volontaires. 

ic  Et  au  même  instant,  un  détachement  de 
la  garde  nationale,  commandé  par  le  citoyen 

Monfange,  étant  arrivé  à  la  maison  oom. 

pour  prendre  et  accompagner  le  corps  i 

cipal,  les  citoyens  miiire  et  officiers  mi 

paux,  décoré?  de  leurs  écharpes  et  placés  avec 
le  drapeau  en  avant  et  au  centre  audit  déta- 
chctiient,  sont  partis  au  son  du  tambour  et 
autres  instrumenta  militaires  pour  se  rendre 
à  ladite  place  de  la  Liberté;  oii,  étant  arrÏTés 
et  montés  sur  un  amphithc&tre,  construit  p^ 
les  ordres  de  la  municipalité  au  milieu  de 
ladite  place,  adossé  à  l'arbre  de  la  liberté,  la 
garde  nationale  sous  les  armes,  et  la  oeudar- 
merie  ausei  sous  les  armes  et  à  cheval  ayant 
formé,  chacun©  de  leur  côté,  un  cercle  autour 
de  l'amphithéAtro  où  était  disposé  un  bureau 
avec  le  registre  destiné  aux  inscriptions,  le 
maire  et  snecessivement  chaque  officier  muni- 
cipal, suivant  l'ordre  de  la  liste,  ont  oom- 
mencé  par  faire  connaître  au  peuple  assemblé 
que  le  direotoire  du  district  avait  fixé,  par  «a 
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lettre  du  8  du  courant,  adressée  à  la  munici- 
palité, la,  levée  d'hommes  à  fftiro  dans  la 
commune  de  Nontron,  au  nombre  de  44,  apW'N 
quoi  ils  ont  fait  lecture  à  haute  voix  et  en 

Présence  de  l'assemblé*  des  citoyens  tant  de 
adresse  de  la  Convention  nationali;  au  pciiple 
français  que  du-  décret  concernant  le  recrutf- 
ment  et  des  articles  de  la  loi  relative  aux  pen- 
sions, retraites  et  gratifications  auxçjuelles  les 
défenseurs  de  la  patrie  auront  droit  de  pré- 
tendre à  la  fin  de  la  guerre. 

II  Cette  lecture  étant  faite,  le  maire  a  lu  une 
courte  exhortation  tendant  à  enflammer 
l'amour  de  la  patrie  dans  le  cœur  des  citoyens 
de  cette  commune,  en  leur  ritppelant  la  con- 
duite courageuse  de  leurs  ancêtres  et  les  ré- 
compenses qui  en  avaient  été  la  suite. 

«  Ces  préliminaires  étaient  à  peine  termi- 
nés qu'une  jeunesse  ardente,  faisant  éclater 
son  impatience  et  retentir  l'air  des  cris  de  : 
"  Vive  la  nation!  "  s'est  précipitée  en  foule 
vers  le  bureau  et  briguant  à  l'cnvi  l'honneur 
d'obtenir  lee  premières  inscriptions,  le  registre 
a  été  couvert  en  moins  d'une  heure  des  noms 
de  cinquante-six  citoyens  qui  sont  : 

«  Jean-Baptiste  Authier  Chatillon,  Jean 
Noël  François  GrotHer,  Martial  Orollier, 
Pierre  Vieillemard,  François  Agard,  Charles 
Bernard,  Léonard  Du  double,  Gcofroi  C  ou- 
vrât, Jean  Boutestin,  Pierre  Toupriant,  Jean 
Pachot,  Martial  Ducourtieux.  Jean  liatineau, 
Nicolas  Chegron,  François  Labidurie,  Nico- 
las Lelong,  Antoine  Grns,  Jean  Desroches, 
Etienne  Vemeuil,  Jean-Baptialc  Grollier, 
Pierre  Pastoureau  Descases,  Louis  Janet, 
Frangois  Delage,  Louis  Ratineau,  Pierre  Cha- 
baneau.  Jean  Magne  cadet,  Pierre  Doux, 
Fcuillade  do  La  Cloche  cadet,  Joseph  Pastou- 
reau-Labesse,  Jean  Cloussaud,  Jean  Agard, 
Jean  Faure,  QuiUaumo  Doux,  Pierre  Riba^ 
deau,  Pierre  Coussi,  Guillaume  Duport,  Léo- 
nard Fnye,  Oeofroi  Lapouraillc,  Jean  Bap- 
tiste Dudouble,  Léonard  Sardeu,  Mathurin 
Dubuisson,  Jean  Doucet.  Léonard  Baille, 
Etienne  Poitier,  Pierre  Paye,  Jean  Péry, 
Mathurin  Dudouble,  Jean  Vemeuil,  François 
Villemonteix,  Jacques  CharpentauK,  Jean  Ta- 
misier,  Jean  Grenouillet,  Sylvain  Euger, 
François  Morclou,  Guillaume  Morclou,  les- 
quels ont  déclaré  être  dans  la  ferme  résolu- 
tion de  voler  partout  oii  le  besoin  de  défendre 
la  patrie  Icb  appellera,  de  manière  que  le 
nombre  de  44  hommes,  assigné  pour  le  contin- 
gent do  cett«  commune  s'est  trouvé  tout  de 
mite  Buniassé  de  IG  volontaires,  et  tous  les 
inscrits  s  étant  rangés  sur  deux  files  de  chaque 
côté  de  l'amphithéâtre,  le  corps  municipal 
entre  eux,  le  citoyen  maire  leur  a  donné 
successivement  l'accoiade  fraternelle,  au  bruit 
des  instruments  de  musique  et  comme  l'heure 
de  raidi  sonné  avertissait  qu'il  était  temps  de 
lever  la  séance,  le  citoyen  François  Thibeau 
Fouricn,  président  du  tribunal  du  district, 
avançant  vers  le  bureau  et  s'adreseant  au 
citoyen  maire  lui  a  présenté  une  épée  à  poi- 
gnée d'argent,  une  paire  de  pistob^ts  d'arçon 
à  double  coup  et  un  as.tignat  de  100  livres  en 
déclarant  qu  il  ferait  don  du  tout  au  profit 
des  citoyens  qui  s'étaient  inscrits  en  qualité 
de  volontaires,  déclaration  qui  a  été  aussitôt 
proclamée,  par  le  maire,  à  haute  voix  en  mon- 
trant au  public  assemblé  les  objets  donnés, 
par  le  citoyen  Fourien  ;  après  quoi,  la  fi-uncù 


ayant  été  lavée,  l'assemblée  a  été  ajournée  à 
deux  heures  après-midi. 

I'  Et  advenant  ladite  heure  de  deux  beuree, 
le  corps  municipal  s'étant  de  nouveau  trans- 
porté sur  ladite  place  de  la  Lil>erté  dans  le 
même  ordre  que  le  matin  et  les  noms  de  tous 
les  citoyens  qui  s'étaient  fait  inscrire  sur  le 
registre  des  Inscriptions  volontaires  ayant  été 
proclamés  à  haute  voix,  et  au  bruit  des 
applaudissements  réitérés  de  tous  les  assis- 
tants, il  s'est  encore  présenté  différent* 
citoyens  qui  se  sont  pareillement  fait  inscrire 
sur  ledit  registre,  et  la  séance  ayant  été  levée 
à  cinq  heures  du  soir,  il  a  été  déclaré  haute- 
ment par  l'un  des  officiers  municipaux  à 
tous  les  citoyens  présents  que  le  nombre  de 
44  hommes,  fixé  par  le  directoire  du  district 
fourni  par  cette  commune  étant  plus  que 
complet,  par  l'effet  des  inscriptions  volon- 
taires, il  n'y  avait  pas  Heu  à  faire  délibérer 
l'assemblée  sur  les  moyens  à  adopter  pour 
remplir  le  vobu  de  la  loi  à  cet  égard,  mais 
que  néanmoins  pour  se  conformer  aux  di»- 
positions  du  décret  additionnel  du  21  dudit 
mois  de  février  par  lequol  !a  Convention 
nationale  invite  les  départeirtenla  à  fournir 
le  plus  de  volontaire»  qu'il  leur  Bera  possible 
en  SUR  de  leur  contingent,  le  registre  des  ins- 
criptions volontaires  continuerait  à  être 
ouvert  pendant  les  trois  jours  consécutifs  pres- 
crits par  la  loi,  pour  y  insérer  les  noms  de  tous 
les  bons  citoyens  qui  témoigneront  le  désir 
d'augmenter  le  nombre  des  braves  défenseurs 
de  la  patrie  déjà  inscrits,  eonime  aufisi  il  a 
été  annoncé  au  nublie  que  l'assemblée  géné- 
rale des  citoyens  demeure  ajiuirnée  à  mercredi 
prochain,  treize  du  courant,  trois  heures  de 
l'après-raidi,  au  mSmo  lieu  pour  y  entendre 
derechef  les  noms  des  personnes  quj  m  seront 
fait  inscrire  sur  ledit  regii^tre  comme  volon- 


■nt, 


jour   indiqué,  .  . 

tances  et  en  tout  événement  pour  y  voir  conti- 
nuer et  clore  le  présent  procès -verbal,  lequel 
ayant  été  fait  et  lu  à  haute  voix  sur  ladite 

Elace  de  la  Liberté,  a  été  signé  par  les  mem- 
rcs  composant  le  corps  municipal  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

1  Sii/né:  FovREKV,  miiirc;  l'.-H-  Mazebat, 
uffieier  municipal  ;  Grolliek,  o/fieier  mu- 
iiirijuil  :  Pastoureau,  <i//,ciei-  muiiieipal  ; 
ViLLABiAUD,  secrétaire  i/re/fier.  » 

"  Et  advenant  ledit  jour,  mercredi,  treize 
du  courant,  trois  heures  de  l'après-midi,  lo 
corps  umnicipal  étant  n=s<-mb!é  en  la  maison 
coiomune  dans  la  salle  ordinaire  du  ses 
eéançes,  la  çardc  nationale  ayant  été  dûment 
requise  ie  ^our  d'hier  de  se  trouver  comme 
ci-devant,  a  ladite  licurej  à  la  place  de  la 
Liberté,  les  maire  et  officiers  municipaux  s'y 
étant  rendus  décorés  do  leurs  écliarpes,  ils 
ont  trouvé  les  citoyens  de  cette  conuuune  réu- 
nis en  assemblée  générale,  conformément  nu 
vœii  des  décrets  sur  le  recrutement  de  l'armée 
et  à  l'avertissement  qui  leur  avait  été  ilonné 
par  la  nmnicipatité  dimanche  dernier,  et  lec- 
ture ayant  été  faite  à  l'instant  i>ar  le  citoyen 
maire  des  noms  des  personnes  qui  s'étaient 
fait!  inscriresur  le  registre  eomii'e  voî^ntairea 
pour  I»  défense  de  la  piitiîe,  l:int  à  l,-i  s.'anco 
du  soir  de  dimanche  dernier  iiue  pendant  les 
trois  autres  jours  que  le  registre  a  demeuré 


SK6 
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ouvert,  il  s'y  est  trouve  IG  inscrits,  lesquels 
Bont  :  Guillaume  GrolUfr  fila  avdi'i,  Pierre 
Lapradc  fils  troisii'me,  Nicolas  Ducourtioux, 
Henri  Frezier  cadet,  J'ierro  liouk-stin  ji-une, 
François  Pen-oque,  Thomas  Martin  fils  aîné, 
Léonard  Uuérin,  Jean  Tiiévenet,  Jean  lious- 
saiid,  François  Rebienis,  François  Gros, 
Pierre  Bertou,  Jean  Fozale,  Pierre  Guérin, 
Jcan-Baptietc  Gérard,  de  manière  qu'au  lieu 
do  4-1  hommes  que  devait  fournir  la  commune 
de  Nontron,  le  registre  des  inscriptions  volon- 
taires en  a  offert  73.  nombre  qui  excède  le 
contingent  doiiiandé  dii  ^9  citoyens  qui  bc  sont 
tous  présentés  avec  les  dispositions  qui  con- 
viennent à  des  hommes  vi-aiment  liltres  et  ont 
d'avance  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
de  leurs  concitoyens  qui  leis  ont  comblés  de 
félicitations   sut   cha(iue   courageux    devoue- 

■I  Et  comme  on  était  à  même  de  terminer 
l'opéi-ation  pour  laquelle  l'assemblée  générale 
avait  été  convoquée,  le  corps  municipal  étant 
averti  qu'Antoine  liussel  jeune  homme  de  dix- 
huit  ans,  cinquième  fils  nu  service  de  la  patrie 
comme  soldat  volontaire  du  citoyen  Ktissel, 
horioger,  habitant  de  la  ville  de  Nontron,  peu 
fortuné,  était  arrivé  d'hier  venant  de  l'armée 
au-x  ordres  du  général  Dumouriez,  dans  la- 
quelle il  avait  ri<çu  plusieurs  blessures  à  la 
Diémorublc  journc>c  de  Jemmapes,  desquelles  il 
n'était  pas  encuie  guéri j  et  la  munieipalité 
ayant  délibéré  que  les  circonfitances  ne  pou- 
vaient être  plus  favorables  pour  <lonner  a  ce 
brave  soldat  un  témoignage  éclatant  de  l'es- 
time et  do  la  reconnaissance  de  ses  citoyens 
pour  la  manière  distinguée  dont  il  s'était  com- 
porté à  Jemmapes  et  les  blessures  honorables 
dont  il  y  avait  été  couvert.  En  conséq^uence 
du  ladite  délibération,  les  citoyens  maire  et 
officiers  municipaux  accompagnés  d'un  déta^ 
chcmcnt  des  nouveaux  volontaires,  au  bruit 
du  tambour,  sont  allés  chercher  ledit  Antoine 
RuKsel  au  domicile  de  son  père  et  l'ont  amené 
entre  eux  jiitiqu'au  centre  du  l'assemblée 
générale  de»  citoyens  où  étant,  ils  l'ont  pro- 
si-nté  à  ladite  nsHembléc  comme  un  vain- 
queur de  Jommapt«,  et  après  avoir  fait  lec- 
ture à  haute  voix  du  congé  et  de  la  permission 
tiès  honoiobln  <]ui  lui  avaient  été  accor- 
dés par  le  lieutenant  général  Moreton  pour 
se  rendre  à  Nontron,  afin  d'y  opérer  la  par- 
fiiile  guérison  des  blessures  dimt  il  a  été 
parlé,  le  citoyen  maire,  après  l'avoir  félicité 
au  nom  du  corps  utuuicipal  et  de  l'aswmlileo 
générale  de  la  coiumune  sur  le  courage  et  le 

ELitriotisme  dont  il  venait  de  donner  de  si 
L'Iios  preuves,  lui  a  posé  sur  la  tête  une  cou- 
ronne do  laurier,  et  du  consentement  donné 
tant  par  le  citoyen  Fourien  que  par  tous  les 
viili.ntaireM  prés.-ntHj  il  lui  a  fait  don  de  l'épéi- 
à  poignée  d'arg.'nt  dont  avait  fait  pré.'^nt 
ledit  citoyen  Fourien,  avi'c  un  baudrier  dont 
scst  di'-pouillé  sur-ie-ehamji  le  eiloyi-n  Mon- 
fange.  1  un  des  nfficiers  d<-  la  garde  nationale. 
après  quoi  k  corps  mimicipal  entier  avant 
fait  placer  ledit  Antoine  Kussel  entre  le  lUiiire 
et  im  officier  municipal,  accompagné  d<'  (nus 
les  volontaires  sous  les  armes  et  au  son  des 
instrumenta  militaires  l'a  fait  promener  dans 
toules  les  rues  de  la  vilh;  pour  offrir  à  l'ad- 
miration des  citoyens  ce  jeune  et  brave  défen- 
eeur  de  la  patrie  et  encouraeer  par  un  si  bel 
exemple  et  par  l'honneur  d'un  triomphe  ei 


li  témoignut 


bien  mérité  toute  la  jeunesse  qui  témoign 
les  plus  heureuses  dispositions  a  l'imiter. 

[I  De  tout  <iuoi,  nous  avons  fait  et  clos  le  pré- 
sent procès-verbal  les  jour,  mois  et  an  que  des- 


-  Signé  :  FOUKEAD,  milire  ;  F.-S.  ïtAZSBAT, 
oH-fif.r  iiiuiliripiil  ;  Geolliee,  officier  mu- 
nifiiiiù  ;  Pastoureau,  officier  municipal; 
ViLLAttiAUD,  eecrétaire  yreifier. 

«  Et  depuis  la  clôture  du  présent  procès-ver- 
bal jusqu'à  ce  jourd'hui  se  sont  présentés  et 
fait  inscrire  sur  le  registre  dea  volontaires  les 
citoyens  Jean  Beehein,  Pierre  Lanet^  Fran- 
çois Premier,  François  Lcstaud,  Pierre  Lapey- 
ronie,  Pierre  Jouvot  fils  aîné,  Pierre  Laprade 
et  Pierre  Grancoin,  au  moyen  de  quoi  il 
se  trouve  en  ce  moment  81  volontaires  pour 
la  commune  de  Nontvon,  au  lieu  de  44,  nom- 
bi'e  fixé  par  la  lettre  du  procureur  syndic 
dont  il  a  été  parlé  au  commencement  dudit 
procès-verhiil  pour  former  le  contingent  de 
ladite  commune,  en  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  en  ta  maison  commune. 

<c  A  Koptron  ie  16  avril  1793,  l'an  II  da 
la  République  française. 

1  Sii/llé  :  FoUREAU,  ma<>e;  F.-S.  Uazbrat, 
officier  III  unieipal  ;  Grollier,  officier  »»»- 
niciiiul ;  PAsroDREAti,  officier  munieipal; 

ViLLARiAUD,  secrétaire  greffier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  bonorfr- 
blc  et  l'insiTtion  au  Bulletin  du  dévouement 
civique  des  citoyens  de  Nontron  et  du  don  pa- 
triotique du  citoyen  Fourien^) 

2"  Adresne  des  eitoyens  de  la  société  patrio- 
lique.  d^Tvetof.  département  de  Serne-I»/é- 
rii-ure  (1),  <pii  fait  hommage  de  paires  de 
bas  destinés  aux  armées  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorsr 
ble  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

3"  Adrexse  des  citoyens  de  la  société  de* 
Amis  de.  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Pont- 
Saint-Etprit  (2)  qui  envoient  pour  leurs  frè- 
res qui  défendent  la  patrie  sur  la  f rontriëi«  du 
Nord,  25  ch<>iiiises,  25  paires  de  souliers,  et 
25  paires  de  guêtres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 


4"  Lettre  ilu,  citoyen  Dumoulin,  négociant  de 
Dunkerqiie  (3),  mis  en  état  d'arrestation  à 
Calais,  le  13  du  mois  dernier,  à  son  retour 
d'Angleterre,  qui  réclame  sa  liberté. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 


(Il  IV  V,.  t..mr-  m.  page  IS.!. 

i2|  Nonilfur  «iiiivrtel.  l"  somcsir»  <le  1793,  pa^e  517, 


(3)  P.  V.,  tome  10.  page  1 
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5**  Lettre  de  Garat^  ministre  de  rintériettr, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départements, 


à  la  date  du  25  avril  1793  ;  oet  état  est  ainsi 
conçu  (1)  : 


Etat  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de 
Vintérie^r,  le  25  avril  179S,  l'an  II  de  la  République  française. 


DATES  DES  DÉCRETS. 


13  avril. 


1d 


la    — 


16    — 


16    — 


16  — 

16  - 

16  - 

16  - 

16  - 

18  — 

23  - 

24  - 

U  — 


TITRES    DES    DÉCRETS. 


Décret  qui  approuve  les  mesures  prises  par  les 
commissaires  envoyés  dans  le  département  de 
la  Lozère  

Décret  qui  transfère  à  Mende  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Lozère 

Décret  qui  casse  et  annule  un  arrêté  du  corps 
électoral  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
ordonne  l'expédition  de  ceux  du  directoire  du 
département,  et  improuve  la  conduite  de  la 
municipalité  d'Âurignac 

Décret  qui  accorde  un  prêt  dé  100.000  livres  à 
la  commune  de  Rennes  sur  les  contributions. 

Décret  relatif  aux  réclamations  des  procureurs 
postulants  au  ci-devant  bailliage  de  Rennes, 
et  des  huissiers  ou  ci-devant  parlement  de 
Nancy 

Décret  qui  accorde  200.000  livres  au  département 
de  Rhône-et-Loire 

Décret  relatif  aux  secours  à  accorder  aux  femmes 
et  enfants  des  citoyens  du  bataillon  du  dépar- 
tement des  Vosges,  massacrés  à  Francfort. . . . 

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Dréme 
à  percevoir  300.000  livres  sur  ses  contributions. 

Décret  qui  accorde  100.000  livres  à  la  commune 
de  Samt-Denis 

Décret  relatif  aux  chevaux  de  remonte,  et  à 
l'interrogatoire  de  l'inspocteur-général  Lafond. 

Décret  qui  met  en  liberté  le  citoyen  Ailhaud 

Décret  relatif  aux  représentants  du  peuple,  dé- 
putés par  la  Convention  Nationale  auprès  de 
l'armée  du  Nord 

Décret  relatif  aux  passeports  des  députés  qui 
seront  chargés  d'une  mission,  ou  qui  donneront 
leur  démission 

Décret  portant  que  le  château  et  le  jardin  des 
Tuileries  porteront  le  nom  de  palais  et  jardin 
national 


DÉPARTEMENTS 

auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


Lozère. 
Lozère. 


OBSERVATIONS 


Manuscrit. 


Haute-Garonne. 
lUe-et-Vilaine. 


A  tous  les  départements. 


Uhône-et-Loire. 


Vosges. 
Drôme. 


A  tous  les  départements, 
id. 


A  tous  les  départements. 


A  tous  les  départements. 


Le  ministre  de  l'intérieur j 
Signé  :  Garat. 


6°  Lettre  de  Bonckottey  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  rend  compte  du  cou- 
rage et  de  la  belle  conduite  du  citoyen  Vil- 
lemet,  ancien  officier  de  carabiniers,  qui,  à 
Taide  de  12  cavaliers  qu41  commandait, 
est  parvenu  à  dégager  400  gardes  natio- 
naux des  campagnes,  investis  dans  le  châ- 
teau de  la  Crillois,  près  Maulévrier,  par  un 


nombre  considérable  de  rebelles  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris^  24  avril  1793. 

«  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  du  général 
Ligonnier,  qui  annonce  les  faits  suivants  : 

<«  Le  17  de  ce  mois,  10  heures  du  matin,  au 
château  de  la  Crillois,  à  deux  lieues  de  Mau- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Gii  252,  chemise  426,  pièce  ii«  16. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  avril  1793. 
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lévrier,  par  la  négligence  d'un  poste  avancé^ 
400  paysans  armés,  qui  étaient  dans  le  châ- 
teau, ont  vu  le  moment  où  il  fallait  se  rendre 
à  200  brigands,  qui  l'avaient  investi.  Le  ci- 
toyen Yilh'met,  a  la  tcte  de  12  hommes  à 
cheval,  sort  du  château,  Tcpée  à  la  main, 
charge  ces  brigands,  les  met  en  fuite,  et 
par  son  intrépidité  dégage  les  400  paysans  : 
il  a  été  blessé  grièvement  d'un  coup  de  feu  à  la 
cuisse,  et  sur  les  12  cavaliers  qui  étaient 
avec  lui,  10  ont  été  aussi  blessés.  Le  général 
Ligonnier  atteste  que  depuis  que  les  troubles 
ont  eu  lieu,  ce  citoyen  s'est  conduit  avec  une 
prudence  et  une  expérience  consommées. 

«  Il  me  prévient  que  les  citoyens  Goupil- 
leau  et  Carra,  témoins  de  cet  acte  de  bravoure, 
le  transmettront  à  la  Convention,  et  sollicite- 
ront pour  le  citoyen  Villemct  et  les  12  ca- 
valiers qui  ont  combattu  avec  lui,  les  bien- 
faits que  répand  la  patrie  sur  ceux  qui  la 
servent  avec  le  même  zèle.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin do  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
et  la  renvoie  au  comité  des  secours,  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

7°  Lettre  (hf^  commissaires  nationaux  de  la 
c.omijtahilité^  section  n^  2  (1),  qui  préviennent 
la  Convention  qu'ils  ivmettent  aujourd'hui  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  leur  rapport 
sur  le  comptai  des  quinze  derniers  mois  de  la 
régie  des  droits  réservés,  sous  le  nom  de  Fran- 
çois Noël. 

8**  Lettre  de  Bou chatte^  ministre  de  la 
guerre  (2)  par  latpelle  il  consulte  la  Con- 
vention pour  savoir  si  les  6  maréchaux  de 
France  conservés  par  la  loi  du  20  mars  1791 
doivent  être  payés  de  leurs  appointements  jus- 
qu'à l'époque  de  la  loi  du  24  février  1793  qui 
supprime  ce  grade,  et  si,  dans  le  cas  où  la 
Convention  déciderait  l'affirmative,  il  doit, 
en  cessant  d<i  faire  payer  leur  traitement  à  da- 
ter du  24  février  de  cette  année,  les  renvoyer 
par  devant  le  comité  de  liquidation,  pour  de- 
mander la  récompense  de  leurs  anciens  ser- 
vices. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités do  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Lapcyre.  homme  de 
loi  (3),  pour  se  plaindre  du  directoire  du  dé- 
partement dos  Hautes-Pyrénées,  qui  n^fuse 
d'approuvor  le  certificat  de  civisme  qiui  lui 
a  été  donné  par  le  ^.onseil  général  de  la  coin- 
mune  de  Tarbes,  et  qui  est  visé  par  le  dis- 
trict. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

10"  Lettre  du-  citoyen-  Bonniol,  cnj^itaine  in- 
vidide  ptnsionnc  à  In  suite  de  la  jilace  de 
Dax  (l),  par  laciuelle  il  réclame  le  paie- 
ment des  six  derniers  mois  de  1791  de  sa  cra- 


(1)  P.  V.,  lome  10,  pa-o  156. 
\±)  P.  V.,  tome  10,  pa^'e  136. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  pa^o  157. 

(4)  P.  V.,  lomo  10,  pafc'e  157. 


tification,  l'année  1792  en  entier,  rhabillement 
depuis  1786,  et  une  indemnité  des  pertes  qu'il 
a  éprouvées  par  l'agiotage. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conseil 
exécutif.  ) 

11**  Lettre  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  Végalitéy  séant  à  Fontai- 
nebleau, pour  annoncer  que  les  volontaires  de 
cette  commune  viennent  de  partir  pleins  de 
courage  et  d'allégresse  et  complètement  équi- 
pés \  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (l)  : 

«  Fontainebleau,  ce  17  avril  1793, 
l'an  II  do  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs^ 

«  A  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  des  ré- 
publicains tyrannicides  se  sont  levés  aans  no- 
tre ville,  ne  respirant  que  la  guerre  contre  lea 
lâches  assassins  de  notre  liberté. 

«  Le  sang  qui  coule  dans  nos  veines,  ont-ils 
dit,  rougira  nos  remparts,  marquera  les  li- 
mites de  l'asile  à  la  liberté,  mais  ne  sera  pas 
versé  en  vain. 

«  C'est  sur  nos  cendres,  sur  nos  cendres 
seules,  que  les  La  Fayette,  les  Dumouriez, 
ces  parjures  d'exécrable  mémoire,  établiront 
des  trônes.  En  frappant  les  traîtres,  nous  sau- 
verons la  République  ;  nous  partons  :  tels  sont 
nos  invariables  sentiments. 

«  Législateurs,  cette  brillante  jeunesse  dont 
l'ardeur  martiale,  la  contenance  fière  et  hé- 
roïque peuvent  seules  désarmer  les  timides 
esclaves  de  Prusse  et  d'Autriche,  nous  a  laissé 
concevoir  les  plus  flatteuses  espérances.  Les 
revers  successifs  que  nous  avons  essuyés  n'ont 
pu  ébranler  un  moment  le  courage  mâle  qui 
caractérise  ces  valeureux  défenseurs  de  la  pa- 
trie. Leur  départ  a  été  célébré  par  une  c^^- 
monie  religieuse  à  laquelle  ont  assisté  la  mu- 
nicipalité, les  membres  de  la  société  répu- 
blicaine, la  garde  nationale  et  tous  leurs  pa^ 
r<mts.  Ils  ont  défilé  sur  la  place  vis-à-vis  la 
maison  commune,  où  ils  ont  prêté  le  serment 
le  plus  énergique,   ainsi  conçu   : 

«  Nous  jurons  d'expirer  à  notre  poste,  plu- 
«  tôt  que  de  l'abandonner  lâchement  ;  de  ven- 
«  ger  nos  frères  victimes  des  projets  contre- 
«  révolutionnaires  de  Dumouriez  l'assassin,  de 
«  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Républi- 
«  que  une  et  indivisible  ;  de  sauver  la  patrie, 
«  ou  de  nous  ensevelir  sous  ses  ruines.  » 

«  Après  la  prestation  de  ce  serment  inviola- 
ble, ils  sont  partis  au  milieu  des  applaudis- 
sements généraux,  armés  et  complètement 
équipés.,  rejoindre  515  de  nos  frères  déjà  sor- 
tis cie  notre  ville,  aux  premiers  dangers  qui 
ont  menacé  la  patrie. 

«  Les  membres  de  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  Végalité  de  Fontaine- 
bleau. 

«  Signé:  Normand,  vicejjrésident  ;  Guidoux, 
secrétaire;  Gaccaz,  jeune,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 


il)  Archives  nationales,  Carton  Gii  25:1,  chemise  446, 
pièce  n*  7. 
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blo  et  ordonne  Tm^ertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 


12'*  Lettre  des  citoyens  composant  les  con- 
seils généraux  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  du  district  et  de  la  commune  de  Me- 
lun,  par  laquelle  ils  vouent  à  rexécration 
tout  Français  qui  ne  crie  pas  :  Vive  la  Eépu- 
iylique!  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(( 


Melun,   le  9  avril  1793,  Tan  II 
de  la  Eépublique  française. 


((  Eep résentants, 

«  En  garde  contre  Tintrigue,  avare  de  louan- 
ges, le  vrai  républicain  parle  peu,  mais  agit, 
et  la  soumission  à  la  loi  est  pour  lui  le  plus 
sacré  des  devoirs.  Pénétrés  de  ces  principes, 
les  corps  administratifs  du  département  de 
Seine-et-Marne  réunis  à  Melun,  fidèles  à  leurs 
serments  de  maintenir  la  liberté,  Fégalité, 
l'unité  et  Tindivisibilité  de  la  République,  ont 
fait  leur  devoir  et  ils  Pont  fait  dans  le  si- 
lence. Aujourd'hui  que  les  traîtres  sont  en- 
fin démasqués,  que  le  vil  esclave  ne  peut 
plus  être  confondu  avec  le  républicain  ; 
aujourd'hui  que  ce  silence  pourrait  paraî- 
tre le  résultat  d'une  tiédeur  criminelle  ;  en 
un  mot,  aujourd'hui  que  les  plus  grands  dan- 
gers appellent  tous  les  patriotes  à  un  point 
unique  de  ralliement,  ces  admmistrateurs  élè- 
vent la  voix,  et  vous  disent  :  Représentants, 
nous  sommes  là  ;  vous  êtes  investis  de  toute 
notre  confiance  et  nous  nous  serrons  autour  de 
vous  pour  former  cette  masse  dont  le  poids 
écrasera  les  ennemis  du  dehors  et  les  mal- 
veillants de  Tintérieur. 

«  Nous  détestons  les  rois,  et  déclarons  dé- 
chus de  notre  confiance  ceux  d'entre  vtous 
3ui,  par  le  plus  grand  des  malheurs,  oseraient 
evenir  parjures  et  voter  le  rétablissement 
du  trône. 

«  Nous  vouons  à  l'exécration  des  races  pré- 
sentes et  futures  tout  Français  qui  ne  dit 
pas  du  profond  de  son  âme  : 

«  Vive  la  République  ! 

<(  Les  membres  des  conseils  généraux  réu^ 
ni  s  à  Melun,  des  administrations  du 
département  de  Seine-et-Marne,  du. 
district  et  de  la  municipalité  de  Me- 
lun, 

"  Sif/né  :  METIER,  président  du  département  ; 
Jacob  ;  Herbault;  Marquis  ;  Chapelle  ; 
BouiN,  administrateur  du  département; 
Mallet  ;  Priau  ;  Sarrazin  ;  Billon  ;  Du- 
PORTAIL,  administrateur  du  département  ; 

AlVONNET. 

<(  Nota,  —  Le  citoyen  Albaret,  membre  du 
directoire  du  département  était  réuni  à  ses 
collègues,  lorsque  l'adresse  ci-dessus  a  été  vo- 
tée et  il  y  a  donné  son  assentiment;  il  étiiit 
absent  lors  de  la  signature. 

u  Signé:  MallBT,  secrétaire. 


ri)  Krchlus  nationales.  Carton  Gtt  t52,  ehotnise  441, 
pièce  n*  18. 


«  Signatures  des  administrateurs  du  district 
de  Melun, 

«  GiNOT  ;  Lalandb,  procureur  syndic  ;  Pa- 
TiCLE  ;  Marillier  ;  Javelot  ;  Barthe. 

«  Signatures  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Melun, 

«  Tarbé,  maire  ;  Prévôt  ;  Picard  ;  Viol- 
LETTÈ  ;  RiauET  ;  Gerlain  ;  Chevenon  ; 
Perrbnod;  Simon-Martin  ;  Lorret  ;  Col- 
lin  ;  Paneleu,  officier  municipal  ;  EsTAN- 
CELiN  ;  Dbspatys  ;  Lanqlois  ;  Caillet  ; 
Gilbert. 

«  Nota.  —  Le  citoyen  Chamblain,  membre 
du  conseil  général  de  la  commune,  était  présent 
lorsque  l'adresse  ci-dessus  a  été  votée  et  il  y  a 
donné  son  assentiment;  il  était  absent  lors  do  la 
signature. 

«  Signé  :  Tarbé,  maire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

13®  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
hvtions  publiques  (1).  Il  prévient  la  Conven- 
tion que,  d'après  les  réquisitions  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  à  Rodez,  les 
régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement  ont 
ordonné  d'effacer  ces  mots  :  le  Roi,  des  em- 
preintes des  timbres. 

Il  annonce  qu'il  a  donné  des  ordres  pour 
que  pareils  changements  soient  faits  sur-le- 
cnamp  dans  tous  les  départements  de  la  Ré- 
publique. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ces 
commissaires  et  celle  du  ministre,  et  renvoie 
la  lettre  au  comité  des  finances.) 

14*^  Lettre  de  Jean-Pierre  Guimherteav ^  curé 
de  Chadurie,  département  de  la  Charente  (2), 
par  laquelle  il  sollicite  une  loi  qui  déclare  légi- 
times tous  les  enfants  reconnus  légitimes  par 
leurs  père  et  mère,  lors  de  la  célébration  de 
leur  mariage. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

lô*'  Lettre  de  Clavière,  7ninistrc  des  cofitri- 
butions  publiques  (3),  par  laquelle  il  fait  pas- 
ser plusieurs  excmpLaires  d  un  tableau  qui 
présente  l'état  de  situation,  a.u  20  avril  pré- 
sent mois,  de  la  confection  des  rôles  de  la  con- 
tribution mobilière  de  1V92  dans  les  83  dé- 
partements de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

16°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (4).  Il  annonce  que  le  maire,  les  officiers 
municipaux  et  le  piXKîureur  de  la  commune 
d'Orléans,  traduits  à  la  barre  pour  y  être  etp- 
tendus  après  l'apport  des  pièces,  par  le  décret 


(1)  P.  V.,  lomo  10,  page  158. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  158. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  158. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  158 
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lévrier,  par  la  négligence  d'un  poste  avancé^ 
400  paysans  armés,  qui  étaient  dans  le  châ- 
teau, ont  vu  le  moment  oii  il  fallait  se  rendre 
à  200  brigands,  cjui  l'avaiont  investi.  Le  ci- 
toyen Viileniet,  a  la  tête  de  12  hommes  à 
cheval,  sort  du  château,  répéo  à  la  main, 
charge  ces  brigands,  les  met  en  fuite,  et 
par  son  intrépidité  dégage  les  400  paysans  : 
il  a  été  blesse  grièvement  d'un  coup  de  feu  à  la 
cuisse,  et  sur  los  12  cavaliers  qui  étaient 
avec  lui,  10  ont  été  aussi  blessés.  Le  général 
Ligonnior  atteste  que  depuis  que  les  troubles 
ont  eu  lieu,  ce  citoyen  s'est  conduit  avec  une 
prudence  et  une  expérience  consommées. 

«  Il  me  prévient  que  les  citoyens  Goupil- 
leau  et  Carra,  témoins  de  cet  acte  de  bravoure, 
le  transmettront  à  la  Convention,  et  sollicite- 
ront pour  le  citoyen  Villemet  ot  les  12  ca- 
valiers qui  ont  combattu  avec  lui,  les  bien- 
faits que  répand  la  patrie  sur  ceux  qui  la 
servent  avec  le  même  zèle.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin do  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
et  la  renvoie  au  comité  des  secours,  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

7°  Lettre,  dta  commissaires  nationaux  de  la 
comptahilité,  section  n^  2  (1),  qui  préviennent 
la  Convention  (qu'ils  rv'mettent  aujourd'hui  au 
comité  de  l'examen  des  compt-^^s  leur  rapport 
sur  le  compte  des  quinze  derniers  mois  de  la 
régie  des  droits  réservés,  sous  le  nom  de  Fran- 
çois Noël. 

8**  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2)  par  laquelle  il  consulte  la  Con- 
vention pour  savoir  si  les  6  maréchaux  de 
France  conservés  par  la  loi  du  20  mars  1791 
doivent  être  payés  de  leurs  appointements  jus- 
qu'à l'époque  de  la  loi  du  24  février  1793  (jui 
supprime  ce  grado,  et  si,  dans  le  cas  oii  la 
Convention  déciderait  l'affirmative,  il  doit, 
en  a^ssant  do  faire  payer  leui'  traitement  à  da- 
ter du  24  février  de  cette  année,  les  renvoyer 
par  devant  le  comité  de  liquidation,  pour  do- 
niander  la  récompense  de  leurs  anciens  ser- 
vices. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités do  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Lapeyre.  homme  de 
loi  (3),  pour  se  plaindre  du  directoire  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées,  qui  Refuse 
d'approuver  le  ceitilicat  de  civisme  c^ii  lui 
a  été  donné  par  le  conseil  général  de  la  coiu- 
iiume  de  Tarbea,  <t  qui  est  visé  par  le  di.s- 
trict. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
do  législation.) 

10"  Lettre  du-  citoyen  Bonniol,  capitaine  in- 
valide pensionne  à  la  suite  de  la  place  de 
Vax  (1),  par  laquelle  il  réclame  le  paie- 
ment d<*s  six  derniers  mois  de  1791  de  sa  gra- 


(1)  P.  V.,  loine  10,  pago  loG. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  paf,'o  15(5. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  pago  157. 

(4)  P.  V.,  lomo  10,  pafe'e  157. 


tification,  l'année  1792  en  entier,  l'habillement 
depuis  1786,  et  une  indemnité  des  pertes  qu'il 
a  éprouvées  par  l'agiotage. 

^La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conseil 
executif.) 

IP  Lettre  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  V égalité,  séant  à  Fontai- 
nebleau, pour  annoncer  que  les  volontaires  de 
cette  commune  viennent  de  partir  pleins  de 
courage  et  d'allégresse  et  complètement  équi- 
pés ]  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Fontainebleau,  ce  17  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs^ 

«  A  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  des  ré- 
publicains tyrannicides  se  sont  levés  aans  no- 
tre ville,  ne  respirant  que  la  guerre  contre  les 
lâches  assassins  de  notre  liberté. 

a  Le  sang  qui  coule  dans  nos  veines,  ont-ils 
dit,  rougira  nos  l'emparts,  marquera  les  li- 
mites de  l'aâilc  à  la  liberté,  mais  ne  sera  pas 
versé  en  vain. 

«  C'est  sur  nos  cendres,  sur  nos  cendres 
seules,  que  les  La  Fayette,  les  Dumourier, 
ces  parjures  d'exécrable  mémoire,  établiront 
des  trônes.  En  frappant  les  traîtres,  nous  sau- 
verons la  République  ;  nous  partons  :  tels  sont 
nos  invariables  sentiments. 

«  Législateurs,  cette  brillante  jeunesse  dont 
l'ardeur  martiale,  la  contenance  fière  et  hé- 
roïque peuvent  seules  désarmer  les  timides 
esclaves  de  Prusse  et  d'Autriche,  nous  a  laissé 
concevoir  les  plus  flatteuses  espérances.  Les 
revers  successifs  que  nous  avons  essuyés  n'ont 
pu  ébranler  un  moment  le  courage  mâle  qui 
caractérise  ces  valeureux  défenseurs  de  la  par 
trie.  Leur  départ  a  été  célébré  par  une  céré- 
monie religieuse  à  laquelle  ont  assisté  la  mu- 
nicipalité, les  membres  de  la  société  répu- 
blicaine, la  garde  nationale  et  tous  leurs  pit- 
rents.  Ils  ont  défilé  sur  la  place  vis-à-vis  la 
maison  commune,  où  ils  ont  prêté  le  serment 
le  plus  énergique,   ainsi  conçu   : 

«  Nous  jurons  d'expirer  à  notre  poste,  plu- 
«  tôt  que  de  l'abandonner  lâchement  ;  de  ven- 
<(  ger  nos  frères  victimes  des  projets  contre- 
«  révolutionnaires  de  Dumouriez  l'assassin,  de 
«  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Républi- 
«  que  une  et  indivisible  ;  de  sauver  la  patrie, 
«  ou  de  nous  ensevelir  sous  ses  ruines.  » 

«  Après  la  prestation  de  ce  serment  inviola- 
ble, ils  sont  partis  au  milieu  des  applaudis- 
sements généraux,  armés  et  complètement 
équipés,  rejoindre  515  de  nos  frères  déjà  sor- 
tis cie  notre  ville,  aux  premiers  dangers  qui 
ont  menacé  la  patrie. 

«  Les  membres  de  la  société  des  Amis  de 
la  libe^'té  et  de  l'égalité  de  Fontaine^ 
bleau. 

"  6V//n6'/  Normand,  vice-président  ;  Guidoux, 
secrétaire  ;  Gaccaz,  jeune,  secrétaire^  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono ra- 


il) Archives  nationales,  Carton  Gii  85S,  chemise  446, 
pièce  n*  7, 
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blo  et  ordonne  Tm^rtion  de  cette  lettre  au 
Bulletin,) 

12®  Lettre  des  citoyens  composant  les  con- 
seils généraux  du  département  de  Seine-et- 
Marney  du  district  et  de  la  commune  de  Me- 
luny  par  laquelle  ils  vouent  à  rexécration 
tout  Français  qui  ne  crie  pas  :  Vive  la  Répu- 
blique/ Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Melun,   le  9  avril  1793,   Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Eeprésentants, 

«  En  garde  contre  Tintrigue,  avare  de  louan- 
ges, le  vrai  républicain  parle  peu,  mais  agit, 
et  la  soumission  à  la  loi  est  pour  lui  le  plus 
sacré  des  devoirs.  Pénétrés  de  ces  principes, 
les  corps  administratifs  du  département  de 
Seine-et-Marne  réunis  à  Melun,  fidèles  à  leurs 
serments  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité, 
Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  ont 
fait  leur  devoir  et  ils  Tont  fait  dans  le  si- 
lence. Aujourd'hui  que  les  traîtres  sont  en- 
fin démasqués,  que  le  vil  esclave  ne  peut 
plus  être  confondu  avec  le  républicain  ; 
aujourd'hui  que  ce  silence  pourrait  paraî- 
tre le  résultat  d'une  tiédeur  criminelle  ;  en 
un  mot,  aujourd'hui  que  les  plus  grands  dan- 
gers appellent  tous  les  patriotes  à  un  point 
unique  de  ralliement,  ces  admmistrateurs  élè- 
vent la  voix,  et  vous  disent  :  Représentants, 
nous  sommes  là  ;  vous  êtes  investis  de  toute 
notre  confiance  et  nous  nous  serrons  autour  de 
vous  pour  former  cette  masse  dont  le  poids 
écrasera  les  ennemis  du  dehors  et  les  mal- 
veillants de  l'intérieur. 

«  Nous  détestons  les  rois,  et  déclarons  dé- 
chus de  notre  confiance  ceux  d'entre  \'jous 
3ui,  par  le  plus  grand  des  malheurs,  oseraient 
evenir  parjures  et  voter  le  rétablissement 
du  trône. 

((  Nous  vouons  à  l'exécration  des  races  pré- 
sentes et  futures  tout  Français  qui  ne  dit 
pas  du  profond  de  son  âme  : 

«  Vive  la  République  ! 

«  Les  membres  des  conseils  généraux  réu- 
nis à  Melun,  des  administrations  du 
département  de  Seine-et-Marne^  du 
district  et  de  la  mumcïpalité  de  Me- 
lun. 

«  Szf/né  :  Mf.TiER,  président  du  départetnent  ; 
Jacob  ;  Herbault;  Marquis  ;  Chapelle  ; 
BouiN,  administrateur  du  départemerit  ; 
Mallet  ;  Priau  ;  Sarrazin  ;  Billon  ;  Du- 
PORTAIL,  administrateur  du  départemerit  ; 
Aivonnet. 

«  Nota.  —  Le  citoyen  Albaret,  membre  du 
directoire  du  département  était  réuni  à  ses 
collègues,  lorsque  l'adresse  ci-dessus  a  été  vo- 
tée et  il  y  a  donné  son  assentiment;  il  était 
absent  lors  de  la  signature. 

«  Signé:  MallBT,  secrétaire. 


fl)  Archives  nationales.  Carton  Gn  t52,  ehomise  441, 
pièce  n*  18. 


«  Signatures  des  administrateurs  du  district 
de  Melun, 

«  GiNOT  ;  Lalande,  procureur  syndic  ;  Pa- 
ticlb  ;  Marillier  ;  Javelot  ;  Barthe. 

«  Signatures  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Melun, 

«  Tarbé,  maire  ;  Prévôt  ;  Picard  ;  Viol- 
LETTÈ  ;  RiauET  ;  Gerlain  ;  Chevenon  ; 
Perrbnod;  Simon-Martin  ;  Lorret  ;  Col- 
lin  ;  Paneleu,  officier  municipal  ;  EsTAN- 
CELiN  ;  Dbspatys  ;  Lanqlois  ;  Caillet  ; 
Gilbert. 

«  Nota.  —  Le  citoyen  Chamblain,  membre 
du  conseil  général  de  la  commune,  était  présent 
lorsque  Tadresse  ci-dessus  a  été  votée  et  il  y  a 
donné  son  assentiment;  il  était  absent  lors  de  la 
signature. 

({  Signé  :  Tarbé,  maire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  T insertion  de  cotte  lettre  au 
Bulletin.) 

13®  Lettre  de  Clamère,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (1).  Il  prévient  la  Conven- 
tion que,  d'après  les  réquisitions  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  à  Rodez,  les 
régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement  ont 
ordonné  d'effacer  ces  mots  :  le  Roi,  des  em- 
preintes des  timbres. 

Il  annonce  qu'il  a  donné  des  ordres  pour 
que  pareils  changements  soient  faits  sur-le- 
cnamp  dans  tous  les  départements  de  la  Ré- 
publique. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ces 
commissaires  et  celle  du  ministre,  et  renvoie 
la  lettre  au  comité  des  finances.) 

14°  Lettre  de  Jean-Pierre  Guimberteav ^  curé 
de  Chadurie,  département  de  la  Charente  (2), 
par  laquelle  il  sollicite  une  loi  qui  déclare  légi- 
times tous  les  enfants  reconnus  légitimes  par 
leurs  père  et  mère,  lors  de  la  célébration  de 
leur  mariage. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

16°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
hutions  publiques  (3),  par  laquelle  il  fait  pas- 
ser plusieurs  exemplaires  d  un  tableau  qui 
présente  l'état  de  situation,  a.u  20  avril  pré- 
sent mois,  de  la  confoci  ion  des  rôles  de  la  con- 
tribution mobilière  de  1792  dans  les  83  dé- 
partements de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

16°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (4).  Il  annonce  que  le  maire,  les  officiers 
municipaux  et  le  pi-ocureur  de  la  commune 
d'Orléans,  traduits  à  la  barre  pour  y  être  t-iv 
tendus  après  l*apport  des  pièces,  par  le  décret 


(i)  P.  V.,  lomo  10,  page  138. 
2)  P.  V.,  tome  10,  page  158. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  158. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  158 
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du  18  du  mois  dernier,  viennent  d'être  trans^ 
f^rés  à  Paris,  et  y  sont  on  état  d'arrestation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

17°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Guingamp,  département 
des  Côfes-dn-Nord  (1).  Ils  annoncent  que  les 
citoyens  de  cette  ville,  non  contents  de  tra- 
vailler chaque  jour  à  Téquipement  de  la  nou- 
velle levée,  envoient  à  Lille^  au  V^  bataillon 
des  Côtes-du-Nord,  28  paires  de  souliers, 
41  paires  de  bas,  5  chemises  et  des  pantalons, 
On  observe  que  les  citoyens  ont  fait  leur  don 
à  part  ;  et  cette  petite  ville  offre  le  spectacle 
de  la  rivalité  patriotique  entre  les  deux  sexes, 
envoyés  des  villes  circonvoisines  sous  la  sur- 
veillance de  cette  commune  et  de  la  munici- 
palité. En  effet,  Guingamp  est  un  des  districts 
les  plus  patriotes  du  département,  malgré 
qu'il  ait  tout  perdu  à  la  Révolution. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  eu  une 
seule  goutte  de  sang  répandu,  tandis  que  le 
fanatisme  et  l'aristocratie  combinés  ont 
ébranlé   les   deux    districts   limitrophes  ;    on 

Ï)eut  juger  du  patriotisme  de  cette  ville  paj* 
'appareil  donné  à  la  proclamation  du  décret 
contre  le  perfide  et  scélérat  Dumouriez  ;  alors 
les  cris  unanimes  de  Vive  la  République,  pé- 
rissent les  tyrans j  les  traîtres,  les  ambitieux, 
se  firent  entendre. 

Suivent  les  deux  extraits  du  registre  des 
délibérations  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Guingamp,  enregistrant  cette  céré- 
monie de  la  proclamation  du  décret  de  la  Con- 
vention et  le  don  fait  par  les  citoyens  de  cette 
ville  pour  le  P'  bataillon  des  Côtes-du-Nord  ; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  : 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con 
iifil    gént'.ral    de     la     cot/tfninir    de     Guiîi- 
i/f/m/f  (!2). 

((  Ce  jour  sept  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaifK',  séance  de  trois  heur<^s  de  relevée,  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Guingamp. 

<(  Le  citoyen  maire  a  dit  qu'on  venait  cfe  lui 
renioUrc,  à  deux  heures  précises,  un  décret  d(^ 
la  Convention  nationale  du  trois  do  ce  mois, 
concernant  la  trahison  de  Dumouriez,  avec 
une  lettre  du  directoire  du  district  de  cett<^ 
ville,  portant  injonction  de  faire  proclamer 
do  suite  ce  décret.  Le  conseil  général,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  ces  pièces  a  invité 
le  commandant  de  la  garde  nationa.le  à  faire 
a-ssi'mblor  sa  troupe,  ce  qui  a  été  aussitôt  exé- 
cuté. Ayant  quatre  heur^is,  le  conseil  général 
s'est  j)ré.sc' lit é  sur  la  place  d'armes  où  était  un 
bataillon  carré  do  volontaires,   ta.nt  de  cette 


ville  (iu<'  du  district  de^Loudéac  qui  y  est  en 
«.'irnison.  \fi  p 
lirrs  dt.'   la   vi 
de  bjiiCn)  âirif's. 


Ci  qui  y  es 
«.•i.rnison.  la  Mt'ndaruioric  et  tous  les  particu- 
lirrs  dt.'   la   ville   forma 


nt  une  masse  de  plus 
«  Après  un  discours  analogue  aux  circons- 


^1)  Bulletin  th  la  Convention  du  iJO  avril  \1\)3. 

(â)  Archives  nationales,  Cartou  Cu  â5â,  chemise  Ul, 
pi  ère  n"   Jl». 


tances,  proclamé  par  lo  maire,  la  proclamaiion 
s'est  faite  sur  cette  place.  L'indignation  contre 
Dumouriez  était  peinte  sur  les  visages  et  char 
cun,  comptant  sur  l'énergie  du  peuple  fran- 
çais, promettait  de  sauver  la  patrie.  Cette 
même  proclamation  a  été  continuée  dane 
toutes  les  rues  au  bruit  des  tambours,  les  dr&- 
pea.ux  déployés,  la  municipalité  et  les  autorités 
constituées  au  centre  de  la  troupe  et  précédées 
des  canons.  La  marche  a  été  d'autant  plus 
imposantie  que  tous  les  individus  étaient  pé- 
nétrés des  mêmes  sentiments  et  faisaient  par- 
tout retentir  l'air  des  cris  de  :  «  Vive  la  Répu- 
blique. »«  Périssent  les  tyrans,  les  traîtres, 
les  ambitieux  !  » 

<(  Le  conseil  général,  adhérant  aux  mesures 
de  rigueur  et  de  justice  prises  par  la  Conven- 
tion, en  son  décret  du  3  de  ce  moi&  arrête 
que  copie  du  présent  procès- verbal  lui  sera 
envoyée  et  qu'il  en  sera  aussi  envoyé  une  expé- 
dition au  département  pour  lui  donner  une 
nouvelle  preuve  du  patriotisme  des  citoyens 
de  cette  ville  et  de  leur  exactitude  à  exé- 
cuter, avec  toute  la  promptitude  possible,  les 
lois  qui  leur  sont  envoyées. 

«  Collationné. 
«  Signé:  Nédellec,  secrétaire,  n 

II 

Extrait   du    registre  des    ynessageries   natio- 

18  avril 


rançatse, 
qui  suit  (1)  : 

«  Aux  citoyens  Lo  Bihan  et  Rousseau,  offi- 
ciers do  la  r®  compagnie  des  volontaires  de 
Guingamp,  au  l'^^  bataillon  des  Côtes-du-Nord, 
deux  paquets  envoyés,  dont  l'un  doit  contenir, 
savoir  : 

«  28  paires  de  souliers  ; 

«  L'autre  :  41  paires  de  bas,  5  chemises  et 
1  pantalon,  donnes  par  les  citoyennes  de  cette 
ville,  pour  les  volontaires  de  ladite  ville,  au 
V^  bataillon,  chargé  par  le  citoyen  Boulon, 
maire,  port  gratis,  sous  le  bon  plaisir  des  ci- 
toyens administrateurs  des  messageries,  dont 
ledit  citoyen  maire  a  requis  le  présent  sur 
papier  libre,  que  nous  lui  avons  délivré,  con- 
forme au  registre. 

<(  Guingamp,  ledit  jour  et  an  que  devant. 

«  Signé:  Thomas.  » 

Certificat  du  maire  (2). 

«  Nous  soussignés,  maire  et  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Guingamp,  district  du 
même  nom,  département  des  Côtes-du-Nord, 
certifions  que  la  signature  apposée  ci-dessus 
est  celle  du  citoyen  Thomas,  directeur  du  bu- 
reau de  la  messagerie. 

«  Signé:  Boulon,  maire;  Souvestre,  officier 
municipal;  Jacques  Rousseau,  officier 
municipal. 

«  Guingamp,  ce  19  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française.  » 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Cii352,  chemise  437, 
pièce  n"  15. 

(â)  Archives  nationales.  Carton  Gii  252,  ehemise  437, 
I   pièce  n«  16. 
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(Lft  Conventiou  d^crÈte  la.  mention  hoDo- 
rable,  et  ordonne  l'insertion,  par  extrait,  au 
Bulletin,  de  la  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Ouingamp.) 

18°  Lettre  du  citoyen  PïanrJ,  homme  de  loi, 
par  laquelle  il  demiuide  à  être  admis  à  la 
barre  pour  entretenir  ta  Convention  d'un  ju- 
gement qui  envoie  à  la  mort  un  citoyen  dont 
il  a  plaidé  la  cause  et  qu'il  soutient  être  inno- 
cent; cette  lettre  est  ainsi  eonQue  (1)  : 

«  Ce  26  avril  1793,  l'an  II 
d«  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

^  «  Je  viens  vous  supplier,  au  nom  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité,  de  me  permettre  de  pa- 
raître un  instant  à  In  barre  de  la  Convention 
nationale,  pour  sauver  un  innocent  qui  gémit 
depuis  huit  mois  dans  les  prisons  pour  un 
délit  iraa^inaire.  Cet  infortuné  est  innocent. 
II  est  prêt  à  périr,  si  la  Convention,  qui  déjà 
a  pris  son  affaire  en  considération,  ne  daigne 
m^onorer  un  instant  de  ses  attentious,  sur  ma 
demande.  C'est  un  dewoir  do  charité  que  je 
voudrais  remplir.  Et  j'ose  espérer  que  voua 
le  partagerez  en  conoourajit  à  mon  admission. 
J'attends  vos  ordres  avec  impatience  et  ai 
l'honneur  d'être  avec  reepect,  citoyen  Prési- 
dent, votre  concitoyen, 

«  Signé  :  PlaNbl,  hom-Tiie  de  loi,  défenseur 
officieux.  .• 
l*hIllpp«nNV  (2)  observe  que  des  réclama- 
tions pareilles  ont  déjà  produit  beaucoup  d'in- 
convénients ;  il  réclame  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  C6  que  la  Convention  a  renoncé  au  droit 
de  faire  grâce. 

(La  Convention  pa«ee  à  l'ordre  du  jour.) 

19°  Lettre  den  citoyens  Serrière  et  Gleizal, 
romiiiitsfiire.s  de  la  Convention  pour  le.  recru^ 
tement  dans  les  départements  de,  la  Lozère  et 
de  VArdè.ehe  (3),  qui  font  passer  une  délibé- 
ration du  directoire  du  département  do  la 
Lozère,  tendant  à  obtenir  uno  avance  de 
150,000  livres,  sans  laquelle  il  lui  est  impos- 
siblo  de  faire  face  à  ses  dépenses  locales  pour 
l'année  1793. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

20°  Lettre  du  enpilaine  Mnrlin,  Anglais  (i), 
qui  réclame  contre  l'ciubai^o  mis  sur  un  bâti- 
ment chargé  de  draps  pour  la  République. 

(La  Convention 


de  commerce.) 


e  la  lettre  au  comité 


I       21'  Lettre  dit  procureur  syndic  du  district 

'  de  l'ÂdouT  qui  fait  passer  une  offrande  de 

3  livrée  en  numéraire,  offerte  par  le  citoyen 

Combes;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  BaKnëres,  le  16  avril  1T93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Il  Citoyen  Président, 

K  La  noire  trahison  de  Dumouriez  et  ses 

forfaits  liberticides  nous  ont  tous  saisis  d'hor- 
reur. Le  citoyen  Combee,  un  des  chasseurs 
volontaires  cantonnés  à  Ba^nères,  républi- 
cain par  inclination  et  par  principes,  a  oBert 
3  livres  en.  numéraire  pour  celui  qui  poi- 
gnarderait ce  monstre,  ajoutanfi  que  ai  ds 
bonheur  lui  était  réservé,  il  faisait  de  grand 
cœur  le  sacriâoe  de  la  récompense  pécunairs 
attachée  à  cet  exploit  civique  par  la  Conven- 
tion nationale,  se  réservant  seulement  la  cou- 
ronne civique. 

"  Je  vous  adrease  ces  3  livres  avec  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  publi- 
que de  notre  directoire  du  14  du  courant,  où 
cette  offrande  est  consignée. 


Sujt  l'extrait  du  procès-verbal  ci-dessus  in- 
diqué : 

Extrait  du  registre  des  délibératéons  du  di~ 
rerCoire  du  district  de  PAdovr.  Séance  pu- 
blique du  li  avril  1703,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. Présents  les  citoyens  Berrut,  vice- 
président;  Lagleize;  Ferrère;  Rieaud; 
Pinac,  procureur  syndic  (2). 

"  Le  citoyen  Salaignac,  ex-président  de  la 
société  républicaine,  séant  à  Bagnères,  a 
remis  au  directoire  du  district  do  l'Adour, 
3  livres  qui  avaient  été  remises  sur  le 
bureau  de  ladite  société  dans  la  séance  du 
13  du  courant  par  le  citoyen  Combes,  chas- 
seur voiontain»  de  la  compagnie  Daspect,  en 
garnison  audit  Bagnères,  lequel  Combes,  pé- 
nétré de  la  lecture  des  horreurs  commises  par 
le  traître  Dumouriez,  a  offert  les  suEiditiea 
3  livres  pour  celui  qui  aurait  le  bcHiheur 
de  poignarder  ce  monstre,  ajout^mt  que  si  ce 
bonheur  lui  était  réservé,  il  faisait  de  grand 
cceur  le  sacrifice  de  la  récompense  pécuniaire 
promise,  se  réservant  seulement  la  couronne 
eivique  ; 

•<  Ouï  le  procureur  ayndio; 

Il  Le  directoire  du  district  de  l'Adour  ap- 
plaudissant au  civisme  et  à  la  fermeté  répu- 
dudit  Combes,  arrête  qu'extrait  du 


(1)  Archives  nationaUt,  Carton  C»  !SS,  chemise  116, 
pièce  n*  S. 

(2)  Joyntal  des  Débats  et  des  Décrets,  o-  îîl, 
page  4(3. 

(3)  P.  V.,  tome  tO.  pa«e  139.  Getio  lellre  n'est  |>a« 
mentionnés  dans  le  Hecueil  des  Aclesda  comité  de  Sa- 
lut publie,  de  M.  Aularil;  oous  n'avons  pu  ii  découvrir 
aux  Archive*  tiaiieaalei. 

H)  P.  V..  toma  10,  paga  1S9. 


(1j  Archive!  aalionatet,  Cartun  Cii  33!,  chen 
)i«i:e  n-  16. 
(ï)  Archives  nationoUt,  Carton  Ci[  851,  chea 
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en  outre,  qu'extrait  du  présent  sera  envoyé 
audit  Combes. 

«  C oJ lut i omit  sur  le  rcf/istre,  joar  nouif, 
vice-pre'6i(lf7U  et  sccrét'iire  du-  direc- 
toire du  district  de  l^Adowr, 

«  Signé:  Berrut,    vice-président  ;  F ailhes, 
secrétaire.  •» 

22**  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Mw^sidan  qui  envoie,  au  nom  du  citoyen 
Lattané  de  Bassy,  une  somme  de  250  livres, 
destinée  aux  frais  do  la  guerre  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mussidan,  le  21  avril  1793,  Tan  II 
de  la  llépublique  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Il  a  été  déposé  en  mes  mains,  par  le 
citoyen  Lattané  de  Bassy,  une  somme  do 
250  livres,  destinée  aux  frais  do  la  giierio. 
Je  m'enipress<î,  citoyen  Président,  de  vous 
radressor  pour  qu'elle  remplisse  le  vœu 
do  ce  bon  citoyen  et,  comme  un  tel  dévoue- 
ment à  la  patrie  est  fait  pour  être  connu, 
je  prends  la  liberté  de  vous  prier  de  la  faiiHi 
insérer  dans  le  BuHifin  ;  ce  sera  à  la  fojs 
donner  de  rémulation  et  justifier  mon  exac- 
titude à  remplir  ma  mission. 

«  Je  suis,  citoyen  Président,  avec  dos  y-^u- 
timents   autant    fraternels    que    respoctuejx. 

<(  Le  procureur  sy?u/ic  du  district 
de  Mus^sidan, 

«  Sigyié  :  Marmontel. 

«  P.  S.  —  Dans  le  cas,  citoyen  Président,  où 
il  ne  serait  pas  permis  de  rendre  public  ce 
don,  je  vous  prie  de  m'en  faire  accuser  la 
réception  de  suite  (2). 

«  iSir/né  :  Marmontel.  » 

23**  Lettre  du  citoyen  Charles  Ducamp^  an- 
cien notaire  à  Bretelle^  district  d'Abhevïllr^ 
département  de  la  Somme^  qui  offre,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  en  remplacement  de 
sa  contribution  patriotique,  la  somme  de 
1,075  livres  et  les  intérêts  qui  lui  sont  dus 
par  le  citoyen  Pommard,   pour  portion   du 

Î)rix  de  la  finance  do  son  office.  Il  dépose»,  sur 
0  bureau  les   piooos  qui  pvouyent  la   légiti- 
mité d"^'^  sa  crér.nco  Ci). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offre  au  procès- verbal  et  l'in- 
sertion au  Bulletin.) 

24:^  Ltftre  des  citnyt  ns  l'^oré  et  M(fuduyt, 
commissaires  de  la  Convcîition  à  CJiuntilly  (4), 


(1)  Archivex  nnUonalrs,  C.irton  Cii  ii.'Ji,  cheiiii';.'  4.".7, 
pièce  n"  18. 

(2^  Pour  ce  don,  et  pour  lo  procèdent  offert  par  lo 
citoyen  (tombes,  le  procès -verbal  ne  porte  pas  montion 
que'meiition  hunoraolo  en  ait  clé  décrétée;  voy.  P.  V., 
tome  10,  pa«;es  iuîl  et  KiO. 

3^  Bulletit  de  la  Convention  du  26  avril  1193. 

Cette  lettr    n'est  pas  mentionnée  dans  la  Recueil 


en  date  du  25  avril  1793,  qui  annoncent 
qup,  dans  la  matinée  de  ce  jour,  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  n'avaient  pu  se  pro- 
curer du  pain  chez  les  boulangers,  se  sont 
présentas  à  eux  pour  se  plaindre  et  de  la 
disette  et  de  l'augmentation  subite  de  son 
prix,  en  leur  observant  que  cette  augmenta- 
tion provenait  de  Tavidité  des  cultivateurs 
et  fermiers  qui,  vendant  leurs  grains  chez  eux, 
n'approvisionnaient  plus  les  marchés  de 
Précy,  Scnlis,  Pont-Sainte-Mayence.  Les  com- 
missaires les  ont  consolés  en  leur  assurant 
que  la  Convention  nationale  s'occupait  actuel- 
lement des  moyens  de  pourvoir  aux  subsisr 
tances  du  peuple.  Ils  invitent  leurs  collègues 
à  prendre  cet  objet  en  prompte  considération 
et  à  faire  cesser  de  funestes  alarmes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

25"  Lettre  dft  citoyen  Durand,  mécam- 
cirn  (1),  qui  fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Instruction  sur  l'utdye  des  mouiins 
à  bras. 

(La  Convention  décrète  la  mentiotti  hono- 
rable.) 

26°  Lettre  de  Anne  Molina-Beitancourt, 
Aîiylaise,  demeurant  à  Paris  depuis  dix-huit 
mois  (2),  qui  demande  un  passeport  pour 
retourner  dans  sa  patrie  avec  ses  deux  en- 
fants, l'une  âg:ée  de  trois  ans,  l'autre  de  vingt 
et  un  mois,  et  leur  gouvernante,  pour  des  af- 
faii-tîs  de  famillo. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
do  Sûreté  générale,  pour  faire  délivrer  le 
passe- port  demandé,  s'il  y  a  lieu.) 

27°  Lettre  de  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez,  cotn- 
m/ss((ir(s  à  V(d(  nciennrs,  par  laquelle  ils  an- 
nonoent  que  l'ennemi  a  replié  quelques  avant- 
postes  et  changé  la  position  d'un  de  ses 
camps;  elle  est  ainsi  connue  (3)  : 

(c  Valenciennes,  24  avril  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  n'avons  rien  die  nouveau  à  vous 
mander  depuis  notre  dernière,  si  ce  n'est  que 
Tennomi  a  replié  quelques-uns  de  ses  postes 
ot  a  changé  la  position  d'un  de  ses  camps. 
A  force  de  soins  et  dNfforts  nous  avons  pourvu 
aux  approvisionnements  do  l'armée,  qui 
manquaient  al)solumont  à  notre  arrivée,  et 
dont  la  aisctte  so  ferait  encore  sentir  si  nous 
n'avions  pas  pris  sur-le-champ  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efâcaoes,  et  nous 


(les  Actes  du  comil^ de  SnUtt  public,  de  M.  Aniard.  Nous 
n'avons  pu  la  (Ifcoiivrir  aux  Arc/iires  nalional^^i.  Le^ré» 
cis  que  nous  en  donnons  a  été  emprunté  par  noui  à 
\\\u(liteur  ualiouuL  n"  iî8,  pa;-e  1,  ainsi  quo  le  décrel 
(le  renvoi  aux  ooniiios  réunis  (rai^riculiure  et  de  pom- 
inerce,  dont  il  n'(^st  pas  fait  mention  au  procès-verbal; 
voy.  p.  V.,  tome  10,  page  160. 

(1)  P.  V.,  lomo  10,  page  160. 

(2)  P.  V.,  tomo  10,  page  160. 

(3)  Archives  nalionaleSy  AF'S  ti*  2d2. 
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en  avons  trouvé  fort  au-dessous  du  prix  de 
ceux  fournis  paroles  agents  de  l'administra- 
tion. 

«  La  Convention  nationale  apprendra  avec 
Batisfaction  que  les  recrues  nous  arrivent 
journellement  avec  assez  d'affluence  et  qu'elles 
sont  belles. 

«  Nous  joignons  ici  la  copie  d'une  lettre 
adressée  par  le  général  en  chef  Dampierre. 
Elle  concerne  nos  collègues  :  la  Convention  la 
jugera. 

<(  Nous  croyons  toujours  que  les  desseins 
de  l'ennemi  ne  sont  pas  bien  redoutables  et 
qu'il  désespère  de  pouvoir  obtenir  quelques 
succès  sur  cette  frontière. 

(c  Nous  écrivons  au  comité  de  Salut  public. 

«  Nous  vous  adressons  aussi  une  réclama- 
tion du  colonel  du  régiment  des  dragons  de 
la  République,  formés  à  rEcolo  militaire,  à 
laquelle  est  jointe  une  attestation  du  général 
Ferrand,  sur  l'accusation  portée  contre  ce 
corps  et  insérée  dans  tous  les  journaux  d'avoir 
suivi  le  traître  Dumouriez  ;  c'est  une  calom- 
nie dont  ce  corps  demande  avec  justice  le 
redressement. 

«  Nous  croyons  devoir  prévenir  la  Conven- 
tion nationale  que  le  département  du  Nord 
prétend  ne  plus  reconnaître  nos  pouvoirs  ; 
car  il  s'est  refusé  constamment  de  correspon- 
dre avec  nous  sur  plusieurs  objets  importants 
qui  intéressent  l'armée.  Il  faut,  ou  que  la 
Convention  nationale  nous  rende  sa  confiance, 
ou  qu'elle  nous  fasse  remplacer  ;  car  le  bien 
que  nous  avons  pu  faire  ici  ne  repose  que 
sur  T'estime  des  citoyens  et  de  l'armée. 

<(  Nous  ne  perdons  pas  de  vue  la  ville  de 
Condé.  La  lettre  que  nous  avons  adressée  au 
conmiandant  de  cette  place  et  à  la  garnison, 
dont  nous  envoyons  copie  à  la  Convention 
nationale,  le  prouvera. 


«  *: 


Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez.  » 


Suit  le  texte  des  deux  lettres  mentionnées 
ci-dessus  : 


Copie  (le  la  httrc  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bai>i 
et  BrieZy  mi  citoyen  Chance!^  général  de  hri- 
gode  à  Condé  (1). 

«  Valencicnnes,  24  avril. 

«  Ne  recevant  point  de  vos  nouvelles,  ci- 
toyen général,  nous  prenons  le  parti  de  vous 
en  donner  des  nôtres.  Il  faii,t  que  vous  sachiez, 
ainsi  que  la  brave  garnison  (jue  vous  comman- 
dez, et  tous  les  couraceux  citoyens  de  Condé, 
que  nous  no  vous  ounlions  pas,  et  nue  vous 
êtes  sans  cesse  l'objet  de  notno  sollicitude. 
Nous  attendons  tout  de  votre  courage  et  de 
votre  inflexible  persévérance.  La  République 
entière  vous  contemple  dans  ce  moment,  et 
vous  vous  glorifiez  sans  doute  de  vous  trou- 
ver à  un  poste  qui  vous  fournit  l'occasion  de 
bien  mériter  d'elle. 

((  Sur  le  compta  que  nous  avons  rendu  à 
la  Convention  nationale,  de  la  fermeté  de 
vos  résolutions  et  de  votre  dévouement,  elle 


(1)  BuUetin  d$  h  Cwvmtioii  du  26  fttril  1799. 


a  décrété  la  mention  honorable.  Nou^  vous 
envoyons  des  exemplaires  du  Bulletin  qui  vous 
le  justifiera,  et  nous  vous  prions  de  les  faire 
afficher,  afin  que  la  garnison  et  les  citoyens 
de  la  plaee  en  prennent  connaissance. 

«  Donnez-nous  de  vos  nouvelles  ;  soyez  assuré 
que  nous  nous  occupons  de  vous,  et  ciuc  vous 
recevrez  à  temps  les  secours  que  la  Képubli- 
que  a  intérêt  à  vous  donner. 

<(  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez.  » 

II 

Copie  de  la  lettre  du  gtmrcd  Cohourg  au  gé- 
néral Dampiej^re,  au  quartier  général  de 
Qmévrain,  ce  H  avril  1703  (1). 

«  Je  vous  envoie  ci-joint  des  lettres  de 
M.  Beumonville  et  des  autres  messieurs  dé- 
tenus à  Maëstricht,  vous  priant  de  m'en  don- 
ner un  reçu  et  de  les  faire  parvenir  exacte- 
ment à  leurs  adresses.  lis  i^ont  fort  inquiets 
do  no  pas  r<'cevoir  de  nouvel k*s  d(»  knirs  fii- 
milles  :  je  souhaiterais  que  vous  leur  en  puis- 
siez procurer  :  je  crois  que  la  voie  la  plus 
sûre  serait  de  me  les  faire  parvenir  ta  moi  ; 
j'aurai  soin  de  les  expédier  religieusement 
et  serai  charmé  de  voir  tranquilliser  ces  mes- 
sieurs. » 

«  Le  maréchal  commandant  en  chef  Var- 
mée  impériale  et  royale  de  Fempire 
romaiîi. 

((  Signé  :  P.  CoBOURG.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public,  qui  fera  son  rapport 
dans  le  jour  sur  ces  deux  commissaires.) 

28°  Lettre  des  re  pré  i>  entant  s  Letourneur  et 
Bruntly  commissaires  de  la  Convention  aux 
côtes  de  la  Méditerranée^  qui  rendent  compte 
des  événements  dont  ils  ont  eu  connaissance  à 
leur  arrivée  à  Perpignan  et  demandent  la  con- 
firmation dos  arrêtés  qu'ils  ont  pris  pour  pa- 
rer aux  difficultés  présentes;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Perpignan^  le  21  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  n'avons  pu  rendre  à  la  Convention 
nationale,  par  notre  dernière  dépêche,  qu'un 
compte  très  sommaire  de  la  situation  actuelle 
du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
d'après  les  avis  qui  nous  étaient  adressés  par 
le  procureur  général  syndic. 

«  Nous  n'avons  pas  perdu  un  instant  pour 
venir  en  juger  par  nous-mêmes,  et  nous  som- 
mes entrés  dans  la  ville  de  Perpignan,  hier  20, 
à  trois  heures  après-midi.  Nous  avons  requis 
do  suite  la  réunion  dos  corps  administratifs  ci- 
vils et  militaires  pour  connaître  l'état  au  vrai 
de  cette  place,  la  force  présumée  de  l'ennemi, 
ainsi  que  sa  position. 


(1)  Bulletin  de  la   Convention  iU  26  avril    1793  et 
Journal  des  Débats  et  des  Di'crels,  n"  2il,  pai^^o  410. 

(2)  Archives  nationales^  Cartoo  AFn  255,  chemise  2161 
pièce  n*  41. 
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<c  Nous  n'avons  pas  vu  sans  étonnement 
qu'on  n'avait  encore  que  dos  notions  très  va- 
gues à  cet  égard.  Nous  avons  consigné  dans 
notre  procès-verbal  les  différents  renseigne- 
ments qui  nous  sont  parvenus.  Veuillez  bien, 
citoyen  Président,  la  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Convention  nationale  ;  elle  y  verra  les  mesu- 
res que  nous  avons  jugées  les  plus  efficaces 
dans  les  circonstances  présentes.  Nous  ne  pou- 
vons lui  dissimuler  qu  elles  sont  extrêmement 
critiques  et  qu'il  est  urgent  de  presser  les  dis- 
positions qui  peuvent  seules  empêcher  les  pro- 
grès de  l'ennemi,,  en  organisant  sans  délai  un 
corps  d' armée  formé  des  citoyens  gardes  na- 
tionaux que  nous  avons  précédemment  mis  en 
réquisition  dans  plusieurs  départements,  et 
des  troupes  de  ligne  ou  bataillons  de  volon- 
taires que  nous  pourrons  rassembler  pour  pré- 
senter a  l'ennemi  une  masse  de  forces  impo- 
santes ;  il  serait  aussi  dangereux  qu'inutile 
de  lui  opposer  de  petits  cori)s  qu'il  repous- 
serait aisément  et  qui  épuiseraient  la  garnison 
de  cette  place  dont  il  est  essentiel  cPassurer 
la  défense. 

«  Hier,  20  du  courant,  dans  la  matinée,  un 
corps  de  1,800  hommes,  sous  les  ordres  des 
généraux  Villot  et  Gautier,  fit  une  tentative 
pour  débarquer  l'ennemi  qu'on  supposait  à 
Arles,  dont  il  s'était  rendu  maître  quelques 
jours  avant  ;  et  au  moment  où  cette  petite  ar- 
mée marchait  sur  une  seule  colonne  vers  le 
pont  de  Céret,  l'ennemi  s'est  déployé  sur  les 
hauteurs  et  par  la  supériorité  du  nombre  et 
de  sa  position  a  obligé  nos  troupes  de  faire 
leur  retraite  qui  s'est  effectuée  avec  beau- 
coup de  désordre.  On  ne  peut  encore  précisé- 
ment évaluer  notre  perte,  mais  nous  présu- 
mons, d'après  les  rapports  qui  nous  ont  été 
faits,  qu'elle  n'est  pas  moindre  de  100  hommes. 

«  Le  détachement  du  7"*®  régiment  d'infan- 
terie a  eu  12  soldats  et  un  officier  tués  et  5  sol- 
dats blessés.  Ce  détachement^  sous  les  ordres 
du  lieutenant-colonel  Sauret,  a  protégé  la  re- 
traite avec  une  fermeté  et  un  courage  dignes 
d'éloges,  ainsi  que  les  compagnies  du  2^  ba- 
taillon du  Gers,  commandé  par  le  lieutenant- 
colonel  La  Ferrade. 

«  Ce  fâcheux  événement  paraît  devoir  être 
principalement  attribué  à  l'impéritie  des  gé- 
néraux qui  se  sont  engagés  dans  la  plaine, 
sans  connaître  le  nombre  ni  la  position  de 
l'ennemi,  et  qui  ont  négligé  de  prendre  d'abord 
une  position  militaire  qui  put  les  mettre  à 
même  d'agir  efficacement  après  avoir  reconnu 
l'ennemi,  ou  d'y  tenir  ferme  en  cas  de  revers. 
Il  en  est  résulté  une  foule  de  dénonciations 
qui  nous  ont  convaincus  que  ces  généraux 
avaient  perdu  la  confiance  des  troupes  et  des 
habitants  ;  nous  avons  pensé  que  dans  cet  état 
de  choses,  nous  ne  pouvions  plus  longtemps 
les  laisser  à  Perpignan  ;  en  conséquence,  nous 
leur  ordonnons  de  se  rendre  au  quartier  gé- 
néral de  l'armée  des  Pyrénées^  sauf  à  les  sus- 
pendre ou  destituer^  si  les  inculpations  diri- 
gées contre  eux  sont  fondées. 

«  .Nous  avons  trouvé  à  notre  arrivée  une 
grande  consternation  dans  cette  place,  causée 
par  le  malheureux  succès  de  l'expédition  du  20 
qui  venait  d'être  terminée.  Notre  présence  a 
inspiré  de  la  confiance  et  rétabli  le  calme  ; 
nous  espérons  tout  de  nos  efforts  pour  la  main- 
tenir. Nous  aviooa  d'abord  pensé  que  nous  ser- 


virions plus  utilement  la  chose  publique  en 
nous  divisant,  conformément  au  premier  ar- 
rêté que  nous  avons  pris  pour  presser  l'orga- 
nisation des  troupes  nécessaires  à  la  défense 
de  ce  département,  mais  plusieurs  citoyens 
nous  ayant  manifesté  la  crainte  que  notre  dé- 
part ne  produisît  du  découragement,  la  com- 
mission est  décidée  à  demeurer  avec  eux  et 
néanmoins  a  détaché  le  citoyen  Rooyer  pour 
hâter  l'expédition  des  secours  de  toutes  es- 
pèces que  les  circonstances  nous  permettent 
d'espérer. 

«  Nous  resterons  fermes  et  inébranlables  au 
poste  qui  nous  est  confié,  quel  que  soit  le  dan- 
ger qui  nous  environne.  La  Convention  na^- 
tionale  sentira  sans  doute,  citoven  président, 
combien  il  est  instant  de  seconder  nos  efforts. 
Nous  dépêchons  un  courrier  au  quartier  gé- 
néral, à  Toulouse,  pour  demander  des  se- 
cours ;  nous  informerons  journellement  la 
Convention  et  le  comité  de  Salut  public  des 
événements  ultérieurs  et  des  mesures  qu'i!« 
nécessiteront  de  notre  part. 

«  Nous  avons  cru  devoir  préalablement  met- 
tre en  état  de  siège  la  place  et  citadelle  de  Per- 
pignan, et  nous  y  avons  nommé  les  comman- 
dants temporaires  qui  nous  ont  été  désignés, 
comme  réunissant  la  confiance  des  citoyens  a 
des  talents  militaires  reconnus.. 

«  Il  était  une  autre  mesure  dont  l'exécu- 
tion nous  présentait  de  grands  avantages  et 
nous  n'avons  pas  balancé  à  l'adopter;  elle 
consiste  à  faire  rentrer  dans  Perpignan  les 
grains  qui  se  trouvent,  dans  les  communes 
voisines,  excéder  leurs  besoins  de  quinze  jours, 
tant  pour  assurer  la  subsistance  de  cette  place 
que  pour  empêcher  l'ennemi  de  s'emparer  de 
ces  grains  ;  en  conséquence,  nous  avons  arrêté 
qu'ils  seraient  payés  au  prix  courant  du  mar- 
ché et  qu'il  serait  affecté  à  cet  achat  une 
somme  de  600,000  livres  qui  sont  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district. 

«  Le  défaut  de  canonniers  nous  a  également 
obligés  de  mettre  en  état  de  permanence  habi- 
tuelle les  quatre  compagnies  de  canonniers 
de  la  garde  nationale  sédentaire  de  cette  ville, 
et  attendu  le  service  suivi  auquel  elles  vont 
être  astreintes,  nous  avons  ordonné  qu'elles 
toucheraient  la  solde  dont  jouissent  les  canon- 
niers de  ligne. 

«  La  gendarmerie  sédentaire  étant  chargée 
en  ce  moment  de  fonctions  pénibles  et  péril- 
leuses, il  nous  a  paru  également  juste  de  la 
faire  jouir  du  traitement  de  guerre. 

((  Telles  sont,  citoyen  Président,  les  mesures 
que  les  circonstances  rendaient  indispensables; 
nous  espérons  que  la  Convention  nationale 
voudra  bien  les  approuver. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, 

«  Les  représentants  de  /a  nation,  députés 
par  la  Convention  n^itionale  dans  IfJs 
dépa rte m ents  inéridionanx, 

<(  Signé  :  Beunel,  Letourneur.  » 


Suit  le  texte  du  registre  des  délibérations, 
où  se  trouvent  consignées  les  différentes  me- 
sures prises  par  les  commissaires  : _^____^ 
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Extrait  du  registre  des  délibérationé  co/n^ 
munes  des  Teprésentantê  de  la  nation,  dé- 
puté» par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  inéridioiiaiix,  en  date  de  Fer- 
pi^iuin,  le  SO  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  (1). 

»  La  commission,  arrivé  à  Perpignan  à 
3  heures,  s'est  <lo  suite  transportée  au  ui- 
rcctoiro  du  département  où,  après  avoir  con- 
voqué sur-le-champ  les  trois  corps  adminis- 
tratifs, ensemble  les  généraux  Lahoulièic, 
Villot,  Gaulie-r  et  Charron  ;  le»  colonelB  direc- 
teurs du  génie  et  de  l'artillerie  ;  le  conunis- 
saire  ordonnateur  des  guerres;  le  directeur 
général  dt'S  vivres,  le  lieutenant-colonel,  com- 
mandant le  61*  régiment,  il  a  été  tenu  la  con- 
férence suivante  : 

II  11  a  été  dit  que  la  force  présumée  de  l'en- 
nemi ne  porte  que  des  rapporta  vagues,  mais 
qu'on  peut  la  croire  de  6,000  à  7,000  hommes, 
non  compris  1,200  à  1,500  autres  ennemis  de 
l'inlérieur  qui  s'y  sont  réunis,  formant  un 
corps  d'infanterie  d'environ    150  cavaliers. 

"  Que  l'ennemi  a  commencé  son  invasion  par 
le  village  de  Saint-Laurent  de  Cerda,  qu'il 
s'est  emparé  ensuite  d'Arles,  Céret  et  autres 
villages  voisins  ; 

c<  Que  pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'en- 
nemi, les  généraux  Villot  et  Oautier  se  sont 
Erésentés  ce  matin  avec  un  corps  de  16,000 
ommes  ;  que  leur  projet  était  de  reprendra 
Arles,  où  l'on  croyait  encore  l'ennemi  logé  ; 
au  contraire,  il  l'avait  abandonné  en  s'empa- 
rant  des  hauteurs  où  il  a  paru  tout  à  coup  et 
a  repoussé  les  forces  de  la  République  qui  se 
sont  retirées  dans  la  place  avec  perte  de 
quatre  pièces  de  canon; 

«  Que  l'on  n'a  aperçu  aucune  sort*  d'artil- 
lerie à  l'ennemi  qui  est  demeuré  seulement 
possesseur  de  celle  qu'il  a  pris  ce  jourd'hui  ; 

"  Qu'il  a  été  rendu  compte  de  cet  échec  par 
le  courrier  de  ce  jour  au  ministre  de  la 
guerre  ; 

"  Que  l'ennemi  étant  maintenant  maître  de 
la  plaine,  il  annule  toute  communication  avec 
le  fort  de  Bellegarde,  qui  demeure  ainsi  que 
ei-lui  des  Bains  et  do  Prats  de  Mollon,  livré 
chacun  d'eux  à  sa  propre  force; 

"  Que  cj's  dispositions  sont  telles  qu'il  peut 
également  sous  peu  de  iours  intercepter  la 
communication  avec  CoIIioure  et  Port-Ven- 
dres,  de  manière  que  oe?  postes  seraient  ha- 
sardés, si  on  ne  se  dispose  à  les  renforcer 
promptement  ; 

"  Que  la  place  de  Perpignnji  est  munie  de 
poudres  et  de  munitions  de  guerre  pour  plus 
de  deux  mois  en  raison  d'une  garnison  de 
4.000  hommes  ; 

rr  Que  la  garnison  de  la  plaoe  est  portée 
maintenant  à  2,700  hommes  d'infanterie  de 
troupes  de  ligne  et  volontaires  soldés,  d'un 
eflcndron  de  gendarmerie  de  120  hommv's,  2  bri- 
gades de  gendarmerie  sédentaire  de  5  hommes 
rhaetine  et  d'environ  1,500  gardes  nationaux 
tant  de  la  ville  que  dfs  communes  voisines  ; 

'<  Que  la  place  est  garnie  d'une  quantité  suf- 
fisante de  pièces  d'artillerie,  mais  qu'il  n'y 
a  qu'un  trop  petit  nombre  d'hommes  pour  la 
servir  ; 
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«  Qu'à  l'état  de  la  garnison  ci-dessus,  on 
doit  encore  ajouter  500  hommes  du  6'  ba- 
taillon de  l'Aude  et  274  du  61*  régiment  d'in- 
fanterie arrivés  aujourd'hui  ;  ce  qui  porte  la 
garnison  à  3,474  hommes  d'infanterie  do 
troupe  do  ligne  et  de  volontaires  soldés  ; 

u  Qu'il  y  a  des  vivres  pour  six  semaines 
à  4,000  hommes  de  garnison  et  qu'il  n'en  existe 
pas  une  grande  quantité  pour  la  subsistance 
des  citoyens  accoutumés  à  en  recevoir  habi- 
tuellement des  départements  et  lieux  voisins. 

'<  La  commission,  apri^s  s'être  concertée  sur 
tous  ces  objets  avec  les  corps  et  citoyens  ci- 
dessus  désignés,  attendu  les  circonstances  im- 
périeuses et  l'urgence,  arrête  provisoirement 
ce  qui  suit  : 

c<  1°  La  place  et  la  citadelle  de  Perpignan 
sont  en  citât  de  siège; 

2"  Il  sera  fait  à  l'instajit  une  proclamation 
aux  citoyens  accourus  des  communes  voisines 
à  l'effet  de  leur  exprimer  la  gratitude  de  la 
commission  et  des  corps  réunis,  pour  leur 
zèle  et  leur  civisme,  qu'ils  seraient  invités 
à  garder  dans  la  place  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
le  plus  d'aptitude  au  canonnage,  et  qui  sont 
armés  avec  faculté  aux  autres  de  se  retirer 
dans  leurs  foyers  en  s'y  tenant  en  état  de  ré- 
quisition permanente  ; 

«  3"  Le  directeur  de  l'artillerie  est  autorisé 
de  délivrer  les  armes  nécessaires  aux  défen- 
seurs de  la  plaoe  ; 

■c  4"  Le  citoyen  Vialia  ayant  exposé  qu'il  ne 
peut  allier  plus  longtemps  les  devoirs  et  fonc- 
tions de  sa  place  de  directeur  du  génie  avec 
celle  de  commandant  de  ta  place,  la  commis- 
sion instruite  des  talents  du  citoyen  Sauret, 
lieutenant-colonel  du  7'  régiment  d'infanterie 
et  de  la  confiance  publique  dont  il  jouit,  1J> 
nomme  provisoirement  commandant  tempo- 
raire de  la  place  de  Perpignan; 

'<  5°  Le  général  Lahoulière  fera  dis  demain 
la  revue  générale  des  troupes  qui  sont  sous 
ses  ordres,  à  l'cftet  de  faine  armer  celles  d'en- 
tre elles  qui  en  ont  besoin  et  leur  désigner 
les  différents  postes  auxquels  elles  seront  te- 
nues de  Bo  rendre  au  premier  signal; 

ce  6°  La  plupart  des  habitants  des  communes 
voisina  ayant  des  approvisionnements  de 
grains  qu'il  importe  de  soustraire  à  l'ennemi 
et  de  rendre  utiles  à  la  chose  publique  ;  d'après 
la  déclaration  faite  par  les  corps  adminis- 
tratifs présents,  qu'ils  ont  en  mains  une  somme 
de  600,000  livres  disponibles  et  vu  la  néces- 
sité d'approvisionner  la  plaoe  autant  qu'il 
sera  possible  de  le  faire,  la  commission  arrête 
[irovisoirement  que,  dès  demain,  chacun  des- 
dits habitants  sera  tenu  de  livrer  aux  réquisi- 
tions des  corps  administratifs  la  partie  excé- 
dant le  besoin  de  quinze  jours  pour  eux,  leur 
famille  et  valets,  en  denrées  telles  que  blé, 
froment,  seigle,  farines  et  légumes,  à  la  charge 
de  leur  payer  comptant  en  assignats  lesdits 
excédents  au  prix  courant  du  marché  d'alors 
et.  à  cet  effet,  il  sera  donné  tous  les  ordres  et 
fait  toutes  proclamations  à  ce  nécessaires, 
même  des  invitations  qui  seront  portées  aux 
différents  lieux  par  des  membres  de  la  société 
populaire. 

7'  Les  représentante  de  la  nation  (iccomna- 
gnés  du  citoyen  Reynié,  lieutenant  du  61*  régi- 
ment d'infanterie  et  des  deux  citoyens  Etienne 
Selws  et  François  Durand  fils,  réunissant  la 
confiance  des  habitants  de  la  ville,  se  transpor- 
teront dans  les  départemente  de  l'Aude,    de 
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l'Hérault,  du  Gard  et  des  Bouches-du-Ehône 
pour  faire  coiinaîtrc  à  leurs  frères  les  dangers 
qui  menae^îiit  le  départemout  des  l'yiéiiécs- 
Urientales  et  la  nécessité  indbspensablc  d'or- 
ganiser sans  délai  un  corps  d'armée  de 
'-ZOjQOO  hoiiinies  ;  lesdils  représentants  feront 
des  proclamations  et  réciuisitions  à  cet  eifet 
et  pourvoiront  aux  moyens  de  procurer  à  ce 
corps  d'aiiuce  les  vivres  et  l<*s  fourrages  né- 
cessaires à  leur  subsistance. 

«  Cett<i  mesure  soumise  à  la  sagesse  des  ad- 
ministrations réunies,  des  généraux  et  autres 
officiers  civils  et  militaires  présents  a  été  ju- 
gée la  seule  admissible  pour  s'opposer  aux  pro- 
grés do  l'ennomi  qui  pénétrerait  dans  ce  dé- 
partement sans  éprouver  d'obstacle  avec  les 
faibles  moyens  qui  se  trouvent  en  cet  instant 
à  la  disposition  du   général  ; 

((  8"  Les  citoyens  fornuint  les  quatre  com- 
pagni<'s  de  canonnicrs  de  la  garde  nationale 
sédentaire  de  la  ville  seront  en  permanenoc 
habituelle  jusqu'à  nouvel  ordre;  en  consé- 
quence, ils  recevront  la  solde  des  canonniers 
dM  ligne,  attribuer',  par  la  loi,  et  leur  seront 
assimilés  pour  toutes  les  fonctions  et  opéra- 
tions qui  leur  seront  attribuées. 

«  9°  Le  citoyen  Laferrière,  ci-devant  major 
d'infanterie,  actuellement  président  du  direc- 
toire du  département,  qui  réunit  la  confiance 
publique^  est  nommé  provisoirement  comman- 
dant temporaire  de  la  citadelle  de  Perpignan, 
aux  offres  par  lui  faites  néanmoins  d'après 
le  vœu  exprimé  des  corps  administratifs  de 
continuer  de  donner  aux  affaires  publiques 
tous  les  moments  dont  sa  nouvelle  place  lui 
permettra  de  disposer. 

«  lœ  La  commission  nomme  provisoirement 
pour  adjudant  de  la  citiwlelle  le  citoyen  Ga- 
zard,  lieui(*nant  de  la  g<'ndarmerie,  demandé 
par  le  commandant  Laferrière. 

«  11^  La  gendarmorio  sédentaire  ost  mise 
en  état  d(*  guerre  jusi^u'à  nouvel  ordre,  et 
sera  payée  sur  cv  pied  par  le  payeur  général. 

«  La  commission  iveommande  à  tous  les  ci- 
toyens d'être  calmas  au  milieu  du  danger, 
surtout  do  sj'  tenir  en  garde  contre  ks  dénon- 
ciations dénucM'S  de  prouves  qui  ne  tendent 
qu'à  faire  perdre  aux  fonctionnaires  publics 
la  confianoo  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  opé- 
rer le  bien. 

«  Elle  invite  encore  tous  It-^s  citoyens  à  re- 
doubler de  zhlo  et  de  vigilance  pour  s'acquit- 
ter de  leur  devoir;  co  n'est  qu'en  restant 
fermo  à  son  poste  qu'on  peut  espérer  des 
succès. 

«  Les  rcprésontajits  de  la  nation  ne  s'éloi- 
gnent de  cette  idée  que  pour  la  servir  plus 
utilement  on  pressnnt  les  secours  que  la  na- 
ture des  cireonstTnces  rend  indispensables 
pour  son  salut  et  celui  du  département. 

«  Fait  et  clos  à  neuf  heures  sonnées  dans  la 
salle  des  séances  du  département  lesdits  jour 
et  an. 

«    S  if/71  (^,:   1"îoi:yfti  :    Ltitourneur  ;    Brunel  ; 
BoiLF.AU:  LAH()rr.i!:TîT::  Kevnifr:  Vaquer, 

f)rt'i>iflr}if  (In  t//sf//rf  :  l^r.^OMliFS,  at/it' ; 
Sahoueu  :  GAriirrî  ;  Kerveguen  :  J.  Tui- 
QUEN  ;  Madaillan  :  Fedi^.  ;  J.  Vallot  ; 
J.  PayÎ=;s  :  Lucia,  pmrureui'  (jf'nrral 
iiyndic  ;  Tastu,  prorum/r  syndic  ;  La- 
FOREST,  procureur  de  la  rnnimune  ;  Va- 
QUEB,  maire;  IIoussel  ;  Anglade,  admi- 
nistrateurs   du   département;   Gbaffan, 


admi7ii8trateur  du  département  ;  Gl&ABBSy 
président  du  département,  » 

«  Pour  copie  conforme  à  V original  : 

<c  Les  représentants  de  la  nation^  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  leis 
départements  7fiéridionaux, 
"  Sif/né  :  llouYER,  Letourneub,  Brunel.  I» 

Gollationné  sur  l'extrait  déposé  aux 
Archives  du  département, 

«  Signé  :  Estîsve,  secrétaire  général  du  dépar- 
tement des  Fgrénées-Orientales  ». 

Un  membre  (1)  se  plaint  du  dénuement  où 
se  trouve  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, malgré  les  vives  réclamations  qui  ont 
été  faites  à  oe  sujet  depuis  fort  longtemps; 
il  demande  que,  séance  tenante,  le  comité  de 
Salut  public  fausse  un  rapport  sur  les  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  préserver  les  dépar- 
tements méridionaux  d'une  invasion. 

Birotteau  (2)  observe  que  le  quartier-géné- 
ral de  l'armée  des  Pyrén^s  est  fort  mal  placé 
à  Toulouse;  il  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  examine  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  à  propos  de  supprimer  ce  quartier 
général,  et  d'en  établir  deux,  l'un  à  Perpi- 
gnan et  l'autre  à  Bayonne,  et  en  fasse  le  rap- 
port dans  trois  jours. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

((  Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  la 
Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
de  Salut  public  sera  chargé  de  faire  dans  trois 
jours  le  rapport  à  la  Convention  nationale^ 
sur  la  nécessité  de  supprimer  le  quartier  gé- 
néral établi  à  Toulouse  pour  l'armée  des  Py- 
rénées et  d'en  établir  un  à  Perpignan  et  un 
autre  à  Bayonne;  me^sure  qui  doit  accélérer  la 
défense  de  oes  deux  points  trop  éloignés  l'un 
de  l'autre  pour  être  réunis  sous  un  même  état- 
major,  et  de  rendre  compte  en  mémo  temps 
des  mesures  prises  pour  arrêter  l'invasion, 
faite  par  les  Espagnols,  do  partir  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales.  » 

Le  llrolon,  eu  nom  du  comité  des  finances j 
fiection  des  contributions  publiques,  soumet  à 
la  discussion  un  proJH  de  décret  (4)  sur  la 
réu7iion  des  trois  services,  de  la  poste  aux 
lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux 
chevaux,  sur  leur  organisation  et  administra- 
tion; il  est  ainsi  conçu  (5)  : 

TITRE  !•' 

Dispositions  générales. 

Art.  l*'.  Il  sera  établi  dans  tous  les  lieux 
où  la  plus  grande  utilité  publique  l'exigera, 


fl^  P.  V.,  tnmf  10.  pai,'o  Kîl. 

(2)  Moniteur  universel,  l*"^  semestre  de  1793,  page  3t7, 
2-  lolomie  et  P.  V.,  tome  10,  pHjre  lOl. 

(3)  Cnllertion  lUiudnuin,  tome  28,  p.  135. 

(4)  Ce  projet  de  H»M!ret  est  annoncé  à  la  fin  du  rap- 
j)ort  lu  par  Dupont  («le  HiRorrc),  dans  la  séance  du 
0  îivril  ^^«3.  (Voy.  Archives  parlementaires,  U*  série, 
tome  ^        «nço  du  9  avril  1793,  pajfc  477,  i"  colonne). 

(o)  '  vue  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 

tion -  '*Oise),  tome  102,  n«  3. 
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des  bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribution 
des  dépêches,  T enregistrement  des  voyageurs, 
le  chargement  et  la  remise  des  sommes  et  var 
leurs,  des  paquets,  ballots  et  .marchandises. 

Art.  2.  Le  conseil  exécutif  indiquera,  dans 
Paris  et  dans  les  autres  lieux  de  la  Répu- 
blique, les  édifices  nationaux  convenables  à 
rétablissement  des  bureaux  nécessaires  pour 
les  services  réunis  de  la  poste  aux  lettres  et 
des  messageries.  Ceux  qui  seront  choisis  et 
désignés  seront  soustraits  à  la  vente. 

Art.  3.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas 
d'édifices  nationaux  propres  au  service,  les 
administrateurs  des  postes  sont  autorisés  à 
se  faire  céder  les  maison  et  emplacement 
nécessaires  ,à  l'exploitation,  à  charge  d'in^ 
demniser  préalable irent  les  locataires,  qui 
seront  tenus  d'évacuer  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district. 

Art.  4.  Pour  les  objets  relatifs  à  l'exploi- 
tation et  au  service  de  la  poste  aux  lettres, 
des  messageries  et  de  la  poste  aux  chevaux, 
la  lieue  sera  comptée  de  2,283  toises. 

Art.  5.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
donner,  pour  toutes  les  routes  de  la  Répu- 
blique, le  toisé  divisé  par  relais,  tels  qu'ils 
seront  établis  :  ce  toisé  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  6.  Les  distances  compteront  du  point 
central  du  lieu,  sans  considérer  si  l'établis- 
sement de  relais  ou  du  bureau  est  plus  ou 
moins  avancé  sur  la  route. 


TITRE  II 

Service  et  régime  intérieur  des  malles-postes 
et  ae  la  poste  aux  lettres. 

Art  7.  Pour  le  transport  dos  lettres  et  dé- 
pêches, il  sera  établi  un  nombre  suffisant  de 
voitures,  afin  de  les  faire  parvenir  avec  cé- 
lérité, dans  tous  les  points  de  la  République, 
et  à  toutes  les  communications  avec  l'étran- 
ger. 

Art.  8.  Les  voitures  seront  de  différentes 
formes  et  dimensions;  celles  des  principales 
routes  seront  à  quatre  roues,  et  construites 
de  manière  à  transporter  à  la  fois  Ic^  dé- 
pêches, le  courrier  et  quatre  voyageurs  :  elles 
seront  nommées  grandes  malles-postes. 

Art.  9.  Les  autres  voitures,  qui  seront  ap- 
pelées petites  malles-postes,  établies  sur  les 
communications  moins  importantes,  seront  à 
deux  roues,  et  disposées  de  manière  à  conte- 
nir, indépendamment  des  dépêches  et  du 
courrier,  un,  ou  deux  ou  trois  voyageurs,  sui- 
vant que  l'expérience  en  fera  connaître  la 
nécessité.  En  attendant  l'établissement  du 
nouveau  service,  l'administration  donnera, 
dans  les  brouettes  actuellement  existantes, 
des  places  aux  voyageurs,  au  prix  du  tarif 
des  malles-postes. 

Art.  10.  Ces  voitures  rouleront  seulement 
«ur  les  grandes  routes -ptourvucs  de  relais;  par- 


tout ailleurs  où  il  sera  nécessaire  de  faire 
transporter  des  dépêches,  le  service  sera  rem- 

f)li  de  la  manière  que  l'administration  jugera 
a  plus  expéditive,  la  plus  sûre  et  la  plus 
économique. 

Art.  11.  Les  malles-postes,  grandes  et  pe- 
tites, feront  au  moins  deux  lieues  par  heure; 
leur  marche  ne  sera  interrompue  ni  jour  ni 
nuit,  que  le  temps  fixé  par  les  administriv- 
teurs  de  la  régie,  pour  la  prompte  expédi- 
tion du  service. 

Art.  12.  L'administration  ne  pourra  dimi- 
nuer le  nombre  des  courriers  de  la  poste  aux 
lettres,  arrêté  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  septembre  1791;  mais  elle  pourra  l'aug- 
menter successivement,  ot  les  diriger  par  les 
routes  qu'elle  jugera  les  plus  convenables, 
suiix)ut  en  temps  de  guerre,  et  pour  les  villes 
des  extrémités,  ports  de  mer  ou  places  fortes; 
mais  à  charge  d'en  donner  avis  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  d'en  expliquer  les  motifs, 
avant  d'exécuter  aucun  changement. 

Art.  13.  Les  voyageurs  pour  les  malles- 
postes  ne  pourront  charger  avec  eux  qu'un 
paquet  de  nuit,  dont  le  poids  est  rigoureuse- 
ment fixé  à  dix  livres. 

Art.  14.  Conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  17  août  1791,  le  prix  du  transport 
des  lettres  et  paquets  sera  payé  suivant  le 
tarif  annexé  au  présent  décret. 

Art.  15.  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif, 
il  sera  fixé  un  point  central  dans  chaque  dé- 
partement. 

Art.  16.  Les  distances  entre  les  départe- 
ments seront  /Calculées  de  point  central  en 
point  central,  à  vol  d'oiseau. 

Art.  17.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  por- 
tant ou  arrivant  d'un  département  pour  un 
autre,  sera  la  même  pour  tous  les  bureaux 
des  deux  départements. 

Art.  18.  La  carte  de  France  où  sont  désignés 
les  points  de  centre  de  chaque  département, 
et  les  bureaux  de  poste  établis  dans  leur 
enceinte,  sera  rendue  publique,  et  rectifiée 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  19.  Il  en  sera  de  même  du  tableau 
divisé  en  6,889  cases,  destiné  à  indiquer  la 
distance  du  point  central  d'un  département 
à  l'autre,  ot  la  taxe  de  la  lettre  simple  d'un 
dépai  ti^mont  à  un  autre. 

Cette  carte  et  le  tai)leau  seront  déposés  au^ 
archives  de  l'Assemblée  nationale  ;  un  double 
de  l'un  ot  de  l'autre  seront  aussi  déposés  dans 
les  archives  des  postes,  et  des  exemplaires  affi- 
chés dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Art.  20.  Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les 
bureaux  de  poste,  pour  la  taxe  des  lettres 
et  paquets,  que  du  poids  de  marc. 

Art.  21.  Seront  taxées  comme  lettres 
simples,  celles  sans  enveloppe,  et  dont  le  poids 
n'excédera  pas  un  quart  d'once. 

Art.  22.  La  lettre  avec  enveloppe  no  pesant 
point  au  delà  d'un  quart  d'once,  sera  taxée, 
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pour  tous  les  points  de  la  République,  un  sou 
en  sas  du  port  de  la  lettre  simple. 

Art.  23.  Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe, 

âui  paraîtra  être  du  poids  de  plus  d'un  quart 
'once,  sera  pesée. 

Art.  24.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus 
d'un  quart  d'once,  et  au-dessous  d'une  demi- 
once,  paiera  une  fois  et  demie  le  port  de  la 
lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  une  demi-once, 
et  moins  de  troiâ  quarts  d'once,  paiera  double 
de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts 
d'once,  et  moins  d'une  once,  paiera  trois  fois 
le  prix  de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once,  et 
au-dessous  de  cinq  quarts  d'once,  paiera 
quatre  fois  le  port  de  la  lettre  simple  ;  et 
ainsi  à  proportion  de  quart  d'once  en  quart 
d'once. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des 
lettres  ou  paquets  donnera  lieu  à  ime  fraction 
de  sou,  cette  fraction  sera  retranchée  de  la 
taxe. 

Art.  26.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura 
été  taxé  dans  l'im  des  bureaux  de  poste,  la 
taxe  ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun 
autre  bureau,  à  moins  qu'il  ne  faille  faire 
renvoi  de  la  lettre  ou  paquet  à  une  autre 
adresse. 

Art.  27.  Les  ports  de  lettres  ou  paquets 
seront  payés  comptant  ;  il  sera  libre  à  tout 
particulier  de  refuser  chaque  lettre  ou  paquet, 
au  moment  où  il  lui  sera  présenté,  et  avant 
de  l'avoir  décacheté. 

Art.  28.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
un  bureau  de  poste,  désigné  pouT  la  réduction 
des  taxes  faites  au-dessus  du  tarif,  et  la 
remise  de  la  surtaxe  sera  faite  au  réclamant, 
aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  détaxé,  s'il  y 
a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau  où  il  était 
adressé. 

Art.  29.  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port 
fixé  par  le  tarif,  les  échantillons  des  marchan- 
dises, pourvu  que  les  paquets  soient  présen- 
tés sous  bande,  ou  d'une  manière  indicative 
de  ce  qu'ils  contiennent  ;  le  port  ne  sera 
cependant  jamais  au-dessous  de  celui  de  la 
lettre  simple. 

Art.  30.  La  taxe  des  journaux  et  autres 
feuilles  périodiques,  sera  la  même  par  toute 
la  République  ;  savoir,  pour  ceux  qui  parais- 
sent tous  les  jours,  de  8  deniers  par  chaque 
feuille  d'impression,  et  pour  les  autres,  de 
12  deniers.  La  taxe  sera  de  moitié  pour  les 
ouvrages  qui  ne  seront  que  d'une  demi-feuille, 
et  les  suppléments  seront  taxés  en  proportion. 

Art.  31  Los  livres  brochés  qui  seront  mis  à 
la  poste  sous  bande,  ne  seront  taxés  dans  toute 
la  République  qu'à  un  sou  la  feuille. 

Art.  32.  Ceux  qui  voudront  faire  charger 
des  lettres  ou   paquets,    les  remettront  aux 

f)réposiés  des  postes,  qui  percevront  d'avance 
e    double    port,     et     en    chargeront     leurs 
registres. 

Art.  33.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour 


les  colonies  françaises,  seront  affranchis  jus- 
qu'au port  de  l'embarquem^it  ;  le  port  en  sera 
payé  conformément  au  tarif  et  2  sous  en  sus. 

Art.  34.  Les  lettres  et  paquets  venant  des 
colonies  françaises,  et  remis  aux  comman- 
dants des  navires  par  les  directeurs  des  postes 
du  lieu  de  leur  départ  seront  taxés  à  4  sous 
dans  le  lieu  d'arrivée,  lorsqu'ils  seront 
destinés  pour  le  port  de  débarquement  ;  ceux 
dont  la  destination  sera  plus  éloignée  seront 
taxés  conformément  au  tarif,  à  raison  des 
distances  du  lieu  du  débarquement  à  celui  de 
leur  destination,  et  2  sous  en  sus. 

Art.  35.  Les  commandants  des  navires  par- 
tant pour  les  colonies,  ou  des  colonies  pour 
la  France,  seront  tenus  de  se  charger  des 
lettres  et  paquets  qui  leur  seront  remis  par  le 
directeur  des  postes  du  port  de  leur  départ^ 
et  de  les  remettre,  aussitôt  leur  arrivée,  ou 
bureau  des  postes  du*  lieu  de  leur  débarque- 
ment. 

Il  leur  sera  payé  en  France  2  sous  par 
chaque  lettre  ou  paquet  qu'ils  recevront  des 
préiposés  de  l'administration,  ou  remettront 
au  bureau  de  la  poste. 

Art  36.  Les  lettres  de  France  destinées  pour 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale, 
seront  affranchies  depuis  le  bureau  de  leur 
départ  jusqu'au  port  de  Lorient. 

Le  port  sera  conforme  au  tarif  ;  il  sera  en 
outre  augmenté  de  1  livre  par  chaque  lettre 
ou  paquet  pesant  moins  d'une  once,  de  1  livre 
10  sous  pour  ceux  pesant  ime  once  et  moins 
de  deux  ;  et  ainsi  cle  suite  en  augmentant  de 
10  sous  par  once. 

Art.  37.  Les  lettres  et  paquets  envoyés  des 
Etats-Unis  à  Lorient,  paieront  le  même  port 
de  1  livre  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant 
moins  d'une  once,  de  1  livre  10  sous  pour 
la  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  moins 
de  deux;  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de 
10  sous  par  once., 

Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le 
tarif,  de  Lorient  à  leur  destination. 

Art.  38.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'île 
de  Corse  en  France,  ou  de  France  en  Corse, 

f>aiera  4  sous  en  sus  de  la  taxe,  suivant 
e  tarif,  à  raison  des  distances  d'Antibes  au 
lieu  de  la  destination,  ou  du  lieu  de  départ 
à  Antibes. 

Art.  39.  Il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  pré- 
sent, à  la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant 
des  pays  étrangers,  ou  qui  leur  sont  destinas, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  des  traités  ou  con- 
ventions existant  avec  lès  différents  offices  des 
postes  étrangères,  non  plus  qu'à  l'obligation 
de  l'affranchissement  jusqu  aux  frontières 
pour  certains  pays,  résultant  des  conditions 
desdits  traités. 

Art.  40.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à 
entamer  des  négociations  avec  les  offices  des 
postes  étrangères  pour  l'entretien  ou  le  renou-  ' 
vellement  des  différents  traités  qui  existent 
avec  eux.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu 
au  Corps  législatif,  il  sera  par  lui  définitive- 
ment BtBitué  ce  ai^'il  appartiendra. 


"..  To» 


B  et  valeurs 
yés  ou  no> 
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désormais  chargées  à  vue.  L'administration 
sera  responsable  de  la  totalité  de  la  somme 
ou  valeur  chargée,  et  non  de  celles  qui  ne  l'au- 
ront pas  été. 

Art.  42.  A  regard  des  paquets  chargés,  s'ils 
ne  sont  pa«  remis  à  leurs  adresses  dans  le 
mois  de  la  réclamation,  la  régie^  sauf  son 
recours  contre  les  agents  trouvés  en  faute, 
sera  tenue  de  payer  une  somme  de  50  livres 
à  la  partie  réclamante  :  cette  indemnité 
réduite  de  moitié  si  le  parquet  se  retrouve  en- 
suite. 

Art.  43.  L'administration  fera  le  transport 
des  fonds  publics  :  elle  n'en  pourra  donner 
la  commission  qu  à  des  agents  de  la  régie 
nationale. 

Art  44.  Lorsque  les  sommes  ou  valeurs  char- 
gées seront  d'un  volume  ou  d'un  poids  trop 
considérable,  et  lorsque  les  chargements  s'élè- 
veront à  des  .sommes  capables  de  rendre  la 
responsabilité  de  la  régie  nationale  inquié- 
tante ;  il  est  remis  à  la  prudence  de  l'aami- 
nistration  de  diviser  les  sommes  ou  valeurs 
entre  plusieurs  malles-postes  ;  elle  en  pourra 
même  charger  les  diligences  ou  les  fourgons; 
mais  elle  en  donnera  avis  sans  frais,  par  le 
même  courrier,  aux  personnes  à  qui  les 
sonmies  ou  valeurs  sont  adressées,  avec  indi- 
cation du  jour  précis  auquel  elles  arriveront. 

Art.  45.  Les  transports  des  voyageurs  qui 
entreront  dans  les  malles-postes,  et  des  sommes 
ou  valeurs  chargées  à  la  poste,  seront  payés 
au  prix  du  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Art.  46.  Il  est  défendu  à  toute  personne  ou 
compagnie  de  faire  l'entreprise  dii  transport 
et  de  la  distribution  des  lettres  ou  paquets 
cachetés,  sur  les  routes  principales  et  commu- 
nications que  la  régie  ou  administration  des 
postes  voudra  desservir. 

Art.  47.  En  cas  de  contravention  à  l'article 
précédent,  les  agents  de  la  régie  ou  le  procu- 
reur de  la  commune,  à  leur  défaut,  et  le  pro- 
cureur syndic  en  cas  de  négligence  de  celui-ci, 
seront  tenus  de  faire  toutes  poursuites  néces- 
saires, pour  constater  les  faits,  assurer  à 
quelle  somme  pourra  se  porter  le  préjudice 
causé  à  la  régie,  et  en  faire  verser  le  mon- 
tant aux  mains  du  directeur  du  lieu,  lequel 
en  prendra  charge  dans  ses  comptes  avec  la 
régie. 

Art.  48.  Pour  tirer  le  paiement  de  ces  con- 
damnations, lorsc|u'elIes  auront  été  pronon- 
cées, il  sera  procédé  par  saisie  et  vente,  des 
chevaux,  voitures  et  effets  qui  auront  été 
employés  à  entreprendre  sur  le  service  de  la 
régie;  ces  objets  demeurant  spécialement  et 
par  privilège  affectés  au  paiement. 

Art.  49.  La  loi  du  24  novembre  1790,  relative 
à  l'incinération  des  lettres  et  paquets  non 
retirés,  continuera  d'avoir  son  exécution,  et 
sera  transcrite  par  addition  au  présent  décret. 

TITRE  IIL 
Service  et  ordre  intérieur  de$  mesêogeries. 

Art.  50.  Pour  le  transport,  soit  des  per- 
sonnes qui   ne  voudront  pas  se  servir  des 
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malles-postee,  soit  des  bagages  ou  des  mar- 
chandises, il  y  aura  des  diligences,  des  four- 
gons et  des  chariots  ou  guimbardes. 

Art.  51.  Les  diligences  principalement  des- 
tinées au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs 
effet»,  seront  montées  sur  quatre  roues  et  dis- 
posées de  manière  à  avoir  un  cabriolet  devant 
pour  le  conducteur,  avec  1  ou  2  voyageurs, 
un  corps  de  voiture  à  4,  6  ou  8  places,  et  enfin 
des  paniers  suffisants  pour  un  chargement  de 
1.500  livres  pesant.  I^  voitures  seront  éta- 
blies en  nombre  suffisant  pour  le  service 
intérieur  de  tous  les  départements  et  de  toutes 
les  routes. 

Art.  52.  Les  Diligences,  ainsi  que  les  Malles- 
postes,  seront  conduites  par  les  relais  ;  la 
marche  de  ces  diligences  sera  de  2  lieues  par 
heure,  et  ne  pourra  être  interrompue  ni  sus- 
pendue plus  de  8  heures  par  chaque  24  heures: 

Art.  63.  Les  fourgons  seront  à  quatre  roues, 
et  construits  de  manière  qu'il  y  ait  en  avant, 
des  places  pour  4  ou  6  voyageurs,  et  que  le  sur- 
plus soit  propre  à  transporter  lee  caisses  et 
ballots  les  pliui  considéraoles,  jusqu'à  la  con- 
currence du  poids  de  6  à  8  milliers. 

Art.  54.  Les  chariots  ou  guimbardes  seront 
aussi  à  quatre  roues,  destinés  aux  transports 
considérables,  et  à  des  chargements  de  6  à 
8  milliers,  mais  entièrement  clos  et  sans  places 
de  voyageurs. 

Art.  55.  Les  fourgons  et  les  chariots  ou 
guimbardes  seront  établis  en  nombre  suffi- 
sant ;  ils  feront  au  moin«  10  lieues  par  jour. 
Il  sera  établi  des  relais  à  des  distances  conve- 
nables,  pour  que  les  mêmes  chevaux  soient 
employés  toute  la  journée. 

Art.  56.  L'administration,  pour  la  plus 
grande  commodité  des  voyageurs  et  du  com- 
merce, avisera  aux  moyens  d'établir  d'autras 
fourgons  et  chariots  ou  guimbardes,  allant 
jour  et  nuit,  sans  arrêter,  depuis  le  lieu  du 
départ  jusqu'à  celui  de  l'arrivée,  plus  que  le 
temps  fixé  par  l'administration,  pour  la 
prompte  expédition  et  la  sûreté  du  service. 

Art.  57.  Les  diligences  et  fourgons  auront 
leurs  départs  fixés  à  jour  et  heure  réglés,  et 
annoncés  au  public,  ainsi  que  les  jours  d'ar- 
rivée au  lieu  de  leur  dernière  destination. 

Art.  58.  A  l'égard  des  chariots  ou  guim- 
bardes, ils  n'auront  point  leurs  départs  réglés 
à  jours  fixes  ;  l'administration  et  les  préposés 
en  ordonneront  les  départs,  sans  pouvoir  les 
différer  lorsque  la  charge  sera  complète. 

Art.  59.  Les  chargements  et  les  décharge 
ments  des  voitures  ci-dessus  mentionnées,  n« 
seront  faits  qu'aux  lieux  des  bureaux  des 
départs  et  des  arrivées. 

Art.  60.  Les  voitures,  chevaux,  harnais 
employés  au  service  des  postes  et  messageries, 
ne  pourront  être  pris  en  aucun  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit 

Art  61.  L'administration  ne  pourra  dimi- 
nuer le  nombre  des  départs,  et  retours  actuel- 
lement usités  ;  mais  elle  pourra  l'augmenter 
suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  62.  L'administration  établira  les  voi- 
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tures  nécessaires  au  service  sur  les  nouvelles 
routes,  à  mesure  qu^elles  seront  achevées. 

Art.  63.  Les  titres  et  procédures  en  sacs, 
seront  expédiés  par  les  diligences,  fourgons 
ou  chariots,  à  moins  que  les  particuliers  n'en 
demandent  le  transport  par  la  voie  des  malles- 
postes,  comme  paquets  de  la  poste  aux  lettres; 
et  au  prix  du  tarif  particulier  aux  lettres  et 
dépêches. 

Art.  64.  Les  ballots  ou  paquets  seront  enre- 
gistrés avec  déclaration  de  leur  contenu,  après 
avoir  été  pesés,  numérotés  et  timbrés  en  pré- 
sence de  ceux  qui  les  apporteront  ;  les  paquets 
partiront  par  ordre  de  numéro. 

Art.  65.  Il  sera  absolument  nécessaire  d'af- 
franchir les  volailles,  gibiers  et  comestibles 
de  toute  espèce,  et  généralement  tous  les  objets 
susceptibles  de  dépérissement  et  de  corruption 
par  &ps  de  temps.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne  pourra 
équivaloir  les  frais  de  transport. 

Art.  66.  Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui 
n'auront  pu  être  délivrés,  par  mauvaises 
adreâ^s,  ou  faute  d'être  réclamés,  seront  dépo- 
sés et  gardés  dans  un  endroit  à  ce  destiné,  et 
il  en  sera  tenu  registre.  Si  après  deux  années 
de  garde,  oes  ballots,  paquets  ou  effets  ne  sont 
pas  réclamés,  ils  seront  vendus  publiquement 
et  à  l'enchère;  et  les  frais  de  transports,  de 
vente  et  de  loyer  prélevés,  le  prix  en  sera  versé 
à  la  caisse  de  la  régie,  et  compté  avec  les  pro- 
duits ordinaires  à  la  trésorerie  nationale; 
procès-verbal  en  sera  rapporté,  pour  servir 
au  besoin,  en  cas  de  réclamation. 

Art.  67.  Seront  néanmoins  exceptés  les 
comestibles,  et  généralement  tous  les  objets 
susceptibles  de  corruption  et  de  dépérisse- 
ment ;  l'administration  est  autorisée  à  jeter 
les  objets,  dès  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être 
gardés,  et  sans  être  obligée  à  aucun  dédomma- 
gement ;  mais  il  en  sera  tenu  registre. 

Art.  68.  Le  conducteur  de  chaque  voiture 
sera  porteur  d'une  fouille  de  départ,  dans 
laquelle  seront  spécifiés  les  objets  qui  doivent 
être  déposés  dans  chaque  bureau  de  direction 
de  sa  route;  le  tout  conforme  à  l'enregistre- 
ment du  lieu  du  départ. 

Art.  69.  La  régie  sera  responsable  de  tous 
les  paquets,  ballots,  marchandises  et  effets 
perdus  ou  endommagés  par  la  faute  de  ses 
préposés,  sauf  le  recours  contre  ces  derniers. 

Art.  70.  Ne  sera  tenue  la  régie,  de  répondre 
des  événements  occasionnés  par  force  majeure 
et  causes  impossibles  à  prévoir,  ainsi  que  par 
défaut  d'emballage  et  de  précautions  quel- 
conques qui  dépendent  des  particuliers  inté- 
ressés, et  dont  mention  devra  être  faite  en  leur 
présence  dans  l'enregistrement  . 

Art.   71.   Les  plaintes  et  contestations  qui 
pourront  s'élever  entre  les  particulî<»-«    *••  1» 
régie,   seront  décidées  sur-le-<^ainr 
juges  do  paix  des  lieux^  cantrad» 
avec  les  préposés  de  la  régie. 

Art.  72.  Si  la  perte  ou  le  dor 
ballots  ou  marcnandises  dont 
pensable,  ne  peut  s'évaluer  ] 


vue  des  objets  cassés  ou  endommagés,  l'évalua- 
tion faite  lors  de  l'enregistrement,  servira  de 
règle  pour  fixer  l'indemnité.  A  défaut  d'esti- 
mation déclarée  lors  du  changement,  si  lo 
paquet  se  trouve  perdu,  l'indemnité  sera  de 
150  livres. 

Art.  73.  Si  l'évaluation  faite  par  le  char- 
geur semble  suspecte,  l'administration  pourra 
en  exiger  la  vérification  en  cas  de  mauvaise 
foi  reconnue,  il  en  sera  sur-le-champ  dressé 
procès- verbal,  et  référé  à  la  police  correction- 
nelle. 

Art.  74.  La  régie  fera  les  transports  publics 
qui  seront  requis  d'elle  par  les  autorités  con- 
stituées. Dans  la  conduite  des  prisonniers,  elle 
veillera  à  oe  qu'ils  soient  en  des  voitures  com- 
modes et  sûres,  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit 
avec  eux  que  les  personnes  employées  à  leur 
garde,  et  à  ce  qu'ils  soient  traités  avec  huma- 
nité ;  enfin,  à  ce  que  les  agents  qu'elle  em- 
ploiera, ne  facilitent  pas  des  évasions,  par 
négligence  ou  par  séduction. 

Art.  75.  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  les 
voitures  de  la  régie,  seront  tenus  de  faire 
enregistrer  leurs  noms,  à  l'avance,  au  bureau 
du  oépart,  et  de  çayer  les  arrhes  ordinainea, 
d'im  tiers  du  prix  total  de  la  place.  Ces 
arrhes  seront  perdues  pour  eux,  s'ils  ne  se 
trouvent  point  à  l'heure  indiquée  pour  le 
départ  do  la  voiture.  L'ordre  des  places  sera 
fixé  par  celui  de  l'enregistrement. 

Art.  76.  Les  voyageurs  seront  tenus  de  se 
conformer  au  mode  de  service  prescrit  par 
l'administration  pour  les  différentes  voitures, 
sans  pouvoir,  dans  le  cours  de  leur  route, 
changer  l'ordre  du  service,  avancer  ni  re- 
tarder les  départs,  ni  la  marche  dos  voitures. 

Art.  77.  Los  prix  des  places  des  voyageur» 
et  des  différents  transports,  seront  payés  sui- 
vant le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Art.  78.  Tout  citoyen  sera  libre  de  faire, 
avec  les  chevaux,  voitures  et  attelages  qu'il 
possède  à  son  domicile,  les  transports  de  voya- 
geurs, d'effets,  de  ballots,  de  marchandises 
ix)ur  lesquels  il  aura  traité,  de  gré  à  gré,  avec 
los  particuliers,  mais  de  manière  qu'il  n'en 
puisse  résulter  un  établissement  qui  entre  di- 
rectement en  concurrence  avec  le  service  de  la 
régie,  ainsi  qu'il  est  ci-après  expliqué. 

Art.  79.  Seront  censés  former  un  établis- 
sèment  en  concurrence  avec  le  service  national  : 
1**  ceux  qui  auront  des  relais  établis  de  ville 
en  ville,  ou  de  distance  en  distance;  2**  ceux  qui 
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'entendront  pour  se  remettre  les  voyageurs, 
k  moins  de  six  heures  d'intervalle  entre  l'ar- 
rivée et  lo  départ  ;  3°  ceu,x  qui  auront  des 
jours  fixes  de  départ  et  d'arrivée,  même  sans 
relais  ;  4^  ceux  qui  tiennent  annoncés  au  pu- 
blic, des  départs  et  des  retours  à  tous  les  jours, 
î  du  lieu  de  leur  domi^^^<^  à  une  distance  mar- 
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portées  par-devant  l<>s  juges  les  plus  voisins, 
et  jugées  dans  la  forme  ordinaire. 

TITRE  IV. 
Service  de  la  pohte  aux  chevaux. 

Art.  82.  Il  sera  établi  des  relais  de  quatre 
en  quatre  lieues,  autant  qu'il  sera  possible  : 
leur  dislance  respective  ne  pourra  cependant 
être  de  moins  de  trois  lieues,  ni  de  plu*  de 
cinq. 

Art.  83.  Le  prix  des  courses  sera  uniforme  à 
tous  les  relais  eu  égard  aux  distances,  sur  le 
territoire  de  la  République. 

Art  84.  L'emplacement  des  relais,  le  nombre 
et  l'espèce  des  chevaux  nécessaires  au  ser- 
vice, seront  fixés  par  radministratiom  des 
postes  ;  il  en  sera  dressé  un  tableau. 

Art.  85.  Ceux  qui  tiendront  les  relais,  et 
en  feront  le  service,  existeront  désormais  sous 
le  titre  d/ entrepreneurs  dea  relaie  nationaux, 
en  vertu  de  leurs  soumissions  acceptées  par 
l'administration  des  postes,  «ans  avoir  besoin 
de  brevets. 

Art.  86.  Aucun  entrepreneur  de  relais  ne 
pourra  quitter  le  service,  sans  avertir  au 
moins  six  mois  avant  l'époque  du  premier 
octobre  de  chaque  année  ;  autrement  il  y  sera 
pourvu  à  ses  frais. 

Art.  87.  Au  moment  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'administration  fera  ses  dili- 
gences à  l'effet  de  tirer  des  entrepreneurs  des 
relais  dont  les  résidences  seront  conservées 
comme  relais,  des  soumissions  de  continuer 
leur  service,  tt  des  cautiounements  en  bi^s- 
fonds,  au  moins  égaux  à  deux  cents  livres  par 
tête  de  cheval,  suivimt  le  nombre  qu'ils  sont 
obligés  d'en  avoir  dans  leurs  écuries. 

Art.  88.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  ces 
soumissions,  ou  de  fournir  le  cautionnement 
exigé,  seront  tenus  de  continuer  leur  service 
jusqu'à  leur  remplacoiiicnt  qui  ne  pourra  être 
retardé  plus  de  six  mois,  et  oui  sera  effectué 
en  vertu  d'adjudication,  à  f'cnchèro  ou  au 
rabais,  confomiément  à  l'article  6  du  décret 
du  8  avril  dernier,  et  dans  la  forme  prescrite 
ci-après. 

Art.  89.  Lorsqu'un  relais  sera  vacant  par 
la  démission,  la  destitution,  le  défaut  do  cau- 
tionnement ou  la  mort  d'un  entr<?prcneur  de 
relais,  sans  héritier  qui  se  charge  do  continuer 
le  service  aux  conditions  qu'il  aura  acceptées, 
pendant  les  six  mois,  que  le  service  doit  être 
continué,  comme  il  est  ci-devant  dit,  l'ad- 
ministration des  postes  appellera  à  jour  fixe, 
par  des  publications  et  des  affiches  sur  les 
lieux,  au  directoire  du  département,  tous  ceux 
qui  voudront  se  charger  de  Fentreprise  de  ce 
relaia 

Art.  90.  L'administration  sera  tenue  de  se 
ooncerter  avec  le  directoire  du  département, 
pour  la  fixation  du  jour  auquel  devront  être 
reçues  les  soumissions. 

Art.  91.  Au  jour  indiqué,  lorsque  les  par- 
ticuliers se  présenteront  pour  faire  leurs  sou- 
missions et  o£Erir  leurs  cautionnements,  à  l'ou- 


verture do  la  soanoe,  il  sera  donno  lecture  des 
conditions  et  du  prix  des  transpv)rts,  ensuite 
seront  reçues  les  soumissions,  ti  ^clui  qui  fera 
l'i  condition  meilleure  et  plus  sûre  sera  pré- 
féré. 

Art.  92.  Le  nouvel  entrepreneur  d'un  relais 
aura  la  faculté  de  prendre  les  chevaux  de  son 
prédécesseur  au  prix  de  l'estimation  qui  en 
sera  faite  oontradictoirement  entre  lui  et  oe- 
lui  auquel  il  succède,  ou  ses  héritiers  ;  mais 
il  sera  obligé  dé  tout  acheter,  ainsi  quo  l'ap- 
provisionnement en  fourrages,  à  moins  de 
convention  fait>e  de  gré  à  gré. 

Art.  93.  Au  moyen  de  l'attribution  exclusive 
du  service  de  la  régie,  au  profit  des  entrepre- 
neurs des  relais,  ils  ne  pourront  prétendre 
à  aucune  indemnité. 

Art.  94.  Cependant  la  République  fournira 
des  indemnités  ou  des  secours,  dans  le«  cir- 
constances qui,  d'après  l'avis  des  districts  et 
des  départements,  pourraient  l'exiger. 

Ai*t.  95.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  changement 
de  nrix  des  courses,  tant  des  courriers  de 
malles  et  de  diligences,  que  des  courriers 
extraordinaires  et  des  voyageurs,  le  nouveau 
règlement  devra  être  fait  et  publié  dans  Je 
mois  d'octobre  pour  l'année  suivante. 

Artw  96.  Le  prix  des  courses  arrêté  par 
les  derniers  décrets,  deoneure  fixé  ;  savoir  pour 
les  malles  et  pour  les  diligences,  30  sous  par 
cheval,  par  poste,  et  15  sous  de  guides  au 
postillon  ;  pour  les  courriers  extraordinaires, 
et  pour  les  voyageurs,  40  sous  par  cheval,  par 
poste,  et  15  sous  de  guides  au  postillon. 

Art.  97.  Les  entrepreneurs  des  relais,  et  le 
nombre  des  postillons  qui  leur  sera  fixé  par 
l'administration  des  postes,  ne  pourront  être 
tirés  de  leur  service,  même  sous  prétexte  de 
prendre  les  armes  pour  la  patrie,  à  moins  de 
cas  extraordinaires. 

Art.  98.  Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent 
de  l'eeourir  aux  chevaux  des  entrepreneurs 
des  relais,  et  de  les  employer,  ils  seront  incon- 
tinent estimés  et  resteront  au  compte  de  la 
nation  ;  l'estimation  en  sera  faite  par  experts 
respectivement  choisis,  entre  l'entrepreneur  du 
relais  et  l'agent  ou  préposé  de  la  nation  en 
cette  partie,  ou  en  cas  a'al^sence,  nar  le  pre- 
mier officier  municipal,  ou  à  son  aéfaut,  par 
celui  qui  le  suivra  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  99.  Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent 
qu'on  se  serve  des  provisions  en  fourragea  et 
avoines  des  entrepreneurs  des  relais,  ce  ne  sera 
que  sous  la  condition  de  leur  en  laisser  au 
moins  pour  l'entretien  de  leur  service,  pen- 
dant un  mois  ;  de  constater  la  quantité  et  la 
qualité  de  ce  qui  leur  en  sera  pris,  et  de 
rétablir  la  totalité  en  nature,  et  de  même  qua- 
lité, avant  l'expiration  du  mois. 

Art.  100.  Les  postillons  et  les  chevaux  de 
courses,  arrivant  aux  armées,  y  recevront 
l'étape,  comme  employés  au  service  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  101.  Les  entrepreneurs  des  relais  sont 
autorisés  à  30  lieues  proche  des  années,  à  re- 
fuser de  mener  tous  particuliers  autres  que 
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les  agents  de  la  République,  porteurs  de  com; 
missions,  ou  ordres  signés  des  autorités  qui 
les  auront  expédiés. 

Art.  102.  Il  sera  réglé  car  l'administration 
des  postes,  suivant  les  différentes  espèces  de 
voitures,  tant  pour  le  service  national  que 
pour  les  voyageurs,  quel  nombre  de  chevaux 
les  entrepreneurs  des  relais  devront  atteler, 
sans  pouvoir  exiger  aucun  salaire  des  chevaux 
qu'ils  attelleront  au  delà  du  nombre  fixé. 

Art.  103.  Les  entrepreneurs  des  relais  seront 
tenus  de  conduire  et  d'aller  prendre  les  voi- 
tures nationales  dans  les  bureaux  et  auberges 
fixés  par  l'administration. 


Art.  104.  Il  est 
de  conduire  ou  de 
voyageur  en  poste, 
prix  de  la  course, 
qui  en  eût  profité, 
cas  de  récidive. 


défendu  à  toute  personne 
relayer  aucun  courrier  ou 
à  peine  de  restitution  du 
à  1  entrepreneur  du  relais 
et  100  livres  d'amende  en 


Art.  105.  Il  est  défendu  aux  entrepreneurs 
des  relais  de  faire  aucun  traité  ni  marché 

{>our  des  conduites  ou  transports  particu- 
iers,  étrangers  à  leur  service,  aaprès  les  obli- 
gations qui  leur  auront  été  imposées  par  l'ad- 
ministrât iom  des  postes. 

Art.  106.  Il  sera  continué  d'être  payé  une 
demi-poste  de  plus,  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 


TITRE  V. 
Orgcmisatton  des  postes  et  messageries. 

Art.  107.  Il  y  aura  pour  la  surveillance  et 
le  service  des  postes  et  messageries  :  1°  des  ad- 
ministrateurs; 2*  un  caissier;  3®  un  secrétaire; 
4?  des  inspecteurs  ;  5°  des  directeurs  ;  6°  dea 
contrôleurs  ;  7®  des  commis  et  des  surnumé- 
raires pour  fournir  aux  remplacements  des 
commis  ;  8°  des  courriers  et  conducteurs  de 
voitures  ;  9®  des  facteurs  ;  10°  des  entrepre- 
neurs de  relais  et  des  postillons. 

Art.  108.  Les  administrateurs  seront  au 
nombre  de  neuf;  leur  réunion  formera  l'ad- 
ministration des  postes  et  messageries;  ils 
choisiront  entre  eux,  tous  les  trois  mois,  celui 
qui  devra  les  présider  ;  ils  seront  spéciale- 
ment chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la 
surveillance  de  l'administration  de  tous  les 
objets  concernant  la  régie. 

Art.  109.  Les  administrateurs  pourront  se 
diviser  le  travail  et  les  signatures,  de  la  ma- 
nière qu'ils  jugeront  la  plus  convenable  au 
bien  et  à  la  prompte  expédition  du  service. 
Cependant  il  faudra  au  moins  trois  signa- 
tures pour  la  validité  des  lettres,  ordres,  dé- 
cisions et  circulaires.  Il  y  aura  toujours  un 
administrateur  en  tournée. 

Art.  110.  Il  y  aura  au  moins  trois  assem* 
blées  générales  par  semaine,  pour  les  affaires 
sujettes  à  discussion  ;  le  président  po^*  ^  ^n 
convoquer  d'extraordinaires  au  beso^ 

Art  111.  Les  décisions  passeront  ' 
jorité  absolue  des  voix;  elles  sercn» 
champ  portées  sur  le  regiitve  det 


tiens  par  le  secrétaire,  et  signées  des  membres 
qui  auront  assisté  à  la  séance.  Leurs  nonra 
seront  inscrits  en  tête  de  la  délibération  : 
oeux  dont  les  opinions  ne  seront  pas  suivies, 
seront  maîtres  de  les  faire  inscrire  sur  le 
registre,  avec  leurs  motifs. 

Art.  112.  Le  directoire  actuel  des  postes  sera 
renouvelé  en  entier^  avec  les  modifications 
ci-après. 

Art.  113.  Tous  les  membres  de  la  nouvelle 
administration,  seront  élus  par  la  Conventi<Ht 
nationale,  au  scrutin^  sur  une  liste  de  candi- 
dats dans  laquelle  tous  les  membres  actuels 
du  directoire  des  postes  seront  compris.  Oette 
liste  ne  sera  composée  que  de  dix-nuit  mem- 
bres, y  compris  les  cinq  administrateurs  ac- 
tuels :  elle  sera  formée  par  le  comité  des 
finances,  et  composée  de  gens  actuellement 
employés  dans  l'un  ou  l'autre  service,  ou  qui 
y  auraient  été  employés. 

Art.  114.  Quel  que  soit  le  résultat  du  scru- 
tin, aeront  conservés  trois  des  membres  du  di- 
recix>ire  actuel,  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages  entre  les  cinq,  quoiqu'ils  n  eussent 
pas  la  majorité  relative  entre  les  neuf 
membres  qui  doivent  être  élus. 

Art.  115.  Les  administrateurs  seront  respon- 
sables de  leurs  opérations;  leurs  appointe- 
ments seront  de  12,000  livres  pour  chacun. 

Art.  116.  Les  administrateurs  rendront,  tous 
les  six  mois,  sous  peine  de  destitution  de  leur 
place,  au  conseil  exécutif,  un  compte  en  mise 
et  recette  de  la  situation  de  la  régie,  et  un 
compte  moral  des  moyens  de  perfection  ou 
d'amélioration  qu'ils  auront  employés  ou  pro- 
jetés ;  ils  joindront  à  ce  compte  l'état  des 
notes  sur  leurs  préposés,  et  le  temps  de  leur 
service,  soit  dans  la  partie  de  la  poste  aux 
lettres,  soit  dans  celle  des  messageries. 

Art.  117.  Le  conseil  exécutif,  dans  la  quin- 
zaine do  la  remise  de  ce  compte,  l'examinera 
et  le  remettra  avec  ses  observations  à  la  Con- 
vention nationale,  ou  aux  législatures  qui  leur 
succéderont  ;  il  en  sera  fait  un  rapport  par  le 
comité  qui  en  aura  été  chargé,  our  ce  rap- 
port, il  sera  prononcé  par  l'Assemblée. 

Art  118.  L'administration  aura  le  choix 
de  ses  préposés  ;  elle  ne  pourra  les  prendre 
que  parmi  les  sujets  attachés  à  la  partie,  ou 
parmi  les  employés  des  parties  de  finances 
supprimées,  sauf  le  choix  déféré  au  caissier 
pour  les  agents  de  son  bureau,  lesquels  auront 
rang  de  commis,  après  avoir  été  agréés  par 
radjministration. 

Art.  119.  Les  avancements  se  feront  de  grade 
en  grade,  de  celui  qui  est  immédiatement  in- 
férieur à  celui  qu'il  s'agira  de  pourvoir  ;  les 
suiets  pris  dans  les  parties  de  finance  suppri- 
mées, ne  pourront  être  ^-^'«més  qu'à  des 
grades  correspondants,  e^  supérieurs  à 

»!    qu'ils  occupaient  ds^  ■«  parties. 
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réglés  p&r  l'adminiabrauoQ,  et  remboursés  «n 
sua  des  a^pointemente  fixes. 


mîaistration,  à  meBure  que  leur  intelligence 
et  leur  capacité  seront  reconnuee  ;  mais  l'ad- 
miniatraliou  sera  tenue  d'exprimer  k  chaque 
commissioa  qu'elle  accordera,  Ica  motifs  de  la 
préKrenoe  qu'elle  aura  donnée  au  sujet 
nommé.  Cee  commissioins  feront  partie  du 
compte  moral  de  l'administration,  et  devront 
y  Être  jointes. 

Art.  121.  Le  caissier  général  fera  la  recette 
de  tous  les  produits  de  la  régie  ;  il  en  comp- 
tera d'abord  avec  l' administratif»,  qui  pourra 
fixer  une  retenue  sur  l'apergu,  des  dépenses 
qu'elle  aura  ordonnées  ;  et  les  1"  et  16  de  cha- 
que mois,  il  versera  le  montant  net  de  la  re- 
cette à  la  Trésorerie  nationale,  il  eera  tenu  de 
fournir  un  cautionn^nent  de  100,000  livres 
en  immeuble. 

Art.  122.  Le  caissier  délivrera,  par  ordre  de 
numéro,  des  quittances  de  toutes  les  sommes 
qui  seront  déposées  dans  sa  caisse  ;  il  ne 
pourra  rien  payer  qu'en  vertt;  et  sur  l'exhi- 
bition d'un  arrÈté  de  l'administration  ;  à  cet 
effet,  il  tiendra  son  registre  en  deux  colonnes, 
la  première  sera  destinée  à  écrire  les  recettes, 
la  seconde  les  dépenses.  Chaque  article  con- 
tiendra lo  nom  de  la  personne  intéressée. 

Art.  123.  Le  registre  du  caissier  et  celui  du 
secrétaire  général,  seront  cotés  et  paraphés 
par  première  et  dernière  page,  par  l'aduii- 
nistration,  ainsi  que  les  registres  de  oorreo- 
pondance  dans  les  bureaux  d'administration. 

Art  124.  Un  contrôleur  général  des  dépenses 

visera  toutes  les  quittances  délivrées  par  le 

'     '     ,  et  toutes  les  ordonnances  de  paie- 


registre  partie 

il  rendra  compte  par  écrit  de  ( 

tions  au  conseil  exécutif. 

Art.  126.  11  y  aura  un  contrôleur  général 
des  détails  et  constructions,  chargé  de  sur- 
veiller tous  les  marchés  des  matières  néoes- 
sairee  aux  constructions  des  voitures  et  bâti- 
ments, et  de  tous  autres  objets  de  consom- 
mations, d'en  vérifier  la  quantité  et  la  qualité 
lors  des  livraisOTis,  de  veiller  à  l'entretien  et 
aux  réparations  nécessaires  de  toutes  les  voi- 
tures et  autres  objets  du  service. 

Ai-t  126.  Il  y  aura  sept  inspecteurs  géné- 
raux, l'administration  leur  divisera  la  France 
en  autant  de  parties  dont  ils  seront  immédia- 
tement chargés  ;  leurs  fonctions  seront  de 
surveiller  le  service  et  les  agents  ou  préposés, 
de  temir  la  main  à  l'exécution  des  lois  rela- 
tives aux  trois  parties,  et  de  faire  exécuter 
les  ordres  particuliers  de  l'administration 
avec  laquelle  ils  correspondront  directement, 
et  à  laquelle  ils  rendront  compte  de  leurs 
opérations. 

Art.  127,  Il  n'y  aura  aucune  époque  réglée 
pour  les  tournées  des  inspecteurs  généraux; 
ils  seront  tenus  de  marcher  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis  par  l'administration. 

Art.  128.  Les  inspecteurs  généraux,  comme 
tous  autres  agents  de  la  régie,  paieront  leurs 
frais  de  poste  au  même  prix  que  les  voya- 
geurs ordinaireB.  Les  frais  de  tournée  seront 


Art.  129.  Il  j 

particuliers  à  cheval,  habituellement  en  tour- 


I.  vingt-cinq  inspecteurs 


née.  Ils  inspecteront  et  surveilleront  toute  es- 
pèce de  fraudes  et  de  contraventions  au  ser- 
vice, aux  bureaux  et  relais  sur  les  routes  qui 
leur  seront  désignées  ;  ils  tiendront  des  jour- 
naux de  leurs  opérations  ;  ils  en  rendront 
compte  tous  les  mois  à  l'administration,  et 
dans  24  heures,  lorsqu'ils  auront  découvert 
quelques  abus. 

Art  130.  Outre  ces  inspecteurs  particuliers, 
l'administration  en  tiendra  15  auprès  de  ses 
bureaux,  pour  être  employés  à  la  surveil- 
lance des  divers  objets  du  service  qui  leur 
seront  désignés,  et  être  envoyés  au  besoin  près 
des  bureaux  des  départ em«i te  qui  exigeraient 
une  surveillance  particulière. 

Art.  131.  Les  directeurs  établis  aux  lieux 
où  il  y  aura  des  dépôts  et  bureaux  publics 
pour  la  remise  et  distribution  des  dépêches, 
marchandises  et  ballots,  soronc  chargés  de 
surveiller  exactement  le  départ  et  l'arrivée 
de  oes  objets,  la  remise  à  leur  destination,  et 
la  perception  des  produits.  Ils  verseront,  cha- 
que mois,  le  montant  de  ces  produits  à  la 
caisse  générale,  même  plus  souvent  si  l'admi- 
nistration le  croit  utile  au  bien  du  service. 

Art.  132.  Les  commis  seront  chargés  des  di- 
verses opérations  du  service,  tant  au  chef- 
lieu  de  la  régie  à  Paris,  que  dans  les  bureau;! 
des  directeurs  où  il  sera  nécessaire  d'en  éta- 
blir. Ils  seront  assermentés  devant  leurs  mu- 
nicipalités. 

Art  133.  Les  courriers  et  conducteurs  seront 
chargés  d'accompagner  les  malles-postes,  les 
diligences,  'les  fourgons  et  chariots,  de  se 
charger,  aux  bureaux  de  leurs  routes,  des 
paquets  qui  leur  seront  destinés,  et  d'y  dé- 
poser ceux  qui  leur  auront  été  confiés  ;  de 
veiller  en  outre  à  oe  qu'il  ne  manque  rien  à 
la  voiture  pour  la  sûreté  et  la  commodité  des 
voyageurs,  et  la  conservation  des  malles,  bai- 
lots  ou  marchandises. 

Art.  134.  Les  facteurs  seront  tenus  de  re- 
mettre à  leurs  destinations,  les  lettres,  pa- 
quets, ballots,  balles  et  marchandises,  de  se 
faire  donner  les  décharges  d'usage  pour  les 
objets  chargés  ;  ils  no  pourront  exiger,  des 
particuliers,  de  salaire  au  delà  de  oe  qui 
leur  sera  librement  et  volontairement  pré- 
senté. 

Art.  135.  Les  entrepreneurs  des  relais  se- 
ront tenus  de  faire  le  service  national  des 
malles,  des  diligences,  des  courriers  extraor- 
dinaires et  des  voyageurs,  ainsi  qu'il  est  ci- 
devant  établi  au  tire  IV  du  présent  décret. 

Art.  136.  Les  postillons  serviront  de  guide 
aux  courriers  et  aux  voyageurs,  et  gourver- 
oeront  la  marche  des  chevaux  au  train  de  la 
poste,  au  moins  de  deux  lieues  èk  l'heure  ;  ils 
ne  pourront  rien  exiger  au  delà  du  prix  qui 
leur  aura  été  accordé  par  le  tarif. 

Art.  137.  Les  appointements  du  caissier  gé- 
j  néral  seront  de  10,000  livres.  Ceux  du  secré- 
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taire  général,  du  contrôleur  général  des  dé- 
penses et  recettes,  du  contrôleur  général  des 
détails  et  constructions,  des  inspecteurs  gé- 
néraux, de  6,000  livres,  non-compris  leurs 
frais  de  courses  en  postes.  Ceux  des  inspec- 
teurs à  cheval,  3,000  livres,  y  compris  Tcn- 
tretiefn  de  leur  cheval  qu'ils  seront  obligés  de 
se  fournir  à  leurs  frais. 

Art.  138.  Relativement  aux  appointements 
des  autres  places,  tant  des  directeurs  que  des 
divers  employés  des  bureaux,  chefs,  sous- 
chefs,  ou  simples  commis,  ils  seront  provisoi- 
rement conservés  pendant  six  mois. 

Art.  139.  Diins  trois  mois,  radministration 
aéra  tenue  de  présenter  au  comité  dos  finances, 
un  tableau  du  nombre  d'employés  d-e  tous  les 
grades  des  appointements  attribués  à  chacun, 
dans  la  proportion  de  son  travail,  de  sa 
responsabilité  ou  des  produits  de  son  emploi  : 
sur  le  rappoi-t  qu,i  on  sera  fait  à  la  Conven- 
tion nationale  ;  elle  approuvera  ou  réduira 
l'état  qui  aura  été  présenté. 

Art.  HO.  Les  administrateurs  et  leurs  pré- 
posés prêteront,  devant  leurs  municipalités, 
le  serment  de  garder  et  observer  fidèlement  la 
loi  duo  au  secret  des  lettres,  et  de  dénoncer 
aux  coi^ps  administratifs  ou  judiciaires  les 
contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu,  ou 
qui  viendraienL  à  leur  connaissance. 

Art.  141.  Les  administrateurs  et  employés 
de  la  régie  dos  poètes  et  messageries,  auront 
droit  aux  mêmes  pensione  de  retraite  que 
tous  les  employés  dee  diiférentL'S  compagaies 
do  finance. 

TITRE  VL 

I^es  coches  et  voitiu^es  d'eav,  ei  des  parties 
(le  rout(*'<  qui  pourront  être  atlermies. 

Art.  142.  Aucune  grande  route  directe  avec 
Paris  ne  pourra  être  affermée.  S'il  en  existe 
quelques  parties  encore  engagées  par  sous- 
fermes,  elles  seront  résiliées  pour  le  premier 
mai  prochain. 

Art.  143.  Sont  exceptées  de  l'ai-ticle  précé- 
dent, les  routes  des  environs  de  Paris,  dont 
l'exploitation  est  indépendante  de  l'ensem- 
ble du  travail  de  la  régie,  et  qui  n'ont  pour 
objet  que  le  service  d'une  ville  ou  d'un  lieu 

Ï particulier.    Il   est   laissé  à   la  prudence   de 
'administration,   de  les  exploiter  ou  de   les 
affermer. 

Ai-t.  144.  Il  en  sera  de  même  de  toutes  les 
routes  dites  de  traverse,  qui  n'ont  d'objet  que 
la  communication  d'une  ville  à  l'autre,  de 
district  à  district,  ou  du  chef -lieu  d'un  dis- 
trict à  celui  de  son  département. 

Art.  145.  Los  coches  et  voitures  d'eau  se- 
ront mis  en  ferme,  et  l'administration  aura 
soin  d'imposer  aii^  fermiers  les  conditions 
d'accorder  leur  marche,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible avec  les  heures  des  départs  et  des  arri- 
vées des  voitures  par  terrt\ 

Art.  146.  En  conséquence  des  articles  ci-des- 
sus, l'administrtaion  s'oGcupt'Tci  incessam- 
ment de  renouveler  les  baux  dej  parties  d* 


route  de  nature  à  être  affermées,  ainsi  que 
des  coches  et  voitures  d'eau,  sous  la  condition 
de  reprendre  et  payer  au,  comptant  le  mobi- 
lier de  ceux  dont  les  baux  ne  seraient  pas 
renouvelés  ou  conservés. 

Art.  147.  Les  droits  des  particuliers  ou  des. 
corps  et  communautés,  sur  les  canaux  et  ri- 
vières, resteront  abolis,  ainsi  qu'ils  l'onu  été 
par  l'article  1  de  la  loi  du  19  janvier  1791,  et 
seront  remboursés,  si  cela  n'est  déjà  exécuté^ 
ainsi  qu'il  est  porté  aux  artieks  11  et  10  de  la 
même  loi. 

Art.  148.  Le  tarif  des  transports  par  eau^ 
à  la  fin  de  la  même  loi,  sera  conservé,  et 
restera  annexé  au  présent  décret,  à  l'excep- 
tion des  coches  d'eau  servant  aux  diligences, 
lesquels  suivront  l'augmentation  du  tarif  des 
diligences. 

Art.  149.  Le  prix  des  places  et  du  trans- 
port des  marchandises  sera  proportionsel 
pour  les  distances  intermédiaires,  comptées 
par  eau,  entre  Paris  et  la  ville  d'Auxerre, 
Montargis  et  Nogent-sur-SeiDie,  et  aittaidv 
les  fractions  de  deniers  qui  résultent  de  ce 
prix  proportionnel,  calcule  par  lieue  ;  il  sera 
fixé  à  deux  sous  six  deniers  pour  les  voya- 
geurs, par  lieue,  et  a  un  sou  six  deniers  pour 
le  quintal  des  marchandises,  aussi  pajc  Iieua. 
Il  sera  joint,  à  la  suite  du  tarif  mentionné  ea 
l'article  précédent,  un  tableau  de  développer 
ment  dudit  tarif,  indicatif  de  ce  qui  sera  à 
payer  par  les  voyageurs  et  pour  les  marchan- 
dises, pour  toutes  les  distances  intennédiai- 
res,  entre  Paris  et  les  villes  d'Auxerre,  Mon- 
targis et   Nogent-sur-Seine. 

Alt.  150.  Il  sera  fait  un  tarif  particulier 
des  prix  des  places  dans  les  ccohes  a  eau,  pour 
les  nourrices,  soldats,  mariniers,  moisson- 
neurs et  ouvriers  sarcleurs  ;  seront  compris 
sous  le  nom  de  soldats,  tous  défenseurs  de  la 
patrie,  soldés  par  le  gouvernement  français» 
employés  dans  les  armées  pour  combattre,  et 
n'ayant  aucun  grade  militaire. 

Art.  151.  Les  voitures  d'eau  seront  sou- 
mises à  la  visite  des  experts,  nommés  par  la 
municipalité  do  Paiis,  et  par  les  municipa- 
lités des  lieux  de  départ,  pour  les  autres  voi- 
tures d'eau,  afin  d'assurer  leur  solidarité. 
Elles  seront  distribuées  de  manière  que  les 
voyageurs  y  trouvent  toutes  les  commodités 
nécessaires.  Ellcsi  seront  conduites  par  des 
hommes  expérimentés,  certifiés  cap£U)les,  et 
en  nombre  suffisant,  avec  les  chevaux  néces- 
saires pour  remonter  les  rivières. 

Art.  152.  Aucuns  bateaux,  coches  et  voi- 
tures d'eau,  ne  courront  être  employés  par 
les  fermiers,  qu'ils  ne  soient  de  bon  échan- 
tillon, do  longueur  et  largeur  suffisantes,  et 
qu'ils  n'aient  été  reconnus  bons  et  en  bon 
état,  par  procès-verbal  fait  par  les  personnes 
commises  a  cet  effet. 

Art.  153.  Il  y  aura  dans  chaque  coche  un 
commis  assermenté,  à  l'effet  de  dresser  procès- 
verbal  dans  les  cas  nécessaires,  lequel  procès- 
verbal  devr/>  Hre  signé  de  deux  autres  per- 
'    mes,   soi  «eurs  ou  mariniers.   Il  en 

inm»«  envoya'  a  à  Tadmi- 

qui  ira  con- 
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naissance,  et  ordonnera  ce  qui  lui  paraîtra      coches,  de  manière  à  ce  que  les  voyageurs  et 


convenir  au  bien  du  service  -et  du  public. 

Art.  164.  Les  fermiers  seront  tenus  d'avoir 
leurs  bateaux  et  coches  prêta  aux  jours  fixés 
pour  leur  départ,  au  port  hors  Tournelle,  af- 
fecté à  Texploitation  desdits  coches,  pour  y 
recevoir  les  personnes  qui  se  présenteront 
pour  y  entrer  ;  savoir  depuis  le  soleil  levant 
j  usqu'à  rheure  à  laquelle  ils  doivent  démarrer. 
Ils  seront  tenus  aussi  d'avoir  des  planches 
larges  au  moins  d'un  pied  et  demi,  sur  trois 
pouocs  d'épais^ur,  et  d'un  seul  plat-bord, 
portées  sur  des  tréteaux,  depuis  le  bord  de 
la  rivière  jusqu'à  leurs  bateaux  et  coches, 
pour  l'entrée  et  la  sortie  de  ceux  qui  se  ser- 
viront desdits  coches  et  bateaux  ;  et  ils  ne 
pourront  démarrer  qu'après  avoir  retiré  ou 
jeté  bas  lesdites  planches. 

Il  est  dé  fondu  très  expressément  à  toutes 
personnes,  hors  les  commis  et  mariniers  dos 
coches  et  b^aux,  d'ôter  lesdites  planches;  à 
tout  gagne-denier  ou  sort,  d'aller  au-devant 
des  coches,  et  d'y  entrer  sans  être  appelés  par 
les  commis  des  dits  cochea 

Art.  155.  Les  fermiers  auront  des  registres 
on  bonne  forme,  sur  lesquels  ils  inscriront  les 
marchandises  ou  hardes  oui  leur  seront  don- 
nées à  voiturer,  et  ib  en  aemeureront  respon- 
sables en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

Art  156.  Lcsdits  fermiers  auront  un  nombre 
suffisant  de  gagne-deniers  ou  sorts,  pour  le  ser- 
vice du  chargement  et  déchargement,  soit  de 
t<îrre  à  bat<iau,  soit  de  bateau  à  t^rre  ;  et  ils 
ol)servoront  de    charger    lesdits    bateaux    et 


passagers  ne  courent  aucun  danger. 

Art.  157.  Les  fermier»  jouiront,  comme  en 
ont  joui  ou  dû  jouir  ceux  qui  les  ont  précédés, 
de»  ports  et  terrains  vagues  sur  le  hord  des 
rivières,  qui  sci-ont  nécessaires  à  leur  exploi- 
tation, sans  toutefois  y  causer  ni  embarras  ni 
dégradation. 

Art.  158.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les 
chambres  des  coches,  ni  sur  le  tillac,  à  cause 
du  danger  du  feu. 

Art.  159.  Les  soldats  ou  autres  personnes 
ayant  des  armes  seront  tenus,  avant  d'entrer 
dans  les  coches,  de  les  déposer  entre  les  mains 
des  commis  desdits  coches,  qui  les  enfermeront 
et  donneront  un  numéro  pareil  à  celui  qui 
sera  attaché  à  chaque  arme,  et  elles  ne  seront 
rendues  à  ceux  qui  les  auront  déposées,  que 
lorsqu'ils  Quitteront  le  coche*  et  sur  le  vu  du 
numéro  qu  ils  auront  reçu. 

Art.  160.  Aucune  personne  ne  pourra  s'in- 
troduire dans  les  coches  ou  bateaux,  sous  pré- 
texte d'y  vendre  et  débiter  des  marchandises, 
mercerie  ou  comestibles,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  avouée  et  agréée  par  les  fermiers  ou  com- 
mis des  coches. 

Art.  161.  L'administration  est  chaiigée  de 
rédiger  une  instruction  conforme  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret,  sur  les  conditions 
et  le  mode  d'exécution  du  service  et  de  la  pré- 
senter dans  trois  mois  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  être  décrétée,  et  demeurer  an- 
nexée au  présent. 


TARIF 
pour  les  voitures  par  terre. 


ESFfcr.R   nn   voitures. 

OBJETS. 

PRIX. 

DISTANCES. 

Malles-Postes 

Chaque  place  de  Toyageur. 

Chaque  place  do  voyageur  dans  >e  corps 
du  la  voiture. 

Chaque  place  de  voyageur 
dans  les  cabriolets  d'avant. 

Chaque  place  de  voyageur 
dans  les  eabriolrts  d'avant. 

Marchandises  et  ballots. 
Le  quintal. 

Marchandises  et  ballots. 
Par  quintal. 

I.        s. 

1        » 

»      1S 
»      1i 
»       5 

25       » 
15       » 

Par  lieoe. 
Id. 

Id. 

Id. 

Pour  100  lieues 
et  en  proportion. 

Id. 

Diligences 

I>ili;r«'ncf  s 

Foorffous 

I)ilii:<^nces 

Fourras  et  chariots  ou  guim- 
bardes  

Le  port  des  papiers  de  procédures  et 
d'affaires  sera  double  de  celui  des  marchan- 
dises. 

Les  paquets  au-dessous  de  10  livres  paieront 
comme  s'ils  pesaient  10  livres. 


Les  transports  à  moins  de  10  lieues  seront 
comptés  comme  pour  10  lieues  ;  et  au-dessus  do 
10  lieueSy  l'augmentation  proportionnelle  du 
port  aura  lieu  de  5  lieues  en  ô  lieuea 
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pour  les  transports  d'or  et  d'argent  monnayés 
ou  non  monnayés^  et  des  assignats  ou  numé- 
raire en  papier,  des  bijoux  et  objets  pré- 
cieux,  dont  la  valeur  devra  être  déclarée. 

Pour  toute  somme  de  50  livres  et 
au-deesous,  à  toute  distance 6d.  p.liv. 

De  50  liv.  à  200  livres,  par  chaque 
10  lieues 6d. p.liv. 

200  livres  et  au-dessus,  jusqu'à 
500  livres,  paient  comme  la  moitié 
de  1,000  livres,  au  prix  ci-après  fixé. 

Toute  somme  au-dessus  de 500  liv., 
jusqu'à  1,000  livres,  paie  comme 
1,000  livres,  également  au  prix  ci- 
après  

Chaque  1,000  livres  paie  jusqu'à 
60  lieues  de  distance,  par  20  lieues.  1  liv.  10  s. 

Chaque  20  lieues  au  delà  éprouve 
une  diminution  du  transport  de  5  s., 
jusqu'à  réduction  du  prix  à  15  sous 
par  1,000  livres  ;  ainsi,  1,000  livres  : 

à    60  lieues  paient  4  liv.  10  s. 
à    80  —  5  15 

à  100  —  6  15 

à  120  —  7  10 

à  140  —  8  5 

Et  ainsi  de  suite  comptant  tou- 
jours, au  delà,  15  sous  pour  chaque 
20  li,eues 

Les  distances  seront  comptées  par 

f)oint  de  centre  d'un  département  à 
'autre,  comme  pour  le  transport  des 
lettres  

Les  transports  faits  à  moins  de 
10  lieues  seront  comptés  comme  pour 
10  lieues,  et  au-dessus  de  10  lieues, 
l'augmentation  proportionnelle  du 
port  aura  lieu  de  5  lieues  en  5  lieues. 

Les  transports  par  les  malles-pos- 
tes seront  d'un  tiers  en  sus 

Chali^9  (1)  attaque  ce  projet  et  s'étonne 
qu'au  moment  où  la  République  a  besoin  d'un 
accord  général,  on  veuille  jeter  les  adminis- 
trations, qui  entretiennent  cet  accord,  dans 
une  telle  confusion,  qu'avant  la  fin  du  mois 
de  mai,  il  n'existerait  plus  de  communication 
entre  les  diverses  parties  de  l'empire.  Nos  en- 
nemis, dit-il,  ne  manqueraient  pas  de  saisir 
cet  intervalle  pour  égarer  des  dépa.rtementA 
et  les  détaeher  de  la  cause  commune.  Je  de- 
mande que  ce  projet,  oui  porte  tous  les  carac- 
tères de  la  contre-révolution,  soit  ajourné  ;  je 
demande  que  les  administrateurs  des  postes  et 
des  messageries  continuent  leur  service  avec 
régularité  et  exactitude,  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  les  autorise  à  le  cesser. 

Droiiet  développe  ses  idées.  La  liberté  de 
la  presse,  dit-il,  et  la  prompte  ci^*'  ^•^on  des 
lois  qui  émanent  de  cette  Asse»  '^nt  les 

plus  sûrs  moyens  d'entr'»taiiir  ^^^^'\ 


(1)  Cette  discussion,  à 
Drouct  et  Ramcl-Noganti 
Débats  et  des  Déërd$  ^ 
universel^  lome  ÏL^      *■ 
'ailleurs,  qoi  dop** 


de  confondre  les  conspirateurs  et  de  conserver 
la  liberté.  Eh  bien  !  le  projet  de  réor^anisaticm 
des  messageries  et  des  postes  tend  directement 
à  détruire  ces  effets  salutaires  ;  il  semble  coïn- 
cider avec  le  projet  de  désorganisation  que 
nos  ennemis  ont  conçu  pour  nous  désunir.  Je 
demande  aussi  l'ajournement  de  la  discussion 
et  le  renvoi  aux  comités  des  finsunces  et  du 
commerce. 

Ramel-Mo^aret  défend  le  projet  du  co- 
mité ;  il  en  démontre  tous  les  avantages  d'éco- 
nomie pour  le  Trésor  public,  de  l'accord  dans 
^administration  et  de  la  célérité  dans  le  ser- 
vice. 

Le  projet,  dit-il,  qui  vous  est  présenté,  sans 
dédommager  les  maîtres  de  postes,  sans  dé- 
ranger le  service  public,  bien  au  contraire, 
portera  un  bénéfice  de  3,500,000  livres  au  Tré- 
sor public. 

(La  Convention  prononce  l'ajournement  pur 
et  simple  et  renvoie  à  une  séance  ultérieure 
la  discussion  de  ce  projet  de  décret.) 


(1).  Je  demande  que  la  Convention 
m'accorde,  par  un  décret,  la  parole  pour  de- 
main à  une  heure.  J'ai  une  motion  d'ordre  à 
faire. 

(La  Convention  décrète  que  Marat  aura  la 
parole  demain  à  une  heure.) 

Une  députationn  des  citoyens  de  ThionvUle 
est  admise  à  la  barre. 

Voratewr  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Beprésentants  du  peuple. 

Les  citoyens  de  Thionville  n'ont  pas  rea- 
treint  les  témoignages  de  leur  dévouement  à 
de  simples  formules  ;  le  décret  sur  le  recrute- 
ment ne  leur  a  pas  été  plutôt  connu  que  leur 
contingent  a  été  réuni,  complètement  équipé 
et  armé  ;  depuis  un  mois,  il  est  réuni  aux 
autres  défenseurs  de  la  patrie  ;  nous  remet- 
tons sur  le  bureau  l'état  des  offrandes  patries 
tiques  faites  pour  oel  objet;  il  se  monte  à 
10,900  livres.  N'eus  avons  la  vive  satisfaction 
d'annoncer  à  la  Convention  que  les  490  hommes 
formant  le  contingent  du  district  sont  déjà  à 
peu  près  réunis  aux  armées  de  la  République, 
équipés  et  armés  au  moyen  des  offrandes  de 
leurs  concitoyens.  (Vifs  applaudissement^.) 

L'orateur  de  la  députation  donne  ensuite 
lecture  de  l'adresse  suivante  (3)  : 

«  Thionville,  le  14  avril  1V93,  l'an  II 
de  la  République  française, 

«  Législateurs, 

«  Vous  avez  eu  le  courage  dans  votre  pru- 
dep^  «*  ^ar  la  sagesse  de  vos  décrets  de  ren- 
voi *iir6ne  et  d'anéantir  le  despotisme; 


'■^  l"  semestre  de  1793,  page  ot7, 


Cn  252,  chemise  437, 
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vous  ayez  brisé  les  chaînes  de  Fesclavage  sous 
lequel  gémissait  un  çrand  peuple,  bon  et  gé- 
néreux, depuis  plusieurs  siècles;  vous  avez 
comblé  les  vœux  de  tous  les  Français,  vos 
frères,  en  posant  les  bases  d'une  République 
immuable  et  indivisible  dans  ce  vaste  et  riche 
empire,  sous  Tégide  de  la  liberté  et  de  Té^a- 
lit^  Les  citoyens  de  Thionville  ne  peuvent 

3 n'applaudir  à  un  si  bel  ouvrai,  le  chef- 
'œuvre  de  Thumanité,  mené  par  le  travail  des 
grands  honmies  et  des  philosophes  sages  qui 
nous  ont  précédés.  Agréez,  législateurs,  l'hom- 
mage que  rendent  oes  citovens  à  votre  courage 
et  a  votre  persévérance  dans  la  position  cri- 
tique où  vous  mettent  les  orgueilleux  et  les 
fanatiques  par  leurs  intrigues  et  leurs  agita- 
tions ;  agréez  aussi  leur  entière  adhésion  à  vos 
décrets  ainsi  que  leur  obéissance  aux  lois.  Le 
serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir  a  été 
prêté  par  les  citoyens  et  la  ga.mison  ;  la  réso- 
lution de  s'ensevelir  plutôt  sous  les  ruines  de 
la  place  que  de  la  rendre,  qui  existait  pendant 
la  campagne  précédente,  existe  encore  dans  la 
garnison  comme  parmi  les  citoyens.  (Applau- 
dissement ê  réitères.) 

«  Les  seconds  dons  patriotiques,  destinés 
aux  frais  de  la.  guerre  contre  les  despotes  con- 
fiés à  la  municipalité  de  Thionville  et  à  la 
société  populaire  peuvent  être  évalués  confor- 
mément a  l'état  ci- joint  à  la  somme  de 
10,903  1.  10  s.j  indépendamment  de  ceux  con- 
fiés à  l'administration  du  district  dont  il  ren- 
dra un  compte  particulier. 

«  Signé  :  J.  Wandervoot  ;  Léon  Godechaux  ; 
Dany  ;  Leboucq  ;  Saillet  ;  Dcjbourouet  ; 
Geeoux;  Le  Roux;  Dinot;  H.  Gues- 
ville  ;  Delapierre  ;  Laooutte  ;  François 

KiFFER  ;  PlNEL  ;  JONE.   n 

Etaf  des  effets  provenant  des  dons  patrio- 
tiques  apportés  par  les  citoyens  et  les  défera 
seurs  de  la  garnison  atnsi  que  de  la 
rprunicipalité  et  de  la  société  populaire, 
indépendamment  de  ceux  qui  ont  été  confiés 
au  district  qui  en  rendra  un  compte  parti- 
culier (1). 

Savoir  : 

Guêtres  grises 60  paires  évaluées  à.    300  liv.  «• 

Chemises 43  —  258   —  » 

Souliers 70  paires  —  760   —  » 

Guêtres  de  drap 3     —  —  36  —  » 

Fias  de  laine  et  de  til.  75     —  —  153  —  10 

Cols 5S  —  58   —  » 

Habits 5  —  200   —  » 

Vestes 5  —  60   —  » 

Gibernes 15  —  150   —  » 

Sacs  de  toile 3  —  18  —  » 

Piques 20  —  80  —  » 

Total 2.453  liv.  10 

Equipement  et  armement  de  35  recrues 
du  contingent  de  la  commune  à  leur 
poste  depuis  environ  quinze  joors,  ci.      8.750  —     » 

Total  général 10.903  —  10 

«  Tous  lesquels  effets  non  employés  sont  à  la 


disposition  du  ministre  et  seront  délivrés  sur 
les  ordres  du  Pouvoir  exécutif. 

<c  Thionville,  le  14  avril  1793,  Taa  II  de  la 
République  française. 

«<  Signé  ;  Bonniole,  officier  municipal;  Jone, 
officier  municipal,  » 

là  orateur  de  la  députation  donne  enfin  lec- 
ture d'un  extrait  des  registres  des  délibéra- 
tions du  conseil  du  district  de  Thionville,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Extrait   des   registres   des   délibérations   du 
conseil  du  district  de  Thionville  (1). 

«  Du  V  avril  1V93,  Tan  II  de  la  République 
française. 

Procès-verbal  de  la  promulgation  solennelle 
faite  à  ThionvUle,  chef -Heu  du  district  y  da 
décret  de  la  Convention  nationale  du  S  de 
ce  mois  y  qui  déclare  Dumouriez  traître  à  la 
patrie  et  hors  de  la  loi, 

«  Ce  jourd'hui,  sept  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République, 
onze  heures  du  matin; 

«  En  l'assemblée  générale  du  conseil. du  dis- 
trict, de  celui  de  la  commune,  du  tribunal  et 
juge  de  paix,  officiers  supérieurs  de  la  garde 
nationale,  de  la  place  et  de  la  garnison, 
réunis  en  la  salle  du  directoire;  les  citoyens 
Richard  et  MuUer,  administrateurs  commis- 
saires de  l'administration  du  département , de 
la  Moselle,  ont  fait  part  de  l'arrêté  qu'elle 
a  pris  hier  contenant  leur  mission  et  diffé- 
rentes mesures  de  sûreté  générale,  du  décret 
de  la  Convention  nationale  du  3  de  ce 
moiSj  qui  déclare  que  Dumouriez,  traître  à  la 
patrie,  est  hors  de  la  loi,  ordonne  de  courir 
sus,  et  assure  des  récompenses  à  ceux  qui 
l'amèneront  à  Paris  mort  ou  vif,  et  de  ceux 
aussi  énoncés  en  cet  arrêté. 

<(  Lecture  faite  du  tout  et  de  l'adresse  des 
administrateurs  à  leurs  concitoyens,  l'un 
d'eux  a  dit  que,  lors  de  la  promulgation  de  ce 
décret  à  Metz,  les  commissaires  députés  de  la 
Convention  nationale  dans  ce  département, 
avaient  proposé  de  renouveler  le  •  serment  de 
ne  reconnaître  d'autre  souveraineté  que  celle 
du  peuple  français  en  masse,  de  n'obéir  à 
d'autre  autorité  qu'à  oelle  de  la  Convention 
nationale,  que  dans  la, crise  où  la  trahison  de 
quelques  généraux  met  la  patrie,  il  était  con- 
venable que  ses  véritables  enfants  l'assuras- 
sent de  l'invariabilité  de  leurs  sentiments  ; 
qu'ainsi  il  proposait  de  le  prêter  comme  au 
chef-lieu  du  département.  A  peine  il  en  a 
eu  fait  part  que  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée et  les  citoyens  présents  l'ont  prononcé  en 
cette  formule  : 

«  Je  jure  de  mourir  plutôt  que  reconnaître 
un  roi,  un  dictateur  ou  toute  autorité  quel- 
conque, autre  que  oelle  du  peuple  français 
et  de  la  Convention  nationale.  Je  jure  de 
maintenir  l'égalité  et  la  liberté,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  française  et  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  e^â,  chcmi-;e  437, 
pièce  11*  21. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  îasi,  chemise  437, 
pièce  n*  22. 
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conserver  la  place  de  Thionvillc  -et  les  postes 
qui  me  sont  confiés  au  péril  de  ma  vie.  » 

«  Le  même  commissaire  a  proposé  de  rae- 
sembler  tous  les  corps  de  la  garnison,  de  la 
garde  nationale  et  de  tous  les  citoyens  pour 
entendre  la  proclamation  du  décret,  de  l'ar- 
rêté >et  répéter  ce  serment;  Tofficier  comman- 
dant de  la  place  a  dit  que  déjà  Tordre  était 
donné  pour  ce  rassemblement  et  il  a  été  ar- 
rêté unanimement  qu'il  aurait  lieu  dans  la 
même  forme  qu'à  Metz. 

«  A  midi,  T Assemblée  est  sortie  et  s'est 
rendue  sur  la  place  où  la  garnison  et  la  garde 
nationale  étaient  sous  les  armes  et  une  foule 
de  citx)yens  de  tous  âges  et  de  tous  sexes.  L'As- 
semblée placée  au  centre  du  bataillon  carré, 
tous  les  chefs  des  bataillons  appel'^s  à  l'ordre, 
les  commissaires  ont  énoncé  le  but  de  leur 
mission  et  la  formule  du  serment;  elle  a  été 
accueillie  par  acclamation;  le  commandant  a 
fait  battre  un  ban;  le  décret  du  3  de  ce  mois 
et  l'arrêté  du  conseil  du  département  du  6 
ont  été  lus  et  proclamés  par  le  commissaire 
des  guerres;  lecture  de  l'adresse  du  conseil  a 
aussi  été  faite  par  le  procureur  syndic  et 
l'un  des  commissaires,  prenant  la  parole,  a 
dit  : 

<(  Défenseurs  d-?  la  République  et  vous,  ci- 
toyens de  Thionvill'?,  les  tyrans  conjurés 
contr'?  notre  liberté, ont  senti  que  sans  la  tra^- 
hison  de  quelques  agents  du  peuple  français, 
il  les  écraserait  au  premier  effort;  ils  se  sont 
donc  attachés  à  les  corrompre  et  déjà  nous 
avons  vu  La  Fayette  menacer  ce  peuple  et  ses 
représentants,  en  arrêter  les  commissaires  et 
se  flntter  d'employer  l'armée,  qu'il  égarait,  à 
l'exécution  de  ses  criminels  projets.  L'infâme 
Dumouriez  vient  de  suivre  le  même  plan  :  le 
traître  aura  le  mêm-«  5*ort,  trop  h«»ureux  si, 
aprt^  avoir  porté  une  main  sncril^ge  sur  les 
commissaires  de  la  Convention,  il  échappe  à 
celle  de  nos  Scevola.  Vous  abhorrez  oe  per- 
fide qui  se  parait  des  lauriers  cueillis  par  vos 
frères,  et  qui  ose  les  calomnier;  au  moment 
où  il  s'est  démasqué,  il  a  cessé  d'être  dange- 
reux; l'effet  le  plus  funest/^  de  son  crime,  ce 
serait  de  vous  ôter  la  confiance  en  vos  chefs; 
la  Convention  nationale  poursuit  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  complices  de  cette  hor- 
rible conspiration;  elle  en  a  saisi  les  fils,  et 
bientôt  nous  en  serons  délivrés;  marchons  aw^c 
ceux  qu'elle  conservera  et  les  espérances  des 
despotes  seront  encore  déçues;  tenons-nous 
unis  à  elle;  le  peuple  françii?  ne  peut  avoir 
d'aiitre  point  de  ralliement.  Je  ne  crains 
point  qu«»  vous  vous  livriez  à  de  vaines  t?r- 
reurs:  ici,  lr>  courage  des  républicains  nst 
doublf^,  rt  oui  pourrait  en  manquer  dans  les 
murs  d*^  Thionville?  Donnons  h  la  patrie, 
donnons  à  nos  repréwentants,  un  nouveau  tét- 
moiern?iKe  d'^  notro  conslnntr»  résolution  de 
yaincro  ou  pér»r  pour  <*lle  et  de  ne  suivre 
jamais  qu'»  s»^s  étendards.   » 

«  Il  a  lu  ensuite  la  foi'mule  du  serment; 
tous  les  citoyens  armés  et  loa  autres  qui  rem- 
plissaient la  place,  l'ont  juré,  aux  acclama- 
tions  de  :  Vive  la  République!  Elles  se  sont 
réitérées;  lorsqu'à  la  têt'?  des  corps  de  la  garde 
nationale  et  de  la  garnison  ce  serment  a  été 
répéta  ;  les  casques  et  les  chapeau?     ^'^  l'air 


ont  été  des  signes  de  l'ardeur  de  tous   les^ 
citoyens. 

«  La  République  a  entendu  vos  serments,  a 
ajouté  un  des  commissaires,  elle  en  a  pour 
garant  l'immortelle  défaise  de  cette  place  !  » 

«  Qu'elle  soit  assurée,  ont  dit  les  chefs,  qne 
Thionvillc  sera  toujours  à  la  même  hauteur  et 
que  ses  défenseurs  ne  seront  jamais  au-des- 
sous do  leurs  premiers  efforts.  » 

«  De  nouvelles  exclamations  se  sont  fait 
entendre;  la  garde  nationale  et  la  ganûapn. 
ont  défilé  devant  l'Assemblée  et,  de  retour  à 
la  salle  du  directoire,  il  a  été  dressé  le  pré- 
sent pi-ocës- verbal,  dont  expédition  sera  re- 
mise aux  commissaires  avec  invitation  à  Fad- 
ministration  d'en  envoyer  une  à  la  OonTen- 
tion  nationale. 

((  Fait  et  arrêté  en  la  séance  permanente 
dudit  jour,  6  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

M  Signé  :  Josse  :  Lafontaine  ;  Richard  ;  Gb- 
Roux  :  Kteffert  :  Quabentb  ;  Lobiot  ; 
Varcon  ;  MuLLER  ;  Schneider  ;  Jitkoxr  ; 
DiNOT  ;  Kbieg  ;  Charmois  ;  Paris  ;  Dau- 
BiGNY  ;  DucLOUT,  secrétaire. 

«  Collationné  : 

{(  Sifjné  :  Ducloxtt,  secrétaire.  » 

(Âpplatulissementa  réitérée, ) 

Eie  Président  (1).  Les  citoyens  de  Thion- 
ville  n'avaient  pas  besoin  de  tous  ces  nou- 
veaux témoignages  de  dévouement  envers  la 
patrie,  pour  nous  convaincre  de  leur  fidélité, 
de  leur  courage  et  de  leur  patriotisme.  Sans 
doute,  vous  ne  défendrez  pas  avec  moins 
d'énergie,  la  lil>erté  que  les  despotes  mena* 
cent  avec  plus  de  fureur.  Les  noms  de  Thion* 
ville  et  de  Lille  passeront  à  la  postérité  et 
l'éponge  des  siècles  n'en  pourra  pas  effacer 
le  souvenir;  si  jamais,  dans  les  générations 
futures,  la  liberté  était  menacée,  le  glorieux 
souv<.»nir  de  votre  courage  b^ur  fournira  des 
arnîos  pour  vous  imiter  et  la  défendre.  Re- 
cevez, clans  le  sein  des  représentants  du  peu- 
ple, le  gage  de  leur  satisfaction.  La  Conven- 
tion vous  invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  décrite  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion,  par  ej^trait,  de 

l'adresse  au  Biilhtin.) 

PluitieMrii  membres  (2)  font  des  réclama- 
tions sur  la  manière  inexacte  dont  l'adresse 
des  Jacobins  a  été  imprimée  et  sur  l'cNDiiission 
de  leurs  propres  signatures. 

(La  Convention,  sur  la  proposition  qui  en 
est  faite,  décrète  que  l'adresse  et  les  signa- 
tures originales  .seront  rapportées  sur  le  bu- 
reau et  qu'un  des  secrétaires  en  surveillera 
la  réimpression.) 

IK>iileef-PoBféeoHlaBt,  sec  rétaire  ^  donne 
lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Gros  et  Ar- 
htJijh,  attachés  à  la  citoyenne  Bourbon,  qui 
demandent  à  obtenir  un  passeport  pour  se 


(1)  Logolachigraphe,  u»  118,  page  477. 

(2)  P  '  e  10,  paife  1G2. 
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rend»   taiprès  d'elle;  oetbo  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Ce  26  avril  1793,  l'an  II  de  la, 
République  française.  » 

M  Citoyen  Président, 

Il  La  Convention  nationale,  par  un  ddcret 
du  15  de  ce  mois,  a  bien  voulu,  sur  la  pé- 
tition des  citoyens  Jacquelin  et  Courvoisier, 
attachés  au  service  de  Françoia  Bourbon,  ci- 
devant  Conti,  autoriser  ta  municipalité  de 
Paria  &  leur  délivrer  un  passeport  i  l'effet 
de  se  rendre  auprès  de  lui.  Le  citoyen,  n«mmë 
Gros,  attaché  depuis  treize  ans  au  aervice  de 
la.  citoyenne  Bourbon  et  le  citoyen  Arbehn, 
qui  lui  est  attaché  depuis  vingt-cinq  ans  et 
plus,  supplient  la  Convention  nationale  de 
vouloir  bien  leur  accorder  la  même  grS«e  et 
le  moyen  de  m  rendre  auprès  de  1»  citoyenne 
Bourbon  à  qui  leurs  services  est  de  la  plus 
grande  nécessité, 

i(  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, TOB  concitoyens, 

<i  Signé  :  Gkos;  ÂBBBLIN. 

«  Je  .soussigné,  intendant  de  la  citoyenne 
Bourbon,  «rtîfie  la  vérité  dea  deni  signa- 
tures ci-dessus  et  que  ces  deux  citoyens  Kont 
attachés  .au  service  de  la  citoyenne  Bourbon. 

«  A  Paris,  le  26  avril  1793,  l'on  II  de  la 
Bépubliquc.  , 

a  Signé  :  Mollbkat.  » 

(La  Convention  autorise  la  municipalité 
de  Paris  à  leur  délivrw  le  passeport  qu'ils 
demandent.  ) 

Le  vieille  ser rétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  th*  citojien»  Da  Bot»  Du  Bais  et  Briez, 
eomiiii'iaireu  ifr  ht  C'onrmtion  à  Vaien- 
cierMie/.  qui  tran'iïB^'ttent  une  l-tlrc  et  un 
m-'moire  du  jî^néral  de  briRade  commandant 
à  Douai,  pour  demander  si  c'est  par  un  jury 
militaire  ou  uno  commission  militïiiro  que 
doivent  être  jugés  les  émigrés  qui  lui  ont  été 
remis  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


ri  Valenciennes,  le  23  avril  ,1793,  l'a 
de  la  République  française. 


II 


«  Citoyens  nos  collègues, 

M  Nous  vous  ".drossons  une  dwnandc  on 
explication  de  la  loi  du  18  mars.  Vous  jugereî 
d'autant  plus  pressant  de  prononcer  promp- 
totncnt, qu'il  y  a,  à  Douai,  douze  prisonniers 
dont  il  serait  bon  de  faire  un  exemple. 

«  Les  repréfentanta  'le  la  nation,  rléputén 
par  lu  Cnnrf-ntîon  niitinn/ife  aux  ar- 
mér»  (lu  Nord  tl  <lea  Arthnnet. 
«  Siijné  :  Du  Boia  Du  Bais  ;  Briez.  » 


A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  : 


Lettre  du  général  de  brigade,    commandant 
à  Douai  (IJ. 

«  A  Douai,  U  22  avril  17S3,  l'an  II 
de  la  République  française. 

u  Citoyens  représentants, 

H  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
le  mémoire  dont  je  vous  ai  parlé  hier,  pour 
obtenir  une  interprétation  sue  le  décret  de  la 
Convention  nationale,  en  date  du  18  mars 
dernier,  au  sujet  des  procédures  contre  les 
émigrés  qui  m'ont  été  remisea  oe  matin  par  Ib 
procureur  général  syndic  du  département  du 
Nord. 

[<  Ces  éclaircissements  sont  absolument  né- 
cessaires, a£a  que  je  puisse  agir  prompte- 
ment  et  dans  les  formes  que  la  justice  exige. 
Il  serait  même  bon  que  ces  éclaircissements 
soient  connus  de  tous  les  militaires  pour  pré- 
venir tout  anbarraa  et  toute  incertitude. 

i<  J'attends  donc  cette  décision  avant  de 
faire  procéder  contre  les  émigrés  dont  il  est 
question  et  je  désire  pouvoir  y  mettre  tonte 
la  célérité  et  la  promptitude  possible. 

Cl  Le  général  de  biigade,  cotmnanâtmt 
à  Douai, 


(  ))  Àrcltivet  nationale»,  Culon  Gn  St>3,  chemise  146, 
piAce  *•  8, 
(t)  Arthivtà  natianaUt,  Caitoo  Cu  ÏS2,cb«iiiiM434, 


Si'/né  .-  illligible). 


Mémoire  pour  obtenir  une  interprétation  sur 
le  décret  de  la  Convention  nationale  dit 
18  mara  dernier  (2). 

«  L'article  2  de  la  loi  du  18  mars  dit  que 
les  émigrés  et  les  prgtres  arrêtés  seront  jugés 
par  un  jury  militaire. 

V  Le  décret  du  9  octobre  1792,  art.  l",  dit 
qu'il  sera  établi  une  commiMon  mihUiii-e 
composée  de  cinq  personnes  et  nommées  par 
rét.at-major  de  i'armée  pour  juger  les  émi- 
grés. 

«  Les  dénonciations  de  jury  militain-  et  de 
commission  militaire  se  confondent  dans  ces 
deux  lois.  D'après  laquelle  des  deux  faut-il 
agir?  Car,  suivant  la  dénomination  de  jury 
militaire,  il  faudrait  agir  d'après  les  prin- 
cipes do  la  cour  martiale. 

•i  Mais  si  la  loi  du  18  mars  entend  qu'il 
soit  formé  une  commission  railitairej  il  est 
nécessaire  d'être  éclairé  sur  les  questions  ci- 
après  : 

(i  De  quel  grade  seront  les  cinq  militaires 
qui    doivent    composer    la   commission    mili- 

Il  Y  anra-t-il  un  commissaire  auditeur  des 
guerres    pour    l'instruction    des    procédures! 


{1  )  JreAttiM  Ma<fMta/«t,  Cutnn  Cu  K>2,  ebamise 
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car  les  militairee  sost  peu  au  fait  de  la  con- 
duite et  de  I&  direction  des  proc^ures  cri- 
.  minelles. 

ic  Ce  commissaire  des  guerres  scra-t-il  as- 
sisté d'un  greffier  î 

«  A  Douai,  le  22  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

(I  Le  général  de  brigade,  commandant 
à  Douai, 
«  Signé  .-  (llliiibh).  » 

CanlMct^r^  (1)  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  attendu  que  les  émigrés  ne  doivent 
en  aucun  cas  être  jugés  par  les  jurés. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  ; 

»  Lecture  faite  d'une  lettre  écrite  par  les 
oonwuissajrcs  de  la  Convention  à  Valen- 
oiennes  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut 
faire  juger  par  un  jury  militaire,  ou  par  une 
commission  militaire,  des  émigrés  remis  au 
général  de  brigade,  commandant  à  Douai, 
par  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Nord, 

Il  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  attendu  que  les  émigrés  ne  doivent 
en  aucun  cas  être  jugés  par  des  jurés.  En 
conséquence,  elle  ordonne  que  les  émigrés 
conduits  à  Douai,  seront  condamnés  aux 
peines  prontmcées  par  la  loi,  après  que  le  fait 
aura  été  reconnu  et  déclaré  constant  par  une 
commission  militaire  formée  par  l'état-major, 
et  composée  de  cinq  personnes  prisea  dans  les 
différents  grades  de  la  division  soldée  ou  non 
soldée;  le  conseil  exécutif  fera,  parvenir  sans 
délai  le  présent  di'cret  à  Douai.  » 

noHlvrl-l'oHléeonlNnt,  sfrièiaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de»  adminiatrateuri  du 
déparlement  de.  hi  Cretue,  qui  transmettent 
à  la  Convention  un  extrait  de  leurs  délibéra- 
tions par  lequel  ils  sollicitent  l'autorisation 
d'eiuployer  en  travaux  utiles  et  au  soulage- 
ment do  la  classe  indigente  les  15,000  livres 
accordées  à  ce  département  par  le  ministre  de 
l'intérieur;  cet  extrait  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  de»  regixtreK  de»  délibération»  du  di- 
rectoire du  aé/jartement  de  la  Crtu/e  (3). 

<<  Séance  publiciue  du  IS  avril  1TS3, 
l'an  II  de  la  République. 

<i  Le  directoire  du  département  ; 

Il  Vu  la  loi  du  13  octobre  1792  qui  met  à  la 
disposition  du  miniatre  de  l'intérieur  300,000 
livres  pour  indemniser  ceux  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  par  l'intempérie  dos  saisons  ; 

11  La  Icttro  du  ministre  de  l'intérieur  du 
26  février  1763  qui,  sur  cette  somme,  accorde 
15,000  livres  au  dcparLemcnt  de  la  Creuse  ; 

ir  Considérant  que  la  neige  du  6  mai  der- 
nier, qui  a  enlevé  les  trois  quarts  de  la  ré- 
colte du  département,  ayant  été  un  fléau  com- 
mun à  tous  les  propriétaires,  le  mode  et  la 


distribution  de  cette  somme  qui  s'oSre  natu- 
rellement est  celui  qui  aurait  pour  base  le 
marc  la  livre  de  l'impôt;  que,  cependant,  cette 
manière  aurait  le  double  inconvénient  de  favo- 
riser le  riche,  et  de  donner  des  secours  telle- 
ment morcelés  qu'ils  deviendraient  inseosi- 
bles  ; 

Il  Après  avoir  entendu  le  procureur  g^é- 
ral  syndic  ; 

<<  Arrête  que  la  Convention  nationale  sera 
priée  de  décréter  quo  les  15^000  livres  accor- 
dées au  département  de  la  Creuse,  en  exécU' 
tion  de  la  toi  du  13  octobre  1T9S,  seront  jointes 
aux  54,065  livres  6  deniers  formant  le  con- 
tingent du  même  département,  dans  lei 
6,000,000  mis,  par  la  loi  du  6  février  1793,  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
tout  être  employé  au  désir  de  cette  dâmière 
loi  ; 

<>  Arrête,  en  conséquence,  que  copie  du  pré- 
sent arrêté,  sera  adressée  tant  aux  dëpntéi 
du  département  à  la  Convention  qu'au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

•  Certifié  conforme  : 
-  Signé  :  Dazenekke,  doyen  d'âge  pour  le  vice- 
prétident  abten  t  ;  Patbiacon,  chef  de  6»- 
reau.  « 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

(I  La  Convention  nationale,  approuvant  l'ar- 
rêté pris  par  le  directoire  du  département  de 
la  Creuse,  le  15  présent  mois,  autorise  ce  di- 
rectoire à  employer  en  travaux  utiles  et  au 
soulagement  de  la  classe  indigente,  au  désir  da 
la  loi  du  6  février  dernier,  les  15,000  livres  ac- 
cordées a  ce  département  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  I'.:  fonds  de  300,000  livres,  destiné 
par  la  loi  du  13  octobre  dernier  aux  indemni- 
tés des  pertes  occasionnées  par  l'intempérie 


Cnss]^,  au  nom  du  comité  de»  finaneet, 
tection  des  asxignats  et  monnaie»  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  le» 
nouvelle»  empreinte»  de»  mommiet  de  cuivre 
et  de  bronze.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (8)  ; 

1  La  Convention  nationale,  après  avoir  « 
les  finance., 
,  décrète  oe 


Art.  1". 

«  Les  monnaies  di  cuivre  et  de  bronze  de 

la  République  française  porteront  pour  em- 
preinte une  table  sur  laquelle  seront  inscrits 
ces  mots  ;  Les  homme»  »ont  égaux  devarU  la 
loi.  Au-dessus  de  cette  table  sera  gravé  un 
oeil  rayonnant.  Aux  deux  côtés  seront  gra- 
vés une  Krappe  de  raisin  et  une  gerbe  de  olé. 
La  légende  sera  composée  des  deux  mots  :  Bé- 
piibligiie  fraiiraifLC.  L'exergue  désignera  l'an- 
née de  la  République  en  chiffres  romains. 

\rt.  2. 


(1)  Audilnr  ualional,  o'  SIS,  p»g»  4. 
(3)  Cellfclioa  Baudouin,  tome  V  - 
loma  10,  p*ea  IGï. 
(:))  Archiiiet  nalloHalei,  Gactoo 

pièce  □■  aO. 


^  185  et  P.  V., 
rt  P.  V., 
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en  équilibre,  jointe  à  une  couronne  civique 
surmontée  du  bonnet  de  la  liberté.  La  valeur 
de  la  pièce  sera  gravée  dans  le  milieu  de  la 
couronne.  La  légende  sera  composée  de  deux 
mots  :  Liberté,  égalité.  L'exergue  contiendra 
le  millésime  de  Tannée,  en  chiffres  arabes. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  di- 
vers ateliers  servant  à  la  fabrication  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  bronze  soient  prompte- 
ment  fournis  des  matrices  et  poinçons  néces- 
saires pour  Texécution  du  présent  décret,  et 
que  les  anciens  poinçons,  matrices  et  carrés 
soient  incessamment  biffés  et  déformés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  (1)   : 

<c  Paris.  26  avril  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

(c  Citoyen  Président, 

c<  Un  courrier  extraordinaire,  envoyé  d'Or- 
léans^ demande  à  être  admis  à  la  barre  pour 
remettre  une  dépêche  intéressante  à  lui  con- 
fiée par  les  commissaires  de  la  Convention 
qui  sont  dans  cette  ville. 

«  Signé  :  De  Luquettb,  fils,  courrier  ex- 
traordinaire, chargé  des  dépêches  des 
députés.  » 

(La  Convention  décrète  l'admission  immé- 
diate du  courrier.) 

Le  citoyen  de  Lv guette  est  aussitôt  intro- 
duit; il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  les  commissaires  m'ont  chargé  de 
remettre  ce  paquet,  et  m'ont  enjoint  de  ne 
pas  repartir  sans  réponse. 

(Il  se  retire.) 

Douleet-I^ontéeoiilant,  secrétaire,  donne 
alors  lecture  de  la  lettre  de  Bourbotte,  Ju- 
lien (de  Toulouse)  et  Prieur  (de  la  -Marne), 
commf)isai7'es  à  Orléans,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  re- 
f>ris  le  caractère  qui  convient  à  des  hommes 
ibres  et  sollicitent  un  décret  qui  déclare  que 
la  ville  d'Orléans  n'est  plus  en  état  de  rébel- 
lion :  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Orléans,  25  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Aujourd'hui,  citoyens  nos  collègues,  nous 
pouvons  vous  dire  que  les  dispositions  de  vo- 
tre décret  du  18  mars  dernier  ont  reçu  leur 
exécution,  et  nous  nous  hâtons  de  vous  l'ap- 
prendre par  un  courrier  extraordinaire  que 
nous  vous  envoyons: 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chomise  446, 
pièce  n*  9. 

(2)  Moniteur  universel,  i*'  semeslre  de  1793,  page  517, 
2*  colonne. 

(3)  Archives  nationales,  AF",  n*  167,  chemise  1374, 
pièce  11*1. 


((  L'infbrmation  sur  l'insulte  faite  à  Jean- 
Bon-Saint-André  et  Lacoste  est  complète. 

«  Celle  qui  est  relative  à  l'assassinat  de  Léo- 
nard Bourdon  va  être  terminée  et  les  par- 
ticuliers prévenus  d'être  les  auteurs  ou  les 
complices  de  ces  attentats  sont  ou  seront  tra- 
duits incessamment  au  tribunal  extraordi- 
naire. 

«  La  municipalité  suspendue  de  ses  fonc- 
tions car  votre  décret,  est  remplacée  par  une 
municipalité  et  un  conseil  général  qui  ont  la 
confiance  du  peuple. 

<(  Les  membres  de  cette  ancienne  municipa^ 
lité  sont  partis  pour  Paris  et  ils  pourront  être 
traduits  à  la  barre  aussitôt  que  nous  vous  au- 
rons remis  une  expédition  de  la  procédure. 

«  La  partie  de  la  garde  nationale  qui  était 
au  poste  de  la  maison  commune  le  16  mars 
est  désarmée  et  mise  en  état  d'arrestation  ;  les 
cardes  qui  étaient  aux  autres  postes  le  même 
jour  sont  désarmés. 

«  Les  armes  seront  remises  aujourd'hui  à 
2,4CX)  bons  citoyens  et  un  plus  grand  nombre 
pourra  être  armé  incessamment 

<c  Aux  termes  de  l'article  9  de  votre  décret  du 
18  mars  la  ville  d'Orléans,  ayant  livré  les  as- 
sassins de  Léonard  Bourdon,  ne  doit  plus  être 
réputée  en  état  de  rébellion  ;  telle  est  la  con- 
séquence qui  se  tire  de  la  loi  même,  mais  elle 
serait  peu  satisfaisante  pour  des  législateurs 
patriotes,  si  les  dispositions  du  peuple  de  la 
ville  d'Orléans  ne  le  rendaient  pas  digne  d'ob- 
tenir cette  justice  que  votre  loi  lui  avait  prépa- 
rée, et  si,  dans  les  circonstances  fâcheuses  où 
s'est  trouvée  cette  ville,  il  n'avait  pas  montré 
cet  amour  ardent  de  la  liberté  qui  caractérise 
aujourd'hui  le  peuple  français. 

((  Mais,  nous  vous  l'avons  dit  dès  les  pre- 
miers jours  de  notre  arrivée  à  Orléans,  la 
portion  nombreuse  du  peuple  qui  partout  est 
la  même,  qui  partout  se  signale  par  son  amour 
ardent  pour  la  Révolution,  était  à  Orléans 
dans  une  oppression  telle  que  ses  élans  vers  la 
liberté  étaient  sans  cesse  comprimés  par  la 
force  étonnante  que  tous  les  genres  d'aristocra- 
tie avaient  conservée  dans  cette  ville. 

«  Il  n'^  avait  pas  jusqu'à  l'administration 
de  l'hôpital  qui  ne  fût  infestée  de  l'aristo- 
cratie la  plus  impure  ;  cette  administration 
était  encore,  il  y  a  deux  jours,  confiée  à  des 
hommes  «i  impudemment  contre-révolution!- 
naires  qu'ils  ont  conservé,  jusqu'à  environ  il  y 
a  deux  ou  trois  mois,  dans  la  cour  de  cet  hos- 
pice de  l'humanité  souffrante,  un  poteau  et  un 
carcan  féodal  auxauels  ces  administrateurs 
barbares,  en  vertu  de  vieux  statuts  plus  bar- 
bare iencore,  s'arrogeaient  le  droit  tyran- 
nique  de  faire  attacher  arbitrairement  les  in- 
fortunés dont  le  soin  leur  était  confié. 

((  Mais  ce  que  vous  aurez  peine  à  croire, 
et  ce  que*  vous  n'entendrez  pas  sans  indigna- 
tion, législateurs,  c'est  le  récit  du  fait  sui- 
vant : 

((  A  la  suite  de  la  fédération  qui  eut  lieu  à 
Orléans,  le  14  juillet  1790.  des  gardes  natio- 
naux d'Orléans  et  des  fédérés  du  département 
du  Loiret  apprennent  qu'il  existe  dans  l'hôpi- 
tal, au  mépris  des  lois  bienfaisantes  qui  ont 
proscrit  la  'féodalité  et  ses  exécrables  attri- 
Duts,  un  poteau  et  un  carcan.  Ils  se  rendent  à 
l'hôpital  et  arrachent  ce  poteau  et  ce  carcan 
aux  acclamations  craintives  des  infortunés  qui 
étaient  journellement  menacés  de  ce  supplice. 

«  Les  fédérés  ne  sont  pas  plus  tôt  retires  que 
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l'aristociatie,  indignée  de  cet(e  civiqup  (intry- 
priuc  qu'elle  appelle  un  atU;iiLttt,  aneU;  d*  ré- 
tabli)' le  poteau  et  le  carcau  at  maicLoe  Ee^i 
victimes. 

n  Trois  tnfortunéfi  sont  désignée  pour  sa.  ven- 
geance ;  ils  sont  à  l'inBlant  plongés  duaa  un 
cachot.  Cette  punition  était  moins  sensible  à 
l'un  d'eux  :  il  était  aveugle  et  n'avait  pas  à 
redouter  la  privation  de  la  lumière.  Eh  hien, 

Eour  suppléer  à  cette  portion  du  supplie  à 
iquellc  il  était  soustrait  par  son  infortune, 
c'est  lui  qui  par  ons  administrateurs  féroces, 
parmi  lesquels  se  trouvait  un  ci-devant  tré- 
sorier de  Prance,  garde  bwvoté  de  la  féoda- 
lité, c'est  lui,  cet  aveugle  malheureux  qui  est 
condamné  à  rester  trois  heures  au  carcan,  tan- 
dis que  ses  camarades  assistent  à  ses  côtés  à 
l'exécution;  et  ils  aont  tous  les  trois  condajn- 
nés  à  ce  supplice  réservé  Jusqu'alors  aux  scé- 
lérats, pour  avulr^  porte  la  délibération  do 
l'administration,  «ecoiuié  l'arracheur  tlu  jio- 

II  Mais  commr:nt  un  aveugle  avait-il  pu  con- 
courir à  cette  expédition  irune  manière  assez 
active  pour  avoir  été  remarqué  !  Il  noua  l'a  ap- 
pris, il  nous  a  dit  que  son  crime  avait  été  de 
crier  de  toutes  ses  forces  :  Vive  la  nation,  vive 
la  liberté/  Il  avait  encore  eu  l'insolence  de 
chanter  dans  cet  hôpital  des  couplets  patrio- 
tiques, malgré  la  défense  de  M"'  Seurrat,  su- 
périeure de  l'hôpital,  mégère  aristocratique, 
qui,  comme  une  furie,  repoussait  tous  les  prê- 
tres qui  avaient  fait  le  serment  civique  et 
s'entourait  sans  cesse  de  prêtres  réfractaires, 
dont  le  souffle  empoisonné  contemplait  l'in- 
fortune de  tous  les  malheureux  qu'ils  venaient 
infecter  de  leurs  préjugés  contre-révolution- 
naires. 

V  La  nouvelle  municipalité  a  véri&é  tous  ces 
faits  qui  sn  trouvent  dans  un  procès-verbal 
dont  nous  joignons  ici  une  expédition.  Les 
administrateurs  et  la  ûllo  Seuri'ut  sont  eu 
état  d'arrestation,  ainsi  que  les  deux  chefs 
do  la  garde  nationale  qui  ont  présidé  à  l'exé- 
cution et  au  rétablissement  du  poteau.  Cette 
affaire  nous  a  paru  d'une  tttlc  importimcc 
que  nous  croyons  devoir  chnrgcr  de  son  ins- 
truction les  commissaires  du  conseil  exécu- 
tif provisoire  qui  sont  à  Orléans. 

H  Tel  était  l'état  de  cette  ville  à  l'époque 
du  passage  de  Jean-Bon-Saint-Audré  et  de  l'ar- 
rivée de  Léonard  Bourdon.  Doit-on  s'étonner 
d'après  cela  que  le  peuple  ait  gémi  sous  l'op- 
prustiion,  si  1  on  réfléchit  surtout  que  la  plus 
grande  partie  des  ouvriers  sont,  par  la  na- 
ture de  leurs  travaux,  à  la  discrétion  des  ri- 
ches manufacturiers^  qui  leur  fout  toujours 
considérer  comme  une  grâce  l'emploi  qu'ils 
font  de  leurs  bras  et  de  leurs  talents? 

il  Aujourd'hui  la  face  de  cette  ville  est  to- 
talement changée.  Depuis  que  l'ancienne  mu- 
nicipalité est  suspendue,  depuis  que  les  com- 
pagnies privilégies  de  la  garde  nationale  sont 
anéanties,  depuis  que  les  ci-devant  nobles  et 
les  gens  suspecte  sont  désarmés  ou  mis  en  état 
d'arrestation,  depuis  que  les  aristocrates  qui 
ont  insulté  Jean>Bon-8aint-André  et  Lacoste 
ont  pris  la  fuite,  que  les  assassins  de  Léonard 
Bourdon  sont  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire, depuis  que  les  prêtres  réfractaires  sont 
déportés  et  que  la  déportation  de  ceux  qui  res- 
tent encore  est  certaine  et  prochaine,  depuis 
enfin  que  tous  les  contre-révoJulionnaires  sont 


sous  le  glaive  vengeur  des  lois,  le  peuple  d'Or- 
léans a  repria  la  dignité  et  le  caractère  qui 
appartiennent  à  des  hommes  libres. 

«  Les  sections  sont  fiéqueutées  par  un  gramd 
nombre  de  citoyens  qui  s'y  font  accompagner 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfante.  Lee  m^ 
triotes,  dont  la  voix  était  autrefois  étoufiée 
et  dont  les  efforts  étaient  rendus  inutiles  par 
les  manceuvios  dvi  l'aristocratie,  ont  repris  la 
contenance  qui  leur  convient.  Les  gronda  in- 
térêts du  peuple  et  des  droits  sont  discutéa 
avec  épergie. 

Il  L'adhésion  au  jugement  du  tyran  et  le  aeiv 
ment  d'exterminer  le  premier  qui  oserait  at- 
tenter à  la  souvcraintÀé  du  peuple  M>at  pt» 
clamés  avec  enthousiaeme. 

«  Des  dons  patriotiques  ont  été  faits  par  lei 
citoyens  de  toutes  les  sections  :  ili  montent, 
compris  le  premier  que  nous  vous  avons  an- 
noncé, à  la  somme  de  151,295  liv.»  11  8.,  6.  d. 

u  Des  souscriptions  sont  ouvertes  pour  va- 
secours  des  femm<?s  et  des  eufantâ  des 
de  la  patrie.  Les  journées  de  tra- 
vail ont  été,  de  concert  entre  quelques  chefs 
de  manufactures  et  les  ouvriers  qui  y  sopt  em- 
ployés, augmentées  en  raison  du  prix  à^  den- 
rées. 

u  Le  peuple  ee  rend  eu  fouie  à  la  aoàété  po- 
pulaire :  vos  otwimiiwaires  qui  mettent  au  raaff 
de  leurs  premiers  devoirs  celui  de  voir  souvent 
leurs  frères,  ne  manquent  aucune  de  see  séan- 
ces, et  toujours  ils  reviennent  accompagnés 
d'un  nombreux  cortège  de  citoyens  et  de  ci- 
toyennes qui  font  retentir  les  rues  de  canti- 
ques patriotiques  et  des  cria  de  :  Vive  la  Ré- 
publique, vive  la  Convention  natioiuile. 

«  Les  sections  ont  changé  leurs  scoienaM 
dénominations,  et  l'inauguration  de  la  pique 
fatale  aux  tyrans,  des  statues  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  d^'s  bitstes  de  Rousseau,  de  Bm- 
tus  et  de  Le  Peletier,  ont  donné  heu  à  d^ 
fêtes  civiques  aussi  touchantes  pour  les  pa- 
triotes que  désespérantes  pour  les  ennenùs  de 

Cl  Enân  l'aristocratie  est  obligée  de  regagner 
ses  sombres  demeures  et  le  patriotisme  a  re- 
pris l'aecendant  qu'il  doit  avoir.  Assurez  son 
triomphe,  citoyens  nos  collègues,  rendez  on 
décret  qui  déclare  Que  la  ville  d'Orléans  n'est 
plus  en  état  de  rébellion  ;  le  peuple  entier 
vous  le  demande  avec  confi.ancc,  parce  qu'il 
croit  avoir  mérité  cette  justice,  et  il  l'attend 
avec  impatience  afin  do  pouvoir,  dimuiolte 
prochain,  avec  les  braves  soldats  du  16"  régi- 
ment de  dragons  et  du  14"  bataillon  de  Paris 
et  avec  les  représentants  de  la  nation  vos 
collègues,  planler  sur  une  des  places  de  la 
ville  d'Orléans,  l'arbre  de  la  liberté,  de  la 
fraternité  et  de  l'égalité  et  là  renouveler  le 
serment  de  défendre  la  République  et  d'ex- 
terminer les  tyrans. 

Il  Quant  à  nous,  nous  aurons  fini  dimanche 
les  opérations  qui  nous  restent  à  faire  pour 
terminer  notre  mission  el  lundi  nous  nous 
rendrons  à  la  Convention  nationale. 

Il  Ifs  reprëi-fnliints  i!f  la  fi-'ition.  députit 
par   la   Cutirt/ifion  tuitionnie  à   Or- 
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A  cette  lettK  sont  joint»  neuf  arrâtës  pris 
par  les  commisBaires  (1). 

Un  meinbre{i)  propose  de  renvoyer «b  arrê- 
tés &u  comité  de  Salut  public  et  convertit 
en  motion  la  demande  de  aécréter  que  la  »ill« 
d'Orlcans  n'est  plus  en  état  de  rébellion. 

(La  Convention  après  avoir  applaudi  aux 
nouvelle  données  par  ees  commissaires,  dc- 
clarâ  que  La  ville  d  Orléans  n'est  plus  en  état 
de  rébellion  et  renvoie  les  arrêtés  aux  comités 
da  Salut  public.) 

■teyer-Fviifi^e  (3t  annonce,  qu'à  la  nou- 
velle de  l'échec  éprouvé  dans  le  département 
de  la  Vendée  par  les  troupes  de  la  République, 
les  commissaires  de  la  Convention  à  Bor- 
deaux ont  requis  de  nouvelles  forces,  et  que 
le  Jour  même  la  garde  nationale  bordelaise 
assemblée  a  fourni  ua  bataillon  de  650  hoin- 
mes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hoBora- 
ble.) 

Un  membre  (4)  anoonoe  que  les  prêtres  ras- 
eemblés  dans  la  maisc»!  de  réunion,  à  Chau- 
mont,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  venaient  de  faire  un  dernier  essai  sur 
l'opinion  publique  et  sur  le  patriotisme  des 
citojrens  dé  cette  commune,  afin  de  troubler, 
e'il  était  possible,  la  tranqtûlité  qui  s'y  main- 
tient. 

Plu^  forts  que  reconnaissants  des  bornés 
de  leurs  concitoyens,  ces  insermentés  ont  ré- 
pandu qu'ils  allaient  s'expatrier,  et  que  les 
vieillards  et  les  infirmes,  exceptés  par  la  loi, 
partiraient  avec  eux. 

Par  ce  moyeu,  ils  espéraient  exciter  le  peu- 
ple et  embarrasser  le  ministère  du  culte  ca- 
tholique avec  lequel  quelques-uns  avaient  par- 
tagé le  poids  des  fonctions  curiales  :  mais  on 
les  a  laissé  partir,  et  leur  espoir  a  été  déçu, 
à  cela  près  qu'ils  ont  laissé  le  curé  seul 

Quabe  ecclésiastiques  piatriotes,  touchés  de 
ce  l&cfae  abandon  et  de  rembarras  dans  lequel 
se  trouvait  le  ministre  catholique,  faute  de 
coopérateuTs,  ont  sur-le-cbamp  écrit  k  la 
municipalité  qu'ils  offraient  de  faire,  i/m- 
tuitfineiit,  los  fonctions  de  vicaire;  et  en 
eSet  ils  les  remplissent  Ces  quatrcs  citoyens 
6<nit  Perny  ancien  doyen  de  la  ci-devant  collé- 
giale ;  Cadié,  ci-devant  chanoine;  Peuchot, 
ci-devant  prieur  de  bénédiotios  ;  et  Merciai, 
ci-devant  capucin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  a.vt.  BvUettti.) 

Un  autre  membre  (5)  annonça  ^ne  les  com- 
munes du  district  de  Pont-Croix  n'onlt  eu 
aucune  part  aux  troubles  qui  ont  désolé  quel- 
ques parties  du  département  du  Finistère  ; 
que  le  recrutement  sest  fait  avec  célérité  dans 
toutes  les  municipalités  de  ce  district,  et  que 


(1)  Mercure  Hnivenel.  tome  18,  pa^e  i¥1,  !■  rolonne. 
Nom  nvntis  clierehé  «o  vsin  ces  nrrétis  sui  AreMvei 
nationales. 

(ï)  P.  V.,toa)e  10,  page  ICS. 

(3)  Journal  dei  Mliatt  et  dei  D^crrli,  n'  Sll,  psfs  i13, 
et  P.  V.,  tome  10,  pn^e  163. 

(4)  BulUtiit  Ile  la  Coanenllon  du  S6  avril  1793. 

(5)  batlelin  rie  la  ConvenUM  du  16  avril  1793. 


l'active  surveillance  des  administrateurs,   et 

la  confiance  des  citoyens  dans  leurs  officiers 
publics,  ont  réussi  jusqu'à  présent  à  les  sous- 
traire aux  horreurs  du  fanausme  et  aux  sug- 
gestions perfides  des  ennemis  de  la  Révolution 
française. 

(La  Convention  décrètie  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

t^*iBb*B,  tilt  nom  du  eotnilé  de  •'^<tlut  pu- 
hfie  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  la  Trésorerie  natio- 
nale à  mettre  à  la  disposition  du  ministère  de 
l'intérieur  jusqu'à  eoneurrence  de  SOnfiOO  li- 
vres pour  être  par  lui  annoncées  à  la  eoni/- 
iiiuite  de  Calais,  qui  les  emploiera  à  l'appro- 
vieianneiuffU  en  grains  et  bestiaux  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

K  Art.  l"'.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jus- 
qu'à ooncurrcace  de  200,000  livres,  pour  être 
par  lui  avancées  à  la  commune  de  Calais,  qui 
les  emploiera  à  l'approvisitmnement  en  grains 
et  bestiaux. 

.1  Art.  2.  Si  la  ville,  fort  et  citaddle  de 
Calais  emit  attaquée  par  l'ennemi,  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  rendra  compte  au  mi- 
nistro  do  la  guerre  de  l'emploi  des  200,000  li- 
vres qui  lui  seront  avancées.  Si  oes  dépenses 
sont  relatives  à  la  défense  publique,  le  minis- 
tre les  allouera  duis  les  dépenses  extraordi- 
naires ;  et  au  cas  qne  la  ville,  fort  et  cita-- 
dclle  do  Calais  ne  soient  pas  attaqués^  la 
municipalité  sera  tenue  de  rembourser  a  ia 
Trésorerie  nationale  les  sommes  qui  lui  seront 
avancées  en  exécution  du  présent  décret. 

(La  Convention  a<iopte  ce  projet  de  décret,  ) 

DoTcr-pAnfrèdc  (2i  demande  que  le  co- 
mité de  Salut  public  soit  tenu  d'examiner  s'il 
convient  d'interrompre  totalement  nos  com- 
munications avec  l'extérieur.  Elles  le  sont  par 
le  fait,  puisque  nos  commissaires  ont  empê- 
ché le  départ  des  malles  de  Calais  destinées 
pour  Douvres.  Cette  suspension  nuit  beau- 
coup à  notre  commerce,  parce  que  les  étran- 
gers nous  sont  peut-être  redevables  de  plus 
d'un  milliard.  Il  prie  la  Convention  d'ordon- 
ner qu'en  pr«iant  tous  les  moyens  possibles 
pour  découvrir  les  traîtres  on  n'arrête  plus 
les  transactions  commerciales  et  qu'on  re- 
mette aux  négociants  les  lettres  do  change 
iirrêtécs  à  Calais. 

i'vHiliaa.  rapiiiirteur,  annonce  que  le  co- 
mité a  donné  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  lo  commerce  ne  souSre  pas  de  la  suspen- 
sion do  correspondre  avec  l'étranger.  Nous 
avons,  dit-il,  demandé  des  renseignements  à 
vos  commissaires  k  CaUis  ;  nous  vous  prions 
do  les  attendre  pour  décider  du  rétablisse- 


Il)  CaUeetio»  Baudouin,  tome  Ï8,  page  138  et  P.  V., 
lome  10.  pa^  168. 

(S)  MaitUemr  unixerâet,  1"  Hinestra  de  1793,  fàte  317, 
3*  coloADO  et7«anMJ  detSUbaU  et  de*  Uéerets,  u'Sil, 
pitge  m. 
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ment  ou  de  la  ocasatton  absolue  de  la  coiTeït- 
pondance  étrangère. 

Camboii,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  ua  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  atitoriicr  les  eomiiiisiat- 
res  de  la  Trésorerie  nationale  à  faire  lei  opé- 
rations  gttt  seront  nécessaires  pour  se  procu- 
rer les  monnaies  indispensables  ati  paiement 
des  dépense»  de  la  République  en  pays  étran- 
gers; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

II  La  Convention  nationale,  après  avoir  cn- 
tmdu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic,  décrète  ; 

<i  Art  1".  Les  commissaires  de  la  Trésore- 
rie nationale  sont  autoria^  k  faire  les  opéra- 
tions qui  seront  nécessaires  pour  se  procurer 
les  monnaies  qui  sont  indispensables  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  la  Répuhlique  en 
pays  étrangers. 

Il  Art.  2.  Ces  dépenses  seront  allouées  en 
compte  et  surveillées  par  le  comité  des  finances. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

li«  l'rëHideiit.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
tuile  de  la  discussion  du  projet  de  décret  Siir 
la  Constitution  (2)  ;  la  parole  est  au  citoyen 
Bobert 

Hobert  iFran^oi»)  se  présente  à  la  tribune 
pour  lire  son  discours  (3). 

Salle.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  lise  Haut  de 
discours  préliminaires  ;  il  n'est  personne  ici 
qui  n'ait  des  idées  sur  les  principes  des  gou- 
vememente  ;  il  suffit  pour  cela  d'avoir  lu  le 
Contrat  social  de  Rousseau.  C'est  pourquoi 
je  demande,  quiau  lieu  de  s'occuper  à  enten- 
dre des  phrases  oratoires,  on  discute  d'abord 
la  question  de  priorité  et  qu'on  aborde  ensuite 
franchement  les  bases  fondamentales  d©  la 
Constitution  que  vous  voulez  présenter  à  l'ac- 
ocptation  du  peuple  français.  Voyons,  qui 
de  nous  voudra  le  plus  tôt  une  Constitution 
républicaine.  Il  s'agit  de  la  divisi<m  du  ter- 
ritoire t  sera-t-eile  en  proportion  du  terri- 
toire 1  Voiera-t-on  dans  les  assemblées  pri- 
maires de  telle  ou  telle  manière  ]  Voilà  les 
questions  à  traiter. 

Thurlol.  Il  est  bien  facile  de  venir  nous 
dire  i 


Plimieurs  membres  ;  Il  y  a  deux  mois  que 
le  rapport  eet  déposé. 

Thurl«l.  J'observerai  d'ailleurs  h.  ceux  qui 
veulent  presser  la  discussion  que  beaucoup 
do  membres  sont  absents  et  que  tous  ont  un 
droit  égal  de  voter  ici.  Cela  est  d'autant  plus 

(Il  Collfctott  Uaudaiiin,  lomo  SH,  page  ISS  et  P.  V., 
tome  10,  pa^-o  l(i9. 

|î)  Voï.  ci-dcuus,  léance  du  24  avril  1193,  p»fo  193, 
la  prccëâcnto  discussion  sur  cet  objet. 

(3)  La  motion  (iréiiidiciallc  île  Salle  «t  de  Thuriot  et 
]■  diKiisMon  qui  s  en  est  suivie,  soM  plus  spociale- 
raenteniprun(éeiauMnBl'(fHr«wiri'r»W.to[DeS6,p«ge*i!l, 
el  au  Journal  des  Ui'bals  et  des  Décrets.  «•  ïîl,  page  i05. 
L*  I^golae/iigraphe.  n*  lie.  page  il9  et  le  ilnnileur 
unitiertel,  1"  lemestre  de  1793,  pa^e  S17,  3*  colonne, 
nous  ont  éfalemenl  fourni  quelque!  détails. 


nécessaire  qu'ils  ont  étudié  dans  les  départe- 
menta  toutes  lee  branches  de  l'adminÎBtiWiion, 
ils  pourront  voua  donner  des  vues  utiles.  Je 
sais  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  des  pro- 
jets à  vous  présenter,  qu'ils  n'ont  encore  pu 
faire  imprimer. 

Décrétez  donc  que,  durant  trois  séances, 
vous  entendrez  des  discours,  que,  paaaé  œ 
temps,  ceux  qui  n'auront  pu,  les  prononce, 
les  feront  imprimer  :  alors  vous  vous  livrerex 
à  l'examen  des  bases  de  la  ConstitutioD. 

Hauzel  demande  que,  sans  toucher  à  la  dé- 
cision des  principes,  on  établisse  aujourd'hui 
l'ordre  de  la  discussion  générale. 

Un  autre  membre  estime,  au  contraire,  qu'il 
conviendrait  de  voir  toutes  les  bases  oonstî- 
tutionaelles  ab  de  faire  un  travail  prépara- 
toire, sans  rien  arrêter  pendant  trois  ou 
quatre  séances.  Après,  lorsqu'on  serait  con- 
venu de  la  nature  et  du  nombre  des  bases,  co 
les  prendrait  une  à  une  et  on  les  fixerait. 

BoUtty-d'Anf^las.  Pour  donner  suite  à  la 
motion  de  Thuriot,  je  demande  que  la  Oon* 
vention  rappelle  à  l'instant  tous  ses  ooiomis- 
saires,  exceptés  ceux  qui  sont  aux  armées. 

C'ambon.  Cent  soizante-diz  représentants 
sont  en  commission',  mais  demain  le  comité  de 
Salut  public  vous  présentera  un  travail  aar 
le  nombre  des  représentante  qui  doivent  res- 
ter dans  les  départements  pour  le  système  die 
surveillanoe  que  vous  avez  adopté. 

Boj^er-Fenfride.  Il  s'ensuivrait,  d'aj^rèi 
la  motion  de  Thuriot,  que  si  les  commiasaires 
étaient  un  mois  à  revenir,  on  attendrait  un 
mois  pour  discuter  la  Constitution  et  qa'<m 
pourrait  ainsi  la  retarder  à  volonté.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  s'en  occupe  sans  délai 
et  qu'elle  écoute  tous  les  obstacles  qu'on  vou* 
drait  opposer  à  cette  importante  aÎBCuaùoD. 
Rappelez- vous,  en  effet,  que  la  seule  idée  que 
voua  avez  fait  une  Déclaration  des  droita, 
répandue  dans  les  départemmts,  y  a  ramené 
le  patriotisme;  gardez-vous  donc  bien  d'éloi- 
gner en  aucune  manière  la  tenue  ob.  itous 
discuterez  la  Constitution;  gardez-voua  même 
d'en  faire  naître  le  soupçon.  Quand  le  peuple 
français  saura  à  quelles  bases  il  doit  ae  i^u- 
nir,  quand  il  aura  une  Constitution,  il  ac- 
querra une  grande  force  pour  repousser  l'en- 

Mallarmé.  L'esprit  de  défiance  peut  seul 
nous  faire  précipiter  la  discussion.  Et  qui 
donc  pense  que  quelqu'un  de  noue  ici  ne  veut 
pas  une  Constitution?  Qui  de  nous  ne  veut 
pas  mourir  à  son  poste,  plutôt  que  de  ne  pas 
remplir  sa  mission  !  Il  n'y  a  Qu'une  préven- 
tion mal  fondée  qui  puisse  dissémioer  osa 
idées  défavorables.  C'est  pour  le  bonheur  de 
la  nation  que  vous  allez  employer  votre 
temps  ;  vous  ne  devez  vous  prescrire  de  règle 
ni  de  borne.  Eh  !  quoi,  noua  avons  été  deux 
mois  occupés  du  misérable  proràs  du  tyran 
et  on  veut  vous  faire  décréter  une  Constitu- 
tion en  quinze  jours.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  les  propositions  et  que  la  dis- 
cussion continue. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ottlrQ 
du  jour)  (1). 
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iloberl  OVofifoi»).  Citoyens,  la  nature  n'a 
poa  fait  l'homme  pour  la  société  ;  elle  ae  l'a 
pas  fait  pour  l'isolement  ;  elle  l'a  fait  pour 
la  vie.  L'homme  naît  aviec  la  faculté  de  vivre 
dans  les  bois  ou  dans  les  villes  :  et  peut-Ëtre 
il  ne  serait  pas  difficile  de  démontrer  que 
l'était  social  est  aussi  conforme  à  la  nature, 
que  cet  état  moins  combiné  que  les  philoso- 
phes appellent  exclusivement  état  de  nature. 
Si  l'homme  n'avait  d'autre  instinct  <iue  celui 
qui  est  commun  è.  tous  les  animaux,  je  dirais, 
avec  tant  d'autres,  que  la  sociabilité,  que  le 
mode  actuel  de  notre  existence  eet  contraire 
à  la  nature,  c'est-à-dire,  à  la  destination  pre- 
mière de  la  nature;  mais  comme  cette  mère 
commune  nous  a  parfaitement  distingués  des 
animaux  ;  comme  elle  a  reculé  pour  nous  les 
bornes  de  l'instinct  ;  j'aime  k  penser  que  tout 
état  indiqué  par  l'instinct  oe  l'homme  est 
pour  l'homme  un  état  absolument,  strïct«- 
ment  naturel.  Or,  l'homme  a  l'instinct  de 
l'amour,  de  la  reconuai séance,  l'amitié,  du 
respect  filial,  de  cette  foule  de  sentiments  qui 
partent  du  cceur;  il  a  l'instinct  de  toutes  les 
oonnaissances  humaines  ;  il  eet  donc  créé  pour 
cultiver  ces  ^pétita  divers  ?  Or,  peut-il  les 
cultiver  avec  succès  dans  les  bois?  Disons 
donc  qu'il  est  plutôt  encore  né  pour  la  société 
que  pour  l'isoiement  et  l'égoïsme. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion  sur  l'état 
naturel  de  l'homme,  noits  n'avons  pas  la  mis- 
sion de  considérer  l'humanité  sous  le  rapport 
brut  et  sauvage  de  la  solitude;  nos  commet- 
tante ne  nous  ont  pas  envoyés  pour  leur  dire 
si  l'état  de  la  sociéié  qu'ils  ont  dioisi  est  bien 
réellement  un  état  de  nature  ;  ils  nous  ont 
dit  :  «  Concitoyens,  nous  sommes  25  millions 
d'associés,  nous  noua  aimons,  nous  ne  vou- 
lons pas  nous  séparer  ;  loin  de  détruire  les 
rapports  qui  existent  entre  nous,  nous  vou- 
lons les  consolider  par  les  nœuds  d'un  contrat 
durable  et  sacré.  Allez,  rassemblez-vous  à 
Paris,  et  posez  les  bases  de  ce  contrat  fra- 
ternel, qui  aasure  l'existence  et  la  destinée 
d'un  grand  peuple.  » 

Collègues  !  voilà  le  mandat  sublime  qu'il 
nous  importe  de  remplir.  J'ose  penser  que 
nous  en  sommes  capables  ;  je  crois  même  que 
nous  e>n  sommes  dignes  ;  et  cette  question  n'en 
sera  plus  une,  quand  nous  aurons  foulé  aux 
pieds  les  haines  particulières  et  sacrifié  nos 
ressentiments,  je  ne  dirai  point  à  la  patrie, 
mais  à  nous-mêmes,  à  l'obligation  qite  nous 
avons  contractée,  au  serment  que  nous  avon 
fait  de  ne  pas  tromper  la  juste  attente  di 
nos  commettants. 


Sorts  ;  nous  ne  sommes  pas  les  représcntantd 
u  gt^nre  humain,  nous  ne  sommes  pas  les 
rerpréseutants  des  sauvages,  nous  ne  sommes 
pas  même  les  représentants  des  autres  nations 
policées.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  notre 
mission  se  borne  à  représenter  le  peuple  fran- 
çais :  et  n'est-ce  pas  assez  pour  notre  gloire  ! 
Je  veux  donc  que  le  législateur  de  la  France 
oublie  un  instant  l'univers,  pour  ne  s'occuper 
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que  de  son  paya  Je  veux  ou'en  décrétant  une 
Constitution,  l'homme  le  plus  abfuxdomié  à  la 
douce  impulsion  de  la  philanthropie  univer- 
selle, ferme  son  cceur  à  tout  sentiment  étran- 
ger à  la  patrie.  Je  veux  cette  espèce  d'égoïsme 
national,  sans  lequel  nous  trahirons  nos  de- 
voirs, sans  lequel  nous  stipulerons  ici  pour 
ceux  qui  ne  nous  ont  pas  commis,  et  non  co 
faveur  de  ceux  au  profit  desquels  nous  devons 
tout  stipuler.  Que  airiez-vous  d'un  homme  que 
vous  auriez  diargé  d'aller  transiger  pour 
voua,  et  qui  consulterait  plutôt  les  intérêts 
des  étrangers  que  les  vôtres  1  Noua  serions  cet 
homme-tà,  si  dans  le  moment  présent  nous 
étions  capables  d'avoir  une  seule  pensée,  qui 
ne  fût  pas  tout  entière  à  la  France.  Je  Pai 
déjà  dit  ailleurs,  et  je  m'honore  de  le  répéter 
ici  :  j'aime  tous  tes  hommes  ;  j'aime  par- 
ticulièrement tous  les  hommes  libres  ;  mais 
j'aime  mieux  les  hommes  libres  de  la  France 
que  tous  les  autres  hommes  de  l'univers.  Si  je 
pouvais  un  instant  mettre  dans  la  bsjance  ma 
patrie  et  les  régions  lointaines  j'abandonne- 
rais cette  patrie;  je  ne  serais  plus  digne  d'en 
avoir  une;  je  ne  serais  plus  digne,  surtout, 
d'en  être  le  représentant;  pe  descendrais  de 
mon  poste  ;  et,  semblable  a  ces  peuples  no- 
mades, je  ne  me  fixerais  que  dans  les  lieux  oil 
mon  égoïsme  personnel  trouverait  le  plus 
d'appât. 

Mais,  mes  collègues,  ne  vous  fais-je  point 
une  injure  en  vous  tenant  ce  langage!  Se 
pourrait-il  que  parmi  voua  il  se  trouvÂt 
un  homme  qui  ne  préférât  pas  sa  patrie  à 
tout  oe  qui  existe  dans  la  naturel  Pourquoi 
drmo  sommes-nous  devenus  libres,  si  ce  n'est 
pour  aimer  la  patrie!  Patrie!..,  mot  sacra 
que  l'homme  de  bien  n'a  jamais  pronooci 
sans  émotion;  patrie!...  mon  bien  le  plus 
cher,  mon  unique  bien,  bien  qui  renfenne  tous 
les  autres;  patrie!...  reçois  mes  serments  de 
vivre  et  de  mourir  pour  toi. 

Citoyens!  de  quoi  est  composée  la  patriet 
De  26  millions  de  Français^  Que  ve'ilent  ces 
Français?  Le  bonheur.  Quelle  est  notre  tâche! 
De  le  leur  procurer.  Honorable  et  sublime 
emploi  !  Brillante  destinée  I  Fonder  le  bonheur 
do  25  millions  d'honunes  ;  le  fonder  par  une 
Constitution  libre  et  républicaine;  le  fonder 
sur  ka  bases  immuables  de  la  raison  et  de  la 
justice  étemelle...  Avançons  dans  oette  car- 
rière, et,  sous  les  auspices  du  ciel  qui  protège 
nos  eSorts,  essayons  de  poser  la  première 
pierre  de  cet  édifice  durable,  à  l'abri  duquel 
jo  vois  se  reposer  les  générations  futures  et 
ta  postérité  la  plus  reculée. 

Poser  la  première  pierre  de  la  Constitution, 
c'est,  à  mon  avis,  détruire  les  préjugés,  l'an- 
cienne routine  des  politiques,  qui  croient 
3u'il  n'y  a  pas  de  Constitution  libre  sans  la 
émarcation,  sans  l'équilibre  des  pouvoirs. 
Si  j'avais  à  parler  à  un  peuple  nouveau,  je 
m'attacherais  à  combattre  la  royauté  ;  je  di- 
rais que  oette  institution  monstrueuse  est  le 
renversement  de  tous  les  prinoipee  sociaux, 
de  tous  les  droits  des  hommes  ;  je  ferais  la 
longue  énumération  des  innombrables  Etats  qui 
ont  été  asserviâ,  dévastés,  désolés  par  les  rois; 
je  dirais  c[ue  les  rois  n'ont  jamais  été,  ne  se- 
ront jamais  que  des  brigands,  des  oppresseurs 
sanguinaires,  d'implacables  dévastateurs  do 
l'humanité  ;  je  dirais  qu'un  peuple  qui  recon- 
naît un  roi  s'avilit,  se  dégraae,  courb<î  la 
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têto  sous  Ifî  joug  et  d-evicnt  lui-uiême  le  com- 
plico  do  la  royauté  ;  je  dirais...  Mais  que  dire 
à  des  Français  l  Le  dernier  de  mes  conci- 
toyens, car  les  royalistes  ne  le  sont  pas,  le 
dernier  de  mes  concitoyens  n'est-il  pas,  comme 
moi,  pénétré  d'une  profonde  liorreur  au  seul 
nom  àc^  roi?  Et  Dumourica  voulait  nous  en 
donner  un...   Mais  Dumouriez  n'est  pas,  na 

i'amais  été  Français;  il  n'a  jiunais  été 
lonmit^  ;  il  a  toujours  été  esclave. 
Citoyens,  nous  avons  proscrit  la  royauté  ; 
mais  ce  n'est  point  assez  ;  nous  n'aurons  rien 
fait  pour  la  durée  de  la  Révolution,  si  nous 
ne  proscrivons  également  le  système  britan- 
nique de  l'indépendance  et  de  l'équilibre  fac- 
tice de  deux  pouvoirs  dans  l'Etat.  Vous  avez 
reconnu  et  vous  n'étiez  pas  les  maîtres  de  ne 
pas  reconnaîtr»^  que  tous  les  pouvoirs  rési- 
daient essentiellement  dans  la  nation  ?  Or,  que 
signifient  deux  pouvoirs  indépendants  dans 
l'Etat,   quand   il   est  plus  clair  que   le  jour 

Îu'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  celui  du  souverain? 
>ira^t-on  que  cette  indépendance  n'est  que 
relative  ;  que  les  deux  pouvoirs  n'exercent 
leur  indépendance  que  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre,  mais  que  ce  système-là  no  s'étend  pas 
jusqu'à  dire  qu'ils  sont  indépendants  du 
peuple? 

Dans  cette  hypothèse,  la  seule  qu'on  puisse 
soutenir,  je  dis,  moi,  que  l'existence  de  deux 
pouvoirs  indépendants  l'un  de  l'autre,  mais 
dépendante  du  peuple,  n'est  qu'un  appel  éter- 
nel à  l'insurrection,  un  foyer  toujours  pré- 
sent d'anarchie,  une  source  inépuisable  de 
méfiance  populaire  et  d'agitation  sourde,  pro- 
gressive et  souvent  publique. 

En  effet,  je  suppose  qu'ici,  comme  en  Angle- 
terre, vous  établissiez  encore  une  fois  un  Pou- 
voir législatif  et  un  Pouvoir  exécutif,  qui  ne 
soient  comptnblefî  qu'à  la  nation  ;  qu'anivera- 
t-il  ?  Do  deux  choses  l'une  :  ou  1(»  Pouvoir  lé- 
gislatif et  le  Pouvoir  exécutif  marcheront  en- 
semble, ou  ils  marcheront  en  sens  contrair<\ 
Dans  le  premier  cas,  vous  n'avez  plus  cette 
balano^,  cet  équilibre  si  vantés,  ctte  .surveil- 
lance réciproque  ;  vous  n'avea  plus  doux  pou- 
voirs, vous  nen  avejs  qu'un  «*ul.  et  c'est  lo 
Pouvoir  législatif  qui  domine  le  Pouvoir  exé- 
cutif par  la  terreur  ;  ou  bien  e'ot  ]<»  Pouvoir 
exécutif  qui  domine  le  premier  par  la  séduc- 
tion, eomm-ft  il  f?e  pratique  de  nos  jours  en 
Angle  t.n'ro. 

Qiu'  si  vo.H  deux  pouvoirs  marchent  en  sens 
contraire,  qu.^  devisant  h^  peuple?  que  devient 
\'\  lil)-it«'?  Les  lois  sont  sans  forc<\  l'amrchie 
n'Kue.  les  l'sprits  s<^  divi«^'Mit  -A-  la  guerve  ci- 
vilîr  éelafi*.  ou  bion  il  faut  qu»o,  comme 
an  10  août,  h-  iieuplo  se  réunisse  pour  exter- 
miner eelui  des  deux  pouvoirs  qui  tend  évi- 
demment à  l'oppropsion. 

Ne  nous  y  trompon.»*  pas,  citoyens,  la  terre 
sur    laqii''ll.»    nous    marchons   <\st    une   terre 
pr!"-qii«'  Ti'UVf.  On  nous  a  bien  tracé  quelc^ues 
s'/nfif-rs:  nmi-?,  je  riip  ernins  pa^  de  le  dire, 
il  n'y  a  pas  f-nooro  (]n  grand  chemin  ouvert. 
F/'  îiiond"  «'Si  loin  do  son  enfance  ;  mais  l'art 
:  ooial  y  (.-.l  «'neore.  Dans  tout  ce  que  j'ai  hl, 
j  •  n'ai  vu  que  des  rois,  des  sénateurs.  '^'^  ^i^ 
clioïifes,    dos   éphoror^    ot    eont   autres 
d'îiristoeratie  ou  de  despotisme  ^:ous  ^ 
pins  ou    nir>îns  beaux,    plus  ou  mo 
])oiix  ;  mais  jo  n'ai  jamais  vu  des  n^ 
pu: 'Trient  populaires,  des  hommes 


ment  à  leur  place,  des  commis,  des  manda- 
taires du  souverain. 

Les  Romains  avaient  leurs  esclaves,  les  La- 
cédémoniens  avaient  leurs  ilotes  ;  c'était  une 
réelle  aristocratie  que  la  qualité  de  citoyen  de 
Rome  ou  de  Sparte.  Aujourd'hui  tout  est 
changé,  le  grand  livre  do  1  égalité  est  ouvert  ; 
il  n'y  a  pTud  d'esclaves  que  les  esclaves  du 
victi  ou  du  crime. 

Si,  comme  à  Rome  et  à  Sparte,  il  n'y  avait 
en  iFranoe  que  quelques  milliers  de  citoyens 
français,  je  vous  dirais  :  «  Laeérez  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  créez,  comme  il 
vous  plaira,  des  magistrats  à  vie  ;  ordonnes 
de  fréquents  rassemblements  du  corps  aristo- 
cratique, des  citoyens  exclusifs,  et  vous  aurez 
tout  fait,  vous  aurez  fait  une  Constitution.  >» 

Mais,  comme  vous  avez  reconnu  la  souve- 
raineté nationale  ;  comme  le  principe  fonda- 
mental de  votre  gouvernement  est  l'admission 
de  tous  les  citoyens  à  l'exercice  de  cette  souve- 
raineté, je  vous  défie  de  dire  que  vous  ayei 
une  route  tracée,  ni  que  vous  puissiez  copier 
aucune  des  Constitutions  anciennes  ou  mo- 
dernes. 

D'un  autre  côté,  je  ne  sais  ce  que  signifient 
les  éternelles  déclamations  de  quelques  ora- 
teurs (jui,  dans  un  moment  de  révolution^ 
dans  im  territoire  do  27,000  lieues  carrées^ 
dans  un  Etat  peuplé  de  25  à  26  millions 
d'hommes,  appellent  sans  cesse  cette  immense 
quantité  de  citoyens  à  l'exercice  presque  jour- 
nalier de  leurs  droits. 

Ah  !  sans  doute,  il  était  aisé,  dans  les  an- 
ciennes républiques,  de  convoquer  perpétuel- 
lement le  peuple.  Si  nous  étions  citoyens  ro- 
mains, si  nous  avions  des  esclaves,  si  les  pro- 
priétés de  la  République  appartenaient  à  une 
seule  classe  d'hommes,  s'il  en  existait  une 
autre  qui  fît  tous  les  travaux  de  l'ajrvi culture; 
et  moi  aussi  je  dirais  qu'il  faut  consulter  le 
peuple  sur  toutes  les  opérations  de  w^s  r<»pré- 
sentnnt:-.  jo  proposerais  l'établissement  de 
forutii.'  dans  toutes  les  villes,  dans  toutes  les 
bourgades,  et  jusque  dans  le  plus  petit  ha- 
meau :  mais  est-ce  bien  là  notre  position  poli- 
tique? Et  quand  on  proposie  ces  trop  fré- 
quents 1  jussemblements  du  peuple-,  n'est-ce  pas 
comme  si  l'on  proposait  l'abandon  du  com- 
merce ot  de  ragricuiture,  et  par  conBwpient  la 
ruine  de  l'Etat?  Comment  v^ult-on  qu'un  la- 
boureur, qu'un  artisan,  quitte  tous  les  jours 
son  travail  pour  aller  discut<'r  ses  droits?  Si 
vous  décrétiez  ces  fréquentes  assemblées,  la 
pai-tio  la  moins  aisée  du  peuple  serait  dans 
l'impossibilité  absolue  ôt^  s'y  rendre  :  et  si  elle 
ne  s  y  rendait  pas,  son  droit  à  l'^^xereiee  de  la 
souveraineté  ne  serait  plus  qu'illusoire  :  la 
classe  aisée,  la  cla.^se  opulento  doviendrait 
la  maîtresse  suprême  dos  assemblé*»?,  et,  par 
un  exe^s  de  démocratie  mal  entendue,  vous 
verriez  nécessairement  s'élever  un  genre 
d'aristocra*"'"  Sien  terrible,  l'ari  stocka  tio 
—•-^  ff  ^es  riches. 

■*  '  *T  de  sié^  ns  une  as- 

"^  4e  met  ^ardo  que 
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il  se  trouverait  parmi  nous  un  liomme  adroit 
et  souple,  un  intrigant  habile,  devons-nous 
nous  en  occuper  un  seul  instant?  Qu'est-ce 
qu^n  intrigant,  quand  je  le  compare  à  la  ma^ 
jorité  respectable  de  cette  Assemblée,  quand  je 
le  oompar©  surtout  aux  générations  pour  qui 
nous  travaillons  en  cet  instant  ?  C'est  un  point 
imperceptible  dans  Timmensité  des  choses. 
D'ailleurs,  le  langage  emprunté  de  quelques 
hypocrites,  s'il  y  en  a,  est  un  éclatant  hom- 
mage rendu  à  l'opinion  publique.  On  sent  la 
force,  la  toute-puissance  du  peuple,  quand  on 
est  réduit  à  parler  sa  langue. 

Ainsi,  représentante,  vous  n'avez  que  deux 
écueils  à  éviter,  pour  donner  à  votre  projet 
de  Constitution  la  solidité  nécessaire  a&n  d'as- 
surer le  gouvernement  d'un  grand  peuple  : 
le  premier  serait  de  blesser  les  droits  du 
peuple,  en  élevant  un  aut«l  au  despotisme  ; 
et  le  second  d'élever  un  autel  au  despotisme, 
t^n  obligeant  le  peuple  à  un  trop  fréquent 
usage  de  ses  droits.  Il  faut  que,  d'une  main 
hardie  et  sage,  vous  traciez  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  droits  que  le  peuple  se  ré- 
serve et  ceux  qu'il  délègue  ;  il  faut  que  les 
pouvoirs  qu'il  se  réserve  ne  puissent  jamais 
être  envahis  ni  exercés  par  personne,  et 
il  faut  ciue  ceux  qu'il  délègue  soient  exercés 
d'une  telle  manière  que  jamais  ils  ne  puissent 
être  usurpés,  et  que,  périodiquement,  ils  re- 
tournent a  leur  source  «naturelle. 

Tel  e^  oe  me  semble,  le  problème  social  à 
résoudre.  Je  n'oserais  me  vanter  d'en  avoir 
trouvé  la  solution  ;  cependant,  je  le  crois,  je 
crois  avoir  trouvé  le  moyen  d'éviter  à  jamais 
l'anarchie  et  le  despotisme.  Si  je  me  suis 
trompé,  j'aurai  du  moins  la  consolation, 
d'avoir  fait  tous  les  efforts  dont  mon  cœur  et 
mon  esprit  sont  capables.  Citoyens,  c'est  ici 
que  j'invoque  particulièrement  votre  examen 
et  votre  attention. 

Tous  les  droits  émanent  du  peuj)le  ;  un 
peuple  n'est  qu'une  société  :  une  société  doit 
(»yr.ro6^r  tous  les  droits  dont  l'exercice  lui  est 
possible  ;  un  peuple  en  doit  faire  de  même  : 
un<^  société  qui  veut  sérieusement  sa  consei'va- 
tion  est  méfiante  et  presfjue  soupçonneuse  ; 
un  peuple  qui  vout  rester  libre,  doit  être  éga- 
lement méfiant  et  (juasi  soupçonneux.  D'après 
ce  principe,  reçu  aans  toutes  les  républi(jues, 
voici  comme  je  classerais  les  droits  quo  les 
hommes  ne  peuvent  jamais  perdre  et  qu'ils 
ne  doivent  jamais  transmettre  à  personne. 
1^  La  faculté  de  se  constituer  en  société  ;  2^  la 
facrulté  de  se  nommer  des  magistrats  ;  3<»  la 
faculté  de  les  surveiller  ;  4**  la  faculté  de  les 
révoquer,  oe  qui  suppose  le  droit  de  vivre  ou 
de  ne  pas  vivre  en  société  ;  le  droit  sacré  d'élec- 
tion, le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et 
sans  armes,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de 
corrrspondance  d'un  bout  de  la  République 
à  l'autre,  et  finalement,  et  en  cas  de  bespin,^  le 
droit  de  l'insurrection  :  c'est  avec  ces  éléments 
que  je  formerai  la  première  partie  de  mon 
projet  de  Constitution. 

Passant  ensuite  à  cette  partie  des  droits  du 
peuple  que  le  peuple  est  obligé  de  délègue v, 
je  dirai  avec  tous  que  je  veux  des  législateurs, 
des  exécuteurs  ou  secrétaires  d'Etat,  des  admi- 
nistrateurs et  des  juges.  Je  veux  des  législa- 
teurs qui  rédigent  des  lois,  des  exécuteurs  qui 
fassent  exécuter,  des  juges  qui  les  appli- 

ooty  et  des  administrateurs  qui  maintien- 
dans  toute  l'étendue  de  la  République 


cette  uniformité  dans  les  perceptions,  cette 
harmonie  dans  tout  le  régime  intérieur,  sans 
lesquelles  il  n'y  aurait  plus  d'indivisibilité. 

Mais  lorsque,  de  cette  manière,  j'ai  organisé 
quatre  espèces  de  pouvoirs,  je  me  demande  si 
c'est  bien  là  une  organisation  sociale,  si  cette 
machine  est  durable,  si  le  législateur  peut  la 
confier  ainsi  à  des  mains  étrangères,  et  s'il  a 
la  certitude  qu'elle  prenne  une  marche  sûre  et 
jamais  chancelante?  Or,  je  vous  avouerai  que 
cette  certitude,  je  ne  l*ai  pas.  Je  suis,  au  con- 
traire, effrayé  des  nouveaux  chocs  qui  mena- 
cent ma  patrie  et  la  tranquillité  publique.  Qui 
me  répond,  que,  dans  leur  arrondissement,  deg 
administrations  particulières  n'usurperont 
pas,  soit  le  Pouvoir  législatif,  soit  le  Pouvoir 
exécutif?  Qui  me  répcHid  quo  partout  les  juges 
appliqueront  sagement  la  loi  ;  qu'ils  ne  Fin^ 
terpréteront  jamais  pour  la  dénaturer  et  la 
faire  servir  aux  intérête,  aux  paesions  de  leurs 
parents,  do  leurs  amis?  Qui  me  répond  quo  le 
corps  des  secréteires  d'Etat  ne  contrariera  paa 
souvent  les  vues,  les  intentions  les  plus  mani- 
festes, les  lois  les  plus  formelles  du  Corps 
législatif?  En  admettant  ce  système,  nous  re- 
tombons dans  l'inconvénient  radical  de  Tan- 
cienne  Constitution,  qui  reposait  tout  entière 
sur  la  bonne  foi  supposée  du  Pouvoir  exé- 
cutif :  et  vous  savez  trop  à  quel  point  il  Fa 
portée.  Qui  me  répond  enfin  qu'un  jour  le 
Corps  législatif,  plongé  dans  l'oisiveté  de  la 
paix  et  du  calme  public,  ne  conspire  lui-même 
contre  la  liberté,  ne  fasse  des  enorts  pour  se 
maintenir  en  place,  et  ne  parvienne  enfin  à  se 
proroger,  peut-être  à  s'éterniser  dans  ses  fonc- 
tions? 

Mais,  dirsr-t-on,  oe  ne  sont  là  que  des 
craintes,  des  inconvénients  très  éloignés,  et 
toute  institution  humaine  est  sujette  à  des 
inconvéniente  :  je  l'a.voue  ;  mais  vous  avouerez 
aussi  que,  dans  l'hypothèse  de  vos  deux  pou- 
voirs indépendants,  si  le  peuple  en  masse 
était  toujours  là  pour  leur  faire  rendre  compte 
et  les  surveiller  ;  vous  avouerez,  dis- je,  que 
l'inconvénient  de  l'usurpation  du  Corps  légis- 
latif, et  de  la  mauvaise  foi  du  corps  des  secré- 
taires d'Etat,  aurait  presque  disparu.  Or,  quel 
parti  faut-il  prendre  en  des  matières  aussi 
difficiles?  Voilà  le  Corps  législatif  qui  veut 
usurper,  et  ce  qu'on  nommait  jadis  Pouvoir 
exécutif  qui  est  sans  force  pour  le  réprimer; 
d'un  autre  côté,  voilà  le  Corps  législatif  dans 
les  plus  heureuses  dispositions,  et  voilà  le 
Pouvoir  exécutif  qui  ne  le  seconde  pas;  le 
voilà  qui  laisse  régner  l'anarchie,  qui  tolère 
l'impunité,  qui  ne  réprime  aucune  atteinte 
au  pacte  social  ;  que  faire?  Le  peuple  n'est  pas 
là  en  masse,  il  ne  saurait  y  être  ;  il  faut  donc 
une  insurrection?  Non,  citoyens,  non,  il  ne 
faut  pas  une  insurrection  ;  il  faut  une  institu- 
tion qui  en  tienne  lieu,  qui  tienne  lieu  du 
peuple,  qui  soit  censé  le  peuple,  et  qui  excite 
ou  réprime  Faction  ou  rinaction  de  tous  les 
pouvoirs  constitués  ;  il  faut.,  par-dessus  tout, 
une  Assemblée  nationale,  un  corps  central,  où 
viendront  aboutir  et  se  confondre  tous  les 
rayons  de  la  puissance  déléguée. 

Je  sais  bien  qu'on  ne  trouve  cette  institu- 
tion dans  aucun  des  gouvernements  anciens; 
mais  je  sais  aussi  que  de  nos  jours  et  dans  les 
siècles  les  plus  reculés,  on  ne  connut  jamais 
de  grandes  nations  librea  Si  j'étais  représen- 
tant du  peuple  de  Genève,  je  lui  dirais  :  vous 
êtes  vous-même  le  point  central  que  jo  propose 
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à  la  France  ;  vous  a.vcz  une  action  immédiate 
Bur  tous  vos  magistrats  :  mais  ici,  mais  dans 
le  territoire  immense  de  notre  République, 
rien  ne  se  fait,  rien  ne  peut  se  faire  que  par 
la  représentation;  quelle  est,  quelle  peut  être 
chez  nous  Finfluence  des  habitantfi  ae  Perpi- 
gnan sur  les  grands  officiers  du  peuple?  Il 
faut  à  la  France  une  représentation  centrale  ; 
il  faut  que  cette  représentation  soit  le  régula- 
teur de  toutes  les  magistratures,  de  toutes  les 
autorités  en  exercice  ;  il  faut  enfin  qu'en  poli- 
tique, comme  en  morale,  comme  en  physique, 
les  hommes  reconnaissent  un  centre,  sans  le- 
quel il  n'v  aura  jamais  ni  ordre,  ni  harmonie, 
ni  sûreté,  ni  action,  ni  véritable  gouverne- 
ment. 

Je  ne  connais  qu'un  seul  exemple,  oui  tende 
à  prouver  la  nécessité  de  cette  assemolée  cen- 
trale, et  cet  exemple,  c'est  vous  :  oui  vous,  qui 
n'avez  su  faire  marcher  les  ministres  au  gré 
de  vos  décrets^  vous  qui  n'avez  pas  voulu  les 
faire  exécuter  vou£-memes,  vous  qui  avez  été 
contraints  de  créer  un  comité  de  Salut  public, 
image  imparfaite  du  système  social  que  je 
vous  présenterai. 

Qu'est-ce  que  votre  comité  de  Salut  public  ? 
C'est  une  réunion  d'hommes,  chargés  par  vous 
de  surveiller  les  agents  du  conseil  exécutif,  et 
d'imprimer  eux-mêmes  le  mouvement  à  la  ma- 
chine politique  :  mais  cette  institution  est  in- 
suffisante j  votre  comité  n'a  aucun  pouvoir 
réel  ;  sa  puissance  est  factice  et  précaire  ;  ce 
comité  n'existe  pas  par  lui-même  ;  il  n'existe 
que  par  vous  ;  et  si  vous  n'étiez  qu'un  simple 
Corps  législatif,  si  vous  pouviez  aspirer  à  la 
tyrannie,  je  vous  le  demande,  quelle  est  la 
aiguë  que  le  comité  de  Salut  public  pourrait 
vous  opposer  1 

Citoyens,  voici  la  manière  dont  je  conçois 
l'existence  de  mon  assemblée  centrale  et  ses 
rapports  avec  tous  les  pouvoirs  constitués  de 
la  Bépublique.  D'abord  un  Corps  législatif, 
uniquement  chargé  de  faire  des  lois  générales 
et  do  les  interpréter  ;  ensuite,  un  conseil  ou 
corps  d'exécution  chargé  de  l'allure  du  gou- 
vernement ;  troisièmement,  des  administra- 
tions chargées  de  correspondre  directement 
avec  un  membre  du  corps  d'exécution  ;  et  finar 
Iknent  des  juges  qui  correspondent  également 
avec  un  autre  membre  du  même  corps  exé- 
cutif. Ces  quatre  autbrités  principales  éta- 
blies, je  pense  que,  médiatement  ou  immédia- 
tement, elles  doivent  toutes  corre^ondre  avec 
l'assemblée  centrale;  les  administrations  par 
le  canal  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  les  juges  par  le  canal  de 
ce  qu'on  appelle  ministre  de  la  justice,  et  le 
sorps  exécutif  et  le  Corps  législatif  sans  au- 
cune espèce  d'intermédiaire.  Les  membres  du 


lois  générales  et  non  des  décrets,  fera  é| 
ment  passer  la  note  de  ses  travaux  aux  mr 
nistrateurs  suprêmes,  non  pour  lep 
non  pour  les  soumettre  à  aucuiy 
veto  ;  mais  simplement  pour  leur 
connaissance,  ann  qu'ils  puissent  t 
l'exécution. 

Le  seul  point  qui  offre  ici  quelqu- 
de  difficulté,  c'est  la  démarcation 
fonctions  du  Corps  législatif,  et  d*.- 
de   l'assemblée  centrale    :   mais  Cb 
disparaît  bientôt,  quand  on  fait  un 


tour  sur  les  principes  élémentaires  de  la  poli- 
tique et  des  gouvernements.  Que  distinsue-t- 
on  dans  les  représentants  du  peuple  ?  Deux 
choses  absolument  différentes  :  la  puissance 
législative  et  la  puissance  administrative  ; 
nous  exerçons  la  première,  quand  nous  décré; 
tons  des  lois  générales  ;  par  exemple,  la  loi 
sur  le  divorce,  la  loi  sur  les  substitutions,  la 
loi  sur  raJx>lition  de  la  contrainte  par  corps, 
et  mille  autres  de  ce  genre.  Nous  exerçons  la 
seconde,  quand  nous  rendons  des  décrets  par- 
ticuliers, par  exemple,  les  mandats  à  la  barre, 
les  décrets  de  secours,  les  sursis  à  des  juge- 
ments, les  détentions  de  quelques  citoyens.  Tes 
répressions  des  révoltes,  etc.,  etc.  Or^  mon  in- 
tention serait  de  faire  exercer  la  puissance 
législative  par  le  Corps  législatif  exclusive- 
ment, et  la  puissance  administrative  par  l'as- 
semblée centrale,  aussi  exclusivement  ;  sans 
cela  ,  le  législateur  qui  doit  être  impassible  et 
d'un  came  imperturbable,  se  verra  toujours 
troublé,  distrait  par  des  événements  impré- 
vus, difficiles^  extraordinaires,  et  la  France 
verra  des  siècles  entiers  s'écouler,  avant 
d'avoir  un  bon  système  de  législation. 

D'un  autre  côté,  si  vous  cumulez  dans  un 
même  corps,  et  les  fonctions  de  législateurs,  et 
les  fonctions  d'administrateurs  suprêmes^  ou 
si  l'on  veut  des  représentants  du  peuple  ;  les 
cas  particuliers  qui  ne  demandent  que  des  dé- 
crets et  non  des  lois,  seront  discutés  Avec 
moins  de  maturité,  moins  de  sagesse,  et  cette 
agglomération  qui  n'est  au'une  véritaJble  con- 
fusion de  pouvoirs,  produira  le  double  mal 
d'empêché  0  l'établissement  de  tout  bon  sys- 
tème de  législation,  et  d'empêcher  en  mraie 
temps  le  cours  de  cette  espèce  de  justice  natio- 
nale que  le  peuple  a  droit  d'attendre  de  l'im- 
partialité de  ses  représentants. 

Citoyens,  faites-y  bien  attention;  vous  ré- 
pétez tous  les  jours  que  vous  voulez  éviter  la 
confusion  des  pouvoirs;  et  ce  serait  les  con- 
fondre que  de  permettre  à  un  même  corps  de 
faire  la  loi  et  cfe  juger  lui-même  les  individus 
sur  la  loi  qu'il  aurait  faite  1 

Il  m'est  démontré  que  le  sort  de  la  législa- 
tion française  dépend  de  l'institution  que  je 
propose  ;  que  sans  elle  nous  sommes  menacée 
d'une  longue  et  interminable  anarchie  ;  que 
sans  elle,  les  intérêts  particuliers  seront  tou- 
jours traités  avec  indifférence  :  que  sans  elle, 
la  liberté  sera  toujours  exposée  et  le  peuple 
sans  cesse  à  la  veille  de  l'insurrection.  Or,  cet 
état  est  trop  pénible  pour  que  la  nation  s'y 
dévoue  aveuglément. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  liberté  est  menacée 
par  l'indépendance  du  Corps  législatif  et  du 
corps  exécutif  ;  si  le  corps  exécutif  peut 
miner  la  liberté  par  son  inertie  ;  si  le  Corps 
législ^*^*  peut  la  perdre  par  «"•  *rop  grande 
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plus  de  trois  mois  en  fonctions  ;  je  veux  que, 
5ils  y  font  un  jour  de  plus,  ils  soient  par  le 
fait  mis  hors  la  loi  :  avec  ces  précautions, 
j'ose  croire  et  j'affirme  qu'ils  ne  seront  jamais 
tentés  d'usurper  le  pouvoir  national. 

Je  prie  l'Assemblée  de  délibérer  si  elle 
adopte,  oui  ou  non,  cette  base  de  Constitution  : 
Au  premier  cas,  je  lui  présenterai  un  projet 
rédigé  par  articles;  dans  le  second,  je  resterai 
convaincu  que  je  me  suis  trompé,  que  mon 
plan  n'est  qu'un  égarement  de  mon  imagina- 
tion. 

l«e  Président.  La  parole  est  au  citoyen 
Cloots. 


Anaeharsis  do«to  (1).  Nos  commettants 
nous  ont  donné  un  mandat  impérieux  et  laco- 
nique, le  voici  :  «  Législateurs  nous  voulons 
une  Constitution  qui  marie  le  bonheur  perma- 
nent avec  la  liberté  permanente  (2). 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (ae  rOise),  tome  31,  n»  16. 

(2)  Le  texte  du  docamont  imprimé  est  précédé  des 
deux  notes  suivantes  rédigées  par  Anacharsis  Cloots  : 

A.  page  28,  §  43,  Rt^ftexions  politiques  sur  les  cir- 
constances présentes^  par  J.-P.  Raàaut-Saint-E tienne. 

«  Il  a  paru  en  France  un  de  ces  hommes  qui  savent 
s*élancer  du  présent  dans  l'avenir  :  il  a  annoncé  que  le 
temps  viendrait  où  tous  les  peuples  n'en  feraient  qu'un, 
et  oA  les  haines  nationales  liniraient;  il  a  prédit  la  ré- 
publique des  hommes  et  la  nation  unique;  il  s'est  fiè- 
rement appelé  l'orateur  du  genre  humain,  et  a  dit  que 
tous  les  peuples  do  la  terre  étaient  ses  commettants  ;  il 
a  prévu  que  la  Déclaration  des  droits,  passée  d'Amé- 
rique en  France,  serait  un  jour  la  théologie  sociale  des 
hommes  et  la  morale  des  familles  humaines,  vulgaire- 
ment appelées  nations,  il  était  Prussien  et  noble,  et  il 
s'est  fait  homme.  Quelques-uns  lui  ont  dit  qu'il  était  un 
visionnaire  ;  il  a  répondu  par  ces  paroles  d'un  écrivain 
philosophe  :  «  On  ferait  un  volume  des  fausses  maximes 
accréditées  dans  le  monde;  on  y  vit  sur  un  petit  fonds 
de  principes  dont  fort  peu  de  gens  se  sont  avisés  de  re- 
culer les  bornes.  Quelqu'un  ose-t-il  prendre  l'essor  et 
voir  au  delà;  il  effraie,  c'est  un  espnt  dangereux;  c'en 
est  tout  au  moins  un  bizarre.  » 

B.  AvA:fT-pR0P0S.  —  J'élèverai  un  monument  impé- 
rissable dont  les  inscriptions  seront  des  hiéroglypnes 
pour  les  barbares.  La  sans-culotterie  me  comprendra 
parfaitement;  la  culottene  ne  voudra  pas  me  com- 

firendro.  Quoique  la  Convention  nationale  nu  soit  pas  à 
a  hauteur  de  sa  mission,  néanmoins  un  grand  nombre 
de  mes  collègues  embrassent  ma  doctrine  :  or,  il  no 
faut  que  douze  apôtres  pour  aller  fort  loin  dans  re 
monde.  J'ai  le  malneur  de  ne  pas  être  de  mon  siècle  ; 
je  suis  un  fou  à  côté  de  nos  prétendus  sages.  Emma- 
nuel Sieyès,  avec  son  tiers-état,  n'aurait  pas  joué  un 
plus  sot  rôle  dans  on  lit  de  justice  h  Versailles,  que 
moi  avec  mon  genre  humain  parmi  nos  hommes  d'Etat, 
Au  moins  à  la  cour  de  Versailles  n'était-on  pas  incon- 
séquent; on  ne  s'y  piquait  pas  de  professer  la  vérité, 
d'établir  la  liberté  et  Végalité  sur  les  droits  de  F  homme: 
on  n'y  reconnaissait  que  Ia  droii  français.  Et  moi  qui 
fonde  ma  Constitution  sur  la  déclaration  des  droits  uni- 
versels^ je  rencontre  des  Français  d'autrefois,  des  Huns 
et  des  Goths,  des  grands  enfants  dans  le  sein  d'nne  As- 
semblée qni  invoque  les  droits  de  l'homme.  Certes,  si 
tous  les  Français  étaient  à  Coblentz  ou  à  la  Guyane,  la 
brave  sans-culotterie  de  nos  86  ou  7  dépariemenis  met- 
trait h  bas  tous  l^s  tyrans  de  l'Europe.  La  tyrannie  n'a 
>ai  d'auxiliaire  plus  robuste  que  le  mensonge;  et  sans 
I  sagesso  du  p^^uple,  on  n^  se  contenterait  pas  de  me 
'"M  au  nex  comme  à  Copernic,  mais  on  me  persécute- 
corporellement  comme  Galilée  et  Jean-Jacques.  Je 
tnMi  avec  mon  franc-parler,  et  je  me  moque  des 
.  Le  système  (f  Anacharsis  Cloots  est  la  meil- 
^ie  de  la  Révolution  française^  a  dit  un  pen- 
I  ;  iit  des  Français  non  émigrés  me  jettent  la 
l^oe  lei  mémei  puissaiires  qui    voulaient 
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Pour  répondre  aux  vœux  de  la  France,  de 
l'Europe  et  du  monde,  nous  labourerons  les 
vastes  plaines  du  génie,  pendant  que  nos  con- 
citoyens labourent  leurs  champs  fertiles,  pen- 
dant qu'ils  remplissent  les  ateliers  de  l'indus- 
trie. Nous  détruirons  l'erreur,  pendant  que 
nos  frères  d'armes  livrent  batailles  aux 
errants. 

Tous  les  peuples  demanderont  à  se  réunir 
départementalement  à  la  France.  Nous  ne 
saurions  répondre  à  cette  demande  fraternelle 
Qu'après  avoir  posé  des  bases  et  développé 
des  principes  qui  tiennent  essentiellement  à 
la  conservation  de  la  liberté  que  nous  avons 
conquise  avec  tant  de  peine  et  de  gloire.  Lie 
peuple  romain  s'étudiait  à  perpetujer  l'es- 
clavage de  l'univers;  le  peuple  français  va 
s'occuper  des  moyens  de  perpétuer  la  liberté 
universelle.  Nous  allons  sonder  le  terrain, 
toiser  les  fondements,  mesurer  les  premières 
assises  de  notre  Constitution  politiqu«e.  Nous 
calculerons  sa  solidité  et  ses  dimensions,  avant 
de  recevoir  les  nombreux  hôtes  qui  se  présen- 
tent de  toutes  parts.  Je  me  trompe  fort,  ou  il 
y  aura  place  pour  tout  le  monde. 

Il  ne  s'agira  pas  toujours  de  conquérir  la 
liberté;  mais  il  sera  toujours  question  de  la 
conserver.  Au  lieu  de  quatre  années  révolu- 
tionnaires, noft  convulsions  politiques  n'au- 
raient pas  duré  quatre  mois,  si  une  bonne  Cons- 
titution se  fût  élevée  sur  les  ruines  de  la 
Bastille.  Les  architectes  auxquels  nous  succé- 
dons, se  plaignaient  du  mauvais  goût  d'un 
souverain  novice  dont  les  préjugés  gothiques 
ne  leur  permirent  pas  de  s'écarter  de  la  route 
battue.  Les  colifichets  de  la  France  esclave 
ont  surchargé  les  murailles  et  dégradé  les 
fondements  de  l'édifice  qui  vient  de  s'écrouler 
sur  les  rois  et  les  royalistes.  Je  ne  déciderai 
pas  entre  les  architectes  qui  donnent  leurs 
plans  et  les  propriétaires  qui  en  changent  les 


empêcher  l'Assemblée  constituante  de  faire  la  Déclara^ 
tion  des  droits  de  l'homme.  En  eiïet,  ces  droits-là  ne 
s'accordent  guère  avec  la  politique  des  scélérats  qui 
tiennent  leur  couronne  de  Dieu  et  de  leur  épée. 
La  propagande  m'occupe  religieusement;  je  varie  mes 
sermons  sous  toutes  les  comoinaisons  imaginables,  et 
j'ai  le  plaisir  de  voir  rétrograder  l'erreur  qui  perd  son 
plumage.  Avouez,  citoyens,  que  j'ai  forte  partie  contre 
moi,  les  fripons  et  les  sots;  mais  le  peuple  est  plus 
fort  q[ue  ces  gens-là.  Le  peuple  adopte  mou  système  qui 
le  délivre  à  jamais  de  la  guerre  étrangère  et  dfe  la  guerre 
civile,  et  mémo  de  la  rébellion  locale.  Les  troubles  du 
dedans  proviennent  des  troubles  du  dehors.  Les  fana- 
tiques de  la  Vendéo  oseraient-ils  lever  la  tête,  si  nous 
n'étions  pas  environnés  de  tyrans,  si  nous  n*étiona  pal 
resserrés  dans  des  frontières  onéreuses  et  absurdes  Y  Le 
cabinet  de  Saiot-James  encourage  les  rebelles  par  ses 
intrigues  et  $>es  escadres;  mais  si  l'Angleterre  était  libre, 
nous  verrions  au  contraire,  les  gardas  nationales  de 
Londres  et  de  Fortsmouth  accourir  en  deçà  da  canal  et 
au  delà  dei  tropiques  pour  exterminer  les  ennemis  de 
la  raison  universelle. 

Si  nos  hommes  en  place,  nos  messieurs,  n'entendent 
pas  ce  langage,  le  public  l'entendra  parfaitement.  Tou- 
jours les  gouvernés  ont  été  plus  philosophes  que  les 
gouvernants.  Sous  l'ancien  régime,  la  ville  valait  mieux 
que  la  cour;  sous  le  nouveau  régime,  le  forum  vaut 
mieux  que  la  Convention.  Cela  ne  doit  pas  étonner  l'ob- 
servateor  qui  calcule  l'effet  de  riiitérôt  particulier  sur 
une  grande  masse,  et  l'effet  de  l'intérêt  particulier  sur 
une  petite  masse.  Un  gouvernement  quelconque  a  la 
manie  de  se  croire  plus  sage  que  le  peuple  ;  cette  manie 
est  le  comble  de  la  sottise  :  l'expérience  nous  guérira, 
j'espère.  Le  peuple  est  mon  oracle  ;  la  vérité  ne  descend 
pas  du  haut  descieux,  mais  du  haut  des  tribunes. 
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à  la  France  ;  vous  avez  une  action  immédiate 
Bur  tous  vos  magistrats  :  mais  ici,  mais  dans 
le  territoire  immense  de  notre  Képublique, 
rien  ne  se  fait,  rien  ne  peut  se  faire  que  par 
la  représentation  ;  quelle  est,  quelle  peut  être 
chez  nous  Finâuenoe  des  habitantfi  ae  Perpi- 
gnan sur  les  grands  officiers  du  peuple?  Il 
faut  à  la  France  une  représentation  centrale  ; 
il  faut  que  cette  représentation  soit  le  régula- 
teur de  toutes  les  magistratures,  de  toutes  les 
autorités  en  exercice  ;  il  faut  enfin  qu'en  poli- 
tique, comme  en  morale,  comme  en  physique, 
les  hommes  reconnaissent  un  centre,  sans  le- 
quel il  n'v  aura  jamais  ni  ordre,  ni  harmonie, 
ni  sûreté,  ni  action,  ni  véritable  gouverne- 
ment. 

Je  ne  connais  qu'un  seul  exemple,  oui  tende 
à  prouver  la  nécessité  de  cette  assemolée  cen^ 
traie,  et  cet  exemple,  c'est  vous  :  oui  vous,  qui 
n'avez  su  faire  marcher  les  ministres  au  gré 
de  vos  décrets^  vous  qui  n'avez  pas  voulu  les 
faire  exécuter  vous-mêmes,  vous  qui  avez  été 
contraints  de  créer  un  comité  de  Salut  public, 
image  imparfaite  du  système  social  que  je 
vous  présenterai. 

Qu'est-ce  que  votre  comité  de  Salut  public  ? 
C'est  une  réunion  d'hommes,  chargés  par  vous 
de  surveiller  les  agents  du  conseil  exécutif,  et 
d'imprimer  eux-mêmes  le  mouvement  à  la  mar- 
chine  politique  :  mais  cette  institution  est  in- 
suffisante; votre  comité  n'a  aucun  pouvoir 
réel  ;  sa  puissance  est  factice  et  précaire  ;  ce 
comité  n'existe  pas  par  lui-même  ;  il  n'existe 
que  par  vous  ;  et  si  vous  n'étiez  qu'un  simple 
Corps  législatif,  si  vous  pouviez  aspirer  à  la 
tyrannie,  je  vous  le  demande,  quelle  est  la 
digue  que  le  comité  de  Salut  public  pourrait 
vous  opposer  1 

Citoyens^  voici  la  manière  dont  je  conçois 
Fexistence  de  mon  assemblée  centrale  et  ses 
rapports  avec  tous  les  pouvoirs  constitués  de 
la  ïtépublique.  D'abord  un  Corps  législatif, 
uniquement  chargé  de  faire  des  lois  générales 
et  de  les  interpréter  ;  ensuite,  un  conseil  ou 
corps  d'exécution  chargé  de  l'allure  du  gou- 
vernement ;  troisièmement,  des  administra- 
tions chargées  de  correspondre  directement 
avec  un  membre  du  corps  d'exécution  ;  et  fina- 
lement des  juges  qui  correspondent  également 
avec  un  autre  membre  du  même  corps  exé- 
cutif. Ces  quatre  autorités  principales  éta- 
blies, je  pense  que,  médiatement  ou  immédia- 
tement, elles  doivent  toutes  corre^ondre  avec 
l'assemblée  centrale  ;  les  administrations  par 
le  canal  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  les  juges  par  le  canaJ  de 
ce  qu'on  appelle  ministre  de  la  justice,  et  le 
•orps  exécutif  et  le  Corps  législatif  sans  au- 
cune espèce  d'intermédiaire.  Les  membres  du 
corps  exécutif  rendront  compte  de  l'état  de 
leurs  départements  respectifs,  et  de  l'exécution 
dès  lois  ;  le  Corps  législatif  qui  ne  fera  que  des 
lois  générales  et  non  des  décrets,  fera  égale- 
ment passer  la  note  de  ses  travaux  aux  admi- 
nistrateurs suprêmes,  non  pour  les  consulter, 
non  pour  les  soumettre  à  aucune  espèce  de 
veto  ;  mais  simplement  pour  leur  en  donner 
connaissance,  afin  qu'ils  puissent  en  surveiller 
l'exécution. 

Le  seul  point  qui  offre  ici  quelque  apparence 
de  difficulté,  c'est  la  démarcation  précise  des 
fonctions  du  Corps  législatif,  et  des  fonctions 
de  l'assemblée  centrale  :  mais  cette  ombre 
dispar8.ît  bientôt,  quand  on  fait  un  léger  re- 


tour sur  les  principes  élémentaires  de  la  poli- 
tique et  des  gouvernements.  Que  distingue-t- 
on dans  les  représentants  du  peuple  ?  Deux 
choses  absolument  différentes:  la  puissance 
législative  et  la  puissance  administrative; 
nous  exerçons  la  première,  quand  nous  décré^ 
tons  des  lois  générales  ;  par  exemple,  la  loi 
sur  le  divorce,  la  loi  sur  les  substitutions,  la 
loi  sur  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps» 
et  mille  autres  de  ce  genre.  Nous  exerçons  la 
seconde,  quand  nous  rendons  des  décrets  par- 
ticuliers, par  exemple,  les  mandats  à  la  barre, 
les  décrets  de  secours,  les  sursis  à  des  juge- 
ments, les  détentions  de  quelques  citoyens.  Tes 
répressions  des  révoltes,  etc.,  etc.  Or,  naon  in- 
tention serait  de  faire  exercer  la  puissance 
législative  par  le  Corps  législatif  exclusive- 
ment, et  la  puissance  administrative  par  i'aa- 
sembiée  centrale,  aussi  exclusivement;  sans 
cela  ,  le  législateur  qui  doit  être  impassible  et 
d'un  came  imperturbable,  se  verra  toujours 
troublé,  distrait  par  des  événements  impré- 
vus, difficiles^  extraordinaires,  et  la  France 
verra  des  siècles  entiers  s'écouler,  avant 
d'avoir  un  bon  système  de  législation. 

D'un  autre  côté,  si  vous  cumulez  dana  un 
même  corps,  et  les  fonctions  de  législateurs,  et 
les  fonctions  d'administrateurs  suprêmes^  ou 
si  l'on  veut  des  représentants  du  peuple  ;  les 
cas  particuliers  qui  ne  demandent  que  des  dé- 
crets et  non  des  lois,  seront  discutés  avec 
moins  de  maturité,  moins  de  sagesse,  et  oette 
agglomération  qui  n'est  qu'une  véritable  con- 
fusion de  pouvoirs,  produira  le  double  mal 
d'empêché  c  l'établissement  de  tout  bon  oya- 
tème  de  législ.ation,  et  d'empêcher  en  mraie 
temps  le  cours  de  cette  espèce  de  justice  natio- 
nale que  ]e  peuple  a  droit  d'attendre  de  Tim- 
partialité  de  ses  représentants. 

Citoyens,  faites-y  bien  attention;  vous  ré- 
pétez tous  les  jours  que  vous  voulez  éviter  la 
confusion  des  pouvoirs;  et  ce  serait  les  con- 
fondre que  de  permettre  à  un  même  corps  de 
faire  la  loi  et  cie  juger  lui-même  les  individus 
sur  la  loi  qu'il  aurait  faite? 

Il  m'est  démontré  que  le  sort  de  la  législa- 
tion française  dépend  de  l'institution  que  je 
propose  ;  que  sans  elle  nous  sommes  xnenacés 
d'une  longue  et  interminable  anarchie  ;  que 
sans  elle,  les  intérêts  particuliers  seront  tou- 
jours traités  avec  indifférence  ;  que  sans  elle, 
la  liberté  sera  toujours  exposée  et  le  peuple 
sans  cesse  à  la  veille  de  l'insurrection.  Or,  œt 
état  est  trop  pénible  pour  que  la  nation  s'y 
dévoue  aveuglément. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  liberté  est  menacëe 
par  l'indépendance  du  Corps  législatif  et  du 
corps  exécutif  ;  si  le  corps  exécutif  peut 
miner  la  liberté  par  son  inertie  ;  si  le  Corpa 
législatif  peut  la  perdre  par  sa  trop  granae 
activité,  1  Assemblée  nationale,  supérieure  à 
ces  deux  pouvoirs,  pourra  porter  de  bien  plus 
fortes  atteintes,  puisqu'elle  réunira  dans  ses 
mains  les  moyens  de  nuire,  qui,  dans  le  sys- 
tème d'indépendance,  sont  au  moins  partagés 
entre  deux  autorités  différentes. 

Citoyens,  ce  n'est  là  qu'un  sophisme.  L'As- 
semblée nationale  n'exécutera  pas  elle-même  ; 
elle  ne  fera  pas  les  lois  ;  et  partant  elle  n'aura 
pas  les  moyens  de  nuire  que  cette  objection  lui 
suppose. 

Du  rest«,  je  propose  aussi  des  bornes  à  l'au- 
torité de  ce  corps  redoutable  ;  je  veux  que 
ceux  qui  le  composeront  ne  puissent  rec^r 
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plus  de  trois  mois  en  fonctions  ;  je  veux  que, 
5ils  y  font  un  jour  de  plus,  ils  soient  par  le 
fait  mis  hors  la  loi  :  avec  ces  précautions, 
j'ose  croire  et  j'affirme  qu'ils  ne  seront  jamais 
tentés  d'usurper  le  pouvoir  national. 

Je  prie  l'Assemblée  de  délibérer  si  elle 
adopte,  oui  ou  non,  cette  base  de  Constitution  : 
Au  premier  cas,  je  lui  présenterai  un  projet 
rédigé  par  articles;  dans  le  second,  je  resterai 
convaincu  que  je  me  suis  trompé,  que  mon 
plan  n'est  qu'un  égarement  de  mon  imaginar- 
tion. 

l«e  Président.  La  parole  est  au  citoyen 
Cloots. 

Anaeharsis  do«l8  (1).  Nos  commettants 
nous  ont  donné  un  mandat  impérieux  et  laco- 
nique, le  voici  :  «  Iiégislateurs  nous  voulons 
une  Constitution  qui  marie  le  bonheur  perma- 
nent avec  la  liberté  permanente  (2). 


(1)  Bibliothôque  de  la  Chambre  des  députés  ;  Collec- 
tion Portiez  (de  rOise),  tome  31,  n»  16. 

(2)  Le  texte  du  document  imprimé  est  précédé  des 
deux  notes  suivantes  rédigées  par  Anacharsis  Cloots  : 

A.  page  28,  §  43,  Rt^flexions  politiquei  sur  les  cir^ 
constances  présentes,  par  J.-P.  Rabaut-Saint-E tienne. 

«  II  a  paru  en  France  un  de  ces  hommes  qui  savent 
s'élancer  du  présent  dans  l'avenir  :  il  a  annoncé  que  le 
temps  viendrait  où  tous  les  peuples  n'en  feraient  qu'un, 
et  oA  les  haines  nationales  nuiraient;  il  a  prédit  la  ré- 
publique des  hommes  et  la  nation  unicjue;  il  s'est  fiè- 
rement appelé  l'orateur  du  genre  humam,  et  a  dit  que 
tous  les  peuples  do  la  terre  étaient  ses  commettants  ;  il 
a  prévu  que  la  Déclaration  des  droits,  passée  d'Amé- 
rique en  France,  serait  un  jour  la  théologie  sociale  des 
hommes  et  la  morale  des  familles  humaines,  vulgaire- 
ment appelées  nations.  11  était  Prussien  et  noble,  et  il 
s'est  fait  homme.  Quelques-uns  lui  ont  dit  qu'il  était  un 
visionnaire;  il  a  répondu  par  ces  paroles  d'un  écrivain 
philosophe  :  «  On  ferait  un  volume  des  fausses  maximes 
accréditées  dans  le  monde;  on  y  vit  sur  un  petit  fonds 
de  principes  dont  fort  peu  de  gens  se  sont  avisés  de  re- 
culer les  bornes.  Quelqu'un  ose-t-il  prendre  l'essor  et 
voir  au  delà;  il  effraie,  c'est  un  espnt  dangereux;  c'en 
est  tout  au  moins  un  bizarre.  » 

B.  Ava:vt-propos.  —  J'élèverai  un  monument  impé- 
rissable dont  les  inscriptions  seront  des  hiéroglypnes 
pour  les  barbares.  La  sans-culotterie  me  comprendra 
parfaitement:  la  culotterie  ne  voudra  pas  me  com- 

firendro.  Quoique  la  Convention  nationale  ne  soit  pas  à 
a  hauteur  de  sa  mission,  néanmoins  un  grand  nombre 
de  mes  collègues  embrassent  ma  doctrine  :  or,  il  ne 
faut  que  douze  apôtres  pour  aller  fort  loin  dans  re 
monde.  J'ai  le  malneur  de  ne  pas  être  de  mon  siècle  ; 
je  sais  un  fou  à  côté  de  nos  prétendus  sages.  Emma- 
nuel Sieyés,  avec  son  tiers-état,  n'aurait  pas  joué  un 
plus  sot  rôle  dtns  on  lit  de  justice  h  Versailles,  que 
moi  avec  mon  genre  humain  parmi  nos  hommes  WEtat, 
Au  moins  à  la  cour  de  Versailles  n'élait-on  pas  incon- 
séquent; on  ne  s'y  piquait  pas  de  professer  la  vérité, 
d'établir  la  liberté  et  Vcgalité  sur  les  droits  de  F  homme; 
on  n'y  reconnaissait  que  le  droii  français.  Et  moi  qui 
fonde  ma  Constitution  sur  la  déclaration  des  droits  uni- 
versels, je  rencontre  des  Français  d'autrefois,  des  Huns 
et  des  Goths,  des  grands  enfants  dans  le  sein  d'nne  As- 
semblée qui  invoque  les  droits  de  l'homme.  Certes,  si 
tous  les  Français  étaient  à  Coblentz  ou  h  la  Guyane,  la 
brave  sans-culotterie  de  nos  86  ou  7  dépariemenis  met- 
trait à  bas  tous  l^s  tyrans  de  l'Europe.  La  tyrannie  n'a 
pas  d'auxiliaire  plus  robuste  que  le  mensonge;  et  sans 
la  sagesse  du  pr^uple,  on  n«)  se  contenterait  pas  de  me 
rire  au  nez  comme  à  Copernic,  mais  on  me  persécute- 
rait corporellement  comme  Galilée  et  Jean-Jacques.  Je 
me  venge  avec  mon  franc-parler,  et  je  me  moque  des 
moqueurs.  Le  système  (T Anacharsis  Cloots  est  la  meil- 
leure apologie  de  la  Révolution  française,  a  dit  un  pen- 
seur anglais  :  et  des  Français  non  émigrés  me  jettent  la 
pierre  !  Je  nargue  les  mêmes  puissances  qui    voulaient 


Pour  répondre  aux  vœux  de  la  France,  de 
l'Europe  et  du  monde,  nous  labourerons  les 
vastes  plaines  du  génie,  pendant  que  nos  con- 
citoyens labourent  leurs  chamns  fertiles,  pen- 
dant qu41s  remplissent  les  ateliers  de  Tindus- 
trie.  Nous  détruirons  Terreur,  pendant  que 
nos  frères  d'armes  livrent  batailles  aux 
errants. 

Tous  les  peuples  demanderont  à  se  réunir 
départementalemcnt  à  la  France.  Nous  ne 
saurions  répondre  à  cette  demande  fraternelle 
Qu'après  avoir  posé  des  bases  et  développé 
des  principes  qui  tiennent  essentiellement  à 
la  conservation  de  la  liberté  que  nous  avons 
conquise  avec  tant^  de  peine  et  de  gloire.  Le 
peuple  romain  s'étudiait  à  perpetujer  l'es- 
clavage de  l'univers;  le  peuple  français  va 
s'occuper  des  moyens  de  perpétuer  la  liberté 
universelle.  Nous  allons  sonder  le  terrain, 
toiser  les  fondements,  mesurer  les  premières 
assises  de  notre  Constitution  politiqu«e.  Nous 
calculerons  sa  solidité  et  ses  dimensions,  avant 
de  recevoir  les  nombreux  hôtes  qui  se  présen- 
tent de  toutes  parts.  Je  me  trompe  fort,  ou  il 
y  aura  place  pour  tout  le  monde. 

Il  ne  s'agira  pas  toujours  de  conquérir  la 
liberté;  mais  il  sera  toujours  question  de  la 
conserver.  Au  lieu  de  quatre  années  révolu- 
tionnaires, noft  convulsions  politiques  n'au- 
raient pas  duré  quatre  mois,  si  une  bonne  Gons- 
tit)ition  se  fût  élevée  sur  les  ruines  de  la 
Bastille.  Les  architectes  auxquels  nous  succé- 
dons, se  plaignaient  du  mauvais  goût  d'un 
souverain  novice  dont  les  préjugés  gothiques 
ne  leur  permirent  pas  de  s'écarter  de  la  route 
battue.  Les  colifichets  de  la  France  esclave 
ont  surchargé  les  murailles  et  dégradé  les 
fondements  de  l'édifice  qui  vient  de  s'écrouler 
sur  les  rois  et  les  royalistes.  Je  ne  déciderai 
pas  entre  les  architectes  qui  donnent  leurs 
plans  et  les  propriétaires  qui  en  changent  les 


empêcher  l'Assemblée  constituante  de  faire  la  Déclara^ 
tion  des  droits  de  l'homme.  En  eiïet,  ces  droits-là  ne 
s'accordent  guère  avec  la  politique  des  scélérats  qui 
tiennent  leur  couronne  de  Dieu  et  de  leur  épée. 
La  propagande  m'occupe  religieusement;  je  varie  mes 
sermons  sous  toutes  les  comoioaisons  imaginables,  et 
j'ai  le  plaisir  de  voir  rétrograder  l'erreur  qui  pord  son 
plumage.  Avouez,  citoyens,  que  j'ai  forte  partie  contre 
moi,  les  fripons  et  les  sots;  mais  le  peuple  est  plus 
fort  q[ue  ces  gens-là.  Le  peuple  adopte  mou  système  qui 
le  délivre  à  jamais  de  la  guerre  étrangère  et  de  la  guerre 
civile,  et  même  de  la  rébellion  locale.  Les  troubles  du 
dedans  proviennent  des  troubles  du  dehors.  Les  fana- 
tiques de  la  Vendée  oseraient-ils  lever  la  tète,  si  nous 
n'étions  pas  environnés  de  tyrans,  si  nous  o'étiona  pal 
resserrés  dans  des  frontières  onéreuses  et  absurdes  ?  Le 
cabinet  de  Saiot-James  encourage  les  rebelles  par  ses 
intrigues  et  .«es  escadres;  mais  si  l'Angleterre  était  libre, 
nous  verrions  au  contraire,  les  gardas  nationales  de 
Londres  et  de  Fortsmouth  accourir  en  deçà  da  canal  et 
au  delà  dei  tropiques  pour  exterminer  les  ennemis  de 
la  raison  universelle. 

Si  nos  hommes  en  place,  nos  messieurs,  n'entendent 
pas  ce  langage,  le  public  l'entendra  parfaitement.  Tou- 
jours les  gouvernés  ont  été  plus  philosophes  que  les 
gouvernants.  Sous  l'ancien  régime,  la  ville  valait  mieux 
que  la  cour;  sous  le  nouveau  régime,  le  forum  vaut 
mieux  que  la  Convention.  Cela  ne  doit  pas  étonner  l'ob- 
servateur qui  calcule  l'effet  de  rintérôt  particulier  sur 
une  grande  masse,  et  l'effet  de  l'intérêt  particulier  sur 
une  petite  masse.  Un  gouvernement  quelconque  a  la 
manie  de  se  croire  plus  sage  que  le  peuple  ;  cette  manie 
est  le  comble  de  la  sottise  :  l'expérience  nous  guérira, 
j'espère.  Le  peuple  est  mon  oracle  ;  la  vérité  ne  descend 
pas  du  haut  descieux,  mais  du  haut  des  tribunes. 
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proportionB.  C'est  à  nous  de  profiter  dçK 
erreurB  prëcétientcB,  et  de  n'oulilinr  jamais 
que  nous  boidihcî  des  arcliitcctes  Bubordonnéa 
aux  volontcti  d'un  aouverain  hors  de  tutelle, 
d'un  Kouverain  émancipé  par  l'âge  et  l'expé- 
rience, d'un  souvprain  élevé  à  l'école  de  l'ad- 
versité. Certes,  tout  ce  que  nous  ferons  de 
beau  L-L  de  bon,  fera  goûte  et  sanctionné  par 
une  nation  qui  sait  discerner  le  bien  et  le  mat. 

Noua  poserons  la,  première  pierre  de  notre 
pyramicfe  constitutionnelle,  sur  la  roche  iné- 
branlable de  la  souveraineté  du  genre  humain. 
Noufi  évaluerons  enauite  les  avantages  de 
l'unité  représentative,  et  les  inconvénients  de 
la  pluralité  fédérative,  La  raison,  développée 
claïKment,  dissipera  les  nuages  dont  1  opi- 
nion publique  pourrait  être  circonvenue.  La 
victoire  des  logiciens  ou  la  défaite  des 
gophiBtea  ne  sera  jamaia  douteuse  en  présence 
d'un  peuple  plu»  philosophe  que  les  Grecs, 
et  plus  libre  que  lea  Romains.  L  arène  où  nouB 
combattons  n'élèvera  pas  une  pouaeière  qui 
nous  dérobe  aux  yeux  des  spectateuro.  Man- 
dataires du  souverain,  nc*re  compte  rendu 
sera  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants; 
nos  décrets  seront  dictés  par  l'amour  de  la 
liberté,  par  l'horreur  de  la  tyrannie.  La  Con- 
vention nationale  n'oubliera  pas  que  nous 
sommes  les  mandataires  du  genre  humain  ; 
notre  mission  n'est  pas  circonscrite  dans  les 
di'partcments  de  la  France  ;  nos  pouvoirs  eont 
contresignés  par  la  nature  entière. 

C'est  en  consultant  la  nature  que  je  dé- 
couvre un  système  politique  dont  la  simpli- 
cité fera  parfaitement  saisie  par  quiconque 
désire  toute  l'indépendance,  tout  le  bonheur 
dont  l'homme  est  susceptible.  L'individu  ne 
saurait  être  libre  tout  seul  ;  un  petit  nombre 
d'individus  ne  sauraient  resf<!r  libres  long- 
temps. Nous  ne  sommes  pas  libres,  si  des  bar- 
rières étrangères  nous  nvrêtcjit  à  dix  ou  vingt 
licucs  de  noire  miinoir;  fi  notre  sûreté  est 
compromÎKi'  pa.r  des  invasions;  si  xiulri:  repos 
est  troublé,  notre  revenu  grevé  par  des  forces 
militaires;  si  notre  commerce  r«t  interrompu 
par  des  hostilités;  si  notre  industrie  est  ren- 
fermée dans  le  cercle  étroit  de  tel  ou  tel  pays. 
Nou«  ne  nommes  pas  libres,  si  un  seul  obstacle 
moral  arrête  notre  marche  physique  sur  un 
seul  point  du  globe.  Les  Droits  de  l'homme 
s'étendent  but  la  totalité  des  hommes.  Une 
corporation  qui  se  dit  souveraine,  blesse  griè- 
vement l'humanité,  elle  est  en  pleine  révolte 
contre  le  bon  sens  et  le  bonheur  ;  elle  coupe 
les  canaux  de  la  prospérité  universelle  ;  sa 
Constitution,  manquant  par  la  base,  sera  con- 
tradictoire, joui'nalière  et  chancelante.  De  ces 
données  incontestables  résulte  nécessairement 
la  Miuverainetc  solidaire,  indivisible  du  genre 
humain  ;  car  nous  vouions  la  liberté  pléniàre, 
intacte,  irréj^istible,  noua  ne  voulons  pae 
d'autre  mnSlri-  que  l'expression  de  la  volonté 
Kénérnle,  absolue,  suprême.  Or,  si  je  rencontre 
■ur  la  terre  une  volonté  particulière  qui 
«roise  l'instinct  universel,  je  m'y  oppose;  cette 
résistance  est  un  état  de  çuerre  et  de  servi- 
tude dont  le  i^nre  Iiuiuain,  l'être  suprême, 
fera  justice  tôt  ou  tiird. 

Ix»  attributs  d'une  divinité  fantastique 
appartiennent  réellement  h  la  divinité  poli- 
tique. J'ai  dit,  et  le  répète,  que  le  genre 
humain  est  Dieu,  les  aristocrates  sont  des 
aihéos.   C'est  le  genre  humain  régénéré  que 


j'avais  en  vue,  lorsque  j'ai  parlé  du  FeupU- 
Dieu  dont  la  France  est  le  berceau  et  le  point 
de  ralliement.  La  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  le  genre  humain  entier  ;  elle 
e^t  une,  indivisible,  imprescriptible,  immua- 
ble, inaliénable,  impérissable,  illimitée,  abso- 
lue, sans  bornes  et  toute-puissante  ;  par  con- 
séquent deux  peuples  ne  sauraient  être 
BOirvcrains,  car,  en  ec  réunisEant,  il  ne  reste 
plus  qu'un  seul  souverain  indivisible;  donc, 
aucune  réunion  partielle,  nul  individu  ne  peut 
s'attribuer  la  souveraineté.  Un  roi  qui  s'ob; 
stine  à  garder  sa  couronne  et  un  peuple  (jui 
s'obstine  à  s'isoler,  sont  des  rebelles  qu  il  fant 
dompter,  ou  des  errants  qu'il  faut  ramener 
avec  le  flambeau  de»  Droits  de  l'homme,  bois 
le  giron  de  l'Assemblée,  de  l'association  uni- 
verselle. Si,  par  exemple,  Genève  ne  voulait 
pas  se  réunir  à  nous,  nous  prierions  Genève 
de  nous  réunir  à  elle.  Comment  aurait-elle 
l'impiété  de  refuser  une  demande  fondée  sur 
des  principes  éternels,  sur  la  raison  inva- 
riable! Les  eaux  limpides  se  réunissent _  bu 
premier  point  de  contact,  les  peuplée  éclairai 
se  réunissent  au  premier  aperçu  des  lois 
étemelles.  Newton  a  réuni  tous  les  philosophes 
par  sa  découverte  physique  ;  je  réunirai  tout 
les  hommes  par  ma  découverte  politique. 
Chaque  peuple  libre  reconnaîtra  mon  prin- 
cipe, en  évaluant  les  avantages  inestimablee 
de  l'unité  eouveraine  :  or,  si  tous  les  peuple* 
déclarent  la  même  vérité,  les  mêmes  droite, 
il  en  résulte  naturellement  une  seule  dation 
dont  la  paix  ne  sera  jamais  troublée  par  des 
voisins  jaloux,  ni  par  des  factieux  tUTDulents. 
Le  mensonge  porte  la  discorde  d'un  pdle  à 
l'autre  ;  la  vérité  portera  la  concorde  d'un 
hémisphère  à  l'autre. 

Les  quatorze  ou  quinze  prétendus  souveraine 
de  l'Amérique  septentrionale  ont  été  forcée, 
par  la  nature,  de  remettre  la  souveraineté  pro- 
vl.soirc  dans  la  grande  communauté  que  repré- 
sente le  congre^  pendant  oue  chaque  sectitni 
particulière  conserve  une  aénoniination  sane 
objet,  et  une  législature  inutile.  Ces  section», 
décoréee  du  titre  d'Etat»,  ne  tarderont  pea  à 
être  proportionnées  sur  une  mesure  commune, 
et  administrées  sur  un  plan  uniforme.  Lee 
fédérés  français  communiqueront  aux  fédéra- 
listes américains  le  vrai  système  social,  par 
la  fusion  des  masses,  par  la  confédération  des 
individus.  La  liberté  n'a  qu'un  formulaire. 
Ce  sont  les  systèmes  arietocratiques  de  la  Hol* 
lande,  de  l'Italie,  de  la  BuittEe  et  de  l'Angle- 
terre qui  se  multiplient  hideusement  eouB 
cinquante  masques  désorgajiisateurs.  L'Améri- 
cain, en  secouant  le  joug  du  Breton,  était  imbu 
de  toutes  le»  extravagances  européennes;  il  a 
cru  que  la  sage  division  administrative  entraî- 
nait l'absurde  morcellement  de  la  souverai- 
neté. Permis  à  chaque  canton,  s  chaque  indi- 
vidu de  se  gouverner  à  sa  guise,  povrvii  que 
■•a  manière  d'être  tu;  nuise  pn^  à  rfUe  rPun 
eanlon  voisin  ou  éloiunc  ;  le  charbonnier  est 
maître  de  faire  chez  lui  tout  oc  qui  ue  nuit 
pas  à  autrui.  Il  en  est  de  même  d'une  oodi- 
mune.  d'un  district,  d'un  département  et  de 
toutes  les  peuplades  qui  kb  croient  souve- 
raines. Le  genre  humain  ne  doit  trouver  au- 
cune résistance  nulle  part  ;  il  agit  comme 
bon  lui  .semble,  il  ne  soufEre  point  de  co-aeso- 
cié.  Ce  contrat  primitif,  cette  condition  éter- 
nelle est   le  seul  cachet  de  la  souveraineté. 
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Admettre  un  autre  souveraia  que  le  genre 
humain,  c'est  admettre  ta  quadrature  du 
cercle  et  rejeter  W  déiuonstrations  niathéma- 
tiqucB.  Deux  eouveraine  sur  notre  plaaète 
impliquent  contradiction. 

Il  n'y  a  pas  d'autorité  plus  tutélaire  qae 
oelle  du  genre  humain  ;  il  donne  1»  plus 
grande  latitude  à  chaque  section  de  l'empin;  : 
toua  les  individus,  eous  son  gouvernement, 
jouiront  d'une  ëgale  portion  de  liberté.  S'agit- 
rl  de  payer  l'impôt  î  et  gn'est-ce  que  l'impôt 
dans  une  république  asma  voieins?  il  fixe  à 
chacun  sa  quote-part,  sans  rien  prescrire  sur 
le  mode  de  perception.  Veut-on  être  jugé  par 
des  formes  tortueuses,  ou  par  des  jurys  et  des 
arbitres?  Veut-on  dee  électeurs  pour  nommer 
ses  repréfientantsl  Préfèrc-t-on  ici  l'appel 
nominal  et  ailleurs  le  scrutin  fermé  î  Veut-on 
une  faculté  de  médecine  et  hoc  faculté  de 
théologie,  des  médecins  du  corps  et  de  pré- 
tendus médecins  de  l'âme  î  Qu  importe  à  la 
société,  pourvu  que  l'impôt  rentre,  et  que  les 
députés  arrivent  en  raison  de  la  répartition 
universelle  ;  chacun  fera  le  déboursé  de  ses 
fantaisies  particulières.  La  différence  des  cos- 
tumes, des  cultures  et  des  cultes  ne  troublera 
point  l'harmonie  sociale.  Pas  d'antre  règle, 
a  cet  égard,  que  la  convenance  topographique. 
La  récolte  du  rii  est-elle  nuisible  dans  cer- 
tains climats  t  Les  habitants  du  lieu  seront  les 
maîtres  de  prohiber  les  rizières  insalubres. 
Les  liens  éla«tinucs  des  Droitt  ilr  Pfiomme  se 
plient  à  toutes  les  circonstances  favorables  à 
l'humanité  ;  rien  au  monde  ne  siaurait  désunir 
la  République  des  Droitu  de  l'hoiinni:  Ne  nous 
perdons  pas  en  suppositione  absurdes,  le  bon 
sens  et  la  liberté  ne  se  refuseront  jamais  à  des 
plans  raisonnables;  on  préférera  toujours  la 
Bciencc  à  l'ignorance,  la  lumière  aux  ténèbres, 
la  quiétude  à  la  tribulation,  l  économie  à  la 

Îrodigalité,  la  conservation  à  la  dilapidation. 
M  Buccessions  éauitabtee  aux  substitutinna 
tyranniques,  la  démocratie  à  l'aristocratie, 
les  couronnes  civiques  aux  lettres  de  noblesse, 
leB  Droits  de  l'homme  aux  droits  usurpés. 
L'esprit  humain  se  plait  dans  les  formes 
simples,  il  tend  irrésistiblement  vers  l'unité 
pacifique  ;  l'erreur  le  gône  trop  pour  ne  pa» 
s'en  délivrer  quand  on  la  lui  fait  cminaitre. 
L'autocratie  dont  nous  sommes  revêtus  ne 
■nous  élèverait  pas  au-dessus  des  législateurs 
ordinaires,  si  nos  décrets  n'émanaient  pas  de 
l'aulocratc  primitif  :  la  nature  infaillible. 
Voye7,  cee  peintres  maniérés  dont  le»  tableaux 
sont  la  hcmte  d'un  salon  ;  voyez  les  prodnc- 
tîoDs  mbiimes  d'un  Raphaël,  d'un  David  : 
les  disciples  dociles  de  la  nature  sont  \n  pre- 
miers maîtres  dans  tous  les  arts.  J'ai  pâli 
«ur  les  livres  qui  contiranent  les  différentes 
constitutions  humaines;  partout  j'ai  retrouvé 
un  mauvais  çoût  de  terroir;  partout  l'esprit 
de  l'homme  insulte  au  génie  de  la  nature  ; 
mais  voici  l'époque  où  le  soleil  de  la  liberté 
naturelle  va  briser  les  alambics  et  les  serres 
chaudes  de  la  liberté  factice.  La  Constitution 
du  genre  humain,  connue  et  adoptée  sans 
efforts,  ne  sentira  pas  l'huile  de  la  lampe 
(Rire»);  rimngination  ne  fafcinera  plus  la 
raison  ;  tous  les  voiles  sont  déchirés. 

Le  départi-ment  de  la  P.nsvlvanie  s'est  ima- 
giné que  le  petit  département  de  Khode-Island 
ne  pouvait  paâ  s'étendn.-  géométriquement 
Aaoa  empiéter  sur  les  domaines,  sur  la  souve- 
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raineté  de  aea  voisins.,  comme  fi  le  domaine 
des  hommes  libres  pris  en  masse  n'était  pas 
un  être  de  raison  ;  comme  s'il  y  a.vait  une 
autre  propriété  que  oelle  des  individus,  une 
autre  communauté  que  celle  de  la  liberté. 
Règle  générale,  partout  oii  vous  trouverez  des 
lois  qui  blessent  lee  Droil»  de  F/ioinme,  des 
lois  accidenbelles  qui  contrarient  les  lois  éter- 
nelles, partout  oii  vous  verrez  les  ports  et  Us 
h&vres  fermée  à  votre  commerce,  ainsi  que 
les  chemins  et  lea  canaux,  protestez  contre 
l'erreur,  si  c'est  un  pays  libre;  contre  le  tyran, 
si  c'est  un  paya  despotique  ■  contre  les  arit- 
tocratea,  si  c'est  un  pays  oligarchique.  Une 
portion  du  génie  humain  ne  saurait  s'isoler 
sans  être  rebelle,  et  le  privilège  dont  elle  ne 
targue  est  un  crime  de  lèse- démocratie.  Cette 
vérité  a  été  tellement  Bentie  par  les  Etat»  par- 
ticuliers de  l'Amérique,  qu'il  ne  reste  plus  à 
leurs  législature»  locales,  à  leurs  souverai- 
netés partielles  qu'un  vain  nom;  tout  se  réduit 
chez  eux  à  des  fonctions  moins  importanfea 
que  celles  de  nos  administrations  départe- 
montalce.  Les  choses  ne  changent  pas  de 
nature  par  le  changement  des  noms.  Il  n'y  a 
paa  plus  de  raison  d'ériger  un  département 
en  souverain,  qu'un  district,  un  canton,  une 
municipalité,  une  famille,  un  individu. 
Chac|ue  homme  si  vous  le  voulez,  est  un  sou- 
verain, bien  entendu  que  sa  souveraineté  n'em- 
piète pas  sur  la  souveraineté  individuelle  des 
autres  hommes.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dis- 
pute de  mots  ;  un  prunier  ne  portera  pas  des 
pommes  en  l'appelant  pommier.  Une  fraction 
de  la  grande  famille  ne  saurait  s'emparer  de 
la  faculté  souveraine,  de  la  faculté  de  vou- 
loir absolument,  irrésistiblement,  sans  un  dé- 
menti formel  au  genre  humain.  La  eouve- 
raineté  d'une  république  de  Raguse  est  aussi 
dérisoire  que  celle  d'un  roi  Louis  Capet.  Deux 
hommes  ou  deux  peuples  isolés  sur  ta  terre, 
pourront  se  croire  souverains  ;  mais  au 
moment  du  contai,  nu  premier  signal  des 
Droits  de  Vhnmme,  il  n'y  a  plus  (ju'njie 
volonté  absolue  dans  le  inonde.  Qui  dit  iqu- 
l'erain  dit  despote  ;  ne  soyons  pas  étonnés  si 
les  prétendus  souverains  ont  ravagé  les 
domaines  dw  souverain  légitime  dont  ï&  des- 
potisme est  le  résultat  heureux  et  unique  de 
toutes  les  volontés  particulières.  Une  seule 
erreur  a  livré  notre  globe  à  une  chaîne  de 
calamités;  c'est  de  couronner  toute  autre  puis- 
sance que  le  genre  humain.  Détrônons  les  frac- 
tions sociales;  et  le  tout,  le  despote  par  excel- 
lence, la  loi  universelle,  réalisera  les  fables 
de  l'âge  d'or. 

Je  demanderai  aux  Français,  qui  désirent 
un  gouvernement  fédératif,  s'ils  veulent  dé- 
chirer leur  patrie  en  deux  dirisions,  en  deux 
patries,  en  deux  congrès;  ou  s'ils  oc  veulent 
qu'une  seule  division  fédérale,  un  seul  con- 
grès? Dans  le  premier  cas.  ils  seront  moiuH 
prudents  que  le  sénat  romain,  qui  rejeta  una- 
nimement cette  proposition,  après  la  prise  de 
Veyea;  et  la  même  motion  renouvelée  de  nos 
jours  en  Amérique  éprouva  la  même  défaveur. 
Quant  au  congrès  unique,  il  n'y  a  de  diffé- 
rence entre  les  Américains  et  nous,  qu'une  plus 
gronde  sévérité  dans  nos  expressions  et  une 

eluB  parfaite  organisation  dans  nos  distri- 
ulionii  géométriques.  Toudiions-nous  imiter 
leurs  défauts  après  avoir  imité  teum  ver- 
tus! Notre  horloge  est  plus  simplcj  plus  so- 
lide, elle  marche  plus  régulièrement.  Ajouta 


300 


[Con»»nUon  nationale.]    ARCHIVES  PARLK  MENT  AIRES.    [S6  avril  1183.) 


proportions.  C'est  à  nous  de  profiter  des 
erreure  précédentes,  et  de  n'oublier  jamais 
que  noua  sommos  des  arcliitccbes  subordonnés 
aux  volonlis  d'un  souverain  hors  de  tutelle, 
d'un  souverain  émancipé  par  l'âge  et  l'expé- 
rience, d'un  souverain  élevé  i  l'école  de  l'ad- 
Tcrsité.  Certes,  tout  ce  que  noua  ferons  de 
beau  et  de  bon,  £era  goûte  et  sanctionné  pai- 
une  nation  qui  sait  discerner  le  bien  et  le  mal. 
Noua  poserons  la  première  pierre  de  notre 

Eyramioe  constitutionnelle,  sur  la  roche  iné- 
ranlable  de  la  souveraineté  du  genre  humain. 
Noua  évaluerons  ensuite  les  avantages  de 
l'unité  représentative,  et  les  inconvénients  de 
la  pluralité  fédérativo.  La  raison,  développée 
elaiwment,  dissipera  les  nuages  dont  I  opi- 
nion publique  pourrait  être  circonvenue.  La 
victoire  des  logiciens  ou  la  défaite  des 
BOphiates  ne  sera  jamais  douteuse  en  présence 
d'un  peuple  plus  philosophe  que  les  Grecs, 
et  plus  libre  que  les  Romains.  L  ar^ne  oit  nous 
combattons  n  élèvera  pas  une  poussière  qui 
nous  dérobe  aux  yeujt  des  spectateurs.  Man- 
dataires du  souverain,  notre  compte  rendu 
sera  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants; 
nos  décrets  seront  dictés  par  l'amour  de  la 
liberté,  par  l'horreur  de  la  tyrannie.  La  Con- 
vention nationalfl  n'oubliera  pas  que  nous 
sommes  les  mandataires  du  genre  humain  ; 
notre  mission  n'est  pas  circonscrite  dans  les 
départements  de  la  France  ;  aw  pouvoirs  eont 
contresignés  par  la  nature  entière. 

C'est  en  consultant  la  nature  que  je  dé- 
couvre un  système  politique  dont  la  simpli- 
cité sera  parfaitement  saisie  par  quiconque 
d^re  toute  l'indépendance,  tout  le  bonheur 
dont  l'homme  est  susceptible.  L'individu  ne 
saurait  être  libre  tout  seul  ;  un  petit  nombre 
d'individus  ne  saurai<!nt  rcsli'v  libres  long- 
temps. Nous  ne  sommes  pas  libres,  si  des  bar- 
rières étrangf'res  nous  arrft^'nt  a,  dix  ou  vingt 
lieues  d-e  notre  mnnoir;  pi  notre  sûreté  est 
compromisi'  par  des  inviision:';  kI  notre  rrpoa 
est  troublé,  notre  revenu  grevé  par  des  forces 
militaires;  si  notre  commerce  est,  interrompu 
par  des  hostilités;  ai  notre  industrie  est  ren- 
fermée dans  le  cercle  étroit  d«  tel  ou  tel  pays. 
Noua  ne  sommes  pas  libres,  si  un  seul  obstacle 
moral  arrête  notre  marche  physique  sur  un 
seul  point  du  globe.  Les  Droita  de  l'homme 
s'étendent  sur  la  totalité  des  hommes.  Une 
corporation  qui  se  dit  souveraine,  blesse  griè- 
vement l'humanité,  elle  est  en  pleine  révolte 
contre  le  bon  ecne  et  le  bonheur  ;  elle  coupe 
les  canaux  de  la  prospérité  universelle  ;  sa 
Constitution,  manquant  par  la  base,  sera  con- 
tradietoir*,  journalière  et  chancelante.  De  oca 
données  incontestables  résulte  nécessairement 
la  souverainetés  solidaire,  indivisible  du  genre 
humain  ;  car  nous  voulons  la  liberté  plénière, 
intacte,  irrésistible,  nous  ne  voulons  pas 
d'autre  mnifre  <iue  l'expression  de  la  volonté 
générale,  absolue,  suprême.  Or,  si  je  rencontre 
sur  la  terre  une  volonté  particulière  qui 
croise  l'instinct  universel,  je  m'y  oppose;  cette 
résistance  est  un  état  de  guerre  et  de  servi- 
tude dont  le  g-nre  huiuain,  l'être  suprême, 
fera  justice  tôt  ou  tard. 

Les  attributs  d'une  divinité  fnntastique 
appartiennent  réellement  à  la  divinité  poli- 
tiqoe.  J'ai  dit,  et  le  répète,  que  le  genre 
liumaiD  est  Dieu,  les  aristocrates  sont  des 
athées.   C'est  le  genre  humain  régénéré  que 


j'avais  en  vue,  lorsque  j'ai  parlé  du  PeupU- 
Dieii  dont  la  France  est  le  berceau  et  le  point 
de  ralliement.  La  souveraineté  réside  essen- 
ticllement  dans  le  genre  humain  entier  ;  elle 
e.'^t  une,  indivisible,  imprescriptible,  immua- 
ble, inaliénable,  impérissable,  illimitée,  abso- 
lue, sans  bornes  et  toute-puissante  :  par  oon- 
séquent  deux  peuples  ne  sauraient  être 
Boirvcrains,  car,  en  se  réunissant,  il  ne  reste 
plus  qu'un  seul  souverain  indivisible;  donc, 
aucune  réunion  partielle,  nul  individu  ne  peut 
s'attribuer  la  souveraineté.  Un  roi  qui  s'ob- 
stine à  garder  sa  couronne  et  un  peuple  qui 
s'obstine  à  s'isoler,  sont  des  rebelles  qu  il  faut 
dompter,  ou  des  errants  qu'il  faut  rantener 
avec  le  flambeau  des  DroiU  de  l'/wmme,  bous 
le  giron  d«  rAasemblée,  de  l'aBsociation  uni* 
veraelle.  Si,  par  exemple,  Genève  ne  voulait 
pas  se  réunir  à  nous,  nous  prierions  Genève 
de  nous  réunir  à  elle.  Comment  aurait-elte 
l'impiété  de  refuser  une  demande  fondée  sur 
des  principes  éternels,  sur  la  raison  inva- 
riable ?  Les  eaux  limpides  se  réunissent,  au 
premier  point  de  contact,  tes  peuples  éclairés 
se  réunissent  au  premier  aperçu  des  lois 
étemelles.  Newton  a  réuni  tous  les  philosophes 
par  sa  découverte  physique;  je  reunirai  tons 
les  hommes  par  ma  aécouverto  politique. 
Chaque  peuple  libr<!  reconnaîtra  mon  prin- 
cipe, en  évaluant  les  avantages  inestimableci 
de  l'unité  souveraine  r  or,  si  toira  les  pemi>]eB 
déclarent  la  même  vérité,  tes  mêmes  droite, 
il  en  résulte  naturellement  une  seule  Nation 
dont  la  paix  ne  sera  jamais  troublée  par  dea 
voisins  jaloux,  ni  par  des  factieux  turbulente. 
Le  mensonge  porte  la  discorde  d'un  p61e  k 
l'autre  ;  la  vérité  portera  la  concorde  d'un 
hémispbère  à  l'autre. 

Les  quator7.e  ou  quinze  prétendus  souveraÏQB 
de  l'Amérique  septentrionale  ont  été  forcés, 
par  la  nature,  de  remettre  la  souveraineté  prfï- 
visoire  dans  la  grande  communauté  que  repré- 
sente le  congrès,  pendant  nue  chaque  section 
particulière  conserve  une  aénomination  sans 
objet,  et  uuc  législature  inutile.  Ces  sections, 
décorées  du  titre  d'Etats,  ne  tarderont  pas  à 
être  proportionnées  sur  une  mesure  commune, 
et  administrées  sur  un  plan  uniforme.  Les 
fédérés  français  communiqueront  aux  fédéra- 
listes américains  le  vrai  système  social,  par 
la  fusion  des  moases,  par  la  confédération  des 
individus.  La  liberté  n'a  qu'un  formulaire. 
Ce  sont  les  systèmes  aristocratiques  de  la  Hol- 
lande, de  l'Italie,  de  la  Buisse  et  de  l'Angle- 
terre qui  se  multiplient  hideusement  soua 
cinquante  masques  désorganisât  eu  rs.  L'Améri- 
cain, en  secouant  le  joug  du  Breton,  était  imbu 
de  toutes  les  extravagances  européennes;  il  a 
cru  que  la  saKe  division  administrative  entraî- 
nait l'absurde  morcellement  de  ta  souverai- 
neté*. Permis  à  chaque  canton,  à  chaque  indi- 
vidu de  se  gouverner  à  sa  guise,  pourvu  que 
sa  manière  d'être  ne  miw  pis  â  c.-Ue  fPun 
canton  voisin  ou  éloii/nr  ;  le  charbonnier  est 
maître  de  faire  chez  lui  tout  oc  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  Il  en  est  de  même  d'une  com- 
mune, d'un  district,  d'un  département  et  de 
toutes  les  peuplades  qui  se  croient  souve- 
raines. Le  genre  humain  ne  doit  trouver  au- 
cune résii^nnce  nulle  part  ;  il  agit  comme 
bon  lui  semble,  il  ne  souffre  point  de  co-asso- 
cié.  Ce  contrat  primitif,  cette  condition  éter- 
nelle est  le  seul  cachet  de  la  souveraineté. 
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Admettre  un  autre  souverain  que  le  geure 
humain,  c'est  admitirc  la  quadrature  du 
cercle  et  rejeter  les  dû monst rations  iiiathénia- 
tiques.  Deux  souverains  sur  notre  planète 
impliquent  contradiction. 

Il  n'y  a  pas  d'autorité  plus  tulélnire  que 
celle  du  genre  humain  ;  il  donne  la  plus 
grandie  latitude  à  chaque  section  d«  l'empire  : 
toua  les  individus,  eous  son  gouvernement, 
jouiront  d'une  égale  portion  de  liberté,  S'agit- 
il  de  payer  l'impôt?  et  qu'est-ce  que  l'impôt 
dans  une  république  sans  voisins?  il  &xc  à 
chacun  sa  quote-part,  sans  rien  prescrire  sur 
Je  mode  de  perception.  Veut-on  être  jugé  par 
des  formes  tortueuses,  ou  par  des  jurys  et  des 
arbitres?  Veut-on  dee  électeurs  pour  nommer 
ses  représentants  1  Préfère-t-on  ici  l'appel 
nominal  et  ailleurs  le  scrutin  fermé  î  Veut-on 
une  faculté  de  médecine  et  une  faculté  de 
théologie,  des  médecins  du  corps  et  de  pré- 
tendus médecins  de  l'âme  î  Qu  importe  a  la 
société,  pourvu  que  l'impôt  rentre,  et  que  les 
déptitcfi  arrivent  en  raison  de  la  répartition 
universelle  ;  chacun  fera,  le,  déboursé  de  ses 
fantaisies  particulières.  La  différence  des  cos- 
tumes, des  cultures  et  des  cultes  ne  troublera 
point  l'harmonie  sociale.  Pas  d'antre  règle, 
à  cet  égard,  que  la  convenance  topographique. 
La  récolte  du  rii  est-elle  nuisible  dans  cer- 
tains climats?  Les  habitants  du  lîeU' seront  les 
maîtres  de  prohiber  les  riiières  insalubres. 
LeB  liens  élaatiquea  des  Droits  ilr  rfiomme  se 

F  lient  à  toutes  les  circonstances  favorables  à 
humanité  ;  rien  au  monde  ne  saurait  désunir 
la  llépublique  des  Droita  rit  l'homme,  Ne  nous 
perdons  pas  en  suppositions  absurdes,  le  bon 
sens  et  la  liberté  ne  se  refuseront  jamais  à  des 
plans  raisonnables;  on  préférera  toujours  la 
science  à  l'ignorance,  la  lumière  aux  ténèbree, 
la  quiétude  à  la  tribulation,  1  économie  à  la 

Sirodigalité,  la  conservation  à  la  dilapidation, 
efl  successions  équitables  aux  substitutions 
tyranniques,  la  démocratie  à  l'aristocratie, 
les  couronnes  civiques  aux  lettres  de  nobleaee, 
les  Droits  de  l'homme  aux  droits  usurpés. 
L'esprit  humain  se  plait  dans  les  formes 
simples,  il  tend  irrésistiblement  vers  l'unité 
pacifique  ;  l'erreur  le  gène  trop  pour  ne  paa 
s'en  délivrer  auand  on  la  lui  fait  connaître. 
L'autocratie  dont  nous  sommes  revêtus  ne 
nous  élèverait  pas  au-dessus  des  législateurs 
ordinaire»,  si  nos  décrets  n'émanaient  pas  de 
l'autocrate  primitif  :  la  nature  infaillible. 
Voyez  cas  peintres  maniérés  dont  Ice  tableaux 
sont  la  honte  d'un  salon  ;  voyci  les  produc- 
tions «ubiimes  d'un  Raphaël,  d'un  David  : 
les  disciples  dociles  de  la  nature  sont  les  pre- 
miers maîtres  dans  tous  les  arts.  J'ai  pâli 
«ur  les  livres  qui  contiennent  les  différentes 
constitutions  humaines;  partout  j'ai  retrouvé 
un  mauvais  coût  de  terroir;  partout  l'esprit 
de  l'homme  insulte  au  génie  de  la  nature  : 
mais  voici  l'époque  où  le  soleil  de  la  liberté 
naturelle  va  briser  les  alambics  et  les  serres 
chaudes  do  la  liberté  factice.  La  Constitution 
du  genre  humain,  connue  et  adoptée  sans 
efforts,  ne  sentira  pas  l'huile  de  la  lampe 
{Rires)  ;  l'imagination  ne  fascinera  plus  la 
raison  ;  tous  les  voiles  sont  déchirés. 

Le  département  de  la  Pent.ylvanie  s'est  ima- 
giné que  le  petit  département  de  Ithode-Isluid 
ne  pouva,it  pas  s'étendre  géométriquement 
:aatu  «mpiéter  sur  les  domaine^  sur  la  souve- 


raineté de  ses  voisins,  comme  .'i  le  domaine 
des  hommes  libres  pris  en  masse  n'était  pas 
un  être  de  raison  ;  comme  s'il  y  a.vait  une 
autre  propriété  que  celle  des  individus,  une 
autre  communauté  que  celle  de  ta  liberté. 
Uègle  générale,  partout  où  vous  trouverez  des 
lois  qui  blessent  les  DioiU  (le  Fkomme,  des 
lois  accidentelles  qui  «mtrarient  les  lois  éter- 
nelles, partout  où  vous  verrez  lus  ports  et  les 
h&vres  fermés  à  votre  commerce,  ainsi  quo 
les  chemins  et  le«  canaux,  protestez  contre 
l'erreur,  si  c'est  un  pays  libre;  contre  le  tyran, 
si  c'eat  un  paya  despotique  :  contre  les  ariK- 
tocrates,  si  c'est  un  pays  oligarchique.  Une 
portion  du  génie  humain  ne  saurait  s'isoler 
sans  être  rebelle^  et  le  privilège  dont  elle  se 
targue  est  un  crime  de  ièse-démoeratie.  Cette 
vérité  a  été  tellement  sentie  par  les  Etats  par- 
ticuliera  de  l'Amérique,  qu'il  ne  reste  plus  à 
leurs  légidatures  locales,  à  leurs  souverai- 
netés partielles  qu'un  vain  nom;  tout  se  réduit 
chez  eux  à  des  fonctions  moins  importantes 
que  celles  de  nos  administrations  départo- 
mentalefi.  Les  choses  ne  changent  pas  de 
nature  par  le  changement  des  noms.  Il  n'y  a 
pas  plus  de  raison  d'érij^er  un  département 
en  souverain,  qu'un  district,  un  canton,  une 
municipalité,  une  famille,  un  individu. 
Chaque  homme  si  vous  le  voulez,  est  un  sou- 
verain, bien  entendu  que  sa  souveraineté  n'em- 
piète paa  sur  la  souveraineté  individuelle  des 
autres  hommes.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dis- 
pute de  mots  ;  un  prunier  ne  portera  pas  des 
pommes  en  rappelant  pommier.  Une  fraction 
de  lii  grande  famille  ne  saurait  s'omparer  de 
la  faculté  souveraine,  de  la  faculté  de  vou- 
loir absolument,  irrésistiblement,  sans  un  dé- 
menti formel  au  genre  humain.  La  souve- 
raineté d'une  république  de  Raguse  est  aussi 
dérisoire  que  celle  d'un  roi  Louis  Capet.  Deux 
hommes  ou  deux  peuples  isolés  sur  la  terre, 
pourront  se  croire  souverains  ;  mais  au 
moment  du  contact,  au  premier  signal  des 
Droitt  dt  Vhomme,  il  n'y  a  plus  qu'une 
volonté  absolue  dans  le  monde.  Qui  dit  tou- 
verain  dit  despote  ;  ne  soyons  pas  étonnés  si 
les  firétendus  souverains  ont  ravagé  les 
domaines  du'  souverain  légitime  dont  lo  des- 
potisme est  le  ré«ultat  heureux  et  unique  de 
toutes  les  volontés  particulières.  Une  seule 
erreur  a  livré  notre  globe  à  une  chaîne  de 
calamités;  c'est  de  couronner  toute  autre  puis- 
sance quele  genre  humain.  Détrônons  les  ira«- 
tions  sociales;  et  le  tout,  le  despote  par  excol- 
lence,  la  loi  universelle,  réalisera  les  fables 
de  l'âge  d'or. 

Je  demanderai  aux  Français,  qui  désirent 
un  gouvernement  fédératif,  s'ils  veulent  dé- 
chirer leur  patrie  en  deux  divisions,  en  deux 
patries,  en  deux  congrès;  ou  s'ils  ne  veulent 
qu'une  seule  division  fédérale,  un  seul  con- 
grès )  Dans  le  premier  cas,  ils  seront  moins 
prudents  que  le  sénat  romain,  qui  rejeta  una- 
nimement cette  proposition,  après  la  prise  de 
Veyes  ;  et  la  même  motion  renouvelée  de  nos 
jours  en  Amérique  éprouva  la  même  défaveur. 
Quant  au  congrès  unique,  il  n'y  a  de  diffé- 
rence entre  les  Américains  et  nous,  qu'une  plus 
grande  sévérité  dans  nos  expressions  et  une 

fins  parfaite  organisation  dans  nos  distrî- 
utions  géométriques.  Voudrions-nous  imiter 
leurs  défauts  après  avoir  imité  leurs  ver- 
tus? Notre  horloge  est  plus  simple,  plus  so- 
lide, elle  marche  plus  régulièrement.  Ajouta 
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Kar  un  aervile  esprit  d'imitation  1  Df 
iges  d'une  construction  différente  sonneront 
également  l'heure  ;  mais  on  préférera,  là  moins 
compliquée,  la  mains  lourde,  la  moins  chère, 
la  piUB  homogène,  ta  plus  sonore.  Celle  qui 
aara  le  moins  de  rouages  et  de  frottements  sera 
moins  sujette  à  se  déranger.  Une  cloche  sou- 
dée est  toujours  sourde  j  la  fusion  parfaite 
d«  toutes  ses  parties  lui  rendra  son  élasti- 
cité et  son  timbre. 

Doublerons-nous  la  dépense  et  les  inquié- 
tudes du  gouvernement,  en  multipliant  les  ca^ 
pitales,  les  assemblées  législatives,  les  con- 
seils exécutifs,  les  armées,  les  forteresses  et  les 
flottes,  les  assises  et  les  douanes!  Quel  sera 
le  degré  de  prépondérance  de  nos  états  mari- 
times qui  s'enrichissent  avec  nos  escadres, 
ou  de  nos  états  frontières  qui  s'enriehisHent 
avec  nos  garnisons,  ou  de  nos  étati  commer- 

rts  qui  s'enrichissent  avec  nos  colonies,  ou 
nos  état*  intérieurs  qui,  éloi^és  du  théâ- 
tre de  la  guerre^  et  à  l'abri  des  invasions  rui- 
neuses, s'enrichissent  paisiblement  par  le  dé- 
bouché perpétuel  des  rivières  et  des  fleuves, 
tkfl  chemins  et  des  canaux,  des  lacs  et  des 
mers  ?  Je  plane  sur  les  sections  de  la  France, 
j'interroge  les  éléments  dont  elles  sont  compo- 
sées ;  la  réponse  eet  unanime  dans  toutes  les 
communes,  dans  toutes  les  bouches  primaires  : 
eontervons  l'avantage  inappréciable  de  l'unité 
louveraine  que  P Amérique  nous  envie  et  dont 
elle  ie  rapproche  chaque  jour.  Les  individus 
français  se  tromperaient  oeaucoup  si,  rétro- 
gradant dans  la  carrière  politique,  ils 
croyaient  imiter  les  individus  américains. 
L'Amérique  s'avance  à  grands  pas  vers  la 
perfection  sociale,  elle  se  dégoûte  de  ta  super- 
fétation  d'un  sénat  et  de  la  prépondérance  d'un 

§  résident  monarque  :  elle  conçoit  l'absurdité 
'une  souveraineté  intermédiaire  entre  l'indi- 
vidu et  la  masse  totale  des  individus.  Elle 
renonce  par  le  fait  aux  prétentions  de  son 
enfance,  en  attendait  qu'elle  y  renonce  for- 
mellement dans  une  autre  Convention  natio- 
nale. 

Il  serait  fort  étrange  que  les  Français  dé- 
truisissent &  grands  frais  leur  lumineuse  et  vi' 
Koureuse  enceinte,  dite  caiiitale,  pendant  que 
les  Américains  en  construisent  une  à  grands 
frais.  La  nécessité  d'un  centre  commun,  d'un 
dépôt  général,  d'un  point  d'appui  h,  tous  les 
rajons  qui  partent  de  la  circonférence,  dicta 
impérieusement  aux  Américains  le  fameux 
décret  gui  jette  les  fondements  d'une  ville  su- 

Ïerbe  a'un  chef-lieu  unique.  Paris  est  à  la 
rance  ce  qu'un  point  mathématique  est  pour 
les  géomètres  :  quatre-vingt  et  tant  de  rayons 
aboutissent  à  la  commune  nationale.  Paris  est 
un  point  politique  essentiellemcntHéà tous  les 
rayons  départemental  re s.  L'iotérÉt  d'aucune 
autre  commune  ne  coïncide  pas  aussi  directe- 
ment, aussi  impérieusement  avec  l'intérêt  «é- 
néral.  Un  ministre  judicieux,  ie  citoyeç^  Pa- 
ehe,  a  eu  raison  de  dire  que  hf  ennemù  de 
Paria  sont  Je.s  ennemis  de  la  Eépubliqite. 
{Bravo,  dans  les  tribunes.) 

En  effet,  les  rois  n'ont  jamais  aimé  Fans, 
mais  les  sans-culottes  l'aimeront  toujours. 
Les  ambitieux  redoutent  les  regards  perçants 
de  Paris,  ils  ae  sont  aperçus  que  le  chef-lieu 
d'une  grande  République  formait  un  immense 
foyer  de  lumières  ;  ils  en  concluent  qu'il  faut 


de  petites  républiques  et,  par  conséquent,  de 
petits  chefs-lieux.  On  lit  dans  VHiitotTe  t^An- 
O'eterre  de  Hume,  que  le  roi  Henri  VII  ob- 
serva que  certaines  gens  ressemblaient  dans 
leurs  provincea  à  des  vaisseaux  en  rades,  et 
dans  Londres  à  des  vaisseaux  en  pleine  mer, 

3u'on  distingue  à  peine  d'une  cualoupe  ou 
'une  barque  de  pêcheur.  Ces  gena-li  vou- 
draient de  petites  villes,  de  petit«s  assemblées, 
de  petites  nations,  de  petites  querelles  et  de 
longues  guerres  pour  se  venger  de  la  nul- 
lité où  les  plonge  une  vaste  république  dont 
le  génie  et  l'orgueil  se  développent  dans  un 
vaste  entrepôt  qui  sert  de  phare  à  tous  les 
membres  de  la  société  libre.  Ce  phare  pst 
l'ouvrage  de  tous,  chacun  y  met  du  sien, 
chacun  en  profite,  et  jamais  un  homme  sensé 
ne  fut  jaloux  de  son  propre  ouvrage.  La  na- 
tion triomphera  de  tous  les  calomniateurs.  La 
destinée  de  Parie  est  inséparable  de  celle  de 
la  République.  Jamais  on  ne  décrétera  que  le 
chef-lieu  sera  irrévocablement  sur  la  Seine; 
mais  la  combinaison  des  circonstances,  la  si- 
tuation heureuse,  la  résistance  des  intérêts 
opposés,  l'habitude,  les  frais  d'un  déplacement 
aussi  ruineux  qu'imprudent,  le  ciel  et  la  terre 
plaident  en  faveur  de  la  permanence  d'un 
cbef-lieu  qui  doit  s'améliorer  avec  l'accroisse- 
ment de  la  République.  Calculons  ensuite  com- 
bien les  mandataires  des  Bouches-du-Rhin,  de 
la  Meuse  et  de  l'Escaut  augmenteraient  la 
masse  de  nos  lumières  centrales,  en  combinant 
le  flegme  du  N^ord  avec  la  bile  du  Midi,  sur 
un  riva^  qui  n'éprouve  ni  l'ardeur  des  vents 
de  l'Afrique,  ni  les  rigueurs  des  vents  hyper- 
boréens.  Le  site  fortuné  de  Paris  est  abordable 
de  toute  part,  et  par  la  mer  d'Allemagne  et 
la  Méditerranée,  et  la  Manche  et  l'océan  At- 
lantique. 

L'homme  est  tellement  soumis  à  la  nature 
des  choses,  qu'il  est  toujours  ramené  à  la  vé- 
rité par  les  routes  mêmes  les  plus  détournées. 
C'est  par  les  nombreux  épicyctes  d'une  fausse 
astronomie  que  nous  sommes  entrés  dans  la 

Khèro  simple  et  vraie  du  Prussien  Copernic. 
I  genre  humain  comprendra  les  oracles  de  la 
raison  invariable.  J'occupe  la  tribune,  de 
l'univers,  et  la  catholicité  <le  nos  principes 
doit  frapper  l'oreille  de  tous  les  hommes.  Les 
dénominations  de  Français  et  d'universel 
vont  devenir  synonymes,  à  plus  juste  titre  que 
les  noms  de  chrétien  et  de  catholique.  La  vé- 
rité tout  entière  sera  désormais  le  testament 
folitique  des  hommes  libres.  Les  réticences  du 
aible  n'accréditeront  plus  les  mensonges  des 
puissants.  Le  machiavélisme  des  usurpateurs 
échoue  devant  la  morale  des  'républicainiEl.. 
L'astuce  et  la  duplicité  ne  sont  plus  à  l'ordre 
du  jour.  Le  vice  se  tait,  fa  vertu  parle.  Une 
Constitution  sera  variable  tsuit  qu'elle  sera 
perfectible.  Les  adversaires  prolixes  de  l'unité 
camérale  n'ont  pas  fait  cette  observation 
brève.  Une  mauvaise  Constitution  ne  saurait 
durer  longtemps  chez  un  peuple  qui  connatt 
les  droits  du  genre  humain,  cheï  un  peuple 
dont  l'énergie  se  communique  à  tous  les  roua- 
ges de  la  machine  sociale.  Montrez-moi  deux 
Chambres  dans  la  nation  et  je  vous  accorde- 
rai deux  Chambres  dans  la  Constitution.  Un 
peuple  homogène  doit  avoir  une  représenta- 
tion homogène. 

Je  donne  plus  à  penser  qu'à  lire  par  le  choix 
de  mes  arguments  qui  frappent  plusieurs  ob- 
jections à  la  fois  ;  le  lecteur  ou  l'auditeur 
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examinera  les  objections  que  j'anéantis  sans 
les  étaler  fastidieusement. 

Mon  aversion  pour  le  morcellement  du 
monde  provient  d'un  problème  dont  la  solu- 
tion m'am)artient.  Je  me  suie  demandé  pour- 
quoi les  Italiens  de  Gênes  et  de  Venise  s'ar- 
maient et  se  battaient  pour  la  moindre  alter- 
cation, pendant  que  les  Français  de  Marseille 
et  de  Bordeaux  accommodent  leurs  différends 
par  une  simple  procédure?  .N'est-il  pas  évi- 
dent que  l'ignorance  de  la  volonté  universelle 
est  la  cause  immédiate  de  toutes  les  guerres  2 
Deux  familles  indépendantes  de  la  loi  com- 
mune, en  viendront  nécessairement  aux  mains 
pour  la  lisière  d'un  champ,  le  lit  d'un  ruis- 
seau, la  plantation  d'un  arbre,  la  construc- 
tion d'un  mur.  Chacun  étant  juge  et  parti, 
il  faut  se  battre  à  outrance  malgré  les  inclina- 
tions les  plus  pacifiques.  Le  droit  du  plus  fort, 
le  droit  de  conquête,  les  commotions  hostiles 
sont  les  conséquences  funestes  de  l'oubli  des 
droits,  de  Vhom^me.  L'oubli  de  la  loi  unique 
est  l'origine  de  toutes  les  dépendances,  de 
toutes  les  servitudes,  de  toutes  les  chevaleries 
féodales,  de  toutes  les  baronnies  belligérantes, 
de  toutes  les  calamités  morales.  Les  républi- 
ques grecques,  les  républiques  helvétiennes^ 
les  républiques  flamandes  ont  cru  remédier 
aux  lenteurs,  aux  incohérences,  aux  contradic- 
tions de  leurs  systèmes  erronés,  par  des  tran- 
sactions pénibles  qui,  en  augmentant  l'in- 
fluence du  plus  puissant  ou  du  plus  intri- 
§ant,  font  désirer  aux  plus  faibles,  aux  plus 
ébonnaires,  la  médiation  d^iin  stathouder, 
d^un  président  y  d'un  avoyer  ;  on  s'accoutume  à 
la  protection  d'un  homme  au  dedans  ou  d'un 
homme  au  dehors.  Et  voilà  comment  les  Ma- 
cédoniens et  les  Romains  furent  appelés  dans 
la  Grèce  fédérative  :  les  rois  de  France  et  de 
Sardaigne,  dans  la  Suisse  fédérative  ;  les  rois  * 
d'Angleterre  et  de  Prusse,  dans  la  Hollande 
fédérative.  L'insolence  du  g^rand  canton  de 
Berne  et  celle  de  la  grande  maison  d'Orange 
sont  assises  sur  le  morcellement  de  la  souve- 
raineté. Tout  languit,  tout  se  corrompt,  tout 
se  détruit  dans  1  absence  d'une  vérité  mère. 
8i  les  princes  ont  pris  la  place  des  principes, 
c'est  en  rappelant  les  principes  que  nous  cnas- 
•erons  les  princes. 

Une  opinion  trop  généralement  répandue 
ei>  France,  c'est  de  placer  de  petites  républi- 
ques entre  nous  et  les  tjrrans,  pour  éviter  les 
horreurs  de  la  guerre.  Cette  opinion  tient  aux 
vieilles  idées  aristocratiques  de  l'influence  et 
de  la  protection  ;  c'est-à-dire^  que  nous  per- 
mettrons à  ces  petites  républiques  de  faire  tout 
ce  qui  nous  convient  :  maJheur  à  elles  si  leur 
industrie  contrarie  la  nôtre  ;  nous  serons  ja- 
loux de  leur  coiumeroe,  de  leurs  manufactures, 
de  leurs  pêcheries. 

Nos  barrières  les  cerneront,  la  contrebande 

Srovoquera  des  rixes  :  nous  aurons  de  part  et 
'autre  des  commis,  des  soldats,  des  citadelles, 
des  camps,  des  garnisons,  des  escadres.  Mais, 
dira-t-on^  nos  voisins  libres  auront  pour  nous 
un  amour  inaltérable  ;  ils  exerceront  lucra- 
tivement  leur  industrie,  en  se  reposant,  pour 
leur  défense,  sur  nos  armées  et  nos  forteresses 
et  nos  trésors  ?  C'est-à-dire,  que  leur  industrie 
tuera  la  nôtre;  car  la  main-d'œuvre  ne  sera 

g  as  chère  dans  un  pays  dont  la  dépense  pu- 
ligue  retombera  en  grande  partie  sur  nous. 
Il  faudra  donc  recourir  au  système  prohibitif, 
à  moins  de  faire  payer  un  tribut  direct  à  nos 


chers  et  aimés  voisins  :  or,  un  peuple  tribu- 
taire n'est  pas  libre.  Il  est  donc  démontré  que 
ces  républiques  seraient  moins  libres  que  nos 
départements.  Et  notre  bonheur  mutuel  en 
souffrirait  d'autant  plus  que  les  tyrans,  les 
aristocrates  se  mêleraient  ae  nos  querelles,  en 
appuyant,  comme  de  raison,  le  plus  faible 
contre  le  plus  fort.  Le  commerce  est  la  prin- 
cipale cause  des  dissensions  humaines  ;  or,  les 
républiques. sont  plus  commerçantes  que  les 
royaumes.  N'ayons  pas  de  voisins  si  nous  ne 
voulons  pas  avoir  d'ennemis.  Ennemi  et  voisin 
sont  termes  synonsnoies  dans  les  langues  an- 
ciennes. Un  peuple  est  aristocrate  à  l'égard 
d'un  autre  peuple  :  les  peuples  sont  néces- 
sairement méchants  :  le  genre  humain  est  es- 
sentiellement bon,  car  son  égoïsme  despoti- 
que n'est  en  opposition  avec  aucun  égoïsme 
étranger.  La  République  du  genre  humain 
n'aura  jamais  dispute  avec  personne,  car  il 
^'y  a  point  de  pont  de  communication  entre 
les  planètes  (Rires.) 

Daeos  (sans  désùjnation).  Je  demande  la 
réunion  de  la  lune  à  la  terre. 

Anaeharsis  Clooto.Oui,  la  République  du 
genre  humain  n'aura  jamais  de  guerre  avec 
personne,  car  il  n'y  a  point  de  pont  de  com- 
munication entre  la  terre  et  les  planètes. 
{Nouveaux  rire».) 

Doeos.  Rappelez  à  l'ordre  ce  fédéraliste. 
{Rires.) 

i^naeharsis  Cloots.  Rome  et  Albe,  Gênes  et 
Pise,  Bologne  et  Modène,  Florence  et  Sienne, 
Venise  et  Trieste,  Marseille  et  Nice,  Metz  et 
Nancy,  Amsterdam  et  Anvers  se  portaient  une 
haine  dont  les  historiens  et  les  poètes  nous  ont 
transmis  les  relations  lamentables.  J'ai  observé 
dans  mes  longs  voyages  que  chaque  ville  donne 
des  sobriquete  odieux  ou  ridicules  aux  villes 
voisines  ;  cet  acharnement  se  fait  aussi  remar- 
auer  dans  les  campagnes  :  et  si  vqus  voyez 
deux  ou  trois  personnes  assises  devant  la  porte 
de  leur  maison,  vous  pouvez  parier  que  la  con- 
versation n'est  pas  au  profit  du  voisin.  Vou- 
lons-nous rétablir  la  paix  sur  notre  continent? 
Faisons  pour  l'Europe  ce  que  nous  avons  fait 
pour  la  France.  Eclairons  les  hommes^  déli- 
vrons-les de  leurs  erreurs  ;  et  la  haine  natu- 
relle entre  voisins  se  changera  en  amour  na- 
turel pour  la  loi  commune  qui,  toujours 
impassible,  ne  fléchira  pas  sous  la  fougue 
des  piyjsions  locales.  Il  n'y  a  pas  <te  tyran 
plus  terrible  que  l'erreur  ,-v  sans  l'erreur 
il  n'y  aurait  point  de  tyrans.  Consultez 
tous  les  aristocrates  de  l'univers  ;  consultez  les 
marchands  privilégiés  ;  consultez  les  pirates 
et  les  contrebandiers  ;  consultez  les  trans- 
fuges criminels  ;  consultez  les  ambitieux  pate- 
lins qui  veulent  multiplier  les  fonctions  pour 
jouer  un  rôle  avec  le  manteau  d'un  bourgmes- 
tre, avec  les  cartons  d'un  secrétaire  cPEtat 
avec  le  diplôme  d'un  ambassadeur,  avec  l'épée 
d'un  génial  ;  consultez  le  petit  nombre  qui 
vit  aux  dépens  du  grand  nombre  ;  consultez 
les  hommes  qui  méconnaissent  les  intérêts  du 

Seuple,  ils  vous  détourneront  du  nivellement 
épartemental,  ils  voue  conseilleront  le  sys- 
tème pernicieux  du  poly-républicanisme.  Un 
département  n'est  pas  sous  la  protection  d'un 
autre  département,  mais  une  petite  république 
sera  plus  ou  moins  sous  la  protection  d'upe 
granoe  république  ;  or,  voilà  un  germe  d'aris- 
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tXKîratic   dont   les  développements  coûteront 
cher  aux  protecteurs  et  aux  protégés. 

Tout  se  nivelle,  tout  se  simplifie,  toutes  les 
barrières  tombent,  et  Timmense  attirail  qui 
gène  l'action  du  gouvernement  disparaît 
avec  les  corporations  nationales.  Supposons 
un  instant  que  la  France  fût  une  île  inconnue 
au  reste  du  monde  :  son  gouvernement.^  dé- 
livré des  inquiétudes  vicinales,  serait  d'une 
simplicité  admirable.  La  législature  devien- 
drait moins  nombreuse,  et  le  comité  exécutif 
aurait  des  vacances.  Eh  bien,  le  globe  que 
nous  habitons  est  une  île  médiocre  qui  flotte 
autour  du  soleil.  Calculez  d'avance  le  bon- 
heur dont  jouiront  les  citoyens,  lorsque  l'ava- 
rice du  négoce  et  les  jalousies  du  voisinage 
seront  contenues  par  la  loi  univerRellc,  lors- 
que les  ambitions  inciviques  seront  éclipsées 
par  la  majesté  du  genre  humain. 

Vainement  décréterai t-on  que  la  France  est 
composée  d'autant  de  républiques  que  de  dé- 
partements ou  de  communes,  il  n'en  sera  pas 
moins  vrai  que  la  France  est  une  République 
indivisible,  une  fédération  de  25  millions 
d'hommes  qui  veulent  la  liberté  et  l'égalité, 
qui  soupirent  après  la  fédération  universelle 
a'un  milliard  de  frères?  L'horreur  des  cor- 
porations anciennes  inspire  aux  Français, 
aux  univerfieh,  l'aversion  des  masses  fédéra- 
tives  dont  le  choc  est  toujours  funeste  à  l'hu- 
manité, toujours  profitable  aux  aristocrates. 
C'est  bien  assez  du  choc  des  individus,  sans 
qu'on  relâche  les  nœuds  du  gouvernement, 
sans  qu'on  affaiblisse  l'autorité  de  la  loi  par 
le  choc  des  congrégations.  La  loi  est  tout-"- 
puissante  contre  l'ambition  individuelî', 
mais  elle  échoue  contre  l'ambition  collective. 
La  nature  ne  protège  particulièrement  ni 
canton,  ni  paroisse;  sa  sollicitude  enveloppe 
tous  les  individus  indistinctement.  La  fédé- 
ration dos  masses  américaines  engendre  une 
foule  d'inconvénients  inconnus  à  la  fédéra- 
tion des  Français.  Plus  la  République  s'éten- 
dra et  moins  elle  aura  besoin  de  forces 
défensives;  son  gouvernement  croîtra  en  éner- 
gie avec  l'accroissement  de  la  République. 
Cependant  les  royalistes  et  les  fédéralistes 
vous  proposeront  des  moyens  distinctifs  de 
toute  harmonie,  de  toute  accélération.  La 
meilleure  Constitution  sera  celle  qui  marchera 
de  soi-même,  -r't  qui,  ne  rencontrant  aucun 
o|«tacl(i  au  dehors,  n'éprouvera  aucune  ré- 
sistance nu  dedans.  Ce  sont  les  affaires  étran- 
gères qui  nuisent  aux  affaires  intérieures. 
Sans  ks  étrangers  nous  économiserions  les 
trois  quarts  de  nos  dépenses  publiques,  nous 
supprimerions  la  plupart  des  rouages  d' 
rhorlou^e  politique.  Le  genre  humain  délivré 
imitera  un  jour  la  nature  qui  ne  connaî' 
point  d'étranpcers;  et  la  sagesse  régnera  sur 
les  deux  hémisphères,  dans  la  République  des 
Intîf  n'f  hia-Un  ix. 

Quant  à  la  formation  du  gouvernement,  il 
n'y  a  pas  un  seul  Français  qui  ne  rejetât  avec 
indignation  le  régime  américain.  La  souve- 
raineté du  peuple  homogène  ne  saurait  ad- 
mettre la  ba^cul^  anglaise,  ni  aliéner  le  rrfo 
le  plus  mitigé.  Le  rapport  d'un  déc7-et  pré- 
cipité est  un  remède  préférable  au  vrfo  an- 
glican. Cela  perdrait  un  sénat  aristocratique, 
cela  sauve  une  Assemblée  national^.  L'enva- 
hissement des  pouvoirs  est  impossible  dans 


une  grande  assemblée  biennale  dont  le  sou* 
ver  ai  n  surveille  toutes  les  démarches.  Les 
Français  ne  sonneront  plus  le  tocsin  qui  fit 
écrouler  la  Bastille  et  les  Tuileries.  £n  An- 
gleterre, où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas 
reconnus,  où  un  homme  traite  les  habitûts 
de  ses  sujets,  où  trois  pouvoirs  se  disputent 
les  lambeaux  de  la  souveraineté^  il  a  paru 
nécessaire  d'opposer  le  contrepoids  du  veto 
royal  à  tous  les  grelots  de  la  Chambre  haute. 
Il  a  fallu  un  échafaudage  ridicule  pour  sou- 
tenir un  édifice  qui  manqoe  par  les  fonde- 
ments. Mais  en  France,  nos  excellentes  bases 
constitutionnelles  nous  permettent  d'adopter 
des  formes  pures  pour  achever  la  Constitution 
de  l'univers. 

Il  n'y  a  proprement  qu'un  seul  pouvoir, 
celui  du  souverain;  toutes  les  distributions 
sont  des  agences,  des  devoirs.  Je  dirai  donc 
le  devoir  législatif,  le  devoir  exécutif,  sans 
porter  préjudice  aux  autorités  constituées. 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  de  composer 
le  conseil  exécutif  de  sept  ministres,  en  ajou- 
tant le  département  des  arts,  des  sciences,  de 
l'agriculture,  des  manufactures  et  du  com- 
merce aux  six  départements  existants? 

Où  trouvera-t-on  un  meilleur  corps  élec- 
toral pour  le  choix  des  ministres  que  l' As- 
semblée législative,  qui  par. appel  nominal, 
ne  pourrait  donner  son  suffrage  à  aucun  de 
ses  UK^mbres  ?  Je  ne  connais  aucune  objection 
victorieuse  contre  ce  mode  salutaire.  L'expé- 
rience réfute  encore  ici  nos  docteurs  qui  ne 
s'adressent  au  peuple  que  pour  nuire  au 
peuple.  On  n'évitera  jamais  l'inconvénient 
d'avoir  un  ministre  qui  déplaise  à  un  coté  de 
la  salle;  et  ce  sera  bion  pis  s'il  est  nommé  hors 
de  la  salle.  Pache  fut  indiqué  par  Roland,  et 
les  llolitndistxîs  eurent  Pache  en  horreur.  Le» 
mode  vicieux  d'un  corps  électoral  suprême, 
à  côté  du  corps  représentatif  suprême,  forme- 
rait une  seconde  Chaml)re  plus  monstrueuse 
que  tout<^s  les  conc^prior.s  des  Bicameristes. 
Les  dis^nsions  intestines  ne  tarderaient  pas 
à  relever  les  espérances  des  perturbateurs;  et 
sous  prétexte  de  servir  la  nation,  on  égare- 
rait l'opinion  publique  par  des  calomnies 
adroites  et  par  des  éloges  insidieux. 

L'esprit  de  corps  renaîtrait  de  ses  cendres, 
et  les  orages  de  la  rivalité  troubleraient 
bientôt  l'harmonie  républicaine.  Ces  orages, 
ruineux  pour  le  peuple,  font  la  fortuno  des 
scélérats  qui,  9emblal)les  au  limon  d'un  fleuve 
limpide,  ne  se  montrent  jamais  dans  les 
temps  calmes  et  sereins.  Je  ne  parlerai  pas 
des  assemblées  primaires  pour  le  choix  des 
ministres;  la  simple  énonciation  en  démontre 
l'impossibilité.  Je  n'indiquerai  pas  les  a^em- 
blées  électorales,  car  les  mêmes  difficultés  se 
reproduisent  en  foule,  et  ce  serait  préjuger 
la  question  concernant  l'existence  des  corps 
électoraux  qui  deviendront  de  jour  en  jour 
plus  inutiles  par  le  progrès  des  lumières. 

Le  conseil  exécutif  choisirait  son  président 
chaque  semaine  ou  chaque  quinzaine,  comme 
cela  se  pratique  depuis  Je  10  août  Ce  prési- 
dent n'aurait  aucune  prépondérance  vocale, 
aucune  représentation  ou  distinction  exté- 
rieure. Une  rude  expérience  doit  avoir  guéri 
la  nation  du  préjugé  de  ic  ne  sais  quelle 
splendeur  auliquc,  de  je  ne  sais  quelle  enln- 
minure  romanesque  appliquée  sur  le  visage 
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d'ua.  serviteur  du  peuple.  C'est  en  terminant 
avec  promptitude  et  prudence  les  affaires 
d'Etat  que  chaque  ministre  représentera  di- 
gnement  la  majesté  du  souverain;  d'autant 
mieux  que  nous  no  recevrons  et  n'enverrons 
pas  d'autre  ambassadeur  que  de  modestes 
consuls  pour  entretenir  des  relations  com- 
merciales avec  les  contrées  voisines  et  loin- 
taines. Un  étranger  qui  obtient  sans  retard 
une  réponse  satisfaisante,  vous  tient  quitte 
d'un  bal  paré  ou  .d'un  dîner  splendide.  Les 
repas  et  les  danses  champêtres  donneront  une 
plua  haute  idée  de  .l'allégresse,  de  la  puis- 
sance nationale,  que  les  banquets  et  les  me- 
nuets d'un  fastueux  Versailles.  Soyons  utiles, 
et  nous  serons  vertueux  et  respectables.  On 
se  plaint  des  pamphlets  satiriques  dont  reten- 
tissent les  avenues  de  notre  salle;  mais  rien 
au  monde  ne  saurait  avilir  un  homme  ou  uno 
assemblée  utile.  Faisons  notre  devoir,  et  nous 
ressemblerons  aux  triomphateurs  romains 
dont  la  gloire  recevait  un  nouvel  éclat  par 
les  saillies  licencieuses  des  soldats  victorieux. 
Sous  le  règne  des  Droits  de  l'homm^y  le  res- 
pect  public  se  gradue  sur  la  grande  échelle 
de  l'utilité  :  nous  ne  connaissons  pas  d'autre 
hiérarchie. 

Le  conseil  exécutif,  le  devoir  exécutif 
n'aura  aucune  part  à  la  confection  des  lois, 
lûnon  d'émettre  son  avis  motivé,  huit  jours 
avant  le  décret  définitif.  Cette  méthode  aug- 
mentera la  masse  des  lumières  et  n'entravera 
pas  la  marche  du  corps  politique.  Il  en  ré- 
sultera un  concert  heureux  entre  tous  les 
agents  du  gouvernement  :  les  agitateurs  ne 
trouveront  plus  à  semer  la  zizanie  dans  la 
République.  C'est  toujours  la  discorde  des 
gouvernants  qui  altère  la  concorde  des  gou- 
vernés. La  lutte  des  pouvoirs  alimente  les 
factions  au  détriment  de  la  nation.  Un  veto 
systématique  brouillera  toujours  l'Assemblée 
nationale  avec  le  devoir  exécutif.  Le  veto  est 
une  torche  qui  porte  le  ravage  partout  sans 
en  excepter  la  plus  humble  chaumière.  C'est 
au  souverain  à  redresser  les  écarts  de  ses  re- 
préf^ntants.  L'opinion  publique  fortement 
prononcée  est  le  seul  ve.to  tolérable.  La  sanc- 
tion est  intransmissible  comme  la  souverai- 
neté. Le  genre  humain  ne  peut  avoir  d'autre 
n^gle  que  ]ph  Droits  de  P homme.  :  cette  règle 
distingue  la  société  vraiment  libre  dç  toutes 
les  sociétés  anciennes  et  modernes,  civiles  et 
religieuses,  sans  les  Droits  de  Vhomme  tout 
gouvernement  est  aristocratique  et  provoca- 
teur des  séditions,  des  insurrections,  des  com- 
motions turbulentes.  Voici  le  résumé  de  nos 
droits  et  de  nos  devoirs  :  Ne  pas  faire  à  au- 
trui ce  que  nous  ne  voiu/rio-tis  pas  qu^on  fît 
à  nous-mêmes.  Voici  les  conséquences  de  nos 
droits  :  Circonscrire  les  fonctionnaires  pu- 
hfics  dans  une  dépen/hmce  rigoureuse  de  In 
loi.  Notre  Constitution  sera  mauvaise  si  le 
fauteuil  d'un  homme  en  imposé  davantage 
que  le  code  des  lois,  si  un  individu  sort  de  la 
ligue  républicaine  pour  lever  orgueilleuse- 
ment la  tête  au-dessus  de  ses  concitoyens. 
Peut-être  l'ambition  locale,  .les  passions  par- 
ticulières voudront  s'opposer  à  mes  principes 
universels;  mais  cette  lutte  se  fera  publique- 
ment, et  je  laisse  au  souverain  à  juger  entre 
les  orateurs  ambitieux  et  les  orateurs  du 
bien  public. 


Tous  les,  fonctionnaires  de  l'empire  étant 
sous  l'inspection  immédiate  du  souverain,  il 
serait  absurde  de  créer  un  sénat,  un  stadhou- 
der,  une  haute  cour  nationale  :  trois  pommes 
de  discorde,  trois  moyens  d'attiser  le  feu  de 
l'ambition.  Les  tribunaux  ordinaires  juge- 
ront les  forfaits  soi-disant  extraordinaires; 
tous  les  crimes  sont  de  lèse-société,  de  lèse- 
nation.  La  responsabilité  des  .ministres  sera 
toujours  individuelle  en  raison  de  leurs  si- 
gnatures respectives;  elle  ne  sera  pas  illusoire 
et  alarmante,  car  les  comités  de  l'Assemblée 
nationale  éclaireront,  rassureront  le  peuple 
sur  toutes  les  opérations  ministérielles.  Ces 
opérations  se  simplifieront  à  mesure  que. les 
trônes  s'écrouleront  et  que  la  République 
s'agrandira.  Le  fardeau  militaire  qui  pèse 
sur  toutes  les  branches  administratives  di- 
minue toujours  en  raison  de  l'accroissement 
du  .territoire  et  de  la  population.  Les  bu- 
reaux de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  di- 
plomatie, des  colonies  et  des  finances  devien- 
dront inutiles,  si  nous  sortons  triomphants 
de  la  crise  actuelle  :  ce  triomphe  est  indu- 
bitable. 

Je  passe  rapidement  sur  les  accessoires, 
pour  ne  m'attacher  qu'aux  bases  fondamen- 
tales, dans  l'intime  persuasion  qu'avant  deux 
ans  la  face  du  monde  changera  de  manière 
à  recommencer  notre  travail  sur  le  corne  il 
exécutif,  qui  ne  saurait  être  que  provisoire. 
Que  ferons-nous  de  cette  cinquième  roue, 
lorsqu'il  n'y  aura  plus  ni  armée,  ni  flotte,  ni 
contributions  lourdes,  ni  spéculations  bour- 
sales,  ni  affaires  étrangères;  lorsque  les  quinze 
cents  ou  deux  mille  députés  n'auront  pas 
d'autre  besogne  que  la  surveillance  générale 
et  la  correspondance  avec  les  arrondissements 
administratifs?  Le  ministère  de  l'intérieur  et 
celui  de  la  justice  seront  la  seule  occupation 
de  la  législature,  du  bureau  officiel  de  cor- 
respondance; nouvel  argus  qui  veillera  per- 
pétuellement au  maintien  de  .l'harmonia  uni- 
verselle. Une  Constitution  qui  ne  sera  pas 
bonne  pour  tous,  ne  vaudra  rien  pour  per- 
sonne. Or  les  Droits  de  Vhomme,  établissent 
naturellement  ujno  Chambre  représentative 
qui. appartient  à  tout  le  monde;  mais  l'ouhi/ 
des  Droits  d^  Phomm/^^  le  morcellement  du 
monde,  exigent  un  échafaudage  vicieux,  un 
conseil  exécutif  en  contradiction  avec  l'éter- 
nelle vérité,  un  corps  étranger  qui  n'appar- 
tient qu'à  une  fraction  politique. 

Poussons  la  guerre  avec  vigueur,  elle  sera 
décisive,  et  nous  aurons  une  Constitution 
simple  et  parfaite.  En  attendant,  choisissons 
bien  nos  matériaux;  ne  faisons  pas  des 
pierres  angulaires  avec  du  moellon  sablon- 
neux; ne  confondons  pas  les  gros  murs  avec 
des  murailles  intermédiaires,  que  nous  abat- 
trons après  la  cliute  des  tyrans.  Je  défie  qu'on 
fasse  jamais  une  bonne  Constitution  française; 
car  une  République  enveloppée  par  de  grandes 
puissances  ennemies  n'est  pas  libre,  à  moin; 
qu'on  ne  dise  qu'un  oiseau  est  libre  dans  sa 
volière.  Je  me  charge  de  voue  faire  une  excel- 
lente Constitution  universelle;  et  je  laisse  à 
plus  habile  que  moi  d'en  faire  une  pour  des 
sections  schismatiques. 

Ija  République  universelle  remplacera 
l'Eglise  catholique,  et  l'Assemblée  nationale 
fera  oublier  les  conciles  œcuméniques.  L'unité 
de  l'Etat  vaudra  mieux  que  l'unité  de  l'Eglise. 
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La  présence  réelle  des  représentants  ne  sera 
pas  un  article  de  foi  comme  la  communion  des 
saints.  Le  symbole  des  conventionnels  sera  dé- 
montré plus  clairement  que  le  symbole  des 
apôtres.  L'unité  politique  produira  tous  les 
biens.  Les  décrétales  du  chef-lieu  de  la  chré- 
tienté ont  semé  la  zizanie  ;  les  décrets  du  chef- 
lieu  de  rhumanité  produiront  la  concorde  et 
Tabondance.  La  théocratie  universelle  persé- 
cute la  raison  ;  la  monarchie  universelle  per- 
sécute la  liberté  ;  la  République  universelle 
rend  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Le  dernier 
régime  est  impérissable  ;  les  autres  sont  éphé- 
mères. 

Quant  au  ministre  de  Tintérieur,  son  exer- 
cice ne  sera  pas  entravé  par  les  opérations 
extérieures  lorsque  la  République  sera  aussi 
étendue  que  la  terre.  Il  ne  sera  plus  question 
de  Tapprovisionnement  des  armées,  de  la  fri- 
ponnerie des  fournisseurs,'  de  Timpéritie  et 
de  la  trahison  des  généraux,  du  gaspillage  et 
du  renchérissement  des  comestibles.  Il  n'y  aura 

Elus  ni  dette,  ni  emprunt,^  ni  remboursement, 
es  intermittences  de  l'importation  et  de  l'ex- 
portation n'exciteront  plu-s  d'émeutes  dans  les 
villes  paralysées  par  la  guerre  et  par  les  lois 
prohibitives.  La  stagnation  subite  du  travail 
n'affligerait  le  peuple  nulle  part,  sans  les  in- 
trigues et  les  injustices  des  puissances  étran- 
gères. Le  commerce  d'un  pays  ne  tendra  plus 
à  la  ruine  d'un  autre  pays:  la  balance  du 
commerce  no  sera  plus  mesurée  sur  la  balance 
politique.  Toutes  les  barrières  tomberont, 
toutes  les  rivalités  locales  agiront  au  profit  de 
la  sans-ciilotterie  universelle,  de  la  nation  uni- 
auej  indivisible.  Il  ne  dépendra  pas  d'un  in- 
dividu ou  d'une  corporation  outre-monts,  ou- 
tre-mer, outre-Rhin,  de  chagriner  nos  arti- 
sans, nos  meilleurs  amis,  nos  parents  les  plus 
proches  dont  le  nombre,  le  travail  et  les  ver- 
tus sont  également  intéressants  pour  la  nature 
entière. 

Le  mal  physique  n'étant  plus  aggravé  par 
le  mal  moral,  on  supportera  patiemment  Tin- 
clémence  dos  saisons  et  tous  les  maux  natu- 
rels. Chaque  administration  municipale 
n'ayant  plus  d'inquiétude  sur  le  sort  des  ou- 
vriers valides  ou  infirmes,  sur  la  rentrée  des 
contributions  infiniment  légères,  sur  le  pas- 
sage des  troupes  amies,  sur  l'invasion  des 
troupes  ennemies,  sur  la  faillite  du  négoce  et 
l'interruption  de  tous  les  approvisionnements; 
le  monde  entier  formant  une  seule  famille,  les 
privations  de  la  disette  et  les  excès  de  la  non- 
valeur,  le  flux  et  reflux  d'une  populahon 
tantôt  entassée^  tantôt  clairsemée,  ne  trouble- 
ront jamais  aucun  district  ou  canton.  Nous 
avons  beaucoup  de  pauvres  parce  gue  nous 
avons  beaucoup  de  barrières  et  de  solaats.  Une 
livre  de  pain  ou  de  viande,  consommée  dans 
un  camp,  suppose  la  perte  de  dix  livres  de 
pain  ou  de  viande.  La  paix  perpétuelle  main- 
tiendra un  niveau  perpétuel  entre  la  consom- 
mation et  les  consommateurs,  entre  l'ouvrage 
et  los  ouvriers.  Il  n'y  aura  pas  de  fonction- 
naire moins  affairé  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Les  biens  nationaux  seront  vendus,  et 
chaque  particulier  administrera  son  propre 
bien.  Nous  pourrons  supprimer  la  plupart 
des  comités  et  renvoyer  tous  les  ministres. 
Notre  organisation  perfectionnée  par  l'action 
universelle,  nous  dispensera  un  jour  d'avoir 
ce  qu'on  appelle  un  gouvernement,  Lf  ^ 
laùure  composée  d'un  ou  deux  dépi 


tement,  'sera  plus  que  suffisante  pour  sur* 
veiller  les  administrations  inférieures  et  pour 
servir  de  bureau  officiel  de  correspondance  à 
la  République  sans  vassaux  ni  voisine. 

Les  décrets  aeront  très  rares,  lorsque  la 
Constitution  de  l'univers  sera  faite,  lorsque  les 
Droits  de  Vhomnbe  seront  en  exercice  sur  un 
globe  divisé  politiquement  en  mille  cases  dé- 
partementales. Et  s'il  fallait  des  tribunaux  de 
cassation  pour  les  procédures  particulières,  (hi 
s'adresserait  à  un  tribunal  voisin  ;  50  ou  60 
départements  formeraient  un  grand  jury,  si 
toutefois  un  pareil  tribunal  était  nécessaire 
dans  le  calme  de  l'harmonie  universelle.  îl 
ne  sera  pas  toujours  nécessaire  de  traduire 
à  l'abbaye  un  délinquant  de  Saint-Domingue 
ou  de  Chandemagor.  (Rires.) 

Un  nvemhre  :  Je  demande  l'impression  de 
ce  discours  et  l'envoi  aux  départements. 

lie  Président.  Vous  avez  décrété  de  tout 
entendre. 

Anaeharsis  Cloots.  Les  contestations,  les 
agitations  quelconques  seront  facilement  apai- 
sées par  les  départements  environnants,  sans 
avoir  recours  à  un  nouveau  décret  de  l'Assem- 
blée nationale.  La  somme  de  bonheur  sera  si 
grande  pour  chaq[ue  portion  de  l'empire,  qu'il 
y  aura  une  sollicituae  générale  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  établi.  Oui,  citoyens,  l'uni- 
vers sera  un  jour  aussi  jaloux  de  l'unité  du 
genre  humain,  que  vous  l'êtes  maintenant  de 
Punité  de  la  France.  Votre  principe  n'est 
pas  une  affection  locale,  c'est  le  vœu  du  cœur 
humain.  Personne  n'a  le  droit  de  me  faire 
du  mal  ;  or  un  hameau,  une  ferme  gui  se  déta- 
cherait du  reste  de  la  société  nuirait  essen- 
tiellement à  mon  bonheur,  car  bientôt  toutes 
les  parties  seraient  également  fondées  à  se 
détacher,  et  le  monde  gémirait  sur  les  hor- 
reurs de  l'anarchie.  On  avoue  que  nous  ne 
devons  pas  souffrir  qu'un  peuple  adopte  des 
formes  aristocratiques^  des  formes  qui  bles- 
sent les  principes  :  c'est  avouer  qu'il  faut  nous 
opposer  au  déchirement  de  la  société  hu- 
maine, de  la  nation  unique  dont  la  France 
exerce  provisoiremeijt  les  pouvoirs.  L'exi'sh 
tence  de  deux  nations  implique  contradiction  ; 
elles  auraient  les  mêmes  droits^  les  mêmes 
attributs.  Comment  seraient-elles  indivisibles  î 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  une  commune  n'au- 
rait pas  le  privilège  de  s'ériger  en  troisième 
souverain,  ou  au  moins  de  cnanger  de  souve- 
rain. Tout  s'explique,  tout  s'éolaircit  avec  la 
souveraineté  du  genre  humain.  N'est-il  pas  af- 
freux que,  par  le  morcellement  universel,  un 
homme  sur  le  Danube  ou  sur  la  Sprée,  un 
sénat  sur  la  Tamise  ou  sur  la  Delaware,  sur 
la  Vistule  et  sur  la  Brenta,  puissent  à  leur  gré 
donner  ou  ôter  la  vie  à  des  milliers  d'artisans 
qu'un  même  soleil  éclaire  à  Lyon,  à  Nîmes, 
à  Sedan?  Et  de  justes  représailles  de  notre 
part  feront  tout  le  mal  imaginable  à  un  nom- 
bre de  familles  industrieuses  dans  l'étranger. 
L'étranger?  expression  barbare  do^t  nous  com- 
mençons à  rougir  et  dont  nous  laisserons  la 
jouissance  à  oes  hordes  féroces  que  la  charrue 
deR  hommes  civilisés  fera  dis  raître  sans  ef- 
fo     .  Quel  embarras  no^  judes  politi- 
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Bommet,  retendue  du  territoire  est  nuisible, 
c'est  le  cas  des  royaumes  ;  mais  un  gouverne- 
ment qui  tire  son  énergie  de  la  base^  plus 
vous  élargirez  cette  base,  et  plus  le  gouverne- 
ment fiera  vigoureux  ;  c'est  le  cas  de  la  Répu- 
blique universelle.  Les  JJroits  de  l  homme  par- 
tent de  la  racine,  et  par  conséquent  la  plus 
petite  municipalité  fait  partie  du  gouverne- 
ment populaire.  Les  droits  d'un  roi  partent 
des  branches,  et  par  conséquent  la  moindre 
bicoque  offre  une  forte  résistance  au  gouver- 
nement oligarchique.  Notre  République  ne 
sera  jamais  trop  vaste,  car  le  gouvernement 
s'étendra  avec  elle.  C'est  l'étendue  des  Etats 
environnants  qui  gêne  notre  administration 
intérieure  ;  plus  nous  nou^  étendrons,  et  moins 
nous  serons  gênée  (Rires).  La  nature  a  donné 
à  tel  pays  du  vin,  à  tel  autre  du  blé;  un  pays 
occupe  le  haut  d'un  fleuve,  un  autre  en  oc- 
cupe les  bouches.  Tout  se  détériore  en  élevant 
un  mur  entre  le  pays  de  la  vigne  et  le  pays 
du  froment,  entre  la  montagne  des  sources  et 
la  plaine  des  embouchures,  entre  les  pres- 
soirs de  l'huile  et  les  mamelles  de  la  génisse. 
(Rires).  Par  exemple,  les  pacages  de  la  Hol- 
lande et  les  guérets  de  la  Beauce,  et  les  graves 
de  Bordeaux,  et  les  coteaux  de  la  Provence  ne 
sauraient  s'isoler  sans  se  faire  un  tort  mu- 
tuel ;  et  comme  toutes  les  rivières,  les  fleuves 
et  les  mers  communiquent  ensemble  naturel- 
lement}  c'est  à  nous  de  multiplier  ces  commu- 
nications par  des  chemins  et  des  canaux,  et 
non  pas  de  les  interrompre  par  des  Consti tu- 
tu tions,  des  frontières,  des  forteresses,  des 
escadres.  Imitons  la  nature,  m  nous  voulons 
être  ses  heureux  enfants. 

Il  en  coûtera  moins  pour  gouverner  l'uni- 
vers nivelé,  qu'il  n'en  coûte  maintenant  aux 
nations  rivales  pour  entretenir  des  espions 

Erivilégiés  dans  les  quatre  parties  du  monde, 
e»  anioassades  sèment  à  grands  frais  la  zi- 
zanie ;  les  députés  à  l'assemblée  centrale  main- 
tiendront avec  économie  la  concorde  univer- 
selle. Tous  les  peuples  se  touchent  par  un 
commerce  frauduleux,  par  des  transactions 
criminelles,  par  des  hostilités  sourdes  ou  san- 
glantes, par  des  actes  de  navigation  à  la  Crom- 
well.  Je  propose  d'établir  des  relations  plus 
sages,  plus  intimes,  plus  économiques,  plus 
avantageuses  à  tous  égards. 

Les  prétendues  barrières  naturelles  qui  s'op- 
posent à  cette  union  désirable,  sont  des  bar- 
rières aussi  fragiles  que  factices.  Les  Alpes  et 
les  Pyrénées,  le  Rhin  et  l'Océan  ^  dans  les 
siècles  ténébreux,  n'ont  pas  été  des  barrières 

f>our  les  Carthaginois  et  les  Romains,  pour 
es  Grecs  et  les  Scythes,  pour  les  Goths  et  les 
Normands  ;  et  l'on  nous  répétera  un  adage 
que  nos  possessions  dans  les  deux  Indes  réfu- 
tent aussi  victorieusement  que  des  armées 
d'Annibal  et  de  César,  de  Charlemagne  et  de 
Charles-Quint  Nous  recevons  chaque  jour  sur 
la  Seine  qui  coule  dans  le  centre  des  climats,  à 
égale  distance  du  pôle  et  de  la  ligne,  nous 
recevons,  dis-je,  des  courriers  et  des  avisos  de 
Rome  et  de  Dublin,  de  Lisbonne  et  de  Pé- 
tersbourg,  de  Boston  et  de  Batavia  ;  et  l'on 
nous  parle  encore  des  barrières  naturelles  de 
la  France!  Nous  voyons  à  Paris,  à  Londres, 
à  Madrid,  à  Amsterdam^  plaider  la  cause 
d'un  Persan,  d'un  Indien,  d'un  Chinois,  d'un 
Péruvien,  d'un  Turc,  d'un  Cafre,  d'un  Armé- 
nien. On  discute  en  Europe  les  intérêts  d'un 
habitant  des  antipodes,   et  l'on  doutera  si 


une  assemblée  représentative  des  deux  hémis- 
phères peut  exister  pour  le  bonheur  perma- 
nent de  l'humanité  !  Je  ne  connais  de  barrière 
naturelle  qu'entre  la  terre  et  le  firmament 
(Rires), 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  ôte  la 
parole  à  l'opinant 

Uautres  membres  :  Ce  serait  dommage^  il 
faut  tout  entendre. 

Anncharsis  Cloots.  Chaque  législature, 
en  attendant  mieux,  car  nous  en  sommes 
encore  sur  le  provisoire,  renouvellera  le 
conseil  exécutif  dont  les  membres  pourront 
être  réélus.  La  République  des  hommes  égaux 
ne  souffrira  pas  la  cumulation  des  charges  ; 
en  fait  d'honneurs  et  de  dignités,  le  mi- 
nimum est  plus  que  suffisant.  Un  gouver- 
nement quelconque  est  un  mal  nécessaire; 
9'aggravons  pas  le  mal  par  des  œuvres  suré- 
rogatoires  ;  qu'aucune  section  du  peuple  ne 
perde  jamais  de  vue  le  principe  de  ne  délé- 
guer aucune  fonction  qu'elle  peut  exercer  par 
elle-même  :  la  sévérité  de  ce  principe  sera  le 
salut  du  peujp'le.  Moins  nos  agents  auront 
d'importance,  et  plus  nous  aurons  de  con- 
fiance ;  or  la  confiance  est  le  nerf'  de  notre  as- 
sociatioi^  politique.  Le  sage  Franklin  se  mo- 
quait du  costume  anglican  dont  çn  voulait 
revêtir  le  pouvoir  exécutif  en  Amérique;  il  di- 
sait plaisamment  :  dépêchez-vous  de  nous  af- 
fubler de  tout  cela,  car  le  peuple  va  s'accou- 
tumer à  s'en  pafiser.  La  liberté  et  l'égalité 
dicteront  les  statuts  de  la  Constitution  uni- 
verselle :  on  sera  étonné  du  laconisme  et  de 
la  clarté  d'un  formulaire  dont  les  modifica- 
tions s'appliqueront  à  tous  les  temps  et  à  tous 
les  climats,  et  dont  la  perfection  sera  le  terme 
inébranlable. 

Rome  se  plaignait  de  la  turbulence  de  ses 
tribuns  ;  mais  jamais  tribun  n'aurait  trou- 
blé Rome  sans  l'existence  d'un  Sénat,  d'un 
patriciat,  d'un  consulat,  d'un  dictatoriat.  d'un 
privilégié  et  d'un  esclave,  d'un  patron  et  d'un 
client,  d'un  peuple  conquérant  et  d'un  peu- 
ple conquis,  d'un  peuple  protecteur  et  d'un 
peuple  protégé.  Nivelez  la  République  saijs 
aucune  exception,  subordonnez  les  hommes 
aux  choses^  les  fonctionnaires  à  la  fonction, 
les  individus  à  la  masse,  la  société  à  la  loi. 

Notre  édifice  constitutionnel  sera  d'autant 
plus  accessible  et  solide,  qu'il  n'aura  qu'un 
rez-de-chaussée  ;  personne  ne  sera  tenté  de 
monter  en  haut.  {Rires.)  L'erreur  et  les  pré- 
jugés fléchiront  sous  la  raison  et  la  liberté  ; 
la  malveillance  des  dislocateurs  ne  trouvera 
plus  d'aliment  nulle  part.  Un  corps  politique 
veut  son  bonheur  et  sa  conservation  aussi  im- 
pérativement qu'un  individu  raisonnable  ;  le 
démembrement  et  le  suicide  répugnent  à  l'un 
et  à  l'autre.  Les  Marins  et  les  oylla,  les  Cati- 
lina  et  les  César  seront  des  êtres  imaginaires 
parmi  des  hommes  dont  le  nivellement  s'op- 
pose à  l'existence  d'un  seul  esclave  sur  la  terre. 
S'il  existe  quelque  part  un  esclave,  il  existe 
quelque  part  un  tyran;  ma  liberté  n'est  donc 

f>as  entière,  elle  est  compromise,  elle  exige 
'extirpation  totale  de  la  tyrannie  et  de  l'es- 
clavage. Chaque  département,  ou  district^  ou 
canton,  ou  commune  touche,  par  de  nom- 
breux points  de  contact,  à  cinq  ou  six  arrou; 
dissements  dont  les  intérêts  se  croisont,  et  qui 
ne  se  coaliseront  jamais  contre  la  Republique 
nivelée,  sans  vassaux,  ni  sujets,  ni  voisins  ; 
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contre  la  grande  société  libre.  Plus  les  pas- 
sions particulières  seront  actives,  plus  Tunion 
universelle  sera  solide  :  nous  la  rendrons  in- 
dissoluble, en  ôtant  aux  ambitieux  le  ciment 
des  corporations,  en  leur  refusant  le  modèle 
d'un  sénat  américain,  ou  d'une  présidence 
fitadhoudérienne,  et  de  toute  autre  superfé- 
tation  dangereuse  que  nécessite  un  gouverne- 
ment fédératif,  mais  que  rejette  un  gouverne- 
ment national.  Les  fédéralistes  ont  des  vues 
secrètes  dont  le  peuple  se  méfie  avec  une  sa- 
gacité louable  ;  on  ne  protège  pas  ses  com- 
mettants, mais  on  protège  des  alliés  faibles 
dont  l'or  est  aussi  fin  que  l'or  d'une  liste  ci- 
vile. Voilà  le  secret  des  ministres  et  des  gé- 
néraux prétendus  vertueux,  et  des  orateurs 
Prétendus  populaires  qui,  sous  prétexte  du 
>nheur  de  la  France,  repoussent  impolitique- 
ment  des  voisins  dont  les  discordes  inévitables 
troubleraient  bientôt  la  concorda  des  Fran- 
çais. Les  Corses,^  guidés  par  une  longue  ex- 
périence, ont  eu  le  bon  esprit  d'échapper  à 
ces  horribles  intrigues  en  1789.  La  glacière 
d'Avignon  flétrit  la  mémoire  de  l'Assemblée 
constituante,  et  Ton  osera  proposer  à  la  Con- 
vention un  décret  désorganisateur  dont  les 
suites  seraient  plus  sanguinaires  que  les  mo- 
tions du  prêtre  contadin  liiaury,  du  gentil- 
homme papiste  Buttafoco,  du  magistrat  illu- 
miné Deprémcsnil.  Les  adversaires  de  la  ré- 
publique indivisible  voudraient  nous  entourer 
de  petites  républiques  soi-disant  amies  et  al- 
liécSi  pour  donner  a  nos  départements  frontiè- 
res les  avant-goûts  de  la  dislocation  fédérale, 
et  pour  amener  subtilement  l'aristocratie  des 
^nats  et  des  présidents. 

On  aime  à  jouer  un  rôle,  et  le  moindre  ad- 
ministrateur voudrait  faire  imiter  dans  son 
district  le  mauvais  exemple  d'un  gouverne- 
ment compliqué.  Tous  les  hommes  ressemblent 
plus  ou  moins  à  ces  petits  princes  d'Allema- 
gne et  d'Italiiî  qui  calquèrent  leur  cour  en 
miniature  sur  la  cour  de  Louis  XIV.  Le  salut 
du  peuple  repose  sur  le  nivellement  complet 
d'.'S  autorités  constituées,  sur  l'indépendance 
rispectivc  des  citoyens,  sur  le  despotisme  de 
la  loi  qui  enchaîne  tous  les  despotismes  indi- 
viduels. Ce  S'irait  une  erreur  bien  funtîste  de 
ne  songer  qu'à  nous  ;  l'humanité  nous  fait  un 
devoir  de  ne  pas  oublier  les  autres  hommes, 
fei  la  Constitution  française  ne  peut  conve- 
.nir  au  reste  du  monde,  elle  sera  mauvaise  ; 
elle  s'écroulera  aux  applaudissements  du 
genre  humain,  de  la  raîflipn  cosmopolite  dont 
la  sanction  est  indispensable.  Le  genre  hu- 
main, régénéré  dans  toutes  les  branches  légis- 
latives, mi  connaît  ni  plage  étrangère,  ni  sou- 
veraineté partielle,  ni  deux  volontés  suprê- 
mes, ni  deux  majorités  et  doux  minorités  con- 
tradictoires, incompatibles.  L'éloignemcnt  des 
lieux,  la  différence  des  langues,  la  couleur 
et  les  mœurs  des  colons,  l'étendue  de  l'empire 
sont  des  obstacles,  des  objections  usées  dont 
la  Ropul)lique  humaine  triomphera  plus  fa- 
leinent  que  les  conquérants  incendiaires,  les 
navigateurs  du  commerce,  les  corro*; pondants 
aradt'miqr.oi^  les  agents  de  la  diplomatie,  les 
zélaJeurs  do  la  Mecque  et  de  Jérusalem  qui 
ont  franchi  toutes  les  hauteurs  et  tous  les  abî- 
mes d'une  planète  qui  n'a  pas  trois  mille  lieueB 
de  diamètre. 

Vous  voulez  donc  soumettre  à  la  «fo^îi 
française  tous  kg  peuples  de  la 
ponds  à  cette  question  <  < 


nais  ni  domination  française  ni  Constitution 
française.  Les  Droite  de  l'homme  rallient  tous 
les  individus  sous  la  domination  humaine.  Si 
ces  droits  sacrés  avaient  été  connus  du  temps 
des  Horaces  et  des  Curiaoes,  on  n'aurait  pas 
versé  une  goutte  de  sang  pour  la  réunicHi  de 
llome  et  d'Albe.  Appartenir  à  la  Franoe,  c'est 
appartenir  à  soi-mêmo;  se  gouverner  à  la 
française,  c'est  avoir  une  municipalité  de  son 
choix,  une  assemblée  représentatnve  de  son 
choix.  Avec  de  pareilles  baseSj  il  n'est  pas 
plus  difficile  de  réduire  la  carte  politique  sur 
une  échelle  convenue,  que  la  carte  géogra- 
phique. L'Assemblée  nationale  de  France  est 
un  résumé  de  la  mappemonde  des  philan- 
thropes. 

Mais  pour  effacer  tous  les  prétextes  et  tous 
les  malentendus,  et  pour  ôter  aux  tyrans,  à 
nos  ennemis,  une  arme  perfide,  je  demande 
la  suppression  du  nom  Français,  à  l'instar 
de  ceux  de  Bourg iiignony  de  Normand  de 
Gascon.  Tous  les  hommes  voudront  apparte- 
nir à  la  République  universelle  ;  mais  tous  les 
peuples  ne  voudfront  pas  être  Français.  La 
prévention  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne^  de 
rAllemagne,  resseinble  à  celle  du  Languedoc, 
de  l'Artois,  de  la  Bretagne,  qui  substituèrent 
leur  dénomination  particulière  à  celle  de  la 
Frayice;  mais  aucune  de  ces  provinces  n'aa- 
rait  consenti  à  poi'ter  le  nom  d'une  province 
voisine.  Nous  sommes  les  déclarateurs  des 
Droits  de  Vhotmne,  nous  avons  renoncé  impli- 
citement à  l'étiquette  de  l'ancienne  Gaule  ou 
France.  Une  renonciation  formelle  nous  cou- 
vrira de  gloire,  en  avançant  d'un  siècle  les 
bénéfices  oe  la  llépublique  universelle.  Il  se- 
rait très  sage  et  très  politique  de  prendre  un 
nom  qui  nous  concilierait  une  vaste  contrée 
voisine  ;  et  comme  notre  association  est  une 
véritable  union  fratemerie,  le  nom  de  Ger- 
main nous  conviendrait  parfaitement.  La 
République  des  Germains,  par  l'heureuse  in- 
fluoncc  d  un  préjugé  souvent  homicide,  ne  tar- 
derait pas  à  s'étendre  sur  tous  les  cercles  ger- 
maniques. La  conformité  des  noms  amène  la 


sentiraient  pas  la  philosophie  de  cette  pensée 
seraient  aussi  rocusables  au  tribunal  de  la 
raison  qu'un  sophiste  qui  prétendrait  que  les 
articles  de  la  Déclaration  des  droits  n'appar- 
tiennent pas  à  tous  les  hommes^  à  tous  les  cli- 
mats. 

L'cspè(!(î  humaine  est  soumise  à  des  lois  pri- 
mitives, comme  la  famille  des  abeilles  ou  des 
castors.  C'est  à  la  recherche  de  ces  lois  que 
notre  défaut  d'instinct  nous  condamne.  Si 
l'abeille  n'avait  que  de  la  raison,  elle  ferait 
peut-être  djos  aivéolps  infdigalefs  et  bizari«es. 
L'essaim  éprouverait  de  fréquentes  commo- 
tions en  s' écartant  de  l'uniformité  naturelle. 
Tâchons  de  nous  élever  à  l'instinct  des  ani- 
maux, soumettons-nous  aux  lois  invariables. 
Los  droits  naturels  ne  sont  pas  distincts  des 
droits  civils  ot  polit  iques,  car  l'état  social  est 
ausvsi  naturel  à  l'homme  qu'à  ral>eille  et  à  la 
fourmi.  La  propriété  cht  éternelle  comme  la 
société  :  et  si  l'homme  travaillait  par  instinct 
Ru  lieu  do  travai^^r  nar  intérêt,  nous  joui- 
4o       comme  lef  iluz«  de  la  communauté 

.  Jami  oommuna.uté  n'a  pu 

"c  pa  l'homme  tra- 

pues unautés  qu'on 
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nous  cite  dans  Thistoire  ne  vivaient  que  du 
travail  des  esclaves,  ou  par  un  régime  théo- 
cratique  et  monacal.  Leur  existence  était  nui- 
sible et  précaire  comme  toutes  les  associations 
qui  s'écartent  de  la  règle  cita  Droits  (Je 
rhomme.  Les  réformateurs  indiens,  chinois, 
égyptiwis,  hébreux  et  chrétiens  se  sont 
étrangement  abusés  en  prêchant  les  prétendus 
drois  de  Dieu.  Ils  ont  dit  que  nous  étions 
égaux  devant  Dieu,  et  que  la  fraternité  uni- 
verselle découlait  de  la  paternité  céleste.  Cette 
erreur  grave  engendra  le  plus  affreux  despo- 
tisme sacerdotal  et  royaJ.  Nos  chaînes  s'appe- 
santirent aous  la  main  d'une  foule  de  pères  en 
Dieu  qui  furent  sacréa,  mitres,  coui^onnés  au 
nom  du  Père  étemel.  On  ôta  la  souveraineté 
au  genre  humain  pour  en  revêtir  un  prétendu 
souverain  dans  le  ciel,  dont  les  représentants 
sur  terre  étaient  des  roia,  des  empereurs,  des 
papes,  des  lamas,  des  bonzes^  des  bramine^, 
et  tant  d'autres  grands  ofncicrs  ecclésias- 
tiques et  civils. 

Un  membre:  Président,  priez  l'opinant  de 
venir  à  la  Constitution  française. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  l'on 
metto  aux  voix  la  discussion  de  la  République 
universelle. 

ABacbarsifi  Clool»  (souriant  <.  L'erreur  en- 
fante des  millions  d'erreurs,  pendant  oue  la 
vérité  n'enfante  que  la  vérité  unique.  De  là 
l'harmonie  d'une  assemblée  nationale  univer- 
selle ;  de  là  les  schismes,  les  hostilités,  les  an.i- 
thèmes  des  saints  conciles  œcuméniques.  La 
raison  qui  guide  les  géomètres  dans  une  seule 
et  même  route,  malgré  la  distance  des  lieux, 
des  temps,  d-^s  langues  et  des  coutumes,  diri- 
gera tons  les  hommes  vers  un  centre  commun, 
lorsque  la  représentation  nationale  sera  ôtée 
aux   ]3uissances  célestes,   aux   oints  du   Sei- 

§ncur,  lorsque  le  genre  humain  sera  réintégré 
ans  ses  droits  imprescriptibles. 

Les  différentes  espèces  d'aristocraties  sont 
des    émanations    d'une    divinité    imaginaire. 
J'ai  prouvé  dans  différents  écrits  que  Dieu 
n'existe  point.  Les  hommes  qui  admettent  cette 
chimère  doivent  &8  tromper  non  moins  lour- 
dement sur  beaucoup  d'autres  objets  ;  et  ce 
défaut  do  jugement,  *«ette  maladie  morale  est 
déplorable.  Cela  donne  la  clef  de  toutes  les 
duperies  dont  les  charlatans  affligent  l'huma- 
nité. Celui  qui  admet  un  Dieu  résonne  mal,  et 
un  mauvais  raisonnement  en  produit  d'autres. 
Ne  so^'ee  pas  l'esclave  du  ciel,  si  vous  voulez 
être  libre  sur  la  terre.  Il  faut  à  la  llépubliquo 
do  bons  raisonneurs.  Tel  homme  est  feuillant 
par  le  même  défaut  mental  qui  la  rend  théiste. 
Je  défie  que  vous  connaissiez  bien  la  nature  de 
la  ftn/i>i-cfthttrrie^  si  vous  admettez  une  nature 
divine  ou  plastique.  Quiconque  a  la  débilité 
do  croire  en  Dieu,  ne  saurait  avoir  la  sagacité 
de  connaître  le  genre  humain,   le  souverain 
unique.  Prenez  les  hommes  un  à  un,  vous  gé- 
mirez sur  leur  ineptie  ;  prenez-les  en  masse  et 
vous  admirerez  le  génie  de  la  nature.   Nous 
sommes  étonné.s  chaque  jour  des  proîliîJjes  du 
peuple  libre  ;  c'est  qu:î  U  peuplK\  la  collection 
des  individus  en  sait  plus  (lu'aucun  individu 
on  particulier  ;  et  quand  ce  peuple  sera  com- 
poeé  de  la  totalité  aes  humains,  on  verra  des 
prodiges  bien  plus  étonnants.  Les  têtes  faibles 
qui  voudront  un  dieu  en  trouveront  sur  la 
t  jrre,  sans  aller  chercher  je  ne  sais  quel  sou- 


verain à  travers  les  nuages.  La  souveramete 
étant  nécessairement  despotique,  gardons- 
nous  bien  de  l'attribuer  à  toute  autre  puissance 
que  le  genre  humain. 

Les  croyants  disent  que  le  monde  ne  s'est 
pas  fait  lui-même,  et  certainement  ils  ont  rai- 
son ;  mais  Dieu  non  plus  ne  s'est  pas  fait  lui- 
même,  et  vous  n'en  concluerez  pas  qu'il  existe 
un  être  plus  ancien  c[ue  Dieu.  Cette  progres- 
sion nous  mènerait  à  la  tortue  des  Indiens. 
La  question  sur  l'existence  de  Dieu  (Théos) 
est  mal  posée;  car  il  faut  savoir  préalable- 
ment si  le  monde  (Cosmos)  est  un  ouvrage. 
Demandez  donc  la  question  préalable,  et  vous 
passerez  à  l'ordre  du  jour  dans  le  silence  de 
vos  adversaires  stupéfaits. 

La  comparaison  de  l'horloge  et  do  l'hor- 
loger, dont  les  théomanes  éblouissent  les  sim- 
ples, est  un  tour  de  gibecière  morale  que  la 
réflexion   sait  apprécier   à  sa   juste  valeur. 
Voilà  une  montre,  un  palais,  un  obélisque,  je 
ne  vois  rien  de  semblable  dans  le  règne  ani- 
mal, ou  végétal,  ou  minéral.  Je  ne  retrouve 
pas  ici  les  lois  de  la  génération  et  de  la  végé- 
tation ;  et  à  défaut  de  la  nature,  j'ai  recours 
à  l'art,  à  la  main  de  l'homme,  pour  expli- 
quer l'existence  de  la  montre,  du  palais  et  de 
robélisque.  Je  sais  qu'un  tableau,  un  poème, 
une  tragédie  ne  croissent  pas  comme  les  cham- 
pignons ;  je  sais  que  le  peintre  et  le  poète  qui 
copient  la  nature,  agissent  différemment  que 
l'homme  qui  fait  un  enfant  ;  mais  cette  diffé- 
rence ne  me  fera  pas  adopter  une  similitude 
entre  l'architecte  ae  ma  maison  et  le  prétendu 
architecte  de  la  nature.  Evitons  le  cercle  vi- 
cieux. Nous  avons  la  manie  des  comparaisons  ; 
cette  manie  a  donné  lieu  à  la  chimrr^  divine  ; 
comme  si  la  nature,  source  féconde  de  toute 
comparaison,  pouvait  être  comparée.  Mais  la 
nature  est   aveugle,   comment   peut-elle  pro- 
duire des  êtres  clairvoyants?  Cette  objection 
tombe  d'elle-même,  car  la  nature  ne  produit 
rien.  Tout  ce  qui  la  compose  existe  éternelle- 
ment  :   ce   que   nous  appelons   vulgairement 
l'enfant  de  la  nature  est  aussi  vieux  que  sa 
mère.  N'allons  pus  expliquer  rexistenoe  de  la. 
nature  incommensurable  par  l'existence  d'une 
autre  nature  incommensurable.  Vous  cherchez 
l'Eternel  hors  du  monde,  et  je  le  trouve  dans 
le  monde.  Je  me  contente  du  0 os  mon  incom- 
préhensible,  et  vous  voulez  doubler  la  diffi- 
culté par  un  Théos  incompréhensible  !  Je  vois 
l'un,   vous  ne  voyez  pas  l'autre.^  Supposons 
maintenant  que  le  monde  disparût,  et  que  la 
vision  du  Père  Mallebranche  se  réalisât,  vous 
verriez  tout  en  Dieu,  vous  admireriez  toutes 
les  conceptions  de  l'entendement  divin.  L'ordre 
et  les  phénomènes  qui  vous  auraient  étonnés 
dans  le  monde,  seraient  des  jeux  puériles  au- 
près de  l'ordre  et  des  merveilles  qui  frappe- 
raient votre  imagination  dans  le  sein  cle  Ir», 
divinité.  N'o.st-il  pas  vrai  que  vous  traiteriez 
d'impie,  d'extravagant,  celui  qui  oserait  dou- 
ter   de    l'éternité    de    cet    être    mer\'eilleux? 
Vous  diriez  que  ce  n'est  pas  là  un  ouvrage,  et 
<iue  c'est  une  folie  de  vouloir  expliquer  une 
Ti  <îveille  par  une  plus  grande  merveille  :  car 
rouvHrr  «îî^rp.it  plus  étonnnnt  qu-.^  rouyrage. 
Eh  bien?  soyons  raisonnables  :  point  d'incon- 
séquence, ne  cherchons  pas  d'autre  étemel  que 
le    monde.    Laissons    au    visionnaire    Malle- 
branche  son  Théos  indéfinissable,  nous  absor- 
berons toutes  nos  pensées  dans  le  spectacle  de 
la  nature  éternelle. 
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Quelque  chose  existe  ëtemellement  ;  c'eet 
une  vérité  simple  ;  maie  n'allons  paa  nouB 
perdre  dans  les  spéculations  d'uue  nature  di- 
vine «t  créatrice,  pendant  que  tout  s'explique 
avec  la  nature  palpable  et  vieible.  Je  nie 
l'existence  d'une  nature  créée,  et  vous  ne  m'en- 
dormirez pas  avec  votre  prétendue  nature 
créatrice  et  lootrioe.  Je  ne  veux  point  de  fa- 
briaue,  et  par  conséquent  point  de  fabricateur. 
Le  Don  sens  rejette  le  premier  moteur  d'un 
mouvement  étemel. 

Il  ne  faut  rien  moins  qu'une  éducation  aussi 
vicieuse  que  la  nôtre,  pour  faire  la  fortune  des 
chimères  céleetes  :  les  enseignements  fondée 
sur  une  erreur  capitale  formeront  une  jeu- 
nesse corrompue.  8i  la  raison  ne  préside  pas 
aux  études  gymn astiques,  autant  vaudrait-il 
épargner  à  l'Etat  les  frais  de  l'éducation.  Ces 
frais  produiront  une  immense  économie  s'ils 
accélèrent    l'extirpation    des    préjugés    reli- 

?icux.  Que  les  lycées,  les  instituts  nationaux 
assent  écrouler  les  temples  d'un  dieu  étran- 
ger, sinon  point  d'autre  éducation  nationale 
que  les  écoles  do  l'alphabet  et  de  l'arithmé- 
tique. L'instruction  se  propagera  universelle- 
ment, lorsque  la  guerre  sera  bannie  du  monde, 
lorsque  les  distractions  des  gazettes  martiales 
n'absorberont  plus  l'étnde  de  l'histoire  et  des 
belles-lettres.  Il  y  va  donc  de  notre  gloire,  à 
nous  fondateurs  de  la  République,  qu  un  jour 
les  hommes  ne  s'occupant  plus  des  expéditions 
guerrières,  ayant  le  temps  de  lire  tout  ce  çue 
nous  avons  fait  pour  jeter  les  fondements  im- 
périssables de  la  prospérité  universelle.  C'est 
ainsi  que  tous  les  motifs  qui  caressent  le 
cœur  humain,  se  réunissent  pour  l'adoption 
du  vrai  système  social.  Le  soupçon,  noir  fan- 
tôme qui  agite  une  République  entourée  de 
puissanoâs  étraugèree,  s'évanouit  dans  la 
République  universelle.  Ma  doctrine  eet  la 
révélation  de  la  nature  ;  les  autres  révélations 
se  dissipent  devant  elle  comme  les  spectres  du 
sommeil    devant   les   veillées   de    la  philoao- 

phic  (1). 


(I)  Je  fit,  il  y  a  quclrfues  annéea,  ua  testament  phi- 
losophique, dans  lequel  je  prouvais  qu'on  veut  vous  ùter 
rima  sans  vous  tuer  ;  et  par  conséquent  que  notre  àma 
est  une  chimère  auasi  rulleulo  que  Je  fantôme  appelé 
Dieu.  CoiDine  il  importe  i,  la  République  que  nos  ue- 
veiil  ne  soient  pas  la  dupe  des  prAdicatmirs  ilu  nien- 
son);*.  Je  vais  retracer  ici  une  courte  analyse  i  l'usoee 
des  iustiluleurs  de  la  jeunesse.  Le  vrai  nioyon  de  se  dé- 
fairedesjoMfteuri,  c'est  d-1  montrer  que  l'Ame  de  l'homme 
est  le  rjsulLat  do  l'OT^'unisniion  canine.  Nons  sommes, 
disais-je,  des  pinntea  ambulantes,  et  nç>ui  deviendrons 
des  piaules  sédentaires.  Nous  avons  prît  racine  dans  le 
sein  de  ta  femme,  et  nous  reprendrons  rnrlue  dans  le 
•ein  de  la  terre.  I.e  nombril  n'est  autre  chose  qu'uns 
racine.  lli)nnei  i  l'iirbuslfl  tes  sens  qui  loi  manquent  et 
vous  feri-z  de  ce  vé^tal  ce  que  nous  appelons  un  ani- 
mal. Aiialyseï  le  corps  humain,  et  tous  trouver»  un 
tronc,  des  branches,  dos  rameaux,  une  ccoree  et  ta  cir- 
vulatiiui  de  la  sève  ou  du  lan;,'.  Un  brin  d'borbe  a  beaU' 
coup  de  rapp'jrl  avec  l'homme  le  mieux  organisé.  Ense- 
volissei-nioj  sons  la  verte  pelouse,  pour  que  je  reaaiMe 
car  la  véjrélation  :  motempsycasB  admirable  dont  ''■ 
niyeti'res  iie  seront  jamais  révoqués  en  doute.  M**' 
n'aurai  pas  le  souvenir  de  mon  rxisteiice  pramiti 

Suc  m'iuiporle  cette  réminiscencs,  >"      "   qua 
Urèahleuieiil.  11  ne  s'agit  pas  ici  '  a-v- 

I  Ihéologiqucs.  Je  consulte  li  ^ 

ser  la  iDcologie.  La   nature 
c  platt  k  voir   naître  et  rana-^ 
lies   combinaisons   dilTérente'      '■ 
nisso  pas  que  d'avoir  ton  tr- 
On  disserte  depuis  des  r 


L'association  qui  aur&  ressaisi  le  plan  éter- 
nel servira  de  modèle  à  l'Univers,  Que  oe  Boit 
Raguse  ou  Genève,  Milan  ou  Berne,  Faxia  ou 
Madrid,  n'importe  le  lieu  et  le  nom  :  en  adop- 
tant le  même  mode,  nous  ne  serons  ni  Bagu- 
siens,  ni  Genevois,  ni  Suisses,  ni  Lombards, 
ni  Français,  ni  Espagnols,  ni  Allemand»; 
nous  serons  des  Gernimn^,  des  Univertelt,  de 
vrais  ea\'\oliquei.  Nous  avons  tous  le  même 
but  :  la  conservation  des  droits  naturels.  Un 
aime  partout  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté, 
la  propriété,  la  paix  ;  oa  veut  la  justice  et 
la  réaistajice  à  l'oppression  ;  on  avoue  la  su- 
bordination de  la  partie  au  tout,  et  Jpar  con- 
séquent l'obéissance  au  genre  humain.  Mais 
pour  nous  renfermer  momentanément  en  Eu- 
rope, voici  l'époque  de  la  dissolution  de  tous 
les  trônes  et  de  tous  les  sénats  :  les  Européens 
vont  s'assembler  quelque  part  pour  savoir  ce 
que  nous  deviendrons.  Certes,  oe  concile  poli- 
tique ne  se  tiendra  pas  à  Paris,  si  la  France 
repousse  ses  voisins,  si  nous  refusons  d'entrer 
dans  des  conférences  fraternelles.  Trfes  cer- 
tainement la  majorité  europémne  des  tani- 
culattes  prononcerait  sur  le  sort  de  la  Francse, 
comme  celle-ci  déciderait  aujourd'hui  du  sort 
d'un  de  nos  districts  qui  se  refuserait  &  l'élec- 
tion de  ses  représentants.  Les  Européens  c^ 
culeront  ce  qu'il  en  coûte  aux  coatribuables, 
pour  l'entretien  des  forces  militaires  ;  ils  -ver^ 
ront  combien  le  bois  de  chauffage  et  de  et»»- 
truction,  et  par  suite  les  comestibles  et  les 
loyers  renchérissent  par  des  camps  et  des 
flottes  dont  il  serait  si  facile  de  se  passer  en 
adoptant  l'unité  représentative.  Ce  régime 
simple  et  salutaire  ne  plaira  pas  à  un  petit 
nomore  d'hommes  qui  vivent  de  nos  erreurs 
politiques   comme   les   prêtres  vivent   de   la 


Ame;  elle  est  indivisible,  dît-on,  et  par  conséquent  Im- 
mortelle.  Je  nie  la  majeure,  car  notre  Ame  sa  divisa  en 
six  parties  1res  distinctes-,  et  i'ilierai  successivement  kma 
homme  son  àine,  sans  lui  oicr  la  vie.  Votis  pordei  la 
vue  aujourd'hui,  demain  l'ou'ia,  le  lendeniatn  ['•>i]orat, 
•nsuits  le  goût  ot  te  tact.  Qua  roslcra-t-it  da  votre  iiow, 
linon  la  mémoire,  la  souvenir  des  phénomènes  trans- 
mis par  les  cinq  sensTde  sorte  qu'en  per.lant  eetia  mé- 
moire, vous  devenei  un  végétal  proprement  dit,  i,  ccta 
prés  que  vous  ùprouveres  la  •faim  et  la  soif,  le  froid  et 
Is  chaud.  Ma  bouche  n'ayant  ni  tact,  ni  saveur,  rece- 
vra machin  aie  m  eut  la  nourriture  qu'on  y  versera;  elt« 
me  tiendra  lieu  de  nombril  ou  de  racine.  Je  vivrai  sans 
notro  prétendue  ^me,  je  végéterai  comme  une  plante,  si 
vous  ne  sauriec  me  rendre  mou  âme  qu'en  me  rendant 
mes  sens.  Penser,  c'est  sentir  :  sentir,  c'est  recavoir 
l'impression  de  tous  nos  organes  dans  un  point  central 
oij  nus  fibres,  nni  nerfs,  nos  esprits  vitaui  viennent 
aboutir.  Coupei  celte  rom  m  uni  cation,  et  l'animal  de- 
vient plante;  nu  coup  violent  sur  la  tête  ûte  la  facult* 
de  sentir  les  plus  rudes  coups  sur  le  reste  du  corpa. 
Donnes  une  tète  aul  plantes  et  vous  leur  communique- 
rvi  les  impressions  du  plaisir  et  de  la  douleur,  comms 
aui  animaux.  Modiflci  la  tétc  do  tol'e  ou  telle  manière, 
et  vous  verrai  toutes  tes  gradations  de  la  sagesse  et  da 
la  folie,  du  génie  *  '~  '  ^'imbécilitc.  Il  y  a  donc  deux 
moyens  de  faire  di  sotre  Ame  sans   que   mort 

•*en<uive,  soit  par  ^i  nos  cinq  si 

■'iSaiiiament  du  ■  laut  cesse 

Icidentes,  ei  con- 
réf«l-r.  Je  le 
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chair  des  holocaustes.  Le  genre  humain,  mor- 
celé, troublé,  ruiné,  ressemble  à  une  arène  de 
gladiateurs.  Oe  spectacle  absorbe  des  milliards 
de  tournois  ou  sterling;  il  est  lucratif  et  récréa- 
tif pour  une  poignée  de  sybaritee  qui  s'enri- 
chissent et  s'amusent  aux  dépens  du  peuple 
écrasé  d'impôts.   Certes,  la  foule  des  labou- 
reurs, des  artisans,  des  commerçants,  formera 
une  majorité  immense  contre  la  très  petite 
minorité  de  familles  dont  la  stérile  industrie 
s'exeroe  sur  le  mal  moral,  sur  les  calamités 
dont  un  nouvel  ordre  do  choses  va  nous  déli- 
vrer à  jamais.  L'homme  adoptera  nécessaire- 
ment  une    organisation    politique   qui    aug- 
mente sa  liberté  et  qui  diminue  les  contribu- 
tions.   Cette   doctrine   bienfaisante   trouvera 
autant    de    prosélytes    que    d'auditeurs    pa- 
triotes. Le  système  des  finances  est  l'écueil  de 
tous  les  gouvernements.   La  guerre  engendre 
les  finances,   c'est-à-dire  la  banque   des  fri- 
pons, le  marchepied  des  ambitieux,  le  bran- 
don de  la  discorde  et  de  Tanarchie.  Le  mor- 
cellement des  peuples  engendre  la  guerre.  Il 
s'agit  donc  de  trouver  un  mode  de  gouverne- 
ment fondé  sur  un  principe  qui  nous  assure 
la  paix  perpétuelle.   Je  1  ai  trouvé  1  La  sa- 
gesse des  Savoisiens  servira  d'exemple  à  Tuni- 
vers.   Le  premier  usage  qu'ils  font  de  la  li- 
berté est  une  démarche  de  la  plus  salutaire 
économie,  de  la  plus  profonde  politique,  un 
hommage  à  la  souveraineté  du  genre  humain. 
Nous  n  aurons  jamais  la  guerre  avec  la  Sa- 
voie, car  elle  ne  s'est  pas  unie  à  la  France 
par  juxtaposition  ;  mais  ces  deux   contrées 
ont  formé  un  amalgame,   une  confédération 
d'individus  qui  ne   laisse  plus  aucune  trace 
de  la  ci-devant  Savoie.  On  apercevrait  plus 
facilement    uja.    muid    d'eau    transvasé    dans 
l'Océan  que  la  ligne  de  démarcation  qui  sépa- 
rait les  hommes  des  Hautes-Alpes  d'avec  ceux 
des  Basses- Alpes.  L'amalgame  est  si  parfait 
que  nous  pourrions  changer  les  districts  ad- 
ministratifs, soit  en  les  distribuant  dans  d'au- 
tres départements,   soit  en  les  étendant  sur 
une  plus  grande  surface,  sans  que  les  ci-devant 
Savoisiens    s'en    inquiétassent   d'aucune   ma- 
nière.   Nos  divisions  administratives  n'étant 
pas  des  territoires  fixes,  des  domaines  exclu- 
sifs,   l'habitant   du    Mont-Blanc   n'aura    pas 
d'autre  sollicitude  que  l'exercice  de  son  in- 
dustrie et  la  défense  de  notre  souverain.  Au- 
cune propriété  communale  ou  provinciale  ne 
troublera  son  repos  par  des  procédures  ou 
par  des  voies  de  fait.  L'incorporation  de  la 
Savoie  est  un  nouvel  argument  en  faveur  du 
souverain  unique;  car  la  souveraineté  réelle  ne 
peut  ni  s'aliéner,  ni  s'incorporer,  ni  s'anéan- 
tir. Tout  autre  souverain  que  l'impérissable 
genre  humain  est  une  chimère  ricficule,  un 
hors-d'œuvre  fugitif,  une  fonction  provisoire. 

Toutes  nos  actions  particulières  sont  sou- 
mises à  l'insipection  du  souverain.  Un  homme 
,    solitaire  sur  le  globe  serait  souverain,    ime 
famille  solitaire  serait  souveraine,  et  cette  fa- 
mille, en  croissant  et  multipliant  jusqu'aux 
extrânités  de  la  terre,  ne  perdrait  pas  ses 
droits  imprescriptibles  ;  de  sorte  que  le  sou- 
verain est  essentiellement  seul,  unique,  indi- 
visible :  sa  volonté  est  la  suprême  loi,  l'inal- 
le  vertu,  l'étemelle  justice.  Un  homme 
1      un  autre,  soit  par  un  jugement  légal, 
a  son  corps  défendant  ;  cet  homme  n'agit 
le   consentement   du    souverain   qui 
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permet  et  commande  tacitement  ou  formelle- 
ment tout  ce  qui  est  juste,  tout  oe  qui  est 
utile  à  la  société.  Si  les  droits  sont  les  mêmes, 
les  devoirs  sont  les  mêmes  ;  or  les  droits  de 
Vhomme  sont  inhérents  à  notre  nature.  Les 
êtres  mâles  et  femelles  qui  ont  cinq  sens  et 
l'usage  de  la  parole,  avec  la  faculté  de  faire 
souche,  ces  êtres  appartiennent  à  la  mêm« 
famille,  n'importe  la  descendance  d'une  seule 
tige  ou  de  plusieurs  tiges.  Je  ne  connais  rien 
de  primitif  dans  le  règne  animal  ou  végétal. 
Je  sais  qu'un  homme  ne  sera  jamais  étranger 
à  l'homme,  et  que  la  volonté  particulière  sera 
toujours  subordonnée  à  la  volonté  générale. 
La  plus  sauvage  des  peuplades  nous  appar- 
tient aussi  légitimement,  aussi  naturellement 
que  le  plus  policé  des  peuples.  Le  droit  de 
souveraineté  ne  s'altère  point  par  des  excep- 
tions locales  et  passagères. 

Mais,  dit-on,  la  majeure  partie  du  genre 
humain  est  encore  dans  l'abrutissement  ;  que 
deviendrions-nous,  si  elle  allait  se  prononcer 
en  faveur  du  despotisme  et  de  l'aristocratie  ? 
Question  très  oiseuse,   car  les  esclaves  n'ont 
point  de  volonté  propre  ;  et  la  guerre  actuelle 
avec  les  despotes  et  leurs  satellites,  est  pré- 
cisément la  dis{)ute  du  vrai  souverain   avec 
les  faux  souverains.  Nous  repoussons  la  force 
par  la  force  ;  mais  l'erreur  se  dissipera  chez 
nos  voisins  comme  chez  nou^.   Plusieurs   de 
nos  départements  ont  été  plus  gangrenés  que 
l'Espagne  et  l'Italie.  Rewversons  les  tyrans, 
et  nous  aurons  bientôt  effacé  les  traces  du  des- 
potisme et  de  l'aristocratie.   Les  esclaves  et 
leurs  maîtres  forment  un  bétail  qui  n'a  point 
de  voix  dans  la  société  des  hommes  libres.  La 
paix  serait  faite,    si   les  droits   de   r homme 
étaient  reconnus  partout  ;  car  quiconque  re- 
connaîtra ces  droits,  se  rangera  de  notre  côté. 
Un   vieux   proverbe   dit  :    Qui  se   ressemble, 
s^assemble;  or,   rien  ne  ressemble  plus  à  un 
sans-culottes  du  nord  qu'un  sans-culottes  du 
midi;  rien  ne  ressemble  plus  à  un  aristocrate 
de   l'orient    qu'un   aristocrate   de    l'occident. 
Vous  verriez  aujourd'hui  tous  les  oppresseurs 
se  coaliser  contre  nous,  si  leur  monstrueux 
système  ne  tendait  pas  à  les  désunir,  car  ils 
partagent  la  souveraineté  entre  des  princes 
et  des  sénats  toujours  jaloux  et  rivaux.  La  for- 
tune des  tyrans  est  placée  sur  trente  têtes  ; 
mais  la  fortune  du  peuple  est  placée  sur  toutes 
les  têtes  de  l'espèce  humaine.  De  prétendus 
souverains,  les  agents  du  mensonge,  ne  seront 
jamais  sincèrement  unis  :  le  souverain  éternel, 
l'organe  de  la  vérité,  sera  toujours  un,  indivi- 
sible, impassible.   Il  ne  s'agit  plus  de  faire 
reconnaître  frivolement  la  République  fran- 
çaise. Les  tyrans  de  l'Europe  ont  allumé  la 
guerre  ;  les  assemblées  primaires  de  l'Europe 
proclameront  la  paix.  Tous  les  tyrans  s'accor- 
dent à  rejeter  la  Déclaration  des  droits  ;  tous 
les  hommes  libres  s'accordent  à  promulguer 
cette  Déclaration.  De  l'accord  des  premiers 
naît  la  discorde  imiverselle,  et  de  la  concorde 
des  seconds  naît  l'harmonie  pei^pétuelle. 

D'après  cela,  comment  nous  eût-îl  été  per- 
mis de  repousser  les  Savoisiens,  les  Picards, 
les  Teutons,  les  Belges  et  quiconque  voudra  se 
ranger  sous  l'oriflamme  des  Droits  de  V  homme! 
Comment  supposer  qu'une  peuplade  qui  de- 
mande toute  la  libeité,  n'émette  pas  un  vœu 
libre?  Serons-nous  rebelles  à  la  raison,  usur- 
pateuna  de  la  souveraineté  imprescriptible,  en 
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oonservant  obstinément  et  ruineuaement  une 
souveraineté  provisoire  et  révolutionnaire  qui 
n'appartient  à  aucune  section  du  globe?  S'il 
nous  était  permis  de  rebuter  une  province 
étrangère,  il  nous  sera  permis  de  rebuter  une 
famille,  un  navire  et  tous  les  étrangers  qui 
nous  apporteront  leur  fortune  et  leur  indus- 
trie. Bientôt  nous  ferions  une  distinction 
entre  telle  et  telle  secte  religieuse,  et  nou^ 
arriverions  insensiblement  à  une  religion  ex- 
clusive, comme  à  une  Constitution  exclusive. 
Les  sophistes  qui  ne  veulent  pas  admettre  nos 
voisins  seront  également  fondés  à  diminuer  le 
nombre  de  nos  départements;  rejeter  l'addition, 
c'est  accorder  la  soustraction.  La  bienveillance 
universelle  se  détournerait  loin  de  nous,  pour 
former  ailleurs  un  centre  d'attraction  qu4 
nous  entraînerait  par  la  force  des  choses 
dans  une  autre  sphère.  Ah  !  citoyenfi,  n'imi- 
tons pas  Moïse  et  Lycurgue.  Et  puisque  leur 
histoii-e  me  rappelle  un  trait  de  la  fable,  si 
Latone  avec  son  île  flottante  se  fixait  sur  le 
rivage  de  la  France,  nous  la  recevrions  avec 
allégresse;  et  vous  hésiteriez  à  recevoir  nos 
frères  du  continent,   dont  le  territoire  et  la 

Sopulation  viennent  augmenter  la  prospérité 
'upe  république  qui  s'élève  sur  la  raison  uni- 
verselle! Ne  soyons  ni  absurdes,  ni  injuste», 
si  nous  voulons  être  libres  longtemps.  Ce  n'est 
pas  en  vain  que  nous  avons  placé  des  pierres 
d'attente  à  notre  vestibule  départein entai. 
Nous  formons  une  confédération  d'individus; 
toute  autre  masse  ou  corporation  que  celle 
du  genre  humain  est  inadmissible.  Ne  dévions 
pas  do  nos  principes,  en  refusant  l'adoption 
d'uA  village,  d'un  hameau  oontigu  à  notre 
territoire,  sous  prétexte  que  la  majorité  d'une 
province  n'a  pas  prononcé  son  vœu.  Ce  serait 
reconnaître  autant  de  majorités  et  de  minori- 
tés qu'il  y  a  d'erreurs  et  d'abus  sur  la  terri?. 
Autant  vaudrait-il  soumettre  la  doctrine  do 
Galilée  et  de  Newton  à  la  décision  d'un  pape 
et  d'une  Sorbonne,  dont  les  épais  tourbillons 
dérobent  la  vue  du  système  de  la  gravitation. 
Notre  doctrine  politique  est  une  religion  qui 
reçoit  tous  les  néophytes  qui  se  présentent, 
n'importe  les  réclamations  a  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'hommes  égarés.  Chaque  as- 
semblée primaire  qui  demandera  la  commu- 
nion de  \&  république  universelle,  doit  y  être 
reçue  comme  faisant  partie  de  la  majorité  du 
genre  humain.  Toute  autre  majorité  sera  né- 
cessairement une  minorité  très  récusable.  En 
fait  de  doctrine,  il  n'y  a  qu'une  majorité 
comme  il  n'y  a  qu'une  raison.  Je  suppose 
que  toute  la  Catalogne,  hormis  une  seule  ville, 
ne  voulût  pas  s'aïual^amer  avec  la  ci-devant 
France,  nous  ne  pourrions  pas  éconduire  cette 
ville;  la  vérité  n'est  jamais  en  tutelle.  Ma  sup- 
position est  très  gratuite,  car  indubitablement 
tous  les  dcfipotismes,  toutes  les  aristocraties 
viendront  échouer  devant  le  bon  sens  des 
assemblées  primaires.  C'est  en  convoquant 
partout  les  vrais  dépositaires  de  la  volonté 
cominunalo,  que  nous  verrons  le  dénouement 
de  toutos  les  tragédies  et  comédies  soi-disant 
politiques.  Il  n'y  a  pas  do  sophisme  spécieux 
contre  l'attraction  populaire  qui  s'attache  tous 
les  individus  et  la  répulsion  populaire  qui 
écrase  toutes  les  masses.  Une  morale  fondée 
sur  les  mêmes  intérêts,  doit  produire  l'unité 
représentative,  à  moins  qu'on  ne  prétende, 
avec  certains  rêveurs,  que  la  morale  univer- 


selle tiendra  lieu  de  la  représentation  univer- 
selle :  comme  si  l'unité  des  intérêts  pouvait 
subsister  avec  la  diversité  des  gouvernements. 
L'expérience  a  démontré  qu'une  religion  com- 
mune ne  suffit  pas  pour  pacifier  des  xuttioiis 
indépendantes.  Il  no  saurait  y  avoir  unité  d'in- 
térêts sans  unité  nationale.  La  société  des  in- 
dividus sera  toujours  pacifique  :  la  société  des 
nations  sera  toujours  belligérante.  Je  deman- 
derai aux  moralistes  impolitiques,  si  leurs 
corporations  étrangères  auront  des  formes 
aristocratiques,  des  jalousies  vicinales^  des 
barrières  fiscales,  des  bastions,  des  geanieonSf 
des  escadres  ?  S'ils  me  répondent  affirmatiiw- 
ment,  j'en  conclus  que  les  intérêts  ne  sont  pas 
les  mêmes;  s'ils  me  répondent  négativement, 
j'en  conclu3  que  les  masses  ont  consenti  à  la 
fusion  universelle.  Il  y  a  intimité  parfaite;  et 
au  lieu  d'ambassadeurs,  on  s'envoie  récipro- 
quement des  représentants  quj  vérifient  leurs 
pouvoirs  ensemble,  et  qui  siègent  indistincte- 
ment dans  une  salle  législative.  LÀ  on  adopte 
toutes  les  formes  que  la  morale,  la  raison 
universelle  dicte  à  l'homme  pour  son  bien- 
être,  pour  la  prospérité  universelle.  Qui  "veut 
la  fin,  veut  les  moyens  :  qui  veut  la  paix  et  le 
bonheur,  veut  la  république  départementairB 
et  non  pas  des  républiques  nationales.  La  Bé- 
publigue  du  genre  humain  est  nécessairement 
indivisible,  car  aucune  portion  ne  veut  ni  ne 
peut  s'en  détacher  pour  se  joindre  à  une  antve 
république;  il  n'y  a  qu'un  genre  humain  eotvs 
les  deux  pôles. 

Je  propose  d<mc  à  la  Convention  des  Fran» 
çais,  ainsi  qu'aux  autres  Conventions  dn 
monde,  de  décréter  ou  déclarer  préliminaire- 
ment  le  principe  fécond  et  attractif  de  la  sou- 
veraineté indivisible,  car  aucune  portion  ne 
veut  ni  ne  peut  s'en  détacher  pour  se  joindre 
à  une  autre  république;  il  n'y  a  qu'un  genre 
humain  entre  les  deux  pôles. 

Je  propose  donc  à  la  Convention  des  Fran- 
çais, ainsi  qu'aux  autres  Conventions  du 
monde,  de  décréter  ou  déclarer  préliminaire- 
ment  le  principe  fécond  et  attractif  de  la  sou- 
veraineté indivisible,  la  volonté  suprême  et 
unique  du  genre  humain.  Cette  vérité,  ré- 
connue par  tous  les  hommes,  produira  la  réu- 
nion de  tous  les  hommes.  Posons  cette  large 
base  aujourd'hui,  et  nos  travaux  subséquente 
seront  impérissables  :  nous  compterons  une 
grande  journée  de  plus  dans  les  annales  de  la 
régénération  du  monde.  L'an  I^  de  la  Repu- 
hUque  française  est  l'an  I*'  de  la  République 
universelle. 

Voici  trois  articles,  trois  résultats  d'une 
méditation  profonde  que  je  soumets  à  la  sa- 
gesse de  mes  collègues. 


PSOJET  DE   DÉCBET. 

La  Convention  nationale,  voulant  mettre  un 
terme  aux  erreurs,  aux  inconséquences,  aux 
prétentions  contradictoires  des  corporations 
et  des  individus  qui  se  disent  souverains^  dé- 
clare solennellement  sous  les  auspices  des 
Droits  de  V homme  : 

Art.  !•'.  Il  n'y  a  pas  d'autre  souverain  que 
le  genre  humain. 

Art.  2.  Tout  individu,  toute  commune  (|ni 
reconnaîtra    ce    principe    lumineux    et    im- 
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muable,  sera  reçu  de  droit  dans  notre  asso-- 
ciaition  fraternelle,  dans  la  République  des 
Hommes^  dea  Germains,  dea  Universels, 

Art.  3.  A  défaut  de  contiguité  ou  de  com- 
munication maritime,  ou  attendra  la  propa- 
gation de  la  vérité,  pour  admettre  les  com- 
munes, lea  enclaves  lointaines  (1). 

Planteurs  mi-iiib res : Au-k  voixlatix  voix!  (2). 

Le  l'pésident  interrompt  la  discuseioD 
pour  doimer  la  parole  à  Barène,  qui  demande 
a  lire,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
un  projet  'Padresse  aux  armées  de  la  Répu- 
blique (3). 

Uarèrc  (4).  Le  comité  de  Salut  public  m'a 
ohai^  de  vous  prévenir  qu'il  s'occupe  dans  ce 
moment,  conjointement  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  de  préparer  les  mesures  néoe^âaires 
pour  mettre  fin  aux  révoltes  qui  se  sont  ma- 
nifestées dans  plusieurs  départements.  Demain 
il  TOUS  les  preâent«ra. 

Depuis  quelque  temps  des  imprimée,  ré- 
pandus sur  nos  frontières,  annoncent  que  les 
ennemis  no  sont  venus  que  pour  nous  donner 
la  paix.  Citoyens,  cette  idée  de  paix  avait 
amolli  les  troupea  ;  un  autre  oDJet  avait 
frappé  les  avant-postes,  c'était  des  htHumes 
qui  défiaient  que  le  mSAivoia  état  des  financée 
de  la  France  la  mettait  dans  l' impossibilité 
de  soutenir  la  guérie,  ces  ïnsîjiuationB  ont 
obtenu  quelques  suocëa  mais  le  civisme  des 
soldats  les  a  repousséee.  Cependant,  comme 
on  pourrait  encore  tenter  de  corrompre  les 
soldats,  le  comité  a  pensé  que  la  Convention 
devait  envoyer  une  instruction  aux  armées. 

Voici  le  projet  que  j'ai  reçu  mission  de 
vous  présenter  (6)  : 

La  Convention  nationale  aux  armées  de  la 
République  française. 

<i  Soldats  de  la  Liberté, 

"  Vous  n'avez  pas  été  vaincus  dans  la  Bel- 
gique, vous  n'avez  été  que  trahis.  La  nation 
avait  multiplié  à  côté  de  voua  des  approvi- 
sionnements do  tout  genre  ;  la  perfidie  d'un 
infàjnc  général  les  a  livrés  à  l'Autrichien;  il 
a  épuisé  de  numéraire  le  Trésor  public  pour 
en  couvrir  un  pays  qu'il  devait  lâchement 
abandonner. 

c(  Rassurez- vous  :  la  France  a  les  plus 
grands  moyens  de  faire  la  guerre  pendant 
plusieurs  campagnes,  si  la  victoire,  marchant 
avec  des  républicains,  n'assurait  la  défaite 
prochaine  des  hordes  étrangères.  La  France  a 
î>our  elle  le  génie  de  la  liberté,  sa  population 


(I)  Nota.  S'il   reatait   e 


I   la  moindre   douia  ■ 


livre  de  ['Orateur  du  genre  humain,  et  mon  livre  de  la 
République  univerielle,  et  ma  dernière  brocbure  inti- 
tulée 1  Elreiinet  de  l'Orateur  du  genre  humaia  aux  cot- 
tkOfolUet. 

ifioU  d'Anachartit  ClooU,  insérie  dans  le  document 
imprimé.] 

_  (S)  La  discours  de  Clools  a  èlé  liaché  par  les  iaterrup- 
*' — is  et  les  riras.  Xoiia  avons  pris  ces  mouvements  dius 


(t)  Moniteur  universel,  1"  semetire  de  1793,  page  SIS, 
S*  colonne. 

{S)  CntUetUn  Bambmtn,  tome  SS,  pi|e  1S9  •(  P.  V., 
tome  10,  pige  196. 


nombreuse,  son  beau  territoire,  et  le  soleil  qui 
!e  fertilise;  elle  a  des  domaines  immenses  sur 
lesquels  repose  la  fortune  publique;  et  le  bien 
seul  des  traîtres  peut  alimenter  longtemps  la 
guerre  contre  toute  l'Europe. 

«  Des  subaistances,  des  habits,  des  armes 
s'amoncellent,  et  lee  citoyens  accourent  de 
toutes  parts  dans  nos  armées,  tandis  que  dos 
ennemis  ont  épuisé  leurs  trésors  et  dépeuplé 
leurs  Buts, 

11  Nos  ennemis  combattent  à  300  lieues  du 
sol  dont  le  despotisme  les  a  arrachés  pour  les 
traîner  sur  nos  frontières  j  vous  combattez  aur 
vos  foyers. 

«  Nos  ennemis  se  livrent  aux  hasards  de  la 
guerre  pour  une  solde  journalière  ;  vous  êtes 
armés  pour  vos  familles,  vos  propriétés  et 
vos  droits. 

tt  Nos  ennemis  sont  dea  esclaves,  des  merce- 
naires; vous  êtes  des  hommes  libres,  de»  répu- 
blicains. 

«  Nos  ennemis  fcmt  une  guerre  d'armée  ; 
vous  faites  une  guerre  de  peuple. 

H  C'est  un  vil  intérêt  qui  forma  la  ligue  dea 
tyrans  dont  les  haines  et  les  rivalités  réci- 
proques préparent  sourdement  la  ruine  ;  c'est 
l'égalité  et  la  liberté  qui  ont  formé  notre  sainte 
coalition. 

t  Connaissez  tous  les  avantages  que  votre 
position  vous  donne  et  que  votre  courage  vous 
assure.  Lee  Autrichiens  cherchent  à  vous 
tromper  par  des  paroles  de  conciliation  et  des 
espérances  de  paix.  La  paix  est  dans  l«ur 
bouche,  maie  la  guerre  est  dans  leur  cœur. 

"  C'est  avec  ces  paroles  de  paix  qu'ils  ten* 
tont  d'énerver  votre  courage,  d'éteindre  votre 
ardeur  et  de  flétrir  vos  lauriers;  c'est  avec 
ces  propositions  astucieuses  que  nos  ennemis, 
ruinés  par  leurs  dépenses,  fatigués  par  leur 
marche  et  divisés  par  leur  ambition,  veulent 
détruire  l'esprit  public  de  l'armée  diviser  les 
citoyens  et  nous  ramener  au  royalisme  ;  c'est 


Les  représentants  du  peuple  sauront  bien 
.-^•aÏT  le  moment  d'uiw:  paix  honorable etdigue 
Je  la  République  ;  mais  c'est  votre  constance, 
c'est  votre  indignation  contre  les  traîtres,  ce 
sont  vos  triomphes  qui  nous  donneront  la 
paix.  Pour  y  parvenir,  il  faut  combattre  ;  et 
bientôt  nos  ennemis,  épuisés  devant  nos  places 
fortes,  s'estimeront  heureux  de  l'obtenir. 

"  Ils  vous  parlent  de  paix,  et  ils  font  une 
guerre  atroce  ;  ils  prennent  le  rôle  de  paci- 
ficateurs, et  ils  agissent  comme  des  canni- 
bales ;  ils  vous  parlent  de  l'honneur  natio- 
nal, ©t  ils  violent  tous  Ips  droits  des  nations. 
Les  perfides  !  ils  vous  parlaient  aussi  de  paix, 
lorsque  le  13  avril,  dans  la  forêt  de  Saint- 
Amand,  leurs  soldats  voua  embrassaient  pour 
masBacrer  ensuite  votre  avant-garde. 

Il  Leur  cri  est  la  paix  ft  In  roynuté  :  le  vôtre 
doit  être  la  Répiibligue.  et  la  giien-e.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  cette 
adresse  sera  envoyée  sur-le-champ  aux  armées, 
et  traduite  dans  plusieurs  langues.) 

Kâfal  (1)  observe  à  la  Convention  que  dfl 
prétendus  déserteurs  prussiens  et  autrichiens 

(1)  Cette  discussion  à  laquel'e  prennent  pari  Riihl, 
Thirlon,  CIlMes,  an  membre,  Taillefsr  et  Lasource,  ait 
empruntée  au  Mereare  univeriel,  lome  Stt,  pRge  43t,  •* 
au  Journal  de*  Débats  et  des  Décrets,  n*  331,  page  411. 
—  Voy.  «gaiement  le  P.  V.,  lome  10,  page  168. 
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se  rép&ndent  dans  les  départements  où  l'on 
parle  la  langue  alleina.nde  pour  âéduirc  tes 
habitants  des  campagnes  en  leur  faisant 
accroire  que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
ne  viennent  (^ue  pour  établir  !a  religion  en 
France,  et  faire  cesser  l'anarchie.  Il  demande 
qu'on  se  Baisiaae  de  ces  prétendus  déserteurs, 
et  qu'ils  soient  conduits  dans  l'intérieur,  sur- 
tout qu'on  ne  les  admette  pas  à  servir  dans 
les  armées  de  la  République. 

Tliirion.  On  me  mande  de  Thionville  qu'a- 
près avoir  été  armés  et  habillés,  les  déserteurs 
autrichiens  retournent  dans  leur  pays.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  Salut  public  soit 
oharKé  d'examiner  a'il  ne  serait  pas  utile 
de  n  accorder  de  gratification  aux  déserteurs 
qu'après  un  an  d«  résidence  dans  la  Répu- 
blique. 

Chiil«a  approuve  la  proposition  et  affirme 
à  son  tour  que  ces  déserteurs  ne  sont  que  des 
eepions.  Il  réclame  le  rapport  du  décret  sur 
les  gratifications  du  déserteur. 

Un  membre  s'y  oppose  ^  il  observe  qu'il  resto 
encore  quelques  préventions  à  détruire  dans 
l'aitnéo  et  que  c'est  l'objet  de  la  proclamation 
qui  vient  a'être  décrétée. 

Talllefer  estime  que  cette  mesure  ne  suffira 

Sas  et  propose  de  lea  faire  entrer  de  quarante 
eues  dans  l'intérifur  pour  être  employés  uti- 
lement. 

Lasolirce,  président,  fait  sentir  l'inconvé- 
nient de  cette  proposition.  Il  observe  qu'ils 
pourraient  se  joindre  aux  révoltés  et  aug- 
menter les  troubles.  Il  demande  que,  sous  deux 
jours,  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé  de 
proposer  les  moyens  d'employer  utilement  et 
sans  danger  oea  d(isert«ura. 

(La  Convention  adopte  cett«  proposition.) 
Bnrère,  tiu  >:om  tlii  eontitè  ilc  S<i/ul  pu- 
hlic,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tciulant  à  appmurcr  un 
arrêté  prU,  par  les  adminhlrateur»  du  dépar- 
Ifirujit  des  Ilautes-Pyrénérx  pour  la  fiirma- 
tion  de  six  nouvelles  brigades  de  gendanitfrit 
nationale;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

H  La  Convention  nationale,  apris  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, approuve,  attendu  les  circonstances,  I^r- 
rété  pris  le  12  avril  par  lea  administrateurs 
du  département  des  Hautes- Py rené fs.  pour 
la  formation  de  six  nouvelles  brigades  de  gen- 
darmerie nationale  dans  ce  département,  n 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 
Don  leel-l*o  ni  écoulant,  secrétaire,  donne 
lecture  den  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2)  qui  annonce  que  les  généraux  Mon- 
tchoisy  et  Froissac,  les  commissaires  des 
guerres  Osselin  et  Quivit,  employés  aux  vi- 
vres, viennent  d'être  amenés  ici  en  vertu  du 
décret  du  16  avril. 


iul  pour  la  République  française  à 

I  Partsmouth,  dans  l'Aménque  leptentrio- 
{  nnle  (l).  Malgré  les  preuves  de  son  oivisme  et 
de  son  désintéressement,  il  se  trouve  rappela 
de  son  poste  par  l'effet  d'une  disposition  gé- 
nérale,  relative  à  tous  les  employés  en  pays 
étrsjigei's. 

Son  fondé  de  procuration  à  Paris  (2)  pense 
qu'il  n'est  pas  inutile,  pour  éclairer  la  Con- 
vention nationale,  de  lui  donner  connaissance 
des  différents  actes  de  civisme  et  de  générosité 
du  citoyen  Toscan. 

1"  Suivant  le  procès-verbal  de  l'Assemblée 
nationale  du  1"  novembre  1T91,  et  la  lettre  du 
citoyen  Toscan  y  insérée,  en  date  du  16  mai 
1791,  il  prête  le  serment  civique,  fait  un  don 

fiatriotique  de  2,000  livres  :  sa  femme  prête 
e  même  serment,  et  offre  105  livres  ; 

2°  Suivant  le  procès  verbal  de  l'Assemblée 
nationale  du  21  août  1792,  il  offre  d'entretenir 
deux  gardes  nationaux  pendant  l'année  1792, 
ce  qui  a  été  fixé  par  l'Assemblée  à  640  livres. 
De  plus,  une  somme  de  300  livres,  destinée 
à  l'achat  de  deux  épéea  qui  seront  présentées 
aux  deux  soldats  qui,  les  prem-iirs,  auront 
enlevé  des  drapeaux  sur  reopemi  ; 

3=  Pour  se  conformer  à  la  loi  du  11  août  1792, 
dont  il  n'a  eu  connaissance  que  le  10  février 
1793,  il  envoie  le  serment  ordonné  par  cette 
loi,  et  un  mandat  de  540  livres  pour  l'entre- 
tien de  deux  gardes  nationaux  pendant  l'an- 
née 1793. 

(La  Convention  nationale  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de 
cette  lettre  et  décrète  l'insertion  au  procès- 
verbal.  ) 

Ij*  Président  déclare  reprise  la  discussion 
sur  la  Constitution  (3). 

Uioliel-Edme  l'eltt  '4i.  Citoyens  repré- 
sentants, jamais  nation  qui  ait  désiré  recou- 
vrer ■.  .s  clroits,  no  s'est  trouvée  dans  des  cir- 
constances aussi  favoraliles  que  celles  où.  nous 
sommes,  et  je  pense  avec  vous  tous^  avec  tous 
les  amis  de  la  République,  que  nous  ne  pour- 
rons jamais  asseoir  trop  tôt  la  liberté  sur  les 
bases  d'une  bonne  Constitution.  Mais  aussi 
faut-il  que  cette  Constitution  soit  bonne  ;  et  si 
elle  est  telle,  elle  sera  moins  l'ouvrage  do 
notre  précipitation  que  celui  de  notre  sagesse  : 
il  en  est  d'ailleurs  des  conceptions  morales 
comme  des  produits  physiques  de  l'industrie 
liumaine.  Ce  qui  se  fait  très  promptement,  se 
détruit  promptement  aussi,  et  le  temps  sem- 
ble avoir  plus  de  respect  pour  ceux  de  ses  en- 
fants dont  la  généi'ation  a  été  lente,  que 
pour  oeux  qui  sont  nés  tout  à  coup.  Je  ne 
crois  pas  que  la  Constitution  que  nous  allons 
présenter  à  la  Itépublinue  française  doive  être 
étemelle  ;  je  crois  qu'elle  apportera  avec  elle, 
au  milieu  de  toutes  ses  raisons  d'existence,  un 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  avril  1793. 
131  Co  fondË  de  procuralion  ^tait  lo  cltnyeii  DumoDi- 
aay,  rue  (l'Anjou,  u-  19,  aa  Mar.iis  (P.  V.,  tome  W. 
DSgc  lS8j.  Il  ^enihle  bien  que  la  lettre  lue  ï  la  Coiiven- 
'na  a  Hà  «criio  par  le  cUojoa  Dumoussaj  el  non  par 
•!iloyen  Tosnaji. 

"  Voj.  ci-deuu9,  mâme  sàsnce,  poje  381,  la  précé- 
--  •«•cuision  tur  mi  obj«t. 

■illodiéqu»  de  la  Chaïubre  dm  député»,  CoUeC' 
Vfk  {4t  rOite),  lonie  30,  a>  4. 
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Serme  d'anéantissement  :  mais  c'est  à  nous 
'einp loyer  tout  oe  que  nous  connaissons  de 
prudence  et  de  réflexion,  tout  ce  que  nos  pères 
ont  acquis  d'expérience  et  de  lumières  dans 
la  science  de  l'homme,  pour  écarter  de  nos  lois 
06  germe  destructeur,  ou  en  retarder  les  dé- 
veloppements. La  Constitution  de  la  Répu- 
blique française  doit  convenir  aux  Français, 
tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  :  elle  doit  leur 
convenir  encore  dans  la  suite,  lorsqu'elle  les 
aura  rendus  meilleurs^  et  par  un  prodige  tout 
naturel  elle  fournira  à  l^venir,  par  la  per- 
fection humaine,  les  moyens  de  la  perfection- 
ner. Pour  acquérir  ces  avantages,  la  Constitu- 
tion doit  être  sagement  pensée,  mûrement  dis- 
cutée, délibérée  avec  calme.  Ce  n'est  pas  tout^ 
il  faut  que  ceux  qui  la  présenteront  à  la 
France  se  montrent,  comme  ils  l'ont  fait  tant 
de  fois,  dignes  de  la  confiance  de  la  France. 
Nous  ne  pouvons  pas,  nous  membres  de  la 
Convention  nationale,  donner  des  lois  à  la 
lumière  de  quelques  fusées,  au  bruit  de  quel- 
ques pétards,  nous  ne  pouvons  pas  engager 
1  oracle  de  Delphes  à  diviniser  nos  lois  ;  leur 
sanction  doit  se  trouver  dans  le  cœur  de  nos 
compatriotes  et  dans  la  raison  de  tous  les  es- 
prits. Il  faut  que  les  esprits  soient  d'abord 
convaincus  que  ce  que  nous  aurons  fait,  était 
ce  c^u'on  pouvait  faire  de  mieux  avec  aes  lu- 
mières, aes  talents,  et  surtout  l'amour  du 
bien  public.  La  confection,  l'établissement  de 
la  Constitution  remontent,  comme  on  voit  tout 
naturellement,  à  la  composition,  à  l'ordre  de 
notre  assemblée,  et  souffriront  d'autant  moins 
de  difficultés,  qu'ici  nous  aurons  plus  reconnu 
la  dignité  des  représentants  du  peuple,  laissé 
plus  de  liberté  aux  opinions,  plus  de  temps  à 
la  réflexion^  accorde  plus  d'indulgence  aux 
intentions  pures,  moins  de  complaisance  à  la 
loquacité,  et  couvert  de  plus  de  mépris  tout  ce 

aui  tient  à  l'envie,  à  la  calomnie,  au  besoin 
e  nuire,  au  malheur  de  ne  pas  croire  à  la 
probité,  etc. 

Avant  d'ontror  dans  la  discussion  du  plan 
de  Constitution  présente  par  le  comité,  et  c(» 
plan  <'st,  suivant  moi,  \o  nuMlleur  do  coux  qui 
vous  ont  été  présentés^  je  me  suis  dit  à  moi- 
même  :  qui  sommes-nous?  où  sommes-nous? 
quelles  sont  aujourd'hui  les  dispositions  du 
peuple  français?  en  attendant  une  Constitu- 
tion nouvelle»,  n'en  avons-nous  pas  une  provi- 
soire dans  la  nature  même  des  circonstances  où 
notre  révolution  nous  a  placés  ?  De  toutes  ces 
questions  que  les  réponses  suivaient  avec  ra- 
pidité dans  mon  esprit,  est  résulté  l'ordre  du 
travail  que  je  vous  soumets.  Le  voici  :  tâcher 
de  détruire  les  principales  causes  des  maux 
qui  nous  affligent  en  ce  moment  ;  car  enfin  ce 
n'est  nue  par  le  présent  que  nous  pouvons  ar- 
river a  l'avenir  :  présenter  aux  Français  à  côté 
des  Droits  de  l'homme  déjà  décrétés  les  princi- 
paux devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  :  discuter 
succinctement  les  bases  générales  du  plan  de 
Constitution  qui  vous  a  été  présenté  par  le 
comité  :  adopter  les  divisions  de  ce  plan,  et  rec- 
tifier, autant  qu'il  a  été  en  moi,  l'organisation 
de  chacune  des  branches  de  ce  système  politi- 
que ;  tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé. 
Je  ne  vous  soumets  aujourd'hui  qu'une  pre- 
mière partie  de  mon  travail,  pour  ne  point 
fatiguer  votre  attention.  Cette  première  par- 
tie finit  au  titre  premier  de  la  Constitution. 
Quelques-unes  des  idées  que  je  vais  développer 
pourraient  paraître  étrangères  à  la  Constitu- 


tion ;  ce  serait  à  ceux  qui  n'embrasseraient 
pas  la  totalité  des  points  d'appui  de  ce  grand 
édifice.  Avant  de  nous  loger  dans  le  palais 
que  nous  voulons  bâtir,  arrangeons-nous  de 
notre  mieux  dans  la  masure  que  nous  sommes 
obligés  d'habiter  encore. 


Motion  d'ordre  et  de  salut  public. 


Citoyens, 


Les  principales  causes  de  nos 
Elles  s  y  sont  manifestées  dès  l'û 


maux  sont  ici. 
y  sont  maniiestees  aes  l'instant  où  nous 
avons  pu  regarder  quelques-uns  d'entre  nous, 
les  entendre,  les  juger  avec  défiance.  La  défiance 
se  change  bientôt  en  crainte  réelle,  la  crainte 
devient  de  la  haine^  et  les  plus  funestes  divi- 
sions éclatent  On  croit  aisément  ce  qu'on 
craini  ;  et  la  crainte  qui  juge  les  discours  ou 
les  actions  ne  donne  qu'une  attention  sévère- 
ment injuste.  Un  regard,  un  geste,  une  parole 
suffisent  pour  perdre  un  citoyen  dans  l'es- 
prit de  ses  concitoyens.  L'orgueil  d'être  con- 
séquent s'en  mêle  encore,  le  besoin  et  la  com- 
modité de  l'habitude  font  leur  office  ordinaire 
et  tel  est  aujourd'hui  jugé  un  ennemi  public, 
parce  qu'on  l'avait  préjugé  tel  hier.  Je  sais 
que  le  motif  de  la  crainte  est  louable.  Celui 
qui  aime  la  patrie  et  la  liberté  est  naturel- 
lement ombrageux,  et  l'ardent  amour  ne  rai- 
sonne pas  toujours  catégoriquement  :  mais 
si  l'intention  est  bonne,  l'action  est  mauvaise  ; 
on  est  coupable  sans  être  criminel  et  cette 
monstruosité  morale  est  l'ouvrage  de  la  peur. 
Encore  si  le  fanatisme  et  l'intolérance  ne  se 
mêlaient  pas  de  tout  ceci  ;  si  l'on  pouvait  lais- 
ser à  chacun  la  liberté  de  penser  ;  si  l'on  pou- 
vait croire  enfin  que  les  pensées,  les  jugements^ 
les  erreurs  même  d'un  homme  peuvent  s'allier 
avec  la  probité,  certes,  nos  folies  n'étant  point 
funestes  à  la  nation,  ne  seraient  que  plaisan- 
tes. Moi,  par  exemple,  je  rirais  en  pensant 
qu'ici,  pour  avoir  voté  l'appel  au  peuple,  je 
suis  un  scélérat  ;  que  je  suis  un  scélérat  pour 
avoir  voté  la  mort  du  tyran,  et  que  cependant 
ma  conscience  me  dit  :  tu  es  un  honnête 
homme.  Je  rirais  en  gémissant  toutefois  de 
rencontrer  des  hommes  si  légers^  si  prompts  à 
juger  les  jugements  des  hommes  dans  des  cir- 
constances où  les  intérêts  politiques  d'ulne 
grande  nation  changent  d'heure  en  heure. 

Allons,  citoyens,  sortons  enfin  de  ce  chaos  de 
craintes  pusillanimes,  de  passions  indignes  de 
nous,  de  préjugés  qui  perdraient  la  chose  pu- 
blique. Si  un  seul  suppôt  de  l'ancien  régime 
existe  ici  ;  si  cet  infâme  souille  de  sa  présence 
le  temple  auguste  de  la  liberté,  qu'on  éclaire 
son  crime,  que  sa  tête  tombe  sous  la  hache  de 
la  loi,  et  que  son  nom  soit  à  jamais  effacé 
de  la  liste  honorable  des  représentants  du  peu- 
ple français. 

Citoyens,  l'homme  est  naturellement  imita- 
teur, et  ceux  qu'une  grande  masse  d'hommes  a 
choisis  pour  la  représenter,  lui  donnent  néces- 
sairement des  exemples  utiles  ou  dangereux. 
O  mes  collègues!  mes  chers  collègues!  réflé- 
chissez, réfléchissez  tous  à  cette  vérité  terri- 
ble... Je  vous  en  prie,  je  vous  en  supplie  au 
nom  de  la  République  entière,  que  nos  exem- 
ples peuvent  perdre  ou  sauver. 

Voulez-vous  établir  la  liberté  dans  la  Répu- 
blique? Commencez  par  l'établir  ici  :  voilà 
un  de  nos  plus  grands  moyens  de  salut,  et 
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certes  il  est  un  des  jplus  ©fficaoes.  Le  vrai 
caractère  de  la  liberté,  c'est  robéissanoe  à  la 
loi  :  notre  règlement  est  ici  notre  loi.  Obser- 
vons religieusement  notre  règlement  :  notre 
règlement  défend  les  personnalités.  Que  qui- 
conque s'en  permettra  soit  à  Tipstant  puni. 
Que  si  un  membre  croit  pour  l'intérêt  public 
devoir  en  dénoncer  un  autre,  qu'il  le  fasse 
avec  cette  sévérité  calme  qui  annonce  une 
douloureuse  persuasion,  ?t  non  pas  avec  cette 
gaieté  factieuse,  contente  d'avoir  trouvé  un 
crime  ou  d'en  pouvoir  donner  l'apparence  pour 
la  réalité.  Que  toute  l'Assemblée  écoute  et  le 
dénonciateur  et  l'accusé,  avec  ce  profond  si- 
lence, cette  impartiale  attention  d'où  nais- 
sent les  jugements  sains.  Faisons  mieux,  ren- 
voyons dès  ce  moment  toute  accusation,  toute 
dénonciation  autre  que  celles  pour  faits  passés 
dans  l'Assemblée,  à  un  tribunal  créé  à  cet 
effet.  Citoyens,  sommes-nous  venus  ici  pour 
nous  occuper  de  nous  ?  Sommes-nous  venus  ici 
pour  distribuer  des  couronnes  à  l'intérêt  per- 
sonnel, aux  sottises  brillantes,  à  la  préven- 
tion égarée,  au  loquace  orgueil,  à  l'éloquence 
fallacieuse,  à  l'éloquence  même  1  Chassons  du 
milieu  de  nous  toutes  ces  misères  et  montrons- 
nous  enfin  nous-mêmes  ce  que  nous  voulons  que 
les  autres  deviennent.  Punissons,  ah  !  punis- 
sons enfin  la  calomnie  et  ne  restons  plus  dans 
un  ordre  de  choses  où  il  est  presque  indifférent 
d'être  un  homme  do  bien  ou  un  scélérat.  Ne 
forçons  pas  le  sage  à  préférer,  dans  sa  dou- 
loureuse pensée,  la  société  des  bêtes  féroces 
au  commerce  des  hommes  ?  Souvenons-nous  que 
tout  homme  peut  se  tromper  et  qu'une  opi- 
nion politique  cesse  d*être  un  crime.  Qu  on 
la  réfute  avec  raison  et  non  pas  avec  humeur, 
si  elle  est  mauvaise.  Si  elle  est  bonne,  qu'on 
l'adopte  sans  enthousiasme  autant  qu'on 
pourra.  Ne  supposons  pas  de  systèmes  à  ceux 
qui  n'en  ont  pas  ;  et  que  sans  les  preuves  les 

§lus  claires,  les  plus  positives,  le  mot  odieux 
e  faction  ne  se  fasse  plus  entendre  ici  ?  Oui, 
j'en  jure  sur  la  liberté,  le  seul  système  qui 
existe  ici  généralement  est  le  système  répu- 
blicain. Oui,  malgré  la  différence  de  nos  ca- 
ractères, nous  sommes  tous  prêts  à  verser 
tout  à  l'heure  notre  sang  pour  la  République. 
Quoi  qu'ils  puissent  dire  de  nos  divisions  les 
ennemis  de  la  liberté,  ils  voient  bien  que 
nous  sommes  des  frères  qui  se  disputent,  se 
battent  quelquefois  dans  la  maison  paternelle; 
mais  qui  se  réunissent  tous  pour  la  défendre, 
quand  elle  est  attaquée  par  l<*s  voleurs.  Hon- 
neur à  la  Convention  nationale,  elle  est  tout 
entière  l'objet  de  l'exécration  des  tyrans. 

Appelons  sur  la  conduite  de  chacun  de 
nous  la  surveillance  de  la  République  entière, 
mais  exigeons  au  moins,  avant  de  croire  aux 
crimes  d'un  citoyen  honoré  de  la  confiance 
publique  et  brillant  de  ses  précédentes  vertus, 
les  preuves  que  nous  exigerions  s'il  s'agissait 
du  citoyen  le  plus  inconnu.  S'il  s'en  rencon- 
tre parmi  nous  de  naturellement  »*'''*W «sires 
et  craintifs,  de  ces  e6prit<«  ^»^^x  e*  lui 

se  nourrissent  de  fantd*^         ^^1^  '«ni 

le  mal  et  le  crime  parb  "^ 

fois  la  vérité,  «mployor 
occasions,  ]'  »*«-"■«  qr 
mépris  qi?  -^    *^ 

insensés  ] 
tions,  des 
cette  enoe> 
se  portent 


en  est  de  naturellement  paisibles  et  qui  ne 
désireraient  employer  dans  ces  temps  orageux 
que  les  mesures  des  temps  caluKîs,  ne  voyez- 
vous  pas  qu'ils  sont  entraînés  chaque  jour  dans 
le  tourbillon  des  événements  vers  la  liberté 
que  seuls  ils  ne  pourraient  atteindre  et  que 
seuls  les  esprits  exaltés  anéantiraient  dans 
son  berceau  ïObez  les  défiances,  les  préven- 
tions, les  craintes  ;  non,  il  n'y  a  ici  ni  héros 
du  2  septembre,  ni  chevaliers  du  poignard. 

O  mes  amis!  consentons  à  nous  regarder 
de  plus  près  les  uns  les  autres,  à  nous  fréquen- 
ter davantage,  à  nous  connaître  mieux,  a  res- 
pecter dans  chacun  de  nous  le  mandat  auguste 
et  terrible  dont  nous  sommes  revêtus^  la 
grande  responsabilité  qui  pèse  sur  nos  têtes  ; 
que  notre  règlement  soit  ici  comme  les  lois  du 
mouvement  qui  font  naître  l'harmonie  en- 
tre tous  les  corps  hétérogènes  qui  composent 
cet  univers.  Si  nous  ne  pouvons  anéantir  nos 
passions,  car  enfin  nous  sommes  des  hommes» 
tâchons  de  les  contenir,  alors  nos  séances  seront 
calmes,  tranquilles,  majestueuses  :  l'Assem- 
blée ne  perdra  plus  ce  caractère  de  dignité 
qu'elle  eut  tant  de  fois  et  dont  la  seule  idée 

Sroduira  dans  toutes  les  assemblées  partielles 
e  la  République  les  plus  salutaires  effets  Ce 
n'est  pas  encore  assez,  citoyens;  il  faut  com- 
muniquer plus   souvent  avec  le  bon  peuple 
qui  attend  de  nous  son  bonheur;  il  faut  que 
les  plus  douces,  les  plus  fraternelles  invit-ar 
tions  le  rappellent  aux  devoirs,   aux  vertus 
d'où  dépendent  sa  tranquillité,  son  bonheur; 
il  faut  dissiper  les  alarmes  dont  on  se  plaît  à 
le  tourmenter  sans  cesse;  il  faut  que  le  respect 
des  lois  et  des  mœurs  naisse  ici  pour  se  répan- 
dre ensuite  sur  la  République  et  la  vi\afier 
tout  entière.  Que  vos  lumières  et  mes  bonnes 
intentions  ne  soient  pas  perdues   pour  ma 
patrie  :  ô  ma  pauvre  patrie  !  tes  enfants  chéris 
seraient-ils  destinés  à  déchirer  tes  entrailles? 
Idée  profondément  terrible  disparais  !...  Oui... 
et   il  n'y  a  que  les   lâches  qui   puissent   en 
douter^  oui  nous  la  sauverons,  en  nous  réunis- 
sant enfin  dans  notre  commun  désir  de  la  sau- 
ver. Maudit  soit  entre  tous  les  hommes  celui 
qui  serait  insensible  à  l'espoir  de  retourner 
un  jour  dans  ses  foyers  auprès  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants,  sous  les  yeux  de  la  nature, 
après  avoir  sacrifié  à  la  République,  dont  il 
aigra  ainsi  fait  le  bonheur,  et  son  repos,  et  sa 
santé  et  ses  passions  particulières. 

J'observe  que  hs  mesures  révolutionnaires 
sont  applicables  à  l'ordre  de  cette  Assemblée 
comme  à  la  totalité  de  la  République  ;  et  je 
demande  : 

1°  Que  toutes  injures  et  personnalités  soient 
absolument  bannies  de  nos  discussions;  et  ce, 
sous  peine  de  dégradation  civique  ; 

2°  Que  celui  qui,  dans  son  opinion,  annon- 
cera de  la  prévention  contre  un  opinant,  soit 
rappelé  à  la  question  par  le  Président;  et 
que,  s'il  ne  veut  pas  se  conformer  à  l'avertis- 
sement du  Président,  il  soit  sommé  de  des- 
cendre de  la  tribune  ; 

30  ç,-  u«  doutes  sur  la  conduite  des  dépu- 

-4raux  ou  des  fonctionnaires  pn- 

"^oes  que  l'on  pourrait  avoir  sur 

*x>n8,  sur  leurs  projets  liberti- 

dénonciations  à  oet  égard, 

Ip  tribunal  eid  hoe  ; 
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déclaré  fou  et  incapable  de  remplir  aucune 
fonction    publique  ; 

6®  Qu'il  soit  fait,  tous  les  huit  jours^  par 
la  Convention,  des  adresses  aux  départements, 
aux  armées,  tendant  à  former  Tesprit  public 
et  à  ressusciter  les  mœurs  ; 

6^  Que  le  comité  de  Salut  public  s'occupe 
sans  délai  de  donner  au  Pouvoir  exécutif  toute 
la  force  d'action  dont  il  est  susceptible,  pour 
faire  respecter  la  loi. 

Tels  sont,  suivant  moi,  les  moyens  que  nous 
devonfi  employer,  en  attendant  que  nous  ayons 
pu  domier  une  Constitution  au  peuple  fran- 
çais. 

Citoyens,  je  ne  puis  m'em pêcher  de  remar- 
quer Tespèce  de  danger  de  notre  Déclaration 
des  droits  du  citoyen^  séparée  de  la  reconnais- 
sance formelle  de  nos  devoirs.  Ce  danger  me 
paraît  à  moi  d'une  conséquence  funeste  pour 
la  société,  et  je  dois  le  dire.  En  parlant  si 
haut  de  nos  droits,  des  droits  du  citoyen,  plu- 
sieurs se  perdent  dans  l'exagération  de  leurs 
idées,  et  s'imaginent  qu'ils  ne  doivent  rien 
eux-mêmes  ni  au  gouvernement,  ni  à  la  société* 

Cette  exagération  est  le  fruit  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  1789.  Elle  a  pu  être  utile  en 
ce  temps-là,  en  ce  temps  où  la  tyrannie  héré- 
ditaire établie  constitutionnellement  sur  le 
trôfoe,  nous  aocablait  d'une  puissance  mons- 
trueuse qui  menaçait  de  s'accroître  chaque 
jour,  mettait  le  citoyen  qui  voulait  être  libre, 
dans  une  guerre  continuelle  avec  un  gouver- 
nement continuellement  oppresseur,  et  le  for- 
çait de  ne  s'occuper  que  de  ses  droits  pour  ies 
recouvrer  enfin;  en  ce  temps-là,  il  fallait  don- 
ner un  grand  mouvement  aux  âmes,  et  décour- 
ber, pour  ainsi  dire,  les  esprits  ;  il  fallait 
ressusciter  l'orgueil  de  l'homme,  lui  rendre 
Tuisage  des  forces  que  la  nature  lui  donna, 
élever  l'individu  à  une  hauteur  démesurée, 
pour  pouvoir,  dans  la  suite,  rendre  à  l'espèce 
toute  sa  dignité.  Voilà  oe  qu'il  fallait  faire, 
voilà  00  que  la  Déclaration  des  droits  a  fait 
en  1789;  et  certes,  sans  ces  dispositions  pro- 
chaines vers  un  meilleur  état  social,  le  tyran 
existerait  encore,  et  la  République  française 
n'eût  jamais  existé.  Cette  Déclaration  de  1789, 
plcucée  à  côté  de  notre  Constitution  abrogée, 
était  un  feu  céleste  qui  devait  la  dévorer  tôt 
ou  tard. 

Mais  aujourd'hui  que  la  volonté  générale, 
exprimée  sans  obstacle,  donnera  nécessaire- 
ment à  chacun  l'aipour  du  gouvernement  ré- 
publicain, à  l'organisation  duquel  il  aura  con- 
couru; aujourd'hui  que  nous  avons  reconquis 
nos  droits,  et  que  l'exercice  nous  en  sera  assuré 
dans  toute  sa  plénitude  par  le  gouvernement; 
aujourd'hui  que  le  choc,  le  déchirement  des 
passions,  l'usage  immodéré  de  la  force  et  de 
toutes  les  sortes  de  puissances  sont  ce  que  nous 
avons  le  plus  à  craindre  pour  notre  liberté; 
aujourd'hui  qu'il  faut  détruire  la  licence, 
l'anarchie,  l'esprit  de  désorganisation,  resser- 
rer les  liens  de  la  société,  relâchés  en  tout  sens 
par  les  secousses  de  nos  orages  politiques,  et 
créer  au  flambeau  do  la  vérité  d^s  lois  dont 
tout  homme  reconnaisse  la  justice  dans  son 
cœur;  aujourd'hui,  il  faut  que  tout  citoyen 
sache  que  ses  droits  finissent  où  les  droits  des 
autres  commencent;  que  nos  devoirs  naissent 
de  notre  réunion  en  société;  que  nos  droits 
naissent  toujours  des  devoirs  des  autres  en- 
vers nous,   ou   do  nos  devoirs  envers  nous- 


f  mêmes  ;  qu/e  l'exercice  des  droits  qui  ne  se- 
raient pas  une  conséquence  directe  et  néces- 
saire d'un  devoir  certain,  établi,  reconnu  pour 
juste,  sont  des  actes  de  tyrannie  et  d'oppres- 
sion; qu'enfin  un  droit  ne  saurait  être  contra- 
dictoire avec  un  devoir.  Si  mon  devoir  n'est 
pas  dei  vous  donner,  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
le  droit  de  me  demander  :  cela  est  incontes- 
table; et  si  vous  employez  contre  moi  le  droit 
du  plus  fort,  j'appelle  à  mon  secours  ceux  avec 
lesquels  le  pacte  social  me  réunit  :  ils  me  pro- 
tègent contre  vous.  C'est  ainsi  que  la  Provi- 
dence a  voulu  que  les  hommes  trouvassent 
dans  leur  association,  l'existence,  la  sûreté,  la 
propriété,  la  résistance  à  l'oppression,  le  bon- 
heur social  enfin. 

On  me  dira  que  le  grand  précepte  :  .'V^3  ffiis 
pas  à  autrui*  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'o?i. 
te  fît  à  toi-mêîue,  étant  textuellement  consacré 
dans  notre  nouvelle  Déclaration  des  droits, 
suffira  pour  instruire  chacun  de  ses  devoirs 
et  de  ses  droits,  et  de  l'origine  des  uns  et  des 
autres  :  c'est  comme  si  l'on  me  disait  que 
lorsque  je  tiens  un  gland  dans  ma  main,  j'y 
tiens  un  chêne.  Assurément,  il  y  a  beaucoup 
de  différence  entre  un  principe  abstrait  ae 
morale,  et  ses  développements  dans  la  légis- 
lation. jNous  avons  bien  senti  cette  vérité  par 
rapport  aux  Droits  de  l'homme  que  nous  avons 
détaillés  en  trente  articles,  malgré  que  nous 
ayons  rappelé  oe  précepte  ;  pourquoi  cette 
même  vérité  nous  échapperait-elle  par  rap- 
port aux  devoirs  de  1  homme,  qui  sont  la 
source  de  ses  droits?  Tout  homme,  étant  né 
faible,  a,  dans  la  société  surtout,  un  penchant 
naturel  à  la  domination.  La  liste  de  ses  droits 
est  certainement  ce  qu'il  aura  bientôt  appris; 
et  c'est  par  cette  raison,  et  c'est  à  cause  de 
cette  naturelle  disposition  à  demander  plus 
qu'il  ne  lui  est  dû,  de  cette  lenteur  à  payer 
ce  qu'il  doit  lui-même;  c'est  parce  que  toute 
la  dignité  de  l'homme  consiste  à  remplir  ses 
devoirs  et  à  jouir  de  ses  droits,  qu  il  faut 
absolument  ajouter  la  liste  des  devoirs  à  la 
liste  des  droits.  Je  sais  qu'après  la  lecture  et 
la  méditation  de  la  Déclaration  des  droits,  il 
ne  se  trouvera  pas  d'homme  assez  stupide 
pour  prétendre  jouir  si'ul,  au  milieu  de  ses 
semblables,  de  ces  droits,  que  les  autres  peu- 
vent exercer  comme  lui;  mais  pourquoi  aban- 
donner à  la  réflexion  et  à  l'égoïsme,  donner, 
en  quelque  sorte  à  deviner,  dans  co  temps  de 
corruption,  ce  qu'il  nous  est  si  important  à 
tous  de  savoir  pour  tacher  do  régénérer  nos 
mœurs?  Pourquoi  perdrions-nous  l'occasion, 
la  seule  occasion  que  nous  aurons  jamais^  de 
fonder  enfin  parmi  les  hommes  la  religion  de 
la  fraternité  ? 

On  me  dit  encore  que  celui  qui  voudra  excé- 
der, dépasser  ses  droits,  sera  retenu  par  la 
force;  que  celui  qui  ne  voudra  pas  remplir  ses 
devoirs  y  sera  contraint; c'est  ce  dont  je  ne  suis 
pas  tout  à  fait  d'accord  :  car,  bien  ccmnaître 
la  loi,  pour  l'enfreindre  sans  risque;  se  placer 
adroitement  dans  les  exceptions;  profiter  d'ail- 
leurs de  la  latitude  immense  que  laisse  à  cha- 
cun dans  sa  conduite  privée,  la  Déclaration 
des  droits,  et  même  le  Code  pénal,  deviendra 
j  la  sagesse  du  jour;  et  vous  aurez  seulement 
j  donné  aux  mauvaises  mœurs,  qui  seules  peu- 
I  vent  détruire  la  liberté,  un  peu  plus  d'astuce 
qu'auparavant.  Certes,  on  invite  l'homme  aux 
détours,  aux  subterfuges,  quand,  en  matière 
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certes  il  est  un  des  plus  eiffiicaoes.  Le  vrai  \ 
caractère  de  la  liberté  c'est  robéissanoe  à  la 
loi  :  notre  règlement  est  ici  notre  loi.  Obser- 
vons religieusement  notre  règlement  :  notre 
règlement  défend  les  personnalités.  Que  qui- 
conque  s'en  permettra  soit  à  Tipstant  puni. 
Que  si  un  membre  croit  pour  l'intérêt  public 
devoir  en  dénoncer  un  autre,  qu'il  le  fasse 
avec  cette  sévérité  calme  qui  annonce  une 
douloureuse  persuasion,  ?t  non  pas  avec  cette 
gaieté  factieuse,  contente  d'avoir  trouvé  un 
crime  ou  d'en  pouvoir  donner  l'apparence  pour 
la  réalité.  Que  toute  l'Assemblée  écoute  et  le 
dénonciateur  et  l'accusé,  avec  ce  profond  si- 
lence, cette  impartiale  attention  d'où  nais- 
sent les  jugements  sains.  Faisons  mieux,  ren- 
voyons dès  ce  moment  toute  a,ccusation,  toute 
dénonciation  autre  que  celles  pour  faits  passés 
dans  l'Assemblée,  à  un  tribunal  créé  à  cet 
effet.  Citoyens,  sommes-nous  venus  ici  pour 
nous  occuper  de  nous  ?  Sommes-nous  venus  ici 
pour  distribuer  des  couronnes  à  l'intérêt  per- 
sonnel, aux  sottises  brillantes,  à  la  préven- 
tion égarée,  au  loquace  orgueil,  à  l'éloquence 
fallacieuse,  à  l'éloquence  même  1  Chassons  du 
milieu  de  nous  toutes  ces  misères  et  montrons- 
nous  enfin  nous-mêmes  ce  que  nous  voulons  que 
les  autres  deviennent.  Punitions,  ah  !  punis- 
sons enfin  la  calomnie  et  ne  restons  plus  dans 
un  ordre  de  choses  où  il  eet  presque  indifférent 
d'être  un  homme  do  bien  ou  un  scélérat.  N« 
forçons  pas  lo  sage  à  préférer,  dans  sa  dou- 
loureuse pensée,  la  société  des  bêt^s  féroces 
au  commerce  des  hommes  ?  Souvenons-nous  que 
tout  homme  peut  se  tromper  et  qu'une  opi- 
nion politique  cesse  d'être  un  crime.  Qu  on 
la  réfute  avec  raison  et  non  pas  avec  humeur, 
si  elle  est  mauvaise.  Si  elle  est  lK)nne,  qu'on 
l'adopte  sans  enthousiasme  autant  qu'on 
pourra.  Ne  supposons  pas  do  systèmes  à  ceux 
qui  n'en  ont  pas  ;  et  que  sans  les  preuvos  les 

§lus  claires,  les  plus  positives,  lo  mot  odieux 
0  faction  ne  se  fasse  plus  entendre  ici  ?  Oui, 
jVn  jure  sur  la  liberté,  le  seul  système  qui 
existe  ici  généralement  est  le  système  répu- 
blicain. Oui,  malgré  la  différence  de  nos  ca- 
ractères, nous  sommes  tous  prêts  à  verser 
tout  à  l'heure  notre  sang  pour  la  République. 
Quoi  qu'ils  puissent  dire  de  nos  divisions  les 
ennemis  de  la  liberté,  ils  voient  bien  que 
nous  sommes  des  frères  qui  se  disputent,  se 
battent  quelquefois  dans  la  maison  paternelle; 
mais  qui  se  réunissent  tous  pour  la  défendre, 
quand  elle  est  attaquée  par  les  voleurs.  Hon- 
neur à  la  Convention  nationale,  elle  est  tout 
entière  l'objet  de  l'exécration  des  tyrans. 

Appelons  sur  la  conduite  de  chacun^  de 
nous  la  surveillance  de  la  République  entière, 
mais  exigeons  au  moins,  avant  de  croire  aux 
crimes  d'un  citoyen  honoré  de  la  confiance 
publique  et  brillant  de  ses  précédentes  vertus, 
los  preuves  que  nous  exigerions  s'il  s'agissait 
du  citoy<'n  le  plus  inconnu.  S'il  s'en  rencon- 
tre parmi  nous  de  naturellement  atrabilaires 
et  craintifs,  de  ces  esprits  faux  et  noirs  qui 
se  nourrissent  de  fantômes  sanglants^  voient 
le  mal  et  le  crime  partout  et  disent  quelque- 
fois la  vérité,  employons  avec  eux,  selon  les 
occasions,  la  sagesse  qui  profite  de  tout  ou  le 
mépris  qui  sait  se  taire.  S'il  en  est  d'assez 
insensés  pour  conserver  dans  leurs  préven- 
tions, des  haines  implacables,  qu'ils  sortent  d(» 
cette  enceinte  auguste,  et  que  les  coups  qu'ils 
se  portent  n'assassinent  plus  ma  patrie.  S'il 


en  est  de  naturellement  paisibles  et  qui  ne 
désireraient  employer  dans  ces  temps  orageux 
que  les  mesures  des  temps  calmes,  ne  voyez- 
vous  pas  qu'ils  sont  entraînés  chaque  jour  dans 
le  tourbillon  des  événements  vers  la  liberté 
que  seuls  ils  ne  pourraient  atteindre  et  que 
seuls  les  esprits  exaltés  anéantiraient  dans 
son  berceau'/  Obez  les  défiances,  les  préven- 
tions, les  craintes  ;  non,  il  n'y  a  ici  ni  héros 
du  2  septembre,  ni  chevaliers  du  poignard. 

O  mes  amis!  consentons  à  nous  regarder 
de  plus  près  les  uns  les  autres,  à  nous  fréquen- 
ter davantage,  à  nous  connaître  mieux,  a  res- 
pecter dans  chacun  de  nous  le  mandat  auguste 
et  terrible  dont  nous  sommes  revêtus,  la 
grande  responsabilité  qui  pèse  sur  nos  têtes  ; 
que  notre  règlement  soit  ici  comme  les  lois  du 
mouvement  qui  font  naître  l'harmonie  en- 
tre tous  les  corps  hétérogènes  qui  composent 
cet  univers.  Si  nous  ne  pouvons  anéantir  nos 
passions,  car  enfin  nous  sommes  des  hommâB» 
tâchons  de  les  contenir,  alors  nos  séances  seront 
calmes,  tranquilles,  majestueuses  :  l'Assem- 
blée ne  perdra  plus  ce  caractère  de  digqiité 
qu'elle  eut  tant  de  fois  et  dont  la  seule  idée 

Sroduira  dans  toutes  les  assemblées  partielles 
e  la  République  les  plus  salutaires  efifetsw  Ce 
n'est  pas  encore  assez,  citoyens;  il  faut  com- 
muniquer plus  souvent  avec  le  bon  peuple 
qui  attend  de  nous  son  bonheur;  il  faut  que 
les  plus  douces,  les  plus  fraternelles  invita- 
tions le  rappellent  aux  devoirs,  aux  vertus 
d'où  dépendent  sa  tranquillité,  son  bonheur  ; 
il  faut  dissiper  les  alarmes  dont  on  se  plaît  à 
lo  tourmenter  sans  cesse;  il  faut  que  le  respect 
des  lois  et  des  mœurs  naisse  ici  pour  se  répan- 
dre ensuite  sur  la  République  et  la  vivifier 
tout  entière.  Que  vos  lumières  et  mes  bonnes 
intentions  ne  soient  pas  perdues  pour  ma 
patrie  :  ô  ma  pauvre  patrie  I  tes  enfants  chéris 
seraient-ils  destinés  à  déchirer  tes  entrailles  1 
Idée  profondément  terrible  disparais  !...  Oui... 
et  il  n'y  a  que  les  lâches  qui  puissait  en 
douter^  oui  nous  la  sauverons,  en  nous  réunis- 
sant enfin  dans  notre  commun  désir  de  la  sau> 
ver.  Maudit  soit  entre  tous  les  hommes  celui 
qui  serait  insensible  à  l'espoir  de  retourner 
un  jour  dans  ses  foyers  auprès  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants^  sous  les  yeux  de  la  nature, 
après  avoir  sacrifié  à  la  République,  dont  il 
auxa  ainsi  fait  le  bonheur,  et  son  repos,  et  sa 
santé  et  ses  passions  particulières. 

J'observe  que  k\s  mesures  révolutionnaires 
sont  applicables  à  l'ordre  de  cette  Assemblée 
comme  à  la  totalité  de  la  République  ;  et  je 
demande  : 

1°  Que  toutes  injures  et  personnalités  soient 
absolument  bannies  de  nos  discussions;  et  ce, 
sous  peine  de  dégradation  civique  ; 

2°  Que  celui  qui,  dans  son  opinion,  annon- 
cera de  la  prévention  conti-e  un  opinant,  soit 
rappelé  à  la  question  par  le  Président  ;  et 
que,  s'il  ne  veut  pas  se  conformer  à  l'avertis- 
sement du  Président,  il  soit  sommé  de  des- 
cendre do  la  tribune  ; 

3<*  Que  les  doutes  sur  la  conduite  des  dépu- 
tés, des  généraux  ou  des  fonctionnaires  pu- 
blics ;  les  indices  que  l'on  pourrait  avoir  sur 
leurs  malversations,  sur  leurs  projets  liberti- 
cides,  et  toutes  dénonciations  à  cet  égard, 
soient  soumises  h  un  tribunal  ad  hoc  ; 

4^  9^^  celui  qui,  dans  ses  écrits  ou  dans 
ses  discours,  aura  affirmé,  sans  preuves,  que 
tel  individu  est  un  traître  à  la  patrie,   soit 
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déclaré  fou  et  incapable  de  remplir  aucune 
fonction    publique  ; 

6°  Qu^l  soit  fait,  tous  les  huit  jours^  par 
la  Convention,  des  adresses  aux  départements, 
aux  armées,  tendant  à  former  Tesprit  public 
et  à  ressusciter  les  mœurs  ; 

6®  Que  le  comité  de  Salut  public  s^occupe 
sans  délai  de  donner  au  Pouvoir  exécutif  toute 
la  force  d'action  dont  il  est  susceptible,  pour 
faire  respecter  la  loi. 

Tels  sont,  suivant  moi,  les  moyens  que  nous 
devouB  employer,  en  attendant  que  nous  ayons 
pu  donner  une  Constitution  au  peuple  fran- 
çais. 

Citoyens,  je  ne  puis  m'empêcher  de  remar- 
quer l'espèce  de  danger  de  notre  Déclaration 
des  droits  du  citoyen,  séparée  de  la  reconnais- 
sance formelle  de  nos  devoirs.  Ce  danger  me 
paraît  à  moi  d'une  conséquence  funeste  pour 
la  société,  et  je  dois  le  dire.  £n  parlant  si 
haut  de  nos  droits,  des  droits  du  citoyen,  plu- 
sieurs se  perdent  dans  l'exagération  de  leurs 
idées,  et  s'imaginent  qu'ils  ne  doivent  rien 
eux-mêmes  ni  au  gouvernement,  ni  à  la  société- 
Cette  exagération  est  le  fruit  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  1789.  Elle  a  pu  être  utile  en 
ce  temps-là,  en  ce  tempe  où  la  tyrannie  héré- 
ditaire établie  constitutionnellement  sur  le 
trône,  nous  accablait  d'une  puissance  mons- 
trueuse qui  menaçait  de  s'accroître  chaque 
jour,  mettait  le  citoyen  qui  voulait  être  libre, 
dans  une  guerre  continuelle  avec  un  gouver- 
nement continuellement  oppresseur,  et  le  for- 
çait de  ne  s'occuper  que  de  ses  droits  pour  les 
recouvrer  enfin;  en  ce  temps-là,  il  fallait  don- 
ner un  grand  mouvement  aux  âmes,  et  décour- 
ber, pour  ainsi  dire,  les  esprits  ;  il  fallait 
ressusciter  l'orgueil  de  l'homme,  lui  rendre 
Fusage  des  forces  que  la  nature  lui  donna, 
élever  l'individu  à  une  hauteur  démesurée, 
pour  pouvoir,  dans  la  suite,  rendre  à  l'espèce 
toute  sa  dignité.  Voilà  oe  qu'il  fallait  faire, 
voilà  ce  que  la  Déclaration  des  droits  a  fait 
en  1789;  et  certes,  sans  ces  dispositions  pro- 
chaines vers  un  meilleur  état  social,  le  tyran 
existerait  encore,  et  la  République  française 
n'eût  jamais  existé.  Cette  Déclaration  de  1789, 
placée  à  côté  de  notre  Constitution  abrogée, 
était  un  feu  céleste  qui  devait  la  dévorer  tôt 
ou  tard. 

Mais  aujourd'hui  que  la  volonté  générale, 
exprimée  sans  obstacle,  donnera  nécessaire- 
ment à  chacun  l'aipour  du  gouvernement  ré- 
publicain, à  l'organisation  duquel  il  aura  con- 
couru; aujourd'hui  que  nous  avons  reconquis 
nos  droits,  et  que  l'exercice  nous  en  sera  assuré 
dans  toute  sa  plénitude  par  le  gouvernement; 
aujourd'hui  que  le  choc,  le  déchirement  des 
passions,  l'usage  immodéré  de  la  force  et  de 
toutes  les  sortes  de  puissances  sont  ce  que  nous 
avons  le  plus  à  craindixî  pour  notre  liberté; 
aujourd'hui  qu'il  faut  détruire  la  licence, 
l'anarchie,  l'esprit  de  désorganisation,  resser- 
rer les  liens  de  la  société,  relâchés  en  tout  sens 
par  les  secousses  de  nos  orages  politiques,  et 
créer  au  flambeau  do  la  vérité  d^'s  lois  dont 
tout  homme  reconnaisse  la  justice  dans  son 
cœur;  aujourd'hui,  il  faut  que  tout  citoyen 
sache  que  ses  droits  finissent  où  les  droits  des 
autres  commencent;  que  nos  devoirs  naissent 
do  notre  réunion  en  société;  que  nos  droits 
naissent  toujours  des  devoirs  des  autres  en- 
vers nous,   ou   de  nos  devoirs  envers  nous- 


mêmes  ;  qu^  Fexercioe  des  droits  qui  ne  se- 
raient pas  une  conséquence  directe  et  néces- 
saire d'un  devoir  certain,  établi^  reconnu  pour 
juste,  sont  des  actes  de  tyrannie  et  d'oppres- 
sion; qu'enfin  un  droit  ne  saurait  être  contra- 
dictoire avec  un  devoir.  Si  mon  devoir  n'est 
pas  de  vous  donner,  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
le  droit  de  me  demander  :  cela  est  incontes- 
table; et  si  vous  employez  contre  moi  le  droit 
du  plus  fort,  j'appelle  à  mon  secours  ceux  avec 
lesquels  le  pacte  social  me  réunit  :  ils  me  pro- 
tègent contre  vous.  C'est  ainsi  que  la  Provi- 
dence a  voulu  que  les  honmies  trouvassent 
dans  leur  association,  l'existence,  la  sûreté,  la 
propriété,  la  résistance  à  l'oppression,  le  bon- 
heur social  enfin. 

On  me  dira  que  le  grand  précepte  :  .!Ve  fnis 
pas  à  autrui?  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  quU^n. 
te  fît  à  toi-mêvi€,  étant  textuellement  consacré 
dans  notre  nouvelle  Déclaration  des  droits, 
suffira  pour  instruire  chacun  de  ses  devoirs 
et  de  ses  droits,  et  de  l'origine  des  uns  et  des 
autres  :  c'est  comme  si  l'on  me  disait  que 
lorsque  je  tiens  un  gland  dans  ma  main,  j'y 
tiens  un  chêne.  Assurément,  il  y  a  beaucoup 
de  différence  entre  un  principe  abstrait  ae 
morale,  et  ses  développements  dans  la  légis- 
lation. JNous  avons  bien  senti  cette  vérité  par 
rapport  aux  Droits  de  l'homme  que  nous  avons 
détaillés  en  trente  articles,  malgré  que  nous 
ayons  rappelé  oe  précepte  ;  pourquoi  cette 
même  vérité  nous  échapperait-elle  par  rap- 
port aux  devoirs  de  1  homme,  qui  sont  la 
source  de  ses  droits?  Tout  homme,  étant  né 
faible,  a,  dans  la  société  surtout,  un  penchant 
naturel  à  la  domination.  La  liste  de  ses  droits 
est  certainement  ce  qu'il  aura  bientôt  appris; 
et  c'est  par  cette  raison,  et  c'est  à  cause  de 
cotte  naturelle  disposition  à  demander  plus 
qu'il  ne  lui  est  dû,  de  cette  lenteur  à  payer 
00  qu'il  doit  lui-même;  c'est  parce  que  toute 
la  dignité  de  l'homme  consiste  à  remplir  ses 
devoirs  et  à  jouir  de  ses  droits,  quil  faut 
absolument  ajouter  la  liste  des  devoirs  à  la 
liste  des  droits.  Je  sais  qu'après  la  lecture  et 
la  méditation  de  la  Déclaration  des  droits,  il 
ne  se  trouvera  pas  d'homme  assez  stupide 
pour  prétendre  jouir  seul,  au  milieu  de  aes 
semblables,  de  ces  droits,  que  les  autres  peu- 
vent exercer  comme  lui;  mais  pourquoi  aban- 
donner à  la  réflexion  et  à  l'égoïsmo,  donner, 
en  quelque  sorte  à  deviner,  dans  ce  temps  de 
corruption,  ce  qu'il  nous  est  si  important  à 
tous  de  savoir  pour  tâcher  do  régénérer  nos 
mœurs?  Pourquoi  perdrions-nous  l'occasion, 
la  seule  occasion  que  nous  aurons  jamais^  de 
fonder  enfin  parmi  les  hommes  la  religion  de 
la  fraternité  ? 

On  me  dit  encore  que  celui  qui  voudra  excé- 
der, dépasser  ses  droits,  sera  retenu  par  la 
force;  que  celui  qui  ne  voudra  pas  remplir  ses 
devoirs  y  sera  contraint; c'est  ce  dont  je  ne  suis 
pas  tout  à  fait  d'accord  :  car^  bien  connaître 
la  loi,  pour  l'enfreindre  sans  risque;  se  placer 
adroitement  dans  les  exceptions;  profiter  d'ail- 
leurs de  la  latitude  immense  que  laisse  à  cha- 
cun dans  sa  conduite  privée,  la  Déclaration 
des  droits,  et  même  le  Code  pénal,  deviendra 
j  la  sagesse  du  jour;  et  vous  aurez  seulement 
:  donné  aux  mauvaises  mœurs,  qui  seules  peu- 
!  vent  détruire  la  liberté,  un  peu  plus  d'astuce 
qu'auparavant.  Certes,  on  invite  l'homme  aux 
dëÉours,  aux  subterfuges,  quand,  en  matière 
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de  lé^ielation,  on  ne  lui  dit  pas,  comme  sa 
oonscience,  toute  la  vérité. 

Croyez-mo>i,  législa.tieurs,  disonsi  tout  aux 
Français;  rapprochons  leur  cœur  de  leur  es- 
prit, cour  mettre,  ie  plus  souvent  posaUjlf, 
les  plaisirs  et  les  vertus  ensemble. 

A  la  suite  de  la  Déclaration  des  droits,  je 
voudrais  donc  qu'on  ajoutât  cct*e  vérité  mo- 
rale de  fait  : 

«  Tout  homme  qui,  lorsqu'il  le  peut,  ne  rem- 
plit en  aucune  manière  les  devoirs  que  la  so- 
ciété lui  impose,  n'a  aucun  droit  à  exercer 
dans  la  société.  » 

Les  devoirs  que  la  société  impose  sont  : 

Travailler  de  corps  ou  d'esprit; 

Se  suffire  à  soi-même  et  être  utile  aux  autres 
par  son  travail;  remplir  avec  zèle  et  courage 
lés  fonctions  publiques  dont  on  peut  êtri? 
honoré  ;  obéir  à  la  loi,  comme  à  l'autorité  la 
plus  saint*  et  la  plus  respectable;  prêter  main- 
forte  à  son  exécution^ 

Etre  toujours  prêt  a  s'armer  pour  défendre 
la  Uépubliquc,  et  la  défendre  au  péril  de  sa 
TJe: 

Payer  les  impôts  avec  exactitude; 

Emiorer  son  père  et  sa  mère  ;  respecter  la 
▼ieillesBe  et  la  soulager  dans  ses  besoins;  aimer 
sa  femme  et  ses  enfants;  élever  ceux-ci  dans 
l'amour  de  la  llépublique,  do  la  liberté,  de 
l'égalité,  dans  le  mépria  des  rois; 

Eespectcr  le  lien  conjugal  et  la  fille  de  son 
prochain;  no  rien  faire,  ne  rien  dire,  ne  rim 
écrire  de  contraire  aux  bonnes  mœurs; 

Kespecter  les  propriétés  territoriales  ou  in- 
dustrielles d'auirui,  et  sa  réputation; 

User  de  ses  richesses,  quand  on  en  a,  pour 
augnionter  les  établissements  de  bienfaisance 
publique,  ou  pour  soulager  la  misère  honteuse 
de  demander; 

Tolérer  toutes  Ica  opinions  religieuses,  et 
concourir  de  tout  le  pouvoir  de  la  douce lU', 
des  bienfaits  et  des  bons  exemples,  à  étçndri' 


1  droit  à  exercer 


Bmet  de  la  Coiutiliitioii. 

Les  preiuierB  éléments  de  tout  paclt:  social, 
ce  acmt  les  hommes  et  leur  nombre;  les  seconds 
sont  la  manière  d'Être  et  la  moralité  de  ces 
mêmes  hommes.  Le  comité  a  fait,  non  pas  paj' 
rapport  au  nombre,  mais  par  rapport  à  la 
manière  d'être  et  à  la  moralité,  la  même  faute 
que  l'Assemblée  constituante;  il  a  supposé  que 
tous  le»  Français  n'avaient  rien  à  faire  pour 
vivre,  et  qu'ils  eliangeraient  à  la  premièn' 
invitation  leurs  anciennes  habitudes. 

Le  comité  h,  donc  raisonné  et  travaillé  pour 
un  ordre  de  choses  qui  n'est  pas  le  nôtre,  et 
pour  des  hommes  qui  ne  sont  pas  nous.  Do  là 
ces  trois  degrés  d'administration  qu'il  établit 
do  fait,  sous  des  noms  différents  de  ceux  de 
l'ancienne  Constitution,  ces  formes  qui  dé- 
pouillent de  plus  en  plus  les  hommes  des  dis- 
tinctions sociales  à  mesure  que  leurs  occupa- 
tions les  rapproelieot  davontage  de  la  nature, 
ce  qui,  au  moyen  de  ce  qu'on  les  tient  (oujour:: 
assemblés  à  deux  ou  trois  lieues  de  clie/,  eux, 
dans  toutes  les  saisons  de  1  année,  les  prive 
également  et  des  avantages  de  la  société  et  du 
pwmier  plaisir  de  la  nature,  le  repos  après 


le  travail;  de  là  ces  doubles  et  éteniels  BOru- 
tins  «t  pour  les  assemblées  primaires,  et  pour 
les  sections  municipales  et  pour  les  grandes 
communes,  et  pour  les  départements,  et  pour 
ly  ministère,  et  pour  la  censure,  etc.  :  de  là 
cctt«  nullité  des  campagnes  auprès  dee  villes, 
lui  deviennent  toutcB-puissantcs  ;  de  là  oes 
clioix  d'abord  inutiles,  puis  incertains,  et 
&xés  enfin  par  les  départements,  pour  une 
portion  du  peuple  qui  ne  saura  pas  même  le 
nom  des  élus;  de  là  ce  dégoût  nécessaire,  cet 
éloignement  que  l'on  donnerait  à  la  grande 
maSBe  des  citoyens,  pour  un  gouvernement  à 
la  marche  duquel  il  aurait  le  privilcga  de  tra- 
vailler toujours,  sfuns  y  rien  faire. 

Revenons  à  la  vérité,  nous  trouverons  ce  qui 
est  juste  et  utile.  La  grande  ma«se  du  peuple 
remplit  le  premier  devoir  de  l'homme,  elle 
travaille  pour  vivre,  et  c'est  par  cette  raison 
qu'elle  est  plus  disposée  aux  habitudes  répu- 
blicaines que  les  riches,  les  savants,  les  habi- 
tants des  villes,  qui  seuls  lui  donnent  des  vices 
3 d'elle  n'aurait  pas.  avec  quelques  lumières 
ont  elle  pourrait  bien  se  passer.  Depuis 
quatre  ans,  dans  chaque  bourg,  dans  chaque 
village,  l'honneur  d'être  revêtu  de  l'écharpe 
municipale,  du  signe  dv  la  loi,  entretient  dsîis 
les  cœurs  le  courage  de  la  révolution  et  l'ému- 
lation de  la  probité.  Mais  si  l'on  peut  faire 
des  sacrifices  aux  honorablee  distin étions 
qu'on  attend,  qu'on  a  sous  les  yeux,  on  n'en 
fait  pas  pour  se  procurer  ee  qu'on  ne  voit 
point  et  ce  qu'on  n'obtii'uùra  jamais.  «  Il  est 
toujours  infioimcnt  dangereux  de  changer  les 
habitudes  du  peuple,  car  ses  habitudes  sont 
sa  morale  ",  comme  l'a  dit  Rousseau,  Pour- 
quoi donc  aujourd'hui  vouloir  changer  eti- 
cnre  les  habitudes  du  peuple,  lorsqu'elles  lui 
sont  utiles,  lorsqu'elles  sont  utiles  à  la  Ré- 
volution, a  la  Républii|ueî  Avec  une  nou- 
vi'lle  division  du  territoire,  vous  pouvez 
causer  des  chocs,  des  divisions,  des  déchire- 
ments dajis  toute  la  France  ;  et  certes  nous 
n'avons  pas  besoin  de  tout  cela  Quelle  vie 
pour  lo  peuple,  que  toujours  s'assciiiblci-,  tou- 
jours délibérer,  consulter  et  chercher  à  s'ins- 
iruire  du  sens  d'une  loi  nouvelle,  qu'il  faut 
i  nbstituer  h.  une  nouvelle  loi,  déplacer  sa  con- 
ij.ince  d'un  magistrat  qu'il  a  bous  les  yeux,  ii 
".::i  magistrat  qu'il  ne  verra  plus  et_  dont  il 
n'aura  que  le  délégué  auprès  de  lui;  être  tou- 
jours incertain  dans  ses  devoirs  et  tremblant 
pour  ses  véritables  droits!  Non,  je  ne  puis 
itiiprouver  un  pareil  renversement  de  toutes 
idi-es  législatives,  de  tontes  connaissances  du 
cœur  humain. 

D'après  toutes  ces  considérationB,  voici 
comme  je  voudrais  que  le  titre  I"  de  la  Con- 
stitution fût  rédige  : 

<i  La  nation  françaisi^  se  conatitui?  en  Répu- 
blique une  et  indivisible,  et  fondant  son  gou- 
vernement sur  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'homme,  qu'elle  a  reconnus  et  déclarés,  sur 
les  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de 
la  souveraineté  du  peuple;  elle  adopte  la  Con- 
stitution suivante  ; 

TITRE  I«. 

De  la  dhi'sion  ilu  territoire. 
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(I  Art.  2.  Son  territoire  est  distribué  en 
8S  départements  ;  ces  di^parbement&  eu  dis- 
tricts, chaque  district  en  municipalités,  ayant 
un  chef-lieu  de  canton.  » 


Dnan«n  (1).  Citoyens,  je  ne  viens  pas  vous 
lire  un  projet  de  Conatitu'tion,  ni  donner 
aucun  développement  aux  idées  que  je  vous 
ai  déjà  ofîertes  dans  un  essai  sur  cette  ma^ 
tière  (2)  ;  je  viens  rechercher  avec  vous  quel 
ordre  de  travail  peut  rendre  votre  marche  à 
la  fois  plus  rapide  et  plus  sûre,  et  satisfaire 
utilement  l'impatience  où  vous  etee  de  donncf 
au  peuple  français  une  Constitution  qui  soit 
digne  de  vous  et  surtout  de  lui. 

Je  m'étais  proposé  de  combattre  d'abord  la 
pr(q)osition  d'accorder  dès  aujourd'hui  la 
priorité  à  l'un  des  projets  ;  comme  vous  pa- 
raissez avoir  rejeté  cette  idée,  je  me  conten- 
terai d'observer  que  la  commission  des  Six  ne 
vous  ayant  rendu  compte  encore  que  de  la 
première  partie  de  tous  les  projets;  de  la 
partie  relative  à  la  seule  division  du  terri- 
toire ;  c'est  sur  oet  unique  objet  que  la  com- 
mission a  pu  vous  proposer  une  priorité,  ou 
du  moins  qu'elle  ne.  vous  a  pas  offert  leâ  mo- 
tifs d'une  délibération  plus  étendue. 

Si  TOUS  cherchez  ces  motifs  dans  une  dis- 
cussion qui  puisse  les  contenir  tous,  vous 
ouvrez  une  carriÈre  immense,  qui  admet  né- 
cessairement l'exposition  de  tous  les  projeta, 
la  critique  et  l'apologie  de  chacun  d  eux,  et 
par  conséquent  aussi  l'examen  de  toutes  les 
grandes  questions  constitutionnelles.  En  effet, 
ou  le  plan  qui  obtiendra  la  priorité  sera  en- 
suite adopté  dans  ses  dispositions  principales, 
dans  tout  ce  qui  le  distingue  d'un  autre  plan, 
et  alors,  sajis  doute,  il  importera  d'avoir  bien 
choisi  :  ou  il  sera  mutile,  altéré  essentielle- 
ment par  les  modifications  successives  aux- 
quelles vous  le  soumettrez  :  et  dans  ce  cas, 
vous  aurez  ralenti,  embarrassé  vos  travaux, 
en  choisissant  mal.  Ce  raisonnement  prouve 
l'importance  de  la  question  de  priorité  ;  il 
montre  avec  combien  de  maturité  vous  auriez 
à  la  résoudre. 

Or,  citoyeuB,  si  vous  entreprenez  en  effet 
l'examen  de  cette  question,  si  voua  vous  ar- 
rêter ainsi  devant  tous  les  projets  entre  les- 
quels vous  devez  choisir,  vous  prenez  peut-être 
{lar  là  une  attitude  défavoraole  et  déconseil- 
ée.par  les  circonstances;  vous  demeurez  sta- 
tionnaires  devant  l'inipaticncc  du  peuple  et 
devant  l'activité  de  ses  ennemis  ;  vous  vous 
engagez  dans  une  recherche  qui  paraîtra 
n'avoir  point  d'objet,  parce  qu'elle  en  aura  un 
grand  nombre  ;  vous  appelez  des  lumij^res  qui 
seoibleront  presque  toujours  divergentes,  et 
qu'il  sera  ensuite  également  nécessaire  et  dif- 
ficile de  concentrer.  En  un  mot,  cette  discus- 
sion qui  ne  peut  donner  aucun  résultat  appré- 
ciable, si  pUe  n'est  vaste,  libre  et  profonde, 
compromet  le  salut  public,  si  elle  neat  point 
rapide  et  circonscrite  au  moins  dans  la  durée. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Cbambra  des  dépuLés  :  C 
tiaa  Porliei  {de  rOiie),  (oa)«  30,  n-  3. 
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Effrayé  de  ces  considérations,  je  me  suis  de- 
mandé à  moi-même  si  vous  étiez  réellement 
arrivés  à  l'époque  oii  le  choix  dont  on  vous 
parle,  peut  et  doit  être  fait  par  vous  ;  et  il 
m'a  semblé  qu'entre  la  Déclaration  des  droits 
do  l'homme  que  vous  avez  arrêtée  et  la  Consti- 
tution proprement  dite,  ou  la  distribution  des 
pouvoirs,  il  existait  certains  objets  qui  pou- 
vaient Être,  sans  péril^  la  matière  de  vos  dé- 
libérations actuelles  ■  je  parle  de  la  division 
du  territoire  et  de  l'état  civil  et  politique  des 
personnes  :  non  pas  sans  doute  que  ces  (^jets 
soient  étrangers  a  la  Constitution,  elle  ne  peut 
pas  exister  sans  eux  ;  mais  ils  ne  la  déter- 
minent point;  ce  que  vous  aurez  arrêta  sur 
ces  premiers  titres,  ne  donnera,  pour  ainsi 
dire,  à  aucun  s;rBtème  général  de  pouvoirs  pu- 
blics, ni  exclusion,  ni  préférence  ;  vous  n'au- 
rez rejeté  que  la  royauté,  le  fédéraliama, 
l'aristocratie  et  l'esclavage,  sur  leaqueU  il  y 
a  longtemps  que  vous  n'avez  point  à  délibérer. 

La  division  du  territoire  et  l'état  des 
personnes  sont  peut-être  des  préliminaires 
communs  à  tous  les  codes  qui  composent  la  lé- 
gislation d'un  peuple  ;  peut-être  n'appartien- 
nent-ils pas  plus  au  code  qui  définit  et  dis- 
tribue les  pouvoirs,  qu'aux  codes  civil,  pénal, 
militaire  et  à  tous  les  autres  ;  mais  sans  exa- 
miner si  ces  deux  objets  précèdent  la  Consti- 
tution, ou  s'ils  la  commencent,  il  demeure 
établi  qu'ils  laissent  une  grande  latitude  aux 
délibérations  subséquentes,  et  qu'ainsi  ils  peu- 
vent Être  utilement  traités  avant  d'accorder  la 
priorité  à  aucun  plan. 

On  vous  a  proposé  une  autre  méthode,  c'est 
de  décréter  ce  que  l'on  appelle  les  bases  de  la 
Constitution. 

Citoyens,  il  y  a  quatre  années  que  j'entends 
beaucoup  parler  de  bases,  et  je  n'ai  pas  tou- 
jours compris  le  sens  que  Ton  attachait  à  os 
mot.  Il  m  a_  semblé  du  moins  que  la  significa- 
tion en  était  fort  variable,  et  j'en  al  conclu 
qu'il  ne  signifiait  à  peu  près  rien,  toutes  les 
fois  que  l'on  n'en  fixait  point  le  sens  d'une 
inanièrc  précise  et  matérielle. 

Puisque  l'on  ne  peut  plus  entendre,  par 
bases  de  la  Constitution,  la  Déclaration  des 
droits  que  vous  avee  terminée,  il  faut,  ce  me 
semble,  que  l'on  entende  ou  la  division  du  ter- 
ritoire et  l'état  des  personnes,  ou  bien  les  pre- 
miers articles  de  chaque  titre  du  code  consti- 
tutionnel ;  par  exemple,  qu'il  y  aura  une 
Assemblée  législative,  composée  de  tel  nombre 
de  membres,  et  dont  la  session  sera  de  telle 
durée,  un  conseil  exécutif  plus  ou  moins  nom- 
breux, plus  ou  moins  séparé  ou  dépendant  de 
l'Assemblée  législative,  plus  ou  moifis  distinct 
des  ministres  ou  agents  généraux  de  la  Ré- 
publique ;  qu'il  y  aura  ensuite  des  adminis- 
trations, des  triounaux  et  d'autres  établisse- 
ments dont  l'tHi  déterminerait  les  premiers 
caractères. 

Or,  citoyens,  je  n'aperçois  pas  l'utilité  de 
cette  méthode,  dont  le  moindre  inconvénient 
est  d'enlever  trop  d'intérêt  à  tout  oe  qui  ne 
sera  point  base,  et  de  faire  envisager  comme 
d'indifférents  remplissages,  des  détails  sou- 
vent précieux,  des  ressorts  délicats,  qui  peu- 
vent être,  dons  la  moobine  politique,  Ae»  le- 
viers puissants  quoique  obscurs  et  pour  ainsi 
dire  inaperçus.  C'est  là,  peut-être,  que  le 
bonheur  du  peuple  est  caciié,  disséminé  et 
garuiti  ;  c'est  la  aussi,   peut-être,   que  des 
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yeux  attentifs  distinguent  la  sagacité  du  lé- 
gislateur, 06  qu41  a  fait  pour  connaître  les 
éléments  du  corps  social,  ce  qu41  peut  pour 
leur  donner  une  heureuse  combinaison.  Les 
législations  antiques  brillent  surtout  par  ces 
détails,  auxquels  il  est  permis  de  penser  que 
certains  peuples  ont  été  tous  redevables  de 
leur  prospérité,  de  leur  puissance  et  de  leurs 
vertus. 

Mais  il  est,  dans  la  méthode  des  bases,  un 
inconvénient  de  circonstances  dont  je  suis  par- 
ticulièrement frappé  ;  c'est  que  vous  paraî- 
trez passer  beaucoup  do  temps  à  faire  peu  de 
choses  :  chacune  de  ces  bases  entraîne  une  dis- 
cussion d'une  ou  de  plusieurs  séances.  Qui 
sait  combien  do  semaines  et  de  mois  peut-être 
s'écouleront  avant  que  vous  ayez  décrété  sept 
ou  huit  articles  ?  et  qui  sait  encore,  si  lorsque 
vous  viendriez  ensuite  à  recouvrir  chaque 
base,  en  construisant  sur  elle  la  partie  de 
l'édifice  constitutionnel  qu'elle  doit  porter, 
vous  ne  seriez  point  engagés  quelquefois  à  dé- 
placer la  base  elle-même,  ou  bien  à  la  mu- 
tiler ?  Ceci  se  réduit  à  une  considération  bien 
simple;  c'est  que  pour  arrêter  les  premiers  ar- 
ticles d'un  titre,  il  n'est  pas  superflu  d'avoir 
au  moins  sous  les  yeux  le  titre  tout  enti(»r. 

Citoyens^  il  importe  surtout  que  vous  fassiez 
une  Constitution  ;  mais  il  importe  aussi  que 
vous  paraissiez  la  faire,  et  qu'en  mesurant 
chaque  jour  ks  progrès  ae  votre  ouvrage,  l'on 
s'aperçoive  qu'il  avance  et  qu'il  n'est  pas  un 
simple  dessein.  Vos  bases,  à  mon  avis,  se  pré- 
senteront plus  utilement  à  la  tête  de  chaque 
titre;  elles  formeront  comme  des  repos  dans  le 
cours  de  vos  délibérations;  elles  y  introdui- 
ront avec  harmonie  des  discussions  graves,  qui 
seront  éclairées  par  les  détails  dont  elles  au- 
ront été  précédées,  et  qui  jetteront,  à  leur 
tour,  de  grandes  clartés  .sur  les  détails  qui  iW- 
vront  les  suivre. 

Jo  crois  donc  qu'après  avuir  arrêté  la  dis- 
tribution du  territoire  et  l'état  des  citoyens, 
vous  devrez  aborder  aussitôt  Tunique  et  vaste 
problème  qui  n-nf^Tine,  à  mes  yeux,  toutes  lerf 
questions  con.sl  itur.i(innell/.s  ;  (Utcnn'nu  r  la 
pui.ssa?ir/  (lotit  U  ptuph  sr  réserve  Ve.nrcici: 
iminidiat  d  Juibitucl,  (t  distrihuer^  entre  aca 
délétjiu's,  la  puissance  qui  ne  sera  point 
exercée  par  lui. 

Depuis  le  despotisme  qui  dit  au  peuple  :  tu 
ne  pourras  rien,  et  je  pourrai  tout,  jusqu'au 
contrat  social,  où  nul  ne  veut  pour  le  peuple, 
l't  où  ses  mandataires  agissent  pour  lui,  entre; 
ces  deux  systom«\s  que  je  n'appellerai  ici  extré- 
vies,  que  pour  indiquer  la  place  (lu'ils  occu- 
pent dans  la  ligne  des  plans  d'organisation 
publicjUi',  viennent  se  placier  autant  de  concep- 
tions intermédiaires  qu'il  y  a  de  points  dans 
cet  intervalle.  Là  sont  les  systèmes  que  Ton  a 
désignés  par  les  noms  i)i()f(:)ndémf'nt  obscurs 
de  monarehie,  d'aristocratie,  de  démocratie  ; 
de  gouvernement  mixte,  fédératif,  républi- 
cain. Là  se  rencontrent  ces  idées  modernes  d(î 
représentation,  nées,  dit  lîousseau,  du  régime 
féodal,  et  à  jamais  inconnues  à  l'antiquité 
libri'  et  niême  à  l'antiquité  esclave  ;  là  sont  les 
assemblées  (jui  représentent,  puis  les  conseils 
qui  représentent  aussi,  enfin  les  rois  qui  com- 
mencent encoi>?  par  représenter,  mais  dont 
l'autorité  à  peine  affermie,  oubliant  bientôt 
son  origine,  se  déclare  fille  du  ciel,  et  tyran- 


nise les  peuples  au  nom  de  la  puissance  qui  fit 
les  p>euples  libres  et  souverains. 

Il  n'entre  point  dans  le  sujet  de  ce  discours 
de  discuter  aucune  des  solutions  du  problàme 
général  que  j'ai  énoncé.  Je  demande  seule- 
ment qu'après  les  deux  obiets  préliminaires 
désignes  plus  haut,  vous  aéterminiez  immé- 
diatement quel  sera  en  France  l'exercice  har 
bituel  du  pouvoir  du  peuple.  Je  sais  bien  que 
toute  puissance  appartient  au  peuple,  et  qu'il 
n'est  aucun  droit  politique  qu'il  ne  reçoive  de 
la  nature  et  de  l'oppression  ;  mais  parmi  cea 
droits,  il  en  est  qu  il  ne  communique  point  : 
dans  cette  universelle  puissance,  il  y  a -des 
actes  qu'il  se  réserve.  Excepté  le  pur  despo- 
tisme, toutes  les  Constitutions  imaginables  at- 
tribuent au  peuple,  à  son  autorité  souveraine, 
un  exercice  immédiat  plus  ou  moins  limité,  et 
qui  croît  en  raison  inverse  do  l'étendue  que 
1  on  accorde  aux  autorités  constituéesw  II  {)a- 
raît  donc  naturel  qu'avant  de  savoir  qui  agira 
au  nom  du  peuple,  on  sache  ce  qu'il  fera  lui- 
même,  ce  que  nul  ne  fera  pour  lui.  C'est  sa 
part  qui  doit  être  faite  la  première  :  vous 
retrancherez  ensuite  de  toute  l'action  publique, 
ce  qui  sera  demeuré  entre  les  mains  du  peuple, 
et  vous  distribuerez  l'excédent  entre  ses  man- 
dataires, délégués,  représentants  ou  commis- 
saires quelconques.  Je  pense  que  ce  sera  seu- 
leuîent  au  moment  où  vous  aurez  à  faire  cette 
distribution,  que  vous  devrez  aussi  donner  une 
priorité  à  l'un  des  projets  relatifs  à  l'organi- 
sation des  pouvoirs  délégués.  Alors  votre  dé- 
termination sur  cette  priorité,  sera  plus  pré- 
parée, plus  facile  à  soumettre  aux  procédés 
de  l'analyse  et  du  calcul,  par  qui  seuls  on  peut 
quelque  chose  d'utile,  de  stable  et  d'efficace 
pour  le  bonheur  de  l'humanité.  N'oublions 
pas  qu'il  y  a.  toujours  un  immense  et  insup- 
pléable  avantage  à  bien  situer  les  objets,  ou 
plutôt  à  ne  point  les  déplacer  des  lieux  qui 
leur  ont  été  donnés  par  la  nature  ;  c'est  avec 
cette  attention  que  1  on  évite  les  faux  aspects 
et  les  combinaisons  désastreuses. 

Citoyens,  s'il  est  une  époque  où  la  philo- 
sophie puisse  travailler  a.voc  un  grand  espoir 
au  bonheur  des  hommes,  c'est  peut-être,  plus 
qu'on  ne  pense,  l'époque  orageuse  et  révolu- 
tionnaire où  vous  allez  vous  en  occuper  :  c*est 
alors  peut-être  que  la  pensée  jouit  avec  plus 
de  plénitude  et  de  facilité  que  jamais,  de  la 
puissance*  qu'elle  a  d'être  attentive  et  péné- 
trante. 

En  effet,  il  faut  bien  que  la  corruption  ac- 
ui se,  invétérée  durant  quatorze  siècles  de 
espotisme,  s'irrite  à  l'aspect  de  la  réforme, 
qu'elle  s'agite  en  présence  de  la  liberté,  qu'elle 
oppose  à  la  renaissance  de  l'ordre  public  une 
opiniâtre  et  terrible  résistance  ;  il  faut  bien 
que  toutes  les  passions  humaines,  dans  ce 
vaste  bouillonnement,  pi-ennent  une  attitude 
plus  meniiçante,  un  plus  effréné  caractère  ; 
que  tous  leurs  traits  se  grossissent,  que  les  ri- 
valités soient  des  haines,  que  les  ambitions 
soient  des  tyrannies,  que  les  sectes  soient  des 
factions*  et  il  faut  bien,  enfin,  que  le  législa- 
teur, placé  au  foyer  de  cette  effervescence, 
puisse  on  observer  les  crises,  en  démêler  le» 
causes,  en  prévoir  les  développements  ;  il  faut 
qu'il  fasse,  en  quelque  sorte,  un  cours  expé- 
rimental de  l'immoralité  publique,  afin  de 
mettre  ses  lois  en  accoid  avec  les  vices  qu'elles 
devront  progressivement  adoucir,  apaiser, 
contenir  et  déraciner  à  la  fin.  On  ne  guérit 
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)aa  les  maladies  qui  se  ooncentrent  ;  et,  dans 
e  corps  social  comme  dans  le  corps  humain 
es  germes  impurs  ne  sont  extirpables  qu'à 
'époque  de  leur  fermentation  libre,  de  leurs 
éruptions,  de  leurs  explosions  éclatantes  ;  il 
faut  que  tous  les  éléments  de  la  société  s'agi- 
tent devant  nous,  afin  d'être  mieux  aperçus 
par  nous.  Dans  un  temps  calme,'  ils  ne  don- 
nent à  la  philosophie  elle-même  que  des  sen- 
sations trop  obscures,  et  l'on  a  oesoin  d'en 
recevoir  de  vives,  pour  acquérir  sur  ces  élé- 
ments, sur  leur  nature,  sur  leurs  mouvements, 
sur  leurs  propensions,  la  connaissance  qui  est 
strictement  nécessaire  à  celui  qui  veut  les 
combiner.  Je  conclus  que  c'est  avec  tout  le 
courage  de  l'espérance,  mais  avec  toute  l'atten- 
tion de  l'analyse,  que  la*Convention  nationale 
doit  faire  une  Constitution,  et  je  lui  propose 
cet  ordre  de  travail  : 

P  S'occuper  immédiatement  de  la  division 
du  territoire. 

2^  Sur  cet  objet  seulement,  donner  la  prio- 
rité au  projet  du  comité. 

3^  Traiter  ensuite  de  l'état  civil  et  politique 
des  personnes. 

4®  Déterminer  quelle  sera  la  mesure  de  puis- 
sance dont  le  peuple  français  se  réservera 
l'exercice  immédiat  et  habituel  :  en  fixer  les 
objets,  les  modes  et  les  a«tcs. 

^  6^  Distribuer  enfin  entre  des  autorités  cons- 
tituées, la  masse  de  puissance  que  le  peuple 
n'exercera  point  :  recueillir,  pour  ce  dernier 
travail,  tous  les  plans  proposés,  les  comparer, 
les  discuter,  accorder  la  priorité  à  l'un  d'eux, 
et  en  mettre  successivement  les  articles  en  dé- 
1  ibération.  (Applaudissements,  ) 

(La  Convention  décrète,  conformément  au 
décret  précédemment  rendu,  que  les  discours 
de  Robert,  Anacharsis  Oloots,  Petit  et  Dau- 
nou,  seront  imprimés  et  distribués.) 

Douleet-PiMitéeowlant,  seci'étairey  donne 
lecture  de  Vordre  du  jour  de  la  séance  du  len- 
demain. 


Ordre  du  jour  du  samedi  ^  avril  179S, 
Van  II  de  la  République  française  (1). 

Grand  ordre. 

Discussion  sur  les  subsistances. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  partage  des 
biens  communaux. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  finances  et  les 
armées. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  réunion  des 
trois  services  de  la  poste  aux  lettres,  des  mes- 
sageries et  de  la  poste  aux  chevaux. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  en- 
fants et  aux  vieillards  (le  tout  par  décret). 

Petit  ordre. 

Les  rapports  de  la  commission  des  Six  sont 
toujours  à  l'ordre  (par  décret  exprès). 


Examen  des  comptes. 


(1)  Archivez  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  426, 
piè€«  D*  15. 


Rapport  sur  l'organisation  du  bureau  des 
commissaires  de  la  comptabilité  (à  midi,  par 
décret  du  30  mars). 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Deydier, 
relative  à  une  procédure  de  brûlement  de  dra- 
peaux de  l'ancien  régime. 

Surveillance, 

Rapport  relatif  aux  nommés  Cally,  Beau- 
voir et  autres  agents  des  ci-devant  princes  (par 
décret). 

Secours  publics  et  finances. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  au  dé- 
partement de  la  Corrèze. 

Domaines. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  duc  de  Bouil- 
lon. 

Secours  publics  et  finances. 

Demande  en  secours,  par  le  citoyen  Theulet. 

Liquidation. 

Rapport  sur  l'indemnité  réclamée  par  Louis 
Durocner. 

Dom/iines. 

Rapport  sur  un  échange  fait  entre  l'Etat  et 
le  sieur  Bemay-Favencourt. 

Législation. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Mi- 
chaux, mis  en  état  d'arrestation. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  De- 
molde,  relative  à  une  indemnité. 

LégisUition  et  finances. 

Rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
femmes  et  filles  entretenues  dans  la  maison  du 
Refuge  de  la  marine,  à  BresL 

Commission  des  Vingt-Quatre. 

Rapport  sur  les  inculpations  faites  à  la 
commission  des  Vingt-Quatre  par  le  comité  de 
surveillance  de  la  commune. 

Comînerce. 

Rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Le- 
gendre  et  Martin. 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  l'argenterie  et  les  bijoux  du  ci- 
devant  Monsieur,  saisis  à  Fontainebleau. 

Législation. 

Rapport  concernant  le  tribunal  du  district 
de  Montignac,  département  de  la  Dordogne. 

Liquidation. 

Rapport  sur  le  mode  de  remboursement  des 
propriétaires  de  greffes  et  autres,  offices  do- 
maniaux. 
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Rapport  s 


Législation. 
le  remplacement  des  notairefi. 


Liquidation. 

Rapport    sur    l 'exécution    d'un    décret    du 

IS  septembre  dernier,  relatif  au  citoyen  Bel- 

loc. 

Rapport  sur  la  division  des  deux  municipa.- 
litéa  d*Auxy-le-CM.teau. 


Rapport  relatif  à  la  fixation  d'un  délai 
pour  la  contrainte  p-'^r  corps,  pour  défaut  de 
paiement  des  amendes  en  matière  de  police 
cor  roct  i  onnel  le. 


Rapport  sur  les  eeoourB  à  aocordei  au  c 
toym  Deeloges,  sourd  et  muet. 


Rapport    sur    la    circonscription    des    pa- 
roiesea  de  Bayeux. 

Secours  puhUct. 
Rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  fa- 
milles   des    volontaires    naufragés    dans    le 
Rhône,    lors  de  l'expédition  contre  la  ville 
d'Arles. 

Examen  des  marchés. 
Rapport   relatif    aux    fournitures    do    l>ois 
:    tant   à    Met?,    qu'à 

A'ecouri'  piihliei. 

Rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  à 

ceux  qui  ont  échangé  des  biens  territoriaux 

avec  les  ci-devant  ecclésiastique  s,  contre  des 

droits  supprimés  sans  indemnité. 


mandp  dps  patrons  pê- 


Rapport  sur  les  indomnitcs  à  accorder  au 
citoyen  Schocll  négociant  de  Dunkerque,  dont 
t^s  cfFi'ts  ont  été  pillés  dans  une  sédition. 

Domaitus. 

Rapport  sur  la  pétition  des  créanciers  de 
Rohan-Q  uém  é  n  ée. 

Seeour»  puhUce. 
Rapport  sur  la  pétition  de  la  veuve  Cousi». 

Commerce  d  finanfef. 
Rapport  sur  un  établissement  de  difCcrcntt! 
ateliers  en  Corso. 

Sccuiirs  iiiiblics. 

réclamés  par  le  dé- 


Ra.pport  sur  les  < 
part«ment  de  la  Vienne. 


Secourt  publie». 
Rapport  sur  la  pétition  de  Claude  Ohardar, 
privé  d'un  bras  au  siège  de  Thionville. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  27  avril  179S. 

PRÉSIDENCE   DE    LABOUBCS,    prétidCtU. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Danleel-PABlécttNlant,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi, 26  avril  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Ch«mbeii,    secrétaire,    donne   lecture  des 


1°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  d'Ange,  rhef-lieu  de  canton,  dit- 
trict  de  Villefranche,  département  de  Rhône- 
el-Loire  (2),  par  la|CiueUe  ils  rappellent  les 
dons  patriotiques  faits  par  cette  commune  de 
divers  elfets  et  de  deux  sommes,  l'une  de 
3,000  livres,  l'autre  de  4,441  livres  (3).  Ils 
annoncent  en  même  temps,  que,  suivant  le 
récépissé  du  district  de  villefranche,  en  date 
du  16  de  ce  mois,  dont  ils  envoient  l'extrait) 
ils  ont  do  nouveau  ofTort  et  déposé  au  secréta- 
riat du  district,  62  paires  de  soulicri^.  9  paires 
de  culottes,  9  gilets,  9  habits,  9  chemises  et 
autres  objets. 

(La  Convention  nationale  décrtitc  ta  men- 
tion honorable  de  cette  adresse  et  du  don 
qu'elle  relate  au  procÈs- verbal.  Elle  ordonne, 
en  outre,  que  l'extrait  en  sera  adressé  au  Bul- 
letin et  1  adresse  renvoyée  au  oomiW  de  la 
guerre.) 

2°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
delà  communs  d'An*e,  relative  aux  divisions 
qui  régnent  dans  la  Convention  et  invitant  à 
1  union  tous  les  membres  de  cette  assemblée  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

II  Mandataires  du  peuple  français,  tandis 
que  Catiliua-Dumouricz  s'efforce  de  replacer 
24  millions  d'hommes  libres  sous  le  joug  ;  tan- 
dis que  dans  votre  sein  même,  les  agents  d'une 
caste  abhorrée  agissent  avec  art,  pour  déco- 
rer son  front  ignoble  d'un  diadème  déshonoré; 
tandis  que  des  traîtres  serviteurs,  pour  livrer 
le  territoire  de  la  République  aux  armées  des 
dcspotce,  et  aux  fureurs  de  la  guerre  civile, 
que    la    représentation    nationale    est    avilie 


|1)  U  l'oinl  du  Jour,  1"93,  tujnB  !,  pugo  tOfl. 

|î)  P.  V.,  tome  10,  nage  l'S  cl  hullelin  de  la  Con- 
BCntioa  du  37  avril  1193. 

13)  D'sprca  lo  Bulletin  àe  la  Convention,  cetMiomme 
l'élevait  k  5,551  lîvrci. 

(i>  UulleHn  de  la  Convention  du  38  avril  179S. 
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au'oQ  parle  de  la  diffloudre,  et  qu'on  l'entoure 
'aasassins,  alors  c'est  un  crime  de  se  taire. 
Il  faut  dire  la  vérité  tout  entière. 

Noufi  voyOTiB  avec  douleur  qu'il  existe  deux 
aœembiées  dana  la  même  assemblée  ;  que  les 
haines  particulières  paralysent  les  opérations 
de  nos  représentants  ;  qu'occupés  à  satis- 
faire des  passions  indignes  du  caractère  élevé 
que  doivent  avoir  les  mandatairea  du  souve- 
rain, vous  sacrifiiez  à  des  dénonciations  un 
temps  qui  devrait  être  employé  à  sauver  la 
Bépublique. 

Comment  ne  voyez-vous  pas  que  du  choc  de 
oes  passions  naissent  l'anarchie  et  la  fai- 
blesse) Et  ai  vous  l'apercevez,  cet  effet  funeete, 
comment  ne  l'évitez-vous  pasî  Vous  le  pou- 
vez, voua  le  devez.  Ah  !  combien  vos  divisions 
liberticides  nous  navrent  et  nous  scandalisent  ! 
elles  augmentent  les  maux  que  vous  devez 
guérir;  elles  servent  les  projets  de  l'infâme 
Dumouriez,  en  vous  mettant  dans  l'impossi- 
bilité de  porter  des  coups  décisifs,  et  d'as- 
seoir sur  une  base  solide  la  liberté  du  peuple 
qui  vous  a  délégué  momentanément  se»  pou- 

Beprésentants  de   la   nation   française^    la 

Satrie  est  sauvée,  si  vous  le  voulez  ;  il  suffît 
e  votre  union  :  le  succès  n'est  douteux  que 
par  le  fait  de  ceux  qui  dirigent  les  mouve- 
ments de  24  millions  d'hommes.  Voua  enten- 
dez des  dénonciations  ;  mais  les  dénonciateurs 
sauveront-ils  la  patrie  t  Non  ;  laissez  au  tri- 
bunal révolutionnaire  le  soin  de  désigner  les 
traîtres,  et  de  les  placer  sous  la  hache  de  la 
loi.  Faites  agir  avec  activité  ce  tribunal 
redouté  des  royalistes,  des  contre-révolution- 
naires et  des  désorganisateurs. 

Qu'il  agisse  sur  eux  comme  la  tête  de_  Mé- 
duse ;  et  qu'en  le  voyant,  les  lâches  brisent 
de  terreur  les  poignards  de  l'anarchie,  la  cou- 
ronne des  rois,  des  dictateurs  et  des  trium- 
virs. L'ennemi  est  aux  portes  ;  serrez-voua  ; 
toute  mesure  faible  est  dangereuse  ou  inu- 
tile. Faites  lever  la  nation  entière;  n'humi- 
liez pas  les  époux  et  les  pères  en  les  privant 
de  l'honneur  de  défendre  t  terre  de  la  liberté. 
Mettez  les  places  frontières  sur  un  pied  res- 

Eeotable  ;  que  les  généraux  soient  investis  de 
i  confiance  publique  ;  sans  cela,  point  de  suc- 
cès :  mais  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  le 
répéter;  les  tyrans  et  les  traîtres  ne  sont  forts 
que  de  vos  divisions;  ila  seront  écrasés  le  jour 
même  du  sacrifice  que  nous  vous  demandons 
et  que  vous  noua  devez, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordtHme  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 


3°   Lettre  de«  offieiers  et  eous-officiers  du 
lO*  bataillon  de  ehasseure  à  pied,  qui  se  plai- 

rint  du  rapport  fait  par  les  commissaires 
l'Assemblée  à  l'anuée  du  Nord,  et  rappel- 
lent la  conduite  ferme  et  courageuse  que  ce 
bataillon  a  tenue  dans  toutes  les  circon- 
;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (IJ  : 


(  Au  Queenoy,  le  20  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


a  Citoyen  Préaident, 

II  Nous  avons  lu  aujourd'hui  avec  douleur, 
dans  une  gazette  intitulée  Le  Thermomètre 
du  jour  et  dana  Le  Courrier  de  l'Egalité  que, 
dans  une  relation  de  combat  du  13  avril  dans 
les  bois  de  Raismes,  vos  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  taxaient  le  10'  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'avoir,  par  sa  trahison  et  sa 
désertion,  cédé  ce  poète  avantageux  à  l'en- 
nemi. Il  est  étonnant  qu'étant  sur  les  lieux, 
ila  aient  fait  un  rapport  aussi  inexact  et  aussi 
faux. 

CI  Le  10°  bataillon  cet  toujours  resté  fidèle 
à  son  devoir.  Forcé  par  la  circonstance  de  se 
réunir  à  un  bataillon  du  94'  régiment,  ci- 
devant  Armatadt,  avec  deux  pièces  de  quatre, 
il  a  arrêté  pendant  cinq  heures  l'ennemi,  au 
nombre  de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  munis 
de  pièces  de  dix-sept  et  a  défendu  jusqu'à 
l'extrémité  ce  poste  qu'on  l'accuse  d'avoir 
lâchement  abandonné.  Forcé  de  se  retirer  par 
la  supériorité,  ce  bataillon  a  fait  l'arriere- 
garde  et  s'est  reployé  sur  Valcncienues. . .  Ce 


bataillon,  qu't._ 

15  de  oe  mois,  dans 
rance,  les  Impériaux, 
C'est*      '" 


L  encore  battu,  le 
s  DOIS  de  Bonne-Espé- 
n  force  très  supérieure, 
e  corps 


^ j  vrais  amis  de  la  liberté,  inca- 
pables de  suivre  les  drapeaux  des  tyrans. 

«  Veuillez  bien,  citoyen  Président,  aasurer 
à  la  Convention  que  nous  sommes  à  notre 
poste,  que  nous  y  mourrons  plutôt  que  de  le 
quitter,  contents  de  pouvoir  verser  notre  sajig 

Cour  la  cause  du  genre  humain.  Veuillez  bien 
li  dire  que,  si  elle  doute  de  notre  attache- 
ment k  notre  pays,  qu'elle  examine  notre  con- 
duite depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
tantôt  à  l'armée  du  Nord^  en  Champagne, 
dans  la  Belgique,  le  pays  de  Liège,  le  duché 
de  Juliers,  partout  on  nous  y  voit,  partout 
on  nous  voit  vainqueurs,  les  plus  proches  de 
l'ennemi,  versant  notre  sang  pour  cette  cause 
que  l'on  nous  accuse  de  trahir,  et  pouT  notre 
récompense,  on  nous  déshonore!...  on  noua 
arrache  le  prix  de  nos  services  !.,.  notre  hon- 
neur ;  on  s  efforce  de  calomnier  un  corps  que 
SCS  pertes  multipliées  dans  30  combate  san- 
glante forcent  de  se  retirer  dana  une  place 
de  guerre  pour  s'y  rétablir,  acquérir  de  nou- 
velles forces.  Par  ces  calomnies,  on  compro- 
met notre  honneur,  notre  sûreté.  Mais  nous 
les  tromperons,  ces  calomniateurs.  Toujours 
unie,  toujoura  ralliés  sous  l'étendard  de  la 
patrie,  nous  leur  montrerons  que  ceux  qu'on 
affecte  sans  cesse  de  lui  peindre  comme  ses 
ennemis  sont  souvent  ses  plus  zé\ée  défen- 
seurs. Le  meilleur  Mnî  n'est  pas  toujours  le 
plus  démonstratif.  Nous  sommes  maintenant 
dans  une  place  forte.  Tant  qu'il  y  restera  des 
chasseurs  du  10°,  le  pavillon  tricolore  y  Sot- 
tera  et  l'ennemi  n'y  mettra  pas  le  pied.  Far 
la  résistance  que  nous  promettons  d'y  faire, 
si  l'ennemi  est  assez  imprudent  pour  nous 
attaquer,  la  Convention  pourra  juger  «itre 
noe  détracteurs  et  nous  :  lequel  aura  le  mieux 
servi  l'Etat. 
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Il  Nous 


avec  le  plus  par f Ait  pa*rio- 


«  Ltt  offieierê,  eom-officitrs,  ekasxeur»  du  IV, 
Il  Sic/ité,  :  Ameil,  yeriêtiiire.  n 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  BulUtiu.) 

4°  Lettre  ihi  citoyen  Pierre  Gatht.  par  la- 
quelle il  offre  à  la  Convention  un  évangile 
qui  a  pour  base  la  nature  et  la  raison  ;  il 
espère  que  si  la  Convention  veut  l'adopter,  il 
ralliera  tous  les  oeuples  diviiiés  d'opinions 
religieuses,  au  seul  cuite  sacré  de  la  liberté. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Français, 

Il  C'est  à  toi,  peuple  glorieux  ç]ui,  sortant 
de  l'astre  de  l'esclavage,  t'es  assis"  à  ton  rang, 
que  j'offre  le  véritable  évangile  (2).  Les  seuls 
traits  de  la  vérité  doivent  fixer  les  regards 
des  peuples  libres.  Suivez  donc,  hommes  nou- 
veaux, CCS  lois  augustes,  si  voua  voulez  méri- 
ter les  bienfaits  de  la  liberté  et  rendre  son 
trône  immuable.  Metbcz-lcs  sur  l'autel  de  la 
patrie  ;  qu'elles  soient  les  sources  de  votre 
grandeur  en  le  devenant  de  votre  sagesse. 
Alors,  guidés  par  les  vertus,  et  nourris  au  sein 
de  la  philosophie,  vous  vous  élèverez  au-dessus 
de  touB  les  peuples  de  la  terre  ;  alors  en  res- 
pectant votre  être,  et  adorant  on  paix  le  roi 
de  la  natuie,  vous  verrez  naître  sur  votre 
terre  tranquille  tous  les  fruits  de  la  fécilîté. 
<i    Si'jné  :  Gallet.  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  do  la  lettre  au  procÈs- 
verbal.) 

5"  Lettre  de  la  citoyenne  Caulaineourt  et 
du  citoyen  Corhi-nrau,  tûde-ile-rmiip  du  ijtni- 
rai  Hari'Ulr,  par  loqvFlU  ils  iltiiiiiiulmt  pour 
r.e  dfriiiir  la  /aniir  île  rctcr  e/in  lui.  ft/ut 
boHiic  (.(  nûri  'jardt  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  ; 

«  Paris,  le  27  avril  1T93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

"  Citoyen  Président, 

Il  Le  général  Harvillo,  empressé  de  se  sou- 
mettre a  la  loi,  est  sur  le  point  d'arriver  à 
Paris;  sa  fcii;me  et  sa  famille  sollicitent  do 
l'humauité  df  l'Asscmblw  une  facilité  qui  n'en- 
traînera, à  ce  qu'il  eBpiTc,  aucun  inconvé- 
nient ;  c'est  de  permettre  au  général  Harvillo 
de  ri'stor  clnz  lui,  à  Paris,  sous  bonne  et  sûre 

f larde,  jusqu'à  l'instanl  oii  le  tribunal  révo- 
utionnairc  infoimera  son  affaire;  il  aurait, 
par  ce  moyeu,  la  facilité  do  donner  dos  soins 
a  sa  santé,  dont  le  déinijrement  l'oblige  à  faire 


(I)  ArchtiYt  natînnith'x,  CirtuD  ADi  G'i.  ptci'e  n*  ÏU. 

ii)  Vuy.  ei-apri'S  eut  évaiigilB  aux  amieics  île  l.i 
gèance  pn^c  tiO. 

(3)  Archive*  nationalct,  (larton  Cu  2Si,  cheniae  itë 
pièce  n*  15. 


des  remèdes  promptement,  sans  que  cela  flU 
contraire  à  oe  qu'exige  la  loi  ;  aes  i>ai«ntB  at- 
tendent de  la  justice  de  la  Convention  qu'elle 
adoptera  cette  mesure.  La  belle-sœur  et  Paide- 
de  camp  du  général  Harville  se  sont  chargés 
d'être  les  interprètes  de  sa  famille  auprès 
des  représentants  du  peuple  français. 
•  Siijné  :  Caulaingouet,  citoyenne  ;  Cobbi- 
NEAU,  aide  de  camp.  •> 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


o^ciers  précieux  qui  ont  déserté  les  dra- 
peaux de  la  tyrannie,  pour  venir  combattre 
sous  ceux  de  la  liberté  (1). 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  comités  de  la  guerre  et  des  secoara 
publics,  pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

T°  Lettre  du  citoyen  Jtenomumdie,  diree- 
teur  yéttèral  pro&itoirc  de  la  liquidation,  pour 
tranquilliser  l'Assemblée  sur  le  résultat  dQ  l'io- 
cendie  de  l'hôtel  de  la  Justice  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

•>   Paris,   26   avril    1793,    l'on   II 
de  la  République  française. 

Il  Citoyen  Préaident, 

Il  Gr&ce  à  l'activité  des  secoun  de  toute  es- 
pèce que  j'ai  reçus,  les  bureaux  de  la  Urjuida- 
tion  ont  été  entièrement  préservés  de  t'inoen- 
die. 

Il  C'est  au  zÈle,  à  l'intelligence  et  à  l'intrépi- 
dité des  pompiers  qu'on  ne  saurait  trop  louer 
que  la  nation  doit  la  conservation  précieuse, 
pour  elle  et  ses  créanciers,  des  titres  déposés 
a  la  liquidation. 

Il  Tout  a  été  déménagé  à  tempn,  et  les  em- 
ployés de  la  liquidation  ont  dnnni^,  en  cette 
occasion,  de  nouvelles  preuves  de  ï^le  et  d'in- 
térêt pour  la  chose  publique.  Tout  sera  replacé 
dans  peu  de  jours,  et  nos  travaux  ne  souflriront, 
je  l'espère,  que  peu  d'int«rruption.  Je  ne  puis 
encore  évaluer  le  dommage  qu'il  a  fallu  cau- 
ser pour  sauver  nos  papiers,  couperet  arrêter 
l'incendie  prêt  à  nous  consumer,  mais  je  crois 
pouvoir  assurer  qu'il  se  réduira  à  fort  peu  de 
chiKue. 

Il  Je  vous  plie,  citoyen  Piésidcnt,  de  vou- 
loir bien  faire  part  à  la  Convention  nationale 
de  ce  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  iirformer. 

Il  Le  directevr  général  provisoire  de  la  lir 
qiiidatiofu. 

«  Sigtié  :  Denormandie.  » 

llnmt-l-llnf()irrl  (31  propose  de  décréter  la 
mention  honorable  de  la  conduite  des  pom- 
piers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  la  conduite  des  pompiers  et  ordonne  l'in- 
flcrtion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

(n  p.  V.,  tomo  10,  p«ft(<  118, 

lii  Archivei  aationalti,  IJarton  Cm  9)32,  chamiie  (31, 

(3)  Moniteur vniveriel,^" wmt%in  de  ligSipage  Sto, 
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Clnyoïnar  (1).  On  a  intercepté  une  lettre 
d'un  citoyen,  dons  laquelle  il  dit  qu'on  a  pro- 
mis 160,000  livres  pour  faije  mettre  en  lilierté 
un  émigré.  Je  demande  que  la  lettre  intercep- 
tée soit  renvoyée  au  comité  de  Sûreté  générale. 

MéaoUe.  Ce  citoyen  dont  vous  a  parlé  le 
préopinant,  a  été  interrogé  par  le  comité  de 
Sûreté  générale,  qui  Ta  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal de  TarrondiBsement  dans  lequel  il  était 
domicilié  ;  ce  tribunal  l'a  acquitté. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Chambon,  secrétaire^  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

8®  Lettre  du  citoyen  Restout  (2),  mis  en  état 
d'arrestation  par  ordre  du  comité  de  Sûreté 
générale,  qui  demande  la  levée  des  scellés  ap- 

Sosés  sur  ses  papiers,  et  l'examen  de  sa  con- 
uite. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

9°  Lettre  et  mémoire  du  commissaire  des 
guerres  Millin-Grofid  Maison  (3). 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  finances.) 

10°  Pétition  de  la  société  des  Anvis  de  la  li- 
berté et  de  V égalité  (4),  qui  sollicite  la  taxe 
des  grains. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture.) 

11°  Lettre  du  vérificatetir  en  chef  des  asu 

Înats,  qui  annonce  un  brûlement  de  trois  mil- 
ions  de  livres  ;  cette  lettre  est    ainsi  con^ 
çue  (5)  : 

M  Paris,  ce  27  avril  1793^  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  prévenir  la  Convention  na- 
tionale qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  la  somme 
de  trois  millions  de  livres  en  assignats,  les- 
quels joints  aux  730  déjà  brûlés,  fera  celle  de 
733  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente 
des  biens  nationaux. 

«  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats. 
«  Signé  :  Depebey.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  assignats.) 


(1)  Moniteur  universel  y  l"  semestre  de  1793,  page  520, 
3*  colonne.  Cette  motion  de  (luyomar  et  la  réponse  de 
MéauUe  ne  sont  pas  portées  au  procès -verbal. 

(2)  Moniteur  universel^  1"  semestre  de  1793,  page  520, 
S»  colonne  et  P.  V.,  tome  10,  page  176. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  177. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  177.—  Le  procès-verbal  n'in- 
diqpe  pas  de  quelle  ville  était  cette  société. 

(5)  Archives  nationales^  Carton  Cii  252,  chemise  434, 
pièce  n*  30. 


12°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  du 
département  du  Pas-de^alais  (1)  avec  une 
pétition  des  pêcheurs  de  Boulogne. 

(La  Convention  renvoie  oes  deux  pièces  au 
comité  de  marine.) 

13°  Lettre  des  officiers  mumcijmux^  conseil 
général  et  citoyetis  de  la  commune  du  Lude^ 
district  de  La  Flèche^  département  de  la  Sar- 
thcj  par  laquelle  ik  demandent  à  être  auto- 
rises à  vendre  plusieurs  masses  de  plomb  trou- 
vées dans  des  sépulcres^  afin  d'en  employer  le 
prix  à  l'achat  a'armes,  dont  cette  commune 
est  totalement  dépourvue  ;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Le     11  avril  1793.  l'an   II 
de  la  République  irançaise. 

«  Représentants, 

<c  Vous  voulez  sauver  la  patrie  ;  nous  le  vou- 
lons également.  Pénétrés  du  sentiment  su- 
blime qu'inspire  le  danger  de  la  République, 
nous  saisissons  tous  les  moyens  que  les  cir- 
constances nous  fournissent  pour  écraser  nos 
ennemis.  Voisins^  très  voisins  du  pays  que 
ravage  la  guerro  civile,  nous  avons  envoyé  au 
secours  de  nos  frères  toutes  les  forces  dont 
nous  avons  pu  disposer  ;  nous  avons  remis  à 
nos  braves  concitoyens  nos  armes,  nos  muni- 
tions dont  ils  font  un  usage  digne  de  vrais 
républicains.  Plusieurs  fois,  ils  se  sont  mesu- 
rés avec  les  révoltés  dont  ils  ont  envoyé  un 
grand  nombre  servir  les  mânes  du  dernier  de 
nos  tyrans. 

«  Dépourvus  de  nos  moyens  de  défense,  que 
ferions-nous,  si  le  fanatisme,  pénétrant  jusque 
dans  nos  foyers,  y  amenait  le  fléau  de  la 
guerre?  Notre  seule  ressource  serait  au  fago- 
tier.  Cette  circonstanoe  serait  douloureuse  et 
affligeante  pour  les  bons  sans-culottes  qui  pé- 
riraient mille  fois  pour  la  liberté  qu'ils  ju- 
rent de  conserver.  La  patrie  doit  nous  fournir 
des  armes,  ou,  tout  au  moins,  le  moyen  de 
nous  en  procurer,  lorsque  nous  pouvons  crain- 
dre d'en  avoir  besoin  à  chaque  instant,  car 
nous  sommes  si  peu  éloignés  du  théâtre  de  la 
guerre  que  tous  les  jours  le  bruit  du  canon 
frappe  nos  oreilles. 

«  Un  heureux  hasard  nous  a  procuré  une  dé- 
couverte précieuse  et  bien  utile  sous  tous  les 
rapports,  puisqu'elle  nous  met  dans  le  cas  de 
nous  armer  dans  peu  de  jours,  sans  frais  pour 
la  nation. 

<c  L'ouverture  d'un  vieux  caveau  nous  a 
fait  découvrir  plusieurs  sépulcres  de  plomb 
qui  y  sont  enfermés  depuis  plusieurs  siècles  ; 
ils  forment  un  tout  pesant  deux  milliers  ou  en- 
viron ;  cette  matière  vendue  nous  donnera  un 
produit  capable  de  nous  fournir  un  canon,  des 
armes  et  aes  munitions. 

«  Représentants,  nous  vous  demandons  une 
autorisation  à  l'effet  de  disposer  de  ces  vieux 
monuments  de  l'orgueil  et  de  la  sottise  (salus 
populi,  suprema  lex)  et  d'en  convertir  le  prix, 
sous  la  surveillance  de  notre  municipalité,  en 


(1)  P.  y.,  tome  10,  page  177. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cn  252,  chemise  446, 
pièce  n*  16. 
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achat  d'armes  nécessaires  à  la  défense  de  nos 
frères,  de  la  nôtre^  peut-être  même  de  la  vôtre, 
car  en  jurant  de  répandre  noti-e  sang  pour 
la  République,  nous  avons  pris  l'engagement 
solennel  de  veiiler  à  la  conservation  et  k  la 
sûreté  de  nos  représentants. 
11  Les  citoyens  libres  de  la  vide  de  Lude  -" 

'  Signé:  Soceat  ;  Follet,  procureur  de  la 
commune  ;  Rioche  ;  Michel  ;  BoUKÉs, 
maire  ;  Lebure  ;  B.  UoBEAD  ;  Martineau  ; 
LuBiH,  le  jeune  i  Maras  ;  N.-J.  Blpbt  ; 

Maltké;  Lonoenin;  Gilbert;  Lépin- 
aLKOx  :  FoTNEAU  ;  Pontohnier  ;  Fournier  ; 
PiNOLEUX  ;  Blot  ;  Nicolas  Papin  ;  Bouil- 
lant; BouHMAux;  Baudky;  Renault; 
Qubufoin;  Murdey  ;  P.-V.  Meseène; 
Duobnèt;  Dupbé  ;  Urbain  Marchand; 
Gilbert  Rochedurkau  ;  René  Baudry  ; 
Gotjtand  ;  ViTTY  ;  Martineau  ;  Joseph 
Marchais;  Fleury;  Caekau;  J.  Marin: 
TsNDRON  ;  FouQUBT  :  Cléret  ;  Desbois. 
greffier  du  juyede  paix  ;  Mathurio  Gour- 
DON  ;  Michel  Rivet  ;  René  Bévoisin  ;  René 
Sessieb:  Cureau,  père:  Joubert;  Hur- 

TELOUP  ;  DaOOREAU  ;  COHBERËAU  j  NoiSY  ; 

MÉNAGER  ;  UzÉ  ;  Lerouî  :  Oreao  ;  Lan- 
OLAia  :  MoRÉ  :  Lemire  ;  Feuillabre  ;  Bar- 
bet ;  Gaulois  ;  Lefkanc  ;  Pezon  ;  Del- 
LARD,  eurè  de  Zu(/e;  GuiLMET  ;  Chené; 
Hertehead;  Busson  ;  Potier;  Bour- 
qoin;  Chevalier;  Teesier;  Bbrtin^ 
Bernard  ;  Jean  Gallien  :  Gastinet; 
"  AuBBRT  ;  Leclerc  ;  Eoenot  ;  Bblleville  ; 
Breton;  Dumont  ;  Martin;  Maître; 
Vbbdier;  Mabbon  père-,  Jacob;  Mo- 
biotte;  Troufleau;  Maillard;  Talua; 
Le  Rot;  Laplanche;  Beuriee :  Abno- 
zard;  Tibrcelin;  Marcotte;  Trounin; 
Thouais  ;  AusERT  ;  Jobabt  ;  Rondeau  ; 
PiDOu:  Saudon;  Momiony;  Daussy;  Tis- 
serand: Jullienke;  Meaux;  Massé;  Ladé; 
Convenance  ;  Etourneau;  Moysand;  Ca- 
mVs  ;  Vaeeille  ;  Bebthault  ;  Lanolois; 
FoE?AN  ;  Bocuuet;  Monet;  Morel  ;  Du- 
fruit;  Plomand;  Girardin  ;  Gbiry;  I,e- 
noble;  Cadiou;  Beun;  E.-P  Clbmendot; 
Facquet;  Drulle;  Ponceau.  " 

(La  Convention  décrète  cette  demande,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  sea  niembreB.) 

14"  Lettre  du,  citoyen  Blaux,  député  de  ta 
Convention  dans  les  départements  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Afeurtheet  de  la  Moselle  (1). 


(L'Assembliie  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale.) 


(1)  C«l(e  lettre  no  lli;iire  pas  dans  lo  Recueildts  Aclet 
du  comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard.  Nous  t'avons 
de  noire  cOlé  ohercliè  en  vain  aux  Archive*  nationales; 
Dous  nom  bornons  à  en  donner  la  menlion  qui  figure 
au  Procis-rerbal  de  ta  Convention;  toj.  P.  V.,  tome  10, 

(S)  Le  Procèt-ferbnl  de   la    Convention  [tome  10. 


16°  Lettre  des  maire  et  officiers  municipavx 
de  Longwy  (1),  par  laquelle  ils  réclarotent  la 
générosité  nationale  en  faveur  des  enfants 
orphelins  du  généreux  Queller,  mort  victime 
de  Bon  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité dee  eecours  publics,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport) 

17"  Lettre  des  membres  du  conseil  générai 
de  la  commune  d'Âignay  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  cette  commune  a  fourni  le  double 
do  son  contingent  en  honimee,  et  qu'elle  a,  en 
plus,_  réuni  une  Bomme  de  600  livres  qu'elle  a 
distribuée  à  ces  braves  volMitaires  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (S)  : 

«  Citoyen, 

H  Notre  commune,  centre  du  pays  stérile 
de  la  montagne,  ayant  fourni  dix-huit  vo- 
lontaires qui  sont  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie  vient,  par  suite  de  son  zÈle  à  la  secou- 
rir de  tout  aon  pouvoir,  d'équiper  à  ses  frais 
cinq  volontaires  et  un  sixiÈme  qui  l'est  par 
celui  qu'il  remplace  ;  ce  nombre  forme  le 
double  de  notre  contingent.  L'offre  n'est  paa 
selon  notre  désir,  mais  le  cœur  y  supplée.  Nous 
avons  encouragé  ces  volontaires  d  une  somme 
de  600  livres  provenant  des  dons  de  nos  ci- 
toyens que  ces  défenseurs  de  la  patrie  se  sont 
partagés  pour  partir. 

II  Nous  prions  la  Convention,  sous  vos  aus- 
pices, d'accueillir  oe  petit  don,  et  notre  recon-    . 
naissance  de  ses  grands  travaux  pour  la  chose 
publique. 


"  Signe:   Garreau,  maire:  Gaillard;   Dur- 
ton  ;  Olivier  ;  Sbroin  ;   Voituret  ;  Que- 
neau; E.  Damothe,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Rover.  ' 
(La  Convention  décrète   la  mention  hono- 
rable de  cette  condulto  généreuse  et  l'inBîr- 
tion  au  Bulletin.) 

18"  Lettre  des  représe^ntants  Fouché  et  Vil- 
lers,  commisfaires  de  Ja  Convention  dans  la 
Mayenne  et  la  Loire-Inférieure,  datée  de 
Xankes,  32  avril  (3).  Ils  annoncent  que  par- 
tout des  contre- révolutionnaire  s  sont  à  la  tête 
des  régies  de  la  République,  et  qu'ils  se  sont 
vu  forcés  de  prononcer  un  grand  nombre  de 
destitutions  et  de  remplacements.  Ils  demon- 


f^Sfi  tT7)  lie  donne  que  cette  sèche  analyse.  Or,  du  19 
au  13  avril,  M.  AuUrd  ilnns  !ies  Actei  du  comité  de  Sa- 
lut public  (tome  3.  pa^en  3i7,  319,  iOO  et  119)  men- 
tionne cinq  lettres  do  mêmes  comniissiirei.  Dans  l'ioi- 
possibiliié  où  nous  sommes  do  faire  un  cboîi.  nous 
insérons  ces  cinq  lettres,  dont  deux  se  réduisent  à  una 
simple  analyse,  aux  annexes  de  la  séance  (Voj.  ei-après> 
page  *S6).  n  ne  pent  être  question  ici  de  lettres  posté- 
rieures au  Ï3  avril,  parce  qn'il  y  a  tïeu  de  tenir  compte 
des  délais  nccessairos  pour  qu'une  leltre  eipédiêe  da 
l'Ardècbe  psrvianne  H  Paris. 

(1)  P.  V.,  tome  10,  page  178. 

{%)  Archives  nationales,  Cnrion  Cn  35S,  ehemiie  432, 
pièce  n'  %i. 

'3)  ButUtin  de  la  Convention  du  VI  aTrit  111». 
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dent  la  confirmation  de  divers  arrêtés  qu'ils 
ont  pris  à  cet  égard.  Il  nous  arrive  chaque 
jour  des  forces,  disent-ils  en  terminant  ;  nous 
avons  l'espoir  de  voir  dans  peu  les  brigands 
exterminés  ou  dissipés.  Nous  pourrons,  grâce 
à  noâ  premiers  succès,  remplir  notre  mission 
avec  activité  et  retourner  à  notre  poste  par- 
tager vos  pénibles  travaux. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  des 
conamissaires  et  orcfonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

19°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Gray^ 
département  de  la  Haute-Saône,  pour  expri- 
mer son  indignation  au  sujet  de  l'influence 
qu'exercent  les  tribunes  sur  la  Convention  et 
témoigner  son  désir  de  voir  enfin  la  concorde 
régner  dans  l'Assemblée;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  C'est  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  c'est 
au  nom  de  tous  les  vrais  amis  de  la  Répu- 
blique, consternés  de  vos  divisions,  que  nous 
vous  conjurons  de  mettre  fin  à  ces  débats  scan- 
daleux qui,  seuls,  raniment  et  soutiennent 
l'espoir  de  vos  ennemis. 

«  Quels  sont  donc  ces  agitateurs  qui,  sans 
oesse,  répandent  au  milieu  de  vous  le  trouble 
et  la  discorde  ?  Quels  sont  ces  ennemis  pu- 
blics qui  veulent  avilir  la  Convention  en  la 
divisant?  Quels  sont  ces  factieux  qui  insul- 
tent à  la  majesté  de  la  nation  entière,  en 
osant  menacer  la  représentation  qu'elle  a 
choisie  ? 

«  Législateurs,  avez-vous  donc  oublié  que 
c'est  à  vous  seuls  et  non  à  des  tribunes,  com- 
posées de  citoyens  perfides  ou  éj^arés,  que  la 
France  a  confié  sa  destinée,  que  nous  vous 
avons  envoyés  pour  donner  des  lois  et  non 
pour  en  recevoir;  et  que,  pour  que  nous  puis- 
sions espérer  de  vous  une  Constitution  libre, 
il  faut  que  vous  soyiez  libres  vous-mêmes. 

«  La  nation  ne  connaît  aucun  parti  :  étran- 
gère à  toutes  les  factions,  elle  ne  reconnaît 
d'autres  lois  que  celles  qui  émanent  de  la  ma- 
jesté de  la  Convention,  et  lorsqu'elle  s'y  sou- 
met et  obéit  à  vos  décrets,  quelle  est  la  mino- 
rité rebelle,  qui  peut  vous  résister  ? 

«  Vous  êtes  revêtus  de  la  toute-puissance 
nationale,  faites-la  respecter  ;  vous  le  pouvez 
en  vous  respectant  vous-mêmes  ;  ramenez,  au 
milieu  de  vous,  ce  calme,  cette  dignité  qui 
commande  le  respect  et  appelle  la  confiance  ; 
que  la  voix  du  patriotisme,  qui  n'est  que  celle 
de  la  justice,  de  la  raison  et  de  la  vérité,  soit 
seule  écoutée  ;  que  tout  intérêt  particulier  se 
cache  ou  garde  devant  elle  un  religieux  si- 
knoe. 

«  Législateurs,  tous  vos  moments  sont  à 
nous,  mais  aussi  tous  nos  bras  sont  à  vous. 
Parlez  et  nous  sommée  prêts.  Nous  voulons  la 
République,  une  et  indivisible  ;  nous  voulons 
une  Constitution  fondée  sur  l'égalité  et  la  li- 
bert/é  ;  nous  voulons  des  lois  qui  protègent  les 
personnes  et  les  propriétés  :  voilà  nos  vœux, 
voilà  vos  mandats,  ^ous  avons  juré  de  n'obéir 


(1)  Archiva  nationales t  Carton  Cii  252,  chemise  446, 
pièce  11*  17. 
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à  aucun  maître,  sous  quelque  dénomination 
qu'il  se  présente  et  de  poursuivre  également 
le  despotisme  et  l'anarchie  ;  mais,  vous  aussi, 
vous  avez  juré  de  sauver  l'Etat  et  vos  divisions 
le  perdent. 

<c  Réunissez-vous  donc,  pour  remplir  l'enga- 
gement que  vous  avez  contracté  envers  la 
nation  ;  nous  comptons  sur  vous  et  nous  di- 
sons encore  avec  confiance  :  La  Convention  a 
promis  de  sauver  la  République! 

«  Et  la  République  sera  sauvée.  (Applau- 
dissements.) 

Les    membres    composant    la    société 
popidaire  de  Gray, 

«  Signé:  Lagnier,  cadet ,  président;  Bois- 
SENOT,  secrétaire  ;  Laillet,  secrétaire  ; 
Verney;  Girard;  Mongit,  laîné  ;  Bépoix  ; 
JouTELET  ;  Paris  ;  Vuillemot  ;  Couche, 
père  ;  Bahut  ;  Degeigne  ;  Bergère  ;  Or- 
MANE  ;  Pacloz,  fils  ;  BouROOiN  ;  Perlet  ; 
Avenne;  Sabot;  Parizet;  Teste;  Maurice 
ViENNOT;  MuHLER  ;  This;  Chaudouet, 
gendarme;  Louvent,  fils;  Onzereau; 
Perlon  ;  Rousselet  ;  Nidau  ;  Hocquard; 
CoLSENS  :  MussiON  ;  Truses  ;  Destour- 
NELLEs;  N.  Chaudouet,  père;  Billertet; 
Narbot;  Bergeret;  Lecomte,  aîné;  Doyen; 
Amyot,  père  ;  Mammès  ;  Legrand  ;  Bri- 
dan  ;  Mortet  ;  Tisserand  ;  Berthier  ; 
Charles  Marchand;  Longés  ;  Delanyre; 
cff^e^  ;  Maillard,  aîné;  Devilliord;  Pa- 
ra vey,  faîne  ;  Jarnic  ;  Berthier,  l'aîné; 
Chevallier:  Roux;  Lyon;  Hoyez;  Che- 
villoz;  Rousselet,  prêtre;  Claude  Gar- 
NiER  ;  Bard  ;  Longin,  cadet  ;  Fournier  ; 
Janisson  ;  PoiREL  ;  Gauchier  ;  François 
Courbet  ;  Cotyaux  ;  Clerc;  Maucourt; 
Jobard  ;  Bertillon;  Guigneuret  :  Ra- 
clozel,  cadet  ;  Ferey,  major;  Crusfond; 
Cotyaune;  Baudin;  Lausard;  Auge;  Sen- 
nartmon;  Perrez,  cadet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

20<*  Lettre  du  citoyen  Lavenir,  vice-prési- 
dent de  la  société  de  Mâc^n,  par  laquelle  il 
annonce  les  efforts  généreux  qu'ont  faits  les 
patriotes  de  cette  société  pour  offrir  un  don  à 
la  patrie  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mâcon,  département  de  Saône-et- 
Loire,  le  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  Notre  société  a  ouvert  dans  son  sein,  pour 
subvenir  aux  besoins  de  nos  défenseurs,  une 
souscription  volontaire  à  la<juelle  tous  nos 
concitoyens  ont  voulu  participer.  La  petite 
commune  d'Azer  (2)  nous  a  aussi  fait  d<m 
de  39  chemises  et  de  74  liv.  13  s.  en  assi- 
gnats. 

«  Nous  adressons  au  ministre  de  la  guerre 
trois  caisses  et  trois  ballots  contenant  : 

«  l''  345  paires  de  bons  souliers  ; 


(1)  Archives  nationales,  Carlon  Cii  25«,  chemise  437, 
pièce  n«  23. 

(2)  Aujourd'hui  Azé. 
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H  2°  303  paires  de  guêtres  de  toile  ronoe  les- 
sivée ; 

«  3°  101  chemises  pour  les  faire  passer  a  nos 
frères  soldats  et  grenadiers  du  premier  ba- 
taillon de  Saône-et-Loire  aux  armées  de  Cus- 
tine  et  de  la  Moselle. 

n  Outre  oeia,  nous  avons  distribué  à  des  vo- 
lontaires du  mènie  bataillon  qui  sont  retour- 
nés BOUS  leurs  drapeaux  : 

«  1°  23  paires  de  souliers  ; 

li  2°  22  chemises  ; 

«  3°  3  cols  ; 

H  4"  1  habit  uniforme; 

i(  5°  2  mouchoirs; 

11  8°  9  culottes; 

II  7°  5  pantalons; 

|i<  8°  11  gilets; 

11  9"  3  vestes; 

11  10°  19  paires  de  guêtres; 

"  11"  IS  chapeaux 
<•  Et  12°  51  livres. 

«  J'avais  déjà  donné  ces  détails  au  citoyen 
Mailly,  votre  collègue,  avec  prière  de  les 
transmettre  à  la  Convention.  Il  ne  l'a  pas 
fait  et  la  société  m'a  chargé  de  voua  prier  de 
le  faire,  non  par  ostentation  de  notre  part, 
mais  pour  que  la  mention  q\ii  en  sera  faite 
procure  à  la  République  des  imitateure. 

Je  suis  bien  aise  que  cette  mission  me  four- 
nisse l'occasion  de  vous  assurer  de  l'attache- 
ment avec  lequel  je  suis  votre  concitoyen. 

.■ii(/né  :  Lavekib,  le  jeune,  membre 
et  vice-préiident  de  l-a  foeiété. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de«  membres  de  cette  société  et  ordimne 
l'insertion  de  la  lettre  du  citoyen  Lavenir  au 
Bulletin.) 


21'  Letlre  des  yeiiréientanl»  Mickavd  et  Si- 
blot,  connu  iimires  de  la  Convention  dans  le 
J)oi-h«  et  lu  tlaïUe.-Saûiie,  dotée  d'Ornam, 
20  arril  (1).  Ils  rendent  compte  à  la  Conven- 
tion du  bon  esprit  qui  règne  dans  ces  deux 
départements,  où  le  recrutement  s'est  fait  avec 
zèle.  Les  corps  administratifs  et  judiciaires, 
les  société  populaires  et  les  gardes  nationales 
sont  dévoués  au  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  disposés,  ainsi  que  le  peuple  en 
général,  à  faire  les  plus  grands  sacrifions  pour 
en  assurer  le  triomphe  :  il  existe  cependant 

aiielques  municipalités  fanatisée-s,  niais  cela 
oit  s'attribuer  plutôt  à  l'ignorance  des  ci- 
toyens qu'aux  projets  des  cont  re- révolution - 
nairi's.  Une  seule  municipalité  résiste  à  la  loi, 
quoique  la  plus  favorisée  par  le  nouveau  ré- 
gime; elle  va  être  désarmée;  quelques  parti- 
sans de  l'aristocratie  seront  aussi  arrêtés  :  à 
Besançon,  les  personnes  suspectes  ont  été  arrê- 
tées. Ils  annoncent  que  les  routes  du  départe- 
ment du  Douhs  sont  généralement  en  bon  état, 
et  dans  peu  elles  seront  entièrement  réparées  ; 
ils  vont  s'occuper  de  rétablir  !e  crédit  des  assi- 
gnats, et  espèrent  tout  du  patriotisme  des 
Bons  citoyens, 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  il  avril  1193. 


22°  Seconde  lettre  des  reprhentants  Mi- 
chaud  et  Siblot,  commiisaires  de  la  Conven- 
tion dans  le  Doubs  et  la  Haute-Saône  (1>. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale.) 

23°  Adresse,  des  citoyens  de  la  commune  de 
Brest,  par  laquelle  ils  jurent  haine  aux  t^rana 
et  aux  factieux;  cette  adresse  est  ainei  con- 
çue (2)   : 

«  Breat,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  frutçaise. 

11  Citoyens  représentants, 

11  Jvnais,  peut-être,  vous  n'eûtes  plus  be- 
soin de  connaître  le  vœu  de  vos  commettants; 
jamais  une  aussi  grande  crise  ne  mit  l'Etat  en 
péril  et  n'exigea  aussi  impérieuBement  la  réu- 
nion de  toutes  les  volontés,  le  sacrifice  de  touB 
les  intérêts  particuliers,  l'oubli  de  tous  lee 
partis  et,  pour  ainsi  dire,  la  fusion  do  toutes 
les  âmes  eo  une  seule;  c'est  ce  que  nous  ^;ten- 
dona  de  vous  en  ce  moment  q,ui  va  décider 
entre  le  despotisme  et  la  liberté  de  fixer,  peut- 
être  pour  des  siècles,  les  destins  non  seulement 
de  la  France,  mais  de  la  postérité,  mais  du 
monde  entier. 

Il  Un  traître  abandonne  la  cause  du  peuple 
poiy  celle  des  tyrans  et  prétend,  seul,  donner 
des  lois  e<t  un  maitre  à  sa  patrie;  mais  que 
peut-il  s'il  vous  trouve  réunis  et  forts  de  1* 
volonté  de  vingt-cinq  millions  d'honuuesï  II 
vous  menace  de  son  armée  et,  nouveau  César, 
il  parle  de  passer  le  Rubicon;  mais  qu^qaes 
victoires  obtenues  par  des  moyens  que  sa  con- 
duite actuelle  rendent  plus  que  suspecte  pour- 
raient-elles lui  avoir  asservi  ces  hommes,  na- 
guère si  fiers  du  titre  de  républicains?  Nm 


point  aujourd'hui  entre  elle  et  Dui ..., 

dignes  d'avoir  pu  le  méconnaître,  ils  briseront 
eux-mêmes  cette  idole  insensée,  et  cet  exemple 
mémorable  de  la  chute  d'uii  ambitieux  et  de  la 

Eunition  d'un  traître,  assurera  la  marche  de 
L  Révolution  en  la  garantiEsant  à  l'avenir 
des  atteintes  de  ses  semblables. 

«  Gardez-vous  donc,  citoyens  représentante, 
do  désespérer  de  la  chose  publique;  son  saJut 
<'st  encore  dans  vos  mains.  Ralliez  à  vous  tous 
li's  vrais  amis  de  la  liberté;  le  nombre  en  eet 
immense  et,  en  les  voyant  debout  et  appuyée 
sur  vous,  lee  tyrans  sentiront  leur  impuissance 
ft  attendront  avec  effroi  le  coup  qui  doit  bien- 
tôt abaisser  leurs  trônes  devant  la  majeeté 
des  peuples. 

Il  Nous,  représentants,  fidèles  à  nos  ser- 
ments, nous  sommes  levés,  prête  à  punir  les 
traîtres  et  à  combattre  les  despotes;  nous  ju- 
rons sur  nos  armes  do  maintenir  aux  dépms 
de  notre  vie  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 


(i)  Snus  Hvons  cherché  tn  vain  celte  lettre,  EHa  ne 
figure  pas  au  HuUetin  de  la  Convention,  bian  mie  le 
décret  rendu  Jt  la  suits  de  i&  Isctura  à  l'AsiBniblie  ea 
ordonne  l'insertioD. 

(tl  Archives  nationaUt,  Carton  Cn  Ï5I,  ehanÎM  446, 
pièce  u'  It. 
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Républiqu,e;  nous  jurwis  de  n^'  reconnaître 
de  souveraineté  quo  dana  la  nation  et  pour 
représentants  que  les  hommes  librement  élus 
par  le  peuple.  Enfin,  nuua  vouons  une  haim> 
éternelle  aux  factieux  et  aux  doniinateura  soua 

auelque  domination  qu'ils  puissent  ee  pro- 
uire. 

«  Les  citoyens  de  la  comniutte  de  Bre.ff, 

■  Siffné  :  LANtTSaoN;  Simon;  Le  Gain;  D.  Gau- 
tier; Bayle  ;  Sailloux  ;  Piniel  ;  Lb  Bre- 
ton; RoKLo;  Renaud  ;  Beeinb;  Tbmpier; 
Cikoh;  Cooeier;  Lemaiee;  Dassuet;  Be- 
N0I8T;  Steaube;  Boisgontiee;  Lacoukbe; 
Lebeat;  Died;  Valesqui;  Lavau;  Baedon; 
Beuschee  ;  Cabou  ;  Philippe  :  Vincent  ; 
Hervé  ;  Vionon  ;  Leuetent  ;  Condé;  Pee- 
LiÉ;  Gelé;  Martin;  F.  Gadtiee;  Conseil; 
Feoidevaux  ;  Boibsy  ;  Quémeneue  ;  Bar- 
reau; Galy;  Lionard;  Lefourniee;  Mour- 
GDES,  pèie;  NiELLY  ;  Boisoontiër  ;  Le- 
cocBBE  ;  Le    Roy  ;  Baunach  ;  Boniface; 

QOESNEL,  fils;  SaNÉ;  GeLÉ  ;  TlRÈNE  ;  De- 

Nombby;  Benoist;  Torkan;  Bêchant;  Mar- 
tin; Piton;  Ténaito  ;  Catteau  ;  D.-M. 
Pitot;  SouEiMAN;  Leboitchëe;  Deluotte, 
père  ;  Ouérin,  fils  ;  Bouchée  ;  Gautiee  ; 
Penot;  Adam;  ÂUVEAy;  Peéi^ot;  Sauey; 
David;  Bernard;  Peigeni;  Caeeoy;  Guil- 
LENEi  ;  Baebaroux  ;  Gilbert  ;  Balloin; 
Rodoan;  Lejemblb;  iPaillaed;  Lavbeone; 
Bonnabd;  Le  Baeee,  fils;  Bèraed;  Poin- 
tbl;  Jean-Pierre  Thomab;  Loyee,  jeune; 
Charpentier:  Le  Beun;  Geout;  Chaelot; 
ADANNEi.;BnEiL,cflrfei;MALAizÉ;  Leroux; 
J.-B.  MaHuières.    ■■ 

(La  Convention  décrète  la  mention  honc- 
rablô  de  cette  adresse  et  mi  ordonne  l'ineej- 
tion  au  Bulletin.) 

24°  Lettre  des  représentants  Bonnier  et 
Voull'iiiil,:comiiii»eaires  de  la  Convention  dans 
le  Gard  et  FHérault,  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  hâtent  la  mise  en  Jugement  des 
malveillants  qui,  le  2â  mars  précédent,  à 
Montpellier,  ont  tenté  de  s'opposer  au  recru- 
tement; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Il  Montpellier,  20  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

"  Nous  vous  avons  instruits  par  notre  lettre 
du  27  mars  dernier  que,  le  25  du  même  moiE, 
les  citoyens  de  cette  ville  étant  assemblés  pour 
opérer  le  recrutement,  quelques  agitateurs 
tentèrent  de  l'empêcher  dans  deux  sections, 
que  leurs  mouvements  avaient  été  d'abord  dis- 
sipés, mais  qu'ayant  bientôt  réuni  à  eux  un 
nombre  d'environ  troi.s  cents  personnes,  ils 
parcoururent  tumulLueusemeut  avec  elles 
toutee  les  sections  et  parvinrent  à  y  arrêter 
les  opérations  du  recrutement. 

11  Nous  avons  ajouté  que  la  force  armée 
avait  rétabli  le  calme;  que  la  municipalité 
avait  fait  arrêter  environ  soixante  de«  attrou- 


pés et   qu'elle  s'occupait  à  prendre  sur  ( 
troubles  des  informations  qui  nous  s 
remises. 

«_  Cette^  remise  nous  a  été  faite  le  7  de  ce 
mois  et  d'après  l'examen  que  nous  avons  fait 
desdites  informations  ainsi  que  des  interroga- 
toires des  personnes  arrêtées,  nous  avons  pensé 
que  les  auteurs,  investigateurs  et  complices 
de  troubles  arrivés  en  cette  ville  devaient  être 
jugés  par  le  tribunal  criminel  du,  départe- 
ment de  l'Hérault.  En  oonséquonoe,  nous 
avons  requis  la  municipalité  de  cette  ville, 
dans  la  personne  du  procureur  de  la  com- 
mune, d'adresser  sans  délai  les  pièces  de  cette 
affaire  à  l'accusateur  public  près  ce  tribunal. 

11  Nous  envoyons  à  fa  Convention  nationale 
l'extrait  des  informations  et  des  interroga- 
toires et  copie  de  notre  réquisition  ainsi  que 
de  la  réponse  que  nous  recevons  à  l'inataot  du 
procureur  de  la  commune  (1). 

11  Las  représeutafVts  dit  peipple  délégvét 
par  la  Convention  rfiltowil^  dans  les 
département  du  Gard  et  de  l'Jiérau/t, 
Cl  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  >• 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes 
pièces  au  comité  de  Balut  public.) 

25"  Lettre  de  la  société  républicaine  de  Bar- 
sur-Ornain,  département  de  la  Meuse  (2). 
Cette  Hociété  se  plaint  des  raésmtelligenoee  qui 
divisent  la  Convention.  «  Nons  tremblons,  di- 
sent ses  niembi'cs,  de  voua  perdre  parce  que 
voua  êtes  notre  premier  espoir,  notre  premier 
appui.  »  £n  rendant  hommage  au  patriotisme 
du  peuple  estimable  de  Paria,  qui  a  fait  toutes 
les  révolutions  et  tous  les  sacrifices,  cette  so- 
ciété se  plaint  wnèrement  des  excès  que  se 
p>ermett«nt  les  tribunes  envers  la  leprcsenta- 
tion  nationale,  de  la  perte  de  temps  qu'elles 
occasionoeot  par  leurs  applau  clisse  m  enta, 
leurs  murmures  et  leurs  huées  indécentes. 

Elle  gémit  avec  tous  les  Français,  sur  les 
outragea  que  reçoivent  Iss  représentants  du 
peuple  :  chaque  jour  la  souveraineté  nationale 
est  meurtrie  dans  la  liberté  de  ses  représen- 
tants. 

Elle  demande  à  la  Convention  qu'elle  prenne 
des  mesures  rigoureuses  contre  les  tribunes 
qui  servent  les  projets  de  nos  ennemis,  de  dis- 
soudre la  Convention. 

Elle  prie  aussi  la  Convention  de  décréter 
que  les  ci-devant  nobles,  leurs  agents  et  les 
ministres  de  tous  les  cultes,  seront  exclus  des 
administrations.  La  trfUiison  du  traître  Du- 
mouriez  n'a  fait  que  redoubler  en  elle  l'amour 
de  la  liberté  et  l'horreur  pour  les  tigres  à  cou- 

Elle  a  fait  parvenir  au  ministre  de  la 
guerre  81  paires  de  souliers,  9  habits  uni- 
formes, 6  vestes,  4  culottes,  40  chemises, 
53  patres  de  bas,  12  cols,  2  paires  de  guêtres, 
50  sacs  de  peau,  111  pantalons. 

11  Notre  ville,  dit  cette  société,  est  une  de( 
plus  dévouées  à  la  Convention;  ses  plus  vive( 
jouissances,  comme  ses  plus  grandes  inqnié- 


(1)  Vov,  ci-iprès  CCI  piècei  aux  aansies  de  la  liw 
(S)  Bulletin  it  la  Convenllon  du  m  smi  1799. 
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tudes,  ne  peuvent  lui  venir  que  de  la  Conven-   '      Jeudi,  vous  avez  décrété  le  premier  titre  de 
tion.  »  création  de  tribunaux  militaires,  voici  la  suite 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono-      ^"  projet  : 
,ble,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  avril  1793. 

(2)  Voy.  ci- après  ces  lettres  aux  annexes  de  la  séance, 
page  482. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  avril  1793,  page  329,   i 


rable, 

comité  de  Salut  public.) 

26°  Lettre  des  adîninistrateurê  du  départe- 
ment de  l^Avcyron  (1)  par  laquelle  ils  infor- 
ment la  Convention  nationale  que  la  guerre 
civile,  qui  commençait  à  éclater  dans  ce  dé- 
partement  est  apaisée  ;   des  cantons  entiers 
s'attroupèrent  et  livrèrent  bataille  à  la  force   i 
armée,  qui  demeura  partout  victorieuse.  Les 
prisonniers  que  Ton  a  faite  sur  les  révoltés   | 
sont  entre  les  mains  des  tribunaux;  7  d'entre   . 
eux  ont  déjà  subi  la  peine  de  leurs  crimes.         j 

«  Dans  le  district  de  Villefranche,  on  n'a 
cessé  de  faire  des  fêtes  autour  de  Tarbre  chéri,  ' 
dès  que  la  loi  du  recrutement  y  a  été  connue.  \ 
Les  mères,  les  jeunes  filles,  menaient  elles- 
mêmes  à  l'inscription  leurs  fils  et  leurs  amants; 
une  commune  n'avait  que  15  hommes,  et  elle 
devait  en  fournir  12  ;  tous  les  15  se  sont  fait 
inscrire.  Dans  une  autre,  il  en  fallait  7'; 
5  étaient  inscrits;  un  père  est  venu  et  a  dit  : 
Il  faut  encore  2  volontaires;  j'ai  2  enfants; 
je  donne  à  la  nation  le  plus  beau,  et  100  livres 
à  celui  qui  s'inscrira;  après  lui  un  autre  a 
succédé  et  a  dit  :  Je  donne  mon  fils  unique,  et 
je  veux  que  les  100  livres  soient  répartis  sur 
tous  les  7.  Partout  on  disait  aux  commissaires 
du  département  :  S'il  vous  en  faut  encore 
d'autres,  revenez  dans  trois  mois,  nous  vous 
les  donnerons. 

«  Un  passant  s'informait  pourquoi  tant  de 
monde  était  assemblé  dans  une  église  un  jour 
ouvrable  :  c'est,  lui  dit  u,n  villageois,  que 
nous  choisissions  des  domestiques  pour  aller 
porter  la  rente  au  seigneur.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

27°  Quatre  lettres  des  représentants  Guer- 
meur  et  Lenialliaud,  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départenunts  du  Morbihan  et 
du  Finistère^ datées  de  Quifnper,le  22 avril  (2). 

Les  trois  premières  sont  adressées  au  comité 
de  Salut  public,  la  quatrième  à  la  Convention  : 
1°  ils  transmettent  des  lettres  qui  donnent  des 
nouvelles  do  l'insurrection;  2°  ils  envoient  dif- 
férents états  de  situation  et  des  procès-ver- 
baux d'enquête;  3°  ils  demandent  que  la  Con- 
vention accorde  une  prime  aux  enrôlenionts 
volontaires;  ils  annoncent  qu'un  incendie  ter- 
rible vient  d'éclater  dans  le  port  de  Lorient, 
le  21  août  à  huit  heures  du  soir;  4°  ils  sou- 
mettent divers  arrêtés  à  l'approbation  de  la 
Convention. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Salut  public.) 

JLiibry,  au  notn  du  comité  militaire,  soumet 
à  la  discussion  la  suite  duprojet  de  décret  sur 
rétablissement  des  cours  martiales  ;  il  s'ex- 
prime  ainsi   (3)    : 


TITRE  IL 


Fonctions  des  oificiers  de  police  de  sûreté. 

«  Art.  1*'.  Le  juge  civil  faisant  fonctions 
d'officier  de  police  de  sûreté  recevra  les  dé- 
nonciations qui  lui  seront  faites  ;  il  aura  soin 
d'exiger  du  dénonciateur  la  déclaration  cir- 
constanciée des  faits,  la  remise  des  pièces  ser- 
vant à  conviction^  et  l'indication  des  témoin43 
qui  peuvent  servir  à  la  preuve;  la  dénoncia^ 
tion  sera  signée  par  le  dénonciateur,  s'il  sait 
signer;  et  s'il  ne  le  sait  pas,  par  deux  témoins, 
en  présence  desquels  elle  devra  être  faite  en 
pareil  cas. 

«  Art.  2.  L'officier  de  police  de  sûreté,  après 
avoir  entendu  le  prévenu,  rendra  plainte,  s'il 
y  a  lieu,  à  l'accusateur  militaire,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  des  délits  prétendus  com- 
mis dans  l'étendue  de  son  arrondissement,  et 
qui  seront  parvenus  à  sa  connaissance  car  voie 
de  dénonciation,  par  la  clameur  publique  ou 
par  toute  autre  voie  légale;  il  constatera  sans 
délai,  par  procès-verbal,  le  corps  et  les  cir- 
constances du  délit,  s'il  a  laissé  des  traces 
permanentes. 

«  Art.  3.  L'officier  de  police  de  sûreté  qui 
aura  connaissance  d'un  délit  commis  hors  de 
son  arrondissement,  sera  tenu  d'avertir  saQS 
aucun  délai,  celui  de  ses  collègues  dans  l'ar- 
rondissement duquel  ce  délit  passera  pour 
avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les 
renseignements  qu'il  aura  pu  se  procurer, 
notamment  de  la  dénonciation,  s'il  en  a  reçu 
une. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  généraux,  offi- 
ciers, sous-officiers  ou  toute  personne  atta- 
chée à  l'armée  ou  à  sa  suite,  néglig<.^ raient  de 
maintenir  la  discipline  dans  leurs  subordon- 
nés, ou  de  dénoncer  un  délit  commis  par  eux 
dont  ils  auraient  connaissance,  l'officier  de 
police  de  sûreté  sera  tenu  de  les  poursuivre 
comme  complice  dudit  délit. 

«  Art.  5.  Quand  le  juge  civil  faisant  les 
fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté,  jugera 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  prévenu, 
il  appellera  auprès  de  lui  l'officier  qui  se 
trouvera  commander  en  second  le  corps  d'où 
sera  le  prévenu,  ainsi  que  le  plus  ancien  d'âge 
de  son  grade  ;  et  s'il  arrive  que  le  prévenu 
soit  séparé  de  son  corps,  l'officier  prendra 
toujours  dans  la  troupe  présente  sur  les  lieux 
oii  se  feront  les  poursuites,  l'officier  comman- 
dant et  un  grade  du  prévenu. 

((  Art.  6.  Dans  ce  cas,  l'officier  de  police  de 
sûreté  leur  communiquera  les  pièces,  s'il  y  en 


'adoption  du  premier  litre  do  ce  projet.  Le  procès-ver 
bal  officiel  ne  fait  pas  mention  de  cette  discussion;  il 
n'est  pas  douteux  pourtant  qu'elle  ait  eu  lieu  ce  jour- 
lA,  puisque  tous  les  journaux  en  donnent  le  compte 
rendu.  A  ce  point  de  vue,  nous  retrouvons  dans  ces 
journaux  la  même  confusion  qui  s'est  présentée  le  26. 
Le  Mercure  universel  et  le  Journal  de  Perlet  disent  que 
c'est  Aubry  qui  présente  ce  litre  II  ;  d'après  le  Jfont- 
leur,  ce  serait  Laurent  Lecointre. 
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di 


a,  ainsi  quo  son  procès-verbal,  dans  lequel  se- 
ront les  déclarations  des  témoins,  et  il  sera 
mis  à  la  majorité,  au  bas  du  procès-verbal, 
l'acte  d'accusation,  s'il  y  a  lieu  ;  et  toute  la 
procédure  consistera  dans  le  procès- verbal. 

«  Art.  7.  L'officier  de  police  de  sûreté  veil- 
lera à  ce  que  tout  militaire  quelconque,  ou 
toute  autre  personne  au  service  de  l'armée  ou 
à  sa  suite^  prévenu  d'un  délit,  soit  mis  provi- 
soirement en  état  d'arrestation. 

«  Art.  8.  Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'au- 
rait pas  encore  eu  lieu  au  moment  de  la 
plainte,  il  requerra  qui  de  droit  en  sa  qualité 
d'officier  do  police  de  sûi-eté,  pour  qu'elle  soit 
faite  à  l'instant. 

«  Art.  9.  S'il  y  a  lieu  à  accusation,  l'officier 
de  police  de  sûreté  décernera  un  mandat  d'ar- 
rêt. 

«  Art.  10.  L'acte  d'accusation,  dressé  au  pied 
du  procès- verbal,  sera  de  suite  envoyé  à  l'ac- 
cusateur militaire. 

((  Art.  11.  Toute  poursuite  dont  l'attribution 
est  donnée  à  l'officier  de  police  de  sûreté  con- 
tre un  prévenu,  sera  faite  de  suite  et  ter- 
minée au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

«  Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  pe  trouverait 
pas  d'officier  de  police  de  sûreté  sur  les  lieux, 
et  qu'il  serait  à  plus  de  trois  lieues  de  dis- 
tance, le  commandant  de  la  troupe  le  sup- 
pléera dans  toutes  ses  fonctions^  et  s'assurera 
toujours  du  prévenu. 

«  Art.  13.  L'officier  de  police  de  sûreté  se 
fera  remettre  par  le  commissaire  des  guerres 
attaché  aux  deux  brigades  dont  la  police  lui 
est  confiée,  un  tableau  de  juré  do  jugement, 
en  sept  colonnes,  comme  il  sera  dit  ci -après. 

(La  Convention  adopte  les  13  articles  du  ti- 
tre II  et  renvoie  la  suite  de  cette  discussion 
à  une  prochaine  séance)  (1). 

Douiccl-Ponléconlaiif,  secrétaire,  donne 
lecture  dUine  lettre  du  {/énéral  de  brigade, 
Kerenveyer,  commandant  à  Dunherque,  qui 
fait  passer  à  la  Convention  copie  d'une  lettre 
d'un  commandant  d'escadre  anglaise,  qui  le 
somme  de  rendre  cette  place,  et  la  réponse 
énergique  qu'il  a  renvoyée  à  ce  commandant 
d'escadre. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  lettres  (2)  : 

Au  quartier  général  de  Vinck-en-Leieghem 
sous  Dunherque,  le  S5  avril,  Van  II  de  la 
République, 

«  Citoyen  président,  i'ai  l'honneur  de  vous 
annoncer  que  le  chef  d'escadre  anglaise,  sir 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  lOo  (Voir 
également  le  Mercure  universel,  tome  tHo,  page  437;  le 
Journal  de  Perlet,  w  219,  page  219;  le  Logotacnigraphe, 
n*  ISO,  page  507,  !'•  colonne  ;  le  Point  du  Jour,  1793, 
tome  %  page  109;  le  Moniteur  universel,  1"  semestre 
de  1793,  page  521,  2*  colonne  et  le  Journal  des  Débats 
et  des  déereU,  n*  222,  page  4t>. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  avril  1793. 


John  Clémens,  m'a  fait  passer  cotte  nuit  la 
lettre  dont  ci-inclus  est  copie  :  j'y  joins  la  ré- 
ponse que  je  lui  ai  faite.  Notre  correspon- 
dance sera  plus  énergique  qu'éloquente.  As- 
surez les  représentants  de  la  nation  que  je 
suis  entêté  comme  un  Breton,  et  que  je  ne  ca- 
pitule pas. 

«  Le  général  de  hrigade,  commandant  à 
Dunkerque  et  cantonnements. 

«  Signé  :  P.  Kerenveyer.   » 


Copie  de  la  traduction  (ffune  lettre  anglaise 
écrite  de  devant  Dunkerque,  en  date  du 
24  avril  y  au  général  FaHcal  Kerenveyer  par 
sir  John  Clémens  Vainé,  chef  de  V escadre  de 
6\  M,  Britannique. 

«  Monsieur,  ayant  l'honneur  de  commander 
une  escadre  des  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M. 
Britannique  destinée  à  croiser  devant  Dun^ 
kerquc,  et  prête  à  coopérer  avec  les  forces  qui 
s'avancent  par  terre  pour  réduira  cette  vji]'? 
jadis  si  florissante,  je  prendrai  la  liberté  de 
dire  que  si  vous  avez  quelques  propositions  à 
faire  pour  tâcher  d'arrêter  les  progrès  d'uns 
guerre,  qui  doit  inévitablement  envelopper  la 
ville  et  les  habitants  de  Dunkerque  dans  une 
ruine  et  destruction  totale,  je  suis  prêt  à  les 
recevoir,  et  à  assurer  l'inviolabilité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

Je  vous  invite,  monsieur,  et  tous  les  habi- 
tants de  Dunkerque,  très  sérieusement  à  pren- 
dre en  considération  les  tristes  effets  qui  ré- 
sulteraient, pour  vous  et  vos  familles,  d'un 
refus  de  cette  offre  conciliatrice  pour  préve- 
nir une  plus  grapde  effusion  de  sang,  et  pour, 
de  notre  part,  mettre  fin  à  une  guerre  si  des- 
tructive pour  les  vrais  intérêts  de  votre  pays. 

«  Je  suis  envoyé  pour  vous  offrir  la  protec- 
tion d'une  grande  et  honorable  puissance,  jus- 
qu'à ce  que  votre  Constitution  soit  établie  sur 
des  bases  solides. 

«  Je  n'aurais  pas  retenu  le  bateau  pêcheur, 
les  T rois-Sœurs,  capitaine  Mathieu-Charles 
Kesel,  si  un  corsaire  français  n'eût  pas  pris, 
vendredi  dernier,  entre  Folkestone  et  Douvres, 
deux  pêcheurs  anglais  ;  mes  ordres  ne  por- 
tent pas  de  troubler  les  pêcheurs  industrieux. 

«  J'envoie  à  l'officier  commandant  les  forces 
navales  de  S.  M.  Britannique  à  Ostende,  l'or- 
dre de  délivrer  le  pêcheur  Kesel,  que  j'envoie 
à  Dunkerque  avec  la  présente,  retenant  son 
fils  en  otage,  jusqu'à  ce  qu'il  me  rapporte 
une  réponse.  Je  déclare,  sur  mon  honneur  que, 
lorscïue  je  les  recevrai,  je  renverrai  le  bateau 
de  M.-C.  Kesol  et  son  équipage,  pour  aller  où 
ils  voudront,  en  lui  payant  ses  peines. 

a  Je  déclare  solennellement,  sur  l'honneur 
d'un  officier  anglais,  aue  si  quelau'un  de  Dun- 
kero[ue  veut  me  faire  l'honneur  ae  sortir  pour 
traiter  avec  moi,  leurs  personne,  suite,  bateau 
et  équipages  demeureront  sacrés,  et  qu'ils  au- 
ront toute  liberté  de  retourner  à  Dunkerque 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos. 

(c  Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur, 

«  Signé  :  John  Clémens,  Vaîné,  officier 
commandant  F  escadre  des  vaissecmx 
de  S,  M,  Britannique  devant  Dun- 
kerque, 


i±2 
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Copie  de  la  réponse  du  général  de  brigade  Pas- 
cal KereriiHfyery  commandant  à  Dunhermir, 
et  arrondisse tnent,  au  commanilaTt-t  de  Vea- 
cadre  des  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M,  Bri- 
tannique, 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez 
pris  la  peine  do  m'écrire  pour  m'annoncer 
vos  projets  et  les  ordres  dont  voua  êtes  charge  ; 
je  n  ai  qu'un  seul  mot  à  répondre  :  C'est  que 
moi  qui  ai  l'honneur  de  commander  dans  la 
ville  de  Dunkorque,  ni  aucun  de  ses  habitants 
et  citoyens,  n'entendrons  jamais  aucune  pro- 
position tendant  à  déshonorer  le  nom  fran- 
çais ;  ainsi,  monsieur,  il  est  inutile  de  perdre 
son  temps  dans  un  commerce  de  lettres,  qui 
deviendrait  fastidieux,  et  qui  serait  du  moins 
illégal.  Faites-moi  l'honneur  de  m'attaquer 
militairement,  j'aurai  celui  de  vous  riposter; 
c'est  ainsi  que  se  terminent  les  discussions  en- 
tre gens  de  notre  robe.  ( Âpplaud i.<sements. ) 

«  Le  (jénérni  de  brigade  commandant  à 
Dnnkerqiie, 

«  Signé  :  Pascal  Kekenveyer.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres 
au  comité  de  Salut  public.) 

Le  même  >ifcrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  général  Berruyer  à  la  Convention  na- 
tionale, datée  du  quartier  général  de  Boau- 
lieu,  le  24  avril  1793  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Voulant  vous  rendre  un  compte  exact  de 
mes  opérations,  j'ai  cru  ne  pouvoir  vous  écrire 
rien  de  plus  précis  à  cet  égartl  que  la  copie  de 
la  lettre  que  j'adresse  au  citoyen  ministre  do 
la  guerre.  Je  vous  prie  do  la  providn»  dan.s  la 
plus  sérieuse  ronsidération,  et  je  ne  me  per- 
mettrai d'y  ajouter  que  l'expression  de  mon 
dévouement  sans  bornes  à  la  Tlépublique. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  avec  invitation  aux  dé- 
putés de  Mayenne-et-Loire  de  s'y  rendre,  pour 
être  présents  à  la  lectui-e  de  la  pièce  annon- 
cée) (2). 

B^ovasseiir  \Sarthe)  i3)  rend  compte  de  la 
conduite  courageuse  de  la  ville  de  f^ougères, 
qui,  attaquée  par  trois  armées  de  r<'l>olles  sur 
trois  différents  points^  les  a  partout  repous- 
ses, (luoiquo  sa  garde  nationale  fût  de  beau- 
coup diminuée  par  les  secours  considérables 
Mu'ello  avait  <'nvoycs  dans  les  départements 
do  la  Loin'-Infcrieuio,  du  Morbihan  et  des 
Côtes-du-Nord. 

(La  Convention  fait  mention  honorable  du 
courage  et  du  civisme  des  braves  habitants  de 
cette  ville,  <'t  décrète  qu'ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie.) 

Un  membre  (4)  annonce  à  la  Convention 
que  le  diatrict  de  Marenties  a  fourni  pour  le 


(1)  bulletin  de  la  Com'etUion  du  2*7  avril  1793. 
(3;  P.  V.,  lonie  10,  pajro  l'I. 

(3)  Journal  des  Ih^bats  et  des  Discrets,  n*  222,  page  42<J 
ot  P.  V.,  t'irae  10.  page  170  (Voy.  également  le  Logo- 
lachigraphe,  n*  120,  page  4%,  2*  colonne.) 

(4)  Journal  des  Imats  et  des  Décrets^  n»  222,  page  430 
et  P.  Y.,  tome  10,  page  174. 


recrutement  404  hommes  au  lieu  de  362,  à  quoi 
se  bornait  son  contingent  ;  qu'en  outre,  il  a 
fourni  800  hommes,  tant  infanterie  que  cava- 
lerie, qui  sont  à  l'armée  de  la  Vendée  contre 
les  révoltés.  Il  observe  que  ce  district  ayant 
plus  de  20  lieues  de  côtes,  une  grande  partie 
de  ses  habitants  sont  marins,  et  que  tous  ceux 
qui  étaient  en  état  de  marcher  servent  la  cause 
à?,  la  liberté  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique. Il  demande  qu'il  soit  décrété  que  le 
district  de  Marennes  a  bien  mérité  de  la  par 
trie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition.) 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (2)  tendant  à  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  Fin  té  rieur  jusqu'à  concurrence 
(Vune  somme  de  50,000  livres  pour  être  distri- 
buée aux  citoyens  liégeois,  qui  ont  été  forcés 
de  quitter  leur  pairie  lors  de  l'entrée  des  en- 
nemis dans  la  ville  de  Liège;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  un  grand  nombre  de  patriotefi 
liégeois,  fuyant  la  tyrannie,  se  sont  réfugiés 
dans  votre  sein  ;  vous  les  avez  secourus,  mais 
ces  ressources  sont  épuisées.  Ils  languissent 
à  Paris,  dans  le  besoin  :  hâtons-nous  de  nous 
montrer  leurs  fr6res. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose 
votre  comité  des  finances  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu lo  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  50,000  livres, 
pour  être  distribuée  aux  citoyens  liégeois  qui 
ont  été  forcés  de  quitter  leur  patrie,  lors  de 
l'entrée  des  ennemis  dans  la  ville  de  Liège  ; 
cette  distribution  sera  faite  d'après  l'avis  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  do  Liège,  qui 
sont  maintenant  à  Paris. 

«  Le  ministre  rendra  compte  incessamment 
de  l'emploi  des  50,000  livres  déjà  mises  à  sa 
disposition,  par  décret  du  13  mars  dernier, 
pour  le  même  objet.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  înembre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
ft  des  secours  publics  réunis^  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  accorder  à  deux  offi- 
ciera prustiieufi,  déserteurs,  une  somme  de 
jon  lirres,  à  titre  de  sfcmirs  provisoire  ;  ce 
})rojet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  payer 
«lux  deux  officiers  prussiens  Fr.-W.  Muhlen, 
capitaine  des  chasseurs  à  cheval,  et  Carl.-Fr. 
Hansen,  sous-lieutenant  de  hussards,  une 
somme  de  300  livres  à  chacun,  comme  secours 
provisoire.  » 

(La  Convention  adopt»  ce  projrt  de  décret.) 

t^avaipçnac,  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale,  fait  un  rappo?t  et  présente  un  pro- 


(t)  [jogotachi graphe,  n"  120,  page  496,  2*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  ifil  et  P.  V., 
tome  10,  page  171. 

[3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  102  et  P.  V., 
tome  10,  page  171. (Voy.  ci-dessus,  uicme  séance,  page  414, 
la  lettre  do  citoyen  Félix.) 
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jet  de  décret  swr  la  saisie  faite  à  F  ont  aine - 
blieati  (T effets  ayant  ajypartenu  au  frère  aîné 
de  feu  Louis  Capet,  à  son  épouse  et  à  la  femme 
Gourbillon,  émigrés;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté 
générale  sur  la  saisie  par  lui  faite  à  Fontai- 
nebleau d'effets  ayant  appartenu  au  frère 
aîné  de  feu  Louis  Capet,  à  son  épouse,  et  à 
la  femme  Gourbillon,  émigrés,  décrète   : 

Art.  1«'. 

«  Les  meubles  et  bijoux  d'or  ou  d'argent, 
trouvés  à  Fontainebleau,  chez  les  citoyennes 
Marchand,  et  qui  ont  été  déposés  au  comité 
de  Sûreté  générale,  seront  envoyés  à  Thôtel 
des  Monnaies,  pour  être  convertis  en  numé- 
raire, après  toutefois  que  le  comité  en  aura 
fait  constater  le  poids. 

Art.  2. 

(c  Quant  aux  diamants,  pierres  précieuses 
et  autres  bijoux  (jui  ne  pourraient  être  fon- 
dus sans  une  diminution  notable  de  leur 
valeur,  ils  seront  remis  au  département  de 
Paris  oui  demeure  chargé  de  les  faire  vendre 
au  pront  de  la  Réoublique,  suivant  les  formes 

Srescrites  par  les  lois  sur  la  vente  des  meubles 
es  émigrés.  Le  comité*  de  Sûreté  générale  en 
fera  faire  une  nouvelle  description  et  une  esti- 
mation préalable. 

Art.  3. 

((  Il  est  accordé  au  citoyen  qui  a  fait  décou- 
vrir lesdits  effets,  une  somme  de  3,000  livres, 
tant  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité  pour  les 
frais  de  voyage  et  autres  qu'il  aura  pu  faire, 
que  pour  le  récompenser  de  son  zèle  et  de  son 
activité;  ladite  somme  lui  sera  payée  sur  la 
présentation  du  certificat  qui  lui  sera  délivré 
par  le  comité  de  Sûreté  générale,  constatant 
que  c'est  lui  qui  a  fait  faire  ladite  découverte. 

Art.  4. 

«  Cette  indemnité,  ainsi  que  les  frais  de 
pesée,  d'estimation  et  autres,  faits  et  à  faire, 
pour  la  recherche,  le  transjport  et  la  vente 
desdits  effets,  seront  prélevés  sur  le  produit 
de  la  vente.  La  trésorerie  nationale  est  auto- 
risée à  en  faire  l'avance,  s'il  est  nécessaire, 
sauf  le  remplacement  sur  les  premiers  deniers 
provenant  de  ladite  vente. 

Art.  6. 

«  L'état  de  pesée  et  celui  d'estimation,  ainsi 
aue  les  récépissés  des  administrateurs  du 
département,  et  de  ceux  de  l'hôtel  des  Mon- 
naies, seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  6. 

<c  Le  comité  de  Sûreté  générale  rendra 
compte  à  la  Convention  nationale,  dans  le 

(1)  ColUciion  Baudouin,  tome  28,  page  162  et  P.  Y., 
tome  10,  pago  171. 


plus  court  délai,  de  la  nature  et  de  la  teneur 
des  papiers  saisis  avec  lesdits  effets.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  demande  que  le  citoyen  Del- 
mas  fasse  demain  matin  un  rapport  sur  les 
arrêtés  pris  par  l'administration  du  départe- 
ment du  Calvados,  relativement  à  rétablisse- 
ment d'une  manufacture  d'annes,  et  autres 
mesures  pour  la  défense  des  côtes. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Ijanrent  L.eeolntre  (2).  Lorsque  la  ville  de 
Mayence  eut  voté  sa  réunion  à  la  France,  elle 
vous  envoya  des  députés  pour  vous  porter  ce 
vœu.  Ces  députés  sont  ici  depuis  longtemps  ; 
ils  ne  peuvent  recevoir  de  leurs  commettants 
aucune  espèce  de  secours.  Je  demande  que  la 
Convention  leur  accorde  un  entretien  hon- 
nête, ou  que  mon  observation  soit  renvoyée  au 
comité  des  finances. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  des  finances.) 

Ufie  députation  des  admimstrateurs  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  est  admise  à  la 
barre  (3). 

Uorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Eeprésentants  du  peuple,  nous  sommes 
députés  par  le  département  de  Maine-et-Loire 
près  la  Convention  nationale,  pour  mettre 
sous  vos  yeux  le  tableau  de  nos  malheurs  et 
l'expression  de  nos  sentiments.  Nous  nous 
expliquerons  avec  la  simçlicité  et  la  franchise 
qui  caractérisent  le  vrai  républicain;  nous  espé- 
rons trouver  en  vous  cette  ample  sollicitude  que 
les  représentants  du  peuple,  vraiment  dignes 
de  ce  nom,  regardent  comme  leur  premier 
devoir.  Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments, 
nous  ne  vous  rappellerons  pas  les  causes  de 
tous  leô  troubles  qui  agitent  notre  pays  et 
celui  des  départements  voisins  ;  nous  ne  ferons 
que  vous  retracer  les  faits  qui  se  sont  récem- 
ment passés  et  vous'  présenter  les  quelques 
observations  essentielles  qu'exige  le  salut  de 
la  République. 

Citoyens,  la  partie  de  notre  département 
que  dévaste  à  cette  heure  la  guerre  civile, 
est  entièrement  coupée  par  de  profonds  ravins; 
c'est  un  pays  d'environ  50  lieues  de  long 
sur  12  de  large.  L'ennemi  que  nous  avons 
en  tête  ne  peut  se  calculer  en  nombre  ; 
c'est  toute  la  population  des  campagnes  de 
la  partie  insurgée.  Habitués  par  leur  genre 
de  vie  et  leurs  travaux  aux  plus  dures  privar 
tiens,  ces  hommes  ont  sur  nous  de  grands 
avantages  :  du  pain  noir  et  de  l'eau,  voilà  ce 
qui    suffit    à    leurs    approvisionnements    de 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  173. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  nOS,  page  5»), 
3*  colonne,  eiLogotaehigrttphey  n»  120,  page  496,  2»  co- 
lonne. —  Cette  notion  ne  ligure  pas  au  procès- verbal. 

(3)  L'admission  à  la  barre  des  députés  de  Maine-el- 
Loiro  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal.  Le  texte 
du  discours  do  l'orateur  a  été  composé  avec  l'aide  du 
Moniteur  universel,  i"  semestre  de  nOS,  page  521, 
1"  colonne;  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n-  222, 
page  421  et  du  Logotachigraphe ,  n-  120,  page  497, 
«•  colonne.  Ce  dernier  est  de  beaucoup  le  plus  complet; 
néanmoins  il  contient  certaines  obscurités  que  nous 
avoni  pu  dissiper  avec  le*  autres  journaux. 
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Copie  de  la  réponse  du  général  de  brigade  Pas- 
cal Kcreniyeyer,  coinmandavt  à  Dnnkerquc, 
et  arroiuli^seinentj  au  comniandarU  de  V es- 
cadre des  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M,  Bri- 
tannique, 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avoz 
pris  la  peine  de  m'écrire  pour  m'annonccr 
vos  projets  et  les  ordres  dont  voua  êtes  charge  ; 
je  n  ai  qu'un  seul  mot  à  répondre  :  C'est  que 
moi  qui  ai  l'honneur  de  commander  dans  la 
ville  de  Dunkorquc,  ni  aucun  de  ses  habitants 
et  citoyens,  n'entendrons  jamais  aucune  pro- 
position tendant  à  déshonorer  le  nom  fran- 
çais ;  ainsi,  monsieur,  il  est  inutile  de  perdre 
son  temps  dans  un  commerce  de  lettres,  qui 
deviendrait  fastidieux,  et  qui  serait  du  moms 
illégal.  Faites-moi  l'hojineur  de  m'attaquer 
militairement,  j'aurai  celui  de  vous  riposter; 
c'est  ainsi  que  se  terminent  les  discussions  en- 
tre gens  de  notre  robe.  (Applaudissements,) 

u  Le  gêné  ml  de  brigade  commandant  à 
Duuherciue, 

«  Signé  :  Pascal  Kerenveyer.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres 
au  comité  de  Salut  public.) 

Le  mrme  ssccréfaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  général  Btrruyer  à  la  Convention  na- 
tionale, datée  du  quartier  général  de  Beau- 
lieu,  le  24  avril  1793  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Voulant  vous  rendre  un  compte  exact  de 
mes  opérations,  j'ai  cru  ne  pouvoir  vous  écrire 
rien  de  plus  précis  à  cet  égard  que  la  copie  de 
la  lettre  que  j'adresse  au  citoyen  ministre  d<^ 
la  guerre.  Je  vous  prie  do  la  prei;idre  dans  la 
plus  sérieuse  ronsidoration,  et  je  ne  me  per- 
mettrai d'y  ajouter  (lue  l'expic^ssion  de  mon 
dévouement  sans  bornes  à  la  République. 

(La  Convention  renvoi-o  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  avec  invitation  aux  dé- 
putés de  Mayenne-et-Loire  de  s'y  rendre,  pour 
être  présents  à  la  lecture  de  la  pièce*  annon- 
cée) (2). 

B^ovasseiir  \Sarthe)  ^3)  rend  compte  de  la 
conduite  courageuse  de  la  ville  de  Vougèroi, 
qui,  attaquée  par  trois  armées  de  rel>elles  sur 
trois  différente  points j  les  a  partout  repous- 
ses, quoique  sa  garde  nationale  fût  de  beau- 
coup diminuée  par  les  secours  considérables 
nu'elle  avait  <'nvoyés  dans  les  départements 
de  la  Loiro-Inférieuve.  du  Morbihan  et  des 
C6tes-du-Xord. 

(La  Convention  fait  mention  honorable  du 
courage  et  du  civisme  des  braves  habitants  de 
cette  ville,  vt  décrète  qu'ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie.) 

Un  membre  (4)  annonce  à  la  Convention 
que  le  di  .strict  de  M  a  rennes  a  fourni  pour  le 


(1)  Ihdlctin  de  la  Convention  du  21  avril  1193. 

(3)  P.  V.,  lomc  10,  pajro  171. 

(3j  Journal  des  Ih'àats  et  des  Discrets,  n*  222,  page  429 
et  P.  V.,  tome  10,  page  110  (Voy.  également  le  Logo- 
tachigraphe,  n*  120,  page  lîXî,  2*  colonne.) 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Ddcrets^  n»  222,  page  430 
et  P.  V.,  lomc  10,  page  174. 


recrutement  404  hommes  au  lieu  de  362,  à  quoi 
se  bornait  son  contingent  ;  qu'en  outre,  il  a 
fourni  800  hommes,  tant  infanterie  que  cava- 
lerie, qui  sont  à  l'armée  de  la  Vendée  contre 
les  révoltés.  Il  observe  que  ce  district  ayant 
plus  de  20  lieues  de  côtes,  une  grande  partie 
de  ses  habitants  sont  marins^  et  que  tous  ceux 
qui  étaient  en  état  de  marcher  servent  la  cause 
d'.?  la  liberté  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique. Il  demande  qu'il  soit  décrété  que  le 
district  de  Marennes  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition.) 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances j 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (2)  tendant  à  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  Vintérieur  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  50,000  livres  pour  être  distri- 
buée aux  citoyens  lié g( ois,  qui  ont  été  forcés 
de  quitter  leur  patrie  lors  de  l'entrée  des  eiv- 
nemi^  dans  la  ville  de  Liège;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  un  grand  nombre  de  patriotes 
liégeois,  fuyant  la  tyrannie,  se  sont  réfugiés 
dans  votre  sein  ;  vous  les  avez  secourus,  malB 
ces  ressources  sont  épuisées.  Ils  languissent 
à  Paris,  dans  le  besoin  :  hâtons-nous  de  nous 
montrer  leurs  frères. 

Voici  le  projet  de  décret  que  voua  propose 
votre  comité  des  finances  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  50,000  livres, 
pour  être  distribuée  aux  citoyens  liégeois  qui 
ont  été  forcés  de  quitter  leur  patrie,  lors  de 
l'entrée  des  ennemis  dans  la  ville  de  Liège  ; 
cette  distribution  sera  faite  d'après  l'avis  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  dî'  Liège,  qui 
sont  maintenant  à  Paris. 

((  Le  ministre  rendra  compte  incessamment 
de  l'emploi  des  50,000  livres  déjà  mises  à  sa 
disposition,  par  décret  du  13  mars  dernier, 
pour  le  même  objet.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  înembre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  des  secours  publics  réunis^  présente  un  pro- 
jf't  de  décret  tendant  à  accorder  à  deux  offi- 
ciers prussiens,  déserteurs,  une  somme  d-e 
:jO(i  livres^  à  titre  de  secours  provisoire  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  payer 
aux  deux  officiers  prussiens  Fr.-W.  Muhlen, 
capitaine  des  chasseurs  à  cheval,  et  Carl.-Fr. 
Hansen,  sous-lieutenant  de  hussards,  une 
somme  de  300  livres  à  chacun,  comme  secours 
provisoire.  » 

(La  Convention  adopt-»  ce  projet  de  décret.) 

Cavaipçnae,  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale,  fait  un  rapport  et  préfente  un  pro- 


(1)  Logotachi graphe,  n**  120,  page  496,  2*  coloane. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  161  et  P.  V., 
tome  10,  page  171. 

•  3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  162  et  P.  V., 
tome  10,  page  171. (Voy.  ci-clcssus,  uiômo  séance,  page  414, 
la  lettre  do  citoyen  Félix.) 
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jet  de  décret  sur  la  saisie  faite  à  Fonfaine- 
blteau  d* effets  ayant  appartenu  au  frère  aîné 
de  feu  Louis  Capetj  à  son  épouse  et  à  la  femme 
Gourhillon,  émigrés;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté 
générale  sur  la  saisie  par  lui  faite  à  Fontai- 
nebleau d'effets  ayant  appartenu  au  frère 
aîné  de  feu  Louis  Capet,  à  son  épouse,  et  à 
la  femme  Gourbillon,  émigrés,  décrète   : 

Art.  1«'. 

«  Les  meubles  et  bijoux  d'or  ou  d'argent, 
trouvés  à  Fontainebleau,  chez  les  citoyennes 
Marchand,  et  qui  ont  été  déposés  au  comité 
de  Sûreté  générale,  seront  envoyés  à  l'hôtel 
des  Monnaies,  pour  être  convertis  en  numé- 
raire, après  toutefois  que  le  comité  en  aura 
fait  constater  le  poids. 

Art.  2. 

((  Quant  aux  diamants,  pierres  précieuses 
et  autres  bijoux  qui  ne  pourraient  être  fon- 
dus sans  une  diminution  notable  de  leur 
valeur,  ils  seront  remis  au  département  de 
Paris  oui  demeure  chargé  de  les  faire  vendre 
au  pront  de  la  Réoublique,  suivant  les  formes 

Srescrites  par  les  lois  sur  la  vente  des  meubles 
es  émigrés.  Le  comité*  de  Sûreté  générale  en 
fera  faire  une  nouvelle  description  et  une  esti- 
mation préalable. 

Art.  3. 

«  Il  est  accordé  au  citoyen  qui  a  fait  décou- 
vrir lesdits  effets,  une  somme  de  3,000  livres, 
tant  pour  lui  tenir  lieu  d'indenmité  pour  les 
frais  de  voyage  et  autres  qu'il  aura  pu  faire, 
que  pour  le  recompenser  de  son  zèle  et  de  son 
activité;  ladite  somme  lui  sera  payée  sur  la 
présentation  du  certificat  qui  lui  sera  délivré 
par  le  comité  de  Sûreté  générale,  constatant 
que  c'est  lui  qui  a  fait  faire  ladite  découverte. 

Art.  4. 

«  Cette  indemnité,  ainsi  que  les  frais  de 
pesée,  d'estimation  et  autres,  faits  et  à  faire, 
pour  la  recherche,  le  transport  et  la  vente 
desdits  effets,  seront  prélevés  sur  le  produit 
de  la  vente.  La  trésorerie  nationale  est  auto- 
risée à  en  faire  l'avance,  s'il  est  nécessaire, 
sauf  le  remplacement  sur  les  premiers  deniers 
provenant  de  ladite  vente. 

Art.  6. 

«  L'état  de  posée  et  celui  d'estimation,  ainsi 
aue  les  récépissés  des  administrateurs  du 
département,  et  de  ceux  de  l'hôtel  des  Mon- 
naies, seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  6. 

a  Le  comité  de  Sûreté  générale  rendra 
compte  à  la  Convention  nationale,  dans  le 


plus  court  délai,  de  la  nature  et  de  la  teneur 
des  papiers  saisis  avec  Icsdits  effets.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  demande  que  le  citoyen  Del- 
mas  fasse  demain  matin  un  rapport  sur  les 
arrêtés  pris  par  radministration  du  départe- 
ment du  Calvados,  relativement  à  l'établisse- 
ment d'une  manufacture  d'annes,  et  autres 
mesures  pour  la  défense  des  côtes. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Laurent  Leeolnire  (2).  Lorsque  la  ville  de 
Mayence  eut  voté  sa  réunion  à  la  France,  elle 
vous  envoya  des  députés  pour  vous  porter  ce 
vœu.  Ces  députés  sont  ici  depuis  longtemps  ; 
ils  ne  peuvent  recevoir  de  leurs  commettants 
aucune  espèce  de  secours.  Je  demande  que  la 
Convention  leur  accorde  un  entretien  hon- 
nête, ou  que  mon  observation  soit  renvoyée  au 
comité  des  finances. 

(La  Convention  renvoie  cette  propositicm 
au  comité  des  finances.) 

Une  députation  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  est  admise  à  la 
barre  (3). 

Uorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Eeprésentants  du  peuple,  nous  sommes 
députés  par  le  département  de  Maine-et-Loire 
près  la  Convention  nationale,  pour  mettre 
sous  vos  yeux  le  tableau  de  nos  malheurs  et 
l'expression  de  nos  sentiments.  Nous  nous 
expliquerons  avec  la  simçlicité  et  la  franchise 
qui  caractérisent  le  vrai  républicain;  nous  espé- 
rons trouver  en  vous  cette  ample  sollicitude  que 
les  représentants  du  peuple,  vraiment  dignes 
de  ce  nom,  regardent  comme  leur  premier 
devoir.  Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments, 
nous  ne  vous  rappellerons  pas  les  causes  de 
tous  \e&  troubles  qui  agitent  notre  pays  et 
celui  des  départements  voisins  ;  nous  ne  ferons 
que  vous  retracer  les  faits  qui  se  sont  récem- 
ment passés  et  vous'  présenter  les  quelques 
observations  essentielles  qu'exige  le  salut  de 
la  République. 

Citoyens,  la  partie  de  notre  département 
que  dévaste  à  cette  heure  la  guerre  civile, 
est  entièrement  coupée  par  de  profonds  ravins; 
c'est  un  pays  d'environ  50  lieues  de  long 
sur  12  de  large.  L'ennemi  que  nous  avons 
en  tête  ne  peut  se  calculer  en  nombre  ; 
c'est  toute  la  population  des  campagnes  de 
la  partie  insurgée.  Habitués  par  leur  genre 
de  vie  et  leurs  travaux  aux  plus  dures  privsr 
tions,  ces  hommes  ont  sur  nous  de  grands 
avantages  :  du  pain  noir  et  de  l'eau,  voilà  ce 
qui    suffit    à    leurs    approvisionnements    de 


(1)  ColUciion  Baudouin,  tome  28,  page  162  et  P.  Y., 
tome  10,  page  171. 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  173. 

(2)  Moniteur  universel,  !•'  semestre  de  1793,  page  520, 
3*  colonne,  eiLogotaehigrttphe,  n»  120,  page  496,  2*  co- 
lonne. —  Cette  notion  ne  ligure  pas  au  procès- verbal. 

(3)  L'admission  k  la  barre  des  députés  de  Maine-el- 
Loire  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal.  Le  texte 
du  discours  de  Toralcur  a  été  composé  avec  l'aide  du 
Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  paife  521, 
1"  colonne;  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  222, 
page  427  et  du  Logotachigraphe ,  n-  120,  page  497, 
2*  colonne.  Ce  dernier  est  de  beaucoup  le  plus  complet; 
néanmoins  il  contient  certaines  obscurités  que  nous 
avons  pu  dissiper  avec  les  autres  journaux. 


AU 
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guerre.  Avec  cela,  conduits  par  des  chefs 
intelligents,  parfaitement  accoutumés  au  pays, 
Boutenus  par  une  nombreuse  artillerie,  et  ani- 
més d'un  fanatisme  tel  qu'aucun  danger  no 
les  effraie,  ils  savent  s'emparer  des  positions 
favorables  au  combat.  Avec  une  extrême  rapi- 
dittî,  ils  se  portent  d'un  point  à  un  autre  ; 
lorsqu'ils  sont  forcés  dans  quelques  retran- 
chements, ils  se  divisent.  A  la  vue  d'une  force 
supérieure  en  nombre,  ils  disparaissent  pour 
ne  devenir  que  de  simples  cultivateurs,  uni- 
quement occupés  aux  travaux  des  champs  ; 
puis,  un  instant  après  et  en  moins  de  temps 
qu'il  ne  faut  pour  le  décrire,  ils  se  rassem- 
blent au  nombre  de  15  ou  20,000,  et,  se  por- 
tant aussitôt  sur  plusieurs  points  à  la  fois^ 
ils  tombent  inopinément  sur  nos  troupe». 
Comme  ils  n'aspirent  qu'à  la  gloire  du 
martyre,  ils  se  précipitent  avec  une  fureur 
inouïe  sur  nos  armes,  et  s'il  arrive  que  parfois 
ils  succombent  sous  les  coups  de  nos  braves 
volontaires,  souvent  aussi,  comme  ceux-ci  sont 
de  l)eaucoup  inférieurs  en  nombre,  ils  restent 
maîtres  du  champ  de  bataille. 

Citoyens,  ces  dangers  vous  étaient  déjà  con- 
nus et  vous  aviez  déjà  jugé  par  vous-mêmes 
combien  il  nous  était  difficile,  sinon  impos- 
sible, d'étouffer  cette  rébellion,  puisque  vous 
avez  décrété  que  le  conseil  exécutif  enverrait 
dans  nos  départements  des  forces  considé- 
rables. Vous  avez  sagement  agi,  car  nous  ne 
pourrons  vaincre  si  nous  n'avons  pas  des 
troupes  régulières,  nombreuses  et  conduites 
par  des  chefs  expérimentés,  qui  non  seulement 
mettent  ces  insurgés  dans  l'impuissance  de 
ravager  le  pays,  mais  encore  y  répandent 
quelques  i)ostos  armés,  tout  à  fait  aptes  à 
tenir  la  campagne  jusqu'à  ce  que  la  tranquil- 
lité y  soit  complètement  rétablie. 

Tout  ce  que  nous  pouvions  faire  a  été  fait. 
Malheureusement  nous  n'avons  eu  jusqu'ici 
à  leur  opposer  qu'un  très  petit  nombre  dv 
troupes  a  cheval  et  quelques  habitants  det< 
campagnes  qui  n'étant  pas  exercés  au  manie- 
ment des  armes,  s<>  sont  souvent  effrayés  du 
f premier  coup  de  canon  et  ont  entraîné  dans 
euT  fuite  les  troupes  et  IcvS  gardes  nat  ionales 
de  nos  villes.  Celles-ci  sont,  à  la  vérité,  mi<»ux 
préparées  et  plus  habiles,  miiis  disséminées  en 

f)etite  quantité  dans  différentes  pavtieis  de 
'armée,  elles  ne  sont  pas  assez  nombreuses 
pour  donner  la  direction  à  une  grande  masse, 
llemarquez  de  plus,  représ<'ntants,  que  la  jeu- 
nesstî  de  nos  villes  étant  presque  toute  aux 
frontières,  les  forces  que  nous  avons  ne  sont 
composées  que  de  pères  de  famille,  (lue  les 
intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce  for- 
cent souvent  de  se  faire  r<?mp lacer,  ce  qui 
diminue  considérablement  nas  forces  et  ce  qui 
6te  à  nos  armées  la  faculté  d'agir,  soit  en 
m.asse,  soit  individuellement. 

Telle  est  la  situation  de  notre  malheureux 
pays;  nous  allons  vous  faire  connaître  main- 
tenant les  derniers  événements,  réellement 
criti(iues,  qui  mettraient  la  lîépubliciue  dans 
un  péril  imminent,  si  vous  ne  vous  empressiez 
pas  de  déph>yer  les  plus  grands   moyens. 

Après  avoir  gagné  sur  l'ennenii,  tant  sur 
la  droite  que  sur  la  gauche,  un  t<rrain  d'en- 
viron dix  lieues,  la  gauche  d(»  l'armée,  com- 
mandée par  le  général  Ligonier,  a  été  atta- 
quée par  les  rebelles  et  mise  dans  une  déroute 
complète.  Dans  un  poste  avancé,    175  grena- 


diers, ayant  été  enveloppés,  ont  été  faits  pri- 
sonniefrs  après  un  combat  de  sept  hourefeL 
Quelques  jours  après,  l'aile  droite  comman- 
dée par  le  général  Vauviliers,  et  postée  à 

avec  6  pi»jces  de  canon,  des  nnmitions  de  guerre 
et  des  vivres,  fut  enveloppée  et  écrasée  par 
le  nombre.  Ainsi  toute  Fartillerie  et  toutes 
les  munitions  sont  tombées  au  pouvoir  des 
rebelles,  qui,  en  outre,  ont  fait  beaucoup  de 
prisonniers.  Le  reste  de  l'armée  a  été  forcé  de 
prendre  la  fuite  et  de  repasser  la  Loire. 

Ici,  ivprésentants,  nous  croyons  devoir  vous 
observer  que  la  plupart  de  nos  concitoyens 
regardent  comme  principales  causes  de  cette 
déroute,  la  lenteur  des  mesures  du  général 
Berruyer,  le  manque  de  oonccrt  dans  ses 
attaques  et  défenses,  le  peu  d'ordre  dans  l'ad- 
ministration de  l'armée,  enfin  h  refus  qu'il  a 
toujours  fait  de  communiquer  avec  les  admi- 
nistrateurs. 

Voici  quelle  est  notre  position  actuelle.  Le» 
forces  d'Angers  et  de  Saumur,  les  seules  con- 
sidérables du  département,  sont  épuisées,  tant 
Î)ar  les  différents  détachements  qui  forment 
c  noyau  de  l'armée  que  par  Fabscnce  de 
500  hommes  de  la  garde  nationale  d'Angers 
qui  sont  au  secours  de  Nantes;  la  majeure 
partie  des  gardes  nationales  des  campagnes 
nous  abandonne  jotirnellement,  et  il  est  clair 
que  si  les  rebelles  réussissent  à  passer  la 
Loire,  soit  à  Angers,  soit  à  Saumur,  il  sera 
impossible  d'arrêter  le  torrent  qui  se  portera 
jusque  dans  le  cœur  de  la  République  et  peut- 
être  dans  la  ville  même  où  siège  la  Conven- 
tion nationale. 

Nous  finirons  par  un  fait  qui  est  bien  capa- 
ble de  toucher  votre  sollicitude.  Depuis  près 
de  d4*ux  mois,  un  grand  nombre  de  nos  conci- 
toyens sont  restés  sous  les  drapeaux  de  la 
liberté  après  avoir  abandonné  leur  famille. 
Plusieurs  ont  péri,  d'autres  sont  blessés  ou 
ont  été  faits  prisonniers;  tous,  enfin,  ont  laissé 
leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Ces  malheu- 
reuses familles  réclament  de  prompts  secours; 
la  justice,  l'humanité  plaident  pour  elles  vt 
ne  vous  permettent  pas  de  différer  de  venir  à 
leur  secours. 

D'après  cet  exposé,  représentants,  il  est  aisé 
de  voir  que  nous  avons  le  Ijesoin  le  plus  pres- 
sant de  troupes  réglées,  d'effets  de  cauipement, 
d'armes,  de  munitions  et  de  secours  en  argent. 
Nous  vous  demandons  des  chefs  intelligents, 
pénétrés  de  toute  l'étendue  de  leur  devoir,  qui 
sachent  placer  des  troupes  aux  bons  endroits, 
qui  ne  cfédaignent  pas  de  communiquer  avec 
les  corps  administratifs,  qui  n'affectent  pas 
de  s'envelopper  dans  le  mystère.  Nous  croyons 
qu'il  serait  avantageux  que  des  membres  de  la 
Convention  allassent  dans  nos  départements 
y  fornu'r  une  autorité  centrale,  qui  veillerait 
sur  les  opérations  militaires  et  serait  à  même 
d'apprécier  la  conduite  de  nos  généraux.  Déjà 
nous  nous  sommes  présentés  au  comité  de  Sa- 
lut public,  auquel  nous  avons  donné  les  plus 
grands  détails  sur  cet  ol)j(»t.  Il  nous  a  paru 
prendre  le  plus  grand  intérêt  à  notre  situa- 
tion; mais  nous  avons  cru  que  des  objets  d'une 
si  grande  importance  devaient  être  placés  saus 
les  yeux  de  l'Assemblée,  afin  qu'elle  fût  mieux 
à  portée  de  juger  et  afin  de  remplir,  dans 
toute  leur  étendue,  les  devoirs  de  notre  mis- 
sion. 

Citoyens,  nous  vous  avons  exposé  nos  be- 
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soins,  voilà  maintenant  quels  sont  nos  senti- 
ments. Nous  les  exprimerons  avec  d'autant 
plus  de  véhémence  et  de  franchise  que  des  re- 
proches ont  été  adressés,  dans  cette  Assem- 
blée, à  l'administration  de  Mayenne-et-Loire. 
Un  de  vos  membres,  mal  informé  sans  doute, 
vous  a  donné  une  fausse  idée  des  habitants  de 
la  ville  d'Angers,  relativement  à  leur  conduite 
envers  les  bataillons  d'Eure-et-Loir.  Il  n'a  pas 
craint  de  taxer  l'administration  d'incivisme. 
Nous  vous  déclarons,  avec  l'assurance  que 
doinne  le  sens  intime  d'une  bonne  conscience, 
que  tous  les  frères  qui  ont  volé  à  notre  se- 
cours ont  été  reçus  avec  la  fraternité  et  la  cor- 
dialité la  plus  sincère  et  que  rien  ne  leur  a 
manqué  de  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  de 
leur  procurer  dans  ces  moments  de  crise.  Vos 
commissaires,  Chaudieu  et  Richard,  pour- 
ront vous  donner  sur  ce  qui  s'est  passé,  à 
l'égard  du  bataillon  d'Eure-et-Loir,  des  expli- 
cations qui  les  mettront,  à  vos  yeux,  à  l'abri 
de  tout  reproche. 

Qu,ant  aux  administrations,  elles  manquent, 
vous  a-t-on  dit,  de  civisme.  Citoyens,  où  sont 
les  faits  qui  le  prouvent?  Qu'on  consulte  les 
registres  de  notre  administration,  soit  anté- 
rieurement, soit  depuis  les  troubles;  l'on  verra 
Îue  les  administrateurs  patriotes  de  Maine-et- 
ioire  ont  travaillé  sans  cesse  à  la  cause  de  la 
liberté.  Dans  ce  çays,  nous  ne  craignons  ni  le 
canon  des  rois,  ni  la  hache  populaire;  c'est  la 
tyrannie  sous  ses  mille  formes  que  nous  redou- 
tons. La  liberté,  l'égalité,  la  justice  seront  tou- 
jours les  guides  de  nos  actions.  Nous  défen^ 
drons  avec  courage  cette  sainte  égalité  qui 
veut  que  toutes  les  parties  de  la  République 
aient  une  pareille  influence  sur  la  balance^  po- 
litique. Libre,  respectée  comme  elle  doit  l'être, 
la  représentation  nationale  obtiendra  seule 
notre  vœu  et  notre  obéissance,  ou  nous  péri- 
rons. {Vifs  applaudissements.) 

Eie  Président  (1  ).  Citoyens,  vous  venez  de 
présenter  un  tableau  douloureux  à  la  Conven- 
tion; c'est  son  attendrissement  que  je  vous 
exprime.  Dans  une  République  une  et  indivi- 
sible, tous  les  citoyens  sont  frères  et  les  maux 
de  quelques-uns  deviennent  les  maux  de  tous. 
La  France  entière  gémit  sur  le  sort  des  vic- 
times immolées  par  la  rage  sanguinaire  du 
fanatisme  et  le  sacrilège  amour  de  la  tyrannie; 
mais  tel  est  le  prix  de  la  liberté,  qu'on  ne  peut 
l'acquérir  que  par  de  grands  sacrifices  ;  elle 
ne  naît  que  dans  les  tempêtes,  ne  grandit  que 
dans  les  orages  et  ne  s'établit  que  sur  des  dé- 
bris. Mille  dangers  peuvent  la  menacer,  aucun 
ne  saurait  ni  la  détruire,  ni  abattre  le  cou- 
rage de  la  Convention  nationale.  Elle  rend 
justice  au  patriotisme  bien  prouvé  des  ci- 
toyens de  votre  département,  qui  sacrifient 
leur  vie  pour  la  destruction  des  rebelles  et  à 
celui  des  administrateurs  qui  dirigent  leur 
zèle  et  soutiennent  leur  efforts.  Ellç  va  se  faire 
rendre  un  compte  exact  des  faite  que  vous  avez 
exposés;  il  n'^  aig*a  pas  un  moment  de  perdu. 
Infortunés  citoyens,  recueillez,  en  attendant, 
les  larmes  de  la  patrie,  bientôt  vous  recevrez 
des  secours.  La  Convention  nationale  vous  in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 


(1)  JoumM  des  DébaU  el  de$  Décrets^  n*  i22,  pa^o  428. 


llarat  (1).  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  nous 
en  a  imposé  par  des  récite  mensongers  sur  les 
forces  et  les  attaques  des  rebelles  qui  désolent 
les  départements,  il  n'est  que  trop  vrai  qu'on 
a  grossi  nos  avantages,  et  diminué  nos  pertes. 
Il  n'est  que  trop  vrai  que  la  Convention  et  le 
Pouvoir  exécutif  n'ont  encore  pris  que  de 
fausses  mesures.  C'est  Beumonville  qui  a  en- 
voyé Berruyer,  en  qui  nous  ne  pouvons  avoir 
grande  confiance,  et  Ligonier,  un  Anglais  ! 

Un  membre  :  C'est  inexact;  Ligonier  est  un 
citoyen  du  Cantal,  et  son  vrai  nom  est  Ley- 
gonier. 

Marat.  Soit  ;  en  tout  cas,  c'est  un  homme 
suspect.  Je  demande  que  le  rapport  que  vous 
venez  d'entendre  soit  renvoyé  au  comité  de 
Salut  public,  avec  injonction  de  nous  présen- 
ter dans  vingt-quatre  heures  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  sur  pied  des  forces  assez 
formidaJbles  pour  détruire  en  vingt^uatro 
heures  ces  armées  dç  brigands.  {Applaudisse- 
ments.) 

lia  Kévelllère-Lëpaiix.Je  dois  dire  à  la 
Convention  que  nous  nous  sommes  présentés 
hier  au  comité  de  Salut  public,  avec  les  dé- 
putés extraordinaires  du  département  de 
Mayenne-et-Loire.  Le  comité  nous  a  annoncé 
que  Berruyer  allait  être  rappelé,  et  qu'on 
allait  prendre  à  l'instant  toutes  les  mesures 
pour  envoyer  des  forces  imposantes  dans  nos 
départemente.  Le  comité  doit  faire  son  rap- 
port ce  matin.  Si  les  mesures  qu'il  présentera 
Î)araissent  insuffisantes,  ce  sera  le  moment  de 
es  discuter. 

(La  Convention  ajourne  toutes  les  proposi- 
tions jusqu'au  rapport  du  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

INarat,  revenant  avec  un  papier  à  la 
m>ain  (2).  Ligonier  dont  j'ai  parlé  est  un  ban- 
queroutier frauduleux,  marchand  d'arpent  et 
coureur  des  jeux  de  hirihi  du  Palais-Royal. 
C'est  un  aristocrate,  un  traître;  il  a  été  le 
secrétaire  d'un  ïjrince  étranger.  Et  voilà  vos 
généraux.  {On  rit,) 

GoHiEB,  ministre  de  la  justice^  obtient  la 
parole;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens  législateurs. 

Une  fatalité  ou  un  génie  malveillant  a  me- 
nacé une  seconde  fois  d'incendier  les  papiers 
du  département  de  la  justice.  Mais  je  m'em- 
presse de  vous  annoncer  que  pas  une  seuje 
procédure,  pas  une  seule  lettre  n^a  été  la 
proie  des  flammes.  Tout  a  été  sauvé.  Il  n'y  a 
eu  de  brûlé  que  quelques  exemplaires  de  lois 
imprimés,  tant  in-4®  qu'en  placard,  reste  d'une 
partie  des  envois  faite  aux  tribunaux,  relé- 
gués dans  un  coin  du  grenier  incendié  et  que 
les  formes  royales  dont  elles  étaient  revêtues 
doivent  faire  peu  regretter. 


(1)  Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  Marat 
et  La  Révelliére-Lépauz ,  est  empruntée  au  Moniteur 
universel^  !•'  semestre  de  1793,  page  5il,  2*  colonne  et 
au  Logolachigraphe,  n*  121,  page  499,  1'-  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  440. 

(3)  Archiva  nationales,  Carton  Cu  232,  chemise  434, 
pièce  n*  29. 
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Ce  dépôt,  trèa  peu  important,  était  surtout 
composé  de  plus  de  deux  mille  exemplaires  de 
la  proclajnation  du  20  juin. 

Sans  avoir  enoort^  ivcquis  de  certitude  sur  les 
causes  de  cet  événeuient  funeste,  sans  Bavoir 
encore  précisénKnt  si  le  feu  s'est  communiqué 
par  les  greniers  do  la  maison  do  la  justice  ou 
par  ceux  de  la  maison  voisine,  il  est  certain, 
du  moins,  que  les  toits  de  la  façade  qui  règne 
sur  la  place  des  Piques,  ont  seuls  été  incen- 
diés. 

L'activ«  surreillanee  du  département,  de  ia 
commune  et  du  commandant  d«  la  force  ar- 
mée, l'habileté  et  le  zèle  infatigable  des  pom- 
piers, les  secourH  multipliés  que  se  sont  em- 
prcesés  de  donner  tous  les  citoyens,  n'ont  pas 
tardé  à  arrêter  le  feu  et  ont  fini  bientôt  par 
l'éteindiv. 

Tous  les  papiers  des  bureaux  du  départe- 
ment de  la  justice  n'ont  éprouvé  que  le  dépla- 
cement nécessaire  pour  les  mettre  tous  en  sû- 
reté et,  dans  vingt-quatre  heures,  tous  seront 
rétablis  dans  l'ordre  où  ils  doivent  se  trouver. 

Quand  je  songe,  citoyens,  à  la  nature  des 
papiers  de  mon  département,  j'ai  peine  à  me 
persuader  qu'on  puisse  avoir  conçu  le  projet 
de  les  livrer  aux  flammes.  La  plu,part  consis- 
tent dans  une  correspondance  avec  les  tribu- 
naux, dont  l'anéantissement  pourrait  facile- 
ment se  réparer,  et  ne  peut  offrir  aucun  avan- 
tage aux  ennemis  de  ta  choec  publique,  aux 
hommes  capables  d'aussi  wtrooes  projets.  Les 
seuls  papiers  d'un^"  haute  importance  seraient 
les  procédui^'s  relatives  aux  accusés  justi- 
ciahlos  du  tribunal  criminel  extraordinaiie  ; 
et  ces  procédures  ne  restent  dnns  mes  bureaux 
que  le  temps  nécessaire  pour  y  Être  enregis- 
trées. Un  chef  est  charçé  de  les  transmettre 
lui-même  sur-le-chaiiip  à  raocusalcur  public. 
Hier,  il  avait  veuiis  les  di'mièn's  arrivées,  ei 
au  moment  dt-  l'incendie,  il  n'en  restait  pas 
une  dans  mes  bureaux. 

Aussi  tous  li'B  scélérats,  les  torches  à  la 
main,  fer.iient  de  la  maison  que  j'habite  un 
monceau  de  d'udri'S,  que  les  preuves  de  kuip 
forfaits  existeraient  encore  et  les  condui- 
raient à  l'échafaud. 

Mais,  sans  avoir  un  seul  soupçon  sur  aucune 
personne,  j'ai  pris  toutes  les  précautions  que 
tous  les  soupçons  auraient  rendues  nécef^saire^. 

Citoyens,  jo  suis  venu  épancher  dans  votre 
sein,  non  pas  mes  crainteK,  mais  mes  dou- 
leurs. Profondéniont  accablé  d'un  malheur 
qu'il  n'ii  pas  été  en  mon  pouvoir  de  prévonir, 
j  ai  senli  qu'au  uKiment  où  je  serais  au  milieu 
de    vous,    je    serais    soulagé.     {Apploiidif^i- 

lloberl  uh  Pari"!  <U.  Si  le  ministre  de  la 
justice  na  aucun  soupçon  sur  cet  événem<>nt, 
moi  j'en  ai.  Il  existe  encore  dans  les  bureaux 
des  commis  qui  n'y  devraient  pas  être,  car  ils 
no  devraii'Hl  ëtn-  composés  que  de  patriotes, 
Danton,  à  sim  arriva''.'  au  minislèn^  de  la  jus- 
tice, avait  di'pineé  un  minime  Li-roux,  qui  a  été 
replacé  par  Garât,  el  (lui  csl  eharfté  de  la 
partie  des  éuLifrrés.  Cornment  voulez-vous  qu'on 
n'ait  pas  tout  à  craindre,  quand  il  ^  a  dans 
les  bureaux  du  ministère  des  commis  qui  ne 
sont  pas  patriotes  ? 


(I)  Montleur  untefrtel,  i"  gemeslro  d«  119,1,  pafte  5ïi, 
3*  colonne  et  Logotachlgnpht,  n*  191,  page  SOO,  l"  co- 


L-onia  Legendre.  Il  est  temps  que  la  Con- 
vention charge  son  comité  de  bûrcté  générale 
de  créev  une  police  d'observation.  C'est  tou- 
jours quand  le  mal  est  fait,  qu'on  vient  de- 
mander des  mesures  qu'il  fallait  prendre  pour 
la  prévenir.  Je  demande  que  la  CoaventioD 
prenne  aussi  en  considération  le  sort  des  pom- 
piers, dont  lo  zèle  et  le  courage  sont  au-denus 
des  éloges,  mais  qui  courent  les  plus  gr&ndH 
dangers,  et  ne  sont  piLS  assez  payés, 

(La  Convention  renvoie  la  propositiiHi  tl-e 
Legendfe  à  son  comité  des  finances.) 

Un  efeailion  ile  nerularinei  tMtiimaux  est 
admis  à  la  barre  (I). 

Le  eoinmandiint  donne  lecture  d'une  péti- 
tion à  l'effet  d'obtenir,  pouj  ses  camarades 
prêts  à  partir  pour  déifendro  les  départe- 
ments ravagés  par  la  guerre  des  brigands,  la 
même  avance  que  ceux  des  gendarmes  qui  sont 
partis  pour  la  Vendée.  Il  sollicite,  égalemeot 
pour  eux,  la  faveur  de  prêter  serment  et  do 
défiler  dons  la  salle. 


Thnrl»!  (2i  fait  rendre  à  cet  égard  le  dé- 
cret suivant  (3)  : 

<[  La  Convention  nationale,  sur  la  pétiiion 
d'un  escadron  de  gendarmerie,  formé  à  Paris 
des  hommes  du  14  Juillet,  et  sur  la  proposi- 
tion d'un  de  ses  membi'i's,  décrète  que  l'orga- 
nisation et  le  traitement  dudit  escadron  se- 
ront  les  mêmes  que  ceux  des  compagnies  de 
(^■ndarmerie  de  la  division  à  laquelle  il  est 
attaché;  que  ceux  des  gendarmes  dudit  esca- 
dron qui  justifierimt  d'inscriptions  sur  les 
listes  des  vainqueurs  de  la  Bastille  déposées 
aux  Archives  nationales,  recevront,  avant  leur 
départ,  la  gratification  qui  a  été  necnrdée  aux 
gendarmes  déjà  partis  pour  la  Vendée  et  qui 
ont  éle  reconnus  vainqueurs  de  ia  Bastille;  t't 
sur  la  proposition  d'attacher  audit  escadron 
un  chirurgien  et  un  quartier-maître,  renvoie 
au  ministère  de  la  guerre  pour  l'exécution  de 
la  loi.  » 

Un  meiiihrr  (4)  propose  à  la  Convention 
nationale  de  décréter  que  tous  les  étrangers 
qui  se  trouvent  en  France,  soient  tenus  de 
sortir  dans  huit  jours  du  territoire  de  la 
République,  ou  de  se  retirer  dans  l'intérieur 
à  20  lieues  dis  fi-onlières. 

(La  Convention  renvoie  cette  j)i'opnsi(i'm 
au  comité  de  Salut  public,  pour  en  faire  in- 
ceiwamment  son  rapport.) 

Un  fiiUre  mtitihrp  (5)  donne  lecture  d'un 
rapport  liiuliiiit  à  lu  raliifatinn  dey  pouvoir' 


(1)  Moniteur  univertH,  \"  sei 
i'  coloim«  et  Logotochigreplit,  i 

(S)  l.c  iMgotackiiiraphi'  ilonue  RiTautl  comme  L'auteur 
de  la  motion, 

(3)  CoUtclùm  Daiidoiiiii,  tumc  ÏS,  piga  163  M  P.  V., 
toma  10,  paKo  m. 

(1)  P.  V.,  tome  10,  pnpe  tIB. 

^'  «   "     tome  10,  psge  17B. 
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et  à  V admission  du  citoyen  Viger,  comme  re- 
préserktant  de  Maine-et-Loire. 

Le  citoyen  Viger  s'est  présenté  le  27  pour 
remplacer  le  citoyen  Dehoulière  démission- 
naire du  16  avril  1793.  Les  pouvoirs  ont  été 
con4statés  et  reconnus  valables. 

(La  Convention  décrète  Tadmiseion  du  ci- 
toyen Viger.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
s}iite  de  la  discussion  sur  les  subsistances  (1). 

Fabre  (Hérault)  (2).  Citoyens,  je  ne  pro- 
longerai pas  votre  discussion  en  vous  repro- 
duisant le  plan  que  je  vous  ai  présenté,  et 
les  objections  qu'on  y  a  faites.  En  les  résu- 
mant, je  n'en  ai  point  vu  qui  n'eût  été  prévue 
par  le  projet  du  comité.  Conmiençons  cette 
discussion  avec  calme.  Nous  ne  tenons  pas  in- 
dividuellement au  plan  que  nous  avons  pro- 
posé ;  nous  nous  estimerons  heureux  si  nos 
idées  en  font  naître  de  meilleures.  Le  jour  où 
vous  aurez,  par  une  bonne  disposition,  fait 
cesser  les  alarmes  et  les  plaintes  du  peuple 
sur  les  subsistances,  sera  le  jour  où  vous  aurez 
le  mieux  mérité  de  la  patrie. 

Barbaroux  a  la  parole  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Beprésentants,  puisque  telle  est  la  marche 
des  événements  et  l'imprudence  des  hommes 
qu'il  nous  faut  encore  traiter,  dans  cette  As- 
semblée, la  question  des  subsistances,  tâchons 
au  moins  de  le  faire  avec  tant  de  clarté,  que 
les  malveillants  soient  confondus  et  nos  con- 
citoyens éclairés  ;  tâchons  surtout  de  parvenir 
à  un  résultat  tel,  que  nous  donnions  au  peuple 
non  des  mouvements  destructeurs,  mais  du 
pain.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'esprit  de  mes 
collègues  que  je  veux  parler,  i'ai  besoin  que 
l'homme  agreste  m'entende^  il  faudra  donc  me 
passer  quelques  détails  minutieux.  O  toi  qui 
pleures  sur  la  cherté  du  pain  !  honnête  arti- 
tisan,  viens  dans  les  campagnes,  viens  je  veux 
te  faire  converser  avec  le  laboureur  qui  te 
nourrit  ;  je  veux  que  vous  vous  embrassiez. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  cherté  du  pain  ? 

La  taxe  des  grains  est-elle  un  moyen  d'y 
remédier  ou  d'accroître  le  malheur  des  cir- 
constances ? 

Ne  peut-on  pas,  par  d'autres  mesures,  faire 
diminuer  le  prix  du  pain,  et  mettre  un  terme 
aux  accaparements? 

Telles  sont  les  questions  importantes  que  je 
vais  traiter  ;  mais,  d'abord,  je  dois  citer  un 
fait  qui,  peut-être,  inspirera  quelque  con- 
fiance en  mes  discours. 

On  n'a  pas  oublié  que,   dans  la  première 


(1)  Voy.  ci-desAUS,  séance  du  2.H  avril  1793,  page  316, 
le  rapport  de  Fabre  et  la  discassion  qui  Ta  suivi.  — Le 
procéS'verbal  ne  fait  pas  mention  de  celte  discussion; 
elle  est  néanmoins  portée  dans  tous  les  journaux,  no- 
tarament  dans  le  Logotachigraphe,  vr  121,  page  500, 
S*  colonne;  dans  le  Moniteur  universel^  1*' semestre  de 
1793,  page  521,  2*  colonne;  dans  le  Journal  des  Débats 
et  des  DécretSj  n*  222,  pa<;fe  430,  dans  le  Mercure  uni- 
versel j  tome  26,  page  441. 

(2)  Moniteur  universel^  1*'  semestre  de  1793,  page  521, 
2*  colonne. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tomes  112,  n»  79  et  494,  n»  1. 
—  Bibliothèque  nationale,  !>»•,  n-  2306. 


discussion  sur  les  subsistances,  j'insistai  for- 
tement pour  qu'on  attirât  beaucoup  de  grains 
dans  la  République,  en  accordant  une  prime 
f<iir  leur  importation.  J'en  donnai  pour  raison 
il  guerre  maritime  qui  me  paraissait  très  im- 
iiinente,  et  qui  devait  rompre  nos  relations 
avec  les  peuples.  De  malheureuses  méfiances 
rirent  écarter  cette  proposition.  J'avais  à 
peine  commencé  mon  discours,  que,  de  ce 
côté,  on  m'appelait  accapareur,  quoiqu'on 
sache  bien  que  je  n'ai  jamais  fait  aucun  com- 
raeroe.  Ce  fut  bien  autre  chose  quand  je  parlai 
de  négocier  avec  la  Porte  notre  admission 
dans  la  mer  Noire.  On  dit  ceci,  on  répéta  dans 
une  tribune  populaire,  qu'il  y  avait  un  traité 
passé  entre  le  Grand  Turc  et  Roland,  et  que 
j'en  avais  été  le  négociateur.  (Rires.)  C'est 
ainsi  qu'un  travail,  honoré  du  suffrage 
de  24  sections  de  Marseille,  demeura  sans  suc- 
cès. 

Qu'en  est-il  résulté?  Les  événements  ont 
amené  la  guerre  maritime  que  j'avais  prévue; 
nos  communications  ont  été  rompues  dans  le 
Nord.  Alors  on  a  senti  quelle  faute  on  avait 
faite  en  ne  décrétant  pas  la  prime.  On  a 
cherché  à  s'approvisionner  du  côté  du  Midi; 
et  j'ai  moi-même  indiqué  cette  route.  Mais 
tandis  que  nous  avicms  sur  la  Méditerranée 
16  vaisseaux  de  ligne  et  au  moins  22  frégates 
ou  vaisseaux  légers,  l'ignorance  ministérielle 
a  laissé  intercepter  notre  concurrence  et  nos 
relations  avec  l'Afrique  par  8  frégates  en- 
nemies. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dénoncer 
les  fautes  de  l'ex-ministre  Monge  (1)  :  je  ne 
veux  prouver  qu'une  chose  ;  c'est  que  j'avais 
raison  de  demander  une  prime  sur  l'importa- 
tion  des  grains  ;  c'est  que  Boyer-Fonfrède  et 
ceux  de  mes  collègues  qui  ont  soutenu  le 
même  système,  avaient  raison  ;  c'est  qu'on 
avait  tort  de  ce  côté,  et  qu'avec  des  inten- 
tions, sans  doute  bonnes,  on  a  fait  le  malheur 
du  peuple  ;  c'est  qu'enfin  les  hommes  qui  ont 
fait  preuve  de  quelquesi  connaissances  en  éco- 
nomie politique,  méritent  au  moins  d'être 
paisiblement  écoutés  dans  cette  grande  discus- 
sion. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  cherté  du 
pain? 

Marat.  Point  de  bavardages...  votre  projet 
de  décret! 

(L'Assemblée  maintient  la  parole  à  Barba- 
roux. ) 

Barbarovx.  Si  les  travaux  de  la  culture 
et  ceux  par  lesquels  le  blé  est  converti  en 
pain,  coûtent  aujourd'hui  davantage,  cona- 
ment  veut-on  que  le  pain  lui-même  ne  soit 
pas  devenu  plus  cher? 

Or,  qui  peut  révoquer  en  doute  que  les 
moissonneurs,  les  batteurs  et  les  vanneurs  de 
blé  n'aient  élevé  le  prix  de  leurs  journées  ? 
Deux  causes  y  concourent  :  le  discrédit  des 
assignats  qu'on  leur  donne  en  paiement  et  la 


(1)  La  Convention  nationale  a  décrété,  sur  ma  mo- 
tion, que  le  comité  de  Salut  public  lui  ferait  un  rapport 
sur  la  conduite  du  ministre  Monge.  Le  rapport  n^i  pas 
été  fait.  Je  déclare  ici,  pour  repousser  certaines  calom- 
nies, que  je  n*ai  concouru  ni  à  la  première  nomination 
de  Monge,  ni  à  la  seconde.  Tai  donné  ma  voix,  ainsi  que 
Rebeequy,  à  Eyriez,  de  Marseille;  mes  amis  ont  donné  la 
leur  à  Kersaint.  [Note  de  Barbarotus.) 
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dépopulation  des  campaniles  par  la  giiPrrr. 
Nos  commissaires  à  la  front.icTe  du  nord  noua 
écrivaient  naguère  que  lo  blé  n'y  manquait 
pas,  mais  qu'il  manquait  d'hommcn  pour  la 
battre.  Or  c^est  une  chose  sentie,  que  la  main 
d'œuvro  coûte  d'autant  plus,  que  Ipb  ouvriern 
sont  moin^  nombreux.  Telle  est  aussi  la  prr- 
mièro  cause  du  renchérissement  du  pain. 

D'un  autre  côté,  les  transports  sont  devenus 
plus  coûteux  par  la  dégradation  des  routes  cL 
la  diminution  très  sensible  dtais  la  cnmpagn,- 
des  bêtes  de  charge. 

Nous  avons  laissé  nos  routes  se  rompre  en- 
tièrement, et  lorsqu'il  fallait  ordonner  de 
grands  travaux  pour  assurer  les  communica- 
tions intérieures,  nous  n'avons  accordé  de» 
fonds  qu'avec  parcimonie,  de  telle  sorte  que 
nos  chemin.i  ne  seront  pas  réparés,  mais  seuk- 
ment  blanchis.  Depuis  six  mois  nous  atten- 
dons un  rapport  sur  cet  objet  important.  Un 
homme  très  éclairé,  Moreau,  en  était  chargé  ; 
maia  il  faut  le  dire  :  on  n'apei-çoit  que  les 
maux  du  moment  ;  on  ne  pense  pas  a  oeii.v 
que  prépare  l'oubli  dea  devoirs  économiques, 
car  il  cBt,  pour  le  législateur,  des  devoir:; 
envers  l'agriculteur  nourricier,  comme  envers 
lo  soldat  protecteur.  On  ne  pense  pas  à  1-^ 
misère  des  campagnes  et  à  la  stagnation  du 
commcree,  Le  rapport  sur  la  réparation  des 
routes  n'a  pas  été  fait,  et  telle  est  aujourd'hui 
leur  dégradation;  tel  est  le  haut  prix  des 
tran.jpoHs  qu'il  est  impossible,  par  exemple. 
aux  départements  du  midi  de  tirer  des  h\6s 
de  la  ci-devant  Bourgogne,  sons  se  condamner 
il  mnngcr  le  pain  a  13  sols  la  livre.  En- 
core, si  on  voulait  leur  en  donner  !  Mais  on  ii'« 
repousse,  en  leur  disant  qu'ils  viennent  af- 
famer Paris.  O'ert  ainsi  que  les  inquiétiid-'s 
sur  les  Bulwistjinees.  propagées  en  tous  lieux 
par  )  i  nialveiUanci',  nouK  préparent  peut-êt-  ,■ 
des  déehiremenln  intérieurs. 

T.a.  réduction  du  grain  en  farine,  la  main- 
d'oeuvre  pour  pétrir  le  pain,  le  prix  du  ImU 
qui  sert  à  le  cuire',  h-A  frais  d' emmagasine - 
meut,  le  louage  des  fours,  tout  est  devenu 
plus  cher  dans  une  progression  effrayant'. 
C';>:t  surtout  dans  le»  départements  du  midi 
que  oe  renchéris.'t'nM.'iil  s'est  fait  davantajci' 
sentir.  A  Marseille,  le  prix  du  pain  est  h 
5  sols  la  livre,  et  Marseille  louche  pour 
ainsi  dire  la  Sicile  et  l'Afrique,  qui  sont  1rs 
greniers  de  l'Europe.  A  Lyon,  où  les  ouvrier;; 
sont  «ans  travail,  le  pain  coùt^-  7  ou  S  suis 
la  livre.  Il  est  au  même  prix  à  Bordeaux. 
(JiifiTni prions  !-i'r  la  Moi>t<i;/ii, .) 

d'iiUwIeu.Dans  mon  département,  le  pain 
vaut  0  sous,  lia.rbarotix  s'efloree  do  mon- 
trer les  eau'-.'s  d.-  ce  renchérissement.  Pour- 
quoi m-  v.'Ut-iiu  pas  que  le  peuple  soit  écl.-iiré .' 

KnriHirABv.  Vous  peîndrai-je  l'état  des 
autres  départements,  du  ci-devant  Limousin 
par  exemple,  oii  le  peuple  se  nourrit  de 
pain  noir  et  ne  connaît  aucune  jouissance  con- 
solatrice ;  Vous  dirai-je  lea  maux  qu'endurent 
l«s  habitants  des  Hautefl-Alpes,  d^'^'ï'"Mit  dea 
rochers  et  labourant  la  •■'"i  '*  f  ■  qu'à 

Paris,  au  sein  de  1'»!"™-  *■  mix 

dépens  de  la  RépuN  '"' 

ttmes  désastreux  ' 
nuire»  mr  fa  Mo- 
lii  départcmenta 
ilisi^tte,  et  presqp- 


nationale,  on  a  tout  souffert  plutôt  que  de 
briser  le  lien  social  par  la  violation  des  pro- 
priétés. Là,  les  lois  sont  i-cspectéea,  parce 
mi'on  aime  véritablement  la  République. 
Hommes  laborieux,  vous  serez  réce^npenaés  do 
vos  souffrances!  La  lit>erté  no  mourra  point 
parmi  vous. 

J'ai  dit  (jue  la  cherté  du  pain  provenait  du 
prix  excessif  de  la  main-d'œuvre  et  des  trans- 
ports ;  mais  elle  a  d'ailleurs  d'autres  causes 
qu'il  importe  d'approfondir  pour  en  chercher 
le  remède. 

La  principale  est  le  discrédit  des  awignata, 
gui  tient  à  plusieurs  circonstances,  dont  il 
importe  que  le  peuple  ait  connaissance. 

Les  assignats  représentent  les  biens  du  ci- 
devant  clergé  et  des  émigrés.  Ce  sont,  pour 
ainsi  dire,  des  morceaux  de  terre  qu'on  a  mis 
en  circulation.  D'abord  il  n'y  eut  que  de  gros 
assignats.  Voua  en  avez  voulu  d'une  moindre 
valeur;  vous  vous  Êtes  avidement  saisi  des  bil- 
lets de  confiance  que  vous  présentaient  dea 
ehaiJatans  (1),  et  vous-mêmes  vous  avez  fait 
votre  mal.  Ainsi  le  peuple  de  Paris  peut  bc 
tromper  en  finance,  comme  tl  se  trompe  tous 
les  jours  sur  le  patriotisme  de  tel  ou  tel 
homme. 

La  création  des  assignats  fut  foréée,  car  la 
France  avait  à  payer  six  milliards  de  dettes. 
Aujourd  hui,  elle  soutient  une  guerre  de  terra 
et  de  mer  contre  tous  le»  tyrans  do  l'Europe  ; 
et  certes,  ni  la  dette  ancienne,  ni  celle  qui  ré- 
sulte des  dépenses  de  la.  guerre,  qu'il  faut 
acquitter  tous  les  jours,  aucune  de  ces  dettes 
no  pouvait  être  payée  avec  les  impositions  or- 
dinaires, qui  ne  s'élèvent  pas  à  300  millions. 
Plus  les  dépenses  extraordinaires  ont  été 
fortes,  plus  il  est  entré  d'assignats  en  circu- 
lation, et  cette  émission  déréglée  a  tout  bou- 
leverse dans  le  commerce. 

Il  y  avait  en  France  2,200  millions  en  numé- 
raire, dont  il  ne  circulait  guère  que  1,600  mil- 
lions. Les  autres  600  militons  étaient  caohéa 
entre  le»  mains  de.s  thésauriseurs.  Oi,  cetto 
somme  de  I.QOO  millions  suffisait  à  peu  près 
à  tous  les  échanges,  et  représentait  vérita.blc- 
ment  les  produits  de  notre  terre  et  de  notre 
industrie.  Aujourd'hui  3,200  millions  d'assi- 
gnats ont  été  jetés  dans  la  circulation  ;  et  s'il 
est  vrai  qu'une  pnrtie  de  nos  espèces  a  été 
portée  chez  l'étranger  par  les  émigrés,  et  plus 
encore  p.ir  nos  armées,  que  nous  avons  payées, 
dans  le  Urnbaut  et  l'Italie,  en  numéraire,  il 
n  est  pas  moins  certain  que  tes  espèces  prove- 
nant de  l'argenterie  des  églises  ont  comblé  oh 
déficit  :  de  telle  soite,  qu'il  y  a  actuellement 
jj.ax)  millions  d'assignats  circulant  ostensi- 
blement, et  2.200  millions  de  numéraire  circu- 
lant clandestinement.  C'est  une  masse  de  plus 
de  :>  milliards  qui  représente  cinq  fois  le  pro- 
duit de  nos  fonds.  Il  n'y  a  donc  plus  d'équi- 
libre entre  les  choses  et  les  signes  ;  les  choses 
doivent  donc  renchérir,  au  point  de  coûter  au- 
jourd'hui cinq  fois  autant  qu'on  1788,  C'est 
une  vérité  que  Saint-Just  a  depuis  longtemps 
annoncée,  et  à  laquelle  je  n'ai  fait  quedoûner 


"V^r 
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un  développement  palpable.  (Murmures  pro- 
longés et  interrupttoivs  sur  la  Montagne.) 

E«egendre  {sans  désignation)^  Dronet, 
Marat,  Châles.  Thnriot  parlent  au  milieu 
du  bruit. 

Barbaroux.  Donc,  en  suivant  cette  pro- 
gression, le  pain  aurait  pu  s'élever  encore  à 
un  prix  plus  fort  qu'on  ne  le  paie  dans  aucun 
département.  Il  y  a  donc  des  causes  qui  ont 
arrêté  le  mal,  sans  que  la  volonté  des  hommes 
y  ait  peut-être  concouru,  et  ces  causes  sont  les 
achats  de  grains  faits  aans  Tétranger  par  le 
gouvernement,  ceux  que  Marseille  a  faits  en 
Italie,  et  les  importations  de  commerce.  Loin 
donc  de  blâmer  les  premières  opérations,  féli- 
citons-nous de  les  avoir  décrétées;  mais  sur- 
tout remercions  le  commerce,  réparateur  des 
fautes  des  hommes  et  des  maux  de  la  guerre. 

On  s'est  beaucoup  trompé,  si  Ton  a  cru  que 
la  loi  prohibitive  de  la  vente  du  numéraire 
remédierait  aux  inconvénients  que  je  viens 
d'exposer.  La  fraude  et  le  besoin  ont  déjà 
rendu  la  loi  vaine.  On  réduit  les  espèces  en 
lingot  d'or  ou  d'argent,  et  on  les  vend  à  la 
bourse  comme  marchandises,  tant  il  est  vrai 
que  ce  n'est  pas  par  des  lois  qu'on  établit  le 
crédit,  mais  par  la  confiance,  qui  naît  du  res- 
pect des  propriétés. 

Vainement,  nous  cherchons  à  remédier  au 
discrédit  de  nos  assignats  par  des  moyens 
coercitifs.  Ici,  les  nations  étrangères  nous  font 
la  loi,  et  je  ne  connais  qu'un  seul  moven  de 
leur  échapper,  c'est  de  leur  donner  de  la  con- 
fiance pour  notre  papier.  On  ne  sait  pas  afisez 
dans  ?aris  que  la  France  ne  se  suffit  pas  à 
elle-même  ;  qu'elle  achète  de  l'étranger, 
chaque  année,  pour  20  millions,  tant  en  bes- 
tiaux morts  ou  vivants,  qu'en  cuirs,  en  peaux, 
en  fromages  et  en  suit;  qu'elle  tire  annuelle- 
ment du  T^ord,  en  poissons  salés  et  en  huile 
de  poissons,  pour  une  somme  de  10  millions  ; 
que  l'Espagne  lui  fournit  pour  20  millions 
de  laine  orute  dont  l'industrie  française  com- 
pose ses  draps,  et  l'Italie  pour  10  millions 
d'huile  et  de  soude  c[ue  Marseille  convertit  en 
savon  :  qu'elle  reçoit  encore  de  la  Suède  et 
de  la  Saxe  pour  20  millions  en  fer,  en  cuivre, 
en  plomb  ;  et  qu'enfin,  il  n'est,  ni  dans  l'Eu- 
rope, ni  même  en  Asie,  où  le  climat  dévore  les 
hommes  et  les  choses,  aucune  nation  plus  con- 
sommatrice que  la  nation  française.  Depuis 
longt>emps,  la  France  n'existerait  plus  sans  sa* 
prodigieuse  industrie,  dont  la  mode  a  rendu 
tous  les  peuples  tributaires,  et  sans  les  pro- 
duits de  ses  colonies  qui  forment,  dans  le  com- 
merce, son  principal  objet  d'échange. 

Or,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  évident 
que  nos  relations  avec  les  autres  peuples  sont 
infiniment  nombreuses,  et  que  nous  ne  pou- 
vons pas  les  rompre,  sans  nous  détruire  nous- 
mêmes. 

Si  donc  les  peuples  étrangers,  dans  les 
comptes  que  nous  avons  avec  eux,  et  dans  les 
paiements  que  nous  leur  faisons,  ne  veulent 
donner  à  nos  assignats  que  telle  ou  telle  va- 
leur quel  moyen •  avons-nous  de  l'empêcher? 
L'or,  l'argent,  les  métaux  ont  une  valeur 
réelle  ;  le  papier  n'en  a  pas.  Toute  sa  valeur 
est  dans  l'opinion  ;  car  il  ne  porte  pas,  comme 
les  espèces  monnayées,  son  gage  avec  lui.  Sa- 
chez donc  vous  rendre  grands  dans  l'opinion 
de  vos  voisins,  et  la  balance  du  commerce  pen- 
chera pour  vous.  Donnez  à  votre  Êévolution, 


non  une  marche  rétrograde,  comme  elle  reçoit 
depuis  quelque  temps  de  vos  misérables  me- 
sures, mais  une  course  majestueuse  comme  les 
pas  du  soleil.  (Murmui^es  et  exclamations  sur 
la  Montagne,) 

Un  membre  :  Président,  rappelez  ces  mes- 
sieurs à  l'ignorance  1 

Barbaroiix.  N'attaquez  pas  toujours  les 
propriétés,  SEins  lesquelles  il  deviendrait  inu- 
tile de  former  des  sociétés,  et  qui  vous  nour- 
rissent tous  ;  car  ce  n'est  pas  le  riche  pro- 
priétaire qui  laboure  sa  terre  ou  qui  remue  la 
navette  de  ses  métiers,  c'est  vous.  Alors,  et  seu- 
lement alors  vous  serez  riches.  Alors  vos  assi- 
gnats reprendront  cette  confiance  qu'ils  ont 
perdue  par  vos  agitations.  Alors  ce  signe  sera 
respecté,  parce  que  vous  serez  vous-même  res- 
pectables, non  par  des  victoires,  mais  par  des 
vertus.  Nous  ne  décréterons  pas  un  article  de 
la  Constitution  sans  que  nos  changes  ne  se  re- 
lèvent. Avec  la  Constitution  et  la  diminution 
du  signe,  vous  rétablirez  le  crédit  de  vos  assi- 
gnats et  le  prix  commun  de  toutes  les  den- 
rées. Avec  la  Constitution,  vous  battrez  l'An- 
gleterre, la  plus  redoutable  des  puissances 
ennemies,  parce  qu'elle  a  des  vaisseaux  ;  et 
vous  pourrez  encore,  par  l'exécution  facile 
d'un  canal  que  je  vous  ai  proposé,  ruiner  à 
jamais  son  commerce  dans  le  Levant. 

Ainsi  la  défense  de  vendre  le  numéraire 
n'est  pas  un  remède  à  la  cherté  du  pain  ;  exa- 
minons si  la  taxe  des  grains  est  un  moyen 
d'y  remédier. 

Qu'entend-on  par  la  taxe  des  grains?  Veut- 
on  que  le  blé  soit  fixé  à  un  prix  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle,  ou  bien  entend-on  lui  con- 
server cette  valeur?  Dans  le  premier  cas,  c'est 
une  loi  de  famine  qu'on  demande  ;  dans  le  se- 
cond, c'est  une  mesure  qui  ne  remédie  à  rien, 
et  ne  peut  pas  s'exécuter. 

J'ai  dit  que  le  blé  avait  une  valeur  qui  se 
compose  d-e  ce  que  coûte  sa  culture  et  son 
transport,  et  du  discrédit  plus  ou  moins 
grand  du  signe  monétaire  avec  lequel  on 
l'achète.  Ajoutez-y  les  accidents  des  récoltes^ 
les  obstacles  apportés  à  la  libre  circulation  et 
les  inquiétudes  populaires,  et  vous  aurez  la 
somme  totale  des  causes  physiques  et  morales 
qui  ont  porté  le  blé  au  prix  actuel.  S'il  ré- 
sulte de  cette  combinaison  que  le  setier  de  blé 
ait  une  valeur  de  34  livres  à  Paris,  et  de 
100  livres  dans  le  département  des  Hautes- 
Alpes,  ce  qui  est  véritablement  sa  valeur  dans 
ces  deux  contrées,  n'espéi'ez  pas  de  le  faire 
changer  par  la  taxe.  Vous  pouvez  bien,  par  la 
force,  arracher  à  deux  ou  trois  fermiers  lo 

Ï;rain  à  tel  prix  ;  vous  ne  pouvez  pas  faire  que 
a  culture,  son  tranport  u'aient  pas  coûté 
telle  ou  telle  somme.  Surtout,  vous  ne  remé- 
diez pas,  par  ce  moven^  aux  causes  morales 
qui  font  renchérir  le  grain;  au  contraire, 
vous  les  rendez  plus  actives,  et  frappant  les 
imaginations  par  l'idée  de  la  disette,  vous 
provoquez  ces  petits  emmagasinements  par- 
ticuliers qui  ramènent  véritablement. 

Vous  fixerez  un  nuiximum  au  prix  du  grain  ? 
Mais  ou  ce  ma^cirmim  sera  très  fort,  on  vous 
le  réduirez  à  un  taux  inférieur  au  prix  ac- 
tuel. 

Si  le  maximum  est  fort,  vous  n'aurez  rien 
fait  pour  le  peuple,  au  contraire,  vous  l'aurez 
sacrifié  ;  car  aucun  fermier  ne  donnera  son 
blé  au-dessous  de  ce  maxitmnn,  et  ces  diffé- 
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roncL'B  qui  rosultent  dt  l'iiboadancc  dts  re- 
cwlteu  en  tels  lieux,  d<!  In  facilité  des  trana- 
porU  par  une  rivière,  et  d(!  mille  autres  causoB, 
oea  difféicuceB  avantaKcuafB  au  consomma- 
teur, voua  les  faites  cesser.  Vous  priver  Ivb 
homnii^a  dea  bienfaits  de  la  nature,  en  même 
temps  que  voua  vous  trompez  eur  lea  vraiK 
moyens  d'assurer  lours  HiibsiatanceB  et  d'ciii- 
pêclier  le  monopole. 

Si,  au  contraire,  le  maj:imain  est  faible, 
voici  œ  qui  en  arrivera.  Les  consommateur' 
s'empresHeront  d'augmenter  leur  approviaion- 
nemcnts  ;  ils  s'empareront  des  blés  à  me 
sure  de  leur  balnison,  parce  qu'ils  sentiront 
bien  que  le  bas  prix  engagera  lea  oonimuiio  s 


tenant  dans  un  petit  nombre  de  mains  s 
trouvera  disséminé  dans  un  grand  nombre,  e; 
sa  transmission  successive,  qui  ac  faisait  des 
cotmiiuuea  qui  en  ont  à  ctdles  qui  n'en  ont  pa~. 
cessera  tout  à  coup. 

Il  eut  donc  bien  évident  que  le  premier  ef- 
fet de  lu  taxe  aéra  d'affamer  toutesles  grandes 
villes. 

Vous  avez  soua  le»  yeux  un  exemple  qui 
devi'ait  bien  vous  dégoûter  do  toua  les  sys- 
tèmes qui  ne  nont  pas  fondés  sur  les  vrais 
principes  de  l'étonomip  politique.  Vous  avez 
voulu  maintenir  dans  Paris  le  prix  du  pain 
à  trois  sols  la  livre  ;  qu'est-il  arrivé  î  Les  ha- 
bitants des  campagnes  voismcH,  où  le  pain 
coûte  davantage,  sont  venus  s'appio visionner 
à  Paris.  Le  maire  s'est  vu  réduit  à  faire  des 
réquisitions  à  la  force  armée,  pour  empêcher 
cett<!  exportation  de  pains.  Vaines  mesures. 
Bientôt  il  eut  fallu  établir  des  bun'.-iux  et  d.  ^. 
employés  pour  mettre  un  fi-ein  à  ee  nouveau 
genre  ili  contrebande,  et  décréter  un  code 
pénal  pour  frapper  le  laboureur  qui  eût  cm- 
porté  un  pain  clans  sa  poche,  comme  on  punis- 
sait luitri'fois  erhii  qui  introduisait  une  liou- 
i"ille  de  vin  dans  Paris.  Bi,'ntôt  aussi  loo 
l'ÙL  brûlé  ces  nouvelles  barrières. 

Les  niêmcM  ineonvénieiits  vous  attendent 
dans  votro  système  des  tnxi's.  La  ei-dcvnnt 
Normandie,  le  ci-devant  LanKuedoe  sont  d.s 
pays  de  grains:  on  s'y  poilera  de  toute  par', 
et  chacun  achètera  au  delà  di-  si's  Kesoins, 
uour  n'être  p.".*  exposé  j'i  iiclieter  plus  cIkt  le 
lendemain.  L>  monopoleur  emmagasinera. 
parce  qu'il  aiureevra  bien  1.-  changement  de 
o<'t  étal  eonvulsif  et  la  hausse  du  prix  des 
denréi'K.  par  In  mesure  niênn'  que  vous  aurez 
prise  pcuir  la  faire  cesser.  Ainsi  vous  affanie- 
re/  les  département»  o«ricol>'s.  sans  approvi- 
sionner les  dépar1ement«  stériles,  et  s  il  ar- 
rive ((ue  les  bubitnnts  dew  premiers,  alarmés 
Kur  K'Ur  vubsistnnee.  mettent  en  usage  ces 
emniaga-iinenienis  piirticuliers  que  ,ji>  vous  ai 
fait  craindre,  alors  le  grain  disparaîtra  en- 
tièn'ment,  et  les  homuies  qui  ne  connaissent 
d'autre  mesure  pour  conduire  lea  hommes 
que  la  contrainte,  perdro»**  -'■""u'à  ce  moyen  ; 
car  si  l'on  peut  "«tuell''  '■lever  un  gre- 

nier par  la  fo   -      -^  n»  .    -rracher,  en 

détail,  à  cen  *■  millions 
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et  faire  conquérir  à  ceux-ci  la  subsiatance  do 
oeux-là,  lorsqu'au  contraire  ils  doivent  se  la 
partager  par  les  échanges  paisibles  du  com- 
merce et  la  douce  înflueDCo  dos  lois  écono- 
miques, qui  ne  tuent  pas,  mais  qui  con- 
servent lea  hommes  ■( 

Eh  !  quel  espoir  avez-voua  d'assurer  par  co 
moyen  vos  subsistances?  Pensez-vous  que  les 
Anglo-Américains,  vos  alliés,  vous  porLeront 
des  grains  aux  prix  de  votre  iiuiximumf  et 
croyez-vous  qu'ils  labourent  la  terre  et  frim- 
chissent  h;s  mers  pour  vous  donner  le  produit 
de  leur  recolLe  à  un  prix  ijui  ne  paie  ni  led 
frais  de  culture,  ni  les  frais  de  navigation  ? 
Pensez-vous  que  les  Africains  se  rendront  & 
vos  comptoirs  de  la,  Callo  et  de  Bone  pour 
vous  livrer  leurs  grains  au  prix  que  vous 
aurez  fixé,  lorsque  l'Espagne  leur  en  oÂre 
davantage?  Et  comptez-vous  beaucoup  sur  la 
tendre  affection  du  pape  et  la  bienveillante 
fraternité  des  peuples  de  l'Italie?  Ce  n'est 
donc  pas  le  blé  de  l'étranger  que  vous  taxerez  ; 
c'est  aur  vos  agriculteurs  seulement  que  por- 
tera ce  nouveaux  genre  d'oppression.  Mais,  je 
le  demande  au  cordonnier,  si  l'on  allait  chez 
lui  prendre  des  souliers  à  cinquante  sols,  eu 
ferait-il  longtemps?  Eh  bien,  si  vous  ne  payez 

Sas  le  blé  à  son  prix,  le  fermier  oc  sèmera  pas. 
t  que  lui  répondrez-voua  s'il  voua  dit  :  «  Tous 
avez  taxé  le  grain,  c'est  fort  bien  ;  mais  taxei 
aussi  les  chevaux  ou  les  bœufs  que  j'achète 
pour  labourer  mon  champ  ;  taxez  mes  fau- 
cheurs, mee  moissonneurs,  mes  batteurs  en 
grange,  les  habits,  les  chemises,  les  bas,  les 
aobot.s  dont  nous  nous  servons  tous.  Faites 
surtout  que  le  ei^'l  soit  toujours  serein,  et  mes 
l'nimaux  domestiques  jamais  malades;  car 
rinti'utpérie  àf.<.  saisons,  les  maladies  ou  la 
mortalité  dea  bestiaux  concourent  ausei  au 
i^'nchériss4-nient  du  grain.  » 

Je  ne  vois  pas  en  vérité  ce  qu'on  pourrait 
rf'pondi'o  a  ce  fermier  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
e'esi  (|ue  si  l'on  diminue  le  prix  des  produc- 
tions du  sol,  en  laiwant  dans  rétitt  actuel 
celles  de  l'industrie,  il  est  impnssibli>  qu'au- 
cun feruiier  puisse  continuer  s-.'s  l'Ajil.iilat  ions, 
du  moins  dans  toute  leur  étendue;  surtout  on 
ruine  le  petit  cultivateur  qui  recueille  à  peine 
de  quoi  se  nourrir  et  pourvoir  à  l'achat  des 
instruments  aratoires.  C'est  pourtant  oelui-là 
qu'il  faut  encourager.  Cette  observation  est 
de  Bi'fTroy  :  je  la  cite  parce  qu'elle  est  juste, 
et  qu'elle  fait  honneur  a  son  âme. 

Comment  n'pondre  ensuite  à  oetic  autre 
objection  î 

La  taxe  sera  unifoniie  ou  locale  ? 
Si  elle  est  uniforme,  le  blé  restera  où  il  est  ; 
car  le  vendeur  ne  sera  pas  fort  aise,  lorsc^uo 
vous  le  fervz  perdre  sur  le  prix  réel  du  grain, 
d'y  ajouter  encore  les  frais  de  transport  ;  et 
voyez  quelle  conséquence  pour  lea  approvi- 
" — icmenta  de  Paria. 

au    eont  ni  ire.    la    taxe    est    locale,    je 

observe  qu'il  y  a  en  France  44,000  com- 

■  ;  que  les  unes  sont  placées  aux  bords 

••".  dea  étangs,  des  rivière»,  les  autres 

"ontagni's  ou  dans  des  forêts  ;  que  là 

""lîoations    sont    faciles,     au    lieu 

•»  presque   impraticables  ici  ;  que 

*^nit  des  grains  ;  qu'une  autre  se 

^oduction  :  que  les  hommes  soqt 

\.tb  là  très  indolents  ;  que  les 

"--"       et  les  métMra  du 

dans  H  pa^  que 


•^^ 
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dans  tel  autre  ;  et  qu'enûn,  il  n'est  pas  une  j 

i)aroisse  sur  le  territoire  de  la  iFrance,  où  i 
es  choses  ne  soient  différentes  comme  les  vi-  | 
sages  des  hommes.  Quel  calculateur  assez  ha- 
bile classera  toutes  ces  différences^  et  réduira 
en  tables  portatives  le  prix  de  tous  les  grains, 
dans  toutes  les  communes  do  la  République  1 
Youlez-vous  qu'on  aille  dans  les  marchés  avec 
ce  nouveau  harènie  et  sans  doute  aussi  avec 
un  procès-verbal  qui  constate  que  le  grain 
est  parti  de  tel  lieu,  et  qu'il  a  déjà  fait  tel  ou 
tel  voyage?  Un  fameux  mathématicien  a  tra- 
vaillé trente  ans  pour  dresser  la  table  des 
logarithmes,  qui  sont  des  moyens  de  réduc- 
tion dans  les  calculs  ;  il  en  faut  bien  autant 
pour  la  formation  des  tables  dont  il  s'agit. 
Ajournons  donc  à  trente  ans  la  question  de 
la  taxe  des  grains,  uniforme  ou  locale,  sim- 
ple ou  progressive,  comme  on  voudra,  et 
cherchons  les  vrais  moyens  d'assurer  les  sub- 
sistances du  peuple. 

Il  a  été  démontré  que  la  France  était  suf- 
fisamment pourvue  de  grains;  ainsi  le  pro- 
blème économique  que  nous  avons  à  résoudre, 
se  réduit  à  ceci  : 

l'^  Attirer  dans  les  marchés  les  grains  qui 
existent  dans  les  greniers  ; 

2°  Empêcher  qu'ils  ne  s'amoncellent  dans 
quelques  mains. 

Par  la  preniière  opération,  vous  amenez 
l'abondance  qui,  elle-même,  produit  la  dimi- 
nution du  prix  du  pain. 

Par  la  seconde,  vous  empêchez  les  accapa- 
rements qui  sont  des  vols  faits  à  la  société. 

Occupons-nous  donc  d'abord  des  moyeçs 
d'attirer  le  blé  dans  les  marchés. 

On  a  dit  qu'il  fallait  employer  la  force  : 
cet  avis  n'est  pas  le  mien.  Je  pense  que  les 
lois  coercitives  ne  sont  bonnes  que  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  moyens  politiques  d'obtenir  ce 
que  réclame  l'intérêt  de  tous,  et  je  n'aime 
pas  surtout  à  voir  sévir  contre  les  hommes  des 
campagnes,  car  ce  sont  les  seuls  qui  aient  en- 
core quelque  vertu. 

La  première  mesure  à  prendre  pour  déter- 
miner les  cultivateurs  à  porter  leurs  grains 
aux  marchés,  c'est  d'y  maintenir  l'ordre  et  la 
sûreté.  En  vain  vous  parlerez  au  nom  de  la 
patrie  pour  obtenir  des  grains  ;  en  vain  vous 
frapperez  avec  le  glaive  de  la  loi  ;  si  les  mar- 
chés ne  sont  pas  paisibles,  si  les  crains  et 
autres  denrées  y  sont  encore  taxés,  si  les  per- 
sonnes y  sont  encore  outragées,  battues,  assas- 
sinées, ne  comptez  pas  que  les  laboureurs  s'y 
rendent  pour  courir  de  nouveaux  dangers. 
Mais  si,  au  contraire,  vous  établissez  une  bonne 
police,  si  vous  rendez  les  administrateurs,  les 
officiers  municipaux  et  tous  les  habitants  des 
communes,  responsables  des  mouvements  qui 

f)ourraient  troubler  ces  réunions  d'hommes 
es  çlus  utiles  à  la  société,  enfin,  si  vous  faites 
Ï)unir  les  agitateurs  avides  de  brigandage,  et 
es  fonctionnaires  publics  pusillanines  ou  né- 
gligents, alors^  n'en  doutez  pas,  vos  marchés 
s'approvisionneront,  et  si  vous  savez  y  atti- 
rer les  fermiers  par  l'appât  de  leur  propre 
intérêt,  l'abondance  y  régnera  constamment. 

O'est  peut-être  une  idée  hardie  de  pro- 
poser à  la  Convention  nationale  de  déclarer 
que  la^  République  est,  en  même  temps,  pro- 
priétaire de  tous  les  grains  qui  sont  réunis 
sur  80U  territoire,  et  débitrice  de  leur  va- 
leur envera  ceux  qui  les  recueillent  ou  les  con- 


servent, au  prix  que  leur  donne  le  cours  des 
transactions  commerciales. 

Peut-être  aussi  est-ce  une  chose  non  moins 
grande  de  déclarer  que  la  République  est  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  que  ces  grains 
peuvent  éprouver,  hors  ceux  que  les  soins  des 
conservateurs  auraient  pu  prévenir?  Si  ces 
principes  étaient  reconnus,  la  solution  du 
problème  qui  nous  occupe  serait  trouvée^  parce 
qu'en  décrétant  que  nul  fermier  ou  commer- 
çant ne  pourrait  avoir  droit  à  cette  garantie 
de  la  République,  qu'en  approvisionnant  le 
marché  de  sa  commune,  on  serait  bien  certain 
d'y  voir  le  blé  affluer  de  toutes  parts. 

Examinons  donc  les  principes  qui  servent 
de  base  à  la  loi  que  je  propose. 

Je  crois  que  la  propriété  des  agriculteurs  ne 
consiste  que  dans  la  valeur  monétaire  des 
productions  qu'ils  récoltent,  et  que  les  produc- 
tions elles-mêmes  appartiennent  à  la  société. 
Autrement,  il  serait  illusoire  de  dire  que 
tous  les  hommes  ont  droit  à  leur  subsistance 
par  le  travail,  car  les  fermiers  pourraient, 
en  resserrant  leurs  grains,  les  priver  de  tout 
moyen  de  subsister. 

Comment  l'agriculteur  pourrait-il  s'affliger' 
de  voir  cette  maxime  adoptée?  ne  récolte-t-il 
pas  son  blé  pour  le  vendre?  et  qu'a-t-il  à 
craindre,  lorsqu'il  est  reconnu  propriétaire  de 
sa  valeur?  Il  est  bien  certain  dès  lors  qu'on 
ne  peut  le  retirer  de  ses  mains  sans  le  lui 
payer  préalablement  au  prix  du  marché.  Or, 
comme  la  fortune  publique  ne  suffirait  pas  à 
cet  immense  commerce^  comme  il  est  démon- 
tré que  de  pareilles  opérations  sont  toujours 
désastreuses  pour  le  gouvernement  qui  s'en 
mêle,  l'agriculteur  n'a  pas  à  craindre  que 
son  blé  soit  retiré  de  ses  niains,  autrement 
que  par  les  transactions  ordinaires,  comman- 
dées par  les  besoins  respectifs  de  l'acquéreur 
et  du  vendeur. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  nous  dé- 
clarions la  République  propriétaire  de  tous 
les  grains  récoltés  en  France,  en  même  temps 
que  nous  la  reconnaîtrons  débitrice  de  leur 
valeur. 

Mais  ce  droit  de  propriété  sera-t-il  sans  ris- 
que pour  la  République?  et  le  fermier  (jui 
n'est,  au  fond,  qu'un  véritable  dépositaire, 
restera-t-il  seul  chargé  des  événements,  soit 
qu'ils  proviennent  de  sa  négligence  ou  d'une 
cause  majeure  ? 

Ici,  la  différence  des  causes  étaJjlit  une  diffé- 
rence dans  la  responsabilité.  Si  des  denrées 
réunies  dans  un  grenier  éprouvent  du  dona- 
mage  par  l'incurie  du  fermier,  lui  seul  doit 
supporter  cette  perte.  Il  y  aurait  une  grande 
folie  à  se  déclarer  réparateur  de  toutes  les 
fautes  des  hommes.  Hélas  !  la  terre  est  cou- 
verte de  monuments  de  leurs  sottises.  Mais 
si  des  événements  que  le  laboureur  ne  pou- 
vait ni  prévoir,  ni  empêcher,  détruisent  le 
produit  de  sa  récolte,  la  nation,  propriétaire 
de  ce  produit,  ne  doit-elle  jpas  lundemniser  ? 
N'est-ce  pas  une  condition  imposée  à  sa  pro- 
priété, et  une  véritable  dette  envers  celui  qui 
la  conâerve  par  ses  soins,  mais  qui  ne  peut 
maîtriser,  m  les  éléments  dévastateurs,  ni  les 
brigandages  des  ennemis? 

La  générosité  nationale  avait  consacré  le 
principe  par  sentiment,  avant  que  l'examen 
des  rapports  sociaux  me  Feût  fait  découvrir. 
Jamais  la  grêle  n'a  détruit  une  récolte ^  ja- 
mais des  inondations  n'ont  couvert  une  terre, 
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jamais  le  feu  n'a  dévoré  W  maisons  d'une 
commune,  sans  que  les  oseemblécs  nationaks 
qui  nous  ont  précédés,  n'aient  accordé  de  bo- 
cours  aux  malheureux  que  ces  événements 
ruinaient.  Nous-mêmes,  n'avons  nous  pas  versé 
quelques  bienfaits  sur  les  départements  rava- 
ges par  l'ennemi  "!  —  Eh  bien  1  c'est  une  loi 
générale  do  secours  que  je  propose  ;  c'est  la 
garantie  des  productions  qui  nourrissent  tous 
loa  membres  do  l'association  ;  c'est  un  encou- 
ragement que  Je  sollicite  pour  l'agriculture, 
presque  toujours  oubliée  dans  la  dispcnsatios 
des  gràcca  nationales. 

Voyez  quelles  conséquences  dérivent  de  ce 
principe  fécond?  Voulez-vous  Boumettrc  le 
fermier    à    des    déclarations?    Vous  décrétez 

?[uo  si  dans  tel  temps  sa  déclaration  n'est  pas 
aitc,  ou  si  4'lle  est  reconnue  inexacte,  il  se;:; 
déchu  di;  son  droit  à  la  garantie  nationale. 
Voulez-vous  qu'il  apporte  des  grains  au  nia.  ■ 
iié  (  Vous  lui  imposez  cette  condition  sous  la 
même  peine.  Alors  ce  n'est  plue  seulement 
l'intérêt  qui  le  guide,  c'est  l'honneur.  En  effet, 
nul  ne  voudra  »o  voir  privé,  par  un  jugement 
public,  de  cette  garantie.  Il  se  croirait  ex- 
clua  de  la  sociélc.  C'est  ainsi  que  par  une 
loi  conservatrice  des  propriétés,  voua  par- 
viendrez aisément  à  un  but  quo  vous  n'auriez 
jamais  atteint  par  la  contraint*.  La  terreu.' 
abâtardit  les  hommes,  et  jamais  les  lois  sé- 
vèi-i^  n'ont  fait  un  peuple  vertueux. 

On  objectera  peut-être  que  cette  garantie 
Dccasiunnora  de  nouvelles  dépenses  à  la  Répu- 
blique. Oui,  une  dépense  de  quelques  millions; 
car  la  Réiiubliquc  ne  répondra  que  des  événe- 
ment* majeurs.  Et  ne  consacrez -vous  pas  des 
sommes  considérables  à  des  chaires  publiques, 
à  des  académies  de  peinture,  de  sculpture,  à 
des  cabinets  d'histoire  naturelle  1  Je  suis  loin 
de  blâmer  ces  encouragements  donnés  aux  arts 
qui  sont  les  ornements  de  la  société  ;  mais 
l'agriculture  en  est  le  pivot,  et  l'on  n'a  rien 
fait  pour  elle.  Partout  il  s'est  élevé  des  com- 
pagnies d';is.sLirance3  :  on  a  assuré  les  iiiai- 
eona  coutrv  l'inciidie,  Irs  vaisseaux  contre 
la  tempête,  Icti  hoiinjies  contre  la  mort;  il  est 
temps  enfin  qu'on  assure  contre  la  misère  la 
bêche  du  laboureur. 

Il  résulte  de  là,  que  les  mesures  à  prendre 
pour  attirer  1c  grain  dans  les  marches,  sont  : 
1°  d'y  établir  une  parfaite  sûreté  ;  2"  de  ga- 
rantir les  agriculteurs  et  les  commerçants  des 
dommages  que  leurs  grains  peuvent  éprouver, 
hors  tivs  cas  d'abus  ou  de  négligence,  et  de  les 
soumeti  re  il  porter  aux  marcliés  de  leurs  com- 
munes les  quantités  qui  seront  fixiVs,  sous 
jx'ine  d'être  déchus  de  cette  garantie. 

II  me  reste  à  déterminer  les  moyens  par  les- 
quels on  peut  empêcher  que  le  blé  ne  s'amon- 
celle dans  les  mêmes  mains. 

L'accaparement  consiste  à  entasser  des  den- 
rl'^es  ou  des  marchandises,  pour  ne  les  vendre 
que  dans  les  temps  de  disette,  au  prix  le  plus 
excessif.  C'est  un  crime  envers  la  société. 

Il  dilïère  du  commerœ  en  ce  que  le  népociant 
achHc  pour  met!  iv  en  circulation,  au  heu  que 
l'accapaixiur  enlève  de  la  circulation  pour 
emmagasiner.  L'un  pourvoit  aux  besoins  des 
peuples  étrangers  ;  l'autre  *■  >*"•■*•  de  la  di- 
sette de  ses  concitov">B.  T-  ■  •'  l'acca- 
parement s'exerce  •■  '"  &  *  Veet  ' 
en  ce  sens  qu'il  e-              »'  ■  'T    ' 

Il  ne  faut  pas  * 

le  commerce  m6m 
de  rapporte-  ■  t>^ 


par  de  grands  achats,  il  peut  produire  mo- 
mentanément la  disette  dans  un  pays,  et  se 
rapprocher  ainsi,  par  ses  conséquences,  de 
l'accaparement. 

Lorsque  l'équilibre  dans  la  circulation  des 
grains  est  rompu  par  l'uiie  de  cca  deux  causes, 
il  faut  le  rétablir  en  retirant  des  mains  dfi 
l'acheteur  une  partie  du  blé  nu'il  avait  acheté. 
Mais  comment  parvenir  à  lui  enlever  cette 

Sortion  de  sa  propriété,  sans  attenter  à  son 
rottî  Une  lo-i  phocifune  nous  cb  donne  le 
moyen. 

Far  cette  loi,  le  marchand  de  comestibleB 
était  obligé  de  céder  aux  autres  marchands. 
au  prix  de  l'achat,  la  moitié  des  objets  qu'il 
avait  achetés,  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  étaient 
tenus  au  même  partage  envers  lui. 

Marseille,  à  l'époi^ue  oii  elle  se  gouverna, 
pour  la  première  foi«,  en  République,  suivit 
cette  loi  dans  son  commerce,  et  Marseille  fat 
florissante.  On  appelait  ce  partage,  entre  les 
marchands,  htinMi/e..  Il  se  pratique  encore 
pour  une  foule  de  marchandises. 

On  ne  peut  pas  dire  ici  que  la  propriété 
de  l'acheteur  soit  violée  ;  car,  dès  fors  qu'il 
y  a  réciprocité  de  droits,  il  n'y  a  plus  atteinte 
a  la  propriété,  et  le  marchand  cède  aujour- 
d'hui, paicc  qu'il  est  sûr  de  recevoir  demain. 
C'est  un  partage  continuel  qui  rompt  l'acca- 
parement, et  entretient  la  circulation  des  den- 
rées. 

Appliquons  cette  loi  au  commerce  des  grains 
et  voyons  quels  avantages  pourraient  en  ré- 
sulter. 

Jo  suppose  qu'un  marchand  achète  dans  une 
commune  600  setiers  de  blé.  Sur  la  réqui- 
sition des  maj-rhands  du  lieu,  il  est  tenu  de 
leur  en  céder  la  moitié  au  prix  de  sa  fac- 
ture, et  ceux-ci  en  font  entre  eux  la  réparti- 
tion, dans  laquelle  ils  le  comprennent  lui- 
même  pour  ime  portion.  Je  veux  que  la  com- 
mune puisse  elle-même  entrer  dans  ce  lotit- 
iiigfy  et  que,  wule,  ou  en  concours  avec  les 
marchands  domiciliés,  elle  puisse  requérir  le 
partage._  C'est  le  seul  moyen  d'empêclier  qu'on 
ne  réduise  à  1»  disette  les  pays  agricoles  par 
des  enlèvements  trop  considérables. 

N'y  a-t-il  de  la  part  des  marchands,  ou  de  la 
commune,  aucune  réquisition  dans  les  vingt- 

auatre  heures,  c'est  une  preuve  que  l'abon- 
ance  règne  dans  le  pays  ;  aloi-s  le  marchand, 
muni  de  l'attestation  de  la  municipalité,  fait 
transporter  son  grain  à  sa  destination.  Dans 
aucun  cas.  le  lotissnge  ne  peut  s'effectuer  deux 
fois  ;_mais  s'il  n'a  pas  lieu  là  où  l'achat  s'est 
fait,  il  peut  être  requis  au  lieu  où  la  consom- 
mation se  fera.  Car  s'il  faut  empêcher  qu'on 
n'affame  un  pays  par  des  extractions  trop 
considérables  do  grains,  il  faut  éviter  aussi 
que  dans  d'autres  lieux  ils  ne  s'amoncellent 
dans  la  même  main,  ce  qui  occasionnerait  né- 
cv-ssairemcnt  une  augmentation  dans  le  prix 
du  pain. 

Il  no  doit  y  avoir  d'exception  à  cette   loi 

que  pour  les  chargements  de  grains  venus  de 

I  étrajiger  ;  car  il  faut  en  favoriser  l'impor- 

'■''•■'On.  Je  conçois  bien  aussi  que  les  agents  du 

'rnement  puissent  être  soumis  au  lotis- 

'■18  les  lieux    où  ils   achètent,    parce 

»  Jpas  plus  de  raison  d'affamer  un 

ntérêt  public,  que  pour  l'intérêt 

'■'ToeptioD  au  lotissape  dans  la 

>^nB  arrivent  doit  toujours 

vinTemement;  autranent 
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il  lui  serait  impossible  de  faire  de  grands 
approvisionnements  pour  nos  armées  et  pour 
nos  flottes.  Il  faut  enfln  que,  dans  aucun  cas, 
les  municipalités  sur  le  territoire  desquelles 
les  grains  achetés  par  TEtat  ou  par  les  com- 
merçants passeront,  ne  puissent  prétendre  au 
droit  de  les  partager,  autrement  elles  rom- 
praient toutes  les  opérations  de  commerce, 
toutes  les  mesures  d'approvisionnement.  La 
loi  de  la  libre  circulation  doit  être  entière- 
ment exécutée,  dès  lors  que  les  grains  sont  en 
route.  La  conmiune  qui  s'en  emparerait  se 
nuirait  à  elle-même  :  car  à  son  tour  elle  ne 
pourrait  invoquer  la  loi  de  la  libre  circulation, 
lorsciue,  ayant  fait  des  achats  da  grains,  les  au- 
tres conmiunes  les  arrêteraient  à  leur  passage. 
Voilà,  îe  crois,  tout  le  code  du  lotissage. 

Quelles  objections  peut-on  faire  contre  ce 
système  7  Dira-t-on  que  le  lotissage  fera  naître 
des  abus,  que  le  désir  de  se  tromper  entre  eux 
rendra  les  négociants  fraudateurs?  Keposez- 
vous,  à  cet  égard,  sur  le  commerce  même. 
L'intérêt  de  chaque  marchand  lui  dira  ce 
qu'il  faut  faire  pour  ne  pas  être  trompé,  beau- 
coup mieux  que  toutes  vos  lois.  Depuis  deux 
mille  ans  que  le  lotissage  se  pratique  à  Mar- 
seille sur  plusieurs  espèces  de  marchandises, 
on  n'a  pas  aperçu  qu'il  s'y  fût  glissé  des 
abus.  D'ailleurs,  vous  avez  un  remède  assuré 
contre  toute  espèce  de  monopole  dans  le  com- 
merce des  grains  :  c'est,  la  publicité. 

Dans  son  état  actuel,  ce  commerce  n'est 
qu'un  agiotage  de  subsistances.  Comme  celui 
des  banques,  il  vit  de  mensonges^  d'alarmes  et 
de  la  ruine  publique.  Il  ne  peut  subsister 
sans  vicissitudes  fréquentes,  et  comme  le 
moyen  naturel  qui  les  produit  n'a  qu'une  pé- 
riode dans  l'année,  c  est  par  mille  moyens 
astucieux  qu'il  parvient  à  amener  ces  succes- 
sions fréquentes  de  hausse  et  de  baisse,  qui 
tantôt  ruinent  l'agriculture,  et  tantôt  ana- 
ment  le  peuple. 

Les  gouvernements  et  la  philosophie  ont 
cherché  dans  tous  les  temps  des  remèdes  à 
ces  calamités.  On  a  eu  recours  à  la  force,  aux 
lumières,  à  la  morale.  Vaines  ressources  !  un 
peuple  que  le  terrible  aiguillon  de  la  faim  a 
retiré  de  son  état  naturel  de  paix,  ne  con- 
naît plus  ni  raison  ni  justice,  et  n'écoute  que 
la  voix  impérieuse  du  besoin.  On  ne  peut 
prévenir  ce  fléau  que  par  un  moyen  unique^  la 
7i^mfeHation  solennelle  des  ressources  que 
Vagrîeulture  procure  chaque  année:  Là,  et 
seulement  là,  se  trouve  le  remède  contre  les 
alarmes  populaires  et  le  préservatif  des 
causes  qui  les  font  naître. 

J'ai  dit  ailleurs,  et  je  ne  saurais  trop  ré- 

Ï>éter,  que  sur  un  sol  qui  offre  120  mil- 
ions  d'arpents  à  l'industrie  territoriale,  et 
qui,  en  prélevant  la  part  de  la  stérilité,  celle 
aes  pâturages,  des  forêts,  des  haies  et  de  la 
réserve  des  jachères,  en  soumet  au  moins 
20  millions  a  la  culture  annuelle,  que  sur 
un  sol,  dis-je,  qui  produit  60  millions  de 
setiers,  outre  les  semences,  et  qui  reçoit  l'in- 
fluence de  tant  de  climats,  les  disettes  locales 
sont  les  seuls  maux  que  l'agriculture  ait  à 
redouter.  Le  malheur  est  que  la  disposition 
du  sol  et  de  la  population,  et  l'inégale  fécon- 
dité des  territoires,  en  établissant  ici  un  trop 
grand  nombre  de  consommateurs,  ot  là  une 
quantité  surabondante  de  denrées,  il  faut  que 
les  mains  intéressées  du  commerce  se  chargent 
de   répartir,   avec  une  parfaite   égalité,   les 
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produits  de  la  culture,  de  manière  que  chaque 
individu  reçoive  annuellement  la  part  de  sub- 
sistapce  à  laquelle  il  a  droit  par  son  tra- 
vail. 

Il  n':^  a  qu'un  moyen  de  prévenir  les  soup- 
çonSj  cest  de  rendre  le  mensonge  impossible, 
et  la  législation  ne  le  trouvera  que  dans  le 
soin  le  plus  assidu  de  détailler  tous  les  jours 
la  topographie  agricole  de  la  France,  en 
sorte  que  les  productions  locales,  les  pro- 
ductions générales,  l'importation  et  l'expor- 
tation soient  habituellement  exposées  à  tous 
les  yeux,  avec  une  exactitude  et  une  fidélité 
qui  ne  permettent  pas  plus  aux  spécula- 
teurs d'abuser  le  peuple  qu'au  peuple  de  se 
laisser  abuser. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout,  ce  sont  des  lois 
qui  déterminent  la  volonté  du  laboureur  sans 
la  contraindre.  L'agriculture  nous  nourrit, 
favorisons  l'agriculture.  Ne  nous  mcMitrons 
pas  aux  campagnes  comme  des  météores  dé- 
vastateurs, mais  comme  la  fertile  rosée.  Hé- 
las 1  depuis  six  ans  qu'on  s'entretient  du  bon- 
heur des  hommes,  qu  a-t-on  fait  pour  les  agri- 
culteurs !  quel  établissement  a-t-on  élevé  pour 
eux?  quelle  caisse  a-t-on  fondée  pour  les  se- 
courir? quels  végétaux  utiles  leur  a-t-on  ap- 
portés pour  les  naturaliser  sur  notre  sol? 
quelle  race  d'animaux  domestiques  a^t-on  pria 
soin  de  perfectionner?  quel  canal  a-t-on 
creusé?  C'est  un  spectacle  si  doux  de  voir  le 
laboureur  lui-même  tiaîner  sur  l'eau,  avec  une 
corde,  un  bateau  chargé  des  productions  de 
sa  terre,  tandis  que  son  jeune  fils  en  diri»B  le 

gouvernail  ;  mais  combien  ce  spectacle  est  loin 
e  nous?  Du  moins  ne  faisons  pas  des  lois 
barbares,  et  respectons  la  terre  créatrice  des 
hommes  et  des  choses.. 


PROJET  DE  -DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  considérant  qu^ 
le  travail  est  la  dette  de  tous  les  citoyens 
mais  que  tout  citoyen,  qui  a  acquitté  sa  dette, 
a  droit  à  sa  subsistance  ; 

Considérant  que  le  prix  des  productions 
de  la  terre  qui  servent  à  la  subsistance  des  ci- 
toyens, ou  leur  valeur  monétaire,  constitue 
seul  la  véritable  propriété  des  agriculteurs 
qui  les  recueillent,  ou  des  commerçants  qui  les 
font  circuler,  mais  que  les  productions  elles- 
mêmes  appartiennent  proprement  à  la  so- 
ciété tout  entière,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  République  est  en  même  temps 
propriétaire  de  tous  les  grains  récoltés  sur 
son  territoire  et  débitrice  envers  les  citoyens 
qui  les  conservent,  du  prix  de  ces  mêmes 
grains  au  taux  ordinaire  des  marchés. 

Art.  2.  La  République  est  responsable  de 
tous  les  dommages  que  les  grains,  en  circula- 
tion ou  en  greniers^  éprouveront,  par  des  ac- 
cidents autres  que  ceux  dont  les  soins  des  con- 
servateurs auraient  pu  prévenir  l'effet. 

Art.  3.  Les  fermiers,  commerçants  et  pos- 
^sseurs  de  grains  qui  voudront  profiter  de 
1  avantage  de  cette  garantie,  feront,  dans  la 
huitaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
aux  directoires  des  districts  où  leurs  greniers 
et  magasins  sont  situés,  la  déclaration  de  la 
qualité  et  de  la  destination  de  leurs  grains  ; 
ils  seront  pareillement  tenus  d'indiquer   les 
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▼ariattoiu  gr»du«lles  ds  oes  quantités,  selon 
les  acliata  et  ventée  Bucceuires  qu'ils  en  fe- 
ront. 

Artj  4.  Il  sera  dressé  des  regietrca  où  cea 
déclarations  Mront  écrites  :  les  directoirea  des 
districts  en  seront  dépositaires,  et  tout  ci- 
toyen aura  le  droit  d'en  prendre  conna-i séance. 

Art.  5.  A  chaque  déclaration,  les  corps  ad- 
ministratifs délégueront,  soit  à  i^uelques-una 
(le  leurs  membres^  soit  à  dut  officiers  munici- 
»auz  ou  notables  des  lieux  oh  seront  situés 
les  mkgaains,  le  soin  de  vérifier  l'exactitude 
des  déclarations.  Ces  vérifications  ne  pour- 
ront Rc  faire  que  pendant  le  jour;  et  si  les 
officiers  mnnioipaux  du  lieu  n'en  sont  pas 
chargés,  ils  seront  du  moins  avertis  du  mo- 
ment, et  auront  droit  d'y  assister  ou  d'y  en- 
voyer des  commissaires. 

Art.  6.  En  ctm  de  fraude  dans  la  déelara- 
tiop,  il  y  aura  lieu  k  la  déchéance  de  la  ga- 
rantie envers  le  déclarant. 

Art.  7.  Lorsque  les  marchés  nf  seront  paa 
suffisamment  approvisionaés,  les  directoires 
des  districte  requerront  les  fermiers  ou  com- 
merçants des  pomniunps  de  leur  arrondisae- 
ment,  d'y  apporter  aux  jours  indiqués,  une 
quantité  de  grains  proportionnée  au  produit  de 
la  récolte  de  chacun  ;  les  fermiers  ou  commer- 
çants seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisition, 
a  peine  de  déchéance  de  la  garantie. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lien  à 
cette  déchéance,  elle  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnoll*',  et  la  sen- 
tence sera  imprimée  et  affichée  dans  W  cam- 
pagnes. 

Art.  9.  Les  fiTuiiei*  ou  comm<Tçan(H  de 
grains.  dôchuB  de  cette  garanti*',  pourront  Être 
contraints  à  approvisionner  l.'s  nmrchés  pur 
[es  voiei  que  Ion  corps  administratifs  rroironl. 
li\s  plus  eonveujible»,  et  seront,  on  cas  do 
recèlcment  de  grains,  condaninéa  ,\  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  ;),000   livn-a. 

Art.  10,  Le  lotissiige  aura  lieu  dans  le  com- 
nieroe  des  grains  ;  en  consé<iuence,  lorsqu'un 
marchand  aura  achoti'  dans  une  commune  une 
quantité  de  ginins,  il  sera  tepu.  s'il  en  est 
requis  par  Ivs  mirchands  du  lieu,  de  leur  on 
'■ôdcr  h\  moitié  au  prix  de  la  facture. 

Art.    11.    Ceux-ci   parlageront  cette  moitié 

ifrn  pux,  en  comprenant  le  prcmic-    -^  >é- 

pour  une  poi-tion  dan.s  ce  parti. 


Art,  12.  La  commune  du  lieu  de 
poun'a  participer  à  en  lotissage  ,  n 
«Ta  tenue,  iiin.si  quo  lus  autres  march. 
payer  à  l'infil.int  los  grains  au  prL 
fncturi'. 
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artiole  qu'en  faveur  des  uents  da  gouvem»- 
ment  et  pour  les  blés  achctéit  pour  mil  «ompte. 

Art  IS.  Les  communes  sur  les  territolrea 
desquelles  les  grains  passeront  pour  se  rendre 
à  leur  destination,  ne  pourront  exiger  la  lo- 
tissage, soit  que  ces  bles  appartiennent  b  daa 
marchands,  soit  qu'ils  aient  été  achetés  par 
le  gouvernement  ou  par  des  communea  La  loi 
de  la  libre  circulation  sera  exécutée,  i  cet 
égard,  dans  toutes  ses  dispositions,  sous  lea 
peines  y  énoncées. 


Art.  16.  Il  n'y  s 
pour  les  grains  v< 


a  jamais  lieu  au  lotissaga 
s  de  l'étranger. 


Art.  17  et  dernier.  La  défsnse  d'exporter  les 
grains  continuera  d'avoir  lieu,  sons  peine  de 
mort.  Les  adminiatrateura,  offlders  munici- 
paux et  les  préposés  des  douanes  sont  respon- 
sables de  son  exécution  et  seront,  en  ooB 
d'abus,  condamnés  à  deux  années  de  far. 

(La  discussion  sur  les  subsistances  est  inter- 
rompue.) 

4'oniliau,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'ineenaie-  de  la  roi/erie  du 
port  de  Lorient;  il  s'ezprimo  ainsi  (1)  ■ 

Citoyens,  avant  de  vous  faire  son  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  réduire  le» 
révoltés,  votre  comité  de  Salut  public  m'a 
chargé  de  vous  faire  part  de  plusicuri  dé- 

f lèches  qu'il  a  reçues  cfe  différents  points  da 
a  République.  Partout  la.  nialvËillance  at- 
taque la  Révolution,  partout  les  fnnemis  dii 
la  Répul>lique  ne  se  bornent  pas  à  entretcoiv 
des  forces  nrméi'K  sur  no»  frontières,  ils  ont 
encore  des  projets  d'incendie  vt  de  destruction. 
Ni'us  avon)}  reçu  hier  une  lettro  des  commis- 
saire.* de  ];i  Convention  qui  nous  apprennent 
l'incendie  d'une  portion  du  port  de  Lorient. 
(Moureiiunt  d'iiidiijnation.)  Votre  comité  a 
cru  devoir  rendre  publique  cette  nouvelle, 
parce  qu'il  faut  que  les  citoyens  aoicnt  pré- 
venua  (les  tentatives  que  nos  ennemis  ne  ces- 
sent de  faire  pour  détruire  notre  libert*.  Nous 
avons  pensé  qu'une  plus  grande  surveillanco 
devait  Être  recommandée  aux  corps  adminis- 
tratifs et  aux  citoyens  pour  tous  les  établia- 
aements.de  cette  espèce  ;  nous  avons  cru  devoir 
promettre  une  récoiupcnse  à  cplui  qui  dénon- 
cer.iit  ceux  dont  le  but  serait  d'attaquer  les 
établissements  et  ars'naux  de  la  nation. 
Voilà  la  principale  cause  qui  a  engagé  notre 
■  '^  k  vous  apprendre  I  incendie  du  port 
-""Ht;  d'aillé*  -  ''  est  essentiel  que  la 
<4  sache  sans  qu'on  le   lui 

faut  av.  -"iw  le  courrier  de 

**tQi\£  «  pays  des  nou- 

^■ea  ^.  La  vérité 

V\  *tiac8ndié. 
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Les  maires  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Lorient  aux  citoyens  représentants  de  la 
Nation,  comiuissaires  délégués  par  la  Con- 
vention nationale  dans  les  départements  du 
Morhihan  et  du  Finistère  (1). 

«  Loriént,  21  avril  1793,  an  II 
de  la  Eépublique. 

«  Citoyens  représentants,  hier,  sur  les 
8  h.  1/2  du  aoir,  ïe  feu  a  pris  à  la  voilerie  de 
ce  port.  Dans  un  clin  d'ceil,  Vaile  contenant 
Tatelier  de  la  voilerie  et  le  magasin  général, 
a  été  la  proie  des  flammes,  et  par  suite  toute 
une  longueur  de  bâtiment  renfermant  le  bu- 
reau du  magasin  général,  la  salle  d'armes,  la 
pointure,  la  caserne  de  la  Cayenne,  le  ma- 
gasin général  du  chantier  Arnoud,  celui  des 
agrès  et  apparaux  de  la  compagnie  des  Indes, 
les  archives  de  T ancienne  compagnie  et  le  bu- 
reau des  classes. 

«  La  rapidité  avec  laquelle  le  feu  s'est  com- 
muniqué, a  permis  à  peine  de  sauver  les  pa- 
{>ierg  du  bureau  des  classes^  la  presque  tota- 
ité  de  ceux  du  magasin  général,  et  les  armes  ; 
et  ce  n'est  qu'à  force  de  soins  et  de  secours 
que  l'on  est  parvenu  à  préserver  des  flammes 
la  tonnellerie,  la  menuiserie,  la  garniture,  la 
oorderie,  et  par  elle  la  ville.  Il  est  vrai  de 
dire  que  le  vent  du  nord-est  nous  a  été  très 
favorable  ;  s'il  avait  été  à  l'ouçïst,  le  port 
était  entièrement  perdu. 

«  La  vivacité  avec  laquelle  les  édifices  ont 
été  enflammés,  nous  a  fait  croire  gue  la  cause 
de  ce  malheur  était  plus  qu'accidentelle,  et 
tient  à  la  coalition  générale  de  nos  ennemis 
contre  la  sûreté  publique,  qui  se  remue  en 
tous  seoft  pour  nous  priver  de  tous  nos  moyens 
de  défense.  Nous  sommes  si  x)er8uadés  de  cette 
vérité,  que  nous  renvoyons  a  l'instant  par  de- 
vant le  juge  de  paix  quelques  individus  arrê- 
tés pendant  la  nuit  pour  cause  de  suspicion, 
avec  invitation  de  suivre  vivement  cette  fâ- 
cheuse aventure. 

«  La  perte  immense  que  fait  la  nation  en 
ce  moment,  l'intéresse  .de  trop  près  pour  que 
nous  puissions  la  laisser  ignorer  à  nos  repré- 
sentante, et  nous  vous  faisons  part  de  cette  ca- 
tastrophe, afin  que  vous  veuillez  recommander 
une  surveillance  particulière  à  la  ville  de 
Brest,  à  qui  nous  en  donnons  en  même  temps 


avis. 


u  Signé  :  Teentinian,  inaire  ;  Salomon, 
Bosé,  DusAU,  aîné  ;  Fbiché,  A.  Odieb, 
Chedeville,  Byotat,  Cosson,  procu- 
reur de  la  Commune. 

«  P.  S.  Nous  croyons  d<*voir  vous  observer 
que  l'emplacement  de  la  corderic  est,  on  ne 
peut  plus  dangereux  pour  la  ville,  n'en  étant 
séparée  q[ue  par  une  rue  de  30  pieds,  de  sorte 
qu'hier  si,  avec  les  vents  du  nord-est  qui  ré- 
gnaient, cet  atelier  eût  brûlé,  la  ville  était  for- 
cément détruite. 
«  Il  nous  paraîtrait  instant  de  transporter 
un  lieu  plus  isolé  cet  établissement,  et 
vous  prions  de  vouloir  bien  ordonner  ce 
m    t,   ou   au  moins  favoriser   la   de- 
"^     I  noua  en  faisons;  noua  avons  un 
propre  qui  longe  la  mer  ct^qui, 


par  conséquent  dans  un  accident,  ne  mettrait 
pas  la  ville  en  un  aiissi  grand  danger. 

Pour  copie, 

«  Signé:  Guermeue,  Lemaillactb,  repré- 
sentants du  peuple. 


du  27  avril  1793. 


■b»a.   Votre  comité  de    Salut    public 
vous  propose  le  décret  suivant  (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V^. 

«  Le  ministre  de  la  justice  fera,  informer, 
sur-le-champ,  à  Lorient,  contre  tous  auteurs, 
fauteurs  et  complices  de  l'incendie  de  la  voi- 
lerie de  ce  port,  survenu  le  21  de  ce  mois. 

Art.  2. 

a  Les  procès- verbaux  et  les  informations 
seront  apportés  incessamment,  et  les  accusés 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  pour 
leur  procès  leur  être  fait. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  rappelle  aux 
corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi 
qu'a  tous  les  citoyens,  que  les  ports,  arsenaux, 
magasins,  et  tous  les  autres  établissements  ap- 
partenant à  ja  République  sont  plus  particu- 
lièrement mis  sous  leur  garde  et  surveillance 
au  moment  où  les  ennemis  de  la  liberté  ma- 
chinent de  toutes  parts. 

Art  4. 

«  Il  sera  donné  une  récompense  à  tous  ceux 
qui  dévoileront  aux  accusateurs  publics  et 
aux  autorités  constituées  tout  complot  ten- 
dant à  porter  atteinte  aux  établissements  de 
la  Répuolique.  La  récompense  sera  réglée  par 
la  Convention,  d'après  l'importance  de  l'objet 
dévoilé  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu^ 
blic,  donne  lecture  d'un  l'apport  sur  Vétat  des 
armées,  notamment  sur  les  vues  présentées  par 
les  ndrniniHratevrs  du  Gard  et  de  VHéramt  à 
r effet  de  défaulre  nos  frontières,  et  présente 
un  projet  de  décret  fendant,  par  la  publicité 
donn^,e  à  ces  aperçus,  à  les  rendre  applicables 
â  toute  la  Eépubhque  ;  il  s'explique  ainsi  (2)  ■: 

«  Citoyens,  déjà  vous  avez  eu  connaissance 
d'une  tentative  que  les  ennemis  ont  faite  sur 
Dunkerque,  et  de  celle  qu'ils  ont  également 
faite  sur  Condé.  Votre  comité  de  Salut  public 
doit  vous  annoncer  que  les  recrues  qui  arri- 
vent journellement  à  vos  armées,  les  mettent 
dans  un  état  de  défense  respectable,  et  que  les 
armées  du  Nord,  du  Rhin  et  d'Italie  seront 


(i)  Collection  Baudouin,  tome  10^  page  16i,  et  P.  V., 
tome  10,  pa^c  173. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  na|?e  522, 
2«  coloii'M,  et  Journal  des  DJbats  et  des  D/crets,  iv'±i±, 
pige  4-32. 
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pagnie  d«  vétérans,  pour  éolairer  son  choix. 

«  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette  force 
armée,  il  serait  fait  entre  les  mains  du  rece- 
veur du  district  du  chef-lieu  un  fonds 
extraordinaire  de  cinq  millions  :  ce  fonds  se- 
rait fourni  par  voie  d'emprunt  forcé;  c'est- 
à-dire  qu'un  emprunt  serait  ouvert,  et  que 
s'il  n'était  cas,  sous  deux  jours,  rempli  par 
les  soumissions  libres  des  capitalistes,  il 
le  serait  sur-le-champ  par  des  réquisitions 
impératives,  adressées  aux  particuliers  riches 
et  dans  la  forme  employée  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  nord  ;  c'est^à-diro  que  les  fonds 
seraient  versés  entre  les  mains  du  receveur 
du  district,  qu'ils  ne  pourraient  en  sortir 
que  sur  des  ordonnances  du  département,  et 
que  chaque  particulier  portant  la  somme  qu'il 
serait  requis  de  fournir,  recevrait  un  reçu 
du  montant,  de^  la  part  du  receveur  qui  ins- 
crirait en  sa  présence  copie  du  reçu  qu'il 
aurait  délivré,  dans  un  registre  tenu  pour 
cet  objet,  et  paraphé  par  le  président  du  dé- 
partement. 

«  Le  droit  d'adresser  les  réquisitions  pécu- 
niaires serait  confié  au  même  comité  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut,  formé  parmi  les  admi- 
nistrateurs et  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention. 

«  Les  fonds  extraordinaires  de  cinq  millions 
ne  seraient  pas  seulement  em{>loyés  au  salaire 
de  la  force  armée  ;  ils  seraient  disponibles 
pour  toutes  les  dépenses  militaires,  et  pour 
des  secours  à  accorder  à  la  classe  pauvre. 

«  Ce  plan  est  vaste,  mais  il  n'est  point  chi- 
mérique ;  il  est  même  de  l'exécution  la  plus 
simple  et  la  plus  facile.  Le  recrutement  ou  la 
désignation  des  hommes  pourraient  être  ter- 
mines en  huit  lours  ;  le  trésor  militaire  pour- 
rait être  comblé  en  huit  jours;  on  a  des 
aperçus  qui  le  démontrent  par  un  travail  çé- 
néral  préparatoire  à  l'imposition  graduelle, 
et  dans  lequel  on  a  affaibli  toutes  les  données, 
on  a  reconnu,  jusqu'à  la  conviction,  que  l'en- 
semble de  toutes  les  fortunes  de  la  seule  ville 
de  Montpellier,  au-dessus  de  100  pistoles  de 
revenu,  s  élève  à  un  peu  plus  de  six  millions 
de  rente.  D'ailleurs,  comme  les  dépenses  ne 
sont  payables  que  successivement  il  serait  pos- 
sible de  demander  seulement  un  quart  de  la 
somme  le  jour  même,  et  de  recevoir  pour  le 
reste  des  soumissions  de  payer  à  des  termes 
fixes. 

«  Il  est  cependant  indispensable  d'observer 
que  les  armes  manquent,  que  le  recrutement 
actuel  nous  ôte  tous  les  fusils  de  guerre  que 
nous  avions  ;  que  par  conséquent  il  faudrait 
que  le  gouvernement  envoyât  sur-le-champ  au 
moins  5,000  fusils  de  guerre  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault 

«  Si  une  semblable  mesure  était  adoptée, 
ses  conséquences  utiles  seraient  incalculaîbles. 
La  résolution  seule,   imprimée  dans  les  pa- 
piers publics,  inspirerait  partout  une  terreur 
siilutaire.   Quelle  étonnante  perspective  pré- 
senterait une  Républiciue  où  un  Quatre-vingt- 
sixième  département  éloigné  du  théâtre  de  la 
fuerre,    onrirait    une    force    armée    d'élite 
e  6,000  hommes,  toute  ccnnposée  d'hommes 
I      i:        mtéresâés  à  la  chose,  et  pris  dans  la 
ceux  qui  n'ont  à  choisir  qu'entre  la 
1  ou  la  mort,  et  où,  à  côté  de  cette 
ate,  le  même  département  seul 
trois  jours  cinq  millions!    Il 


n'échappera  point  à  la  première  réflexion 
même  qu'une  semblable  mesure,  déterminée 
par  un  département,  serait  imitée  par  tous, 
et  que,  de  la  rentrée  forcée  d'une  gramie  masse 
d'assignats  dans  la  caisse  de  chaque  départe- 
ment, il  résulterait  ime  diminution  très  sen- 
sible à  la  masse  de  oeux  en  circulation  ;  ce 
qui,  nécessairement,  leur  donnerait  plus  de 
valeur  en  comparaison  des  denrées,  et  influe- 
rait économiquement  sur  tous  les  marchés 
que  pourrait  contracter  la  République;  à  cette 
époque  enfin,  cette  mesure  présenterait  l'idée 
des  ressources  désespérantes  pour  nos  enne- 
mis :  car  les  5,000  hommes  seraient  toujours 
là,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  cinq 
millions  ne  se  reproduisissent  par  chaque 
année,  s'il  le  fallait  :  ces  cinq  millions  se- 
ra^ient  dépensés  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique :  donc  ils  resteraient  à  la  disposition 
des  citoyens  français  ;  donc  on  saurait  tou< 
jours  où  aller  les  reprendre  par  un  nouvel 
emprunt  forcé. 

«  Chi  aurait  terminé  ici  ce  mémoire,  si  l'on 
n'avait  pas  cru  utile  d'y  ajouter  quelques  ob- 
servations très  courtes  sur  d'autres  objets 
aussi  relatifs  à  l'intérêt  public. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  ont  positivement 
le  droit  de  suspendre  les  fonctionnaires  pu- 
blics suspects  ;  mais  il  serait  nécessaire  que  la 
loi  ajoutât  clairement  qu'ils  ont  le  droit  de 
pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur  remplace- 
ment. 

«  Une  nouvelle  loi  autorise  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale  à  déporter  les 
personnes  suspectes  ;  mais  cette  loi  ne  permet 
de  déporter  un  citoyen  que  d'un  département 
à  l'autre  ;  la  loi,  telle  qu'elle  est,  offre  déjà 
des  avantages  dans  un  temps  de  crise  ;  mais 
elle  présente  une  sorte  de  contradiction  :  si 
un  homme  n'est  pas  dangereux,  il  est  injuste 
de  le  déporter  ;  sil  est  dangereux,  on  ne  fait 
que  changer  le  mal  de  place.  Pourquoi  des 
commissaires,  d'ailleurs  investis  d'une  con- 
fiance sans  bornes,  ne  seraient-ils  pas  auto- 
risés à  évacuer  hors  de  la  République  les  per- 
sonnes vraiment  suspectes,  comme  les  corps 
administratifs  sont  autorisés  à  les  délivrer 
des  réfractai res. 

«  Il  serait  très  avantageux  qu'on  forçât  tous 
les  généraux  des  armées  de  la  République  à 
y  répandre  avec  profusion  une  déclaration 
précise  sur  leurs  sentiments  révolutionnaires, 
sur  leur  dévouemc^nt  aux  ordres  de  la  Con- 
vention, mesure  qui  aurait  l'avantage  de 
rendre  l'autorité  des  généraux  sur  leurs 
armées  nulle,  s'ils  protestaient  le  lendemain 
contre  ce  qu'ils  auraient  juré  la  veille. 

«  Montpellier,  le  19  avril  1793,  l'an  II  de  1» 
République  française. 

«  Signé  :  Beunet,  Louis  Jouberi;» 
Louis  Pavée,  Devalts,  Berthx, 
D£V£BQES,et  Anselme  D'Horte  ». 

(La  lecture  de  ce  mémoire  est  fréquemmetU 
interrompue  par  des  applaudissements. ) 


Caiiibon  donne  ensuite  lecture  du  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  (1)  : 

«    La  Conventicm   nationale,    après    avoir 


(1)  Collection  Baudouin,  to  no  28,  page  lt>4  et  \\  Y,, 
tome  10,  pige  181. 
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entendu  le  rftiHpOTt  de  son  comité  de  Silut 
euUic,  décrète  : 

Art.  1". 

«    La    mention    hoDorable,    l'insertion    au 

STocès-vcrbat  et  au  Bulletin,  et  l'impresBion 
es  vues  présentées  au  comité  de  Salut  public 
par  Icfi  citoyens  Brunct,  administrateur  du 
directoire  du  département  de  l'Hérault,  Louis 
Pavée,  procureur  syndic  du  district  de  Mont- 
pellier, Joubert,  administrateur  du  district 
da  Montpellier,  Berthe,  officier  municipal  de 
Montpellier,  Devalta,  procureur  de  la  com- 
mune de  Montpellier,  Dcverges  et  Anselme 
d'Horthe,  citoyens  de  Montpellier,  et  l'envoi 
par  des  courriers  extraordinaires  aux  dépar- 
tements. 


Art.  2. 

"  Ij»  Convention  invite  les  corps  adminis- 
tratifs à  redoubler  de  zèle  pour  la  sûreté  et 
la  défense  de  la  République;  elle  charge  son 
eomtté  de  Salut  public  At  lui  présenter  un 
projet  de  loi  d'aprèa  les  vues  présentées  par 
les  citoyens  du  département  de  l'Hérault.  » 

€'MMb«»,  au  nom  du  comité  de  S'ilul  pu- 
blie (1)  :  Il  nous  importe  maintenant  de 
9T«ndre  des  mesures  contre  ces  bomiues  abusés 
Quc  les  prêtres  fanatisent.  Dans  le  département 
de  la  Vendée^  on  a  fait  croireauzmalbeureux 
habitants  qu'ils  ressusciteraient  trois  jours 
après  leur  mort  pour  jouir  ensuite  des  bien- 
faits de  la  royauté.  Lorsque  les  patriotes  sur- 
prenaient dans  le»  cbamps  quelques-uns  de  ces 
rebelles  et  qu'ils  leur  disaient  de  crier  :  "  Vive 
l&vation  »,  ceux-ci  répondaient  :  n  Koft,  tuez- 
■otu^  nous  aimons  mieux  mourir,  parco  que 
dam  trois  jours  nous  ressusciterons  comme 
Jésua-Cbrist  et  nous  verrons  notre  bon  roi.  )■ 

La  guen-c  que  noua  commi's  forcés  de  faire 
à  ces  malheureux  égarés  est  la  Kuerre  la  plus 
douloureuse,  puisque  ce  sont  di's  Français  qui 
se  battent  contre  des  Français.  Los  déroutes 
que  nous  avons  subies  dans  ce  département 
■ont  la  plupart  venues  de  ce  que  des  patriotes 
trop  humains  se  sont  retirés  pour  ne  point 
tirer  sur  leurs  fr&rea.  Il  noua  faut  donc  des 
tmnpea  réglées,  et  votre  comité  de  Salut 
public  a  pris  à  cet  égard  toutes  les  mesures 
néceasuires  ;  mais  peut-être  serait-il  à  propos 
qu'il  eût  le  droit  de  requérir  la  force  armée 
de  divers  lieux  de  l'intérieur.  Je  demande 
pour  lui  cette  autorisation  directe. 

Thuriail.  Cette  mesure  peut  être  très  salu- 
taire; je  demnnde  que  l'on  donne  c",  pouvoir 
au  comité  de  Salut  public. 

B^veoiiile-fiiyrtivi-nii.  Ce  droit  serait  inu- 
tile; il  pourrait  être  dangereux.  Il  est  inu- 
tile, parce  que  vous  iivcz  dans  les  déparU'- 
menta  des  commissaires  qui  ont  ce  pouvoir  et 
aviT  1i>hi|iiiIk  le  comité  peut  communiquer  ; 
cette  mesure  pourrait  Hrv  dangereuse,  parc 
que  votre  comité  ne  doit  pas  agir  directement, 


iU  La  Diotioii  du  Cauibon,  ■piiujèe  par  Tburiut  t 
oomb.iltiio  par  Leeointe-riijr.iïtaii,  esl  oui  pr  mil  eu  si 
laifiilachigraphe,  n-  lïl,  page  HlHiei  au  Juurml  des  !>•'■ 
balt,  D*  m.  page  iSi.  —  Le  iirocis-rtrlal  iio  iii«ii- 
tionna  pai  citie  motion. 


mais  surveiller  t'actioB  du  PonTOJr  e , 

c'est  là  le  principe  de  sa  création.  Je  demuide 

l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Unmeiiihrt  (1)  propose  que  des  fonda  scient 

mis  à    la  disposition   du    comité  de   Sûreté 

Générale,  afin  qu'il  puisse  exercer  à  Paris  et 
ans  toutes  les  parties  de  la  République  1a 
surveillance  qui  lui  est  confiée. 

(La  Convention  renvoie  la  proposîtion  as 
comité  des  financciS  pour  en  foire  atm  rapport.) 
UuHloa  (2i.  Vous  venez  de  décréter  la  soen- 
tion  honorable  de  c«  qu'a  cru  faire,  poux  le 
salut  public,  le  département  de  l'Hérault.  Cfl 
décret  autorise  la  République  entière  à  adop- 
ter les  mêmes  vues,  et  vous  ne  pouves  main- 
tenant blâmer  des  mesures  révolutionnaires, 
Suisque  votre  décret  ratifie  celles  ï^u'on  vieak 
e  vous  faire  connaître.  (AppitiuiltiietnetUs.} 
Je  sais  qu'on  les  taxera  d'exaltation  1  Certes, 
il  faut  de  l'exaltation  pour  fonder  les  Répu~ 
bliques,  et  j'ai  la  conviction  que  si  p&rtout 
les  mêmes  mesures  sont  adoptées,  la  Répu- 
blique est  enfin  sauvée.  Ou  ne  traitera  plus 
alors  d'agitateurs  et  d'anarchistes  les  amis 
ardents  de  la  liberté,  ceux  Qui  mettent  1& 
nation  en  mouvement;  on  dira  :  Honneur  aux 
agitateurs  qui  tournent  la  vigueur  du  pcaple 
contre  ms  e  anémia  !  (Aiinvcaux  applauditxe- 
vte^Ut.  ) 

Oui,  ce  cri,  il  faut  le  répéter  sans  cesee  : 
Fondons  à  tout  prix,  fondons  la  République 
française.  Quancf  le  temple  de  la  liberté  sera 
affermi,  le  peuple  saurEk  bien  ie  décorer. 
Périfise  plutôt  le  sol  de  la  France,  que  de 
retourner  sous  un  dur  esclavage  fCi'/f  uppfau- 
di-memrnt.t)  ;  mais  qu'on  ne  croie  pas  que  nowi 
voulions  devenir  barbares.  Après  avoir  £(Md6 
la  liberté,  nous  saurons  l'embellir;  les  des- 
potes eux-mêmes  envieront  les  beautés  dont 
noua  l'aurons  ornée.  En  attendant,  tant  que 
le  vaisseau  de  l'Etat  est  battu  par  la  tempête, 
ce  qui  est  à  chacun  est  à  tous  pour  la  conser- 
vation de  la  société  entière.  (Applaudisse- 
Mf.ntt.) 

On  ne  parle  plus  de  lois  agraires,  le  peuple 
est.  plus  sage  que  ses  calomniateurs  ne  le  pré- 
tcnoent  et  \e  peuple  en  masse  a  plus  de  g^ie, 
en  temps  de  révolution,  que  ceux  qui  se  croient 
de»  grands  hommes.  Dana  un  grand  peuple 
on  ne  compte  pas  plu.s  les  grands  hommes 
que  les  grands  arbres  dans  une  vaste  et 
antique  forêt.  On  a  cru  que  le  peuple  voulût 
la  loi  agraire;  oett^  idée  pourrait  faire  naître 
des  soupçons  sur  les  mesures  adoptées  par  le 
département  de  l'Hérault;  sans  doute  on 
empoisonnera  ses  intentions  et  sea  arrêtés  :  il 
a,  dirii-t-oa,  imposé  les  riches;  mail,  citoyens, 
imposer  les  riches,  c'est  les  servir.  C'est  une 
grande  économie  pour  le  grand  propriétaire, 
pour  le  gros  capitaliste,  que  de  faire  un  sacri- 
Ëcc,  serait-il  considérable,  pour  que  l'ennemi 
ne  vienne  point  envahir  notre  territoire,  cur. 


dï  P.  V,,  lame  1(1,  pagu  110. 

tï)Le  tcits  que  nous  Joimans  du  ilncMrad*  Danloii 
OBt  une  cuardiiMtioii  laîto  A  l'aide  du  LogMaektçTatJte^ 
du  Uaniteur  uiiirerui,  du  Juuraal  dtt  bébati  et  da 
Mercure.  Voy.  ci-après,  aui  aaneics  de  la  téauce, 
paga  toi,  la  teits  donné  par  cet  jonrnaui. 


[Coo 


D  natioDuli.}    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [IT  avril  1703.] 


comme  l'ont  trÈ»  bien  observé  Im  administra- 
teurs de  l'Hérault  :  plus  le  sacrifice  eera  grand 
sur  l'usufruit,  plua  !«  fonds  de  Ift  propriété 
sera  ïeepecté  et  consacré.  (Vifs  iipplaudisite- 
mrntx.)  C'est  un  appel  fait  à  tout  homme 
qm  a  1g«  moyens  de  sauver  la  République.  Cet 
a>ppel  est  juste;  il  tient  au  principe  créateur 
régénérateur  du  génie  frangaie.  Il  faut  que 
ce  qu'a  fait  le  département  de  l'Hérault  aoit 
appliqué  dès  demain,  à  la  France  entière  ; 
Paria  va  répondre,  tous  les  département* 
feront  écho  et  répéteront  le  même  cri. 

Pliuieurt  membres  .•  Oui  ;  tous,  tous  t 

Danlon.  Voyez  la  ressource  immense  que 
tout  à  coup  la  nation  ee  procure.  Paris  a  un 
hrae  et  des  richesses  considérables  ;  eh  bien, 
par  ce  décret  cette  éponge  v»  être  pressée. 
(Vifs  applavdissementi.)  Et  par  une  singu- 
larité satisfaisante,  il  va  se  trouver  que  le 
peuple  faisant  la  révolution  auic  dépens  de 
ses  ennemis  intérienrg,  il  les  servira  encore, 
car  il  leur  apprendra  à  jouir  de  la  liberté. 
Assez  d'avantagée,  en  effet,  restent  à  celui  qui 
est  favorisé  de  la.  fortune.  Quand  le  riche 
verra  que  cette  liberté  ïi'est  pas  ce  qu'on  lui 
annonce,  qu'elle  n'est  point  ennemie  de  la 
Jouissance,  que  l'homme  du  peuple  qui  veut 
1»  Bépublione  et  qui  eut  né  avec  du  talent, 
a  le  aroit  oe  jonir  aussi,  alors,  n'ayant  phis 
à  craindre  pour  aa  propriété,  il  s'attaober» 
néoeisairement  k  la  Hévolution.  La  perfection 
de  la>  société  e^t  de  combiner  l'énergie  de  Ik 
liberté  avec  les  prineipca  de  la  raison. 

Paris,  en  faisant  appel  aux  capitalistes, 
développera  de  nouvelles  forces  militaires  et 
fournira  un  second  contingent.  C'est  du  con- 
tingent que  je  veux  demander  la  direction. 
Il  nous  faut  étoufler  à  tout  pris  le*  troubles 
de  la  Vendée  et  des  Deux-Sevres. 

Un  grand  tutmbre  de  ttmmbres  :  Oui,  (nri, 

Danlon.  A  cela  seul  tient  notre  tranquil- 
lité extérieure. 

Nous  sommes  loin  d'être  dans  une  situation 
désespérée;  la  contenanoe  fière  de  nos  gardes 
nationales  dans  les  départements  du  nord  ont 
appris  aux  despotes  coalisés  que  votre  terri- 
toire ne  pouvait  pas  être  entamé,  et  bientôt 
peut-Strc  VOUA  apprendrez  la  dissolution  de 
cette  ligue  formidable  de  rois;  car,  en  s'unia- 
sant  contre  vous,  ils  n'ont  pa£  oublié  leur 
vieille  haine  et  leurs  prétentions  respectives; 
et  peut-être  si  le  conseil  exécutif  eût  eu  plus 
de  latitude  dans  ses  moyens,  cette  ligue  serait 
entièrement  dissoute. 

Il  fant  donc  diriger  Paris  sur  la  Vendée; 
il  fant  qne  les  hommes  requis  daiis  cette  ville 
pour  fonner  le  camp  de  réserve,  se  portent 
sur  ces  départements  révoltés.  Cette  armée  de 
réserve  d  ailleurs  n'est  plus  essentielle;  et, 
avant  tout,  comme  nous  devons  établir  la  tran- 
quillité dans  l'intérieur  de  la  République,  ce 
ne  sera  point  nous  écarter  de  notre  bat,  que 
de  diriger  ces  mentes  forces  dans  les  départe- 
ments où  il  T  a  des  insurrections. 

Je  demande  dtmc  que  la  Convention  natio- 
nale décrite  que,  sur  les  forces  additionnelles 
au  recrutement  voté  par  les  départements, 
20,000  hommes  seront  portés  par  le  ministre 
de  la  guerre  sur  ^ss  départements  de  la  Ven- 
dée et  de  Mayenne-et-Loire. 

(La  Convention  adopte  k  l'uniuiimHé  ta 
proposition  de  Danton.) 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1) 

((  La  Convention  natitmale  décrète  que, 
sur  les  forces  Additionnelles  au  recrutetnent, 
qui  seront  votées  par  les  département*, 
20,000  hommes  seront  dirigé»  par  le  ministre 
de  la  guerre  sur  les  départements  de  la  Ven- 
dée, des  Dcux-Scvres,  de  Mayenne-et-Loire, 
et  dans  les  départements  où  la  rébellion  des 
fanatiques  s'est  manifestée.  » 

Uamme  i2i.  Je  demande  que  le  comité  de 
la  guerre  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  de 
fonmir  des  armes  à  la  République.  Je 
demuide  ml  même  temps  que  l'on  prenne  des 
mesures  pour  prévenir  les  incencfiea.  Etant 
à  PéteraboUTg,  j'ai  vu  un  vaisseau  et  un  maga- 
sin incendiés  par  des  matières  jetée»  dans  un 
coin,  et  qui  se  sont  peu  à  peu  échauffées,  jus- 
qu'à s'enflammer.  Je  demande  que  des  hommes 
de  l'art  soient  chargés  d'exercer  la  surveil- 
lance sur  cet  objet. 

Uirstleau  demande  que  l'on  nomme  des 
commissaires  pris  dans  W  départements  de 
l'Aude,  de  l'Hérault  et  des  Pyrénées-Orien- 
tales, qui  se  transporteront  dans  ce  paya  pour 
y  exciter  le  zèle  des  citoyens. 

(La  Convention  renvoie  sa  proposition  au 
comité  de  Salut  public.) 

HalMHl-l**Hilrr,  Je  demande  que  l'oa 
consigne  au  procès-verbal  J'unaoiraité  avec 
laquelle  la  Convention  a  ratifié  ks  mesures 
prises  par  le  département  de  l'Héranlt. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Ihambon,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  admimHrattur»  du  départCr- 
ment  de  Mayenn^-ei-Loire  (3)  qui  dem^odent 
un  secours  de  50,000  livres. 

(L»  Convention  renvoie  eette  lettre  au 
comité  de»  ânonocs.) 


>nde  (4),  qui  sollicite  un  congé  de  15  joi 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Le  mémr  neeritaire  donne  lecture  do  hùr~ 

(litrean  des  dont  patriottQuet,  depuis  6t  y  eom- 

prit  le  SI  avril  au  S7  inelntpventent  ;  il  est 

ainsi  comf  u  (ft)  : 

Done  patriotigufg  depuis  et  compris  le  tî  avril, 
jittqu'au  f7  inclusivement, 

Dutl. 
La  citoyenne  veuve  Rocbe-Felaentisr  a  écrit 
de  Landau,  le  18  mars,  pour  ascvoyer  la  déco- 
ration militaire  de  feu  son  mari. 


{t)  (MUetto»  BaÊdndn,  losM  M,  page  1«B  et  P.  T., 
toDie  10,  png    110. 

[3|  Let  motious  de  Homme,  de  Biroitetu  et  de  ttabaiit- 
Pomigr  Boot  emprantéci  su  Moniteur  miiBfrtel,  1"  se- 
iDMtre  do  I7B3,  page  5i3,  S*  coIoddc.  (^est  le  s«ul  Jour 
Dsl  qsl  M  Thm  tt*Dtioa;  ]«  proeè»-v«rbat  lui-inéms 
■'••  parla  pu. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  p«ge  in. 

(41  P.  V.,  tome  10,  pags  181. 

(S)  r.  V.,  tooM  19,  p«f«  ir. 
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Due». 
Moïae  Qaudechftux-Trenelle,  électeur  de  la 
de  la  place  des  Fédérés,  qui,  le  23  avril 


1792t  donna  160  livre»  poux  les  frais  de  la 
guerre,  et  qui  s'était  oigagé  à  payer  pareille 
somma  tous  lea  ans,  a  fait  parvenir  72  livrée 
m  or  et  78  livres  eu  argent. 

Du  23. 

Le  4*  bataillon  de  Saâne-et-Loire  a  fait  par- 
venir, par  l'interraiBsioa  des  citoyens  com- 
missaires  de  la  Convention  dans  lea  départe- 
ments et  les  armées  du  Rhin,  la  somme  de 
160  livres,  pour  lea  frais  de  la  guerre. 

Les  officiers,  sous-ofâoiers  et  cavaliers  de  la 
3"  division  de  l'Ecole  militaire,  formant  le 
S7*  régiment,  ont  envoyé  866  1.  16  &  en  assi- 
gnats, pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  2i. 

Un  seorétaîre-commis  du  district  de  Bourg- 

de-l'Egalité,  a  envoyé  60  livres  en  assignate 

lu'il  a  trouvés  dans  un  tiroir  de  son  bureau. 

DiiS5. 
Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  l'é^a- 
liti  et  de  la  liberté  de  Lille,  ont  fait  parvenir, 
pour  lea  frais  de  la  guerre,  une  lettre  de  change 
de  1,600  livres  signée  Delevoy,  et  tirée  sur  le 
oitoy^i  Sanson,  nie  Neuve-Sainte-Ëustache, 
n"  44;  cette  traite  a  été  envoyée  à  la  société  par 
un  inconnu. 

Du  26. 

Le  citoyen  Charles  Ducamp,  ancien  notaire 
à  Bretel,  district  d'Abbeville,  département  de 
la  Somme,  offre  pour  les  frais  de  la  gueriv, 
♦■n  remplacement  de  sa  contribution  patrio- 
tique, la  somme  de  1,076  livres  et  les  intérêts 
qui  lui  sont  dus  par  le  citoyen  Pommard, 
pour  portion  du  prix  de  la  finance  de  son 
office. 

Il  a  déposé  sur  le  bureau  les  pièces  qui  prou- 
vent la  légitimité  de  sa  créance. 

Jean-Joseph  Toscan,  vioe-consul  de  la  Ké- 
publi<jue  à  Portemouth,  dans  l'Amérique  sep- 
tentrionale, a  fait  parvenir  un  mandat  de  la 
aomme  de  540  livres  sur  le  citoyen  Dumoua- 
■ay,  son  correspmdant,  nie  d'Anjou,  au  Ma- 
rais, n"  19,  pour  l'entretien  annuel  d'un  volon- 
taire, à  commencer  du  1"  janvier  dernier. 

Lo  citoyen  Combes,  chasseur  volontaire  de 
ta  compagnie  d'Aspect,  en  garnison  à  Ba- 
gnèrcs,  a  donné  3  livres  en  argent,  pour  celui 
qui  aura  le  bonheur  de  poignarder  le  traître 
Dumouriez.  Mais,  si  ce  nonheur  lui  arrivait 
à  lui-même,  il  promet  de  renoncer  à  la  récom- 
pense pécuniaire  et  de  se  contenter  de  la  cou- 
ronne civique. 

Le  citoyen  I^^ttané,  de  Bassy,  a  fait  parve- 
nir, pour  lea  frais  de  In  guiTre,  250  livres  on 
aesiniatfl,  par  l'intermission  du  procureur 
syndic  du  district  de  Mussidan. 

/>ii  27. 

Le  citoyen  Boutibonnc,  chef  de  légion  du 
district  de  Quimper,  a  fait  parvenir  sa  déco- 
ration militaire. 

(La  OtmventioD  décrite  la  mention  hono- 


rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  procès- verbal.) 

Le  PréaMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  1& 
suite  de  la  diseuiaion  sur  lài  tubsittaneet. 


M«ll«raé  (1)  oropose  de  renvoyer  cette 
discussion  au  lendemain  à  midi,  et  que  les 
pétitionnaires  seront  entendus  le  soir,  dana 
une  séance  extraordinaire,  qui  aura  lieu  à  cet 
effet. 

(La  Convention  décrite  cette  proposition.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


PREHIËRE  ANNEXE  (S) 


LB  VÂBITABI^  ÉVANOILB, 

par  Gallet  (3). 

Yoj'ant  avec  eSroi  l'ahime  où  tombe  l'uni- 
vers, voyant  au  sein  de  ma  patrie  le  germe 
des  divisions,  réchauffé  par  l'erreur  éb  l'im- 
posture, quel  soin  plus  pressant  que  de  rallier 
mes  frères  sous  l'égide  de  la  sagesse?  Quel 
soin  plus  heurcu^  que  d'amener  à  ce  but  la 
chrétienté,  que  ses  divisions  couvrent  d'op- 
probre, et  d'offrir  à  tous  les  hommes  une  loi 
raisonnable,  sur  laquelle  la  société  puisse 
affermir  son  existence  î 

PuisEé-je  fixer  uu  monde  trop  longtemps 
barbare  sur  ce  tableau  de  vérité  !  Puisse-t-il, 
ou,vrant  les  yeux  à  la  lumière  et  secouant  les 
fers  qui  le  couvrent,  bénir  lo  règne  A-  la  sa- 
gesse et  de  la  paix,  et  jouir  ainsi  des  droit» 
attachés  à  sa  nature  ! 

L'Evangile  que  Jésus  laissa  aux  honimaa 
doit  fixer  en  oo  jour  l'attention  de  la  philoso- 
phie :  il  fut  dicté  par  la  raison;  il  était  pur 
et  digne  du  héros  dont  il  exaltait  la  gloire;  il 
formait  le  lien  social  et  religieux  des  hommes; 
mais  l'ambition  voulant  en  faire  un  ressort 
de  sa  puissance  le  couvrit  du  voile  du  mer- 
veilleux, afin  d  enflammer  à  son  aspect  l'en- 
thousiasme des  peuples,  et  de  couvrir,  à  son 
abri,  stes  coups  perfides.  Sa  marche  a  été  long- 
temps cachée;  noua  la  découvrons  enfin,  mtS- 
gré  lea  efforts  de  l'imposture  ;  h,  côté  do  sa 
lampe  pâle,  luit  l'éclatant  rayon  de  la  vérité. 
Arrêtons-nous  sur  les  principaux  points  qui 
noua  prouvent  que  lea  miracles  sortent  de 
l'imagination  des  traducteurs. 

Entrons  d'abord  dans  l'âmo  du  législateur  : 
il  est  confiant  en  son  père,  mais  humble  et 
soumis;  jamais  il  ne  prend  le  ton  de  maître 
de  la  nature.  S'il  se  fût  annoncé  par  des  mi- 
raeles,  les  peuples,  portas  à  l'admiration, 
n'auraient  pas  douté  de  sa  doctrine,  ni  levé 
sur  lui  l'arme  de  l'infamie.  Voyant  éclater  sa 


(1)  Lb  Point  du  Jour,  1793,  tom«  i,  paje  111. 
(8)  Voy,  ci-iloiius,  ro«me  aoauee,  page  411,  la  lettre 
da  citoyen  tiallet  à  la  Convention. 
(3)  ArcMvet  natioiialet,  Ca'toa  ADi  65,  piiM  ii*  3fT. 
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puissance,  par  des  moyens  surnaturels,  et  con- 
vaincus d'une  grandeur  qui  leur  eût  été  sen- 
siblement manifestée,  ils  se  seraient  tous  atta- 
chés à  sa  suite;  ceux  de  Jérusalem  auraient 
partagé  Tenthousiasme;  les  scribes,  reconnais- 
sant la  main  divine,  n'auraient  point  com- 
battu contre  celui  qu'ils  auraient  vu  inatta- 
quable j  et  Judas,  témoin  de  toutes  ses  actions, 
n'aurait  pas  conspiré  contre  celui  qu'il  aurait 
reconnu  l'arbitre  de  sa  destinée.  Pilate,  Hérode 
et  tous  les  Romains,  convaincus  par  des  preuves 
si  sublimes  et  si  authentiques,  seraient  tombés 
à  ses  pieds  pour  l'adorer;  ils  auraient  transmis 
à  Rome  l'histoire  de  ces  événements;  elle  en 
aurait  été  frappée  et  s'en  assurant,  par  tous 
les  moyens,  elle  aurait  adopté  sa  doctrine  et 
embraasé  son  culte;  enfin,  si  ceux  qu'ils  disent 
avoir  été  faits  à  sa  mort,  tels  que  le  tremble- 
ment de  terre,  Téclipse  du  soleil  et  la  ré- 
surrection des  morts  sortant  des  sépulcres, 
venant  dans  la  ville  et  vus  de  tout  le  monde, 
eussent  réellement  existé,  est-il  un  seul  être 
qui  lui  eût  refusé  son  hommage?  Les  Juifs  ne 
lui  demandaient  qu'un  miracle  pour  croire  en 
lui;  et  voilà  les  plus  frappants  de  la  puissance 
divine. 

Arrêtons-nous  au  passage  où  les  traducteurs 
se  trouvent  en  contradiction  manifeste  avec 
eux-mêmes,  lorsqu'ils  lui  font  demander  des 
signes  par  les  Pharisiens,  tandis  qu'il  nous 
les  montre  toujours  attachés  à  sa  suite,  et 
témoins  des  miracles  qu'ils  proclament.  Au- 
raient-ils pu  demander  des  signes,  après  ceux 
de  la  tempête,  de  la  multiplication  des  pains, 
de  la  résurrection  des  morts,  etc.  1 

Le  verset  12,  chapitre  VIIÎ,  Marc,  où  il  est 
dit  :  «  Pourquoi  cette  génération  demande^ 
t-elle  un  siçne  ?  En  vérité,  je  vous  le  dis,  qu'il 
ne  sera  point  donné  de  signe  à  cette  généra- 
tion »,  dément  formellement  tout  ce  qu'ils 
avancent. 

Trop  emportés  par  leur  passion,  ils  n'ont 
pas  vu  que  ce  seul  endroit  de  l'Evangile  dé- 
voile leur  perfidie,  et  prouve  évidemment  que 
Jésus  n'a  fait  et  n'a  pu  faire  aucun  miracle. 

Le  verset  31,   chapitre  XVI,   Luc,  parlant 

Sar  la  bouche  de  Dieu  :  «  S'ils  n'écoutent  pas 
[oïse  et  les  prophètes,  ils  ne  seraient  pas  non 
plus  persuadés,  quand  quelqu'un  des  morts 
ressusciterait  »,  devient  une  preuve  frappante 
contre  leur  existence. 

Le  passage  où  Jésus  dit  :  «  Il  n'y  a  per- 
sonne qui  fasse  un  miracle  en  mon  nom^  qui 
puisse  aussitôt  mal  parler  de  moi  »,  prouve 
qu'il  n'entendait  par  miracles  que  conver- 
sions :  la  faculté  de  les  opérer  ne  pouvant 
être  communiquée  à  tout  individu  1 

Ah  1  que  les  traducteurs  sont  coupables, 
d'avoir  divinisé  ces  moyens  absurdes  que  la 
raison  désavoue,  et  indignes  des  siècles  de  lu- 
mière. 

On  ne  peut  pas  porter  l'audace  et  l'ineptie 

glus  loin  qu'ils  l'ont  fait,  en  nous  peignant 
^icu  envoyant  Judas  sur  la  terre,  pou;r  y 
être  en  butte  à  la  souffrance  et  y  enaurer  une 
mort  cruelle.  Si  Dieu  eût  voulu  se  manifeeter 
aux  hommes  différemment  qu'il  ne  le  fait 
chaque  jour  par  la  nature,  il  l'auxait  fait  par 
un  signe  extraordinaire,  et  non  par  un  acte 
de  férocité;  ils  font  ainsi  du  Dieu  de  la  bonté 
un  tyran  altéré  de  carnage. 

Ils  nous  montrent  Jésus  méchant,  en  lui  d<Hi- 
nant  le  pouvoir   des  prodiges,  et  le  faisant 


mourir  avec  opiniâtreté,  plutôt  que  de  con- 
vaincre un  peuple  égaré,  qu.i  ne  lui  deman- 
dait qu'une  preuve  de  sa  puissance  ;  ils  le 
font  injuste  et  barbare,  en  lui  faisant  con- 
fondre avec  le  peuple  de  Jérusalem  toutes  les 
nations  de  la  terre,  qui  n'avaient  aucune  no- 
tion de  sa  venue,  et  n'avaient  point  trempé 
dans  la  conspiration  des  Juifs.  11  a  fallu  des- 
cendre l'homme  au,  rang  de  la  brute,  pour  lui 
faire  bénir  et  défendre  si  longtemps  ces  affreux 
principes.  L'aveuglement  a  été  général  ;  ils 
ont  été  même  méconnus  par  la  plupart  de 
ceux  qui  les  ont  exaltés.  Je  dois  à  la  vérité  do 
dire  que  Bossuet,  Fénelon,  Fléchier,  Pascal  et 
un  grand  nombre  de  prêtres  respectables  n'ont 

Î)as  trempé  dans  la  perfidie.  Plongés  dans 
'erreur  comme  le  vulgaire,  ils  crurent  servir 
la  sagesse,  en  prêchant  la  doctrine  de  Tim- 
posture. 

D'après  l'infidélité  de  la  traduction,  recon- 
nue dans  la  différence  des  évangiles,  aans  les 
principes  contradictoires  au  système,  et  dans 
l'expression  claire  de  divers  passages;  j'ai  dû 
me  guider,  pour  atteindre  à  la  vérité,  sur  les 
préceptes  qui  y  sont  restés  isolés,  au  milieu 
d'un  amas  de  mensonger  Les  conversions  et 
les  discours  que  j'y  joins  sont  une  suite  simple 
de  la  prédication  et  du  système;  ils  m'ont  été 
soustraits,  parce  qu'ils  démentaient  les  mi- 
racles et  les  maximes  de  Rome;  il  n'y  est  resté 
qne  ce  qui  a  paru  propre  à  nourrir  le  pré- 
jugé, et  servir  de  base  au  monument  de  la 
tyrannie. 

Tout  démontre  la  vérité  de  nos  assertions; 
tout  atteste  que  l'Evangile  que  j'annonce  con- 
tient la  véritable  doctrine  de  Jésus;  trop  long- 
temps nous  avons  écouté  la  voix  de  Hmpos- 
ture  :  courbés  sous  sa  chaîne  cruelle,  nous  y 
avons  gémi  nombre  de  siècles  dans  l'incerti- 
tude et  la  douleur,  et  l'arme  la  plus  redou- 
table à  nos  tyrans  était  aux  pieds  de  la  philo- 
sophie. Pourquoi  n'en  a-t-elle  pas  frappé  leur 
tête  perfide?  Hélas  !  elle  ne  l'a  point  aperçue  l 

O  Rousseau,  en  niant  la  révélation  et  les 
miracles,  pourquoi  ne  pris-tu  pas  dans  l'Evan- 
gile des  preuves  pour  appuyer  ton  assertion? 
En  ne  développant  pas  ton  dou.te  sur  ce  point 
important,  tu  jetas  tes  lecteurs  dans  l'incerti- 
tude, état  si  funeste  à  la  race  humaine.  Arrêté 
à  la  barrière  du  mensonge,  tu  te  replias  sur 
la  route  simple  de  la  nature;  tu  nous  offris  a  y 
entrer,  sans  autre  guide  que  notre  conscience; 
mais  tu  n'observas  pas  que  l'état  de  faiblesse 
où  l'homme  se  trouve,  ne  lui  permettant  pas 
d'y  distinger  le  rayon  de  la  vérité,  il  s'y 
égarerait  infailliblement,  et  tomberait  dans 
l'abîme  de  la  barbarie  qui  la  borde.  Les  ta- 
bleaux de  la  natui>e  sont  les  dignes  préceptes 
de  sa  loi;  mais  le  petit  nombre  seul  peut  en 
distinguer  la  sublimité,  et  trouver  dans  leur 
aspect  la  leçon  de  la  sapasse.  Il  faut  une  loi 
écrite  aux  hommes,  mais  fondée  sur  celle  de 
la  nature.  L'Evangile,  réduit  à  son  état  pri- 
mitif, n'est-il  pas  la  loi  naturelle  mise  en  pré- 
ceptes? Il  devient  donc  commun  à  toutes  les 
nations  et  à  tous  les  siècks.  Ah  !  homme  res- 
pectable, pourquoi  ne  levas-tu  qu'un  coin  du 
voile  de  l'imposture  ?  Tu  aurais  évité  bien  des 
maux  à  la  terre. 

O  vous  tous,  écrivains,  qui  avez  confondu 
les  lois  de  Jésus  avec  celles  de  Rome,  dans 
quel  aveuglement  étiez-vous  plongés?  Vous 
avez  donc  jugé  de  l'Evangile  sans  le  lire  ?  Vous 
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y  auriez  reconnu  sa  sagesse;  vous  auriez  vu 
que  toujb  y  contredit  les  mystères  et  lee  mi- 
racles dont  on  nous  a  si  longtemps  éblouis^  et 
âuo  le  petit  nombre  de  discours  que  les  tra- 
ucteurs  y  ont  laissés  combattent  Terreur  et 
la  tyrannie  que  Rome  encense, 

Rome  dit  que  les  seuld  chrétâcns  auront 
droit  à  la  bienfaisance  divine.  Cette  maxime 
est  démentie  par  Mathieu,  chapitre  Ylil, 
versets  11  et  12,  où  il  est  dit  :  «  Plusieurs 
vi€ndront  d'Orient  et  d'Occident,  et  seront 
assis  dans  le  royaume  des  cieux,  tandis  que 
les  enfants  d'Israël  seront  jetés  dans  les  té- 
nèbres, etc.  » 

Le  passage  :  «  «Te  veux  miséricorde,  et  non 
pas  sacrifioe  »  établit  le  culte  du  cœur,  et  con- 
tredit formellement  ses  préceptes. 

Le  verset  23,  chapitre  XX,  Matthieu  :  »  Mais 
d'être  assis  à  ma  droite  ou  à  ma  gaii,che,  ce 
n'est  point  à  moi  de  le  donner  »  détruit  toute 
idée  relative  à  la  divinité  de  Jésus. 

Enfin  le  passage  :  «  De  l'amour  de  Dieu  et 
de  oelui  du  prochain,  dépend  toute  la  loi  »  dé- 
voile tout  le  système,  et  détruit  toute  maxime 
contraire  à  la  loi  naturelle. 

Il  n'est  pas  un  chapitre  des  quatre  Evangiles 
qui  ne  nous  offre  des  preuves  évidentes  de  la 
mauvaise  foi  des  traducteurs  et  de  la  pureté 
de  la  doctrine  de  Jésus. 

Votre  égarement  a  été  tel  qu'en  attaquant 
le  fanatisme,  vous  vous  serviez  de  son  arme, 
et  vous  vous  appuyiez,  sans  vous  en  douter, 
sur  les  principes  do  ce  législateur  que  vous 
avez  constamment  outragé. 

O  écrivains!  Si  le  vrai  Evangile  renferme 
toutes  les  lois  die  la  nature,  et  si  son  auteur 
se  montra  l'ardent  défenseur  de  la  sagesse,  ne 
serait-il  pas  absurde  de  rejeter  ses  lois  salu- 
taires? Et  ne  serions-nous  pas  coupables  si, 
suivaot  plus  longtemps  une  vaine  imoonfié- 
quence,  nous  entraînions  nos  frères  loin  du 
but  du  bonheur  ?  Ne  serions-nous  pas  barbares 
on  outrageant  encon^  celui  qui  renversa  avec 
tant  de  forco  la  barrière  de  l'erreur  et  du 
mensonge,  et  nous  applanit  la  route  do  la  na- 
ture? Observons,  le  cœur  dépouillé  des  pré- 
jugéS)  le  tableau  de  i^a  vie  et  de  sa  mort;  pe- 
sons mûrement  sa  doctrine,  et  nous  lui  offri- 
rons tous  nos  tributs  d'admiration  et  de  rc- 
connaissanoe. 

Jetons  les  yeux  dans  l'antiquité;  voyons  Zo- 
roastre,  Confucius,  Mahomet;  voyons  les  lé- 
gislateurs d'Athènes  et  de  Rome,  et,  dépouil- 
lant leurs  doctrines  de  leurs  err^îurs,  formons 
un  tout  de  leur  essence,  il  sera  imparfait  près 
de  la  doctrine  de  Jésus. 

Peuples  de  la  terre  !  voule7:-vous  enfin  mon- 
ter à  votre  rang?  Ecoutez  en  ce  jour  la  voix 
do  la  philosophio;  abandonnez  vo3  idoles  san- 
glantes; renv<yrRt*z  oos  autels  où  rugissent  en- 
core l'orreur  oi  Ir  fanati.«me  et  drossez-en, 
d'après  L>s  lois  de  Jésus,  au  seul  auteur  de  la 
nature;  alors,  satisfait  do  no  plus  voir  avilir 
son  ouvrage,  il  bénira  vos  destinées. 

Et  vous,  enfants  do  la  clir6tionto,  que  les 
préjugés  ont  divisés  si  longtemps  !  vous  (jui 
nottez  encore  dans  un  océan-  sans  limites  !  voici 
le  port  heureux  qui  doit  vous  sauver  du  nau- 
fiago.  Ebranlez  ces  autels  où  Luther  et  Cal- 
vin, sectaires  non  moins  absurdes  qu'ambi- 
tieux, firent  pâlir  si  longtemps  la  raison 
htimaino,  et  qu'ils  ensanglantèrent  du  sang 
de   leurs  frères.    Renversez  ces  autels  où   la 


cruelle  Rome  déifia  la  rage  et  l'imposture,  et 
venez  dans  les  bras  bienfaisants  de  Jésus,  ra- 
nimer, pour  le  bonheur,  votre  froide  existence. 
Univers,  enfin,  tu  peu^  cesser  d'être  bar- 
bare; tu  peux  voir  naître  pour  toi  ks  jours 
les  plus  sereins,  en  n'admettant  entre  les  deux 
pôles  que  les  lois  de  ce  législateur,  source  su- 
blime et  féconde  do  vérité  et  do  profonde  sa- 
gesse. 

CHAPITRE  I»'. 

Voici,  mortels,  l'histoire  fidèle  de  ce  légis- 
lateur qui  rétablit  les  droits  de  l'humanité  et 
qui  sut  souffrir  et  mourir  pour  la  sagesse.  ^ 

César- Auguste  régnait  à  Kome,  lorsque  Jésus 
naquit  à  ifazareth,  ville  de  Juda,  de  Marie, 
de  la  famille  de  David,  et  de  Joseph,  artisan 
de  cette  cité. 

Ses  bons  parents  l'élèvent  dans  l'ombre  et 
lui  prodiguent  à  Tenvi  leur  tendresse. 

Bientôt  se  manifeste  sa  grandeur  futu;:e;  au 
sein  de  la  plus  tendre  enfance,  son  cœur  brÛle 
des  plus  beaux  sentiments,  et  son  génie  se  dé- 
veloppe d'une  manière  frappante. 

Alors,  envisageant  le  sort  de  ses  parents,  il 
gémit  do  leur  infortune  et  demande  à  parta- 
ger le  poids  de  leurs  travaux.  Joseph,  cédant 
à  ses  vives  instances,  l'y  associe  à  l'âge  de 
12  ans. 

Son  amour  pour  eux  lui  f<ait  supporter, 
dans  oet  âge  de  faiblesse,  les  fatigues  d'un  état 
pénible. 

Au  sein  de  ce  travail  qui  semble  énerver  le 
germe  du  génie^  il  calculait  déjà  son  prix,  et 
méditait  sur  le  néant  de  l'ambition  et  de  la 
fortune. 

Joseph,  voyant  approcher  le  temps  de  la 
pâque,  où  les  Juifs  s'assemblaient  à  Jérusa- 
lem, forme  h  projet  d'y  conduire  son  fils. 
Jésus  part  avec  les  siens  pour  la  métropole. 

Ils  arrivent  et  vont  aussitôt  visiter  le 
temple.  A  son  aspect,  l'i  nfant  est  saisi  d'en- 
thousiasme. «  O  mon  Dieu,  s'écrie-t-il  en 
approchant  du  sanctuaire,  reçois  en  ces  lieux 
augustes  l'hommage  de  mon  jeune  cœur.  »  Il 
en  sort  plein  d'un  saint  zèle;  bientôt,  emporté 
par  son  ardeur,  il  se  dérobe  à  ses  parents,  il 
retourne  dans  le  temple,  et  s' asseyant  parmi 
les  docteurs,  il  leur  explique  avec  précision 
les  lois  de  la  nature  et  les  préceptes  de  la 
sagesse. 

înoertains  sur  son  sort,  ses  parents  étaient 
en  proie  à  la  tristesse;  se  rappelant  enfin  du 
transport  (jui  l'avait  agité  à  son  entrée  dans 
lo  temple,  ils  se  doutent  de  sa  marche  et  vont 
le  chercher  dans  le  séjour  divin. 

Apercevant  au^itôt  les  siens,  il  leur  dit  : 
(t  Pardonnez  ma  démarche  :  la  raison  qui 
règne  dans  mon  cœur  m'a  dit  que  je  devais 
travailler  on  ce  jour  à  l'ouvvaiçe  de  la  sa- 
gesse. » 

Alors  il  se  jette  dans  leurs  bras,  en  disant  : 
«  Fuyons  œs  lieux,  où  l'erreur  enchaîne  les 
âmes;  allons  dans  notre  obscurité  jouir  des 
doux  fru.its  de  la  paix  et  de  l'amour.  » 

Ils  s'éloignent  à  l'instant  du  temple;  ils  sor- 
tent de  la  ville,  et  marchent  vers  Nazareth  : 
Jésus  y  rapporta  l'innocence  et  reprit  ses  tra- 
vaux avec  une  nouvelle  ardeur. 

Fidèle  au  culte  dos  vertus,  il  partageait  aux 
siens  ses  soins  et  sa  tendresse,  et  se  montrait 
en  tout  ami  de  la  paix  et  de  l'indulgence. 
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La  douceur  de  son  caractère  et  la  noblesse 
-de  sa  conduite  lui  attirèrent  l'estime  de  tous 
les  cœurs  :  sensible  et  bienfaisant  envers  ses 
frères,  il  déploi'ait  avec  eux  leurs  peines,  et 
les  calmait  par  ses  soins  généreux.  Il  passa 
ainsi  les  premi€r8  temps  de  sa  jeunesse  ;  il 
touche  ennn  à  ceux  où  il  doit  entrer  dans  la 
carrière. 


CHAPITRE  II. 

Alors  Tibère  régnait  à  Rome;  le  fils  d'Hé- 
rode  tenait  le  trône  de  Jérusalem  et  Caïphe 
était  le  souverain  sacrificateur. 

Alors  le  fils  de  Zacharie  vient  du  désert  et 
•commence  sa  prédication. 

Les  bruitfi  de  sa  v^nue  se  répandent;  aussi- 
tôt les  peuples  de  la  Judée  accourent  vers  le 
Jourdain  oii  il  se  trouvait. 

Jésus  se  joignant  aux  troupes  de  Nazareth, 
arrive  sur  ces  bords,  et  trouve  Jean  occupé  de 
l'œuvre  de  la  sagesse. 

Frappé  de  «es  discours,  il  demande  à  être 
admis  parmi  ses  disciplea 

Jésus  bénit  sa  demande  et  Tassocie  à  ses  tra- 
vaux. 

Alors  animé  d'uji  noble  courage,  il  observe 
la  destinée  des  hoonmes,  il  remonte  à  la  cause 
de  leurs  maux,  et  forme  le  dessein»  de  les  éclai- 
rer sur  leurs  erreurs;  mais  ne  se  sentant  pas 
toute  la  force  nécessaire  pour  cet  important 
ouvrage,  il  va  dans  la  solitude  sonder  les  re- 
plis de  son  cœur,  et  affermir  dans  le  silence 
des  bois  sa  résolution. 

Il  arrive  dans  le  désert;  il  y  jouit  d'abord 
du  calme;  mais  bientôt  les  passions  assaillent 
son  âme  :  Tune  lui  fait  entrevoir  Tattrait  des 
biens  de  la  terre,  l'autre  lu^  en  montre  avec 
art  les  grandeurs  et  l'autre  lui  en  dépeint 
avec  charme  les  plaisirs.  Il  repousse  leur 
amorce  perfide,  et  devant  ses  yeux  vers  le 
ciel  :  <c  O  mon  père,  s'écrie-t-il,  je  n'attends 
mon  rang  et  ma  fortune  que  de  toi:  tous  les 
trônes,  tous  les  trésors  de  la  terre  valent-ils  le 
prix  d'un  de  tes  regards?  »  Son  zèle  devient 
chaqu«e  jour  plus  ardent.  Sentant  enfin  son 
âme  affermie,  il  se  résout  à  entrer  dans  la 
carrière.  Il  quitte  la  solitude,  et  marche  vers 
la  Judée;  mais  apprenant  que  Jean  venait 
d'être  jeté  dans  les  fers,  il  change  de  route  et 
va  à  Cfaphamaiim. 

Bientôt  les  peuples  de  Zabulon,  de  Nephtali 
ot  de  tout  le  Jourdain  se  rassemblent  à  ses 
côtés. 

Là  commence  sa  prédication. 
<c  O  vous,  s'écrie-t-il,   qu'aveugle  l'erreur, 
reconnaissez  les  lois  simples  de  la  nature  et 
marchez    au   bonheur   par    le  sentier   de    la 
vertu.  » 

Il  s'avance  le  long  du  lac  de  Génézareth  : 
voyant  un  bateau  sur  le  rivage,  il  y  monte, 
s'assied,  et  élevant  sa  voix  pure,  il  leur  an- 
nonce les  devoirs  et  les  droits  des  hommes. 

Plusieurs  de  ceux  qui  l'écouiaient,  lui  de- 
mandent alors  le  rans  de  disciple.  Il  se  rend 
à  leurs  souhaits,  et  stressant  à  un  pécheur 
qu'il  voit  triste  à  ses  côtés,  il  lui  dit  :  «  Tu 
me  parais  en  proie  à  la  peine;  le  sort  n'au- 
rait-il pas  rempli  ton  désir  î  » 

«  Il  m'accable  sans  rdâche,  répond  Simon; 
depuis  trois  jours  j'erre  sans  rien  prendre  sur 
ces  bords.  )) 


«  Viens  avec  moi,  reprit-il,  combattre  ce 
sort  opiniâtre;  fais  encore  un  effort  pour  trou- 
ver l'objet  de  tes  désirs.  » 

Ce  discours  relève  sa  confiance;  il  monte  sur 
le  bateau,  et  s'élance  avec  lui  loin  du  rivaga 

Après  quelques  moments,  Jésus  l'arrête  et 
lui  dit  :  «  Tends  tes  filets,  il  en  est  temps,  n 
Il  les  jette,  et  les  voit  entraîna  par  un  poids 
énorme.  Nombre  de  pêcheurs  viennent  à  son 
appui  et  leurs  bras  réunis  ne  les  retirent 
qu'avec  peine. 

Alors  Simon  tombe  aux  pieds  de  Jésus. 
«Quelle  est,  dit-il,  la  cause  du  prodige  qui 
vient  de  frapper  ma  vue  1  » 

u  Ta  confiance,  répond  le  sage;  tu  vois  que 
la  persévéranoe  t'a  conduit  oans  des  lieux 
favorables;  elle  couronne  toujours  nos  vœux* 
Vi^is,  en  rendant  ce  sentin^ent  maître  de  ton 
âme,  prendre  les  mortels  aux  rets  de  la  sa- 
gesse. » 

«  Dessille  donc  mes  yeux,  reprit  Simon, 
pour  qu'ils  puissent  jouir  de  ta  lumière.  »  Il 
s'attache  aussitôt  à  ses  pas. 

Alors  un  grand  concours  de  peuple  se  forme 
autour  de  lui,  pour  entendre  les  leçons  de  la 
sagesse. 

CHAPITRE  III. 

Jésus  se  voyant  pressé  par  la  foule,  et  dé- 
couvrant non  loin  de  œs  lieux  une  élévation 
qu^  la  domine,  y  monte,  s'assied  et  dit  aux 
siens  rangés  autour  de  lui  : 

«  Heureux  l'être  confiant  en  la  divinité,  il 
aura  la  couronne  immortelle,  n 

«  Heureux  l'ami  de  la  paix;  il  aura  le  titre 
de  vrai  fils  de  l'Eternel.  » 

«  Heureux  l'ami  des  bienfaits;  il  jouira  des 
trésors  de  la  gloire.  » 

«  Heureux  Tami  de  l'innocence;  il  jouira 
à  son  gré  de  la  vue  du  créateur.  » 

«  Heureux  œlui  qui  suit  l'humilié;  il  sera 
assis  près  du  trône  divin.  » 

u  Heureux  l'ami  de  la  justice;  il  sera  un 
jour  le  ministre  des  volontés  suprêmes.  » 

'  Heureux  celui  qui  souffre  patiemment  les 
coups  de  l'envie;  il  aura  sa  consolation  dans 
le  sein  de  Dieu.  >» 

«  Mais  plus  heureux  celui  qui  saura  par- 
donner à  1  injure;  il  aura  tout  pardon  devant 
l'arbitre  du  monde.  » 

«  Lorsqu'en  annonçant  ma  doctrine  aux 
hommes,  vous  vous  verrez  persécutés  par  cette 
racs  farouche,  soyez  fermes  et  pleins  de  con- 
fiance. La  sagesse  est  méconnue  :  son  adora- 
teur fut  en  tout  temps  proscrit  sur  la  terre. 

((  Vous  êtes  le  sel  du  monde  :  si  jamais  ii 
perd  sa  saveur,  il  n'est  bon  qu'à  être  foulé  aux 
pieds  des  hommes.  Oui,  si  les  ministres  des 
autels  perdent  de  leur  sagesse,  ils  méritent 
l'exécration  de  l'univers. 

«  Vous  êtes  la  lumière  du,  monde  :  ainsi 
qu'une  ville  située  sur  une  montapie  se  raontpe 
aux  pays  d'alentour,  votre  lumière  doit  bril- 
ler dans  l'espace,  et  se  montarer  jusqu'aux 
confins  de  la  terre. 

«  Ne  croyez  pas  que  je  vienne,  en  téméraire, 
effacer  les  préceptes  que  grava  en  nous  la  na- 
ture: j[e  viens  les  rappeler  à  vos  cœurs  égarés; 
ses  lois  seront  étemelles  :  ce  monde,  qu'en- 
traîne le  vice,  tombera  dans  l'abîme  du  néant> 
et  ses  lois  survivront  à  sa  destrvustion. 
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y  auriez  reconnu  ea  sagesse;  vous  auncï  vu 
que  tout  y  contredit  lea  mystères  et  leo  mi- 
racles dont  on  noua  a  si  longtemps  éblouis,  et 
auc  le  petit  nombre  de  discouTB  que  lea  tra- 
uctcurs  y  ont  laissés  combatUint  l'erreur  et 
la  tyrannie  que  Itoioe  encense. 

Rome  dit  que  les  seula  chréuena  auront 
droit  à  la  bienfaisance  divine.  Cette  maxime 
eet  démentie  par  Mathieu,  chapitre  Vill, 
versets  11  et  12,  où  il  est  dit  :  <t  Flusieuni 
viendrait  d'Orient  et  d'Occident,  et  seront 
assis  dans  le  royauiiu;  des  cieus,  tandis  que 
lee  enfants  d'Iaraèt  seront  jet«B  dans  les  té- 
nèbres, etc.  >' 

Le  passage  :  "  Je  veux  miséricorde,  et  non 
pas  sacrifice  »  établit  le  culte  du  cceur,  et  con~ 
tredit  formellement  ses  préceptes. 

Le  verset  23,  chapitre  XX,  Matthieu  :  ■<  Mais 
d'être  assis  à  ma  droite  ou  à  ma  gauche,  oe 
s'est  point  à  moi  de  le  donner  i>  détruit  toute 
idée  relative  à  la  divinité  de  iTésuB. 

Eofin  le  passage  :  «  De  l'amour  de  Dieu  et 
de  celui  du  prochain,  dépend  toute  la  loi  »  dé- 
voila tout  le  système,  et  détruit  toute  maxime 
contraire  à  la  loi  naiui-clie. 

Il  n'est  paâ  un  chapitre  des  quatre  Evangiles 
qui  no  nous  offre  des  preuve«  évidentes  de  la 
mauvaise  foi  des  traducteurs  et  de  la  pureté 
de  la  doctrine  de  Jésus. 

Votre  égarement  a  été  tel  qu'en  attaquant 
le  fanatiaine,  vous  voua  scrvieE  de  son  arme, 
et  vous  vous  appuyiez,  sans  voua  eu  douter, 
sur  les  principes  do  ce  législatei^r  que  vous 
aveu  conata«iment  outragé. 

O  écrivains!  Si  le  vrai  Evangile  renferme 
toutes  les  lois  de  la  nature,  et  si  son  auteur 
se  montra  l'ardenb  déf-cnseur  de  la  sagesse,  no 
serait-il  pas  absurde  de  rejeter  se»  lois  salu- 
taires) Et  ne  serions-nous  pus  coupables  si, 
suivant  plus  lonjîtempa  une  vaine  inooni^- 
quencc,  nous  entraînions  no^  frères  loin  du 
but  du  bonheur  î  Ne  serirma-noue  pas  barbares 
en  outrageant  entons  celui  qui  renversa  awec 
tant  de  force  la  barrière  de  l'erreur  el  <lu 
mensonge,  et  niiut,  applanit  la  route  d^  la  na- 
ture î  Observons,  le  cœur  dépouillé  des  pré- 
jugea, le  tableau  de  sa  vie  et  de  sa  mort;  pe- 
sons mûrement  sa  doctrine,  et  nous  lui  offri- 
rons tous  nos  tributs  d'admiration  et  de  re- 
connaissanoc. 

Jetons  les  yeux  dans  l'antiquité;  voyons  Zo- 
roastre,  Confucius,  Mahomet;  voyons  les  lé- 
gislateurs d'Athènes  et  de  Home,  et.  dépouil- 
lant leurs  doctrines  de  leurs  erreurs,  formons 
un  tout  de  leur  essence,  il  sera  imparfait  prfa 
de  la  doctrine  de  Jésus. 

Peuples  de  la  terre!  vonlez-vous  enfin  moa- 
ter  à  votre  rang,'  Ecoutez  en  ce  jour  In  voix 
de  la  philosophie;  abandonna;  von  idoles  sun- 
glanten;  renv<'rwz  oes  autels  où  rugissent  en- 
core l'erreur  el  le  fanatisme  et  dreasen-^^n. 
d'apri:s  les  lois  de  Jésus,  au  seul  auteur  de  la 
nature;  alors,  s;it-i«fait  de  ne  pins  voir  avilir 
son  ouvrage,  il  bénira  vos  destinées. 

Et  vous,  enfants  de  la  chrétienté,  que  les 
préjugés  ont  divisés  si  longtemps!  vous  qui 
flottez  encore  dans  un  océan^  sans  limites  !  voici 
le  port  hourewx  qui  doit  vous  sauver  du  nau- 
fiaKe.  Ebranlra  ces  autels  où  Luther  et  Cal- 
vin, sectaires  non  moins  absurdes  qu'ambi- 
tieux, firent  p&lir  si  longtemps  la  raison 
hnmaine,  et  qu'ils  ensanglantèrent  du  san^ 
de   leurs  frires.    Renversez  ces  autels  oii  la 


cruelle  Rome  déifia  la  rage  et  l'imposture,  et 
venez  dans  les  bras  bienfaisants  de  Jésus,  ra- 
nimer, pour  le  bonheur,  votre  f  l'oide  exiatance. 
Univers,  en£n,  tu  peu^x  cesser  d'èuce  bar- 
bare: tu  peux  voir  naître  pour  toi  le*  jours 
lea  plus  sereioa,  en  n'admettant  entre  les  deux 
pôles  que  les  lois  de  ce  législateur,  lourc*  m- 
blime  et  féconde  do  vérité  et  do  prtrfoode  M- 


lateui  ., 

qui  sut  souffrir  et  mourir  pour  la      „    ... 

César-Auguste  régnaitàRome, lorsque  Jtsus 
naquit  h.  Nazareth,  ville  do  Juda,  ^  Uarie, 
de  la  famille  de  David,  et  <le  Joseph,  artisan 
de  cette  cité. 

Ses  bons  parents  l'élËvent  dans  l'ombre  et 
lui  prodiguent  à  l'envi  leur  tendresse. 

Bientôt  se  manifeste  sa  gruideur  futuj:e;  ou 
sein  de  la  plua  tendre  enfance,  son  cœur  brÛle 
des  plus  beaux  sentiments,  et  son  génie  se  dé- 
veloppe d'une  manière  frappante. 

Alors,  envisageant  le  sort  de  ses  parents,  il 
gémit  de  leur  infortune  et  demande  à  partar 
ger  lu  poids  de  leurs  travaux.  Joseph,  cédant 
à  ses  vives  instances,  l'y  associe  a  l'&ge  de 
12  ans. 

Son  amour  pour  eux  lui  fait  supporter, 
dans  cet  ige  de  faiblesse,  les  fatigues  d'un  itat 
pénible. 

Au  sein  de  ce  travail  qui  semble  énerver  li! 
germe  du  génie,  il  calculait  déjà  son  prix,  et 
méditait  sur  lo  néant  de  l'amuitioD  et  de  la 
fortune. 

Joseph,  voyant  approcher  le  temps  de  la 
pâquc,  ofi  les  Juifs  s'assemblaient  à  Jérusa- 
lem, forme  le  projet  d'y  conduire  son  fila. 
Jésus  part  avec  les  siens  pour  la  métropole. 

Ils  anivent  et  vont  au.ssitôt  visiter  le 
tonipic.  A  son  aspect,  l'enfant  est  saisi  d'en- 
thousiasme. "  O  mon  Dieu,  s'écrie-t-il  en 
approchant  du  sanctuaire,  reçois  en  ces  lieux 
augu3t«D  l'hommage  de  mon  jeune  cœur.  i>  Il 
en  sort  plein  d'un  saint  zfele;  nientôt,  emporté 
par  son  ardeur,  il  se  dérobe  à  ses  parants,  il 
retourne  dans  le  temple,  et  s'asscyant  parmi 
les  docteurs,  il  leur  explique  avec  précision 
les  lois  de  la  nature  et  les  précepte*  de  la 
sagesse. 

Incertains  sur  son  sort,  ses  parents  étai«it 
en  proieà  la  tristesse;  se  rappelant  enfin  du 
transport  f|»i  l'avait  agité  à  son  entrée  dans 
le  temple,  ils  se  doutent  de  sa  marche  (t  vont 
le  chercher  dans  le  séjour  divin. 

Apercevant  aussitôt  les  siens,  il  leur  dit  : 
11  Pardonnez  ma  démarche  ;  la  raisoD  qui 
règne  dans  mon  cœur  m'a  dit  que  je  devais 
travailler  en  ce  jour  à  l'ouvraiçe  de  la  sa- 
gesse. » 

Alors  il  se  jette  dans  leurs  bras,  en  disant  : 
11  Fuyons  ces  lieux,  où  l'erreur  enchaîne  le» 
âmes;  allons  dans  notre  obscurité  jouir  des 
doux  fruits  de  la  paix  et  de  l'amour.  » 

Ils  s'éloignent  à  l'instant  du  temple;  ils  sor- 
tent de  la  ville,  et  marchent  wrs  Nazareth  : 
Jésus  y  rapporta  l'innocence  et  reprit  ses  tra- 
vaux avec  une  nouvelle  ardeur. 

Fidèle  au  culte  des  vertus,  il  partageait  aux 
siens  ses  «oins  et  sa  tendresM,  et  se  montrait 
en  tout  ami  do  la  paix  et  de  l'indulgence. 
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La  douceur  de  son  caractère  et  la  noblesse 
«de  sa  conduite  lui  attirèrent  restinie  de  tous 
les  cœurs  :  sensible  et  bienfaisant  envers  ses 
frères,  il  déplorait  avec  eux  leurs  peines,  et 
les  calmait  par  ses  soins  généreux.  Il  passa 
ainsi  les  premiers  temps  de  sa  jeunesse  ;  ii 
touche  ennn  à  ceux  où  il  doit  entrer  dans  la 
carrière. 


CHAPITRE  II. 

Alors  Tibère  régnait  à  Rome;  le  fils  d'Hé- 
rode  tenait  le  trône  de  Jérusalem  et  Caïphe 
était  le  souverain  sacrificateur. 

Alors  le  fils  de  Zacharie  vient  du  désert  et 
•commence  sa  prédication. 

Les  bruits  de  sa  venue  se  répandent;  aussi- 
tôt les  peuples  de  la  Judée  accourent  vers  le 
Jourdain  oh.  il  se  trouvait. 

Jésus  se  joignant  aux  troupes  de  Nazareth, 
arrive  sur  ces  bords,  et  trouve  Jean  occupé  de 
Tœuvre  de  la  sagesse. 

Frappé  de  ees  discours,  il  demande  à  être 
admis  parmi  ses  disciplea 

Jésus  bénit  sa  demande  et  Fassocie  à  ses  tra- 
vaux. 

Alors  animé  d'uji  noble  courage,  il  observe 
la  destinée  des  hoonmes,  il  remonte  à  la  cause 
de  leurs  maux^  et  forme  le  dessein»  de  les  éclai- 
rer sur  leurs  erreurs;  mais  ne  se  sentA-nt  pas 
toute  la  force  nécessaire  pour  cet  important 
ouvrage,  il  va  dans  la  solitude  sonder  les  re- 
plis de  son  cœur,  et  affermir  dans  le  silence 
des  bois  sa  résolution. 

Il  arrive  dans  le  désert;  il  y  jouit  d'abord 
du  calme;  mais  bientôt  les  passions  assaillent 
son  âme  :  Tune  lui  fait  entrevoir  Tattrait  des 
biens  de  la  terre,  l'autre  lu^  en  montre  avec 
art  les  g^randeurs  et  l'autre  lui  en  dépeint 
avec  charme  les  plaisirs.  Il  repousse  leur 
amorco  perfide,  et  devant  ses  yeux  vers  le 
ciel  :  <c  O  mon  père,  s'écrie-t-il,  je  n'attends 
mon  rang  et  ma  fortune  que  de  toi:  tous  les 
trônes,  tous  les  trésors  de  la  terre  valent-ils  le 
prix  d'un  de  tes  regards?  »  Son  zèle  devient 
chaque  jour  plus  ardent.  Sentant  enfin  son 
âme  affermie,  il  se  résout  à  entrer  dans  la 
carrière.  Il  quitte  la  solitude,  et  marche  vers 
la  Judée;  mais  apprenant  que  Jean  venait 
d'être  jeté  dans  les  fers,  il  change  de  route  et 
va  à  Caphamaiim. 

Bientôt  les  peuples  de  Zabulon,  de  Nephtali 
<^t  de  tout  le  Jourdain  se  rassemblent  à  ses 
côtés. 
Là  commence  sa  prédication. 
<c  O  vous,  s'écrie-t-i'l,  au'aveugle  l'erreur, 
reconnaissez  les  lois  simples  de  Ta  nature  et 
marchez  au  bonheur  par  le  sentier  de  la 
vertu.  » 

Il  s'avance  le  long  du  lac  de  Génézareth  : 
voyant  un  bateau  sur  le  rivage,  il  y  monte, 
s'assied,  et  élevant  sa  voix  pure,  il  leur  an- 
nonce les  devoirs  et  les  droits  des  hommes. 

Plusieurs  de  ceux  qui  l'écouiaient,  lui  de- 
mandent alors  le  rans  de  disciple.  Il  se  rend 
à  leurs  souhaits,  et  stressant  à  un  pécheur 
qu'il  voit  triste  à  ses  côtés,  il  lui  dit  :  «  Tu 
me  parais  en  pi*oie  à  la  i>eine;  le  sort  n'au- 
rait-il pas  rempli  ton  désir  î  » 

((  Il  m'accable  sans  rdâche,  répond  Simon; 
depuis  trois  jours  j'erre  sans  rien  prendre  sur 
ces  bords.  » 


«  Viens  avec  moi,  reprit-il,  combattre  ce 
sort  opiniâtre;  fais  encore  un  effort  pour  trou- 
ver Tobjet  de  tes  désirs.  » 

Ce  discours  relève  sa  confiance;  il  monte  sur 
le  bateau,  et  s'élance  avec  lui  loin  du  rivaga 

Après  quelques  moments,  Jésus  l'arrête  et 
lui  dit  :  ((  Tends  tes  fikts,  il  en  est  temps.  » 
Il  les  jette,  et  les  voit  entraînés  par  un  poids 
énorme.  Nombre  de  pêcheurs  viennent  à  son 
appui  et  leurs  bras  réunis  ne  les  retirent 
qu'avec  peine. 

Alors  Simon  tombe  aux  pieds  de  Jésus. 
((Quelle  est,  dit-il,  la  cause  du  prodige  qui 
vient  de  frapper  ma  vue  î  » 

((  Ta  confiance,  répond  le  sage;  tu  vois  que 
la  persévéranaoe  t'a  conduit  dans  des  lieux 
favorables;  elle  couronne  toujours  nos  vœu;L 
Viens,  en  rendant  ce  sentin^ent  maître  de  ton 
âme,  prendre  les  mortels  aux  rets  de  la  sa- 
gesse. » 

((  Dessille  donc  mes  yeux,  reprit  Simon, 
pour  qu'ils  puissent  jouir  de  ta  lumière.  »  Il 
s'attache  aussitôt  à  ses  pas. 

Alors  un  grand  concours  de  peuple  se  forme 
autour  de  lui,  pour  entendre  les  leçons  de  la 
sagesse. 


CHAPITRE  III. 

Jésus  se  voyant  pressé  par  la  foule,  et  dé- 
couvrant non  loin  de  œs  lieux  une  élévation 
qu^  la  domine,  y  monte^  s'assied  et  dit  aux 
siens  rangés  autour  de  lui  : 

((  Heureux  l'être  confiant  en  la  divinité,  il 
aura  la  couronne  immortelle,  n 

((  Heureux  l'ami  de  la  paix;  il  aura  le  titre 
de  vrai  fils  de  l'Eternel.  » 

«  Heureux  l'ami  des  bienfaits;  il  jouira  des 
trésors  de  la  gloire.  » 

«  Heureux  Tami  de  l'innocence;  il  jouira 
à  son  gré  de  la  vue  du  créateur.  » 

«  Heureux  œlui  qui  suit  l'humilié;  il  sera 
assis  près  du  trône  divin.  » 

((  Heureux  l'ami  de  la  justice;  il  sera  un 
jour  le  ministre  des  volontés  suprêmes.  » 

'  Heureux  celui  qui  souffre  patiemment  les 
coups  de  l'envie;  il  aura  sa  consolation  dans 
le  sein  de  Dieu.  » 

«  Mais  plus  heureux  celui  qui  saura  par- 
donner à  1  injure;  il  aura  tout  pardon  devant 
l'arbitre  du  nwnde.  » 

((  Lorsqu'en  annonçant  ma  doctrine  aux 
hommes,  vous  vous  verrez  persécutés  par  cette 
race  farouche,  soyez  fermes  et  pleins  de  con- 
fiance. La  sagesse  est  méconnue  :  son  adora- 
teur fut  en  tout  temps  proscrit  sur  la  terre. 

((  Vous  êtes  le  sel  du  monde  :  si  jamais  ii 
perd  sa  saveur,  il  n'est  bon  qu'à  être  foulé  aux 
pieds  des  hommes.  Oui,  si  les  ministres  des 
autels  perdent  de  leur  sagesse,  ils  méritent 
l'exécration  de  l'univers. 

((  Vous  êtes  la  lumière  du,  monde  :  ainsi 
qu'une  ville  située  sur  une  montapie  se  raontpe 
aux  pays  d'alentour,  votre  lumière  doit  bril- 
ler dans  l'espace^  ât  se  montrer  jusqu'aux 
confins  de  la  terre. 

((  Ne  croyez  pas  que  je  vienne,  en  téméraire, 
effacer  les  préceptes  que  grava  en  nous  la  na- 
ture; je  viens  les  rappeler  à  vos  cœurs  égarés; 
ses  lois  seront  éternelles  :  ce  monde,  qu'en- 
traîne le  vice,  tombera  dans  l'abîme  du  néant> 
et  ses  lois  survivront  à  sa  destruction. 
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CI  Que  le  flambeau  de  la  raison  luise  enfin 
aux  yeux  des  hommes  :.  qu'il  perce  lour  sein 
malheureux  et  pénètre  jusqu'à  leur  âme  ;  qu'ils 
voient  leurs  erreurs;  et  qu  ils  retournent  sous 
la  loi  de  la  nature. 

«  Faites-1-eur  connaître  leurs  rapports  avec 
Dieu  ;  montrez-leur  leur  être  et  Tunivers  pour 
preuves  de  son  existence;  établissez  enfin  le 
culte  que  Thomme  lui  doit,  pour  le  bienfait 
inestimable  de  la  création. 

((  Celui  qui,  écoutant  la  voix  de  sa  con- 
science, reconnaîtra  les  droits  de  rEtemel  et 
adorera  sa  bienfaisance,  trouvera  près  de  son 
trône  les  prix  de  la  félicité. 

«  Soyez  simples,  et  foulant  aux  pieds  l'am- 
bition et  la  fortune,  faites  régner  la  vérité  ; 
ietez  loin  des  autels  les  fruits  amers  de  la  fai- 
blesse, et  faites-y  germer  les  doux  fruits  des 
vertus.  )> 

«  Ah  !  craignez  d'imiter  le  scribe  orgueilleux, 
qui  insulte  Dieu  jusqu'au  sein  du  temple  : 
il  verra  maudire  son  être,  et  son  exécrable  au- 
tel. 

«  En  vain  portant  l'audace  jusqu'au  pied 
du  trône  divin,  réclamera-t-il  les  prix  de  la 
gloire  ;  en  vain  y  vantera-t-il  ses  bienfaits  et 
ses  travaux  ;  en  vain  dira-t-il  qu'il  n'a  prê- 
ché que  ma  doctrine  ;  l'Eternel  qui  voit  tout, 
verra  sa  perfidie  et  confondra  son  âmo  or- 
gueilleuse. 

«  Envisageons  avec  attention  les  préceptes 
de  l'antique  loi. 

«  Elle  dit  :  le  meurtre  est  condamnable.  Je 
dis  plus  ;  l'homme  sera  criminel,  si  étouffant 
en  lyi  la  voix  do  la  nature,  il  ose  frapper  le 
front  de  son  frère.  Une  action  brutale  ne  peut 
être  agréable  au  père  de  la  douceur  et  de  la 
clémence. 

«  S'il  vous  souvient  en  élevant  vos  cœurs 
vers  le  ciel,  qu'un  frère  souftro  do  voire  haine, 
n'offrez  point  votre  hoinmago  :  vous  lui  feriez 
injure  ;  mais  allez  obtenir  votr<'  pardon  aux 
pieds  de  ce  frère  malhour<'Ux  :  alors  présen- 
tez votre  hommagi',  et  vous  aurez  la  bénédic- 
tion (lu  pvro  de  la  nature. 

«  Craignez  surtout  de  retarder  l'instant  de 
la  réconciliation,  qu'un  prompt  repentir  sus- 
pende l'arrêt  de  la  justice. 

«  La  loi  dit  :  Opprime  celui  qui  t'opprime. 
Ah  !  gardez- vous  cie  suivre  oe  fatal  précepte  ! 

«  Si  votre  frère  s'élève  arrogamment  contre 
vous,  prenez  le  ton  de  la  douceur  et  tâchez 
d'émouvoir  son  âme.  Si,  touché  de  votre  in- 
dulgence, il  vous  embrcasse  ;  s'il  immole  sa 
haine  à  votre  bonté,  recherchez  encore  oe 
frère  ;  mais  s'il  est  toujours  mû  par  oe  senti- 
ment affreux,  ne  bravez  point  sa  rage  ;  n'allez 
Pcis  non  plus  vous  armer  contre  lui  :  en  cédant 
à  la  vengeance,  vous  deviendriez  vous-même 
coupable. 

«  Elle  dit  :  Aime  ton  prochain,  et  hais  ton 
ennemi  ;  et  moi,  je  vous  dis  :  Pardonnez  vos 
ennemis,  combloz-les  même  de  vos  bienfaits. 
Cett-^  loi  n'émane  pas  de  Aloïsc»  :  il  n'a  jamais 
ordonné  le  crime.  Montons  ainsi  an  rang  su- 
blime de.«?tiné  à  l'ami  de  la  clémence. 

«  Lorsque  l'humanité  vous  attirera  vers  un 
frère  misérable»,  craignez  de  réassembler  à 
l'homme  orgueilleux,  qui  fait  trophée  de  sa 
bienfaisance.  Le  bienfait  n'a  de  prix  que  dans 
l'ombre.  Votre  Dieu,  qui  voit  tout,  le  verra, 
et  vous  en  tiendra  compte  le  jour  de  sa  jus- 
tice. 

«  Lorsque  vous  offrirez  votn»  hommage  à 


l'Etemel,  ne  ressemblez  point  à  l'hypocrite 
qui  se  courbe  sans  cesse  aux  pieds  des  autels. 
11  est  mû  par  l'intérêt  et  le  vice.  N'allez  pas 
non  plus  l'outrager  par  des  vœux  frivoles  et 
dejH  rdemandea  insenséea  Dieu  vjbus  a  tout 
donné  en  vous  donnant  la  liberté  ;  mais  admi- 
rez dans  le  silence  sa  bopté  et  sa  sagesse.  Of- 
frez-lui ainsi  votre  reconnaissance. 

«  O  Créateur  do  la  nature!  accueille  cet  en- 
cens que  t'offre  ma  faiblesse.  Il  est  içdigne, 
je  le  sais,  de  ta  grandeur  :  je  ne  pourrais  ja- 
mais m'acquitter  envers  ta  bienfaisance  :  ta 
main  fit  mon  être  ;  elle  l'orna  d'une  faculté 
sublime  :  tout  porte  en  moi  l'emnreinte  de  t& 
bonté  :  mon  cœur  respectueux  se  confond  aux 
pieds  do  ton  trône. 

c(  Lorsque  sortant  de  votre  longue  faiblesse» 
la  vérité  se  sera  fait  entendre  à  vos  cœurs  ; 
lorsqu'epfin  la  raison  sera  votre  guide^  cou- 
vrez vos  fronts  du  voile  de  l'humilité  ;  qu'au- 
cun signe  ne  vous  indique  pour  sage  aux  yeux 
de  vos  frères  ;  vous  perdriez  ainsi  '  les  fruits 
de  vos  travaux.  L'amour-propre  ne  suivit  ja- 
mais la  sagesse. 

«  Mais  je  vous  vois  briguer  les  faveurs  de  la 
fortune!  répondez-moi,  qu'est  cet  or  qui  fixe 
vos  désirs  et  crée  vos  peines?  un  métal  que 
détruit  la  rouille. 

((  Ah  !  cherchez  en  vous  votre  richesse  ;  pui- 
sez-y l'or  pur  et  inaltérable  de  la  vertu  ;  et 
gardez  cet  or  précieux  ;  il  sera  un  jour  le  mo- 
bile do  votre  bonheur.  Vous  avez  trop  long- 
temps partagé  votre  culte  entre  Dieu  et  la  for- 
tune, brisez,  brisez  l'idole  ;  et  volez  dans  le 
st;in  bienfaisant  de  la  sagesse. 

«  Oh  !  que  votre  conduite  est  bizarre  I  qu'elle 
est  funeste  à  votre  repos!  en  vous  écartant 
de  la  route  de  la  nature,  vous  vous  créez  de 
vains  besoins  ;  et  de  la  difficulté  de  les  rem- 
plir naissent  tous  h's  maux  qui  entravent  vos 
destinées.  O  êtres  insensés  !  si  vous  fussiez  res- 
tés au  i-ang  où  vous  plaça  sa  main  favorable, 
vous  y  auriez  trouvé  des  trésors  inépuisables. 
Observez  cet  univers. 

«  Lo  Dieu  qui  forma  votre  être  et  qui  jeta 
sa  flamme  dans  vos  cœurs,  ne  féconda-t-il  pas 
la  terre  !  Ce  Dieu  juste  et  prudent  ne  vous  créa 
point  pour  le  malheur.  Contemplez  les  ani- 
maux aans  vos  forêts  ;  ils  sont  sans  soins,  ils 
n'ont  point  d'intérêts  ;  ils  trouvent  cepenaant 
leur  n/liment  dans  la  nature.  En  couvrant  la 
terre  de  fruits  précieux,  n'assura-t-il  pas  votre 
subsistance  ?  N'appelez  donc  plus  ce  Dieu  bon 
l'auteur  de  votre  misère  :  il  a  tout  fait  pour 
vous,  êtres  ingrats  ;  mais  la  démence  où  l'er- 
reur vous  a  plongés,  vous  a  fait  préférer  des 
biens  fantastinues  aux  biens  réels.  Ah  !  sortez 
de  votre  long  aélire  ;  remontez  à  l'appui  de  la 
raison,  au  rang  d'homme,  dont  la  faiblesse 
vous  a  fait  descendre. 

«  En  contemplant  œt  univers,  reconnaissez 
la  puissance  et  la  bonté  du  Créateur  ;  mettez 
donc  à  ses  pieds  un  amour  vrai  et  une  juste 
confiance  ;  méritez  ainsi  les  ))ienfaits  réservés 
à  son  adorateur  sincère. 

«  En  considérant  votre  faiblesse,  craignez 
de  juger  votre  frère  ;  vous  êtes  tous  liés  au 
joug  du  vice.  Si  vous  sondiez  les  replis  de 
vos  cœurs,  vous  craindriez  l'influence  de  vo- 
tre -jugement  ;  vous  vous  diriez  :  je  suis  cou- 
pable aux  yeux  de  mon  frère,  et  voujs  suivriez 
les  douces  lois  de  l'indulgence. 

«  Les  passions  entourent  toujours  les  âmes  * 
craignez  de  vous  laisser  séduire  par  leurs  il- 
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lusions  ;  ellea  y  font  naître  un  délire  funeste, 
elles  les  entraînent  au  vice^  et  deviennent  les 
instruments  de  leurs  maux.  Semblables  à  ce- 
lui qui,  pour  établir  une  maison  solide,  ta 
place  sur  un  roc,  appuyez  vos  cceure  sur  la 
raison  ;  alors,  comme  elfe  jésifite  aux  aesauts 
des  venta  et  des  tempêtea,  vos  cœurs  affermis 
résisteront  aux  assaute  de  l'erreur  et  du  vioe.  >> 
A  ces  mots,  les  peuples  étonnés  de  son  élo- 
quence et  de  sa  sagesse,  s'écrient  :  "  Suivons 
cette  loi  simple,  que  la  raison  et  la  nature 
exaltent  en  nos  cœurs.  Comparons  son  humi- 
lité à  l'air  impérieux  de  nos  prêtres  ;  compa- 
rons «a  sagesse  aux  discours  trompeurs  qu  ils 
nous  prêchent^  et  marchons  sur  tes  pas  de 
Jésus  vers  la  paix  et  l'innocence. 


CHAPITRE  IV. 

Alors  Jésus  descend  de  la  montanie,  il  bénit 
le  zèle  du  peuple  et  lui  montre  le  bonheur 
dans  la  persévérance. 

En  oe  moment,  un  centenier  tombe  à  ses 
pieds  et  lui  dit  :  «  Juste,  sois-moi  sccourablç, 
arrache  un  des  miens  des  bras  du  vice  oii  il 
gémit,  et  remets-le  dans  la  route  de  la  nature.  » 

Jésus  le  relevant,  le  rassure  et  l'embrasse  : 
Il  Dieu,  dit-il,  bénit  toujours  la  confiance  ; 
j'irai  voir  chez  toi  cet  être  malheureux.  » 

H  PermetBi  reprit  le  centenier,  que  je  t'amène 
eu  cet  endroit;  je  ne  suis  point  digne  que 
tu  entres  dans  ma  maison  :  la  faiblesse  y  Ha- 
bite ;  non  aspect  fait  outrage  à  la  vertu.  O 
Jésus  !  que  tu  acquiers  de  droite  sur  nos  âmes  1 
que  ton  Dut  est  sublime  I  puissent  tous  les  mor- 
tels apprécier  tes  lois  bienfaisantes  1  Elles 
amènent  l'homme  à  la  paix  et  au  bonheur.  » 

Le  sage,  frappé  de  ce  discours,  se  retourne 
vers  la  foule  :  u  Entendez- vous,  dit-il,  quelle 
est  la  confiuice  de  cet  homme)  Non,  on  ne 
trouva  jamais  une  si  belle  âme  dans  Israël.  Ne 
croyez  pas  aussi  que  Dieu,  soit  plus  propice 
it  ceux  de  celte  contrée.  Tous  ceux  qu'il  a,  créés 
ont  un  droit  égal  à  sou  amour  et  à  sa  clé- 
mence. Si  le  noir  africain,  si  le  sauvage  des 
pôles  observent  les  lois  de  la  nature,  ils  joui- 
ront des  doux  fruits  de  sa  bienfaisanoe,  tan- 
dis que  les  enfants  séditieux  d'Israël  seront 
exilés  de  la  nature  entière.  Suis  la  sainte  ar- 
deur qui  t'e^flamme,  et  le  ciel,  d'oii  naft  tou- 
jours justice  et  bonté,  comblera  ton  vœu  légi- 

Alors,  considérant  le  succès  de  ses  premiers 
travaux,  it  s'affermit  dans  la  résolution  de  con- 
sacrer  sa  vie  à  l'ouvrage  de  la  sagesse  ;  et  se 
résout  à  quitter  ce  rivage. 

U  va  dans  la  maison  de  Pierre,  et  ne  trouve 

Xie  trouble  et  confusion  dans  ce  lieu  oii  il 
erchait  le  calme. 

La  mère  de  Simon,  ennemie  de  la  paix  et  de 
l'amour,  y  semait  des  fureurs  continuelles.  Ins- 
truit de  sa  conduite,  Jésus  s'approche  d'elle, 
et  lui  tient  ce  discours  ;  ••  O  femme,  que  l'igno- 
rance entraine  à  sa  perte,  femmepour  laquelle 
déjà  la  tombe  s'entr'ouvre,  oses-fu  sans  frémir 
nourrir  en  ton  cœur  le  courroux  et  la  haine! 
Ne  sais-tu  pas  qu'un  Dieu  doit  punir  l'în- 
juatice  et  que  le  méchant  sera  réprouvé  devant 
son  trône  1  Tu  ne  connais  donc  i>as  les  dons 
précieux  qu'il  réserve  aux  amis  de  l'indul- 
gence î  Apprcnde  que  sa  main  auguste  forma 
dans  les  cœurs  les  liens  de  l'amour  et  qu'il 


regarde  comme  son  fils  chéri  celui  que  ce  sen- 
timent anime,  u 

Ce  discours  jette  le  trouble  et  la  crainte 
dans  son  &me.  Jésus  s'en  aperçoit,  et  pour- 
suit ainsi  :  «  Renonce  à  la  colère  et  retourne 
à  l'instant  sous  la  loi  de  l'Etemel,  plus  tard 
tes  vœux  et  ton  repentir  seraient  inutiles.  » 

A  ces  mots,  elle  s'effraie  et  s'écrie,  en  levant 
tes  yeux  au  ciel  :  n  O  Dieu  de  la  bonté,  arrête 
le  bras  de  la  justice,  le  remords  agite  mon 
âme.  Vois  mes  regrets,  et  pardonne  à  mon 
crime  »  et  se  retournant  vers  Jésus  :  «  O  juste, 
lui  dit^lle,  appuie  ma  prière.  »  Il  bdnit  son 
nouveau  sentiment,  et  satisfait  de  cet  exploit, 
il  va  sur  d'autres  bords  combattre  le  vice  et 
la  faiblesse. 

Alors  un  scribe  s'approche^ et  lui  dit  :  «  Per- 
mets que  je  suive  tes  traces  propices.  » 

Il  Je  ne  puis  te  promettre  un  aeite.  répond 
Jésus  ;  les  animaux  trouvent  des  nids  et  des 
antres  dans  les  foréte,  et  te  juste  eet  poursuivi 
partout  par  l'homme  aveu^çte  et  farouche, 
dont  il  cnerctie  à  relever  l'existenoe.  »  Il  dit; 
alors  montant  dans  un  bateau,  il  s'assied,  et 
s'éloigne  avec  ses  disciples.  Ils  étaient  au 
milieu  de  l'espace,  quand  tout  à  coup  s'élève 
une  tempête  affreuse;  tes  venis  qui  soulèvent 
l'onde,  le  bruit  du  tonnerre  et  tes  feux  qui  em- 
brasent la  surface  du  ciel,  semblent  rendre 
leur  perte  inévitable. 

En  ce  moment,  Jésus  dormait  Les  disciples 
voyant  accroître  la  tempête,  ne  peuvent  résister 
à  leur  cSroi.  Ils  courent  vers  îe  sajçe,  et  l'éveil- 
lent en  disant  :  «  Maitre,  lève-toi  ;  le  bateau 
va  faire  naufrage  ;  la  nature  entière  semble 
avoir  médité  notre  perte,  m 

Jésus  se  retourne,  et  leur  dit  :  «  La  raison 
a  donc  fui  de  vos  cœurs  I  ceux  oii  elle 
règne  bravent  les  coups  de  la  tempête.  Le 
juste  voit  d'un  œil  paisible  les  dangers  et  la 
mort.  Est-ce  vous  qui  devez  défendre  les  droite 
de  la  sagesse,  vous,  choisis  pour  combattre  l'er- 
reur et  le  vice,  qu'enchaJne  une  vaine  ter~ 
reurî 

II  Eh!  pourquoi  brave  riez- vous  l'arrêt  de  la 
nécessité!  il  est  fondé  sur  la  loi  de  lu  nature. 
Tremblez,  lâches  1  connaissez  votre  insuffisance 
et  votre  égarement,  et  méritez  par  vos  regrets, 
les  bienfaits  de  la  grâce,  dont  jusqu'ici  vous 
fûtes  indignes.    » 

Ils  descendent  chez  les  Gadaréniens.  A  peine 
a-t-il  paru  sur  ces  nouveaux  bords,  que  deux 
hommes  que  menait  l'envie,  accourent  pour 
le  comt>attre.  Ils  improuvent  hautement  sa 
morale  et  sa  conduite  ;  et  cherchent  à  trouver 
la  source  de  ses  succès,  dans  une  ambition 
colipable. 

Jésus  entendant  leurs  clameurs,  leur  mon- 
tre des  pourceaux  qu'il  découvre  dans  un  ma- 
rais voisin  :  i[  Voila,  leur  dit-il.  race  impure 
et  farouche,  l'image  frappante  de  votre  igno- 
minie. Ils  sont  ensevelis  dans  une  fange  noire 
et  fétide  ;  et  vous  par  une  manie  non  moins 
bizarre,    voua  croupissez  dans   la  fange   em- 

Soisonnée  de  l'infamie.  Contemplez  votre  avi- 
asement.  et  ne  souillez  plus  votre  être  qu!! 
Dieu  forma  de  son  essence  la  plus  pure.  Vo- 
tre obstination  vous  serait  fatale.  Respectez 
lea  destins  du  sage  :  trop  longtemps  vous  avez 
borné  sa  carrière  :  tremblez,  il  est  protégé  par 
la  foudre,  ii 

A  ces  mots,  la  terreur  et  le  remords  s'empa- 
rent de  leurs  âmes.  »  Je  vois,  poursuit  Jésus, 
vos  regrets  et  votre  douleur  :  vivez  poui-  hono- 
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rer  le  ciel,  pour  respecter  votre  être,  et  pour 
bénir  ici-bas  ta  sagesse.  En  immolant  l'or- 
gueil à  la  raison,  vous  acquérez  des  droite  à 
la  bienfaisance  divine. 

Aux  premiers  bruitB  de  sa  venue,  les  habi- 
tants de  ce  pays,  oii  régnait  le  vice,  accourent 
sur  la  route,  et  lui  défendent  l'entrée  de  leur 
vUlc. 

Jésus  essaie,  par  ses  discours.  d«  les  ame- 
ner à  l'indulgence  ;  mais^  menacé  de  toutes 
parte,  il  repasse  ta  mer  et  retourne  à  Ca- 
phamaiim,  en  pleurant  sur  le  malheur  de  ce 
peuple  barbare. 

CHAPITRE  V. 

Le  bateau  touche  aux  premiers  bords  :  les 
peuplée  accourent  aussitôt  hors  de  la  vilk  et 
le  conduisent  en  triomphe  dans  son  sein. 

Comme  il  approchait  des  murs,  un  homme 
l'aborde  et  lui  dit  :  "  Juste,  calme  les  maux 
que  j'endure.  Depuis  que  j'ai  adopté  le  sys- 
tème de  l'égoïsme,  l'amour,  le  repos,  et  même 
le  désir  ont  fui  de  mon  âme.  Un  sentiment 
aRreux  les  a  rcmplacéa  dans  mon  sein.  Jésus  1 
rends-moi  à  la  vie  ;  rends-moi  à  moi-même  ; 
terrasse  dans  mon  cœur  l'artisan  cruel  de  ma 
peine.  » 

"  Le  rt'ppntir  suit  le  remords,  lui  dit  le  sage. 
Quelle  était  ton  erreur  !  Quel  était  ton  dé- 
lire !  Apprends  que  le  bonheur  naît  de  l'amour 
et  de  la  bienfaisance.  Le  sentiment  cjui  t'anime 
énerve  l'âme  et  la  livre  au  désespoir.  Appelle 
en  ton  cœur  la  raison  ;  elle  y  amènera  le 
calme,  et  tu  trouveras  encore  le  pardon  au- 
près <tu  roi  de  la  nature.  » 

Les  Bcribos  qui  l'écoutaient,  improuvent 
hautement  ce  discours  :  ■<  O  lâches,  leur  dit-il, 

êrof ancrez- vous  toujours  le  ministùre  sacré? 
'utragerez-vous  sans  cesse  l'arbitre  des  deu- 
tinéf'sT  Voilerez-vouB  encore  ses  plus  beaux 
traitsi  Oui,  Dieu  couronni'ra  les  voeux  de 
l'homme  qui,  se  rappclunt  n.  lui-mêmo,  se  jet- 
tera dans  les  bras  o(<  la  raison.  Suis  en  paix, 
te  dis-jOi  la  sainte  loi  de  la  nature,  et  tu  ob- 
ti'i'tidras  le  divin  pardon,  n 

Il  s'avance  alors  vers  le  péage,  et  s'adres- 


tyi'annio  ;  viens  sur  mes  pas  veiller  à  ceux  de 

la  sagesse.  » 

Les  seribcs  le  voyant  confondu  parmi  les 
pnagcrs  et  croyant  te  rendre  par  là  méprisable 
aux  yeux  du  peuple,  «'adresacnt  à  ses  disci- 
ples, cl  It^iir  iliscnt  à  haute  voix  ;  «  Le  sage 
doit-il  eïi.Tclwr  la  société  des  briunndsî  » 

Jé.su.s  les  «■nlondanl,  répond  :  «  Je  ne  viens 
point  pour  Ii;  juste,  mais  pour  le  pécheur. 
L'homme,  affermi  dans  sa  raison,  peut  suivre 
lii  carri&ni  .tans  mon  appui,  ami»  je  \f  dois 
à  celui  fiue  l'errrur  entraîne  dans  l'abimo.  .. 

Les  disciploa  de  Jean  se  réunissent  alors  au- 
tour de  lui  :  "  Pourquoi,  lui  disent-ils,  les 
tiens  violi'nt-ilH  sans  cesse  le«  lois  du  jeûne, 
taudi.i  que  nous  les  observons  avec  rigidité?  » 

I'  Eh  !  croyi'/-vouK.  répond  .lésiii,  que  ces 
loJK  îiient  été  dictéc's  par  la  sagesse!  Dieu 
dédaign."  le.s  privations  physiques;  il  ne  voit 
d'un  œil  satisfait  que  le  jeûne  qui  prive  nos 
cœurs  de  la  p&ture  et  de  l'orgueil  et  de  l'ambi- 
tion. Il 

Comme  il  disait  ces  mots,  un  seigneur  fend 
la  prene,  et  hii  dit  :  ><  Sois  favorable  à  nm 


priËre.  Un  ddseapoir  affreux  agite  le  sein  de 
ma  fillo  :  j'ai  tout  fait  en  vain  pour  l'aputer. 
Juste,  rends  un  enfant  chéri  à  ma  tendreus.  u- 

Oomme  il  veut  marcher  sur  ses  pas,  une 
femme  se  prost«rne  à  ses  pieds,  implorant  wml 
appui.  Il  Depuis  douze  ans,  dit-elle,  abao- 
donnée  au  vice,  j'ai  traîné  une  vie  incertaijw 
et  malheureuse.  Je  connais  en&n  mon  erreur. 
Permets  que  je  m'en  dépouille  à  tes  pieds  ; 
accorde  ii  mon  cœur  déchiré  la  consolation 
que  tu  oif  res  à  ceux  qu'accable  la  peine.  Jéeua  I 
sois-moi  piopicc  !  » 

Le  sage,  prenant  la  parole,  lui  dit  :  «  Bé- 
ponds,  as-tu  trouvé  la  paix  et  le  bonheur^ 
dans  les  plaisirs  bruyants  du  monde  ?  Dang  ces 
temps  cTe  délire,  rcuiectae-tu  la  suprêiDe 
puissance  de  Dieul  Observas-tu  les  saintes 
lois  de  la  nature  î  Non  :  tu  n'écoutas  que  l'or- 
gueil^ et  cette  erreur  fatale  qui  te  fit  trouver 
la  peine  au  sein  même  des  plaisirs,  et  <^ui  te 
faisant  détester  le  jour  dont  tu  jouissais,  te 
p  ortas  à  accuser  ton  créateur  des  maux  qu'avait 
enfantés  ta  faiblesse.  O  femme  I  suis  le  noble 
zèle  qui  t'anime,  et  retourne  sous  la  loi  de  l(b 
nature,  n  Frappée  de  ce  discours,  elle  mouille 
ses  genoux  de  ses  pleurs,  et  se  lève  v&inoue 
et  satisfaite. 

Il  va  enfin  dans  la  maison  du  seigneur  qui 
l'avait  iniploré  pour  sa  fille.  Il  entre,  il  s'ap- 
proche de  cet  être  que  dévorait  l'ambition,  «t 
lui  parle  en  ces  mots  :  >>  Ne  crains-tu  pas  que 
Dieu  ne  lève  sur  toi  sa  foudre  ?  Pourquoi 
dédaignes-tu  ses  loisî  Pourquoi  outrages-tn. 
sa  puiBsanoel  Etre  vain,  oserais-tu  braver  lo 
roi  de  la  naturel  Crains  le  tyran  qui  règne 
dans  ton  âme  :  il  y  fait  naitre  la  douleur  et  le 
désespoir.  Le  mortel  s'irrite  en  vain  contre 
la  destinée  ;  nous  sommes  soumis  à  des  lois 
immuables  :  nul  ne  peut  agrandir  son  être  :  le 
roi  et  le  berger  sont  astjujettis  aux  maux  de 
la  vie,  et  à  la  peine  do  mort.   Eb  I  qu'est  la 

floire  ot  la  fortune?  Un  fardeau  onéreux 
ans  )a  carrière  :  qu'est  enfin  l'instant  do  la 
vie,  près  d'un  destin  éternel  promis  à  no» 
âmes  î  App  rends  que  l'équité  doit  un  jour  frap- 
per l'audace  ;  avracho-toi  des  bras  du  crime 
t'entraîne,  on  crains  le  destin  du  mé- 
it,  »  A  ces  mots,  des  pleurs  s'échappent  de 
yeux  :  n  Le  repentir,  poursuit  le  sage, 
peut  effacer  l'injure,  et  suspendre  l'arrêt  do 
la  justice.  Tombe  aux  pieds  de  l'auteur  de  ton 
être,  et  par  un  regret  sincère,  mérite  le  divin 
pardon.  <' 

Il  porte  alors  ses  regards  vers  le  ciel.  «  O 
mon  père,  s'ccrie-t-ii,  regois  le  tribut  que  je 
dois  à  ta  bonté  :  je  trouve  le  bonheur  au  tra- 
vail de  la  sagesse,  x  II  dit,  et  retourne  parmi 
les  siens. 

A  son  approche,  des  transports  d'allégresse 
se  font  enû'ndre  :  il  s'adresse  aussitôt  au  peu- 
ple qui  vantait  sa  gloire,  et  modère  ainsi  son 
enthousiasiiio  :  n  Pourquoi  m'cxaltex-voua  ?  en 
travaillant  à  votre  bonht<ur.  jo  satisfais  à 
l'obligation  que  j'ai  contractée  envers  la  nit- 
turc  :  je  ii-mplis  un  devoir  sacré.  En  tout 
temps,  ma  inarclic  doit  i^tre  simple,  et  mon 
travail  awidu.  » 

Les  peuples,  frappés  de  ce  discours^  crient 
aiiKsitôi  :  »  1 1  eut  l»-  vrai  fils  de  David.  » 

rii'>(i-'i'rilii'K,  jiiIouKanI  <v  jusle  délire,  s'adrca- 
sent  au  ]«'iipli'.  i'{  lui  disent  :  »  N'<'  vois-tu  pas, 
peuiilii  l'KftH-,  iiiie  KOUH  le  pri'ifxt.'  hypocrite 
de  t  nrrniher  iW  hriin  de  l'ern-ur,  il  t'entTOtn» 
à  granilH  piut  vfi-»  rnhtiitK.  « 


?hi. 
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«  O  ministre»  barbares,  repartit  le  sage, 
osez- vous  outrager  ainsi  Tinnoeenc?  ?  C'est  vous 
qui  ne  méditez  que  des  forfaits  ;  c'est  vous  qui 
foulez  sans  cesse  aux  pieds  la  raison  et  la 
natura  ;  c'est  voua  oui  répandez  dans  les  cœurs 
Je  poiioQ  fatol  de  rerreur.  Fuis  loio  de  moi, 
race  avilie  qui^  ennemie  de  Thumanité,  la 
mène  sans  frémir  à  sa  perte.  Grains,  crains  la 
javtice  divine  !  »  Alors  faisant  envisager  aux 
siens  les  peuples  nombreux  qui  les  entourent, 
il  leur  dit  :  «  O  mes  amis,  que  votre  incerti- 
tude devient  fataJe  à  la  vertu  !  Observez  tous 
ces  cœurs  qui  implorent  votre  appui,  et  gé- 
missez sur  votre  insuffîsanoe.  »  Il  les  serre  dans 
ses  bras  et  cherche  à  les  embraser  du  feu  divin 
qui  i'&nime. 

u  Voici,  poursuit-il,  le  moment  marqué  pour 
votre  victoire.  Vous  allez  en  ce  jour  défendre 
les  droits  de  la  sagesse.  Devenus  les  ministres 
du  Très-Haut,  allez  faire  adorer  sa  loi  su- 
prême ;  allez  aHermir  la  raison  et  la  justice 
daps  les  cœurs  ;  allez,  foulant  aux  pieds  les 
hochets  de  la  fortune  et  les  lauriers  de  l'am- 
bition, établir  le  calme  dans  le  sein  de  vos 

frères. 

((  Vous  allez  parcourir  une  mer  orageuse  ; 
que  la  raison  soit  votre  pilote  :  elle  seule 
pourra  vous  y  sauver  du  naufrage. 

«  Vous  avez  à  redouter  les  mortels  qui  gui- 
dent le  vioe.  Jaloux  de  vos  vertus,  ils  s'arme- 
ront contre  vous  et  conspireront  votre  perte. 
£n  voyant  votre  doctrine,  ils  vous  accuseront 
d'iniquité  et  d'imposture  ;  ils  vous  citeront 
même  au  tribunal  âes  rois  :  là,  vous  devez  bra- 
ver les  menaces  de  la  tyrannie.  Résistez  aux 
efforts  d'un  monde  barbare  :  éclairez  les  mor- 
tels jusqu'aux  pieds  des  irônes  :  ne  redoutez 
pas  la  vengeance  des  tyrans  ;  leurs  coups  im- 
puissants ne  pourront  point  atteindre  votre 
âme, 

a  Votre  ouvrage  doit  embrasser  la  terre  : 
rompez  partout  les  liens  du  vice  ;  embrasez 
tous  les  cœurs  des  flamme»  de  la  vertu  ;  sau- 
vez l'innocence  des  bras  du  crime.  Vous  vous 
êtes  imposé  ces  devoirs.  Rappelez-vous  qu'ils 
sont  sacrés,  et  que  votre  négligence  à  les  rem- 
plir deviendrait  un  outrage  envers  l'Etre  su- 
prême. 

CHAPITRE  VI. 

Alors  Jean  était  dans  les  fers.  Instruit  par 
ses  disciples  de  la  prédication  de  Jésus,  il  les 
envoie,  pour  bcnir  en  son  nom,  sa  sagesse. 

Il  apprend  avec  douleur  la  triste  destinée  de 
Jean  et  dit  à  ses  disciples,  en  leur  montrant 
les  troupes  qui  l'environnent  :  «  Vous  vovez 
que  plusieurs  s'associent  à  mes  travaux.  Allez, 
dites  à  Jean  que  la  raisoa  commence  à  repren- 
dre ses  droits  dans  le  cœur  des  hommes.  » 

Alors,  se  retournant  vers  le  concours,  il 
poursuit  ainsi  :  «  Que  l'homme  est  aveugle  et 
oarbaro  !  Il  frappe  toujours  les  appuis  de  sa 
destinée.  Jean  que  le  salut  du  monde  attira 
dans  la  carrière,  pâlit  en  ce  moment  sous  les 
fers  de  la  tyrannie  !  Et  vous  l'y  contemplez 
sans  gémir  !  il  venait  éteindre  dans  vos  cœurs 
les  feux  dévorants  qu'y  alluma  le  vice,  et  ré- 

f>andre  sur  leurs  maux  le  baume  hcureui:  de 
a  vertu.  Ces  bienfaits  durent-ils  exciter  vo- 
tre haine  f  Ah  1  vous  portez  au  comble  l'audac3 
fi  le  crime.  Je  serai  un  jour  traité  de  même  : 
déjà  lorsque  je  cherche  à  alléger  vos  maux 
et  à  épuiser  la  source  de  vos  peine,  je  vous 


vois  dédaignant  mes  soins  et  mon  amour,  prê- 
ter à  mon  cœur  des  crimes.  Connaissez  enfin 
votre  erreur  :  je  ne  cherche  qu'à  ranimer  votre 
être  affaibli,  et  à  assurer  votre  destinée. 

«  Malheur  à  toi,  Corazin,  cité  perfide,  qui 
repoussas  la  sagesse  de  ton  sein!  Malheur  à 
toi,  Betsaïda.  qui  bravant  l'Etemel,  foulas 
aux  nieds  sa  loi  sacrée! 

«  Si  Tyr  et  Sidon  eussent  joui  de  la  faveur 
qui  fut  offerte  à  votre  lâcheté  et  si  Sodomo 
eût  vu  la  lumière  ^ue  je  portai  dans  Caphar- 
naiim,  elles  auraient  bravé  l'erreur  ;  et  re- 
connaissant les  droits  du  Très-Haut,  elles 
n'auraient  pas  eçicouru  son  indignation. 

«  Peuples,  ne  croyez  pas  que  les  habitants  de 
ces  cités  qu'aveugla  l'ignorance  aient  un  jour 
le  sort  des  mortels  à  qui  se  montra  la  sagesse 
et  qui  dédaignèrent  son  appui  :  le  ciel  ne  con- 
fond point  l'erreur  et  le  crime. 

ce  O  vous  tous  qui  traînez  sa  chaîne  hon- 
teuse, écoutez  ma  voix  bienfaisante.  Méprisez 
à  mon  exemple  l'ambition  et  la  fortune  ;  pre- 
nez pour  guide  la  raison  sévère,  et  vous  ver- 
rez oientôt  naître  en  vous  ce  sentiment  qui 
vous  fera  chérir  votre  être  ;  et  qui,  vous  rap- 
prochant de  la  nature,  assurera  à  jamais  vo- 
tre bonheur.  » 

Alors  les  Pharisiens  s'avancent  vers  lui,  et 
lui  tiennent  ce  discours  :  <(  Pourquoi  tes  dis- 
ciples violent-ils  le  précepte  de  la  loi  ?  Ils  dé- 
fendent tout  ouvrage  dans  le  saint  jour^  ils  sont 
cependant  occupés  à  recueillir  du  blé  dans 
les  caxnpagnes.  Est^e  par  des  profanations, 
est-ce  par  des  outrages  envers  l'Etre  supr^e 
que  se  manifestent  les  défenseurs  de  la  sa- 
gesse i  )> 

<(  Vous  ne  savez  donc  pas,  répartit  Jésus, 
qu'un  jour  David  ayant  faim  et  ne  trouvant 
pas  de  nourriture  sur  sa  route,  entra  dans  le 
temple,  il  prit  sur  l'autel  les  pains  de  pro- 
position qu^il  partagea  avec  les  siens.  Il  trans- 
gressa une  loi  absurde  pour  suivre  celle  de  la 
nature.  Ahl  craignez  de  porter  votre  juge- 
ment. »  Il  se  tait  et  marche  vers  la  synagogue. 

Il  entre  et  prenant  le  ton  de  vengeur  de  la 
sagesse,  il  leur  parle  en  ces  mots  :  «  La  loi, 
me  dites-vous,  défend  tout  travail  en  ce  jour? 
Croyez-vous  que  Moïse  s'écartant  du  principe 
éternel  de  la  raison,  ait  jamais  créé  ce  pré- 
cepte? Non  :  il  porto  l'empreinte  de  votrk^ 
barbarie.  Ce  jour  que  votre  bouche  appelle 
saint,  fut  consacré  par  vous  à  l'usage  le  plus 
profane.  Ce  jour  fut  destiné  à  resserrer  sour- 
dement notre  chaîne  ;  et  à  jeter  dans  les  cœurs 
à  l'abri  d'une  pompe  mensongère  le  germe  du 
malheur.  Trop  longtemps  nous  avons  fait 
l'épreuve  de  ces  lois  cruelles.  Affranchissons- 
nous  de  leur  joug,  et  volons  au  bonheur  en 
suivant  celles  de  Ta  nature.  » 

Alors  s'avance  vers  lui  un  insigne  calom- 
niateur :  «  Approche,  dit  le  sage,  rival  odieux 
de  l'amour  :  viens  sanctifier  cette  journée  par 
ta  conversion.  Quelle  était  ta  rage  !  quelle 
était  ta  démence?  Tu  devins  le  fléau  de  ta  so- 
ciété ;  tu  t'abreuvas  des  larmes  et  du  sang  do 
tes  frères  ;  tu  leur  fis  abhorrer  la  nature,  en 
empoisonnant  leur  vie  par  tes  fureurs.  Tremble 
en  envisageant  les  maux  qu'auraient  enfantés 
ta  persévérance  :  romps  tes  chaînes  qui  cou> 
vrent  ton  cœur;  mérite  ainsi  la  grâce  auprès  du 
Dieu  que  tu  as  si  longtemps  outragé  :  repens- 
toi  et  suis  mes  pas.  » 

Les  scribes  ne  pouvant  cacher  leur  trou- 
ble, sortent   de  la  synagogue,  méditant  une 
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prompte  rengeonce.  Ils  s'assemblent  aiusitôt 
pour  se  concerter  sur  les  moyens  de  le  perdre. 

Jésus  pénétrant  leur  deâsein  ne  se  sert  point 
du  droit  qu'il  a,  acquis  dans  la  confiance  des 
peuples.  Bien  loin  ae  les  armer  contre  eux,  il 
suit  la  loi  de  l'indulgence  et  s'apprête  à  pas- 
ser dans  une  autre  contrée. 

Les  scribes  pleine  de  leur  projet,  accourent 
vers  le  sage,  et  s'adressant  au  peuple,  lui 
tiennent  ce  aubtii  discours  :  "  Peuple,  tu  mé- 
connais cet  être  hypocrite  ;  il  combat  le  vice 
par  le  crime.  Heiette  son  précepte  :  il  fut  créé 

Car  l'orgueil  et  l'imposture;  et  ne  suis  que  la 
>i  que  nous  tenons  de  l'Etre  suprême. 

Â  ces  mots  que  dictait  la  rage,  Jésus  ae  re- 
tourna et  élevant  sa  voix  pure,  il  leur  dit  : 
<•  Répondez,  bourreaux  de  l'innocence  !  avez- 
vous  jamais  vu  un  roi  recherchant  la  victoire, 
frapper  le  héros  qui  seul  peut  l'assurerl  Le 
vice  est  le  héroe  favorable  au  crime.  Epuisez 
tous  vos  traits  sur  mon  front  ;  mais  respectez 
la  divine  sagesse.  L'injure  dont  vous  aurez 
couvert  mon  être,  trouvera  grâce  près  du 
tréne  étemel  ;  mais  t'offense  faite  au  Créateur, 
.  attirera  sur  vos  têtes  sa  malédiction. 

«  Khi  petix-tu,  race  détestable,  condamner 
ainsi  mn,  doctrine  1  Tu  en  vois  cependant 
naître  de  boas  fruits.  Mais  que  doiB-je  at^ 
tcndr;'  de  vos  cœurs  barbares?  Le  méchant  ne 
vanta  jamais  les  droits  de  la  sagesse  ;  il  n'est 
que  l'ami  de  la  raison  qui  recherche  son  joug 
heureux  et  bénisse  sa  loi  salutaire.  O  lâchée! 
modérez  vos  discours,  car  un  jour  l'Etemel 
improuvera  toute  parole  tendant  à  l'impos- 
ture ». 

Les  scribes  se  rapprochant,  lui  disent  : 
<<  Nous  ne  reconnaîtrons  aucune  loi  qui  ne  soit 
attestée  par  de  grands  signes.  » 

ic  Lorsque  vous  aurez  franchi  la  carrière, 
poursuit  Jésus,  lorsqu'enfin  la  mort  vous  aura 
amenés  aux  pieds  du  Très-Haut  pour  rendre 
le  compte  de  votre  vie,  les  Ninivites  accuse- 
ront devant  lui  la  nation  chez  laquelle  parut 
la  s.igessc,  et  que  méprisa  la  vainc  audace  ; 
aJors  s'élf^vera  contre  vous  cette  reine  qui  tra- 
versa l'Asie  pour  aller  admirer  la  sagesse  de 
SolomoD.  J'ai  fait  luire  devant  vous  le  flwn- 
beau  de  la  vérité  ;  je  vous  ai  offert  l'appui  de 
la  raison  :  jamais  ce  roi  n'eut  de  tels  droits  à 
la  reconnaisi^anoe  des  hommes  ". 

Comme  il  parlait  ainsi,  un  disciple  s'ap- 
proche -et  lui  dit  :  «  Maître,  ta  fauiillo  arrive 
en  ce  moment  pour  te  voir,  n 

«  J'honore  mes  parents,  lui  dit  la  sage, 
leurs  soins  et  leur  lunour  sont  sans  cesse  pré- 
sents 0,  mon  cœur  ;  mais  j'ai  passé  le  but  de 
la  nature.  Je  trouve  mon  parent  dans  chaque 
mortel  ;  l'homme  confiant  en  la  divinité,  l'ami 
de  la  paix  et  de  la  bienfaisance  trouveront 
toujours  en  moi  un  frère  et  un  défenseur  ». 

Il  se  tait  pendant  quelques  instants,  et  re- 
preniiut  son  discours,  il  dit  ;  "  Je  le  sais, 
mortels,  toutes  vos  âmes  no  s'embra-scront  pas 
du  feu  sacré  do  la  vertu  ;  tous  vos  yeux  ne 
s'rtttaehrrnint  pas  à  ma  lumière.  Je  me  regarde 
ici-bas  comme  le  laboureur  qui,  aprcs  avoir 
fremé  son  champ,  voit  d'un  côté  la  semence 
dévorée  par  les  oiseaux  ;  de  l'autre,  celle  qu'il 
jeta  dans  les  pierres,  desséchée,  et  do  l'autre 
enfin,  celle  qui  tomba  dans  la  bonne  terre,  por- 
tant ses  fruits  qui  le  dédommagent  de  ses  tra- 
vaux  et  de  ses  sueurs. 

II  Je  sème  dans  la  monde,  je  cherche  K  ré- 


chauffer dans  tous  lea  cœura  le  germe  de  la 
raison  :  la  plupart  sont  fermés  a  mon  zèle  ; 
mais  j'en  trouve  qui  s'ouvrent  au  rayon  de  la 

Il  Heureux,  heureux  oea  coeurs  conâaatftl  le 
ciel  couronnera  leurs  déeirs,  et  sera  aourd  aux 
vœux  frivoles  de  celui  qui  aura  méotmnu  la 
sagesse  ». 

Les  disciples  demandent  olon  pourqi^î 
le  ciel  a  place  le  méchant  à  côté  du  juste  ; 

«  Eh  quoi  !  reprend  le  sage,  voua  croiriez 
que  le  crime  est  sorti  de  la  main  divine  1 
Tremblez  en  proférant  oo  blasphème;  Dieu, 
en  formant  l'œuvre  de  l'homme,  l'embellit  de 
son  plus  bel  attribut  ;  il  lui  céda  pour  le 
temps  de  la  vie,  la  liberté,  faculté  d'agir  illi- 
mitée, qui  borne  même  la  puissance  du  Oréa^ 
teur.  Mais,  à  ea  mort,  il  doit  compte  de  ce 
dépât  sacré  confié  a  sa  nature.  Alors,  rentrant 
dans  sa  classe  première  il  sera  soumis  à  l'exa- 
men de  l'abus  qu'il  aura  fait  de  cette  faculté, 
devant  ce  Dieu  qui  ne  veut  trouver  dans 
l'homme  que  justice  et  bienfaisance  Le  crime 
qui  dévore  la  terre  émane  donc  de  la  seule  vo- 
lonté do  oet  être  créé  libre.  La  conscience,  le 
juge  sévère  que  Dieu  mit  dans  notre  sein, 
pour  guider  notre  volonté,  et  qui  noua  con- 
damne inflexiblement  lorst^ue  noua  courons 
au  vice,  atteste  d'une  manière  frappante  et 
sensible  la  sagesse  et  la  ixinté  du  cr^Ueur.  De 
nous  seuls  sont  nés  les  vices  et  les  maux  qu'ils 
enfantent  :  n'en  accusons  plus  l'Etre  suprême, 
car  cette  injustice  serait,  devant  son  trône 
l'arrêt  de  notre  condanmation. 

n  Consultez  en  tout  teimps  votre  coDScienoe, 
et  livrez  vos  cœurs  à  la  raison  ;  alors  voue 
verrez  affermir  vos  destinées. 

•'  Reconnaissez  enfin,  mortels,  les  vraies 
sources  du  repos  et  de  la  félicité. 

"  Et  vous,  les  ministres  dos  vrais  autels, 
connaissez  le  droit  que  vous  avez  de  rendre 
heureux  les  hommes,  en  les  guidant  dans  le 
chemin  de  la  vertu  ;  méritez  la  bénédiction 
du  maître  de  la  nature.  » 

II  s'échappe  alor»  du  sein  du  concom-s,  et 
se  met  en  marche  pour  sa  ville  natale. 

CHAPITRE  VII. 

Arrivé  à  Nazareth,  il  va  à  la  synagoinie,  et 
là,  appelant  ses  concitoyens,  il  leur  annonce 
sa  doctrine,  et  les  exhorte  à  s'arradier  dea 
brasi  du  vice. 

Ces  êtres  orgueilleux,  outrés  de  voir  Jésus 
improuver  leur  conduite,  se  disaient  :  «  Ou- 
b!ie-t-il  quels  sont  nos  droits,  et  quelle  est 
son  origine  ?  Im  fils  de  Joseph,  ce  malheureux 
né  dans  la  fange  et  élevé  dans  la  misère,  ne 
pourr.i  jamais  être  noire  prophète.  »  Le  sage 
leiir  dit  alors  :  «  Vous  méditez  des  deascina 

ricrfides  ;  nu!,  je  le  sais,  n'a  jamais  pu  recueil- 
ir  dans  son  pays  le  prix  de  l'eatime.  Eh  1  que 
vous  importent  mon  état  et  ma  naissance,  si 
je  viens  vous  offrir  le  bonheur.  Les  homioea  ' 
.sont  égaux  sur  cette  terre  ;  le  seul  être  vérita- 
blement grand  est  celui  qui  suit  l'humilité.  Den 
audacieux  cherchent  on  vain  à  détruire  les 
lois  de  la  natu'o  ;  elles  sont  immuables.  Qu'ils 
tremblent.  o:'s  tyrans,  on  envisageant  le  sort 
destiné  à  Iciu-  audace!  I^e  miiheureux  qui  gé- 
mit BOUS  lo  joug  de  la  douleur  et  de  ?infor- 
tune,  a  plus  de  droit  que  vous  auprès  d' 
Dieu  cquilablo.  » 
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Ce  discours  augmente  la.  haine  de  aes  conci- 
toyena  :  il  se  voit  enfin  forcé  d'abandonner 
les  lieux  de  sa  naissanoe. 

En  sortant  de  Nazareth,  il  s'écrie  :  i  Tu 
Bais,  peuple  barbare,  comment  se  conduisit 
Eliâée  envers  la  nation  ingrate  d'Israël  ;  il 
quitta  son  pays,  où  il  n'avait  trouvé  qu'injus- 
tice, et  fut  au  fond  de  l'Assyrie  donner 
l'exemple  et  les  legons  de  la  sagesse  ;  de 
même,  en  pleurant  sur  ton  audace,  j'irai 
porter  en  d'autres  lieux  le  flambeau  de  la 
vérité.  Ji 

Comme  il  parlait  ainsi,  un  homme  1  ^mrde 
et  lui  dît  :  «  Eloigne  de  mon  cœur  l'incerti- 
tude. Attaché  aux  principes  de  l'athéisme,  je 
ne  vois  devant  moi  qu  un  néant  afireux  ; 
cette  idée  me  devient  effrayante.  O  Jésus,  ras- 
sure sur  ce  point  mon  &me.  » 

«  Tu  doutes,  dit  le  sage  7  Viens  fixer  la  na- 
ture :  contemple  les  cieux  qui  couvrent  ta 
tête,  et  admire.  Les  miracles  nombreux  qu'ils 
t'offrent  à  chaque  instant,  ne  t' annoncent-ils 
pas  leur  source  sublime?  Ne  vois-tu  pas  sur 
tout  ton  être  la  main  du  Créateur,  et  ne 
trouves-tu  pas  en  ton  âme  la  preuve  de  son 
existence  t  Oui,  les  signes  de  son  règne,  de  sa 
bonté  et  de  sa  «ageese,  sont  marquée  sur  les 
cieux,  sont  placés  en  tous  lieux  de  la  terre, 
et  sont  gravés  dans  le  fond  de  nous-mêmea. 
Le  mortel  qui  doute,  après  des  traita  si  frap- 
pants et  si  sublimes,  est  indigne  de  l'être. 

«  O  athées,  vous  semblez  faire  ici-bas 
l'épreuve  du  sort  que  vous  réserve  l'éternelle 
justice  ;  voua  traîneK  votre  existence  dans  la 
peine  et  !a  douleur;  et  tandis  que  le  sage 
brave  le  malheur  avec  calme,  vous  tombez  aux 

Sremiers  coups  du  sort  ;  et  voua  livrant  au 
ésespoir  voua  chercheï  à  éteindre  une  vie 
qui  vous  est  devenue  inaupportable.  Ouvre  les 

Eeux,  homme  infortuné,  vois  les  écueils  aux 
ords   desquels   tu    marchais,    et    retourne  à 
l'instant  dans  la  loi  de  l'Eternel  :  il  aime  son 
ouvrage;  il  ohérit  le  juste,  et  pardonne  à 
lui  qu  aveugla  l'erreur  et  qu'anime  le  rep 
tir.  .. 

Il  l'assure  alord  de  sa  coDverKÎon,  et  s'at- 
tache à  sa  suite. 

Le  bruit  de  ses  succès  se  répand  dans  la 
métropole,  et  retentit  Jusqu'au  trânedu  tyran. 
Dans  son  effroi,  il  dit  à  ceux  qui  l'entourent  : 
«  Ce  sont  sans  doute  les  mânes  de  Jean,  que 
j'ai  immolé  à  ma  vengeance,  n 

Ce  sage  venait  d'être  condamné  à  la  mort 
pour  avoir  improuvé  la  conduite  qu'il  menait 
avec  la  femme  de  son  frère.  Importuné  de 
l'aspect  du  sage,  Hérode  s'en  serait  défait 
depuis  longtemps,  s'il  n'eût  appréhendé  l'as- 
cendant qu'il  avait  pris  sur  le  peuple.  Cette 
crainte,  qui  avait  suspendu  ses  coups,  s'éva- 
nouit dans  une  fête  qu  il  donna  à  sa  cour. 

Hérode,  dans  les  accès  de  la  débauche,  fit  le 
serment  a  Hérodias,  sa  nièce,  de  combler  en 
ce  jour  tous  ses  désirs. 

Hérodias,  guidée  par  sa  mère,  qui  avait 
juré  la  perte  de  Jean,  lui  demande  aussitôt 
sa  bête. 

Le  tyran,  arrêté  par  la  crainte,  hésite 
d'abord  ;  mais  enfin  il  prononce  le  fatal  ar- 
rêt. 

Los  bourreaux  accourent  dans  le  cachot  du 
■âge  :  il  les  voit  entrer  d'un  œil  paisible,  et 
leur  présentant  sa  tête  :  «  Assouvissez  votre 
rage,   leur  dit-il,  ailes  offrir  à  votre  roi  le 
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breuvage  de  mon  sang  ;  puisse-t-il  rassaflier 
sa  barbarie.  »  Il  est  «n£a  frappé,  et  sa  tête 
apportée  au  tyran,  devient,  par  sa  main,  le 
gage  de  sa  tendresse. 

En  ces  temps  malheureux,  Jésus  était  aux 
environs  de  Tyr.  Instruit  de  la  mort  de  Jean, 
il  vit  que  la  tyrannie  ne  s'arrêterait  pas  k 
cette  victime.  Alors,  pour  sauver  les  siens  de 
la  proscription,  il  se  décide  à  passer  dans  le 
désert. 

Les  peuples  de  ces  cantons,  instruits  de  son 
projet,  ne  tardent  pas  à  l'y  suivre.  Il  y  était 
a  peine  arrivé,  qu'il  se  voit  entouré  par  une 
foule  immense,  venant  des  villes  voisines  lui 
témoigner  sa  confiance,  et  implorer  son  re- 
tour parmi  eux. 

Le  sage,  étonné  de  leur  démarche,  bénit  leur 
zèle,  et  leur  promît  de  satisfaire  à  leur  de- 
mande. 

La  nuit  régnait  alors  sur  les  cieux  ;  les  dis- 
ciples, observant  les  troupes,  s'approchent  de 
Jésus,  et  lui  disent  :  Maître,  voilà  un  grand 
peuple,  et  nous  sommée  ici  sans  nourriture; 
ordonne-leur  d'aller  paaeer  la  nuit  dans  les 
hameaux  voisins,  et  de  retourner  dès  l'aurore 
à  leurs  villes.  » 

li  Loin  de  moi  oe  moyeiï  vulgaire,  répondit 
le  sage  :  assemblez  près  de  moi  les  tribus.  »  La 
foule  «e  précipite  aussitôt  vers  lui  :  il  la  con- 
sidère et  s'écrie  :  »  O  vous,  dont  j'ai  béni  le 
zèle  et  admiré  le  courage,  pour  riez -voue,  diffé- 
rant des  vrais  adorateurs  de  la  sagesse,  braw 
en  oe  moment  la  loi  de  la  nécessité  1  Quand  le 
juste  a  nourri  son  cœur  des  fruits  de  la  rai- 
son, il  voit  avec  dédain  les  fruits  destinée  à 
la  vie  ;  il  regarde  le  besoin  avec  calme,  et  le 
brave  avec  constance.  Vous  ne  trouverez  point 
ici  de  nourriture  physique  ;  mais  je  vous  offre 
le  pain  des  Cieux,  ce  pain  qui,  composé  par  la 
graoe,  porte  un  baume  délectable  dans  les 
cœurs,  et  ranime  l'existence  affaiblie.  Nour- 
rissez-en vos  &mee  incertaines  et  renaisses 
pour  le  bonheur.  » 

A  ce  discours,  les  peuples  transportés  d'ad- 
miration et  de  joie  célèbrent  à  grands  cris  sa 
sagesse  :  la  nuit  entièrç  fut  consacrée  à  des 
chants  à  sa  gloire. 

Le  soleil  paraissait  à  peine  sur  l'horizon, 
qu'il  harangue  les  peuples,  les  bénit  et  les 
engage  à  retourner  dans  leurs  villes. 

Les  ayant  vu  s'éloigner,  il  s'écarte  des  siens, 
pour  se  livrer  au  recueillement. 

Les  disciples,  abandonnés  à  eux-mêmea, 
cherchent  à  sonder  leurs  cœurs  et  à  apprécier 
leurs  forces  ;  mais  dès  qu'ils  jettent  les  yeux 
sur  le  monde,  et  qu'ils  y  voient  la  sagesse 
proscrite,  ils  sont  enchaînés  par  la  crainte; 
ils  se  sentent  attirés  vers  le  sage  ;  mais  À 
tremblent  en  envisageajit  la  justice  des 
hommca  Ils  flottaient  dans  une  mer  d'incer- 
titudes, lorsque  Simon,  plus  ferme  en  ses  sen- 
timents, leur  dit  :  •<  Périssons,  s'il  le  ^aut, 
par  la  main  des  hommes,  mais  remplissons  ta 
loi  oue  nous  impose  la  sagesse.  »  A  ces  mots, 
il  s'élnnce  vers  1  endroit  où  se  trouvait  Jésus  : 
CI  Bénis,  lui  dit-il,  la  nouvelle  ardeur  qui 
m'anime  ;  permets  que  j'aille  en  ce  jour  diei 
les  mortels  combattre  les  tyrans  de  la  raison.  « 

"  Tu  ne  peux  point,  répond  le  juste,  la  fai- 
blesse habitait  naguère  ton  âme  ;  elle  n'est 
point  affranchie  :  viens  encore  chercher  à  mes 
côtés  le  courage  qui  sait  braver  la  haine,  l'iu- 
justice  et  la  mort.  » 
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Il  retourne  alora  vcrâ  la  troupe,  et  décou- 
vrant sur  leurs  fronts  leur  inquiétude,  il  leur 
dit  :  <c  L'orgueil  ou  la  crainte  vous  auraient- 
ils  vaincus?  Etros  ingrats,  tromperiez-vous 
l'attente  de  TËtat  suprême?  Rejette  riez- vous 
les  dons  de  la  grâce?  Ah  !  éloignez-vous  des 
I)ords  du  précipice,  où  vous  a  entraînés  la 
faiblesse  '•  »     , 

A  ces  mots,  ils  tombent  à  ses  pieds,  ils  lui 
peignent  avec  douleur  la  cause  de  leurs 
craintes  et  l'assurent  de  leur  repentir. 

Touché  de  leurs  pleurs,  il  les  relève  et 
bénit  leurs  nouveaux  sentiments  :  il  quitte  au 
même  instant  celt<î  contrée,  et  marche  vers 
Génézareth. 

CHAPITRE  VIII 

Les  scribes  de  ces  pays,  jaloux  du  succès 
de  sa  doctrine,  l'arrêtent  sur  la  route,  et  lui 
tiennent  oe  discours  :  «  Pourquoi  tes  disciplcB 
profanent-ils  sans  cesse  la  loi?  Qui  pourrait 
les  soustraire  à  son  pouvoir?  » 

((  Qu'entends- je,  réplique  le  sage;  est-ce  vous, 
prêtres  profanateurs,  qui  prétendez  venger  les 
lois  divines,  vous  qui  les  couvrez  toujours  d'un 
voile  perfide?  Je  ne  saurais,  semblable  au  vul- 
gaire ignorant,  baiser  vos  chaînes  sanglantes  ; 
je  ne  reconnais  d'autre  précepte  que  celui  qui 
émane  de  la  loi  simple  de  la  nature.  »  Il  se 
retourne    alors  vers   le    peuple,    et   poursuit 
ainsi  :  «  Peuples,  écoutez-moi  et  arrêtez-vous 
à  ces  paroks  ;  un  tribut  qu'a  pétri  l'orgueil 
n'est  point  agréable  au  Père  de  la  sagesse  ;  il 
n'a  point  créé  ces  lois  que  leur  audace  vous 
prêcne.  Un  seul  homme  est  digne  de  lui  ;  c'est 
celui  d'un  cœur  afîrajichi  de  l'erreur  et  du 
vice.  Auricz-vous  pu  penser  qu'un  signe  puéril 
ait  pu  satisfairo  le  Créatour  de  la  nature? 
Vous  l'olTensez  en  lo   mettant  au  niveau  do 
votre  faiblesse  ;  vous  le  verrez  un  jour  frapper 
le  moxi.el  perfidi;  qui  entoura  son  temple  dos 
hochets  du  m<»nFonKo.    Ab  !  fuyez  ces  prêtres 
qui,  Mnis  un  front  hypocrilo,  vous  tracent  de 
vains  devoirs  et  vous  prêchent  des  lois  bar- 
bares. Observez  eu  paix  les  lois  d*^  la  justice  ; 
cherchez  loin  dos  autels  ks  fruits  do  la  sa-gesse; 
nourrissez-un  vos  débiles  cœurs  ;   alors  Dieu 
verra  votre  hommage,  comme  le  digne  tjibut 
dû  à  sa  puissance.  » 

En-  ce  moment,  deux  fanatiques  s'avancent 
vers  lui  et  lui  disent  :  «  Fils  de  David,  étouffe 
en  nos  cœurs  la  flamme  qui  nous  dévore.  Amis 
zélés  de  la  religion,  nous  avons  tout  fait  jiis- 
(lu'ici  pour  sa  splendeur  ;  nous  avons  pour- 
suivi ses  ennemis;  nous  les  avons  même  im- 
molés à  sa  gloii-e,  et  le  Ciel  semble  maudire 
nos  destins  ;  nos  âmes  sont  sans  cesse  en  proie 
à  la  peine.  O  être  bienfaisant,  montre  nous 
le  romèdi*  îi  nos  mauxi 

«  Kh  !  quoi  I  vous  existez,  répond  h  ra<>e  ;  la 
foudre  n'a  point  frappé  vos  frontis  coupables? 
O  mon  DieUj  qiw  ta  Ijonté  ^'bt  grand- 1  acres 
de  telii  forfaits,  vous  osez  offrir  vos  homicides 
au  Père  de  la  clémence  ?  sachez  f|u'il  ne  bénit 
que  le  tribut  de  la  paix  et  de  l'amour  ;  sachez 
que  les  forfaits  sont  une  offrande  <*xocrable  à 
siis  yeux,  et  qu'il  garde  Ka  malédiction  au 
lâche  mortel  qui  la  lui  offre.  Et  vous  avez  cru 
suivie  sa  loi,  en  immolant  votre  sf^mblable? 
O  comble  d'éffarement  !  O  lo  comble  du  crime  ! 
ouvrez  enfin  les  yeux,  minisires,  avcugk-s  de 
la  rage,  et  fuyez  ces  hommes  sanguinaires  oui 
vous  excitent  a.u  meurtre,  et  vous  promettent 


l'immortalité  pour  prix  de  vos  forfaits;  ils 
vous  entraînent  dans  l'abînte.  Vous  les  recon- 
naîtrez à  leur  audace.  Ne  suivez  désormais  que 
l'humilité  ;  elle  n'habite  point  dans  les  tem- 
ples, mais  dans  l'ombre  des  déserts  ;  rappelez- 
vous  à  vous-mêmes,  et  le  Ciel  pardonnera  votre 
erreur.  Allez,  souvenez-voiuj  que  tout  ce  qui 
s'écarte  de  la  nature  fait  outrage  à  la  Divi- 
nité. » 

Vaincus  par  ce  discours,  ils  annoncent  à 
grands  cris  sa  victoire.  Alors  il  s'embarque,  et 
vole  aux  bords  de  Madgala. 

Les  scribes,  acharnés  en  tous  lieux  à  sa 
perte,  accourent  aussitôt  sur  le  rivage,  et  lui 
parlent  en  oes  mots  : 

«  Nous  venons  te  demander  pourquoi  Dieu 
ne  fixe  point  notre  inoertitude,  en  se  montrant 
à  nos  yeux  sous  une  forme  sensible  ?  » 

Le  sage  frappé  do  tant  d'audace,  répond  : 
«  O  êtres  coupables,  vous  osez  commander  au 
maître  du  monde  ?  Les  tableaux  de  la  nature 
et  les  miraeles  nombreux  qui  s'opèrent  chaque 
jour  sur  le  ciel  et  sur  la  terre,  ne  le  rendent-ils 
pas  vivant  à  vos  yeux  ?  Tremblez,  vous  le  ver- 
rez un  jour,  et  vous  vous  abaisserez  devant  sa 
justice.  »  Il  se  tait  et  s'éloigne,  les  laissant  en 
proie  à  la  confusion  et  à  la  rage. 

Alors  les  disciples,  rangés  a  ses  côtés,  lui 
disent  :  «  Nous  n  avons  ici  aucune  nourriture, 
et  l'ombre  s'étend  sur  les  cieux.  Permets  qu'a- 
vant l'obscurité,  nous  allions  en  cliercher  sur 
la  rive  voisine.  «  Allez,  leur  dit  Jésus,  mais 
rejetez  le  levain  du  scribe.  » 

Etonnés  à  ces  mots,  ils  lui  en  demandent 


ces  ennemis  féroces?  restez  plutôt;  votre  fai- 
blesse vous  rendrait  leur  proie.  Les  enfants 
de  la.  saKes.s(î  sauront  braver  un  instant  le  be- 
soin. N'oubliez  point  le  jour  que  je  nourris  un 
grand  p<»'.iplc  avec  le  pain  dc^  la  raison  ;  et  bé- 
nissez le  Ciel,  ce  Ciel  prospère,  qui  l'offre  sans 
cesse  à  vos  âmes.  » 

Il  îp.areho  alors  vers  Ccsarée.  Dans  le  che- 
min, il  les  interroge  sur  l'opinion  des  peu  nies 
envers  lui. 

t<  Les  p<'uples,  disent  les  siens,  frappés  tlo  ta 
sigCiSse,  te  croient  le  messie  qu'ont  annoncé 
les  prophètes.  »  «  Et  vous,  reprit-il,  comment 
liie  voy»»z-vous  ?  » 

«  Je  te  vois,  dit  Simon,  comme  un  juste  dont 
le  Ciel  Ix^nit  le  vœu  légitime.  » 

«  Oui,  rt»prit  Jésus,  je  suis  ici-bas  Tau.i  de 
la  justice  :  j'ai  acquis  des  droits  à  la  bonté  de 
Dieu,  en  épurant  son  culte  si  longtemps  pro- 
fané. Je  te  vois  de  même,  o  Simon,  comme 
l'organe  fidèle  de  ma  doctrine  :  je  la  remets  en 
tes  mains  ;  songe  qu'une  race  assassine  cher- 
ch-'ra  on  tous  lieux  à  l'y  étouffer,  et  songe 
qu'elle  est  la  source  du  bonheur  des  hommes. 
L'Etemel,  du  haut  de  son  trône,  bénira  le 
Koin  «lue  tu  prendras  de  la  défendre.  » 

Il  s  épanche  alors  dans  leurs  âmes  :  «  Ap- 
prenez, leur  dit-il,  le  sort  qui  me  menace;  je 
louche  au  but  de  ma  carrière,  et  vous  ne  le 
pressentez  pas,  m<\s  chers  amis.  Je  ne  puis  me 


,1  ,  .  .,.'..  -  Pt*rii  que  me 
gardo  leur  haine,  j'irai  jusqu'aux  pieds  des 
autels  dér.-ndre  la  sagesse.  Jo  dois  à  tout  prix 
dessiller  les  y.*ux  d'.*s  lujmmes,  i»t  sceller  même 
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ma  doctrine  de  mon  sang.  Puiniàiez-vous,  fidèles 
à  vos  seiiiieuliî,  me  seconder  dans  cet  assaut 
terrible,  et  cueillir  à  mes  côtés  le  laurier  éter- 
nel dû  la  gloire.  )> 

La  troupe,  alarmée,  répartit  à  ces  mots  : 
«  Maître,  fuyons  le  lieu  cruel  où  t'attend  la 
ba-rbarie  ;  allons  dans  le  désert  éviter  ce«  êtres 
farouches  que  ta  grandeur  a  fait  tes  ennemis  ; 
viens  y  jouir  des  droits  acquis  sur  nos  âmes.  >» 

((  Je  ne  le  puis,  repond  le  sage,  je  dois  suivre 
jusqu'au  bout  la  carrière.  Telle  est  la  loi  eu- 
prême  de  la  sagesse.  Si,  attachés  à  ma  desti- 
née, vous  vouiez  pi^rtager  mes  périla,  écartez 
de  votre  sein  la  terreur,  ce  sentiment  qui  naît 
de  la  faiblesse,  appelez-y  le  courage  qui  sait 
braver  le  courroux  et  mépriser  la  haine,  et 
suivez  mofii  pas  glorieuse.  Eh  !  que  sont  les  tour- 
ments et  la  mort  même,  quand  Dieu  nous  tend 
ses  brafi  favorables  !  Si  je  tombe  bous  les  coups 
de  Taudaco,  ma  mort  sera  bientôt  vengée.  Le 
jour  aura  à  peine  paru  trois  fois  sur  la  terre, 
que  le  rémoras  s'emparant  du  sein  de  l'homme, 
lui  montrera  le  tableau  de  ma  vie  ;  alors  ne 
la  voyant  pas  flétrie  par  l'opprobre,  il  con- 
naîtra sa  démence,  et  pleurera  on  vain  son 
crime.  Tel  est,  ô  mes  amis,  l'aapect  de  ma  des- 
tinée. )» 

La  troupe,  frappée  de  cette  annonce,  passa 
la  nuit  dans  la  douleur  et  dans  les  larmes. 

Le  sage,  apercevant  une  haute  montagne, 
près  du  lieu  où  ils  se  trouvaient,  appelle  Si- 
mon, Jacques  et  Jean  :  «  Allons,  leur  dit-il, 
admirer  au  haut  de  ce  mont  la  grande  œuvixî 
de  l'Etre  suprême.  » 

Il  y  monte  aussitôt  ;  parvenu  au  sommet,  il 
leur  fait  envisager  les  cieux,  et  leur  tient  co 
discours  :  «  Contemplez  l'espace  immense  de 
cotte  voûte,  sur  laquelle  luit  le  trône  de  l'Eter- 
nel ;  obs<?r\'ez  le»  mondes  qui  la  couvrent  ;  re- 
connaissez à  cet  aspect  l'immensité  de  son 
pouvoir.  Ah  I  offrons-lui  sur  ce  haut  autel  le 
pur  encens  de  nos  âmes.  O  mon  père,  s'écrie- 
t-il,  permets  que  je  me  jette  dans  tes  bras  au- 
gustes! mon  cœur,  où  ta  bonté  répandit  ta 
sublime  essence,  a  conservé  la  pui*cté  de  sa 
nature  ;  il  est  digne  de  la  bienveillajice  de  son 
auteur.  » 

En  ce  moment,  les  disciples  sont  saisis  d'un 
saint  enthousiasme,  et  leurs  âmes  se  confon- 
dent devant  le  ti'ône  divin. 

Jésus  leur  dit  alors  :  «  Je  vois  sur  vos  fronts 
un  signe  de  victoire  ;  allons  vaincrvi  l'erreur, 
la  mort  et  l'envie  ;  allons,  par  nos  travaux, 
mériter  le  bienfait  que  nous  offre  le  Père  de 
la  grâce.  »  A  ces  mots,  il  descend  de  la  mon- 
tagne, et  retourne  parmi  les  siens. 

CHAPITRE  IX 

Il  les  trouve  entourés  d'un  grand  concours  : 
la  troupe  empressée  so  range  aussitôt  à  ses 
côtés,  et  lui  dit  :  «  Assure-nous  si,  comme 
l'annoncent  les  scribes,  Elie  est  dépositaire 
du  bonheur,  et  s'il  doit  paraître  un  jour  sur 
la  terre.  » 

«  Ils  sont  dans  Terreur,  répond  Jésus,  Elie 
a  déjà  parcouru  la  carrièiv  :  Jean,  ce  sage 
qu'ils  ont  méconnu  et  outragé,  les  appela  au 
vrai  bonheur  ;  je  le  leur  offre  encore,  et  ils  lo 
dédaignent.  » 

^  Comme  il  disait  ces  mots,  un  homme  se  lette 
a  ses  pieds,  et  lui  dit  ;  «  Juste,  tends  tes  bras 
vers  mon  fils  :  tes  disciples  n'ont  pu  l'arra- 
ehcT  a  son  affreux  système.  » 


Jésus  se  retourne  aussitôt  vers  eux  :  «  Vous 
verrai-je,  leur  dit-il,  toujours  en  proie  à  la 
faiblesse^  Vous  quitterai-je,  enfin,  sans  avoir 
un  garant  de  votre  victoire  ?  »  Alors,  «'adres- 
sant au  malheureux  qui  gémissait  à  ses  pied«  : 
«  Lève-toi,  lui  dit-il,  viens  prendre  une  nou- 
velle existence.  »  Il  le  presse  contre  son  sein, 
il  combat  vivement  son  système,  et  lui  mon- 
trant le  ciel,  il  frappe  son  âme  et  la  rend  à 
»on  père. 

Pendant  qu'il  établissait  ainsi  les  lois  d'une 
sage  philosophie,  l'envie  méditait  au  loin  sa 
perte.  Instruit  au  péril  qui  le  menace,  il  le 
brave,  et  marche  vers  Jérusalem. 

Il  suit  sa  route  d'un  front  paisible.  Arrivé 
aux  portes  de  Jéricho,  le  receveur  de»  droits 
lui  demande  un  didraohme,  assigné  pour  l'on* 
trée. 

((  Je  ne  puis  ssitisfaire  à  ce  droit,  lui  dit  le 
sage,  mais  cela  ne  doit  point  mettre  obstacle  à 
mon  entrée  :  celui  que  la  misère  accable  n'y 
est  point  sans  doute  soumis;  il  est  acquitté 
par  son  impuissance.  » 

«  Non,  répartit  le  péager  :  nul  ne  peut  s'en 
affranchir.  »  —  «  Qu'entends- je,  reprit  Jésus, 
les  rois  sont  donc  les  ministres  de  la  rage  ?  Peu- 
vent-ils rechercher  un  salaire  jusque  dans  nos 
sueurs?  qu'ils  tremblent,  en  violant  les  lois  de 
la  nature  I  Ils  seront  un  jour  écrasés  sous  le 
poids  du  sceptre  de  la  justice. 

a  Ah  !  puisque  leur  orgueil  méconnaît  même 
la  sagesse,  Simon,  va  sur  la  mer  qui  baigne  ces 
bords,  pêches-y  pour  payer  le  droit  qu'ils  exi- 
gent, et  dis-leur  que  le  juste  est  né  le  roi  de  la 
terre,  et  que  ses  droits  sont  grav^  dan»  lo 
livre  étemel,  » 

Il  relevait  ainsi  notre  être,  quand  ses  dis- 
ciples lui  demandent  ;  «  Quel  est  de  tous  les 
sentiments  oelui  qui  distinguera  l'homme  aux 
yeux  de  Dieu  ?  » 

«  Vous  l'ignorez  encore,  leur  dit  le  sage, 
c'est  l'innocence  ;  elle  aura  le  premier  rang 
près  du  trôike  divin.  Malheur  à  ceux  qui  l'ou- 
tragent !  O  mortels  1  cent  ennemis  veillent  sans 
cesse  autour  de  vos  âmes  ;  occupez-vous  à  les 
combattre,  et  n'attaquez  point  rhomme  inno- 
cent ;  cet  être  paisible  et  sans  défense  ;  crai- 
gnez de  lui  tenir  des  discours  trompeurs,  car 
cette  audace  vous  serait  fatale. 

«  O  mes  amis  !  suivez  mes  préceptes  et  vous 
atteindrez  au  but  sublime.  »  Simon  l'interrom- 
pant, lui  dit  :  «  Combien  de  fois  dois-je  par- 
donner une  injure  à  nion  ennemi  ?  » 

«  Cent  mille  fois,  répond  Jésus  ;  vous  devez 
donner  l'exemple  aux  hommes.  Si  ceux  qui 
s'annoncent  le«  organes  de  la  sagesse  n'obser- 
vaient point  les  lois  de  l'indulgence,  s'ils  vous 
voyaient  armés  sans  cesse  contre  l'outrage  ; 
plus  a.veuglés  que  vous,  ils  n'écouteraient  que 
la  vengeance  ;  Je  monde  ne  serait  bientôt  mû 
ciue  par  ce  sentiment  affreux  ;  vous  devicn- 
drioE  enfin  les  artisans  de  sa  ruine.  » 

Il  passe  alors  le  fleuve  du  Jourdain,  et 
s'avance  vers  1r  Judée. 

Les  scribes  do  Jérusalem,  instruits  de  s^ 
marche,  s'assemblent  aussitôt  pour  se  con- 
certer sur  les  moyens  de  l'éloigner  de  la  métro- 
pole. Ijcs  plus  doctes  se  décident  enfin  à  aller 
le  combattre  au  milieu  des  nombreux  concourii 
qui  l'environnaient. 

Ils  marchent  vers  le  sage,  ils  l'abordent  et 
lui  disent  :  «  Expli(]|ue-nous,  toi  qui  te  dis  l'or- 
gane de  la  vérité,  si  l'homme  peut  répudier  sa 
femme  f  » 


[CoDveotiaa  aatioDals.]    AHCUIVHS  PAELBHENTAIKES.    1»  avril  1793.) 


4ff3 

Le  sage  leur  répond  :  "  Le  lieu  de  l'hyméoée 
peut  être  rompu  par  la  iiiésiiiteDigPiioo  des 
êtres,  ou  par  le  vioe  de  l'un  des  époux.  Mais 
qu'il  doit  être  respectable  aus  yuux  des 
hommes!  Qu'il  eat  neceiwairc  à  leur  bonheur l 
Il  retient  dans  les  cœurs  l'amour  et  la  paix,  il 
contient  les  passionfi  impétueuses  ;  réuni  à 
oeux  de  la  nature,  ils  forment  le  nœud  sublime 
t(ui  soutient  l'existence  de  l'univers.  Voilà, 
troupe  audacieuse,  comment  la  raison  voit 
l'by menée.  » 

Alors  un  jeune  homme  qui  le  suivait  depuis 
Capbaraaiim,  lui  dit  :  (i  O  bon  Jésus  !  montre- 
moi  la  rout«  du  bonheur.  »  "  L'être  bon,  ré- 
pond le  e&ge,  n'habite  oue  dans  la  sphère  eé- 
leste.  Veux-tu  trouver  la  route  du  bonheur  î 
suis  en  paix  les  saintes  lois  de  la  nature.  i> 
II  Jo  les  ai  constamment  observées,  reprit  le 
jeune  homnio.  i>  <c  A^-tu,  réplique  le  sa^e, 
partagé  tes  biens  avec  les  pauvres?  » 

A  ce  discoure  inattendu,  le  ieune  homme 
confus,  s'éloigne,  préférant  les  hochets  de  la 
fortune  aux  trésors  de  la  vertu.  «  Vous  voyez, 
dit  alors  Jésus,  en  s'adressant  aux  peuplée, 
combien  la  richesse  est  funeste  aux  hommes  ; 
elle  fait  naître  dans  les  cœurs  l'oubH  de  soi- 
même  ;  elle  y  nourrit  l'cgoïsme  et  le  vice  ;  en 
repoussant  la  raison  de  son  sein,  lo  riche  perd 
ses  droits  à  la  clémence.  La  bienfaisance  est  un 
devoir  sacre  attache  à  notre  nature.  Soyez 
bienfaisants,  ca.r  lorutiuc  vous  paraîtrez  de- 
vant lo  Très-Haut,  pour  rendre  le  compte  de 
votre  vie,  il  vous  demandera  le  tableau  dca 
bienfaits  que  vous  aurez  répandus  sur  vos 
frères.  Alors  paraîtra  deivant  son  trône  le 
malheureux  dont  vous  vîtes  la  misère  sans 
pâlir,  et  celui  que  repoussa  votre  hiirbarîe, 
implorant  contre  vous  la  justice  divine  :  là, 
paraîtront  ces  sages,  qui  en  travaillant  à  votre 
bonheur,  devinrent  victiiiics  do  votri-  orgueil 
farouche;  ils  vous  accuseront  devant  l'Eter- 
nel d'avoir  ivjeté  eea  lois,  et  de  vous  être 
nourri»  dia  suonra  des  malheureux.  Alors  le 
Trt'S-Haut  st-clicra  do  sa  main  les  pleurs  de 
ces  êtres  qu'opprima  votre  lâclM'té,  et  les  ser- 
rant dans  îvs  brsM  augustes  :  «  Venez,  leur  di- 
ra-t-il,  dignes  enfants  de  ma  gl-oîre,  partager 
«es  fruits  précieux,  n  Et  se  retournant  vers 
vous,  égoïstes  méprisables,  il  vous  dira  :  »  Allez, 
monstnes  affreux  de  la  terre,  vous  qui,  violant 
niOB  loia,  osât«(  exercer  un  pouvoir  tyran- 
nijiue,  vous  qui  no  sûtes  point  désaltérer  un 
frère,  expier  loin  de  moi  par  vos  longs  regrets 
votre  crime  et  votre  ingratitude.  » 

<•  Tel  est  le  sort  réscn-é  à  celui  qui  n'aura 
noint  rempli  ici-bas  la  tâche  quo  lui  imposa 
la  nature.  Arrêtez-vous  sur  oct  effrayant  ta- 
bleau, et  jetez-vous  daos  Ice  bras  de  la  bienfai- 
wiQce  ;  contemplez  la  fragilité  de  votre  être  ; 
voyez  la  mort  se  jouant  de  votre  destinée, 
frapper  indistinctement  tous  ka  âges.  Em- 
pressez-vous de  ri'mplir  votre  devoir,  de  neur 
qu'elle  ne  vous  xurprenne  dans  votre  faiblesse, 
^  et  ne  %-oub  prive  de  vos  droits  •'  Vmhi  " 
«  Explique -nous,  dit  alor-    '  * 

droits  jouiront  ceux  qui  r 
pour  se  consacrer  au  trftv» 
a  C«ux-là,  répmd  J<«iu    ' 
jprts  du  trône  divin    ^ 
-■*— ft  doctrine,  et  mép 
'"" — im  la  niine  e 
^^  ck»  tnenn  de  • 
•  cPouTTirles^e^ 
IB  Ml  repentir  : 


le  seigneur  qui,  pour  semer  sou  champ,  fit 
louer  des  ouvriers  au  lever  de  l'aurore,  qui 
en  fit  louer  aux  sixième,  septième,  buîtiâie 
et  onzième  heures,  ot  qui,  le  soir,  sans  calculer 
le  temps  de  leurs  travaux,  leur  donna  une 
même  paye,  et  qui,  voyant  les  uns  l'accuser 
d'injuelioe,  leur  dit:  "  Ne  puia-je  pas  ré- 
pandre à  mon  içvé  ma  fortune?  En  vam  vous 
voudriez  enchaîner  ma  volonté  ;  elle  est  inva^ 
riable.  »  Ainsi,  le  Dieu  de  la  bonté  se  plaira  à 
mettre  au  niveau  de  ses  fils  les  plus  chers, 
l'homme  qui  sera  rentré  dans  le  sentier  de  la 
vertu,  sans  calculer  le  temps  de  son  égare- 
Il  montait  alors  vers  Jérusalem.  «  Noua 
avangona,  dit-il  aux  siens,  vers  ce  lieu  où  je 
dois  combattre  les  ennemis  de  la  sagesse,  où.  je 
dois  venger  la  raison  et  la  nature,  h 

Comme  il  disait  ces  mots,  la  mère  de  Simon 
se  prosterne  à  sea  pieds  :  «  O  juste,  lui  dit-elle, 
fais  que  mes  fils  soient  assis  près  de  toi  dans  la 
séjour  céleste.  » 

ce  Vos  vœux  sont  insensés,  leur  dit  Jésus, 
pourrez-vous  boire  comme  moi  la  coupe  de 
l'ignominie  î  »  — «  Nous  le  pourrons  »,  ^pon- 
dent les  deux  disciples. 

«  Je  bénis  votre  ardeur,  reprit  le  sage,  mais 
je  ne  puis  vous  promettre  aucun  rang  daoa 
les  Cieux  ;  ils  sont  donnés  par  l'Etemel.  Bor- 
nez plutôt  votre  prière  ;  l'orgueil  s'empare  de 
vos  oœura  ;  craigntE  son  délire  funcate  :  !c 
plus  grand  d'entre  vous  aux  yeux  de  Dieu, 
sera  celui  qui  suit  l'humilité.  Vous  donc,  qui 
ambitionnez  le  plus  haut  titre,  apprenez  au 
dernier  rang  h  le  mériter.  Je  suis  venu  moi- 
même,  semblable  à  un  serviteur,  travailler 
dans  le  champ  de  la  vie,  et  dans  ce  chainp 
qu'assiègent  les  vices,  je  dois  sauver  vos  fruits 
aux  dépens  même  de  mon  sang.  » 
Il  entre  alors  d&ns  Betphagé,  Do  ces  lieux 

3 ui  dominent  Jérusalem,  il  obsewe  cette  cité  : 
'affreux  pressentiments  agitent  tout  k  coup 
son  âme.  L'aspect  de  son  danger  y  porto 
dshord  la  crainte;  mais  se  surmontant  aus- 
sitôt, il  se  retourne  vers  le  peuple,  et  s'écrie  : 
«  Il  est  temps  de  marcher  a  l'outrage  ;  abor- 
dons cette  ville,  où  l'audace  s'apprête  à  me 
frapper,  n 

A  ces  mots,  prononcée  avec  véhémence,  les 
peuples  sont  consternés  ;  ils  maudissent  tout 
bas  la  destinée.  Jésus  entendant  leurs  mur- 
mures, s'avance  dans  In.  foule  et  leur  dit  : 
"  N  outrageons  pas  lo  Ciel  par  de  vains  rc- 
gn'ts  ;  ne  lui  attribuons  pas  les  maux  que  nous 
offre  cotte  vie  ;  jamais  rien  d'injuste  ne  sortit 
de  la  main  divine.  » 


CHAPITRE  X 

Il  entre  dans  Jérusalem  :  il  traverse  la  ville, 
d  u n  front  où  régnaient  la  candeur  et  la  vé- 
rité, et  marche  avec  tes  siens  vers  le  temple. 

U  arrive,  il  entre  dans  le  lieu  saint,  et 
voyMt  le  par-"  "^nsacré  à  un  vil  négoce,  il 
*nchasse  au  ir  ■'«tant  les  suppôt-s. 

'  B'avance  sra  les  sacrificateurs  et 

ait  :  ic  I  -»^e,  comment  oaee-tu 

•n  vil  "*ux  où  doivent  ré- 

■^ur  -ieî  As-tu  pu  eana 

'^^h  mbemaele  un  re- 
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"■■«erre  en  ces 
^  ucrifi- 
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bientôt,  pleins  de  ce  sentiment,  ils  s'appro- 
chent du  iuste  d)  lui  disent  :  «  Les  enfants 
t'appellent  fils  de  Dieu  ;  réponds,  d'où  tiens-tu 
ce  droit  sublime?  »  —  «  Celui-là  est  son  vrai 
fils,  repart  Jésus,  qui  fait  respecter  sa  loi  su- 
prême. »  A  ces  mots,  il  se  levé,  il  sort  du 
temple  et  de  la  cité,  et  va  passer  la  nuit  au 
bourg  de  Béthanie.  Il  l'emploie  au  recueille- 
ment et  de  grand  matin,  il  se  remet  en  marche 
pour  la  ville.  Dans  la  route,  souffrant  de  la 
faim,  il  cherche  une  nourriture  sur  un  figuier 
qui  s  offre  à  sa  vue  ;  n'y  trouvant  pas  de  fruits, 
il  se  retourne  et  dit  :  «  Puisses-tu,  toi  qui  n'as 

âue  l'ombre  de  La  vie,  voir  ta  race  détruite 
ans  ton  sein  1  » 

Les  disciples,  surpris,  lui  demandent  pour- 
quoi il  maudit  Texistenoe  de  cet  arbre.  «  Cet 
être,  répond-il^  a  trompé  la  confiance  de  la 
nature  :  elle  lui  prodigua  ses  bienfaits,  et  l'in- 

fjrat  reste  sourd  à  sa  voix  auguste  :  il  mérite 
a  mort,  ce  monstre  de  la  terre.  » 

«  Eh  î  ne  voyez-vous  pas  pourquoi  je  le  mau- 
dis? Il  est  l'image  de  l'homme  coupable;  le 
Ciel  mit  en  lui  le  germe  de  la  sagesse  ^  la  rai- 
son lui  offre  sans  cesse  ses  bienfaits  ;  il  la  re- 
pousse cependant  de  son  Beiuj  et  trompe  la 
confiance  du  Créateur,  il  étouffe  en  lui  le  pré- 
cieux germe.  Il  mérite  les  coups  de  la  foudre.  » 

((  O  mes  amis,  écoutez  la  voix  de  la  raison  : 
elle  est  l'organe  du  bonheur  ;  elle  nous  fait 
jouir  de  nos  droits  ;  il  n'est  rien  de  précieux 
dans  la  nature  que  ne  trouve  l'être  qu'elle 
anime.  » 

En  rentrant  dans  la  ville,  il  marche  vers 
le  temple.  Comme  il  passe  au  parvis,  les  sa- 
crificateurs lui  disent  :  «  O  Jésus,  quelle  est 
ton  origine?  Qui  te  porte  à  violer  les  saintes 
lois?  D  où  tiens-tu  enfin  le  droit  de  changer 
ce  monde  ?  » 

«  Et  Jean,  répartit  le  sage,  d'où  tenait-il 
son  droit  sublime  ?  » 

Arrêtés  par  la  présence  des  peuples,  qui 
avaient  confiance  en  Jean,  ils  répondent  tous 
confus  :  «  Nous  sommes  dans  l'ignorance  sur 
ce  point.  » 

((  O  prêtres,  reçrit-il^  vous  outragez  les 
Cieux  ;  vous  proscrivez  la  sagesse  ;  vous  cher- 
chez à  perdre  ses  adorateurs  ;  tremblez  ;  cette 
conquête  sera  fatale.  » 

Ne  pouvant  contenir  leur  rage,  ils  sont  prêts 
à  le  frapper,  mais  l'aspect  du  peuple  enchaîne 
encore  leur  audace.  Il  poursuit  alors  en  ces 
mots  :  <(  Tu  sais,  race  obstinée,  ce  que  fit  le 
roi  qui,  donnant  des  fêtes  à  sa  cour,  invita 
ses  sujets  à  v  prendre  part  ;  et  qui  les  vit,  mé- 
prisant sa  Donté^  fuir  en  foufe  loin  de  son 
palais,  et  maltraiter  ceux  qu'il  envoie  vers 
eux,  sur  la  route.  Ce  roi  juste,  repoussant  la 
clémence  de  son  sein,  arma  son  bras  d'un 
glaive,  'et  frappa  leur  tête  orgueilleuse.  Dieu 
vengera  ainsi  ceux  qui,  suivant  sa  loi,  vous 
appellent  au  bonheur,  et  qu'outragent  vos 
mains  barbares.  » 

Alors  les  Hérodiens  s'avancent  vers  lui  : 
<(  E^lique-nous^  lui  disent-ils,  d'après  les 
lois  de  la  sagesse,  si  nous  devons  un  tribut 
à  nos  rois? 

«  Vous  ne  leur  devez  rien  d'après  ces  lois, 
répond  le  sage  ;  s'ils  réclament  un  tribut,  ce 
droit  est  fondé  sur  des  conventions  politiques. 
Le  roi  est  votre  égal  daiais  la  nature  ;  il  n'a 
d'autre  privilège  que  celui  dont  votre  volonté 


l'a  rendu  dépositaire.  Si  vous  eussiez  res- 
pecté votre  Etre,  vous  n'auriez  point  eu  de 
rois,  vous  n'auriez  jamais  vu  de  tyrans  en- 
traîner vos  destinées;  l'erreur,  profitant  de 
votre  faiblesse,  s'est  emparé  de  vos  cœurs  ; 
elle  vous  a  liés  à  son  joug,  elle  a  fasciné  votre 
vue  ;  alors  vous  avez  méconnu  la  nature  des 
rois  ;  vous  avez  cru  leur  existence  fondée  sur 
un  droit  divin  ;  et  vous  leur  avez  cédé  le  pou- 
voir :  votre  égarement  a  semblé  éterniser  leur 
règne.  » 

A  ces  mots,  les  Saducéens,  cette  secte  ab- 
surde, qui  bornait  l'être  au  but  de  la  vie, 
s'approchent  et  lui  tiennent  ce  discours  : 

«  Termine  notre  incertitude  ;  lorsque  tous 
les  mortels  se  trouveront  près  d'un  trône  su- 
prême, et  que  sept  frères  y  verront  la  femme 
âui  fut  tour  à  tour  upie  à  leur  sort,  auquel 
'entre  eux  sera-t-elle  accordée? 

«  L'erreur  vous  aveugle,  répond  le  sage.  Ah  ! 
connaissez  le  but  du  Créateur  :  jamais  vos 
corps  ne  seront  dans  les  cieux  ;  jamais  on  n'y 
verra  d'hyménée  ;  un  destin  nouveau  com- 
mence à  votre  mort.  O  vous  qui  limitant  le 
pouvoir  suprême,  doutez  d'un  avenir  éternel, 
sachez  que  le  créateur  de  la  sagesse,  le  Dieu  de 
la  bonté  et  de  la  clémence,  ne  nous  tira  point 
du  néant  pour  faire  une  épreuve  de  son  pou- 
voir. Il  soumit  à  l'homme  un  univers  ;  il  le 
créa  le  roi  des  êtres  qui  le  couvrent  ;  il  fit 
plus  ;  ce  père  généreux  divisant  son  essence, 
en  composa  son  âme  :  elle  est  donc  immortelle, 
ainsi  que  celle  de  son  auteur  d'où  elle  émane.  » 

Conmie  il  parlait  ainai,  des  scribes  survien- 
nent, et  lui  disent  :  «  Quel  est,  selon  toi,  le 
précepte  le  plus  grand  de  la  loi  de  Moïse?  » 

c(  Celui,  répond  le  juste,  qui  reconnaît  le 
maître  des  cieux,  et  qui  jetant  la  confiance 
dans  les  cœurs,  nous  acquiert  des  droits  à 
sa  bonté.  Toute  la  loi  e^t  circonscrite  dans  le 
précepte  qui  nous  attache  à  Dieu,  et  celui 
qui  nous  lie  au  prohain.  Oui,  race  insidieuse, 
la  vrsiie  loi  est  fondée  sur  ces  deux  préceptes. 
Tout  ce  qui  s'en  écarte  dévient  profanation  et 
iniquité.  » 

Alors  se  retournant  vers  le  peuple,  il  pour- 
suit ainsi  :  «  N'écoutez  pas  les  discours  des 
scribes  ;  guidés  par  l'égoïsme,  ils  vous  entraî- 
nent au  malheur  :  ils  se  disent  les  appuis  de 
vos  droits,  et  ils  prêchent  oeux  de  fa  tyran- 
nie »,  et,  s'adressant  aux  siens  :  «  N'imitez 
pas,  dit-il,  leur  conduite  orgueilleuse.  Rap- 
pelez-vous qu'on  n'atteint  à  la  grandeur  que 
par  l'humilité  et  la  bienfaisance.   » 

«  O  prêtres,  vous  avez  juré  haine  à  l'ambi- 
tion, et  mépris  à  la  fortune  ;  pourquoi  donc 
l'intérêt  et  l'orgueil  sont-ils  vos  mobiles?  Je 
le  sais,  en  démasquant  vos  fronts,  je  me  meta 
en  buUe  à  votre  fureur,  et  le  calme  que  vous 
feignez  en  ce  moment,  est  peut-être  l'avant-cou- 
reur de  vos  coups  :  vous  avez  juré  ma  i>erte, 
vous  méditez  même  celle  de  ces  êtres  innocenta 
que  ma  voix  a  conquis  à  la  sagesse.  Mais  ne 
croyez  pas  soustraire  vos  têtes  à  celui  qui 
lit  dans  les  cœurs  :  un  jour  le  sang  des  justes, 
immolés  à  votre  rage,  sera  devant  le  Très- 
Haut  le  signe  de  votre  réprobation.  » 

ce  Et  toi,  Jérusalem,  qui,  dans  ton  égare- 
mentj  outrages  la  sagesse^  tremble  :  bientôt 
je  fuirai  tes  murs  ensanglantés,  et  le  malheur 
y  établira  son  empire.  »  Alors,  il  se  lève,  il 
sort  du  temple  et  de  la  ville,  et  marche  en 
silence  vera  le  mont  des  Oliviers. 
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Le  sage  leur  répond  :  «  Le  lien  de  Thyménée 
peut  être  rompu  par  la  niésintcUigenoe  des 
êtres,  ou  par  le  vioe  de  Tun  des  époux.  Mais 
qu'il  doit  être  respectable  aux  yeux  des 
hommes  !  Qu'il  est  nécessaire  à  leur  bonheur  ! 
Il  retient  dans  les  cœurs  Tamour  et  la  paix,  il 
contient  les  passions  impétueuses;  réuni  à 
ceux  de  la  nature,  ils  forment  le  nœud  sublime 
qui  soutient  Texistence  de  Tunivers.  Voilà, 
troupe  audacieuse,  comment  la  raison  voit 
l'hyménée.  » 

Alors  un  jeune  homme  qui  le  suivait  depuis 
Caphamaum,  lui  dit  :  «  O  bon  Jésus  !  montre- 
moi  la  route  du  bonheur.  »  «  L'être  bon,  ré- 
pond le  sage,  n'habite  que  dans  la  sphère  cé- 
leste. Veux-tu  trouver  la  route  du  bonheur? 
suis  en  paix  les  saintes  lois  de  la  nature.  )> 
<(  Je  les  ai  constamment  observées,  reprit  le 
jeune  homme.  »  «  As-tu,  réplique  le  sage, 
partagé  tes  biens  avec  les  pauvres?  » 

A  ce  discours  inattendu,   le  ieune  homme 
confus,  s'éloigne,  préférant  les  hochets  de  la 
fortune  aux  trésors  de  la  vertu.  «  Vous  voyez, 
dit  alors  Jésus^  en  s'adressant  aux  peuples, 
combien  la  richesse  est  funeste  aux  hommes  ; 
elle  fait  naître  dans  les  cœurs  l'oubli  de  soi- 
même  ;  elle  y  nourrit  Tégoïsme  et  le  vice  :  en 
repoussant  la  raison  de  son  sein,  le  riche  perd 
ses  droits  à  la  clémence.  La  bieniaisance  est  un 
devoir  sacré   attaché  à  notre   nature.    Soyez 
bienfaisants,  car  lorsque  vous  paraîtrez  de- 
vant le  Très-Haut,  pour  rendre  le  compte  de 
votre  vie,  il  vous  ciemandera  le  tableau  des 
bienfaits  que   vous  aurez  répandus  sur  vos 
frères.   Alors  paraîtra  devant  son  trône   le 
malheureux  dont  vous  vîtes  la  misère  sans 
pâlir,  et  celui  que  repoussa  votre  barbarie, 
implorant  contre  vous  la  justice  divine  :  là, 
paraîtront  ces  sages,  qui  en  travaillant  à  votre 
bonheur,  devinrent  victimes  de  votre  orgueil 
farouclie  ;  ils  vous  accuseront  devant  l'Eter- 
nel d'avoir  rejeté  ses  lois,   et  de  vous  être 
nourris  des  sueurs  des  malheureux.  Alors  le 
Très-Haut  séchera  de  sa  main  les  pleurs  de 
ces  êtres  qu'opprima  votre  lâcheté,  et  les  ser- 
rant dans  ses  bras  augustes  :  «  Venez,  leur  di- 
ra-t-il,  dignes  enfants  de  ma  gloire,  partager 
ses  fruits  précieux.  »  Et  se  retournant  vers 
vous,  égoïstes  méprisables,  il  vous  dira  :  «  Allez, 
monstres  affreux  de  la  terre,  vous  qui,  violant 
nies  lois,   osâtes  exercer  un  pouvoir  tyran- 
nique,  vous  qui  ne  sûtes  point  désaJtérer  un 
frère,  expier  loin  de  moi  par  vos  longs  regrets 
votre  crime  et  votre  ingratitude.  » 

<c  Tel  est  le  sort  réservé  à  celui  qui  n'aura 
point  rempli  ici-bas  la  tâche  que  lui  imposa 
la  nature.  Arrêtez-vous  sur  cet  effrayant  ta- 
bleau, et  jetez-vous  dans  les  bras  de  la  bienfai- 
sance ;  contemplez  la  fragilité  de  votre  être  ; 
voyez  la  mort  se  jouant  de  votre  destinée, 
frapper  indistinctement  tous  les  âges.  Em- 
pressez-vous de  remplir  votre  devoir,  de  peur 
(ju'elle  no  vous  surprenne  dans  votre  faiblesse, 
et  ne  vous  prive  de  vos  droits  au  Ibonheur.  » 

«  Explique-nous,  dit  alors  Simon,  de  quels 
droits  jouiront  ceux  qui  auront  tout  quitté 
pour  se  consacrer  au  travail  de  la  sagesse?  » 
<(  Ceux-là,  répond  Jésus,  seront  assis  un  jour 
près  du  trône  divin.  Oui,  celui  qui,  adoptant 


donc  d  ouvrir  les  yeux  a  la  lumière  ;  Dieu  par- 
donne au  repentir  :  il  est  envers  vous  comme 


le  seigneur  qui,  pour  semer  son  champ^  fit 
louer  des  ouvriers  au  lever  de  l'aurore,  qui 
en  fit  louer  aux  sixième,  septième,  huitième 
et  onzième  heures,  et  qui,  le  soir,  sans  calculer 
le  temps  de  leurs  travaux,  leur  donna  une 
même  paye,  et  qui,  voyant  les  uns  l'aceuser 
d'injustice,  leur  dit  :  «  Ne  puis-je  pas  ré- 
panure  à  mon  j^ic  ma  fortune  ?  En  vain  voue 
voudriez  enchaîner  ma  volonté  ;  elle  est  inva- 
riable. »  Ainsi,  le  Dieu  d©  la  bonté  se  plaira  à 
mettre  au  niveau  de  ses  fils  les  plus  chers, 
l'homme  qui  sera  rentré  dans  le  sentier  de  la 
vertu,  sans  calculer  le  temps  de  son  égare- 
ment. » 

Il  montait  alors  vers  Jérusalem.  «  Noue 
avançons,  dit-il  aux  siens,  vers  ce  lieu  oh  je 
dois  combattre  les  ennemis  de  la  sagesse,  oh  je 
dois  venger  la  raison  et  la  nature.  » 

Comme  il  disait  ces  mots,  la  mèro  de  Simon 
sejprosteme  à  ses  çieds  :  «  O  juste,  lui  dit-elle, 
fais  que  mes  fils  soient  assis  près  de  toi  dane  le 
séjour  céleste.  » 

«  Vos  vœux  sont  insensés,  leur  dit  Jésufl, 
pourrez-vous  boire  comme  moi  la  coupe  de 
l'ignominie  ?  »  — «  Nous  le  pourrons  »,  répon- 
dent les  deux  disciples. 

((  Je  bénis  votre  ardeur,  reprit  1©  sage,  mais 
l'e  ne  puis  vous  promettre  aucun  rang  dans 
es  Cieux  ;  ils  sont  donnés  par  rEtemel  Bor- 
nez plutôt  votre  prière  ;  l'orgueil  s'empare  de 
vos  cœurs  ;  craignefc  son  délire  funeste  :  le 
plus  grand  d'entre  vous  aux  yeux  de  Dieu, 
sera  celui  qui  suit  l'humilité.  Vous  donc,  qui 
ambitionnez  le  plus  haut  titre,  apprenez  au 
dernier  rang  à  le  mériter.  Je  suis  venu  moi- 
même,  semblable  à  un  serviteur,  tra.vailler 
dans  le  champ  de  la  vie,  et  dans  ce  champ 
qu'assiègent  les  vices,  je  dois  sauver  vos  fruits 
aux  dépens  même  de  mon  sang.  » 

Il  entre  alors  dans  Betphagé.  De  ces  lieux 
oui  dominent  Jérusalem,  il  observe  cette  cité  i 
d'affreux  pressentiments  agitent  tout  à  coup 
son  âme.  L'aspect  de  son  danger  y  porte 
d  ahord  la  crainte  ;  mais  se  surmontant  aus- 
sitôt, il  se  netourn©  vers  le  peuple,  et  s'écrie  : 
«  Il  est  temps  de  marcher  a  l'outrage  ;  abor- 
dons cette  ville,  où  l'audace  s'apprête  à  me 
frapper.  » 

A  ces  mots,  prononcés  avec  véhémence,  les 
euples  sont  consternés  ;  ils  maudissent  tout 
as  la  destinée.  Jésus  entendant  leurs  mur> 
mures,  s'avance  dans  la  foule  et  leur  dit  - 
«  N'outrageons  pas  le  Ciel  par  de  vains  rel 
grets  ;  ne  lui  attribuons  pas  les  maux  que  nous 
offre  cette  vie  ;  jamais  rien  d'injuste  ne  sortit 
de  la  main  divine.  » 


CHAPITRE  X 

^  Il  entre  dans  Jérusalem  :  il  traverse  la  ville, 
d'un  front  où  régnaient  la  candeur  et  la  vé- 
rité, et  marche  avec  les  siens  vers  le  temple. 

Il  arrive,  il  entre  dans  le  lieu  sainte  et 
voyant  le  parvis  consacré  à  un  vil  négoce,  il 
en  chasse  au  même  instant  les  suppôts. 

Il  s'avance  alors  vers  les  sacrificateurs  et 
leur  dit  :  «  Race  coupable,  comment  oses-tu 
livrer  au  vil  intérêt  les  lieux  où  doivent  ré- 
gner l'amour  et  l'innocence?  As-tu  pu  sans 
trembler  établir  autour  du  tabernacle  un  re- 
paire affreux  de  larrons?  » 

Il  s'assied  parmi  les  siens,  et  resserre  en  ces 
lieux  les  liens  de  leurs  cœurs.  Les  sacrifi- 
cateurs  étouffent   d'abord    leur   rage,    mais 
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bientôt,  pleins  de  ce  sentiment,  ils  s'appro- 
chent du  juste  et  lui  disent:  «  Les  enfants 
t'appellent  fils  de  Dieu  ;  réponds,  d'où  tiens-tu 
ce  droit  sublime?  »  —  «  Celui-là  est  son  vrai 
fils,  repart  Jésus,  qui  fait  respecter  sa  loi  su- 
prême. »  A  ces  mots,  il  se  lève,  il  sort  du 
temple  et  de  la  cité,  et  va  passer  la  nuit  au 
bourg  de  Béthanie.  Il  l'emploie  au  recueille- 
ment et  de  grand  matiuj  il  se  remet  en  marche 
pour  la  ville.  Da^s  la  route,  souffrant  de  la 
faim,  il  cherche  une  nourriture  sur  un  figuier 
qui  s  offre  à  sa  vue  ;  n'y  trouvant  pas  de  fruits, 
U  se  retourne  et  dit  :  «  Puisses-tu,  toi  oui  n'as 
que  l'ombre  de  La  vie,  voir  ta  race  détruite 
dans  ton  sein  !  » 

Les  disciples,  surpris,  lui  demandent  pour- 
quoi il  maudit  l'existence  de  cet  arbre.  «  Cet 
être,  répond-il^  a  trompé  la  confiance  de  la 
nsiture  :  elle  lui  prodigua  ses  bienfaits,  et  l'in- 

fjrat  reste  sourd  à  sa  voix  auguste  :  il  mérite 
a  mort,  ce  monstre  de  la  terre.  » 

«  Eh  î  no  voyez-vous  pas  pourquoi  je  le  mau- 
dis? Il  est  l'image  de  l'homme  coupable;  le 
Ciel  mit  en  lui  le  germe  de  la  sagesse  ^  la  rai- 
son lui  offre  sans  cesse  ses  bienfaits  ;  il  la  re- 
pousse cependant  de  son  s^in^  et  trompe  la 
confiance  du  Créateur,  il  étouffe  en  lui  le  pré- 
cieux germe.  Il  mérite  les  coups  de  la  foudre.  » 

«  O  mes  amis,  écoutez  la  voix  de  la  raison  : 
elle  est  l'organe  du  bonheur  ;  elle  nous  fait 
jouir  de  nos  droits  ;  il  n'est  rien  de  précieux 
dans  la  nature  que  ne  trouve  l'être  qu'elle 
anime.  » 

En  rentrant  dans  la  ville,  il  marche  vers 
le  temple.  Comme  il  passe  au  parvis,  les  sa- 
crificateurs lui  disent  :  «  O  Jésus,  quelle  est 
ton  origine?  Qui  te  porte  à  violer  les  saintes 
lois?  Doit  tiens-tu  enfin  le  droit  de  changer 
ce  monde  ?  » 

«  Et  Jean,  répartit  le  sage,  d'où  tenait-il 
son  droit  sublime  ?  » 

Arrêtés  par  la  présence  des  peuples,  qui 
avaient  confiance  en  Jean,  ils  répondent  tous 
confus  :  «  Nous  sommes  dans  l'ignorance  sur 
ce  point.  » 

«  O  prêtres,  reprit-il^  vous  outragez  les 
Cieiix  ;  vous  proscrivez  la  sagesse  ;  vous  cher- 
chez à  perdre  ses  adorateurs  ;  tremblez  ;  cette 
conquête  sera  fatale.  » 

Ne  pouvant  contenir  leur  rage,  ils  sont  prêts 
à  le  frapper,  mais  l'aspect  du  peuple  enchaîne 
encore  leur  audace.  Il  poursuit  alors  en  ces 
mots  :  a  Tu  sais,  race  obstinée,  ce  que  fit  le 
roi  qui,  donnant  des  fêtes  à  sa  cour,  invita 
ses  sujets  à  v  prendre  part  ;  et  qui  les  vit,  mé- 
prisant sa  Donté^  fuir  en  foufe  loin  de  son 
palais,  et  maltraiter  ceux  qu'il  envoie  vers 
eux,  sur  la  route.  Ce  roi  juste,  repoussant  la 
clémence  de  son  sein,  arma  son  bras  d'un 
glaive,  et  frappa  leur  tête  orgueilleuse.  Dieu 
vengera  ainsi  ceux  qui,  suivant  sa  loi,  vous 
appellent  au  bonheur,  et  qu'outragent  vos 
mains  barbares.  » 

Alors  les  Hérodiens  s'avancent  vers  lui  : 
«  Explique-nous^  lui  disent-ils,  d'après  les 
lois  de  la  sagesse,  si  nous  devons  un  tribut 
à  nos  rois? 

<c  Vous  ne  leur  devez  rien  d'après  ces  lois, 
répond  le  sage  ;  s'ils  réclament  un  tribut,  ce 
droit  est  fondé  sur  des  conventions  politiques. 
Le  roi  est  votre  égal  daiais  la  nature;  il  n'a 
d'autre  privilège  que  celui  dont  votre  volonté 


l'a  rendu  dépositaire.  Si  vous  eussiez  res^ 
pecté  votre  Etre,  vous  n'auriez  point  eu  de 
rois,  vous  n'auriez  jamais  vu  de  tyrans  en- 
traîner vos  destinées;  l'erreur,  profitant  de 
votre  faiblesse,  s'est  emparé  de  vos  cœurs  ; 
elle  vous  a  liés  à  son  joug,  elle  a  fasciné  votre 
vue  ;  alors  vous  avez  méconnu  la  nature  des 
rois  ;  vous  avez  cru  leur  existence  fondée  sur 
un  droit  divin  ;  et  vous  leur  avez  cédé  le  pou- 
voir :  votre  égarement  a  semblé  éterniser  leur 
règne.  » 

A  ces  mots,  les  Saducéens,  cette  secte  ab- 
surde, qui  bornait  l'être  au  but  de  la  vie, 
s'approcnent  et  lui  tiennent  ce  discours  : 

«  Termine  notre  incertitude  ;  lorsque  tous 
les  mortels  se  trouveront  près  d'un  trône  su- 
prême, et  que  sept  frères  y  verront  la  femme 
oui  fut  tour  à  tour  unie  à  leur  sort,  auquel 
d'entre  eux  sera-t-elle  accordée? 

«  L'erreur  vous  aveugle,  répond  le  sage.  Ah  ! 
connaissez  le  but  du  Créateur  :  jamais  vos 
corps  ne  seront  dans  les  cieux  ;  jamais  on  n'y 
verra  d'hyménée  ;  un  destin  nouveau  com- 
mence à  votre  mort.  O  vous  qui  limitant  le 
pouvoir  suprême,  doutez  d'un  avenir  éternel, 
sachez  que  le  créateur  de  la  sagesse,  le  Dieu  de 
la  bonté  et  de  la  clémence,  ne  nous  tira  point 
du  néant  pour  faire  une  épreuve  de  son  pou- 
voir. Il  soumit  à  l'homme  un  univers  ;  il  le 
créa  le  roi  des  êtres  qui  le  couvrent;  il  fit 
plus  ;  ce  père  généreux  divisant  son  essence, 
en  composa  son  âme  :  elle  est  donc  immortelle, 
ainsi  que  celle  de  son  auteur  d'où  elle  émane.  )> 

Conmie  il  parlait  ainsi,  des  scribes  survien- 
nent, et  lui  disent  :  «  Quel  est,  selon  toi,  le 
précepte  le  plus  grand  de  la  loi  de  Moïse  ?  » 

((  Celui,  répond  le  juste,  qui  reconnaît  le 
maître  des  cieux,  et  qui  jetant  la  confiance 
dans  les  cœurs,  nous  acquiert  des  droits  à 
sa  bonté.  Toute  la  loi  e^t  circonscrite  dans  le 
précepte  qui  nous  attadie  à  Dieu,  et  celui 
qui  nous  lie  au  prohain.  Oui,  race  insidieuse, 
la  vrsiie  loi  est  fondée  sur  ces  deux  préceptes. 
Tout  ce  qui  s'en  écarte  dévient  profanation  et 
iniquité.  » 

Alors  se  retournant  vers  le  peuple,  il  pour- 
suit ainsi  :  «  N'écoutez  pas  les  discours  des 
scribes  ;  guidés  par  l'égoïsme,  ils  vous  entraî- 
nent au  malheur  :  ils  se  disent  les  appuis  de 
vos  droits,  et  ils  prêchent  ceux  de  la  tyran- 
nie »,  et,  s'adressant  aux  siens  :  «  N'imitez 
pas,  dit-il,  leur  conduite  orgueilleuse.  Rap- 
pelez-vous qu'on  n'atteint  à  la  grandeur  que 
par  l'humilité  et  la  bienfaisance.   » 

«  O  prêtres,  vous  avez  juré  haine  à  l'ambi- 
tion, et  mépris  à  la  fortune  ;  pourquoi  donc 
l'intérêt  et  l'orgueil  sont-ils  vos  mobiles?  Je 
le  sais,  en  démasquant  vos  fronts,  je  me  meta 
en  butte  à  votre  fureur,  et  le  calme  que  vous 
feignez  en  ce  moment,  est  peut-être  l'avant-cou- 
reur de  vos  coups  :  vous  avez  juré  ma  i>erte, 
vous  méditez  même  celle  de  ces  êtres  innocenta 
que  ma  voix  a  conquis  à  la  sagesse.  Mais  ne 
croyez  pas  soustraire  vos  têtes  à  celui  qui 
lit  dans  les  cœurs  :  un  jour  le  sang  des  justes, 
immolés  à  votre  rage,  sera  devant  le  Très- 
Haut  le  signe  de  votre  réprobation.  » 

u  Et  toi,  Jérusalem,  qui,  dans  ton  égare- 
mentj  outrages  la  sagesse^  tremble  :  bientôt 
je  fuirai  tes  murs  ensanglantés,  et  le  malheur 
y  établira  son  empire.  »  Alors,  il  se  lève,  il 
sort  du  temple  et  de  la  ville,  et  marche  en 
silence  vers  le  mont  des  Oliviers. 
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CHAPITRE  XI 


Arrivé  sur  la  montagnes  •il  «'asBÏod  au  mi- 
lieu dn  «es  disciplcB,  et  l<iur  tient  ce  frappant 
diflCOurH 

«  Lo.  mondi;  court  aveuglcmont  îi  sa  ruine  : 
l'homme  plongé  dans  le  délire,  maudit  on  tous 
lieux  la  sagesse,  et  bénit  Tempire  fatal  de 
rerr;»ur  ;  on  n<»  voit  que  crime  ot  brigandage 
sur  la  t<*rr(»  ;  ici  le  fanatisme,  en  enchaînant 
loK  cœurs,  l-^ur  enfante  d'horribles  maux  ;  là, 
l'ambition  achète  au  prix  du  «ang  une  domi- 
nation p<îrfide  ;  et  là  enfin  l'égoïsme,  ce  senti- 
ment (mi  alîaisBe  l'homme  au-dessous  de  la 
lirutCj  épuis'!  dans  l'ombre  les  sources  f secondes 
de  la  vie.  Tel  est,  ô  me»  amis,  l'aspect  effrayant 
du  mond<;  :  c»)ntempl''Z  la  source  des  maux  de 
v(».s  frères  ;  voyez-l<*s  naîl^r»  d'un  vain  égare- 
ment ;  oh  !  tâchons  de  ha  sauver  du  lour  perte  ! 
découvrons-leur  l'abîme  aux  bords  duquel  ils 
n«arohnnt  ftvc«c  caln>e  ;  dévoilons-leur  le  prin- 
cipe d<^  leur  être,  et  fixons-les  sur  l'avenir  : 
qu41s  voient  l'ami  de  la  çaix  et  de  l'amour, 
recev^ant  des  mains  de  Dieu  la  couronne  de 
l'immortalité,  et  qu'ils  voient  les  esclaves  du 
crime  en  proie  aux  fureu^Ti  du  remords  et  du 
désespoir.  Frappons  leurs  âmes  de  ces  tableaux 
consolants  <^t  terribles  ;  faisons  revivre  le  rè- 
am*  d<*  la  vérité  ;  assurons  enfin  les  destins  des 
noHiin»  s.  )» 

Alors  les  prétn's  assemblés  cIt^z  Caïphe,  se 
consultaient  sur  l<*s  moyens  do  h»  perclro.  Un 
grand  obstacle  les  arrêtait;  ils  craignaient 
d'armer  le  courroux  du  peuple,  dont  il  avait 
acquis  la  confiance. 

Ils  flottaient  entre  divers  projets^  quand  Ju- 
da,s,  discipl"  de  Jésus,  accourt  chez  Oaïphe  ; 
étant  introduit  au  conwil,  il  l<»ur  dit  :  «  Je 
viens,  instruit  d<»  vos  deswins,  vous  offrir  les 
moyens  de  les  n»mplir.  Mettez  un  prix  à  mon 
service,  et  jo  vous  livrerai  iueessaiiimont  mon 
maître.  »  A  ces  mots,  le  grand-prêtre  se  lève, 
et  lui  t/endant  une  somme  d'argent  :  «  La  voilà, 
lui  dit-il,  r<^mplis  i*n  ce  jour  ta  promesse.  » 
Judas  sort  aussilôl,  oi  va  méditor  sur  le 
mmren  do  satisfaire  à  son  enf;ageinent  funeste. 

Jésus  <^tait  alors  à  Béthanie,  dans  la  maison 
de  Simon,  l«  lépreux.  Comme  il  était  à  table, 
une  feiiiuM^  s'approche  et  répand  sur  sa  têUî 
un  baume  d'un  grand  nrix. 

Les  disciples,  oonsiaérant  oette  perte,  mur- 
nuiiM'nt  en  dinant  :  «  N'eût-il  pas  mieux  valu 
en  partager  le  prix  aux  pauvres  de  ces  con- 
trées? » 

ho  sage  leur  répond  :  «  Pourquoi  regardez- 
vous  avec  dédain  une  action  qui  marqu<î  la 
punté  de  son  âme?  Sans  doute^  elle  me  l'offn^ 
pour  l'aîipareil  de  ma  .sépultun'.  Cette  dé- 
mai  élu»,  j^  viv.:^  '^  dis.  s'^r.»  bénie  devant  le 
frone  divin.   >• 

C'était  en  ee  inoment  l'époque  <h'  la  Pâqu*. 
Les  discipK'H  lui  demandent  vn  (|uel  Heu  ils 
doivent  préparer  le  festin- 

«  T^elournonsà  In  ville,  leur  dit-il,  et  là  nous 
elierehcrons  un  lii'u,  (»ii  nous  puis.sions  cél  '■ 
brer  dignement  bi  fêle.   » 

A  leur  en!  n'»»  dans  la  eit.é.  il  .s'arrèti^  devant 
une  pauvr<'  maison,  et  dit  aux  »i»'ns  :  a  C'est 
ici  le  lieu  fav-^rable.  »  IÎ.h  y  entrent  et  pn»pa- 
rent  la  cène. 

C'est  là  qu'il  leur  annonce  le  péril  qui  le 
menace,  et  la  trahison  ou'p«  deux  ^  * 

exercer.  La  troupe  afflij 


et  le  conjure  de  croire  à  son  amour  et  à  sa 
fidélité. 

Judas  s'avançant  vers   le    sage,    lui   dit    : 
«  Maître,   est-ce  moi  ?  » 

((  Oui,  répondit-il,  c'est  toi  qui  dois  frap- 
per ce  coeur  qui  te  prodigua  «a  tendresse,  » 
et  se  retournant  vers  la  troupe,  il  dit  :  «  Rafr- 
surcK'Vous  ;  mon  père  punira  l'ingratitude  »  : 
obser\'ant  l'aç^neau  préparé  pour  la  cènc^  il 
poursuit  ainsi  :  u  Voilà,  mes  amis,  l'image  du 
juste,  immolé  par  l'homme  féroce.  Cet  être, 
signe  de  l'innocence,  mérita-t-il  sa  perte?  en 
suivant  son  instinct  paisible,  il  obéit  à  la  loi 
de  la  nature  ;  de  même  en  suivant  son  saint 
préwpte,   ai-je  mériter  de   tomber   sous   les 
coups  des  hommes,  dont  ie  cherchais  avec  aèle 
le  bonheur.  Bientôt  semblable  à  cette  victime, 
je  deviendrai  la  proie  de  la  fureur.  Ne  pleu- 
rez çoint,  ô  mes  amis,  je  vole  dans  la  gloire. 
Méritez,  à  mon  exemple,  les  prix  de  la  vertu. 
Rappelez  ma  destinée  aux  hommes;  montrée- 
leur  le  but  de  ma  doctrine  et  le  tableau  de 
ma  vie  ;  ils  y  verront  leur  opprobre  et  leur 
injustice  •  ils  connaîtront  les  dangers  de  Ter- 
reur, ils  néniront  ma  sagesse,  je  renaîtrai  en- 
fin dans  les  coeurs.   »  A  ces  mots,  il  se  lève, 
il  sort  de  la  ville,  et  retourne  dans  la  nuit 
au  mont  des  Oliviers. 

Comme  ils  s'avançaient  en  silence,  il  dit  aux 
siens  :  «  Cette  nuit  va  voir  naître  le  plus 
grand  scandale.  N'oubliorez-vous  point  les 
promesses  que  vous  m'avez  faites? 

«  Non,  répartit  Simon,  tu  me  verras  souf- 
frir raille  morts,  plutôt  que  do  m^  voir  infi- 
dèle à  mon  maître.  »  —  «  Tu  comptes  trop  sur 
ta  force,  réplique  le  sage  :  hélas!  sois  sûr 
qu'avant  le  jour,  oubliant  ton  serment  et  ton 
devoir,  tu  auras  trahi  ton  maître  et  la  sa- 
gesse. » 

Ils  centrent  dans  Getséniané.  Alors  s'écartant 
de  la  troupe  avec  trois  des  siens,  et  se  voyant 
seul  avec  eux,  il  leur  dit  :  a  Jo  .^uis  en  proie  à 
la  tristesse  ;  aidez-moi,  nvj  amis,  à  l'arra- 
cher de  mon  sein.  »  A  ces  mots,  il  s'éloigne 
de  quelques  pas,  et  s'inclinant  vers  la  terre, 
il  reste  quelque  temps  en  méditation.  Il  lève 
enfin  les  yeux  au  ciel  et  s'écrie  ;  «  O  mon  père, 
reçois  le  tribut  de  mes  peines  ;  la  coupe  de 
la  douleur  est  amère  ;  je  la  boirai  cependant 
sans  gémir  ;  je  dois  apprendre  à  mourir  à 
la  vainc;  faiblesse.  »  Il  se  relève  et  marche 
vers  les  siens  ;  le«  trouvant  endormis,  il  leur 
dit  :  n  Donnez,  dormeft,  êtres  insensibles  I  » 

Apercevant  alors  une  cohorte  qui  marchait 
>NM"s  lui  :  «  r>»ve«-vous,  leur  erie-t-il,  yeneis 
voir  mes  ennemis,  qu'un  perfide  guide  en  cqb 
lieux.  » 

La  troupe  approchant  du  lieu  où  il  se  trou- 
vait ,  Judas  1  aperçoit,  il  l'aborde  et  l*em- 
brasse,  il  donne  ainsi  aux  soldats  le  signal  de 
son  arrestation. 

Au  môme  instant,  il  est  couvert  de  chaînes. 
Il  l<\s  r«'çoit  avec  douceur,  et  les  contemple 
sans  se  plaindre. 

Il  Se  retourne  alors  vois  0(»ux  qui  Vcnchat- 
naient  :  «  Pourquoi  me  couvrez-vous,  dit-il, 
de  ces  fera  destinés  au  crime.  Le  juste  ne  sait 
point  résist-^r  à  la  fureur.  Pourquoi  n'avec- 
vous  pas  commis  votre  forfait  lorsque  je  pré* 
chais  dans  le  temple  7  » 

Les  dip^iplcB,  craignant  d'être  cnvdoppéB 
dans  s»  -»  *^,  s'éloignent  aussitôt,  Taban- 
donnan  ^  des  soldat«.  Jésus  regar- 

dant  s  V   et  n'y  voyant  plua  le» 
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siens,  ressent  une  vive  douleur  ;  il  pleure 
même  en  envisageant  leur   ingratitude. 

Alors,  sans  autre  appui  que  sa  sagesse,  il 
marche  dans  le  sein  ae  la  cohorte. 

En  entrant  dans  la  ville,  il  est  conduit 
chez  le  souverain  sacrificateur. 

Pierre,  qui  suivait  de  loin  la  troupe,  se 
mêle  parmi  les  soldats,  et  pénètre  dans  la 
cour  du  pontife. 

CHAPITUE  XII 

Le  conseil  des  scribes  s'assemble  de  grand 
matin  pour  délibérer  sur  le  sort  du  sage. 
Après  s^tre  assuré  des  témoins,  Caïphe  monte 
à  son  tribunal  et  les  prêtres  conjurés  s'as- 
seyent à  ses  côtés. 

Jésus  est  enfin  conduit  devant  le  pontife. 
Alors  un  des  témoins  Taccuse  d'avoir  idit 
qu'il  pourrait,  en  trois  jours,  détruire  leti 
rebâtir  le  temple. 

Le  conseil,  en  criant  au  blasphème,  de- 
mande vengeance  de  ce  forfait. 

Le  chef  des  sacrificateurs,  prenant  la  parole, 
lui  dit  :  «  Justifie-toi,  si  tu  le  peux^  de  l'at- 
tentat dont  il  t'accuse.  » 

Jésus  répond  par  un  profond  silence  :  «  Dis- 
nous,  reprend  Caïphe.  si  le  Très-Haut  t'a 
donné  le  titre  de  son  nls?  » 

«  La  vertu,  répond-il,  m'a  donné  ce  titre  su- 
blime. Un  jour,  vous  me  verrez  jouir  des  fruits 
de  son  amour,  tandis  que  vos  fronts  réprou- 
vés seront  humiliés  devant  son  trône.  » 

A  ces  mots,  le  pontife  déchire  ses  vêtements, 
et  s'écrie  avec  rage  :  «  Son  blasphème  atteste 
ses  crimes.  Vengeons  sur  lui  le  Cfiel  outragé.  » 

Le  conseil  crie  aussitôt  :  «  Qu'il  périsse  ! 
il  est  digne  de  mortl  » 

Ces  monstres  s'approchent  du  sage,  ils  k 
couvrent  d'injures^  et  frappent  son  front  glo- 
rieux. Pierre  étaat  en  ce  moment  dans  la 
cour  du  pontife.  Les  soldats  lui  demandent 
successivement  s'il  ne  connaît  point  Jésus. 
Animé  par  la  crainte,  il  atteste  sur  toute  la 
nature,  qu'il  ne  l'a  jamais  vu. 

Il  avait  à  peine  prononcé  ce  se^mont  que 
le  remords  agito  son  âme.  Alors  envisageant 
son  crime,  il  sort  de  ces  lieux,  et  court  pleu- 
rer au  loin  son  erreur  et  sa  perfidie. 

Le  sage  étant  jugé  digne  de  mort  au  conseil 
des  prêtres  est  traduit  devant  Pilate,  gou- 
verneur de  la  Judée. 

Dans  le  temps  qu'une  troupe  barbare  le  traî- 
nait à  ce  tribunal,  le  traître  Judas  terminait 
sa  destinée.  Ne  pouvant  résister  aux  tour- 
ments du  remords,  il  court  dans  le  temple, 
tenant  dans  sa  main  le  prix  de  son  crime,  et 
le  jette  sur  l'autel  en  criapt  :  «  Reprenez  l'ins- 
trument de  ma  perte  ;  j'ai  trahi  ;  j'ai  livré 
l'innocence .  »  Alors  il  se  frappe,  et  détruit 
de  sa  main  sa  fatale  vie. 

Insensibles  à  ses  remords,  et  sourds  à  son 
discours,  les  scribes  consomment  leur  crime. 
Le  chef  des  sacrificateurs  l'accuse  devant  Pi- 
late de  divers  attentats. 

I^  «a^ge  l'entend  d'un  front  paisible^  et 
garde  un  profond  silence. 

Pilate,  étonné  de  son  calme,  prend  la  pa- 
role, et  lui  dit  :  <«  T'es-tu  jamais  annoncé  le 
roi  de  cette  contrée?  » 

«  Non,  répond-il,  je  n'ai  jamais  formé  un 
projet  si  vain.  Le  sage  n'est  point  ébloui  par 
le  faux  éclat  du  diadème.  J'ai  brigué  l'em- 
pire de»  cœurs  ;  et  j'ai  cherché  à  l'acquérir 


par  une  victoire  éclatante..  Est-on  criminel  à 
tes  yeux,  pour  avoir  travaillé  au  bonheur  des 
hommes?  » 

Pilate  est  frappé  de  ce  discours  ;  il  voit  son 
innocence  et  forme  le  projet  de  le  soustraire 
aux  coups  de  l'envie.  L'occasion  s'en  présente 
au  même  instant. 

C'était  l'usage  parmi  les  Juifs  de  délivrer 
un  prisonnier  aux  fêtes  de  la  Pâque.  Pilate 
saisissant  ce  moment  favorable,  présente  au 

f>euple  Jésus  et  Barrabas^  insigne  voleur,  et 
ui  dit,  en  lui  montrant  Jésus  :  «  Fais  le  choix 
de  l'innocence.  »  —  A  ces  mots,  les  prêtres 
irrités  s'adressent  au  peuple  :  «  Venge,  lui 
disent-ils.  le  Ciel  outragé  ;  sauve  Barrabas,  et 
accable  l'impie  Jésus  des  coups  de  la  ven- 
geance. » 

Le  peuple,  trompé  par  oe  discours^  crie  à 
Pilate  :  «  Sois  propice  à  Barrabas,  et  livre 
l'imposteur  à  la  justice.  » 

Pilate,  touché  de  son  sort,  essaie  de  suspen- 
dre cet  arrêt  horrible  :  «  Je  ne  vois,  reprit-il, 
aucun  forfait  en  cet  homme.  » 

«  Qu'il  périsse,  crient  encore  les  prêtres, 
sa  mort  est  juste  et  légitime  !  » 

«  Eh  bien!  dit  Pilate,  condamnez  sans  moi 
l'innocence.  Je  ne  veux  point  souiller  mon 
pouvoir  ;  j'improuve  ce  jugement  inique.  Son 
sang  retombera  sur  toi,  peuple  barbare  !  » 

«  Qu'il  retombe,  reprend  le  peuple,  sur 
nous  et  sur  notre  race  !  » 

Craignant  d'exciter  son  courroux  par  une 
plus  longue  résistance,  Pilate  le  livre  aux 
mains  des  bourreux.  Il  est  enfin  conduit  dans 
le  prétoire.  Là,  il  souffre  tous  les  tourmente 
qu  enfanta  la  barbarie. 

Les  soldats  séduits  par  les  prêtres^  joignent 
le  mépris  aux  cruautés  ;  ils  le  revêtent  d'une 
robe  de  pourpre,  ils  mettent  sur  sa  tête  une 
couronne  d'épinefi,  et  plaçant  un  roseau  dans 
sa  main  :  «  Nous  te  saluons,  disent-ils,  roi  de 
la  Judée  »  :  et  frappant  à  grands  coups  sur 
son  front,  ils  lui  plongent  les  piquants  aigus 
de  sa  couronne. 

Il  endure  ces  maux  sans  gémir,  et  donne 
aux  hommes  le  plus  grand  exemple  de  pa- 
tience. Il  est  enfin  chargé  d'une  énorme  croix, 
et  traîné  jusqu'au  mont  du  Test,  lieu  destiné 
à  son  supplice. 

Il  souffre  tout  sans  se  plaindre,  et  nul  n'est 
frappé  de  sa  grandeur  d  Ame. 

La  croix  est  enfin  dressée  entre  deux  scé- 
lérats, condamnés  au  même  supplice.  On  li- 
sait sur  sa  tête  cet  écrit  insidieux  :  «  Je  sui« 
le  roi  de  la  Judée.  » 

Alors  les  prêtres  accourent  en  foule  aur 
le  Test,  pour  asFOuvir  leur  barbarie.  Ils  se  ran- 
gent autour  de  la  croix,  et  s'adressant  au 
sage,  ils  lui  disent  :  «  Sauveur  de  l'univers, 

Ï)Ourquoi  te  perds-tu  toi-même?  Descends  de 
a  croix^  et  nous  adopterons  ta  doctrine.  » 

Le  peuple  applaudissait  à  cet  infâme  dis- 
cours, et  caressait  ainsi  les  artisans  de  son  op- 
probre. 

Il  élevait  alors  son  âme  vers  son  père,  et 
l'implorait  pour  ses  bourreaux  :  «  G  mon 
Dieu,  disait-il,  ne  venge  pas  ma  mort  ;  par- 
donne à  oe  peuple  qu  aveugle  Terreur  ;  ah"! 
que  ta  bienfaisance  va  me  dédommager  de  son 
injustice!  >i 

Les  prêtres  crient  aussitôt  :  «  Il  est  sourd  à 
ta  voix,  imposteur  insigne  î  » 

Après  quelques  instants,  il  e'écrie  encore.: 
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«  O  mon  père  !  tends  tes  bras  vers  ton  fils,  re- 
çois mon  âme  en  ton  sein  propice.  » 

A  ces  mots,  il  expire.  En  oe  moment  se  con- 
somme ce  fo riait,  à  iamais  la  honte  du  monde. 

Alors  Pilate  déplorait  le  sort  du  sage,  et 
maudissait  sa  vaine  terreur. 

Les  disciples,  prosternés  sur  le  Test,  étaient 
en  proie  à  la  tristesse.  Ils  ne  pouvaient  se 
résoudre  à  quitter  ce  mont  teint  du  sang  de 
leur  maître.  Ils  étaient  dans  cette  situation 
pénible,  lorsque  Joseph  d'Arimathie  arrive  sur 
te  Test,  escorté  par  des  soldats  :  il  venait  en- 
lever le  corps  du  juste.  Pilate,  bravant  trop 
tard  le  courroux  des  prêtres,  lui  avait  permis 
de  le  soustraire  à  leur  barbarie. 

Ils  lui  donnèrent  enfin  la  sépulture  et  pé- 
nétrés d'une  douleur  pro-fonde,  ils  passèrent 
la  nuit  à  pleurer  autour  du  sépulcre.  Alors  se 
«appelant  du  discours  oîi  le  sage  leur  dit,  que 
peu  d'heures  après  sa  mort,  les  peuples  reve- 
nus de  leur  délire,  béniraient  ses  destins  et 
sa  sagesse,  et  du  précepte  qui  leur  enjoint 
d'aller  prêcher  aussitôt  sa  doctrine,  ils  em- 
brassent ses  pieds  ensanglantés,  et  font  le  ser- 
ment de  travailler  à  son  exemple  au  bonheur 
kiqh  homme& 

En  ce  moment,  tous  les  cœurs  étaient  agités  ; 
l'enthousiasme  avait  déjà  fait  place  au  re- 
mords :  Jérusalem  connaît  son  erreur  et  pleure 
son  injustice. 

En  vain  l'audace  et  le  crime  s'arment  con- 
tre le  sage  ;  il  est  victorieux  en  tombait 
même  sous  leurs  coups. 

Les  disciples  s'apprêtent  à  se  séparer  et  à 

Sartir  de  ces  contrées.  Avant  de  se  quitter, 
s  se  rassemblent,  et  se  retracent  les  leçons 
du  saee  :  alors  pleins  d'un  saint  zèle,  ils  re- 
nouvellent le  serment  de  mourir  pour  la  vertu. 
Jésus  renaissait  en  co  moment  dans  leurs 
itaes  :  ils  s'embrassent  enfin  avec  tendresse, 
et  vont  porter  ailleurs  le  flambeau  de  la  rai- 


■on. 


Signé  :  Pierre  Oallet. 


DEUXIÈME   ANNEXE   (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  27  AVBIL  1793. 

LsTTKES  d€8  représentants  Servière  et  Glei- 
ZAL,  commissaires  dans  les  départements  de 
VArdèche  et  de  la  Lozhre, 


«  Privas,  19  avril  1793  (2). 

«  Gleizal  accuse  réception  de  la  circulaire 
du  11  avril,  rend  compte  deu  opérations  et  du 
succès  du  recrutement  et  demande  quatre 
pièces  de  canon  dont  la  valeur  sera  rembour- 
sée en  métal  des  cloches.  » 


(1)  Voy.  ci-deuus,  même  séance,  la  note  de  la  page  416. 
(i)  Archives  nationales,  AFu  141.  Ai^alyse. 


II 

<c  Mende,  21  avril  1793  (1). 

((  Servière  fait  part  des  motifs  qui  ont  re- 
tardé le  recrutement  dans  le  district  de  Saint- 
Chély  et  envoie  copie  d'un  arrêté  qu'il  a  pris 
pour  accélérer  l'habillement  et  l'équipement 
des  volontaires.  » 

III 

«  Mende,  22  avril  1793  (2). 

«  Citoyens  mes  collègues, 

<(  Je  viens  dans  le  moment  de  recevoir  votre 
lettre  et  je  ne  puis  m'imaginer  où  elle  a  tant 
resté;  j'avais  prévu,  à  cet  égard,  son  contenu, 
ayant  levé  toutes  les  difficultés  qui  s'y  sont 
présentées;  le  recrutement  va  être  fini;  l'équi- 

§ement  et  l'armement  sont  cause  du  retard  du 
épart;  déjà,  il  y  en  a  300  en  route  et  tous 
les  jours  j  en  fais  partir;  il  y  a  de  nommés 
des  commissaires  ou  d^artement  à  chaque 
district  pour  accélérer  l'opération;  j'en  ai  en- 
core deux  à  parcourir,  et  je  pars  dans  le  mo- 
ment pour  m'y  rendre  et  électriser  les  citoyens 
âui  se  sont  fanatisés  ;  depuis  notre  arrivée 
ans  ce  pays^  l'esprit  public  a  totalement 
changé,  et  déjà  il  y  a  une  partie  du  dépar- 
tem.ent  qui  est  à  la  hauteur  des  principes;  les 
discours  patriotiques  que  nous  leur  avons 
prononcés  leur  ont  fait  ouvrir  les  yeux  et  de 
partout  on  me  mande  des  prêtres  assermentée» 
même  les  paroisses  qui  les  auraient  chassés 
quand  ils  s'étaient  présentés. 

«  Je  suis  à  faire  le  recensement  de  toutes  les 
armes  et  munitions  qui  sont  dans  le  départe- 
ment; je  prévois  d'avance  qu'il  n'y  aura  pas 
assez  de  fusils  de  munition  pour  armer  tout 
le  recrutement;  je  vous  ferai  part,  s'il  en 
manque,  de  la  quantité. 

«  La  gendarmerie  et  le  détachement  des 
gardes  nationales  sont  en  détachement  dans 
les  campagnes  pour  désarmer  les  mauvais  ci- 
toyens et  arrêter  tous  les  suspects.  Cette  opé- 
ration se  poursuit  vivement  et,  malgré  cela, 
elle  ne  pourra  être  terminée  que  dans  une 
dizaine  de  jours. 

<(  Le  tribunal  criminel  poursuit  les  cou- 
pables du  rassemblement  qui  devait  se  faire 
a  Muret.  Laine,  négociant  de  Marvejols,  que 
j'avais  fait  arrêter  comme  ayant  des  relations 
avec  les  émigrés  et  que  j'avais  renvoyé  à  l'ao- 
cusateur  public,  vient  d'être  jugé  par  le  tri- 
bunal de  Marvejols;  les  pièces  sont  envoyées 
à  la  Convention  nationale  et  il  est  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé. 

«  Un  complot  perfide  avait  été  ourdi  par 
des  complices  do  Saillans  qui  devait  éclater 
dans  les  deux  départements;  quelques-uns  des 
coupables  arrêtés  ont  découvert  le  complot  ; 
nous  avons  pris  les  moyens  possibles  pour  les 
prévenir  et  éviter  les  rassemblements  qui  de- 
vaient se  faire,  et  à  cet  égard,  soyez  tran- 


(1)  Archives  nationales,  AFu  141.  Analyie. 

(2)  Archives  nationales,  AFii  18i,  chemise  1199,  pièce 
n*23. 
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quilles.  Les  détachements  placés  aux  endroits 
menacés  nous  ^i  mettront  à  Tabri  et  nous 
sommes  occupés  à  faire  arrêter  les  coupables; 
quatre  de  ces  soélérats  vont  être  exécutes  dans 
le  département  de  TArdèche  et  cette  circon- 
stance prolongera  notre  séjour  dans  ces  dé- 
partements, jusqu'à  ce  que  nous  soyions  assu- 
rés qu'il  n'existera  aucune  tramie.  Les  détails 
de  cette  affaire  doivent  vous  être  parvenus 
par  les  départements  du  Gard  et  de  la  Drôme 
qui  vous  en  ont  avisé,  ce  qui  me  met  dans  le 
cas  de  ne  point  moi-même  vous  faire  le  détail. 
«  J'ai  lieu  de  penser  que  la  Convention  na- 
tionale vous  aura  remis  toutes  les  lettres  que 
je  vous  ai  écrites  au  sujet  de  ma  commission; 
à  l'avenir,  je  correspondrai  a\iec  vous,  et  le 
zèle  que  tous  les  bons  citoyens  et  républicains 
doivent  mettre  à  sauver  la  patrie  ne  me  laisse 
aucun  doute  que,  dans  peu,  nous  décréterons 
qu'elle  n'est  plus  en  danger. 

«  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale daiu  les  départements  de  VAr- 
dèche  et  de  la  Lozère, 

«  Si(jtné  :  Seevièee.  » 

IV 
((  Joyeuse,  23  avril  1793  (1). 

((  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  vous  envoie  l'extrait  d'un  arrêté  que 
les  circonstances  m'ont  déterminé  à  prendre 
pour  que  les  hommes  suspects  soient  obligés 
de  rester  dans  leurs  communes.  J'espère  qu'il 
obtiendra  l'approbation  de  la  Convention. 

«  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  département  de  t'Ar- 
dèche  et  de  la  Lozère,  pour  le  recrute- 
ment, 

«  Signé  :  Gleizal.  » 
Suit  la  pièce  annoncée  ci-dessus  : 

Extrait  du  procès-verhal  tenu  par  Claude 
GUizal,  commissaire  de  la  Convention  fio- 
tio-nale  pour  le  recrutement  de  Varmée  datis 
les  départements  de  VArdèche  et  de  la  Lo- 
zère (2). 

«  Du  lundi  vingt-deux  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  dans  la  maison  du  citoyen 
Cousin,  vice-procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  à  Joyeuse. 

c<  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale, après  s'être  adjoint  les  citoyens  Cousin, 
vice-procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Ardèche,  et  Thoulouze,  procureur  syndic 
du  district  de  Tassargues  pour  avoir  voix  con- 
sultative; en  additionnant  à  l'arrêté  du  onze 
du  courant  relatif  au  désarmement  dos 
hommes  suspects;  arrête  et  ordonne  provisoi- 
rement que  tous  ceux  dont  le  désarmement 


(i)  Archives  nationales,  Cartoo  AFii  182,  chemise  1499, 
pièce  n«  30. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  18â,  chemise  1499, 
pièce  D*  31. 


est  ordonné  par  la  loi  du  26  mars  dernier,  se- 
ront consignés  par  leurs  municipalité43  dans 
leurs  communes  pour  se  présenter  à  réquisi- 
tion; en  oonséquenoe,  im-médiatement  après 
la  réception  du  présent  arrêté,  le  conseil  gé> 
néral  de  la  commune  dressera,  s'il  ne  l'a  déjà 
fait,  l'état  des  individus  de  sa  conmiune,  qui 
sont  sujets  au  désarmement  d'après  la  loi 
du  26  mars  dernier  et,  de  suite,  chacun  d'eux 
sera  prévenu  des  dispositions  du  présent  ar- 
rêté par  le  procureur  de  la  conmiune  qui  en 
instruira  le  procureur  syndic  de  son  district 
en  lui  adressant  la  liste  des  personnes  désar- 
mées et  consignées,  au  moyen  de  quoi  il  est 
provisoirement  défendu  à  toutes  les  munici- 
palités de  leur  délivrer  des  psisseports  et  aux 
corps  administratifs  de  les  viser; 

<(  Arrête  enfin  que  le  présent  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  département  de  l'Ardèche 
ui  le  fera  publier  dans  toutes  les  communes 
e  son  ressort  et  qu'il  en  sera  adressé  un  ex- 
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trait  à  la  Convention  nationale^  pour  qu'elle 
veuille  bien  l'autoriser. 

«  Sigiié:  Gleizal,  commissaire  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  Cousin,  commissaire 
du  département;  Thoulouze,  procureur 
syndic  ;  J.-J.  Dupuy,  secrétaire  de  la  corn- 

tu  iststinn     » 


mission,  » 


«  Pour  extrait  conforme  : 

«  J.-J.  Dupuy,  secrétaire 
de  la  commission,  » 


«  Meymeis,  23  avril  1793  (1). 

(c  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  me  suis  rendu  ici  pour  voir  moi-même 
où  en  était  le  recrutement.  Je  l'ai  trouvé  ter- 
miné; quelques  petits  obstacles  arrêtent  le  dé- 
part; je  les  ai  aplanis  déjà;  il  y  en  a  en  routa 
et  dans  la  huitaine  tous  seront  partis,  armés 
et  équipés,  à  l'exception  des  peignes,  brosses 
et  tournevis  qu'il  a  été  impossible  de  se  pro- 
curer; dans  un  court  délai,  je  n'ai  pas  cru  que 
cela  pût  empêcher  leur  déjpart,  vous  priant 
de  donner  des  ordres  au  ministre  afin  qu'il  y 
pourvoie;  dans  l'étendue  de  ce  district  aucun 
cheval  de  luxe;  il  y  a  assez  de  subsistances 
jusqu'à  la  récolte,  suivant  les  déclarations 
faites;  je  ne  m'en  suis  pas  voulu  tenir  à  cela, 
et  nous  avons  convenu  que  le  directoire  nom- 
merait des  commissaires  pour  examiner  si  on 
les  a  faites  véritables  et  je  ne  doute  point  que 
cette  opération  ne  nous  en  découvre  un  plus 
grand  nombre  et  que  par  ce  moyen  il  ne  puisse 
aider  à  d'autre  district.  La  plus  grande  partie 
des  citoyens  de  ce  district  sont  fanatisés  et  il 
y  a  quelques  mauvais  sujets  qui  m'ont  mis 
dans  le  cas  de  prendre  l'arrêté  ci- joint  pour 
les  faire  arrêter;  je  prends  tous  les  éclaircis- 
sements possibles  sur  tous  les  fonctionnaires 
publics,  afin  de  suspendre  ceux  qui  ne  tra- 
vaillent pas  dans  le  sens  de  la  Révolution,  et 
les  remplacer  par  des  patriotes;  le  nombre  en 
sera  considérahle.  J'ai  cependant  la  satisfac- 


(l)  Archives  nationales,  Carton  AFii  18i,  chemise  1199, 
pièce  n*  31. 
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tion  de  voir  que  Tesprit  public  6e  propage  et 
que  les  citoyens  commencent  à  revenir  do  ieur 
erreur.  Je  pars  demain  pour  me  pendre  à  ce- 
lui de  Florao,  et  j'aurai  soin  de  vous  faire 
part  de  mes  opérations. 

a  Le  cortiirvissaire  de  la  Conventio7i  natio- 
nale dans  les  départemenf^s  de  CAr- 
dèche  et  de  la  Lozère ^ 

«  Siffné  :  Sbbvièrb.  » 
Suit  l'arrêté  dont  il  est  parlé  ci-dessus  : 

Extrait  de  Varrêté  du  citoyen  Laurent  Ser- 
vie re,  député  de  la  Convention  nationale, 
dans  les  départements  de  VArdèche  et  de  la 
Lozère  (1). 

«  Du  mardi  vingt-trois  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  Tan  second  de  la  Répu- 
blique française, 

<(  Nous,  Laurent  Servi  ère,  commissaire  de 
la  Convention  nationale  dan«  les  départe- 
ments de  TArdèche  et  de  la  Lozère; 

«  Après  avoir  pris  des  renseignements  au- 
près des  administrateurs  du  district  de  Meyr- 
neis,  si  deuds  le  district  il  n'v  avait  point  de 
citoyens  qui  se  seraient  rendus  à  Tattroupe- 
ment  fait  à  Sévterac  ;  s'il  n'y  avait  aucun 
prêtre  réf  ractaire;  si  dans  le  temps  qu'on  pro- 
cédait au  recrutement,  aucune  personne  n'y 
avait  mis  obstacle;  s'il  n'avait  entendu  tenir 
aucun  mauvais  propos  contre  la  Révolution 
et  qu'il  compte,  par  les  renseignements  pris, 
qu'il  y  a,  dans  l'étendue  de  ce  district,  douze 
citoyens  qui  s'opposèrent  au  recrutement  à 
Laparade,  ce  qui  mit  dans  le  cas  le  commis- 
saire du  district  do  se  retirer  sans  faire  l'opé- 
ration; un  nommé  Causse  fils,  de  Meymeis, 
qui  a  tenu  des  propos  inciviques  pour  faire 
perdre  la  confiance  des  assignats  et  enfin  le 
maire  de  Fraissinet  de  Fourquos,  pour  avoir 
favorisé  des  prêtres  réfractaires; 

((  Considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande 
Importance,  pour  le  salut  de  la  République, 
de  faire  arrêter  les  personnes  qui  ont  pris 
part  à  c»s  délits,  après  nous  être  adjoint, 
pour  avoir  voix  consultative,  les  citoyens  Som- 
mer, administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  et  Mourgues  fils,  adminis- 
trateur du  conseil  général  du  même  départe- 
ment, arrêtons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ce  Le  directoire  du  district  de  Meyrncis  de- 
meure chargé  et  autorisé  de  : 

((  P  Faire  arrêter  les  douze  personnes  soup- 
çonnées être  du  nombre  des  contre-révolution- 
naires, do  les  faire  traduiiV)  audit  Séverac  par 
la  force  armée; 

«  2*  Faire  arrêter  les  deux  prêtres  réfugiés 
dans  le  district  ainsi  que  ceux  qui  peuvent  y 
être  ou  y  venir,  et  de  le«  faire  traduire  au  di- 
rectoire du  département  à  Mende; 

«  3*^  Faire  arrêter  les  deux  citoyens  qui  em- 
pêchèrent de  faire  le  recrutement  à  Laparade 
et  qui  mirent  dans  le  cas  le  commissaire  du 
dis»trict  d-o  se  retirer  pans  finir  son  opération; 
do  les  faire  traduire  à  Mende,  devant  l'accu- 
sateur public  pour  leur  procès,  et  ce  fait  con- 
formément à  la  loi; 


(1)  Archivts  nationales.  Carton  AFii  182,  chemise  1499, 
pièce  !!•  35. 


«  4<*  Faire  arrêter  le  nommé  Gausse  fils  pour 
avoir  tenu,  des  propos  inciviques  et  donnant 
à  connaître  qu'il  existe  un  projet  ainsi  que 
pour  décrier  les  assijgnatfi,  comme  il  est  cons- 
taté par  les  déclarations  remises  au  directoire 
paraphées  par  le  citoyen  Servière,  commis- 
saire, de  le  faire  traduire  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  pour  qu'il  procède  à  son  interro- 
gatoire, conformément  a  la  loi  ; 

«  5°  Faire  arrêter  le  maire  de  Fraissinet  de 
Fourques,  comme  étant  soupçonné  d'avoir  fa- 
vorisé des  prêtres  réfractaires  et  d'avoir  as- 
sisté à  leur  meâ&e,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
les  déclarations  de  difiérents  particuliers, 
faites  à  Meymeis  et  remises,  paraphées,  par 
ledit  commissaire,  en  cinq  pages,  au  direc- 
toire pour  être  de  suite  dénoncé  au  juge  de 
paix  et  trOrduit  devant  lui  pour  qu'il  procède 
à  son  interrogatoire,  conformément  à  la  loi, 
les  autorisant,  en  outre,  de  requérir  la  force 
armée,  s'ils  en  ont  besoin  pour  mettre  en  exé- 
cution le  présent  et  d'en  instruire  la  commis- 
sion dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Signé  :  Servière  ;  Sommer  ;  Mourgues.  » 

«  Collationné  : 
«  Signé  :  Servière.  » 


TROISIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  27  AVRIL  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  représentants 
BoNNiER  et  VoULLAND,  commissaires  de  la 
Convervtion  dans  les  départements  du  Gard 
et  de  V Hérault  pour  aimoncer  la  mise  en  ju- 
gement des  malveillants  qui,  le  25  mars  1793, 
à  Montpellier,  avaient  ttnté  de  s^ opposer 
au  recrutement. 


Réquisition  des  commissaires  Bonnier  et  Voul- 
land  au  procureur  de  la  commune  de  Mont- 
pellier (2). 

«  Montpellier,  le  lô  avril  1793,  Tan  11 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  procureur  de  la  commune, 

«  Nous  avons  reçu  dans  le  temps,  aveo  votre 
lettre  du  7  de  ce  mois  : 

«  !•  L'expédition  d'une  délibération  du  con- 
seil  général  de  la  communie  de  Montpellier, 
en  date  du  31  mars  dernier,  relative  aux  évé- 
nememts  qui  ont  eu  lieu  en  cette  ville  le  S6 
dudit  mois,  à  l'occafidon  du  recrutement; 

«  2°  L'expédition  des  informations  prises 
sur  cee  événements  par  les  commissaires  de  la 
commune; 


(1)  Voy.  ci- dessus,  même  séance,  page  I19«  la  lettre 
des  citoyens  Bonnier  et  Yoalland. 

[t)  Archives  nationëleêy  Carloa  AFn  182,  ekvaiae  1498,. 
pièce  n*  11. 
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«  S'  L'expédition  dw  interrogatoires  snbiB 
pftr  lee  personnes  arjôtéea; 

Il  4°  L'extrait  de  la  pnicédiyTe  faite  contre 
1«  notnmé  Besae  d'Âgen, 

u  K^ous  avoDB  examiné  avec  attention  les 
pièces  relatives  aux  cvéDe«iieaU  du  29  matG 
et  après  nous  être  rt-mig  sous  lee  yeux  la  loi 
du  SO  dudit  mois,  conocmaat  1»  punition  de 
ceux  qui  sont  ou  seront  prévenus  d'avoir  pris 
part  à  des  révoltes  ou  émeutes  oontre-révolu- 
tionnaires  qui  ont  eu  ou  auraient  lieu  â. 
l'époque  du  recrutcuient,  comme  aussi  un  dé- 
cret du  26  du  même  mois  relatif  aux  auteurs 
des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  le  7  dans  ta  ville 
de  Cacn  à  t'occaeion  du  recrutemeat,  portant 
que  les  auteurs,  instigateurs  et  complices  de 
ces  émeutjes  seront  poursuivis  et  jugea,  confor- 
mément à  ladite  loi  du  SO  mars,  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Calvados, 
à  l'efEet  de  quoi  les  pièces  do  l'instruction  f»- 
ront  u-dressécs  par  le  ministre  de  la  justice 
à.  l'accusateur  public  près  co  tribunal, 

«  Nous  piûnaoua  que  les  auteurs,  instigateurs 
et  oomplioes  des  troubles  qui  ont  ou  lieu 
la  SQ  mars  dans  la  ville  de  Montpellier,  à  l'oc- 
oaaion  du  recrutement,  doivent  être  poursuivis 
oMtformément  à  la  loi  du  20  dudit  mois  de 
marapar  le  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Hérault. 

a   En   conaéqut'nci';   noua   requérons  que   les 

Siècen  do  cette  alTaire  ot  uft  état  nominatif 
es  pcrsonni'M  détenues  soient  adressés  sanfi 
délai  à  l'accusateur  public  près  ce  tribunal. 

Il  Quant  à  la  procédure  concernant  Besse 
d'Agon,  comme  il  résulte  de  la  délibération 
du  corps  municipal  de  Montpellier  du  6  de 
ce  mois  qu'elle  a  été  envoyée  au  directoire  du 
district,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  lieu 
quant  à  présent  de  nous  en  occuper. 

II  Nous  vous  demandons  do  nous  occuaer  ré- 
ception de  la  présente  réquisition. 

H  Le«  rfpfffriilftnfg  d'i  //tiiplf  rféf^f/ués 
(fnn.1  le!f  i/z'partfnn'ntf  /}f  VHéi-ai\lt  (I 
du  Gard, 

u  Si;il)f  :  BONNIER;  VOULLAND.  .i 

II 

AecuU  de  réception  du  procurew  Devait  (l). 

n  Montpellier,  20  avril  1793,  l'an  Tl 
de  la  République  française. 

n  Oitoyena  commissaires, 
H  J'ai  reçu  votre  réquisition  qui  porte  que 
l'affaire  relative  aux  événements  qui  curant 
lieu  dans  notre  ville,  le  25  mars  dernier,  à 
l'époque  du  recrut-ement,  serait  portée  devant 
le  tribunal  criminel  du  département. 

Il  Je  vais,  on  conséquence,  faire  remettre  à 
l'aocuaateur  publie  toutes  les  pièces  originales 
relatives  à  cette  affaire. 

Il  /,<-/""■■■''■'"'■  i/^/"  rowunnte, 
«  îiiané  :  Devalb. 
"  Cfitifîé  conforme  à  l'original 
par  le*  repré-^entan-ts  du  peuple. 
Il  Signé  :  BoimiKR;  Voulland.  » 


(1)  Archivu  mUtonaln,  Garlon  AFu  IBS,  chemiie  1499, 


Cahier  tîes  dépositions  et  informations  (1). 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le  se- 
cond de  la  Itépublique  française  et  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  mar<i,  par-dovast 
nou^  commissaire  nommé  par  te  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Montpellier  à  l'effet 
d'assurer  et  compléter  les  renseignements  sur 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  cejouid'hui  dans 
notre  ville,  de  recevoir  toutes  les  dépositions 
y  relatives  et  de  faire  tous  les  interrogatoires 
néccâsaires  aux  prévenus  d'être  les  auteurs  et 
instigateurs  de  voiea  de  fait  qui  ont  eu,  lieu 
pour  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  concer- 
nant le  recrutement,  ledit  attroupement  s'est 
porté  dans  toutes  tes  sections  et  a  forcé  tous 
les  bons  citoyens  qui  y  étaient  réunis  de  se 


1"  témoin.  —  Pierre  Nourrit,  négociant. 

A  oomparu  Pierre  Nourrit,  négociant,   le- 

3uel  a  déposé  que  passant  aujourd'hui  sur  1m 
ix  heures  du  matin  environ  ii  a  vu  arriver  du 
côté  de  la  rue  de  la  Plaœ  un  attroupement 
considérable;  que  cet  attroupement  lui  a  paru 
être  formé  d'honunee  en  vestes,  armés  dû  bâ- 
tons, parmi  lesquels  il  n'a  reconnu  aucun-  ci- 
toyen de  la  ville  et  qui  criaient  :  Point  de 
tiitige!  Il -s'est  aperçu  qu'une  douzaine  d'in- 
dividus faisant  partie  dudit  attroupement  se 
sont  arrêtés  devant  la  maison  du  citoyen  Qué- 
ton,  marchand  épicier;  que  ledit  Quéton  par- 
lait avec  une  espèce  deeatistaction  et  avec  mys- 
tère; que  s'étant  approché  dudit  Quéton  et  de 
ceux  qui  lui  pariaient,  i!  a  entendu  ledit  Qué- 
ton disant  à  oes  derniers  avec  gaieté  :  Alion*, 
c'en  bon.'  et  en  frappant  sur  l'épaule  de  oeux 
qui  étaient  è.  sa  portée.  Et  plus  n'a  dit  savoir, 
en  nous  ajoutant  néanmoins  que  le  citoyen 
Dejean,  instituteur,  qui,  comme  lui,  passait 
dans  le  luême  moment  dans  cpttc  rue,  pour- 
rait noiis  confirmer  les  faits  qu'il  dépose  ou 
nous  CD  donner  de  plus  particuliers,  et  a  signé. 
.'^igiié  :  NoURRïT, 


3*  témoin.  —  Thom 


î  Malafos 


A  comparu  le  citoyen-  Thomas  Malnfoese, 
éperonnior,  lequel,  requis  do  déposer  les  faits 
(|ui  sont  à  sa  connaissance,  relativement  à 
l'attroupement  tendant  à  la  dissolution  de 
l'assemblée  des  sections,  a  déposé  comme  suit  : 

11  déclare  qu'étant  à  la  section  dite  des  Pé- 
nitents bleiif,  après-midi,  il  a  vu  tout  à  coup 
entrer  dans  ladite  section  un  attroupement 
considérable  d'hommes  vêtus  de  différcntea 
manières  et  phisieura  armé*  de  hâtons,  iee- 
quels  en  entrant  criaient  :  Point  de  tirnge.t  II 
a  ajouté  que  pour  connaître  ceux  qui  provo- 
quaient tout  lo  tapage,  il  est  monté  sur  une 
cnaise,  que  bientôt  après  est  arrivé  un  attrou- 
pement d'honmies  considérable  qui,    ma  en- 
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tïant,  ont  crié  comme  les  premierB,  à  plusieura 
peprises  :  Point  (fc?  tirage!  Dajia  b&  surprise, 
lui  qui  dépose  s'est  attaché  à  reconnaître  les 
principaux  moteurs  du  train;  qu'en  efEet,  il 
a  reconnu  de  suite  le  nommé  Aroieu  et  l'a  vu 
ao  démêler  dans  l'assemblée  en  erzcitont  ses  ca- 
marades à  faire  oesser  les  opérations  de  la 
section.  Ledit  Arbieu  portait  un  bonnet  de 
polira  dont  le  devant  était  rouge  et  il  était 
eouviert  d'un  surtout  do  toile  rousse  à  collet 
rouge.  Il  déclaM  avoir  vu,  en  outre,  et  dé- 
nonce comme  un  des  principaux  moteurs  et 
chefs  de  l'attroupement  un  homme  grand  d'en- 
viron cinq  pieds  six  pouces,  couvert  d'une 
veste  de  drap  de  soldat,  gilet  et  culotte  de 
même  couleur,  avec  boutons  jaunes  et  guêtres 
noiree,  portant  un  pouf  rouge  à  son  chapeau, 
marqué  au  visage  d'une  petite  croûte.  Cet 
homme  ne  cessait  de  provoquer  le  désordre 
et,  à  force  de  sollicitations,  de  menacer  et  de 
violenter,  il  cherchait  à  faire  sortir  tout  le 
monde  et  lui  qui  dépose  a  vu  positivement 
l'homme  qu'il  vient  de  désigner  pousser,  vio- 
lenter quelques  bons  citoyens  qui,  résistant 
avec  criailleries,  refusaient  de  sortir  de  la  sec^ 
tion,  et  en  effet,  ledit  homme  qu'il  a  déuigné 
ci-dessus  avec  les  autres  attroupés  criait  ; 
Sortez/  Sortez!  t'aites-le  tortir!  Et  l'homme 
qu'il  a  désigné  ci-dessus  était  de  plus  chaud 
a  crier  et  à  uias&acrer.  Le  mouvranent  qui  a 
eu  lieu  dans  ladite  assemblée  était  si  violent 
qu'un  des  attrwupé»,  en  criant,  s'est  laissé 
tomber  par  terre.  Il  s'est  relevé  aussitôt  et 
continuant  son  tapage  et  ses  menaces,  mais 
lui  qui  dépose  ignore  le  nom  de  ce,demier.  Il 
a  appris  seulement,  après  être  sorti  de  ladite 
section,  d'un  citoyen  garde-national,  nommé 
Uourgues,  bourrelier,  que  l'homme  dont  il 
vient  de  parler  s'appelle  lley,  désigné  le  Grand 
Rfy;  lui  qui  dépose  ajoute  que  d'après  la  dé- 
signation qu'il  en  a  faite  à  quelques  autres 
citoyens,  ceux-ei  lui  ont  dit  que  ce  même 
homme,  dans  une  pareille  scène  qui  avait  eu 
lieu  à  la  section  Saint-CoKme,  avait  voulu  dé- 
chirer les  papiers  et  qu'il  avait  fait  pour  cet 
objet  toutes  sortes  de  tenUtives.  Et  plus  n'a 
dit  savoir. 

Et  aussitôt  nous  avons  fait  comparaître  de- 
vant le  déposant  un  homme  qui,  sur  d'autres 
renseignements,  a  été  arrêté  dans  la  soirée  et 
lui  avons  ctemandé  si  celui  que  noua  lui  pré- 
sentions n'était  pas  le  même  qu'il  a  désigné 
dans  sa  précédente  déposition;  il  portait  un 
pouf  rouge,  une  vest*t  de  dvap  de  soldat,  un 
gilet  et  une  culotte  de  même  et  des  guêtres 
noires.  ,  .    ,  ,,, 

Le  déposant,  après  avoir  examiné  I  homme 
que  nous  lui  avons  présenté  l'a  effectivement 
reconnu  pour  être-  celui  qu'il  a  désigné  dans 
sa  déposition;  il  ajoute  que  les  témoins  a  pro- 
duire en  confirmation  do  sa  déposition  et  prin- 
cipalement contre  l'homme  que  nous  lui  avons 
présenté  et  qu'il  a  reconnu  pour  être  un  des 
chefs  de  l'attroupement  sont  les  citoyens  Fovy 
jeune,  Saisset  file,  membres  de  ladite  section 
des  Pêniten-U  blei"<,  lesquels  ont  été  pousses 
et  violentés  par  ledit  honim<!  et  forcés  de  se  re- 
tirer do  l'asBombléc  ainsi  que  plusieurs  autres 


citoywis  et  a  signé. 


Sii/né  :  MalafOSBE. 


,r  témoin.  —■  l  lerre  Liiiison. 
A  comparu  le  citoyen  Pierre  Lauson,  ton- 


tion  des  Pénitentt  bieut,  vers  les  deux  heures 
et  demie,  il  a  vu  ladite  assemblée  se  former 
tranquillement,  mais  que  bientôt  après  ses 
opérations  ont  été  troublées  par  une  troupe 
d'bcHnmes  inconnus  qui,  «n  entrant,  criaient 
en  tenant  leurs  chapeaux  en  l'air  :  Allon»! 
poifU  de  tiraije!  Plusieurs  de  ces  hommes 
étaient  armés  de  bâtons.  Une  autre  troupe 
d'hommes,  bien  plus  considérable  que  la  pre- 
mière s'est  présentée  et  est  entrée  dans  ladite 
section,  faisant  les  mêmes  gestes,  criant  comme 
les  premiers  :  Point  de  tirage!  Lui  qui  dépose 
a  reconnu  pour  Être  un  des  principaux  chefs 
de  l'attroupement  et  des  provocateurs  au  dé- 
sordre un  homme  couvert  d'unt  veste,  calotte 
et  gilet  blancs,  drap  de  soldat  à  boutons 
jaunes  et  guêtres  noires,  portant  un  pouf 
Touge  au  chapeau  et  ayant  unie  espèce  d'égra- 
tignure  au  visage~  Cet  homme  poussa  les  ci- 
toyens qui  paraissaient  vouloir  résister  au 
torrent  et  rester  à  la  section.  Il  parcourait  les 
différents  groupes  en  disant  :  Point  d'assem- 
blée», nous  M  voulons  plus  tffa'semhlée».  Lui 
qui  dépose  ajoute  avoir  vu  ce  même  homme 
pousser  violemment  des  citoyens,  membres  de 
ladite  section  et  les  forcer  à  sortir  en  disant  : 
Si  vous  ne  voulez  pas  sortir,  nous  fermerons 
tes  portes;  nom  vous  enfermerons  dedans.  Le 
déposant  ayant  été  contraint  de  quitter  l'as- 
semblée comme  les  autres  citoyens  s'est  retiré 
chez  lui,  mais  ayant  entendu  battre  la  géné- 
rale, il  s'est  rendu  à  son  poste,  et  là  sur  la 
désignation  précise  qu'il  a  donné  de  la  t*ûlle 
et  de  l'habillement  de  l'homme  dont  il  vient 
de  parler  à  quelques  citoyens,  il  a  appris  de 
ces  derniers  que  ce  devait  être  im  nommé  Ber- 
nard, domestique  de  Manie,  poissonnier.  Lui 
qui  dépose  n'a  pas  manqué  de  dénoncer  le 
tout  à  un  officier  municipal  qu'il  a  rencontré 
à  la  tête  d'une  patrouille  et  sur  l'ordre  dudit 
officier  municipal,  il  s'est  rendu  avec  lui  au 
domicile  dudit  Mautc  oii  il  a  effectivement  re- 
connu ledit  Bernard  pour  être  celui  qu'il  a 
dé«igné  dans  sa  déposition  être  na  des  prin- 
cipaux provocateurs  des  désordres  qui  ont 
amené  la  dissolution  de  rassemblée  séante  aux 
Péiàt/vits  b!eue  pour  l'exécution  de  la  loi  sur 
le  recrutement;  sur  quoi  l'officier  municipal 
a  requis  l'arrestation  et  la  translation  dudit 
Bernard  à  la  maison  commune,  que  le  dépo- 
sant a  été  chargé  d'effectuer  en  sa  qualité 
de  lieutenant  d«  la  1"  compagnie  du  batail- 
lon n"  '■':  Et  plus  n'a  dit  savoir  et  a  signé. 
Sii/Jié  :  LAnaoM. 


.}°  te  me 


n.  —  Jean-Pierre  fioiieher. 


A  aussi  comparu  le  citoyen  Jean-Pierre 
Roucher  aîné,  dragon  à  cheval,  lequel  a  dé- 
claré que  dans  le  cours  des  séances  de  la  sec- 
tion Saint-Matthini  dont  il  était  membre,  il 
s'est  a.perçu  que  plusieurs  des  citoyens  qui  la 
composaient  témoignaient  une  résistance  ou- 
verte à  concourir  au  recrutement;  qu'après- 
midi,  vers  les  trois  heures,  il  a  vu  un  nombre 
considérable  de  citoyens  arriver  à  ladite  sec- 
tion, quoiqu'elle  ne  fût  pas  la  leur,  et  crier 
en  entrant  avec  confusion  :  Point  de  tirage! 
Point  de  liriuji-!  A  b'n  !e  fort!  qu'alors  les 
citoyens  de  ladite  section  ci-dessus  désignés 
pour  n'avoir  pas  voulu  concourir  au  recrute- 
ment se  sont  joints  à  ces  nouveaux  venus  et  de 
ennenrt  ont  icté  le  trouble  dans  l'assemblée  et 
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brisé  les  bancs,  qu'ils  l'oat  forcé  ensuite  tui- 
mêoie  à  los  suivre  et  qu'à  peine  arrivés  de- 
vant l'Hôtel-Diou  Saint-EIoi,  il  s'est  séparé 
d'eux  et  les  a  vus  entrer  en  désordre  dans 
cette  BeoticMi  et  en  ressortir  bientôt  après;  que 
le  citoyen  maire  qui  se  trouvait  présent,  ayant 
vouju  se  faire  entendre  n'y  a  pas  réusai;  qu'il 
a  même  été  exposé  à  cette  rencontre  et  que 
lui  témoin,  cherchant  à  le  garantir,  le  nommé 
Carriol,  l'un  des  attroupés  s'en  est  pris  à  lui 
témoin  en  lui  disant  :  Retire-toi.  fais  place 
aux  autres;  que  dans  le  même  instant  la  force 
armée  étant  survenue,  lui  témoin  qui  dépose 
a  crié  :  force  à  la  loi,  et  a  contribué  à  saisir 
l'un  des  séditieux  qui  a  été  conduit  à  la  com- 
mune. Et  plus  n'a  dit  savoir  et  a  signé  après 
avoir  dit  persister  dans  la  déposition  dont 
lecture  lui  a  été  faite. 

Signé  :  Roucher  aîné. 


5'  témoi 


-  J ose ph'L'i croix  C'/taube. 


A  comparu  Joeeph-Lacrois  Chaubei  secré- 
taire générai  du  district  tlt  oette  ville  qui 
nous  a  dit  que  dans  l'aprfes-niidi  de  ce  jou^, 
vers  les  trois  heures,  étant  devant  la  porte  du 
café  de  Quiraud,  a  la  grande  rue,  il  a  ru 
venir  du  côté  die  Saint-Cosme  un  attroupe- 
ment composé  d'environ  cent  personnes  iee- 
quelles  se  portaient  précipitamment  vers  le 
fond  de  la  grande  rue,  que  les  a^ant  suivis 
pour  voir  quel  értait  leur  projet,  il  les  a  vus 
entrer  dans  la  section  de  la  Saun«rie,  séante 
aux  Pénitents  bleu»,  qu'il  les  a  entendus  crier 
tumultueusement  :  Pmnt  de  tirage,  point  de 
tirage!  après  quoi  le  plus  grand  nombre  des 
attroupés  ayant  l'air  de  vouloir  sortir  de  la 
section  et  plusieurs  même  aj;ant  déjà  regagné 
la  porte,  io  témoin  a  vu  le  citoyen  Guiral,  ci- 
devant  maître  d'écoie  (connu  d'ailleurs  pour 
avoir  refusé  précédemment  de  prêter  le  ser- 
ment civique),  qui  s'efforçait  de  retenir  ceux 
qui  sortaient  et  les  tirait  violemment  par  le 

eau  de  l'habit  pour  les  ramener  du  côté  du 
urwLu,  ce  que  le  témoin  l'a  vu  pratiquer  à 
plusieurs  reprises  et  l'a  même  fait  observer 
aux  personnes  assistantes,  parmi  lesmielles 
étaient  1m  citoyens  Pii;rre  Rouqui  fils,  Poseet 
cadet  et  autres;  le  témoin  dép<>3e  aussi  que 
presque  dans  le  même  temps,  il  a  vu  un  ci- 
toyen do  haute  taille  portant  une  veste,  gilet 
et  calotte  de  drap  blanc  de  soldat  avec  bou- 
tons jaunes,  lequel  disait  à  haute  voix  :  Nous 
ne  voulons  plus  d'assemblée»,  nous  voulons 
fermer  les  portes,  et  voyant  dea  citoyens  pai- 
sibles qui  ne  prenaient  aucune  part  au  dé- 
aoidre  qu'il  excitait  et  s'adressait  à  eux  en 
leur  disant  ;  Allons,  er>rlez!  et  dans  le  tempis 
que  nous  étions  à  cette  partie  de  la  déposi- 
tion, nous  avons  fait  traduire  devant  nous 
l'un  dea  séditieux  arrêtés  qui  paraissait  suf- 
fisamment désigné  par  la  déposition  du  té- 
moin et  il  l'a  reconnu  en  effet  pour  être  le 
même  dont  il  venait  de  parler  comme  étant 
de  haut©  taille,  portant  une  veste,  gilet  et 
.  culotte  de  drap  de  soldat  avec  boutons  jaunes. 
CSe  prévenu  est  d'ailleurs  le  même  qui  a  été 
désigné  dans  les  dépositions  précédentes  sous 
le  ntnn   de  Bernard,    domestique   de   Maule, 

Soissonnier.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  a 
li  faite  de  sa  aéolaratîon  y  a  persisté  et  a 
■igné. 

Signé  :  Joseph-Lacroix  CHilTBï. 


fi°  témoin.  —  Antoine  Béiagoii. 

Est  aussi  comparu  Antoine  Bélagou,  auber- 
giste, près  le  Chapeau-Rouge,  volontaire  dans 
le  5'  bataillon  de  cette  ville,  lequel  a  déposé 
que  ce  matin,  vers  les  huit  heures  et  demie, 
s'est  présenté  cheK  lui  une  vingtaine  de  ci- 
toyens qu'il  cannait  pour  habiter  dans  la  rue 
dite  de  l'Olivier;  que  l'un  d'eux,  de  haute 
taille,  ayant  déjà  servi  dans  le  régiment,  ci- 
devant  colonel-général,  s'est  adressé  à  des  tail- 
leurs de  pierre  qui  couchent  ou  mangent  chec 
le  témoin  et  les  (Hit  sollicités  à  ne  pas  se 
renrlre  à  leur  «ectioa  en  disoM  qu'il  ne  fal- 
lait point  du  tout  ooncourir  au  recrutement, 
qu'il  eût  lieu  par  la  voie  du  sort  ou  par  le 
scrutin,  qu'il  fallait  au  contraire  forcer  tout 
le  monde  à  marcher,  même  les  officiers  muni- 
cipaux; qu'à  cela  les  tailteurs  de  pierre  ont 
répondu  qu'il  fallait  être  en  tout  soumis  à  la 
loi;  açrès  quoi,  oes  gens-là  voyant  qu'ils  ne 
pouvaient  point  déterminer  les  tailleurs  de 
pierre  à  suivre  leur  projet,  ils  se  sont  retirés, 
mais  le  témoin  ajoute  qu'au  moment  de  cette 
scène,  il  y  avait  chez    lui  trois   tailleurs  de 

eierre  qui  ne  viennent  point  habituellement, 
isquels  faisaient  leurs  efforts  auprès  des 
autres  pour  les  empêcher  de  se  rendre  au.  vœu 
do  la  loi  ou  leur  inspirant  de  ne  pas  se  pré- 
senter à  leur  section  et,  au  contraire,  de  b« 
coaliser  avec  ceux  qui  s'opposaient  formelle- 
ment au  recrutement  ;  que  les  trois  tailleurs 
do  pierre  dont  il  vient  de  parler  étaiwit  con- 
nus sous  les  nom»  d'Angoulême,  Bellepëche  et 
Bordelez,  ajoutant  que  sur  les  représentations 
qu'il  a  voulu  faire  au  dernier,  relativement  à 
son  projet  d'insubordination,  celui-ci  a  me- 
nacé lui  témoin,  en  disant  :  Si  je  croyais  que 
vous  me  dénonçassiez,  je  vous  foutrais  le  eol 
par  terre.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à 
lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté  et  a 
signé. 

Signé  :  Béi-agou, 

Et  après  la  signature,  la  garde  nationale 
ayant  a  sa  tête  un  officier  municipal  a  con- 
duit devant  nous  le  nommé  Nadal,  dît  Con- 
cougue,  travailleur  de  terre,  ci-devant  grena- 
dier au  régiment  ci-devant  colonel-général, 
lequel  ayant  été  eiposé  aux  regards  du  té- 
moin, celui-ci  a  déclaré  que  c'était  bien  le 
même  qui  était  venu  ce  matin  dans  sa  maison 
pour   cnercher   à    suborner    les    tailleurs    de 

i lierre  et  a  signé  la  présente  addition  dont 
ecture  lui  a  été  faite. 

Signé  :  BiiAOOU. 


7"  témoin.  —  Jean  Fauvy. 

Est    comparu    le    citoyen    Jean    Fauvy, 

Seintre,  habitant  de  oette  ville,  qui  nous  a 
éclaré  qu'étant  aujourd'hui,  vers  trois  heures 
de  l'après-midi  devant  l'Hôtel-Dieu  Saint- 
EIoi,  lorsque  le  citoyen  maire  s'efforçait  de 
ramener  au  bon  ordre  les  personnes  qui  com- 
posaient l'attroupement  séditieux,  le  nommé 
François  Fadat,  cordonnier,  neveu  de  la 
veuve  Bonnat.  demeurant  rue  Traverse  du 
Cheval-Blanc,  lequel  Fadat  excitait  de  la  voix 
et  du  geste  les  divers  attroupés  dans  le  des- 
sein présumé  de  poursuivre  leur  projet.   Et 
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plus  a':,  dit  savoir.  Ijccture  faitp  éc  K.;n  dire 
y  a  persista  et  a  signé  de  ce  requis. 


i"  témoin.  ~  Durand,  dit  Vinaiçie. 

Est  CMnparu  le  sieur  Jean-Pierre  Durand, 
fils,  dit  Vinaigre,  ig6  de  trente  ans,  habitant 
de  cette  ville,  lequel  a  déposé  que  vers  doux 
heures  et  demie  de  l'aprèa-midi,  se  trouvant 
dans  la  rue  des  Etuves,  lorsque  l'attroupe- 
ment s'acheminait  veva  les  l'éiiilénts  b/eiiH,  il 
s'y  est  transporté  pour  en  connaître  l'objet  et 
qu'alors  il  a  entendu  crier  par  oetto  multi- 
tude qu'il  ne  (allait  pas  tirer  en  aucune  ma- 
oièwi,  qu'il  n'y  avait  çju'à  brûler  les  papiers 
des  sections  et  le  témoin  a  aperçu  que  le  plus 
audacieux  de  ces  attroupés  était  un  citoyen 
du  haute  taille,  portant  veste,  gilet  et  culotte 
de  drap  do  soldat  et  guêtres  noiixiB,  lequel  il 
croit  avoir  été  grenadier  dans  le  régiment,  ci- 
devant  Médoc,  assurant  qu'il  le  reconnaîtrait 
s'il  lui  était  représenté  et  en  conséquence  de 
oetto  indication  ayant  présumé  que  le  citoyen 
dont  il  était  parlé  (tait  le  mËme  qui  a  été 
désigné  sous  le  nom  do  Bernard,  domestique 
de  Maulo,  poissonnier,  neius  l'avons  fait  com- 
paraitrf^  devant  le  témoin  qui  a, déclaré  aus- 
sitôt que  c'était  hien  celui  dont  il  avait 
entendu  parler.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  dépo- 
sition, y  a  persisté;  requis  de  signer,  a  dé- 
claré ne  savoir. 


9*  témoin.  —  Léon  Barrai. 

A  comparu  le  citoyen  Léon  Barrai,  .préf-ut 
au  pensionnat  établi  au  collcgi'  de  cotte  ville, 
le<iuel  interrogé  sur  oe  qu'il  rtn.it  de  sa  con- 
nnis'Mince  des  événements  qui  eurent  lieu  hier 
et  avant-hier  aux  diffénmteB  pirction.s  relati- 
vement à  l'exécution  de  la  loi  pour  le  ri'cru- 
teiïH'nt  de  l'armée,  a  déclaré  ([u'élant  avant- 
hier  à  sa  section  dami  l'apri-a-midi  [jour 
procéder  à  l'inatruction  de  ladite  loi,  il  vit  le 
nommé  Gras,  ci-devant  ecclésiastique  et  se  di- 
sant actuellement  étudiant  en  médecine,  venir 
dans  ladite  section,  quoique  ça  ne  fût  pas  la 
sienne,  puisqu'il  était  de  la  section  des 
Onrmei:  qu-"  Ih,  il  se  porta  à  introduire  le 
désordre  par  des  motions  contraires  au  bon 
ordre  et  à  l'exéeutinn  de  la  loi,  quoiqu'il  vou- 
lût paraîtri'  la  ROut'-nir;  que  ce  qui  détermine 
11'  di'iw'iant  à  ero're  que  ee  citoyen  avait  di 


intct 


pvr 


mt   ! 


par 


t  iiiicime  qualité  poui 
niandiT;  (|ii -.  de  pliiFi.  lorsqn''  lu  séani-e  fut 
Icvéi'  par  le  préni(lent,  à  cause, du  tumult*'  qui 
enmmrnçiît  ;i  éclater  flans  ladite  assymlili'o. 
il  y  eut  d.'S  invi'ctivi's  et  de«  nipnaoes  et  tous 
^^^  patriote*  furent  insiilt^.'s  iMuvrIemont  par 
ces  paroles  :  /'  «'y  a-  l>!ii>:  d,-  p'iinolr  e-rénilif 
et  liKiiIni  mus:  ,w  Ih-rrez  /.hf  /^  7ir:.  S'aiives- 
sant  directement  au  eitoyen  Oourda'n,  il  lui 
dit,  avec  un  geste  ini>nnçant  et  un  air  ivrité  : 

Tfi   >if    vois  />o.ï  iiiT   ta  iii'H'ii,!,   tr  fri-fi  i-iior'/fr. 

Et  plui  n'a  dit  savoir.  A  dr'eUré  que' sa  dé- 
position dont  nous  venons  de  lui  faire  lec- 
ture contenait  vérité  et  a  signé. 

Sir/né  :  Barral. 


10'  témoin.  ^-  Nicahis-Uenoil  Remezj/. 

A  comparu  le  citoyen  Nîcolas-Benoib  Re- 
mezy,  professeur  au  collège,  membre  de  la 
section  des  Lattes,  auquel  avons  fait  lecture 
de  la  déposition  précédente  du  citoyen  Barrai 
et  a  déclaré  qu'ayant  été  présent  lorsque  le- 
dit Gras  cRt  venu  dans  ladite  section,  il  a  été 
ténioiit  des  mêmes  faits  contenus  dans  ladite 


Bonnellement  par  ledit  Gras  et  a  signé. 

Siijnr  :  RiUEZY. 

W  témoin.  —  Jean  Gourdain. 

A  comparu  le  citoyen  Jean  Gourdain,  pro- 
fesseur de  philosophie,  à  qui  nous  avons  dojiné 
lecture  des  deux  précédentes  dépositions  des 
citoyens  Barral  et  Kemeny,  qui  nous  a  dit 
attester  tous  les  faits  à  la  charge  d'un  citos'en 
qu'il  ne  connaissait  pas  et  qu'on  lui  a  dit  s'ap- 
peler Gras.  Ne  le  connaissant  pas  auparavant, 
il  n'a  pas  pu  le  remart^uer  dans  rassemblée, 
lorsqu  il  a  fait  des  motions  et  a  signé. 

.S'Vj/wé  :   GOUBDAIH. 

Ji°  témoin.  —  Beiiiaiil  Berry. 

A  comparu  aussi  le  citoyen  Bernard  Berry, 
étudiant  en  chirurgie,  âgé  de  vingt  et  un  ans, 
natif  du  déparU^ment  du  Tarn,  (|iii  nous  a  dit 
que  dimanche  après-midi  un  citoyen  qu'il  a 
reconnu  être  Pierre  Vincent,  gar^n  menui- 
sier, l'avait  abordé  dans  la  section  Saint- 
Cosne,  en  lui  disant  qu'il  n<'  voulait  pas  ab- 
solument tirer,  qu'il  fallait  que  le»  riches 
partant  et  que  le  lendemain  lundi  pendant 
que  la  section  était  assi'mblée  et  qu'elle  pro- 
cédait à  ses  opérations,  le  ménii'  Pierre  Vin- 
oont  à  la  tète  d'un  rassemblemont  considé- 
rable de  gens  qui  portèrent  le  désordre  dans 
la  Hection  par  leurs  cris  et  leurs  gestes,  agi- 
tant leurs  chapeaux  et  criant  :  l'oint  tir  ti- 
rage; que  ledit  Pierre  Vincent  prenait  une 
part  très  active, dans  ce  tumulte,  qu'il  frappa 
avec  violence  sur  la  table  du  président,   in- 

ilta  même  le  secrétaire,  ,Ie  traitant  d'aristo- 


dana  la  cour,  ils  convinrent  entr-''  eux  de  se 
transporter  aux  rrn-ittni»  lilriu  pour  y  opé- 
rer la  même  désorganisation,  oc  qii'ils  effe^o- 
tuèrent  ayant  toujours  ii  leur  tête  le  susdit 
Pierre  Vino'nt,  qu'ils  entrtrrent  dans  K  sec- 
tion des  l'éttitnttt  hhiis  en  faisant  la  faran- 
dole et  on  criant  :  Point  de  tiruije,  point  de 
sort!  et  qu'ils  y  commirent  les  mêmes  excès 
que  dans  la  section  Saint-Cosme.  Lechiis  a 
1»;  fail"  ô"  sa  dépojition.  y  „x  persisté  «t  a 
Rigné  de  i-.^  reriuis. 


Si(,né 


:  Bernard  Bkrry. 
nl'if-rrc  Jniimc. 


A  comparu  Jean-Pierre  Jaumo,  marchand. 
Agé  do  dix-neuf  ans,  natif  do  Montpellier, 
qui  nous  a  déclaré  qu'étant  devant  le  café  de 
la  Fédération,  il  vit  venir  du  côté  di^s  Péni- 
tentt  bleut  un  rassemblement  considérable  de 


[ConTention  nationale.]    ARGIllVBS  PARLBMMTAlftKS.    [^1  avril  iin.] 


463 


oeiM  qui  remontèrent  la  grande  ruo,  ayant  ? 
^r  tête  deux  personnes  dont  il  a  reconnu 
l'une  pour  être  le  nommé  Pierre  Vincent,  qui 
les  excitait  du  geste  et  do  la  voix  en  leur 
oriant  :  Venez,  vêtiez  aux  Pénitents »b!ancs  et 
qu'effectivement  ils  se  portèrent  do  ce  côté  là, 
oe  dont  il  s'assura  en  le»  suivant  de  proche 
en  proche,  et  qu'il  fut  instruit  par  des  ci- 
toyens revenant  des  Fénittnta  blancs  qu'ils  s'y 
étaient  portés  au  même  excès  qu'aux  Féni- 
tentg  bleus.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposi- 
tion y  a  persisté  et  a  signé  de  oe  requis. 

Sifjrné  :  Jatjme. 

H^  témoin,  —  Gabriel  Tandon, 

A  aussi  comparu  le  citoyen  Gabriel  Tandon, 
négociant,  figé  de  vingt-cinq  ans,  natif  de 
Montpellier  qui  nous  a  déclare  qu  étant  à  la 
section  des  Pénitents  bfancs^  il  vit  parmi  k 
rassemblement  qui  s'y  porta  le  nommé  Pierre 
Vincentj  menuisier,  travaillant  cIkv.  Dejoan, 
qu'il  criait  à  haute, voix  qu'il  fallait  chasser 
les  citoyens  composant  la  section.  Locture  à 
lui  faite  de>sa  déposition,  il  y  a  persisté  ci 
a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Gabriel  Tandon. 

15^  ténwin.  —  Jacqueni  MouHnier. 

A  comparu  le  citoyen  Jacques  Moulinier, 
peintre,  natif  de  cette  ville,  âgé  de  trente- 
cinq  ans  qui  nous  a, déclaré  qu'étant  à  la  sec- 
tion 2^\x7i  Jésuites,  il  y  a  vu  un  nommé  Cales, 
du  Vigan,  garçon  tailleur  chez  .Hugues;  que 
ledit  Calés  y  a  troublé  l'ordre  à  plusieurs  re- 

grises  en  voulant  s'opposer  au  tirage  et  forcer 
is  riches  à  marcher.  Lecture  à  lui  faite  de 
sa  déposition,  y  a  persisté  il  a  signé  de  ce 
requis. 

Sifjné  :  J.  Moulinier. 

16*  témoin.  —  Jean-Louis  Fabre. 

A  aussi  comparu  le  citoyen  Jean-Louis 
Fabre,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  natif  ,de  la 
Salle,  département  du  Gard,  qui  nous  a  dé- 
claré qu'étant  à  la  section  des  Jéauitf.s,  il  y  a 
vu  un  Pierre  Calés,  garçon  tailleur  chez 
Hugues,  traverser  les  opérations  par  ses  cris 
et  s'opposer  au  tirage.  Et  plus  n'a  dit  savoir. 
I^ecture  à  lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  per- 
sisté et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Fabre. 

17®  iémain,    —    Victor  Broussonnet. 

A  aussi  comparu  le  citoyen  Victor  Brousson- 
net, négociant  de  cette  ville,  âgé  de  22  ans, 
qui  nous  a  déclaré  qu'étant  à  la  section  des 
Jésuites  qu'il  présidait,  il  y  a  vu  le  nommé 
Calés,  garçon  tailleur  chez  Hugues,  y  exciter 
le  désordre  par  &o^  cris  et  par  son  opposition 
au  tirage.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à 
lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté  et  a 
signé  de  ce  requis. 

Sigîié  :  Broussonnet. 


15*  témoin,  —  Jean  Carrière. 

A  aussi  comparu  le  citoyen  Jean  Carrière, 
épicier^  âgé  de  42  ans,  natif  de  Montpellier, 


qui  nous  a  déclaré  que  se  trouvant  sur  la 
place  de  la  maison  commune,  sur  les  4  heures 
de  l'après-midi,  il  vit  venir,  du  côté  des  ci-de- 
vant capucins,  un  attroupement  considérable 
d'hommes  qui  criaient  :  Point  de  tirage!  Que 
quand  le  rassemblement  fut  devant  la  porte  de 
la  maison  commune,  plusieurs  des  gens  qui  le 
composaient  se  mirent  à  crier  :  A  bas  la  Con- 
vention! Point  de  tirage!  Qu'il  distingua 
parmi  ceux  qui  criaient  :  A  bus  la  Convention! 
un  quidam  vêtu  d'une  veste,  gilet  et  culotte  de 
drap  blanc  de  soldat,  les  boutons  unis,  un  cha- 
peau rabattu  sur  le  visage  avec  un  pouf  rouge. 
Le  citoyen  déposant  nous  a  dit  ignorer  le  nom 
de  ce  quidam,  mais  que  si  on  le  lui  représen- 
tait, il  le  reconnaîtrait  assurément.  Sur  quoi 
avons  mandé  le  nommé  Bernard,  garçon  pois- 
sonnier, et  l'ayant  présenté  au  citoyen  dé- 
clarant, celui-ci  l'a  reconnu  à  la  première  vue 
pour  être  un  de  ceux  qu'il  avait  entendus  la 
veille  crier  :  Point  de  tirage!  Le  même  ci- 
toyen a  reconnu  parmi  les  attroupés  et  à  leur 
tête  un  nommé  Guiral,  perruquier,  frère  de 
Guiral,  instituteur,  et  il  ajoute  que  quelque 
temps  après,  lorsque  les  patrouilles  furent 
en  activité,  il  vit  conduire  ledit  Guiral,  per- 
ruquier, qu'il  reconnut,  et  qui  avait  reçu  un 
coup  sur  la  joue.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lec- 
ture à  lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté 
et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  J.  Carrière. 
Du  mercredi,  27,  à  10  heures  du  matin. 

i.9*   témoin.   —  Julienne   Oulier. 

A  comparu  sur  la  citation  à  elle  donnée 
Julienne  Oulier,  veuve  Bonnal,  laquelle  dé- 
pose que  Dècorio  se  présenta  chez  elle  en 
qualité  de  commissaire  de  sa  section  et  lui 
demanda  s'il  y  avait  dans  la  maison  quel- 
qu'un de  sujet  à  la  loi  du  recrutement  ;  que 
sur  les  réponses  qui  lui  furent  données,  il 
écrivit  sur  la  liste  et  recommanda  aux  té- 
moins d'envoyer  son  neveu  à  la  section;  après 
quoi,  sans  avoir  dit  un  mot  de  plus,  en 
aucune  manière,  de  même  que  la  personne  qui 
l'assistait  dans  son  opération;  que,  lorsque  son 
neveu  fut  rentré,  elle  lui  fit  part  de  la  visite 
du  citoyen  Decorio  et  que  la  fille  du  témoin, 
âgée  de  seize  ans,  dit  alors  qu'il  ne  fallait 
pas  tirer  au  sort,  parce  que  tout  le  monde 
disait  qu'on  ne  tirait  pas.  Et  plus  n'a  dit  sa- 
voir. Ijccture  à  elle  faite  de  sa  déposition,  a 
dit  icelle  contenir  vérité,  et  n'avoir  ni  à  ajou- 
ter ni  à  diminuer  et  n'a  pas  su  signer. 

W,  31*  et  ^'2*  témoins.  —  Sambusy, 
Roque  ma  rtine  et  La  Valette. 

Ont  également  comparu  les  citoyens  An- 
toine Sambusy,  Roquemartino  et  Alexandre 
Lavalette,  membres  de  la  section  de  la  Tan- 
nerie, séante  aux  Péniteynts  bleu  s  ^  qui  ont  dé- 
clare que  le  citoyon  Do<;orio  fils,  bien  loin 
d'avoir  participé  à  l'attroupement,  a  failli  en 
être  la  victime  par  sa  constance  à  réclamer  le 
bon  ordre  et  à  s'opposer  à  l'entreprise  des 
séditieux.  Ils  nous  déclarent  en  outre  que  la 
section  ayant  fait  la  recherche  la  plus  exacte, 
à  l'égard  du  citoyen  Decorio,  il  en  est  seule- 
ment résulté  qu'il  a  droit  à  des  éloges  et  ilp 
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les  réclament  expressément,  au  nom  de  leur 
section,  et  ont  signé. 


Du  28  mars,  10  heures  du  matin. 

SS'  témoin.  —  Pierre  Cambon. 

A  encore  comparu  le  citoyen  Pierre  Cam- 
bon, lequel  a  déclaré  que  le  26  de  ce  mois, 
4  heures  de  relevée,  étant  à  présider  la  sec- 
tion de  Boutonnet,  il  vit  entrer  un  groupe 
de  personnes  étrangËrea  à  ladite  section 
qui  criaient  avec  force  :  Point  de  tirage! 
Que  bientôt  après  il  en  survint  un  plus  grand 
nombre,  lesquelles  personnes  se  précipitèrent 
avec  une  sorte  de  férocité  vers  le  bureau; 
qu'aussitôt  quelques-uns  de  oes  citoyens  mon- 
tèrent sur  le  bureau  et  que  leurs  deux  secré- 
taires, portant  une  veste  grise,  paraissaient 
mettre  plus  d'acharnement  que  les  autres  à 
crier  :  Point  de  tirage!  et  foulaient  aux 
pieds  les  divers  papiers  qui  étaient  sur  le 
bureau,  lorsqu'un  autre  des  séditieux  par- 
vint à  s'emparer  de  l'un  des  papiere  et  1  em- 
portasana  qu'il  fût  possible  de  le  lui  ravoir.  La 
confusion  et  le  désordre  furent  tels  que  le  té- 
moin, désespérant  de  pouvoir  prolonger  la 
séance,  prit  le  parti  de  la.  lever.  C(«ume  il  se 
retirait,  ïl  vit  que  les  mouvements  du  plus 
grand  nombre  des  attroupés  étaient  dirigés 
oontro  lui-même  et  ce  ne  fut  que  par  une  re- 
traite précipitée  qu'il  put  se  soustraire  aux 
derniers  excès  dont  il  était  menacé  par  ces 
mutins.  Il  ne  put  se  garantir  entièrement  de 
leurs  coups,  il  en  reçut  plus  d'un  jusqu'au 
moment  où,  mettant  entre  eux  et  lui  la  bar- 
rière  intérieure  de  l'Hôtel-Dieu,  il  fut  enfin 
insulté.  Il  déclare  ne  connaître  particulière- 
ment aucun  de  ceux  qui  se  [permirent  des 
voies  de  fait,  mais  qu'il  croirait  pouvoir  les 
reconnaître  s'ils  lui  étaient  représentés.  Et 
plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa 
déposition,  y  a  persisté  et  a  signé  de  ce  re- 
quis, et  néanmoins,  avant  la  Bi>:;Dature,  le 
témoin  a  expliqué  ce  qu'il  avait  dit  ci-dessus, 
relativement  k  la  levée  de  la  séance,  en  disant 
qu'on  l'avait  absolument  forcé  à  se  retirer  et 
a  persisté  dans  tout  ce  qui  suit.  Lecture  faite 
du  tout^  y  a  persisté  et  a  signé. 

Signé  :  Cambon. 

Immédiatement  après  avoir  clôturé  la  pré- 
cédente déposition,  nous  avons  prié  le  ci- 
toyen Cambon  de  descendre  avec  nous  dans 
les  prisons,  pour  s'assurer  s'il  ne  reconnaî- 
trait pas  quelques-uns  des  prévenus  pour 
être  de  ceux  dont  i!  nous  a  parlé  dans  sa 
déposition  et  il  est  résulté  de  cette  opération 
aue  le  témoin  a  reconnu  François  Figuière, 
de  Beaucairc,  pour  être  celui  qui,  monté  sur 
le  bureau,  foulait  aux  pieds  les  papiers  et  il 
lui  a  soutenu  positivement  en  face  et  a  signé 
cette  addition  nouvelle. 

Signé  ;  Caubon. 


S4*  témoin.   —  Françoi»-Â7nable  Ferhil. 

A  comparu  de  même  François-Amable  Fer- 
lut,    lequel   nous  a  déclaré   qu'aux  jour   et 


heure  mentionnés  dans  la  précédente  déposi- 
tion, il  se  trouvait  à  sa  section,  séant  & 
l'Hôtel-Dieu  8aint-EIoi;  qu'il  y  vit  entrer 
cette  troupe  d'homme  dont  il  a  été  parlé,  a 
entendu  leurs  cris  forcenés,  et  après  avoir 
examiné  les  prévenus  aotuellement  renfermés 
dans  les  prisons  de  la  commune,  a  déclaré 
reconnaître  Jean  Briot  pour  être  le  premier 
qui  monta  sur  le  bureau  de  la  section  et  cria 
à  pleine  voix  :  A  bat  le  tirage!  Il  ajoute  que, 
comme  lui,  témoin,  ne  s'était  pas  empressé 
d'ôter  son  chapeau  après  qu'il  eût  été  crié  : 
Oiez  le  chapeau!  ledit  Jean  Briot  l'apostro- 
pha en  le  menaçant,  ce  qui  l'obligea  à  ôter 
son  chapeau  comme  les  autres.  Il  dépose  de 
plus  que  lorsque  l'attroupement  fut  entré, 
Pierre  Baron,  infirmier  de  l'Hôtel-Dieu, 
frappait  à  grand  coup  sur  la  table  en  criant  : 
Point  de  tirage!  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lec- 
ture à  lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté 
et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Fkklut. 

S5'   témoin.   —  Jean-Baptiste  Teiiièdre. 

A  comparu  également  le  citoyen  Jean-Bu>- 
tiste  Teiseèdre,  étudiant  en  chirurgie,  du  dé- 
partement de  l'Av'eyron,  lequel  a  exactement 
déposé  comme  le  témoin  ci-dessus  k  cela  près 

3u  il  n'a  pas  vu  ce  qui  s'est  passé  entre 
ean  Briot  et  le  citoyen  Ferlut  relativement 
au  chapeau,  ajoutant  qu'étant  sorti  de  la  sec- 
tion, il  a  entendu  quelques-uns  de  ces  attrou- 
pés dire  :  Où  ett  ee  b...  de  Cambonf  Et  plus 
n'a  dit  savoir,  observant  qu'il  a  parfaite- 
ment reconnu  Jean  Briot  pour  Être  monté  le 
premier  sur  le  bureau.  Lecture  lui  a  été  faite 
de  sa  déposition,  il  y  a  persisté  et  a  signé  de 
ce  requis. 

Signé  :  Teisbèdse. 

W    témoin.    —  Mercure    Chaiivary. 

A  encore  comparu  le  citoyen  Mercure 
Chauvary,  lequel  dépose  exactement  les 
mêmes  faits  que  le  témoin  ci-dessus,  en  ajou- 
tant que  les  attroupés  s'emparèrent  de  lui,  le 
firent  sortir  aveo  violence  de  la  section  et  vit 
maltraiter  par  plusieurs  d'enti-e  eux  le  citoyen 
Cambon.  Du  reste,  il  reconnaît  parfaitement 
lesdits  Jean  Briot  pour  être  celui  qui  est 
monté  sur  le  bureau  et  Pierre  Baron  pour 
avoir  frappé  en  criant  :  Point  de  tirage! 
Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  per- 
sisté et  a  signé. 

Signé   :  Chautaey. 

S7*  témoin.    —  Guillaume  Bontal. 

A  encore  comparu  le  citoyen  Guillaume 
Bontal,  du  département  du  Cantal,  étudiant 
en  médecine,  lequel  a  déclaré  les  mêmes  faits 
que  le  citoyen  Pierre  Cambon  et  a  reconnu 
FriHiçoîs  Figuière,  et  en  se  reprenant  il  a  dit 
qu'après  avoir  examiné  les  divers  prévenus 
qui  sont  dans  la  prison,  celui  qu'il  avait  dé- 
signé pour  Jean  Figuière  était  le  même  qui 
s'appelle  Jean  Briot.  Et  plus  n'a  dit  savoir. 
Lecture  k  lui  faite  de  sa,  déposition,  y  a  per- 
sisté et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Bohtal. 
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28^  témoin,  —  Fierre  Verdel. 

A  encore  comparu  le  citoyen  Pierre  Verdel 
de  Lausanne,  en  Suisse,  étudiant  en  médecine, 
lequel  a  déposé  que  le  dimanche  24  du  présent 
mois,  étant  à  sa  section  séant  au  collège  de  mé- 
decine, vers  les  10  heures  du  matin,  ^  il  vit 
quelques  jeunes  gens  qu'on  lui  a  dit  être  de 
f  Olivier  y  qui  criaient  qu'ils  ne  voulaient  point 
tirer,  et  que  ces  personnes  se  concertèrent 
avec  d'autres  avec  une  sorte  d'agitation  sourde 
qui  attestait  un  complot  déterminé  ;  que  celui 
qui  paraissait  diriger  plus  expressément  les 
mouvements  qui  avaient  lieu  entre  ces  par- 
ticuliers   était   un    jeune    homme    de    taille 


milieu  de  oe  groupe  de  jeunes  gens  et  d  une 
manière  à  faire  prefisentir  qu'il  leur  donnait 
rimpulsion  :  Ni  tirer  m  partir/  ce  qu'il  répéta 
à  plusieurs  reprises.  Après  quoi,  il  reprit  la 
parole  en  disant  :  Eh  bien!  il  faut  partir  tous; 
ajoute  que  dans  le  moment  où  le  citoyen  Vil- 
laret,  omcier  municipal  chargé  de  diriger  les 
premières  opérations  de  l'assemblée,  inter- 
posa l'autorité  de  la  loi  pour  faire  taire  ces 
criailleurs  et  en  menaça  un  surtout  de  le  faire 
arrêter  s'il  ne  discontinuait  de  troubler  l'as- 
semblée. Ce  même  Franc  s'approcha  de  cet 
homme  et,  le  tirant  par  le  pan  de  sa  veste, 
lui  fit  un  signe  très  expressif  dont  on  pouvait 
sûrement  induire  une  parfaite  intelligence  en- 
tre eux,  ce  qui  détermina  de  suite  oe  turbu- 
lent à  garder  le  silence  ;  déclare  encore  que 
dans  la  séance  do  l'après-dîner  du  jour  indi- 
qué, il  a  vu  ledit  Franc  en  conférence  suivie 
et  réitérée  et  d'une  manière  secrète,  confiden- 
tielle, avec  quelques  étudiants  en  médecine, 
notamment  avec  un  d'eux  nommé  Debadie^ 
que  le  témoin  connaît  pour  avoir  été  logé  dans 
la  même  maison  que  lui  et  qu'il  croit  être  Da- 
gue. Le  témoin  déclare  encore  avoir  entendu 
un  individu  d'une  haute  taille,  figure  noire 
et  allongée,  portant  une  veste  bleue,  qu'on  lui 
a  dit  être  le  frère  de  Robert,  lequel  individu 
criait  qu'il  ne  voulait  absolument  pas  con- 
courir au  recrutement,  attendu  qu'on  l'avait 
désarmé  ;  qu'alors  le  citoyen  Villaret  s'appro- 
cha de  lui  pour  lui  imposer  silence.  Et  plus 
n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  la  pré- 
sente déposition,  y  a  persisté  et  a  signé  de 
ce  requis. 

Signé  :  Verdel. 

29^  témoin.  —  Alexis  Linars, 

A  comparu  le  citoyen  Alexis  Linars,  fils^  qui 
a  dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Il  déclare  que  se 
trouvant  à  la  section  séant  à  l'Hôtel-Dieu 
Saint-Eloi,  lundi  dernier,  vers  les  4  heures 
de  l'après-midij  il  vit  entrer  tout  à  coup 
un  attroupement  considérable  d'hommes,  les- 
quels se  portèrent  vers  le  bureau  en  criant  : 
A  bas  le  tirage!  point  de  tirage!  Il  remarqua 
parmi  ledit  attroupement  qu'un  bras  levé  agi- 
tait un  bâton  en  l'air  en  signe  de  menace.  Les 
attroupés  s'emparèrent  des  papiers,  les  dé- 
chirèrent et  les  papiers  disparurent.  Plusieurs 
montèrent  sur  la  table,  menacèrent  le  prési- 
dent. Parmi  ces  derniers,  le  déposant  remar^ 
gua  un  homme  portant  une  veste  crise  qui 
était  des  plus  acharnés  à  crier.  Les  instances 
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que  fit  le  citoyen  maire  pour  rétablir  l'ordre 
dans  ladite  assemblée  où  il  s'était  rendu  fu- 
rent inutiles.  Le  déposant  était  à  côté  dudit 
maire  lorsque  ce  dernier  remarquant  un  des 

grincipaux  moteurs  du  désordre  et  le  suivant 
ors  oe  l'assemblée  qui  avait  été  forcée  de  se 
dissoudre  par  ledit  attroupement,  voulut  l'ar- 
rêter et  le  saisit  effectivement.  Mais  bientôt 
après  le  déposant  qui  avait  accompagné  le 
maire  jusque-là  et  qui  l'avait  aidé  a  arrêter 
cet  homme,  fut  obligé  de  le  céder  par  les  vio- 
lences d'un  grand  nombre  d'attroupés  qui  se 
réunirent  à  cette  fin.  L'individu  dont  le  dépo- 
sant vient  de  parler  et  qui  avait  été  arrêté  par 
le  citoyen  maire  et  par  lui  était  un  homme 
d'une  taille  moyenne,  couvert  d'une  veste 
courte,  de  couleur  verte.  Le  déposant  déclare 
en  outre  avoir  reconnu  parmi  les  attroupés  et 
surtout  parmi  ceux  qui  montèrent  sur  le  bu- 
reau un  homme  qu'il  sait  être  infirmier  à  l'Hô- 
tel-Dieu,  mais  dont  il  ignore  le  nom.  Avons 
représenté  au  déposant  premièrement  un 
homme  détenu  couvert  dune  veste  grise, 
nommé  Figuière,  de  Beaucaire,  maçon,  et  le 
déposant,  après  l'avoir  examiné^  l'a  reconnu 
pour  être  celui  qu'il  désigne  dans  sa  dé- 
position être  couvert  d'une  veste  grise  et  avoir 
été  des  plus  chauds  dans  l'attroupement  ;  se- 
condement, un  infirmier  de  l'Hôtel-Dieu  égale- 
ment détenu,  et  le  déposant  l'a  reconnu  aussi 
pour  être  celui  dont  il  a  entendu  parler  dans 
sa  déposition.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à 
lui  faite,  a  déclaré  y  persister  et  a  signé. 

Signé  :  Linars. 

m 

S(J^  témoin.  —  Gnillaume  Chauv<^t. 

A  comparu  le  citoyen  Guillaume  Chauvet, 
maçon,  domicilié  à  Jiîontpellier,  lequel  a  dé- 
posé le  fait  suivant  :  il  déclare  que  se  trou- 
vant à  la  section  de  l' Hôtel-Dieu  Saint-Eloi, 
vers  les  4  heures  après-midi,  il  vit  entrer 
une  troupe  considérable  d'hommes  qui 
criaient,  frappaient  des  pieds  ;  quelques-uns 
montèrent  sur  la  table,  et  tous  en  chœur 
criaient,  en  tenant  leurs  chapeaux  en  l'air  : 
A  bas  le  tirage!  D'autres  qu'il  ne  connaît  pas 
criaient  :  Point  de  roi,  point  de  soldats!  Le 
déposant  indigné  ne  reconnut  néanmoins  per- 
sonne, attendu  sa  vue  basse.  Il  déclare  que 
l'assemblée  fut  obligée  de  se  dissoudre,  et  le 
déposant  se  retira  le  dernier  et  ferma  la  porte; 
il  vit,  par  terre,  l'écritoire  brisée,  l'encre  ren- 
versée ^  le  papier  déchiré,  la  plume  écrasée. 
Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa 
déposition,  y  a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Chaxtvet. 

5i«  témoin,  —  Marie  Andrieu. 

A  comparu  la  citoyenne  IVIarie  Andrieu, 
épouse  du  citoyen  Audoyé,  laquelle  citée  de- 
vant nous  pour  déposer  relativement  aux  faits 
qui  sont  l'objet  de  la  procédure  actuelle, 
déclare  que  le  lundi  25  de  ce  mois,  en- 
tre 3  et  4  heures  de  l'après-midi,  elle  en- 
tendit un  grand  bruit  dans  la  rue  des  Jé- 
suites où  est  située  la  maison  qu'elle  occwpe; 
qu'excitée  par  le  trouble  que  causaient  les  per- 
sonnes rassemblées,  elle  se  mit  à  la  fenêtre 
et  aperçut  le  citoyen  maire  qui  avait  l'air  très 
affecté  et  pénétra  au  milieu  de  l'attroupement 
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pour  y  rétablir  robëissance  à  la  loi  ;  qu'elle 
vit  ledit  citoyen  maire  saisir  un  jeune  homme 
de  petite  taille,  connu  pour  un  garçon  tail- 
leur, qui  bientôt  après  se  trouva  hors  de  la 
main  au  maire,  sans  savoir  comment  la  chose 
arriva.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  elle 
faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté  et  n'a  pas 
BU  signer. 

Et  immédiatement  après  la  clôture  de  la 
présente  déposition,  vu  que  l'indication  qui 
nous  y  a  été  faite  de  l'individu,  nous  avons 
fait  comi)araître  devant  la  déposante  le 
nonmié  Pierre  Calés  qu'elle  a  reconnu  par- 
faitement pour  être  celui  dont  elle  avait  parlé. 
Eequise  de  signer  la  présente  addition,  a  dé- 
claré ne  savoir. 


5^  témoin.  —  Gillette  Bascou. 

A  aussi  comparu  la  citoyenne  Gillette  Bas- 
cou,  épouse  du  citoyen  Antoine  Chabane,  per- 
ruquier, laquelle  a  dit  avoir  à  nous  déclarer 
les  mêmes  faits  qui  sont  désignés  dans  la  dé- 
position précédente,  avec  cette  eeule  diffé- 
rence qu'elle  a  vu  le  même  Calés  arrêté  par 
deux  hommes  des  mains  desquels  il  eut  les 
moyens  ou  l'adresse  de  s'échapper.  Lecture  à 
elle  faite  de  sa  déposition,  a  dit  qu'elle  con- 
tenait vérité^  y  a  persisté  et  n'a  pas  su  signer. 

33^  témoin^  —  Jean  Gxtillaiwie, 

A  comparu  le  citoyen  Jean  Guillaume,  oc- 
cupé chez  le  citoyen  Cambon,  lequel  nous  a 
déclaré  que  lundi  dernier,  25  du  cou- 
rant, vers  les  4  heures  de  l'après-dîner,  il 
se  trouva  à  la  section  de  l'Hôtel-Dieu  Saint- 
Eloi.  lorsque  l'attroupement  s'y  introduisit  ; 
que  les  premiers  qui  se  présentèrent  furent  le 
nommé  Jean  Briot,  dit  Jeanot  et  un  autre  indi- 
vidu qui  portait  un  bâton  à  la  main^  mais  qui 
n'ost  pas  connu  du  témoin;  ajoute  qu'il  enten- 
dit qup  tous  ces  attroupés  criaient  à  outrance  : 
Point  de  tirage/  Point  de  tirage!  et  qu'ils  me- 
naçaient quiconque  ne  criait  pas  comme  eux  ; 
qu'ils  forcèrent  tous  les  assistants  à  sortir  de 
rassemblée  :  dit  encore  qu'au  sortir  de  la  sec- 
tiop,  il  vit  l'un  des  attroupés  déchirer  les  pa- 
piers qui  avaient  été  pris  sur  le  bureau.  Et 
plus  na  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa 
déposition,  y  a  persisté  et  n'a  pas  su  signer. 

SJi^  i t. moin.  —  Pitrre-yoël  Rayndiul. 

A  comparu  le  citoyen  Pierre-Noël  Raynaud, 
commis  au  département,  lequel  a  déposé 
que  le  25  do  ce  mois,  avant  3  heures  de 
l'après-dîner,  il  vit  passer  un  grand  nombre 
d'hommes  qui  dirigeaient  leur  marche  vers 
l'église  des  Pé/tiff/ifs  blaficft,  qu'après  un 
quart  d'heure,  il  vit  revenir  les  mémos  hom- 
mes qui  criaient  pour  la  plupart  :  Point  de 
tirage/  Que  l'un  d'eux  disant  plus  particu- 
lièrement :  Je  nr,  veux  pax  tirf  r!  un  autre  qui, 
depuis,  a  dit  s'appeler  Pierre  Imagés  reprit  à 
l'instant  :  Il  ne  faut  pas  dire  :  je  ne  veux  pas 
tireî'j  mais  nous  nr  voulon-a  point  ti?'er,  ce 
qu'il  répéta  plusieurs  fois  avec  l'affectation  la 
plus  marquée  ;  après  quoi  ledit  Fagès  et  plu- 
sieurs autres  s'écrièrent  :  Allons  vers  les  Péni- 
tents blancs  et  les  autres  sections/  Le  déposant 
s'étant  transDorté  à  la  citadelle  où  sont  déte-  I 


nus  les  divers  prévenus,  il  a  reconnu  celui 
qui  se  dit  Pierre  Fagès  cour  le  même  dont  il 
a  parlé  dans  sa  déposition.  Et  plus  n'a  dit 
savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition^  y 
a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Raynaud. 

35"    témoin,    —    Guillaume    Doumergue. 

A  également  comparu  le  citoyen  Guillaume 
Doumergue,  armurier  de  cette  ville,  lequel  a 
déposé  exactement  les  mêmes  faits  que  le  té- 
moin ci-dessus,  comme  se  trouvant  présent  au 
même  lieu.  Et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  DouMEBauE. 

36^  ténhoin,  —  JeanrPierre  Fermand. 

A  encore  comparu  le  citoyen  Jean-Pierre 
Fermand,  caissier  de  la  maison  de  commerce 
de  François  Durand  et  fils  lequel,  pour  avoir 
été  témoin  des  (mêmes  faits  que  le  citoyen 
Raynaud,  les  confirme  et  atteste  expressément 
en  leur  entier  et  a  signé. 

Signé  :  Fermand. 

57®  témoiii,  —  Retié  Dumoulin. 

A  comparu  le  citoyen  René  Dumoulin,  pré- 
sident de  la  section  de  Saint-Mathieu,  lequel 
a  déclaré  que  le  lundi  matin  et  présidant  la- 
dite section,  il  y  vit  régner  beaucoup  de  con- 
fusion. On  criait  beaucoup,  ce  qui  le  déter- 
mina à  prier  un  des  citoyens  qui  était  près 
de  lui  d  interposer  ses  bons  offices  auprès  de 
ceux  qui  causaient  cette  rumeur,  ce  que  ce- 
lui-ci fit  avec  beaucoup  de  zèlo  ;  il  parvint 
même  à  ramener  l'ordre  et  il  atteste  qu'il  ne 
peut  que  rendre  hommage  à  la  conduite  de  ce 
citoyen  qu'il  déclara  être  le  même  que  celui 
qui  est  actuellement  en  notre  présence  et  qui 
s'appelle  Guillaume  Robert.  Et  plus  n'a  dit 
savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition, 
y  a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Sig7ié  :  Dumoulin. 

SS^  témoin.   —  Louia  Pages. 

A  comparu  le  citoyen  Louis  Pages  fils,  vo- 
lontaire du  bataillon,  n*^  2  de  la  carde  natio- 
nale qui  a  déclaré  que  le  vingt-cinq  du  mois 
courant,  vers  trois  heures  et  demie  ae  l'après- 
dîner,  ayant  entendu  un  grand  bruit  du  côté 
des  Jésuites,  il  y  porta  ses  pas  et  y  aperçut 
un  attroupement  considérable  d'où  partaient 
o»îs  cris  :  PoitU  de  tirage/  point  de  tirage! 
qu'un  moment  après  on  cria  :  Allons  à  Vliôpi- 
tal  ;  que  voyant  Ica  personnes  attroupées 
prendre  leur  direction  vers  le  fond  de  l'Ai- 
gu illerie,  il  les  suivit  quoique  de  loin  ;  il  les 
vit  passer  devant  le  collège  de  médecine  sans 
savoir  précisément  si  elles  y  entrèrent  ni  oe 
qu'elles  y  firent  ;  que  les  voyant  ensuite  se 
diriger  vers  l'Hôtcl-Dieu  Saint-Eloi  il  s'y  ren- 
dit lui-même  et  à  peine  y  fut-il  arrivé  qu'il 
aperçut  un  citoyen  devant  la  porte  do  l'Hôtel- 
Dieu  Saint-Eloi  et  qu'une  personne  qui 
était  auprès  de  lui  tenait  à  la  main  des 
papiers  qui  lui  furent  arrachés  par  un  autre 
qui  les  déchira  en  sautant  et  criant  :  Point 
de  tiraae  :  qu'il  connaît  ce   dernier  citAVAn 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [n  avril  1793.] 


467 


{)Our  loger  auprès  de  la  maison  Duluy,  dans 
a  rua  du  Château-rouge  ;  qu'il  est  menuisier 
de  «a  profession  et  a  entendu  déclarer  en  prc- 
aeoioe  de  la  municipalité  qu41  travaillait  a  la 
citadelle  ;  qu'attendu  qu^il  l'avait  bien  re- 
marqué pour  le  fait  dont  il  nous  a  déjà  parlé, 
il  le  reconnut  parfaitement  quelque  temps 
après  ;  quand  l'attroupement  fut  dissipé,  il 
fut  le  saisir  lui-même  en  criant  :  Force  à  la 
loi,  et  aidé  de  ses  camarades,  le  conduisit  à 
la  maison  commune  ;  étant  certain  de  le  re- 
connaître s'il  lui  était  présenté.  Et  plus  n'a 
dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposi- 
tion, y  a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  pas 
signer. 

39^  témoin,  —  Dominique  Plagnol. 

A  encore  comparu  Dominique  Plagnol,  fils, 
natif  et  habitant  de  cette  ville,  âgé  d'environ 
dix-neuf  ans,  porte-enseigne  dans  le  9*  batail- 
lon de  cette  ville  ;  déclare  que  le  lundi  vingt- 
cinq  de  ce  mois,  entre  trois  et  quatre  heures  de 
l'aprèfi-dîner,  il  se  trouvait  à  la  section  séant 
au  collège  de  médecine  ;  il  y  vit  entrer  plu- 
sieurs tailleurs  de  pierres  qui  faisaient  beau- 
coup de  bruit  en  criant  :  Nous  ne  voulons  pas 
tirer I  nous  ne  voulons  pas  tirer!  et  qui  for- 
çaient tous  les  assistants  à  tirer  leur  chapeau, 
comme  ils  faisaient  eux-mêmes.  Un  d'eux  ne 
les  imitant  pas,  le  nommé  Antoine  Milhaud, 
tailleur  de  pierre  restant  dans  la  maison  du 
citoyen  Vibrac,  près  les  Récollets^  prit  une  des 
chaires  qui  étaient  dans  la  section  et  la  mit 
en  pièce.  Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à 
lui  faite  de  sa  déposition,  y  a  persisté  en  ajou- 
tant qu'ayant  été  rejoindre  son  bataillon,  il 
comsnuniqua  à  ses  camarades  ce  qu'il  avait  vu 
faire  à  Milhaud,  et  que  ceux-ci  purent  en 
conséquence  se  saisir  de  lui  et  le  conduisirent 
à  la  commune.  Et  il  a  signé. 

Signé  :  Plagnol. 


Du  30  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française.  Neuf  heures  environ  du  matin. 

40*  témoin.  —  Beriiard  Mestre. 

A  comparu  le  citoyen  Bernard  lnlestre,  âgé 
de  vingt- trois-ans,  natif  de  îklontpellier,  pas- 
«eur  public,    lequel   a  déclaré   que   le  lundi 


ensuite  provenir  d'un  grand  attroupement 
considérable,  qui  sortait  de  la  porte  du  col; 
lège.  n  aperçut  alors  le  citoyen  maire  qui 
mettait  la  main  sur  un  garçon  tailleur  et 
qpu'on  lui  a  dit  depuis  s'appeler  Calés  ;  qu'il 
i?en  empara  lui-même  sur  l'exhortation  du 
citoyen  maire  et  le  remit  ensuite  au  citoyen 
Bouillon,  -sellier  ;  qu'ayant  encore  suivi  le  ci- 
toyen maire,  il  l'aida  a  arrêter  le  citoyen  Ar- 
bieu  et  qu'il  fut  relâche  30us  la  responsabilité 
du  citoyen  Guillot.  Le  témoin  ayant  accom- 

SEufùé  le  maire  jusque  devant  l'Hôtel-Dieu 
amt-Eloi,  il  y  vit  les  attroupés  qui  entraient 
dans  la  section  Saint-Eloi  sans  qu'il  ait  pu  y 
I>ënétper  lui-même  ;  que  bientôt  après,  les 
attroupés  s'étant  répandus  au  dehors  il  en  vit 
un  entre  autre  qu'il  croit  un  étranger  déchirer 
une  loi  avec  beaucoup  d'acùarnement.  Il  vit 


encore  le  citoyen  maire  se  précipiter  au  mi- 
lieu des  attroupés,  lorsque  le  nommé  Guil- 
laume Robert  qui  ne  lui  parut  pas  être  du 
nombre,  accourut  vers  le  citoyen  maire  et  le 
serrant  dans  ses  bras  lui  disait  :  <(  N'ayez  pas 
peur,  M.  le  maire,  je  perdrai  plutôt  mon 
sang  que  de  souffrir  qu'on  vous  fît  le  moindre 
mal.  »  Après  cela,  l'attroupement  ayant  pour- 
suivi sa  marche,  le  témoin  vit  arriver  la  force 
armée  et  se  réunit  à  elle.  Lecture  à  lui  faite 
de  sa  déposition,  y  a  persisté  et  a  signé  de  ce 
requis. 

Signé  :  Mestbb. 

JtV  témoin.  —  Frctmçois  Lhemidtte. 

A  comparu  également  le  citoyen  François 
Lhermitte,  tailleur  de  pierre,  mangeant  chez 
Bellugon,  natif  de  Digne,  en  ci-devant  Pro- 
vence, âgé  de  quarante  et  un  ans,  lequel  a 
déclaré  que  le  lundi  vingt-cinq  du  présent 
mois,  vers  les  neuf  heures  du  matin,  étant 
chez  ledit  Bellugon^  il  y  vit  entrer  une  foule 
de  personnes  à  lui  inconnues,  l'une  desquelles 
lui  adressant  la  parole  ainsi  qu'à  ses  cama- 
rades dit  qu'elle  ne  voulait  point  tirer  pour  le 
recrutement  et  qu'elle  venait  leur  proposer 
de  se  réunir  à  efle  pour  le  même  objet  j  que 
celui  qui  portait  la  parole  était  un  jeune 
homme  grand  vêtu  d'une  veste  grise  ;  que  lui 
témoin  et  le  citoyen  Bellugon  répondirent  à 
ces  citoyens  qu'ils  ne  voulaient  entendre  au- 
cune proposition  de  ce  genre  ;  qu'ils  ne  vou- 
laient qu'obéir  à  la  loi  et  se  conformer  à  co 
qui  serait  adopté  par  la  majorité  des  sec- 
tions ;  après  quoi,  ces  personnes  se  retirant 
et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de 
sa  déposition,  y  a  persisté  et  n'a  pas  su 
signer. 

4S^  témoin.  —  Jean  Amhlard, 

A  encore  coiiiparu  le  citoyen  Jean  Amblard, 
dit  Laroze,  âge  de  quarante-deux  ans,  man- 
geant et  logeant  chez  Bellugon,  lequel  a  dé- 
claré les  mêmes  faits  que  le  témoin  ci-dessus 
en  ajoutant  que  lorsque  ces  pet,sonnes  ont  été 
éconduites  comme  il  a  été  dit,  il  disait  en  se 
retirant  qu'il  ne  fallait  pas  tirer  ;  qu'il  fal- 
lait, au  contraire,  que  tout  le  monde  marchât. 
Et  plus  n'a  dit  savoir.  Et  n'a  pas  su  signer. 

Du  30  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française.  Quatre  neures  de  relevée. 

43^  témoin,  —  Pierre  Bloucher. 

A  comparu  le  citoyen  Pierre  Bloucher,  fils, 
natif  et  habitant  de  Montpellier,  âgé  de 
trente-trois  ans,  lequel  nous  a  déclaré  que 
le  lundi  25  de  ce  mois,  vers  les  trois  heures  de 
l' après-dîner,  il  se  trouva  à  la  section  séant 
aux  Pénitents  bleus  lorsque  l'attroupement  v 
arriva.  Il  apparut  que  l'un  des  attroupes 
s'agitait  d'une  manière  plus  affectée  que  tous 
les  autres  ;  qu'il  avait  l'air  d'être  1  un  des 
chefs  de  l'attroupement  :  que,  de  concert  avec 
le  citoyen  Chaube,  secrétaire  du  district,  ils 
remarquèrent  les  divers  mouvements  auxquels 
cet  homme  se  livrait  et  qui  attestaient  la  par- 
ticipation la  plus  active  à  tout  ce  qui  se  pas- 
sait dans  cet  attroupement  ;  qu'il  le  vit  rete- 
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nir  par  le  pan  de  l'habit  et  ram^ier  dane 
l'église  ceux  qui  faisaient  mine  d'en  sortir  ; 
qu  il  était  encore  l'un  des  plus  ardents  &  faire 
entendre  ceB  cria  de  ;  Point  de  tiraye.'  Point 
de  tirage!  qu'il  observa  que  cet  homme  por- 
tait une  chemise  blanche,  un  chapeau  romd, 
qu'il  avait  la  figure  marquée  par  la  petite 
vérole,  lee  yeux  extrêmement  ouverte  et 
presque  hagards,  qu'il  est  un  peu  voCtté,  de 
taille  petite:  (^u'on  le  dit  être  un  maître 
d'école  ;  qu'il  tient  ce  renseignement  dudit 
citoyen  Chaube,  qu'il  doit  avoir  plus  particu- 
lièrement désigné  le  mênve  homme  dans  la 
déposition  qu'il  a  faite  devant  nous,  observant 
le  témoin  que  ce  fut  lui  qui,  reconnaissant 
cet  individu,  détermina  BOn  arrestation  ; 
ajoute  encore  qu'il  aperçut  comme  un  des 
principaux  acteurs  de  cette  scène  séditieuse 
un  citoyen  de  haute  taille,  portant  une  veste, 
culotte  et  gilet  de  drap  de  soldat,  avec  des 
guêtres  noires  et  un  pouf  rouge  au  copeau 
et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de 
sa  déposition,  y  a  persisté  et  a  sigas  de  ce 
requis. 

SigtU  :  Blouchek. 

Pour  expédition  conforme  à  Poriginah 
Signé  :  Beb-The  ;  Jouvenet. 


Cahier  d^B  interrogatoires  subis  par  fei 
personnes  arrêtées  (1). 

L'an  mil  .sept  cent  quatre-vingt-trcizei  le 
second  de  la  République  française  et  le  vingt- 
cinq  mars,  heure  de  onze  du  soir,  dans  une  des 
salles  de  la  maison  commune,  par-devant  nous 
commissaires  nommés  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Montpellier  à  l'effet  d'assu- 
rer et  compléter  les  renseignements  sur  l'at- 
troupement qui  a  eu  lieu  ce  jourd'hui  dans 
notre  ville,  de  recevoir  toutes  les  dépositions 
y  relatives  et  de  faire  toutes  les  interroga- 
tions nécessaires  aux  prévenus,  d'être  les  chefs 
des  attroupements  et  les  auteurs  et  instiga- 
teurs des  voies  de  fait  qui  ont  eu  lieu  lorsque 
pour  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  concer- 
nant le  recrutement,  ledit  attroupement  s'est 
porté  dans  toutes  les  sections  et  a  forcé  tous 
les  bons  citoyens  qui  y  étaient  réunis  de  ee  re- 
tirer ; 

I!  a  été  procédé  comme  suit  à  l'intcrroga^ 
toire  de  divers  citoyens  arrêtés  à  l'occasion  du 
susdit  attroupement. 

Jeaii-Pierrc  Captât. 

Le  premier  dcsdita  prévenus  interrogés  a 
dit  s'appeler  Jean-Pierre  Captât,  natif  de 
Montpellier,  âgé  de  23  ans,  cordonnier  de  pro- 
ffession,  lequel  a  été  interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 

D.  N'étiez-vous  pas  dans  l'attroupement 
qui  a  jeté  le  désordre  dans  les  sections  et  le 
trouble  dans  la  ville  1 

R.  J'étais  à  la  section  des  Pénitents  bleus 
lorsque  j'y  ai  vu  arriver  plusieurs  personne.i 
qui  sont  entrées  en  criant  :  A  bas  le  tirage! 


J'ai  crié  comme  elles  et  les  ai  Buivies  i^rëa 
cela  jusqu'à  la  section  des  Pénitents  blancs. 

D.  Que  s'est-il  passé  dans  cet  attroupement 
depuis  le  moment  que  vous  êtes  sorti  de  la 
section  des  Pénitents  bleus  jusqu'à  celui  dis 
votre  arrivée  à  la  section  des  Pénitents  blaneet 

n.  J'étais  presque  isolé  de  l'attroupement 
pendant  cette  marche  ;  ainsi  je  ne  puis  rien 
dire  de  ec  qui  s'y  est  passé  ;  seulement,  j'ai  en- 
tendu que  l'on  continuait  à  crier  :  A  bas  le 
tirage  et  j'ai  persisté  aussi  à  le  crier  de  même. 

D.  Oonnaisaez-vous  quelques-uns  de  ceux 
que  vous  dibee  s'être  renaus  en  attroupement  à 
la  section  des  Pénitents  bleus! 

R.  Non. 

D.  Où  et  par  qui  avez-vous  été  arrêté  et  à 
quelle  heure! 

R.  J'allais  me  coucher  vers  les  S  heures 
lorsque  le  citoyen  Durand,  dit  Vinaigre,  m'a 
arrêté  devant  la  porte  de  la  maison  ou  je  loge 
et  m'a  conduit  à  la  commune. 

D.  Ne  savez-vouB  pas  ou  par  vous-même^  ou 
par  ouï  dire  que  quelques  citoyens  de  la  ville 
eussent  fait  des  démarches  auprès  de  certains 
autres  pour  les  engager  à  une  coalition  1 

R.  J'ai  ouï  dire  par  François  Fadat  que 
le  citoyen  Decorîo  fils,  miroitier,  demeurant 
à  la  grande  rue,  était  venu  chez  la  tante  dudit 
Fadat  pour  lui  recommander  expressément 
d'exhorter  son  neveu  à  se  concilier  avec  lui 
et  à  n'avoir  pas  d'autre  opinion  que  la  sienne 
lorsqu'il  serait  à  la  section  et  d'appuyer  en 
tout  ce  qu'il  dirait  ou  ferait  lui-même. 

Et  plus  n'a  ét^  quant  à  présent  procédé  au 
présent  interrogatoire  dont  lecture  a  été  faite 
au  prévenu  ci-dessus  nommé,  lequel  a  dit  ce- 
lui-ci contenir  vérité  et  a  signé  de  ce  requis. 
l'iigné  :  Jean-Pierre  Captât. 

FaJerand  Fadat. 

Le  second  des  prévenus,  interrogé  sur  le 
fait  dudit  attroupement  et  sur  ses  nom,  âge, 
demeure  et  profession; 

A  répondu  s'appeler  Falerand  Fadat,  dît 
François,  âgé  de  33  ans,  cordonnier,  ori- 
ginaire du  district  du  Vigan,  domicilié  en 
cette  ville  depuis  dix-sept  ans,  demeurant  ac- 
tuellement chez  la  veuve  Bonnat,  sa  tante. 

D.  N'étiez-vous  pas  de  l'attroupement  qui 
a  eu  lieu  cet  après-midi  ? 

R.  J'étais  aux  Pénitent»  bleus  lorsque  l'at- 
troupement y  est  arrivé.  J'ai  été  entraîné  par 
ceux  qui  le  composaient  et  je  les  ai  suivis  dans 
les  divers  lieux  oii  ils  se  sont  transportés. 

D.  N'avcz-vous  pas  remarqué  quels  étaient 
les  chefs  de  cet  attroupement! 

It.  Je  n'en  ai  connu  aucun. 

D.  Le  citoyen  Decoriofils,  miroitier,  n'était- 
il  pas  venu  vous  faire  des  propceitions  pour 
adhérer  entièrement  à  tout  ce  qu'il  pour- 
rait proposer  dans  la  section? 

R.  Ma  tante  m'a  dit  que  le  commissaire  était 
passé  à  la  maison  pour  me  recommander  de 
soutenir  dans  la  section  qu'il  ne  fallait  pas 
tirer  ;  mais,  du  reste,  je  ne  suis  pas  bien  as- 
suré que  le  commissaire  dont  j'ai  parlé  fut 
le  citoyen  Docorio  fils  ;  ma  tante  et  la  petite 
pourraient  donner  des  éclaircissements  plus 
positifs  sur  ce  fait. 
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Et  plus  n'a  été  procédé  et  néanmoins,  avant 
d©  clôturer  le  présent  interrogatoire,^  avons 
adressé  au  prévenu  la  demande  suivante  : 

D.  N'avez-vous  pas  dit,  tout  à  l'heure,  lors- 
qu'on vous  conduisait  d-evant  nous  que  la 
personne  qui  s'était  adressée  à  votre  tante 
était  positivement  le  citoyen  Decorio  et  n'avez- 
V0U8  pas  fait  particulièrement  cet  aveu  au 
citoyen  Boudon,  capitaine  à  la  suite  de  la 
garde  municipale? 

II.  Je  Tai  dit  effectivement,  soit  à  Captât^ 
soit  au  citoyen  Boudon;  mais  à  présent  j'ai 
peur  de  m'être  trompé  par  ma  mémoire. 

Et  plus  n'a  été  procédé  à  l'interrogatoire 
dont  lecture  a  été  faite,  à  l'accusé  qui  a  dit 
oelui-ci  contenir  vérité  et  y  a  persisté  et  si- 
gné. 

Signé  :  Fadat. 


Philippe  Bernard. 

Le  troisième  prévenu  interrogé  sur  le  fait  et 
préalablement  sur  ses  noms,  profession,,  âge, 
q^ualités,  demeure,  a  répondu  s'appeler  Phi- 
lippe Bernard,  originaire  de  Niort,  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  garçon  pQissonnier, 
âgé  de  26  ans,  attaché  au  service  de  IVIaulle, 
résidant  depuis  six  mois  à  Montpellier,  y 
ayant  résidé  précédemment  pendant  deux 
ans  ou  environ  et  ayant  ensuite  passé  huit 
ans  au  service. 

Lui  avons  adressé  les  interpellations  sui- 
vantes : 

D.  Daps  quelle  intention  étiez-vous  dans 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui? 

R.  Pour  rien,  j'y  étais  comme  les  autres. 

D.  Qu'est-ce  que  vous  avez  fait  à  la  section 
dos  Pénitents  bleus? 

R.  J'y  suis  rentré  comme  les  autres  et  je  n'y 
ai  rien  fait. 

D.  Dans  les  autres  sections,  qu'y  avez-vous 
fait? 

R.  La  même  chose,  en  disant  :  A  bas  le  ti- 
rage. 

D.  Quel  est  le  motif  qui  vous  a  porté  à 
vous  opposer  à  l'exécution  de  la  loi  ? 

R.  Il  n'y  a  aucun  mauvais  motif. 

D.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  obéi  à  la  loi? 

R.  J'ai  fait  comme  les  autres. 

D.  Quels  étaient  les  autres? 

R.  Ils  sont  en  prison  avec  moi  ;  je  ne  les 
connais  pajs,  mais  je  les  désignerai,  si  l'on 
veut. 

D.  N'en  connaissez-vous  pas  d'autres  que 
ceux  qui  sont  en  prison  avec  vous? 

D.  Je  ne  les  connais  pas  de  nom;  si  je  les 
voyais,  je  les  reconnaîtrais. 

D.  Qui  est-ce  qui  vous  a  engagé  à  vous  mê- 
ler à  l'attroupement? 

R.  Je  me  rendais  à  la  section  Saint-Cosme, 
lorsque  j'ai  vu  tout  le  monde  en  descendre  ; 
c'est  là  que  le  nommé  Roussel,  lequel  sort  des 
grenadiers  du  régiment  ci-devant  colonel-gé- 
néral et  Laurent  Guet,  fils  aîné  de  Guet,  pois- 
sonnier, m'ont  engagé  à  ^ae  joindre  audit 
attroupement.  En  effet,  je  me  suis  rendu 
avec  tous  les  autres  à  la  section  des  Pénitents 
bleus»  Là,  j'ai  fait  comme  les  autres  qui,  te- 
nant leurs  chapeaux  en  l'air,  criaient  :  Point 


de  tirage,  point  de  tirage!  J'ai  suivi  l'attrou- 
pement dans  les  différentes  sections  qu'ils 
ont  parcourues,  faisant  partout  la  même  chose. 

D.  N'avez-vous  aucune  connaissance  des  vé- 
ritables auteurs  de  ce  désordre,  qu'il  serait 
très  essentiel  de  dénoncer  aux  magistrats? 

R.  Si  je  les  connaissais,  je  les  déclarerais  ; 
je  ne  suis  arrivé  que  ce  matin  des  cabanes, 
où  j'étais  depuis  hier. 

D.  Lorsque  vous  avez  été  invita  à  vous  join- 
dre à  l'attroupement,  aucun  des  attroupés  ou 
toute  autre  personne^  depuis  quelques  jours, 
ne  vous  aurait-il  promis  ae  l'argent  ?  Ne  vous 
a-t-il  pas  offert  de  vous  régaler  au  cabaret 
ou  toute  autre  espèce  de  récompense,  si 
vous  parveniez  à  empêcher  l'exécution  de  la 
loi  sur  le  recrutement? 

R.  Non. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé.  Lecture 
à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y  a  persisté 
et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  requis. 


Gaspard  Decorio. 

Le  quatrième  prévenu  interrogé  sur  le  fait 
dudit  attroupement  et  préalablement  sur  sc«i 
nom,  âge^  profession  et  domicile,  a  répondu 
s'appeler  Gaspard-François-Augustin  Deco- 
rio, âgé  de  38  ans,  miroitier,  habitant  de  Mont- 
pellier. 

D.  Etiez-vous  à  la  section  des  Pénitents 
bleus,   lorsque   l'attroupement  s'y  est  porté? 

R.  Je  m'y  étais  rendu  depuis  peu  pour  ren- 
dre compte  de  la  mission  dont  j'avais  été 
charffé  pour  ladite  section  à  l'effet  de  vérifier 
une  Tiste  de  l'île  du  Cheval  Blanc,  opération 
que  j'avais  terminée. 

D.  Avez-vous  connu  quelqu'un  des  attrou- 
pés? 

R.  Non,  je  n'ai  connu  personne. 

D.  Quels  sont  les  désordres  que  les  attroupés 
ont  commis  dans  ladite  section? 

R.  Ils  y  sont  entrés  en  foule  en  criant  : 
Notbs  ne  voulons  poiîU  de  tirage/  A  bas  le 
tirage,  à  bas  le  tirage!  Qu^ils  sortent  tous! 
Sur  quoi,  lui  qui  répond  ayant  voulu  faire 
quelque  représentation,  a  été  tout  à  coup  en- 
veloppé par  la  cohue  et  fortement  menacé  au 
point  même  qu'au  moment  où  les  attroupés 
se  retiraient,  un  d'eux  ayant  aperçu  le  ré- 
pondant dans  un  coin  de  l'église  l'a  menacé 
avec  le  poing  en  lui  ajoutant  :  Allons^  sortez, 
nous  ne  voilions  point  (Rassemblée  ici, 

D.  Connaissez-vous  un  nommé  Fadat,  dit 
François,  cordonnier? 

R.  A  répondu  non  et,  en  se  reprenant,  après 
avoir  examiné  la  liste  de  l'île  dont  il  avait 
été  chargé  de  faire  l'examen  et  la  vérifica- 
tion, a  ajouté  que  ce  nom  se  trouve  dans  ladite 
liste i  que  lui-même  l'y  avait  compris  sur  l'in- 
dication qi^ui  lui  avait  été  donnée  par  une 
femme  qu'il  avait  trouvée  dans  ladite  maison, 
appelée  veuve  Bourrât,  ce  qui  s'était  passé  en 
présence  d'une  jeune  fille. 

D.  Dans  la  tournée  que  vous  avez  faite  en 
qualité  de  commissaire  pour  l'île  dont  vous 
étiez  chargé,   ne  vous  est-il  pas  échappé  de 

Sroposer  à  des  citoyens  dans  le  cas  de  la  loi 
e  se  concilier  avec  vous^  de  n'avoir  d'autre 
opinion  qr>?  ^^  vôtre,  lorsqu'ils  se  rendraient 
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à  la  section  et  d'y  appuyer  tout  ce  que  voue 
diriez  ou  feriez  vous-même;  n'auriez-vous  pas 
fait  la  même  proposition  aux  parents  desdits 
citoyens  qui  se  trouvaient  absents  d'engager 
leurs  fils  ou  neveux  de  se  coaliser  avec  vous 
&  la  section} 

R.  A  répondu  et  dénié,  ajoutant  que  dans 
les  opérations,  il  était  accompagné  du  citoyen 
Vertor  Bahutier,  logé  à  la  grande  rue,  qu'il 
avait  pris  pour  l'aider  dans  les  opérations 
dont  il  était  chargé. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé.  Lecture 
faite  dudit  interrogatoire  y  a  persisté  et  a 
signé. 

fUfftié  :  Decobio. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-^ m gt -treize,  le 
second  de  la  llépublique,  et  le  \  ingt-six  mars, 
trois  heures  du  matin  et  par  devant  que  des- 
sus a  Été  procédé  a  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu. 


Aiif/iiKiin  yailfi!. 


.    pré- 
répondu 


Le  prévenu,  interrogé  de  ses 
n<»ns,  âge,  profession  et  domicile, 
s'appeler  Augustin  Nadal,  âgé  de  trente-trois 
ans,  natif  et  habitant  de  cette  ville,  ayant 
servi  pendant  quatorze  ans  dans  lu  régiment, 
ci-devant  colonel-général,  d'où  il  s'est  retire 
depuis  dix-huit  mois;  lui  avons  adressé  les 
interpellations    suivantes    : 

D.  Que  faisiez-TOus  dans  l'attroupement 
qui  a  eu  lieu,  hier  apr^s-midi! 

R.  Je  n'y  étais  pas^  je  ne  m'étais  rendu 
qu'à  trois  heures  et  un  quart  à  ma  section, 
•éantc  au  collège  de  médecine,  et  dajis  le  mo- 
ment que  je  m'y  rendais,  J'en  ai  vu  sortir  l'at- 
troupement dont  voua  me  parlez  et  je  me  suis 
convaincu  en  entrant  dans  la  salle  que  ceux 
qui  étaient  ainsi  attroupés  avaient  causé 
beaucoup  de  désordre.  Dès  que  j'ai  vu  que  les 
bancs  étaient  brisés,  j'ai  été  alors  demander 
à  mon  frère  la  clef  de  sa  chambre  pour  y 
pilendre  son  habit  de  garde  national  et 
quand  j'en  ai  été  revêtu,  j'ai  pria  mon  fusil 
et  me  suis  mis  en  marche  pour  aller  joindre 
mon  bataillon. 

D.  Quelles  étaient  les  personnes  qui  com- 
posaient cet   attroufjementî 

R.  Je  ne  les  connais  pas;  j'ai  seulement  vu 
'  beaucoup    de    tailleurs    de    pierre    étrangeis 
dont  j'ignore  le  nom,    mais  que  je  croirais 
pouvoir  reconnaître,  si  je  les  voyais. 

D.  Indépendamment  de  cette  cohue  qui 
communiciua  ces  désordres  aux  diverses  sec- 
tions, il  y  avait  eu  dans  la  vôtre  une  sorte 
d'insurrection,  puisque  hier  matin  et  même 
la  veille,  Ir»  citoyens  de  votre  quartier  y 
avaient  dit  hautement  qu'ils  ne  devaient  pas 
tirer,  puisqu'on  les  avait  désarmés  et  qu'ils 
étaient  résolus  de  ne  paa  tirer  en  effet. 
N'avez-vouB  pas  participé  à  cette  conduite 
anticiviqup  et  n'avez-vous  pas  fait  une  coali- 
tion avec  les  réfractaires  a  la  loi  ? 

R.  Je  Nais  bien  que  les  citoyens  de  mon 
quartier  ont  témoigné  de  la  répugnance  à 
«D&coiirir  au  recrutement,  qu'ils  alléguaient 
mémo  les  motifs  ramassés  dans  l'intcrroKa- 
toire,  maie  je  n'étai"  ■»our  rien  danr  ■" 
Tédamatior>«     le   •■'"        "     ''avais   pai 


mêmes  motifs  jiu'eux,  puisciuc  n'étant  paa 
dans  ce  pays-ci  à  l'époque  oti  ils  furent  désar- 
més, je  n'avais  pas  pu  l'être  comme  eux;  du 
resté  tout  ce  que  je  sais  de  relatif  à  ce  recru- 
tement, c'est  que  j'avais  fait  la  motion  de 
faire  une  masse  pour  nous  procurer  des 
hommes  et  qu'il  devait  être  question  de  cet 
objet  dans  la  séance  de  l'aprfea-dtner  du  jour 
d'hier. 

D.  Connùtcs-voua  le  citoyen,  qui  en  pré- 
sence du  citoyen  maire,  dans  le  temps  que 
celui-ci  cherchait  à  ramener  les  esprits,  fit 
lui-même  les  plus  grands  efforts  pour  pro- 
longer le  désordre  et  y  parvint  effectivement  ) 

R.  Je  vous  l'ai  dé^à  dit;  je  n'étais  pas 
dans  l'attroupement;  j'avais  été  prendre  mon 
fusil  pour  me  rendre  a  l'endroit  que  j'ai  déjà 
dit. 

D.  Avez-vouB  été,  hier  matin,  vers  les  huit 
heures  et  demie,  chez  le  citoyen  Beliugon, 
aubergiste,  logeant  près  la  porte  de  Nimes 
où  mangent  habituellement  des  tailleurs  de 
pierre  auxquels  voua,  Nadal,  auriez  dit  :  Il 
iif.  fout  pas  tirer,  je  viens  vous  en  pré^'euir 
et  cela  soit  que  le  recrutement  ait  lieu  par  la 
voie  du  sort  ou  par  celle  du  scrutin;  il  faut 
que  tout  le  mtHide  marche,  même  les  officiers 
municipaux;  ainsi  n'allez  pas  à  votre  seo- 

R.  J'ai  été,  en  effet,  chez  Beliugon,  accom- 
pagné que  j'étais  d'une  vingtaine  de  jeunes 
gens  de  la  section;  nous  avons  proposé  aux 
tailleurs  de  pierre  qui  se  trouvaient  dans  la 
maison  de  Beliugon  qu'au  lien  de  tirer  au 
sortr,  ils  consentissent  à  se  réunir  à  nous  pour 
former  une  masse  commune,  à  l'aide  de  la- 
quelle nous  pourrions  nous  procurer  des 
hommes;  qu'alors  les  t^iilleurs  de  pierre  ont 
répondu  qu'ils  étaient  prêt«  à  adhérer  à  telle 
résolution    qu'ils  voudraient  prendre. 

D,  Quelles  étaient  les  personnes  qui  se  ren- 
dirent avec  vous  chez  les  tailleurs  de  pierrel 

R,  Il  y  avait,  entre  autres,  Moselau  fils, 
jardinier,  demeurant  au  jardin  ci-devant  des 
Récollets  et  le  fils  de  Fiécreux,  demeurant  à, 
la  verrerie  et  ces  deux-là  pourront  vous  indi- 
quer les  autres  que  je  ne  connais  pas  moi- 
même. 

D.  Pour  riez- vous  nous  indiquer  précisé- 
ment quel  a  été  l'emploi  de  votre  temps  dans 
l'après-diner  d'hier,  jusqu'au  moment  où 
vous  dites  avoir  ét^  joindre  votre  bataillon  î 

R,  J'ai  déjeuné  le  matin  chez  André  Bon- 
nier;  j'ai  resté  jusqu'à  une  heure  et  n'en  suis 
sorti  qu'avec  Durand,  canonnicr,  attaché  au 
5"  bataillon,  lequel  était  venu  me  joindre 
audit  lieu  vers  midi  et  m'a  amené  dîner  avec 
lui  à  une  heure  ou  environ  chez  un  autre 
Bonnier  demeurant  près  la  Fosse,  et  nous 
ne  sommes  sortis  de  chez  ce  dernier  que  vers 
trois  heures  et  un  quart 

Exhorté  de  dire  la  vérité,  lecture  à  lui 
faite,  y  a  persiste  et  n'a  su  signer  de  ce 
requis. 

Jffin   Segand. 

Le  même  jour,  cinq  heures  du  matin,  avons 
procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autre  pré- 
venu. Interrogé  sur  ses  nom,  surnoms,  A|^, 
nrofession  et  domicile; 
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A  répondu  s'^peler  Jean  Segaud,  étu- 
diant eo  médecine,  &gé  de  vingt-huit  ans, 
natif  et  habitant  de  cette  ville. 

D.  Comment  vous  trouviez-voua  dans  l'at- 
txoupement  qui  eut  lieu  hier  vera  deux  à  trois 
heures  de  l'après-midi  et  qui  jeta  l'alarme 
dans  la  ville? 

R.  Je  n'étais  point  dans  cet  attroupement; 
au  contraire,  étant  à  ma  section,  qui  était 
celle  de  MontpeIli«ret,  depuis  environ  deux 
heures  et  demie,  j'y  vis  arriver  vers  les  trois 
heures  environ  douze  jeunes  gens  dont  l'un 
portait  un  bâton  qu'il  agitait  au-dessus  de 
sa  tête  et  criait  avec  les  autres  :  qu'on  ne 
tirait  point,  qu'on  ne  tirait  pointl  11  fut 
surpris  de  cette  nouvelle  et  par  le  plaisir 
particulier  qu'il  trouvait  à.  croire  que  le 
nombre  des  volontaires  était  rempli;  il  crut, 
en  effet,  qu'il  n'y  eut  plus  lieu  au  tirage  pour 


celui  qui  portait  le  bâton  avait  l'air  de  me- 
nacer quiconque  ne  les  imiterait  pas,  il  fit  de 
même,  Ata  son  chapeau,  comme  le  firent  tous 
les  membres  de  la  section  de  Sfontpellieret. 

D.  Connaissez-vous  quelques-uns  de  ceux 
qui  composaient  cet  attroupement  particu- 
lier) 

R.  Aucun,  mais  Je  crois  que  c'était  des  tail- 
leui^  de  pierre. 

D.  N'avez-vous  pas  vous-même  cherché  à 
procurer  la  résistance  des  citoyens  qui  com- 
posaient votre  assemblée  au  vœu  de  ta  loi  et 
n'avez-vous  pas  agi  sous  ce  rapport? 

R.  Non,  au  contraire;  j'ai  proposé  la  voie 
du  sort  et  ma  proposition  a  été  accueillie. 

D.  N'aviez-vous  pas  un  autre  état  que 
TOUS  nous  avez  déclaré  dans  îe  premier  inter- 
rogatoire qui  vous  a  été  fait? 

R.  Il  }^  a  deux  ans  que  j'étais  dans  l'état 
ecclésiastique,  simple  clerc  tonsuré. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé-  Lecture 
faite  de  son  interrogatoire,  a  dit  contenir 
vérité  et  y  a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 
Siijiié   :   Begaui». 


Xoël  Qiiéton. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogation  d'un 
autre  des  prévenus  auquel  nous  avons  de- 
mandé les  noms,  surnoms,  profession,  &ge 
et  domicile. 

A  répondu  s'appeler  Noël  Quéton,  âgé 
d'environ  trente  ans,  résidant  à  Montpellier 
depuis  dix  à  onze  ans,  droguiste  de  profcs- 

D.  Connûtes-vouB  quelques-uns  de  ceux  qui 
complotèrent  l'aittroupement  séditieux  qui 
répandit  hier  l'alarme  dans  la  cité. 

R.  Non. 

D.  Vites-vouB  cet  attroupement? 

R.  Oui,  j'étais  à  ma  section,  à  l'église  des 
ci-devant  Pénitent»  Wancx,  lorsque  ces 
hommes  attroupés  entrèrent  en  criant  :  qu'ih 
ne  voulaient  pai  de  tirage;  que  ceux  qui 
étaient  dans  lu  lection  n'avaient  qu'à  f...  le 
camp^  çt  tout  en  diaant  cela,  ils  brisaient 
_i.__-__j  ^  menaçaient  quiconque  ne  sor- 


tirait pas,  ce  qui  me  détermina  à  me  retirer 
chez  moi. 

D.  N'avez-vous  plus  revu  après  ce  moment- 
là  ou  n'aviez-vous  pas  vu  déjà  l'après-midi 
ou  le  matin  la  totalité  ou  partie  de  cet  at- 
troupement?     ^ 

R.  Dans  le  matin,  vers  les  dix  heures,  je 
vis  passer  devant  ma  porte  un  attroupement 
considérable  d'où  partaient  ces  cris  :  Nous 
vouions  partir  tous,  ça  point  du  tout! 

D.  N'avez-vous  pti«  conféré  alors  avec  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  composaient  ledit  attrou- 
pement? 

R.  Voyant  passer  tant  d'hommes  réunis, 
ma  curiosité  fut  piquée  et  me  porta  à  deman- 
der ce  que  c'était  que  cette  réunion  de  ci- 
toyens. Il  me  fut  répondu  par  l'un  d'eux  que 
je  pris  par  le  bras,  sans  dépasser  le  seuil  de 
ma  porte,  que  l'objet  de  cet  attroupement 
était  de  faire  que  tout  le  monde  partit  ou 
qu'il  ne  partît  personne. 

D.  Connûtes-vous  quclque^uns  de  oeux-Iàt 

R.  Non. 

D.  Comment,  connaissant  si  peu  ces  gens- 
là,  fûtes- vous  leur  témoigner  beaucoup  de 
satisfaction  de  leurs  démarches  et  leur  diteS' 
vous,  en  manière  d'encouragement  :  Gela  va 
bien,  en  ajoutant  à  cette  manifestation  do 
votre  joie  quelques  petits  coups  de  main  sur 
l'épaule? 

n.  Que  s'il  a  pu  dire  quelque  chose  aux 
attroupés,  conforme  à  l'interrogatoire  qu'il 
lui  est  fait,  il  ne  s'y  est  porté  que  par  ma- 
nière  de  plaisanterie  et  que  sur  se  le  rappeler 
positivement,  il  ne  peut  pas  non  plus  nier 
qu'il  ait  tenu  les  propos  (font  il  lui  est  tenu 
oompte  et  qu'il  n  ait  frappé  quelques  coups 
sur  l'épaule;  que  le  tout  fut  amené  naturel- 
lement par  la  satisfaction  q^ue  témoignait  ces 
mêmes  gens  de  leur  résolution. 

D.  Vous  venez  de  me  parler  d'un  citoyen 
Dejean  que  voua  présumiez  être  exclusive- 
ment le  dénonciateur  des  faits  sur  lesquels 
voua  veniez  d'être  interrogé.  Comment  avez- 
vous  pu  former  cette  conjecture? 

R.  Ce  que  dans  le  moment  où  l'attroupe- 
ment passait,  je  vis  entrer  chez  moi  le  citoyen 
Dejean  qui  s'arrêta  même  sur  le  seuil  de  ma 
porte  et  me  demanda  si  j'avais  d'une  certaine 
graine  à  vendre  ;  ce  qui  peut  m'avoir  encore 
induit  à  cette  supposition,  c'est  que,  dans  le 
moment  oii  le  citoj'cn  vint  me  parler,  un  de 
mes  parents  qui  était  chez  moi  me  fit  obser- 
ver qu'il  n'eût  pas  été  prudent  de  hasarder 
quelques  paroles  indiscrètes,  vu  que  ce  ci- 
toyen eût  été  à  portée  de  l'entendre  et  de  le 
dénoncer  et  mon  dit  parent  se  serait  servi 
des  expressions  suivantes  :  Regarde,  voilà  un 
homme  qui,  si  par  hasard  tu  avais  léché  quel- 
que  chose,  aurait  été-  dans  le  cas  de  le  rap- 
porter. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé  au  pré- 
sent interrogatoire.  Lecture  a  été  fcitb  au 
prévenu  qui  a  déclaré  celui-ci  contenir  vérité 
et  y  a  persisté. 

Et  immédiatement  après  la  signature  de 
l'interrogatoire  nous  avons  trouve  à  propos 
de  nous  faire  déclarer  par  le  prévenu  quel 
était  ce  parent  qui  lui  tant  ce  propos  ox'i' 
nous  a  rapports 
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R.  C'est  Touzellain,  droguiste,  qui  demeure 
à  la  Place. 

Et  a  Bigné  la  présente  addition  dont  lec- 
ture lui  a  été  faite. 

Signé  :  QniTOS. 

Françoii  Arbieii. 

Avona  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  des  prévenus  auquel  nous  avons 
demandé  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile. 

A  répondu  s'appeler  François  Arbieu,  âgé 
d«  25  ans,  natif  et  domicilié  en  cette  ville, 
plâtrier. 

D.  Comment  vous  êtea-vous  trouvé  dans 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  hierî 

R.  Je  me  rendis  vers  les  2  h.  1/2  après- 
midi  à  la  section  Saint-Cosme  dont  je 
suis  membre,  dans  l'intention  de  concourir 
à  l'exécution  de  la  loi.  En  entrant  dans  la 
section  j'enten^isbeaucoup  de  rumeur;  elle 
me  parut  provenir  de  ce  que  plusieurs  ci- 
toyens criaient  :  Point  de  sort!  Le  déposant 
fut  d'abord  surpris  de  ce  qui  se  passait;  mais 

fieu  de  temps  après,  il  se  laissa  entraîner  à 
aire  comme  les  autres,  ne  croyant  pas  faire 
de  mal,  et  ce  fut  à  la  sollicitation  de  Quet, 
£ls  du  poissonnier,  de  Jacques  Roussel,  tail- 
leur de  pierre,  d'un  serrurier  surnommé  Fer- 
mières, travaillant  chez  Ditou  et  d'un  maître 
d'écolo  dont  il  ignore  le  nom,  mais  qu'il  dé- 
clare être  de  haute  taille,  gros,  couvert  d'une 
veste  couleur  de  capucin,  un  col  noir,  qu'il 

firésumo  avoir  ^té  ecclésiastique.  Ce  dernier 
oge  à  la  triperie  dans  la  maison  où  loge  Ma- 
lafosse,  ci-devant  receveur  du  droit  de  coupe 
à  la  porte  de  Saint-Ouilhem.  actuellement 
facturier,  qu'il  se  porta  dans  les  différentes 
sections  où  l'attroupement  se  rendit  dans  le 
but  de  faire  cesser  les  opérations  pelatives  au 
recrutement.  Il  observe  néanmoins  qu'il  si' 
retira  dudit  attroupement  à  la  section  des 
Jésuites,  dans  laquelle  même  il  n'entra  pas. 

Interpellé  de  noua  dire, ce  qui  s'éfcaît  paesé 
dans  les  deux  sections  où  il  a  assÎFté  au  dé- 
sordre provoqué  par  l'attroupement. 

A  répondu  avoir  vu  dans  la  section  des  Pé- 
nitents bonnet  et  dans  oelle  des  Pénitents  b'rux 
tout  le  monde  se  lever;  que  les  cris  de  :  Point 
de  tirage!  s'y  sont  fait  entendre  à  plusieurs 
reprises.  Il  observe  qu'il  a  eu  très  peu  de  part 
à  00  qui  s'est  passé  dans  les  sections,  n'ayant 
marché  avec  les  attroupés  qu'avec  beaucoup 
de  répugnance. 

Nous  avons  enfin  fait  observer  au  répon- 
dant que  l'intérêt  de  la  chose  publique  et  le 
sien  propre  étaient  d'attacher  aui  aveux  qu'' 
peut  nous  faire  sur  les  véritables  auteurs  de 
l'attroupement  dont  il  n'était,  sans  doute, 
qu'un  agent  égaré. 

A  répondu  qu'il  ignore  asbolument  ces  au- 
teurs, qu'il  présume  ne  devoir  pas  être  des 
bons  citoyens,  mais  ou'il  ne  peut  les  indiquer; 
que,  néanmoins,  s'il  peut  avoir  une  confé- 
rence narticuli^re  avec  les  citoyens  entraînés 
dans  l'attroupement  et  qu'il  a  désignés  ci- 
dessus,  il  tânbera  d'en  connaître  leur  but  et 
ne  manquera  pas  d;  nous  les  dénoncer. 

Et  plus  n'a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite 
du  présent  interrogatoire,  a  pemisté  dans  ses 
réponses.  Requis  de  signer,  a  déclaré  ne  sa- 
voir le  faire. 


Sur  une  nouvelle  interpellation  à  lui  faite, 
savoir  :  si  le  nommé  Ouiral,  maître  d'école, 
détenu  avec  lui,  n'était  pas  dans  l'attroupe- 
ment d'hier. 

A  répondu  qu'il  reconnaît  principalement 
ledit  Ouiral  pour  être  un  des  principaux 
moteurs  dudit  attroupement,  l'ayant  tou- 
jours TU  à  la  tête  excitant  les  attroupés  h  se 
porter  dons  toutes  les  sections  et  il  observo 

2ue  le  frère  de  celui  qui  vient  d'être  désigné 
tait  aussi  audit  attroupement  et  qu'on  fai- 
sait passer  oes  deux  hommes  pour  des  vrais 
aristocrates.  . 

Lecture  à  lui  faîte  de  la  nouvelle  interpel- 
lation et  de  la  réponse,  a  déclaré  contenir  vé- 
rité et  l'avons  clôturée. 


Etienne  Qiiiral. 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autre 
prévenu,  auquel  avons  demandé  sea  noms, 
profession,  domicile  et  âge. 

A  répondu  s'appeler  Etienne  Ouiral,  âgé 
de  35  ans,  instituteur,  domicilié  à  Mont- 
pellier. 

D.  Quelle  était  votre  intention  en  provo- 
quant l'attroupement  qui  a  eu  lieu  hierî 

R.  Mon  intention  était  de  faire  comme  les 
autres. 

D.  Dans  quel  lieu  vous  êtes-vous  réuni  au- 
dit attroupement? 

R.  A  la  section  Saint-Oosme. 

D.  Etes-vous  entré  dans  cette  coalition  de 
votre  propre  mouvement  ou  bien  quelqu'un 
vous  a-t-il  sollicité  d'y  entrer? 

R.  Je  me  suis  joint  aux  autres  sans  que 
personne  m'y  ait  engagé.  Je  me  suis  rendu 
a  la  section  Saint-Cosme,  à  3  heures  après- 
midi;  tout  y  était  fort  tranquille;  peu  de 
temps  après,  le  trouble  y  est  survenu;  des  in- 
dividus que  le  déposant  déclare  ne  pas  con- 
naître ont  cherché  à  s'emparer  des  papiers 
qui  étaient  déposés  sur  le  bureau;  ils  en  sont 
venus  à  bout  et  les  ont  dispersés;  pendant  ce 
temps-là,  une  multitude  criait  :  A  bas  h  ti- 
rage/ Point  de  tirage/ 

D.  Au  sortir  de  cette  section,  où  avez-vous 
été  avec  les  attroupés? 

R.  J'ai  été  aux  PénifFiita  hhui',  toujours 
avec  les  attroupés. 

D.  Que  s'est-il  passé  à  la  section  des  Pé- 
nitents bleus? 

R.  La  même  chose  qu'à  celle  de  Baint- 
Cosme.  On  y  criait  :  A  bas  le  tirage!  Point 
lie  tirage! 

D.  N'avez- vous  pas,  dans  cette  section, 
forcé  ceux  des  attroupés  qui  voulaient  se  re- 
tirer avant  que  l'assemblée  fût  dissoute,  à 
rentrer  dans  la  séance,  en  les  tirant  par  leurs 
habits  pour  les  ramener  du  côt4  du  bureau  t 

n.  Non. 

D.  Avez-vous  été  à. la  section  des  Pénitents 
bltincs  avec  l'attroupement? 

R.  Oui.  mais  je  n'y  allais  pour  rien. 

D.  Avez-vous  suivi  ledit  attroupement  daoa 
ses  différentes  tournées  dans  les  diverses  sec- 
tions 7 

R.  Non,  mais  je  me  suie  trouvé  à  la  bagarre 
qui  a  eu  lieu  à  la  Blanquerio,  et  j'avais. alors 
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rintention  d'accompagner  le  maire  qui  était 
en  danger. 

D.  Nous  lui  avons  observé  qu'il  paraissait 
qu'il  avait  suivi  l'attroupement  dans  les  dif- 
férents lieux  où  il  .s'était  porté  pour  s'opposer 
à  l'exécution  de  la  loi. 

A  répondu  que  c'était  pour  se  promener, 
n'ayant  rien  de  mieux  à  faire  dans  ce  temps- 
là. 

D.  Nous  lui  avons  demandé  quelles  étaient 
les  personnes  qui  l'avaient  engagé  à  s'opposer 
à  l'exécution  de  la  loi  en  formant  une  coali- 
tion contre  les  assemblées  dans  les  sections 
pour  les  faire  dissoudre. 

A  répondu  qu'il  est  vrai  que  le  lundi  plu- 
sieurs personnes  l'ont  engagé  à  s'opposer  à  la 
loi  sur  le  recrutement  dans  l'espoir  de  di:^- 
soudre  les  assemblées  dans  les  sections  et  que 
ces  mêmes  personnes  lui  avaient  dit  qu'il  fal- 
lait se  réunir  à  tous  ceux  qui  voudraient  s'y 
maintenir;  que,  néanmoins,  il  n'en  pourrait 
désigner  aucune  par  leur  nom,  attendu  un 
défaut  de  mémoire  et  de  vue. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé.  Lecture 
faite  du  présent  interrogatoire,  y  a  persisté, 
déclarant  qu'il  contenait  vérité  et  a  signé. 

Signé  :  GuiRAX. 


Jean  Gros, 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu  auquel  nous  avons  de- 
mandé ses  noms,  âge,  profession  et  domicile. 

A  répondu  s'appeler  Jean  Gros,  âgé  de 
25  ans,  natif  et  domicilié  en  cette  ville. 

D.  Que  faisiez-vous  dans  l'attroupement 
qui  a  eu  lieu? 

R.  Je  m'étais  rendu  à  ma  section  et  j'allais 
v  rentrer,  lorsque  beaucoup  d'hommes  dont 
la  majorité  paraissait  être  des  journaliers  de 
la  campagne  ou  des  valets  de  métairie  se  sont 
portés  dans  ladite  section  en  criant  :  On  ne 
tire  plus,  ce  qui  a  dissous  bientôt  après  l'as- 
semblée, attendu  que  les  attroupés  criaient  : 
S^il  y  a  quel qu^ un  qui  veut  s^ opposer  à  ce  que 
nous  voulons  et  faire  continuer  les  opérations 
(les  sections^  nous  soimines  ici  pour  les  empê- 
cher. Le  déposant  fut  obligé  de  rester  dehors 
et  voyant  rassemblée  de  la  section  dissoute, 
il  se  retira  chez  lui  et,  pour  s'y  rendre,  il  fut 
obligé  de  suivre  la  .même  route  que  tenaient 
les  attroupés.  Chemin  faisant,  les  attroupés 
continuaient  leur  criaillerie,  et  c'est  alors  que 
le  répondant,  parlant  à  quelques  citoyens  qui 
c'taient  auprès  de  lui,  leur  demanda  s'ils  con- 
naissaient toutes  ces  personnes  qui  parais- 
saient être  étrangères  a  la  ville.  Sur  quoi,  il 
fut  dit  généralement  que  le  plus  grand 
nombre  des  attroupés  étaient  des  campa- 
gnards; qu'on  y  avait  remarqué,  parmi  eux, 
les  valets  des  métairies  dépendantes  de  l'ar- 
rondissement des  Pénitents  blancs^  telles  que 
la  métairie  du  Mistrel,  de  Bousserole,  des 
Reboul  et  autres. 

Nous  lui  avons  encore  demandé  s'il  n'était 
paâ  de  sa  connaissance  qu'il  existât  même 
depuis  plusieurs  jours!  un  complot  pour 
mettre  oostacle  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
recrutement  dans  notre  ville. 

A  répondu  qu'il  n'avait  pas  entendu  parler 
d'aucun  complot  à  ce  sujet.   Lecture  à  lui 


faite  du  présent  interrogatoire,  il  a  déclaré 
y  persister  et  a  signé. 

Signé  :  Gros. 

Pierre  Gras, 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoira 
d'un  autre  prévenu  auquel  avons  demandé 
ses  noms,  âge,  profession  et  domicile  et  lieu 
do  naissance. 

A  répondu  s'appeler  Pierre  Gras,  étudiant 
em  médecine,  domicilié  en  la  présente  ville 
depuis  le  mois  de  décembre,  natif  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Alban,  district  de  Saint- 
Chély,  département  de  la  Lozère,  âgé  d'en- 
viron 28  ans. 

Interrogé  s'il  a  été  à  la  section  du  collège 
hier  ou  avant-hier,  lors  des  assemblées  pour  le 
recrutement. 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  été  à  la  section  assemblée  aux 
Pénitents  blancs? 
R.  Oui. 

D.  Pourquoi  fûteâ-vous  dans  cette  section 
qui  n'était  pas  la  vôtre? 

R.  Par  simple  curiosité,  et  avec  la  com- 
pagnie du  citoyen  Hérail,  étudiant  en  méde- 
cine. 

D.  Fîtes- vous  des  motions  dans  cette  sec- 
tion qui  n'était  pas  la  vôtre? 

R.  Il  est  vrai  que  je  pris  la  parole  pour 
combattre  une  motion  que  le  citoyen  Gour- 
dain,  membre  de  cette  section,  avait  faite. 

D.  Lorsque  vous  entrâtes  dams  cette  section, 
vous  aperçûtes-vous  qu'il  y  eût  du  trouble? 

R.  Non,  l'assemblée  était  calme  et  tran- 
quille. 

D.  Quelque  temps  après  vous  aperçûtes- 
vous  que  le  trouble  commençait  à  s'établir  et 
que  le  président  s©  vit  obligé  de  lever  la 
déance? 

R.  Il  est  vrai  qu'environ  un  quart  d'heure 
après  que  j'y  fus  entré,  je  m'aperçus  que  Iç 
président  leva  la  séance  à  cause  du  bruit. 

D.  Fussent  vos  observations  sur  la  motion 
du  citoyen  Gourdain  qui  occasionnèrent  le 
mouvement  dans  l'assemblée  ? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  été  à  votre  section  dans  la 
journée  d'hier  et  avej-vous  été  témoin  des 
troubles  qui  y  survinrent  et  n'y  avez-vous  pas 
pris  part? 

R.  J'ai  été  assidûment  à  ma  section,  appelée 
des  Carmes  ;  je  n'en  ai  point  désemparé  de 
toute  la  journée  d'hier  jusqu'au  moment  où  la 
séance  fut  levée  à  cause  des  troubles  qui  y 
survinrent  et  je  proteste  n'y  avoir  pris  au- 
cune part. 

D.  Avez-vous  connu  quelqu'un  de  ceux  qui 
occasionnèrent  ce  trouble? 

R.  Je  n'en  ai  connu  aucun. 

D.  Quelle  profession  exerciez-vous  ou  quel 
état  aviez-vous  embrassé  avant  de  vous  livrer 
à  rétude  de  la  médecine  ? 

R.  J'étudiais  en  théologie  et  ensuite  j'étu- 
diais le  droit  canon  en  raison  d'une  bourse 
que  j'avais  obtenue  au  collège  de  droit. 

D.  Aviez-vous  pris  déjà  quelques  ordres 
dans  l'état  ecclésiastique? 
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R.  Je  n'en  ai  pris  aucun  et  je  ne  portaie  le 
costuina  ecclésiastique  qu'en  raieon  de  l'étude 
en  droit  canon  et  civil  à  laquelle  je  m'étais 
livré  et  pour  aBsister  régulièrement  aux  offices 
divine. 

D.  Ne  vouB  étes-vous  point  trouvé  pré- 
sent, k  l'université  ou  ailleurs,  lorsqu'il  a 
été  question  de  la  loi  sur  le  necrutement  et 
n'avez-voua  pas  entendu  ou  ne  vous  êtcâ-vouB 
pas  permis  de  discours  ou  conversations  qui 
tendissent  à  l'éluder  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  ent«ndu  aucuns  propos 
qui  pudsent  tendre  à  éluder  la  loi  sur  le  re- 
crutement et  j'atteste  qu'il  no  m'en  est  Jamais 
échappé  aucun  qui  fût  contraire  à  la  Révolu- 
tion. 

D.  Ifavez-vous  pas  dit  au  citoyen  Gour- 
dain,  au  sortir  de  la  séanoe  :  «  Il  n'y  a  plus 
de  pouvoir  exécutif  et  bientôt  vous  ne  lèverez 
plus  le  nez.  »  Et  vous  adressant  directement 
au  citojrcn  Gourdain  avec  un  geste  menaçant 
et  un  air  irrité,  ne  lui'avcz-vous  pas  dit  d'une 
voix  forte  :  "  Ta  motion  te  fer»  égorger.  " 

R.  Je  dénie  tous  ces  faits. 

D.  N'avez-vous  pas  provoqué  personnelle- 
ment le  citoyen  Ramezy  î 

R.  J'ai  répondu  au  citoyen  Reniezy  que  s'il 
disait  quelque  chose  sur  le  scrutin,  j'aurais 
bien  dos  choses  k  lui  répondre. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interroga- 
toire, a  déclaré  y  persister  et  a  signé  de  ce 
requis. 

.S'i'îTh^  :  Qbab. 


Pierre  Vincent. 

Avons  encore  procédé  à  l'intoiTogatoire  d'un 
autre  prévenu  auquel  avons  demandé  ses 
noms,  profession,  âge  et  domicile, 

A  répondu  s'appeler  Pierre  Vincent,  âgé  do 
29  ans,  natif  de  Privas,  département  de  l'Ar- 
dècho,  garçon  menuisier,  travaillant  chez  le 
citoyen  Dejean,  menuisier  de  cette  ville. 

D.  iFaisiez-vous  partie  du  rassemblcmenb 
qui  eut  lieu  hier? 

R.  Non. 

D.  Dans  quelle  section  avcz-vous  voté  1 

E.  Dans  la  section  Saint-Paul. 

D.  N'avez-vous  pas.  été  dans  d'autres  sec- 
tions 1 

R.  On  m'a  fntratné  d'nbord  aux  Prmicnts 
bleus  et  ensuite  aux  Pénitent»  blanc». 

D.  Qu'avez-vous  vu  dans  votre  section,  qu'y 
avez-vous  entendu  t 

R.  J'ai  vu  une  foule  do  gens  qui  ont  levé 
le  chapeau  en  l'nir,  je  les  ai  entendus  crier  : 
Point  (h:  tiniije! 

D.  Avez-vous  mêlé  votre  voix  aux  leurs! 

R.  Oui,  j'ai  crié  comme  eux  :  Point  de  ti- 

D.  Qu'aï-ez-voHK  vu  et  qu'avez-vous  entendu 
dans  la  section  des  Pénitents  binncsî 

R.  J'y  ai  vu  et  entendu  les  mêmes  choses 
que  dans  la  section  Saint-Paul. 

D. Quels  motifs  vous  ont  attiré  dans  la  foule 
et  vous  ont  fait  crier  :  Point  de  tirage? 

R.  Aucun. 


D.  Pourquoi,  ai  vous  n'aviez  rien  à  vous  re- 
procher avez-vous  fui,  lorsqu'on  venait  vous 
prendre  î 

B.  C'est  par  peur  et  parce  qu'on  me  mena- 
çait de  me  tirer  dessus. 

D.  N'avez-vous  été  engagé  par  personne  à 
vous  rendre  dans  le  rassemblement? 

R.  Non,  par  personne. 

Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire, 
y  a  persisté  et  Si  signé. 

Siijné  :  Pierre  Viucent. 

Du  mercredi  27  mars  1793. 
Mare  Sibiende. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu,  lequel  a  dit  s'appeler 
Maro  8ibiend«,  garçon  tailleur,  chez  le  ci- 
toyen  Hugues,   domicilié   à   Montpellier  et 

natif  de  Perpignan. 

D.  Que  savez-voua  de  relatif  à  l'attroupe- 
ment qui  a  eu  lieu  lundi  dernier  1 

R.  J'étais  à  ma  section,  ledit  jour,  après- 
midi  ,  lorsque  je  vis  entrer  une  foule 
d'hommes,  lesquels  tenant  leurs  chapeaux  en 
l'air,  criaient  :  Point  de  tirn/jef  Ces  hommes 
forcèrent  ladite  assemblée  k  se  dissoudre. 

D.  Quelles  sont  les  personnes  lui  le  matin 
ou  la  veille  étaient  venues  vous  trouver  k 
votre  boutique  ou  ailleurs  pour  vous  engager 
à  former  une  coalition  à  l'effet  d'empêcher 
l'exécution  de  la  loi  î 

R.  Un  grand  homme  qui  a  les  cheveux  cou- 
pés, mais  que  je  ne  connais  pas  par  son  nom, 
qui  est  canomiicr  dans  le  bataillon  n°  2,  est 
venu  me  trouver  vers  midi  et  demi  à  ma 
boutique,  et  m'a  dit  qu'il  fallait  me  réunir 
avec  lui  et  plusieurs  autres  pour  faire  passer 
la  délibération  selon  leur  vue,  c'est-^-dira 
qu'on  arrêterait  le  mode  du  scrutin.  Au  sur- 

Slus,  je  nie  gue  ledit  homme  que  je  viens  de 
ésigner  m'ait  parlé  d'autre  chose  ;  je  déclare 
quo  cette  proposition  m'a  été  faite  en  pré- 
sence du  garçon  chapelier,  demeurant  chez 
Ellevé,  rue  de  l'Aiguillerie,  et  du  nommé  Jeu- 
quct,  dit  Janqueton,  ferblantier,  travaillant 
chez  Moulinier,  ferblantier,  même  rue  et  que 
ledit  Jeu(]uet  et  le  garçon  chapelier  promi- 
rent ainsi  que  moi  de  faire  leurs  efforta  pour 
faire  passer  ladite  délibération. 

Ijecturc  à  lui  faite  du  présent  interroga^ 
toirc,  y  a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir 
signer. 

JranCoulon. 

Avons  procédé  encore  à  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu  lequel  »  dit  s'appeler  Jean 
Coulon,  jardinier  chef  chez  Louis  Cordaire, 
natif  de  Lodève,  &ï  '    "" 


D.  Quelle  part  avez-vous  prise  à  l'attroupe- 
ment qui  a  eu  lieu  hicrî 

R.  Je  me  rendis  à  la  section.  En  rentrant, 
je  m'aperçus  que  tout  le  monde  en  sortait  en 
criant.  Personne  ne  tirait  ou  ne  voulait  tirer. 
Je  fis  comme  Icé  autres  et  me  retirai  de 
■uitc. 

~^   lueilcB  s«  Mrsonnea  qui  auraient 
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pu  vous  engager  à  outrer  dans  une  coalition 
pour  vous  opposer  à  l'exécution  des  lois  ? 

A  réponcfu  que  lundi  matin,  avant  midi, 
trois  citoyens  à  lui  inconnus,  parmi  lesquels 
un  qu'il  remarqua  le  plus  et  qui  avait  une 
figure  grasse,  portant  un  habit  Doutonné,  lui 
demandèrent  son  nom,  l'inscrivirent  et  lui 
dirent  de  se  rendre  à  la  section  en  ajoutant 
ces  paroles  :  <(  Vous  tiendrez  pour  fait  ce  g^u^ 
les  autres  feront,  »  Le  répondant  se  rendit  à 
la  section  à  l'heure  indiquée  et  n'a  plus  revu 
ceux  qui  étaient  venus  inscrire  son  nom. 

Lecture  à  lui  fait«,  y  a  persisté  et  a  déclaré 
ne  savoir  signer. 

Gabriel  Guén'n, 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autre 
prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Gabriel  Guérin, 
natif  de  ïouran,  tailleur  de  pierre,  qui,  inter- 
rogé sur  les  faits  qui  ont  accompagné  ou  pré- 
cédé l'attroupement  qui  a  eu  lieu  lundi  der- 
nier, a  déclaré  que  lundi  matin,  à  neuf  heures, 
étant  à  déjeuner  chez  le  citoyen  Bellugon,  il  a 
vu  entrer  plusieurs  personnes  qu'on  lui  a  dé- 
signé être  du  Flan  de,  VOUvier,  lesquelles  ont 
fait  la  proposition   à  tous   les  tailleurs  de 

Î)ierre  qui  se  trouvaient  alors  chez  ledit  Bel- 
ugon  de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
le  recrutement  et  de  se  réunir  à  eux  pour  cet 
objet  en  ajoutant  qu'il  fallait  que  les  riches 
partissent  tout  aussi  bien  que  les  autres.  A 
quoi  un  des  camarades  du  répondant,  ainsi 
que  le  citoyen  Bellugon  répondit  :  «  Nous  ne 
voulons  point  nous  conformer  à  vous  autres  ; 
faites  à  votre  tête,  nous  ferons  à  la  nôtre.  » 
Le  répondant  se  retira  bientôt  après  de  chez 
ledit  Bellugon,  mais  il  apprit  que  les  citoyens 
surnommés  bordelais,  dont  les  noms  ne  lui 
sont  point  connus,  tailleurs  de  pierre,  avaient 
eu  une  rixe  avec  Bellugon  au  sujet  de  propo- 
sitions qui  avaient  été  faites  par  les  hommes 
du  Plan  de  VOlivier,  Au  surplus,  il  déclare 
n'avoir  pris  aucune  part  à  l'attroupement  et 
a  promis  de  se  représenter  à  la  première  ré- 
quisition. 

Nous  avons  présenté  le  nommé  Nadal,  dé- 
tenu, on  demandant  au  répondant  s'il  con- 
naissait ledit  Nadal  pour  être  de  ceux  qui 
avaient  fait  les  propositions  susdites  aux 
tailleurs  de  pierre  chez  Bellugon.  Il  a  ré- 
pondu reconnaître  ledit  Nadal  pour  être  du 
nombre. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interroga- 
toire, a  déclaré  y  persister  et  ne  savoir  signer 
de  oe  requis. 

Michel  Guerlon, 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autre 
prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Michel  Guerlon, 
surnommé  La  Liberté  et  Angoulême,  lequel  a 
été  interpellé  de  prêter  en  réponses  sur  les 
faits  qui  ont  précédé  au  accompagné  l'attrou- 
pement qui  a  eu  lieu  luncli. 

A  déclaré  que  lundi  dernier,  environ 
11  h.  1/2,  le  citoyen  Gabriel  Guérin,  tailleur 
de  pierre,  lui  dit  de  prendre  bien  garde  que 
le  jour  d'hier  il  avait  été  murmuré  quelque 
chose  qui  avait  pour  but  d'empêcher  le  recru- 
tement, maiç  qu^il  conseillait  au  répondant  de 
ne  pas  écouter  cette  canaille,  et  de  faire  comme 
ils  ont  toujours  coutume  de  faire  en  se  bou^ 


mettant  à  la  loi  et  en  allant  droit  leur  chemin, 
et  par  ce  mot  de  canaille,  il  désignait  le  Plan 
de  l'Olivier.  Il  ajoute  que  ledit  Gabriel  Gué- 
rin lui  a  dit  tenir  cela  de  quelques  autres  ci- 
toyens et,  quant  au  surplus,  il  croit  se  rap- 
peler que  ce  qu'il  a  ci-dessus  dit  qu'on  avait 
murmuré,  lui  avait  été  confié  pour  s'être  passé 
le  lundi  25  du  courant  ou  peut-être  la  veille. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interrogatoire 
y  a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de 
ce  requis. 

François-Benoît  GuiraL 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu  qui  a  dit  s'appeler  François- 
Benoit  Guiral,  perruquier,  natif  de  Ville-Vei- 
rac,  domicilié  en  cette  villo,  âgé  de  trente  ans. 

D.  Par  quel  motif  vous  êtes-vous  réuni  dans 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  avant-hier  ? 

R.  J'étais  allé  à  la  section  Saint-Cosme  qui 
avait  député  un  commissaire  vers  le  corps  mu- 
nicipal et  le  commissaire  venait  de  rendre 
compte  de  sa  mission  à  la  section  lorsque, 
tout  à  coup,  une  foule  d'hommes  crièrent  : 
A  bas  le  sort!  et  dirent  qu'il  fallait  sortir  et 
que  ceux  qui  ne  sortiraient  pas,  on  leur  cou- 
perait la  tête.  C'est  pourquoi  le  répondant 
sortit  avec  tous  les  autjes  et  suivit  l'attrou- 
pement qui  se  formait  à  la  section  des  Péni- 
tents bleus.  Là  on  cria  la  même  chose  :  A 
bas  le  sort!  sortez!  ce  qu'il  entendit  de  la  rue. 
Le  répondant  suivit  l'attroupement  en  sortant 
des  Pémtetits  bleus  d'où  on  avait  fait  sortir 
tout  le  monde  et  accompagna,  quoique  de 
loin  et  en  se  promenant  aux  deux  premières 
sections  que  ledit  attroupement  parcourut 
dans  le  but  de  faii:e  sortir  tout  le  monde.  Le 
répondajit  voulant  ensuite  faire  une  pratique, 
rencontra  un  camarade  qu'il  dit  s'appeler 
Jean,  garçon  boulanjjer,  chez  Bernard,  rue  de 
la  Triperie,  ciu'il  quitta  de  suite  et  ce  ne  fut 
qu'après  avoir  fait  cette  pratique,  qu'il  ren- 
contra le  même  attroupement  à  la  Blanqueri, 
où  il  apprit  par  quelques  citoyens  que  le  ci- 
toyen maire  cjui  travaillait  à  dissoudre  ledit 
attroupement*  était  en  danger,  qu'il  était  en- 
vironné par  beaucoup  de  monde,  ce  qui  peina 
fort  le  repondant,  attendu  qu'il  est  tort  atta- 
ché à  l'oncle  dudit  maire,  lequel  est  son  voi- 
sin. 

D.  Quelles  sont  les  personnes  qui  auraient 
pu  vous  engager  à  former  une  coalition  pour 
empêcher  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment? 

R.  Personne  ne  m'a  engagé  à  cela. 

Lecture  à  lui  faite  ofu  présent  interroga- 
toire, a  déclaré  y  persister  et  contenir  vérité 
et  a  signé. 

Sif/né  :  Guiral. 

Jean  Justin, 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autre 
prévenu  qui  nous  a  dit  s'appeler  Jean  Justin, 
natif  de  Montpellier,  y  domicilié,  âgé  de 
19  ans  . 

D.  Par  quel  motif  vous  êtes-vous  réuni  à 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  lundi  dernier 
pour  s'opposer  a  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
recrutement  ? 

R.  Je  n'ai  point  participé  à  l'attroupement 
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qui  SB  forma  lundi  aprfes-midi,  mais  eeule- 
ment  le  matin  sur  les  10  heures,  en  itortant  du 
billard  de  Caze,  j'ai  entendu  du  bruit  dans 
Saint^CoBnie  et  j'ai  vu  sortir  dudit  lieu  plu- 
sieurs citoyens  qui  criaient  :  Nous  ne  voulons 
point  tirer,  nous  ne  voulons  point  tirer/  La 
curiosité  m'engagea  à  ka  suivre  et,  en  effet, 
je  passai  avec  eux  sucoessivcmcnt  par  la  rue 
de  l'Argenterie,  celle  de  la  Croix-d'Or  ;  les  at- 
troupés criaient  de  temps  en  temps  :  Vire, 
firel  Ils  se  rendirent  aux  Pénitents  bleus  ;  de 
là,  en  suivant  ladite  rue  des  Pénitent*  bleus, 
ils  arrivèrent  près  de  la  fontaine  qui  est  à  la 
descente  de  la  Miséricorde,  d'où  apercevant 
de  loin  un  citoyen  qui  avait  l'air  étranger, 
vis-à-via  de  la  maison  du  citoyen  Demèdej 
plusieurs  des  attroupéscoururentainsi  que  lui 
après  ledit  citoyen  et  voulaient  l'entraîner 
avec  eux.  Néanmoins  il  leur  observa  qu'ils 
avaient  tort  de  se  conduire  de  la  sorte  ;  qu'il 
no  convenait  pas  d'arrêter  ainsi  les  passanta, 
et  que  ces  représentât!  ou  s  ûrent  que  ect  homme 
fut  dégagé.  Il  ajoute  que  ledit  homme  leur 
déclara  être  étranger  et  garde-vaches.  Ils  réu- 
nirent aussitôt  leurs  camarades  et  continué' 
rent  leur  route  en  passant  par  la  rue  des 
Jésuites.  Ils  trouvèrent  le  collège  fermé,  du 
moins  la  porte  de  l'église  et  continuèrent  leur 
roulj  pour  la  rue  de  l'Ëguillei-ic,  du  côt^  de 
Baint-Gely.  Le  répondant  les  quitta  et  se  re- 
tira chez  lui. 

D.  Av«!-vous  reconnu  ceux  qui  dirigeaient 
ce  mouvement  séditieux) 

R.  Je  n'ai  reconnu  personne  de  ceux  qui 
pouvaient  être  kfl  chefs,  mais  je  crois  que  le 

Elus  grand  nombre  étaient  des  jeunes  gens  de 
I,  ville,  du  quartier  du  Plan  de  rOIirier ; 
qu'il  j  avait  des  garçons  jnrdiniers  et  d'autres 
aue  je  ne  me  suis  pas  attaché  à  connaître, 
d'autant  plus  que  je  suis  re«té  toujours  der- 
rière. Néanmoins,  je  me  rappelle  y  avoir  vu 
Louis  Mistral,  dit  le  Proùncial,  jardinier,  le 
nommé  CflJiillac,  jardinier  et  le  nommé  Mar- 
cadier,  logé  au  Plan  de  l'Ofiri'i-. 

D.  Ne  vous  êtes-vous  pas  aperçu  que  les 
propos  que  tenaient  ces  hommes  attroupés  et 
que  leur  but  était  d'empêcher  l'exécution  de 
la  loi  sur  le  recrutement. 

E.  Non.  J'ajoute  que  si  on  se  fût  permis  de 
me  faire  quelque  proposition  d'argent  ou  autre 
pour  former  une  coalition,  je  les  aurais  dé- 
noncés en  bon  citoyen. 

Et  plus  n'a  été  procédé.  Lecture  à  lui  fs.itp 
de  Bon  interrogatoire,  a  déclaré  y  persister  et 
n'a  pas  su  signer  de  ce  requis. 

PiirreBriion. 

Avons  encoPf  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu,  lequel  interrogé  sur  ses 
nom,  âge,  demeure,  profession  et  domicile,  a 
répondu  s'appeler  Pierre  Baron,  âgé  de 
23  ans,  natif  de  Vars,  ci-devant  Dauphiné,  in- 
firmier à  l'hôpital  BaintEloi,  étant  en  cette 
ville  depuis  environ  quatre  années. 

Lui  avons  adressé  les   interpellations  sui- 

D.  Pourquoi  vous  mîtes-voua  dans  l'attrou- 
pemcDt  qui  avait  pour  objet  de  désorganiser 
toutes  les  sections  et  quels  étaient  alors  vos 
motifs  1 

R.  J'étais  paisiblement  à  ma  section  lorsque 


j'ai  vu  entrer  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  criaient  :  Point  de  tirante/  Je  crus  que  oes 
crÎB  provenaient  de  ce  que  la  commune  aurait 
arrêté  que  le  tirage  ne  devait  pas  avoir  lieu 
et  je  me  suis  mis  à  crier  commea  les  autres. 

D.  N'avez-vDUB  pas  ajouté  à  vos  cris  une  ex- 
pression encore  plus  déterminée  en  frappant 
à  grands  coups  sur  le  bureau  et  pourquoi  avez- 
vous  fait  tant  do  bruit? 

lï.  Oui,  j'ai  frappé  sur  la  tablci  mais  c'était 
dans  un  mouvement  de  joie  de  ce  que  le  tirage 
n'avait  pas  lieu  dans  le  sens  que  j  ai  expliqué 
plus  haut,  et  ce  qui  pouvait  donner  ce  ca- 
ractère bruyant  à  ma  satisfaction,  c'est  qu'on 
m'avait  a^uré  qu'on  ne  voulait  faire  succom- 
ber au  recrutement  que  les  étrangers  et  je 
me  trouvais  de  ce  nombre.  Il  est  encore  vrai 
que  je  montai  sur  la  table. 

D.  Reet&tes-vous  longtemps  dons  la  sec- 
tion après  que  l'attroupement  y  fut  entré  et 
reconnûtes-vouB  quelqu'un  de  ceux  qui  le  com- 
posait! 

It.  J'y  restais  très  peu,  parce  que  mon  em- 

filoi  dans  la  maison  de  l'Hôtel-Dieu  m'appe- 
ait  à  3  heures  précises  à  un  objet  particulier 
et  que  je  fus  de  suite  remplir  mon  de- 
voir. Du  reste  je  n'a;  reconnu  personne  parmi 
ceux  qui  étaient  de  la  section. 

D.  JJ'aviez-vouB  pas  été  sollicité  de  voua 
réunir  à  l'attroupement  pour  empêcher  l'exé- 
cution de  la  loi  ï 

R.  Non  ;  je  l'içnorais  complètement  et  ce  ne 
fut  que  la  proximité  des  lieux  qui  me  per- 
mit d'être  un  moment  dans  la  section^  sans 
quoi  je  n'aurais  pas  été  à  portée  de  savoir 
ce  qui  se  passait. 

Se  reprenant,  il  dit  : 

Après  environ  une  demi-heure  depuis  que  je 
fus  sorti  de  la  section,  m'étant  approché  de  la 
porte  extérieure  de  l'Hôlel-Dieu,  jo  vis  quelques 
jeunes  gens  qui  m'adressèrent  la  parole  en  di- 
sait ;  il  faut  se  soutenir  pour  que  le  tirage  n'ait 
pas  lieu.  Tel  est  le  vœu  des  jeunes  gens  de 
toutes  les  sections,  mais  dans  ce  moment,  il 
n'existait  plus  de  troupes  devant  l'Hôtel-Dieu. 

D.  Avez-vous  suivi  l'attroupement  lorsqu'il 
est  sorti  de  votre  section? 

R.  Nouj  je  n'ai  pas  même  dépassé  le  seuil 
de  la  porte  do  la  maison. 

Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Siffttr  :  Bakon. 


Loui^  3/istral. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Louis  Mis- 
tral, jardinier,  âgé  d'environ  vingt  ans,  au- 
quel nous  avons  adressé  les  interpellations 
suivantes  : 

D.  Aveï-vouB  été  lundi  matin.  23  du  cou- 
rant,  déjeuner  au  Plan  de  l'Olivier  et  chez 
qui  étiez-vouBi 

R.  Oui,  j'y  ai  déjeuné  chez  le  nommé  An- 
dré. 

D.   Avec  qui  étîrz.vousî 

R.  Avec  des  jeunes  gens  du  Plan  de  VO/i- 
rier  que  je  ne  connais  que  de  vue  ;  il  y  avait 
auBBi  des  tailleurs  de  pierre. 
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D.  N'y  fut-il  pas  question  d'un  complot 
tendant  à  s'opposer  à  l'effet  de  la  loi  sur  le 
recrutement  1 

R.  La  conversation  étant  venue  à  tomber  sur 
le  recrutement,  il  se  dit  entre  nous  qu'il  no 
fallait  pas  tirer  au  sort. 

D.  Pourquoi  prîtes-vous  cette  copie  de  ré- 
solution ou  d'opinion  1 

R.  Ce  fut  parce  que  nous  avions  ouï  dire  que 
l'assemblée  de  la  commune  avait  décidé  de  ne 
pas  tirer  au  sort  et  nous  croyions  qu'il  se  trou- 
verait un  mode  plus  convenable  de  former  le 
recrutement. 

D.  Ne  fîtes-vous  pas  alors  le  projet  de  vous 
rendre  aux  diverses  sections  pour  y  inspirer 
la  résistance  à  l'exécution  de  la  loi  ? 

R.  Il  fut  seulement  résolu  de  communiquer 
nos  vues  aux  différentes  sections,  et  de  leur 
proposer  de  former  notre  contingent  d'hommes 
au  moyen  de  sacrifices  pécuniaires. 

D.  A  quelle  section  vous  transportâtes-vous 
avec  vos  compagnons  et  que  se  passa-t-il  ? 

R.  Je  crois  que  nous  fûmes  d'abord  à  la  sec- 
tion du  collège  de  médecine,  puis  à  celle  de 
Saint-Cosme  et  enfin  aux  Pénitents  Bleus.  Il 
fut  crié  :  Â  bas  le  sorti  JVIais  la  plupart  du 
temps  j'étais  éloigné  de  ceux  qui  formaient 
cette  reunion  d'hommes. 

.  Se  reprenant^  il  dit  : 

Après  avoir  été  à  la  section  de  Saint-Cosme, 
je  crois  avoir  suivi  cet  attroupement  dans 
d'autres  sections,  mais  je  ne  me  rappelle  pas 
précisément  ;  je  me  souviens  bien  qu'après 
avoir  été  aux  Pénitents  hleus^  je  me  retirai. 

D.  Pendant  que  vous  faisiez  partie  de  cet 
attroupement  du  matin,  ne  vîtes-vous  pas  que 
dans  la  rue,  appelée  Montpellieret,  il  y  avait 
un  paysan  vers  lequel  coururent  quelques-uns 
de  ceux  qui  composaient  l'attroupement,  pour 
le  forcer  de  s'y  réunir  et  savez-vous  quelles 
étaient  ces  personnes? 

R.  Je  cfus  témoin  de  ce  fait,  mais  je  ne  con- 
nais pas  les  personnes, 

D.  Après  avoir  parcouru  les  diverses  sec- 
tions de  la  ville,  ne  continuâtes-vous  pas  à 
demeurer  attroupés  et  ne  vous  montrâtes-vous 
pas  dans  plusieurs  rues,  notamment  dans  celle 
de  la  maison  commune  et  de  l'ancien  hôtel  de 
ville? 

R.  Je  n'ai  pas  la  mémoire  assez  présente 
pour  l'affirmer. 

D.  Vous  êtes-vous  également  trouvé  dans 
l'attroupement  qui  a  eu  lieu  l'après-dîner  1 

R.  Je  ne  sais  pas  bien  si  je  me  suis  trouvé 
dans  cet  attroupement  l'après-dîner,  mais  je 
sais  que  dès  le  moment  que  je  me  fus  réuni 
à  ces  personnes^  je  ne  les  ai  plus  quittées  et 
que  les  ayant  quittées  sans  savoir  précisé- 
ment à  quelle  heure,  je  ne  me  suis  plus  réuni 
à  elles.  Je  ne  puis  pas  même  me  rappeler 
si  lorsaue  je  me  suis  séparé  d'avec  les  attrou- 
pés, c'était  peu  ou  beaucoup  de  temps  avant 
qu'on  ait  battu  la  générale. 

D.  Ne  connûtes-vous  personne  parmi  ceux 
qui  composaient  l'attroupement  doait  vou|i 
avez  parlé? 

R.  Je  n'ai  connu  qu'un  jeune  homme,  grand, 
blondiii,  qui  est,  à  ce  que  je  crois,  du  Flan  de 
FOliyier.  Croyant  aussi  qu'il  a  été  au  service, 
je  vis  ce  jeune  homme  demander  la  parole 


dans  une  section  que  je  crois  être  celle  du  col- 
lège de  médecine  et  le  président  lui  dit  de 
monter  sur  une  chaise,  ce  qu'il  fit  et  proposa 
u]ie  motion  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  con- 
tenu. Je  reconnus  encore  un  nommé  Cazillac 
que  nous  rencontrâmes  pendant  notre  course 
dans  la  rue  Jikiontpellieret  et  qui,  je  crois, 
se  réunit  à  nous. 

Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  signer. 


Guillaume  Robert. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire  d'un 
autre  prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Guillaume 
Robert,  travailleur  de  terre,  natif  et  habitant 
de  cette  ville,  âgé  d'environ  trente  ans. 

D.  Pour  quelle  raison  vous  êtes-vous  trouvé 
dans  l'attroupement  qui  eut  lieu  le  25  de  ce 
mois? 

R.  Je  n'y  ai  été  qu'accidentellement  et  un 
seul  instant,  devant  l'Hôtcl-Dieu  Saint-Eloi 
où  je  fus  attiré  par  le  bruit  que  faisaient  les 
personnes  attroupées.  En  y  arrivant,  j'aper- 
çus le  citoyen  maire  qui  était  monté  sur  le  banc 
et  tâchait  de  rappeler  le  bon  ordre  parmi  les 
séditieux.  Je  vis  alors  l'un  de  ces  derniers  qui^ 
pour  rendre  vaines  les  exhortations  du  citoyen 
maire,  leva  son  chapeau  en  l'air  et  détermina 
les  attroupés  à  le  suivre,  ce  qui  parut  indigne. 
Le  citoyen  maire  se  précipita  au  milieu  do 
l'attroupement  comme  pour  saisir  ce  chef 
des  mutins.  Alors  craignant  moi-même  qu'il 
n'arrivât  quelque  chose  de  fâcheux  audit  ci- 
toyen maire,  je  me  sentis  porté  d'affection  à 
le  secourir  et  je  courus  au  milieu  des  attrou- 
pés. Je  saisis  le  citoyen  maire  et  je  cherchai 
a  le  garantir  de  mon  corps,  mais  la  poussée 
fut  si  forte  qu'il  me  fallut,  à  regret,  renon- 
cer à  mon  projet. 

D.  Etiez-vous  du  nombre  de  ceux  qui  par- 
tirent de  votre  quartier  pour  se  rendre  au- 
près des  tailleurs  de  pierre,  qui  étaient  chez 
Bellugon  et  leur  proposèrent  de  se  coaliser  avec 
eux? 

R.  Je  n'y  ai  du  tout  point  été  et  j'ignore 
entièrement  ce  fait  là. 

D.  N'aviez-vous  pas  été  avec  l'attroupement 
et  n'y  fûtes-vous  pas  encore  avant  ou  depuis 
que  vous  l'avez  vu  à  la  section  Saint-Eloi  ? 

R.  Non,  je  ne  l'ai  absolument  vu  qu'à  oe  mo- 
ment. Après  quoi,  je  me  retirai  chez  moi  d'où 
étant  sorti  un  moment  après  pour  voir  un 
besoin,  je  fus  vers  la  porte  de  la  Blanquerie 
et  la  trouvant  fermée  je  me  portai  vers  l'arc 
de  Sainte-JVIarie^  et  j'y  étais  encore  occupé  à 
cet  objet  lorsqu'une  patrouille  passant,  l'of- 
ficier municipal  qui  la  conduisait  me  fit  con- 
duire à  la  commune.  Je  vous  observe  que  si 
j'étais  sorti  de  chez  moi  pour  l'objet  aue  j'ai 
indiqué  c'est  parce  qu'il  n'y  a  point  ae  com- 
modités dans  la  maison  que  j'occupe  et  que 
nous  sommes  dans  l'usage  d'aller  hors  la 
porte  de  la  Blanquerie. 

D.  Le  dimanche  matin,  vous  trouvant  à  votre 
section,  ne  criiez-vous  pas  :  <(  Il  n'est  pas 
juste  que  nous  tirions,  puisqu'on  nous  a  dé- 
sarmés et  qu'on  ne  nous  a  pas  jugés  dignes  de 
servir  »  et  le  citoyen  Villaret,  officier  muni- 
cipal, ne  fut-il  pas  obligé  de  vous  imposer  si- 
lence? 
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R.  Il  y  a  eu,  à  la  vérité,  à  ma  section,  plu- 
sieurs de  mes  camarades  qui  tenaient  les  pro- 
pos dont  TOUS  m'avez  parlé.  Je  les  répétai  moi- 
même,  mais  sans  trop  d'affectation.  Il  est 
encore  vrai  que  le  citoyen  Yillaret  s'approcha 
de  moi  et  m  exhorta  à  ne  pas  tenir  ces  pro- 

Eos.  Je  lui  obéis  de  suite:  du  reste  le  citoyen 
lumoulin,  président  de  la  section,  peut  ren- 
dre témoignage  de  la  conduite  que  j'y  ai  te- 

D.  Je  TOUS  exhorte  à  me  dire  sincèrement 
si  voua  n'avez  tiaa  entendu  parler  de  quelque 
complot  relatif  à  l'attroupement  î 

R,  Aucunement. 

D.  N'avez-vous  connu  aucun  de  ceux  qui 
composaient  l'attroupement,  lorsque  vous 
l'avez  aperçu  devant  l'Hdtel-Dieu  et  notam- 
ment celui  qui  déchira  le  papier  qui  se  trou- 
vait entre  les  mains  du  citoyen  maire  ? 

R.  Non,  je  n'ai  connu  personne.  Je  n'ai 
pas  même  vu  qu'on  ait  pris  aucun  papier  des 
mains  du  citoyen  msire. 

Lecture  à  lui  faîte  de  sa  déposition,  y  a  per- 
sisté et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  requis. 


Jean  Brio/,  dit  Jannot. 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  au- 
tre prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Jean  Briol,  dit 
Jannot,  natif  et  habitant  de  cette  ville,  au- 
quel nous  avons  adressé  les  interpellations 
Buivantos  : 

D.  Comment  vous  trouv&tes-vous  dans  l'at- 
troupement qui  eut  lieu  le  25  de  ce  moiâ  1 

R.  J'étais  dans  une  section  séante  au  col- 
lège dit  des  Jésuites,  lorsque  l'attroupement 
y  arriva.  J'entendis  crier  de  toutes  parts  : 
Point  lie  ti'rtii/e/  point  de  tirmjel  et  l'un 
d'eux  adressant  la  parole  aux  citoyens  qui 
compoxaient  notr«  mcWaa,  ceux  qui  formaient 
l'attroupement,  disait  :  Allons,  mivM-noui/ 
Qu'excité  piir  ces  paroles,  je  suivis  les  at- 
troupés jusque  à  l'Hôtel-Dienj  Saint-Eloi, 
qu'avant  d'y  arriver,  ils  entriTent  dans  la  sec- 
tion do  Saint-Mathieu  en  criant  comme  il  a 
été  dit  ci-desBUB. 

D.  N'ontrâtes-vous  pas  le  premier  et  suivi 

d'un  de  vas  camarades  qui  tenait  un  b&ton  à 

la  main,  dons  ladite  section  de  Saint-Eloi? 

II.  Non,  et  je  n'ai  vu  personne  qui  portait 

un  b&lou. 

D.  N'êU'S-vous  pas  monté  des  premiers  sur 
le  huroau  de  ladite  section? 

H.  Je  ne  suis  pas  monté  sur  le  bureau  ;  seu- 
lement, je  ni 'en  suis  approché. 

D.  Etant  dans  la  section  Saint-Eloi  et 
voyant  qu'un  citoyen  de  cette  section 


pressait  pas  de  tirer  son  chapeau  comme  l'exi- 
geaient liis  séditieux  ne  l'apostrophâtes- vous 
pas  à  d"us  reprises  et  no  le  menaça  tes- vous 
pas  pour  le  lui  faire  ôtiT? 

R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  do  ce  fail-Iii. 
Je  n'ai  à  me  reprocher  que  d'avoir  crié  ;  A  bus 
le  tirage/ 

D.  Quelqu'un  vous  n-t-il  sollicité  à  vous  met 
tre  dans  cet  attroupement? 

R.   Personne  ne  m'en  avait  pa»-'        "  •  " 
mettais  sans  réflexion. 

D.  Avez-vous  connu  quelqu'un 


avaient  excité  l'attroupement  ou  qui  en 
étaient  les  instigateurs  7 

R.  Non,  je  l'ignore  complètement. 

Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  es 


Du  30  mars  17B3,  lan  II  de  la  République 
française,  heure  de  huit  et  demie  du  matin. 

Pierre  Qiiet. 

Avons  procédé  à  l'interrogatoire  d'un  autt« 
prévenu  qui  a  déclaré  s'appeler  Pierre  Quet, 
natif  de  Moiitp«lli«r,  logé  dans  l'île  Oayla, 
Âgé  de  23  ans,  journalier. 

D.  Par  quel  motif  avez-vous  i^erché  à  voui 
opposer  à  la  loi  sur  le  recrutement? 

R.  Je  n'ai  pas  voulu  m'y  opposer;  au  con- 
traire, j'en  atteste  le  président  de  ma  section, 
séant  au  collège  de  médecine  sur  une  motion 
qui  fut  faite  et  dont  je  no  me  rappelle  pas. 
Je  criais  avec  tous  mes  autres  camarades  :  i'i 
toute  la  jeunesse  jtart,  fioua  partons  de  tvite 
comme  volontaires.  C'était  le  dimanche  34y 
avant  midi. 

D.  Connaissez- vous  un  citoyen  nommé  Ber- 
nard ou  \xa^  nommé  Nadal,  tous  les  deux  aor- 
tant  du  service  ? 

R.  Je  no  connais  Bernard  que  pour  l'avoir 
vu  en  prison,  mais  je  connais  Nadal  comme 
enfant  du  même  quartier. 

D.  Ne  vous  étea-vous  pas  trouvé  dimanche 
matin  avec  ledit  Nadal  et  n'avez-vous  pas  été 
avec  lui  ou  plusieurs  autres  chez  le  citoyen 
Bellugon  pour  engager  ks  compagnons  qui  s'y 
réunissent  à  se  coaliser  avec  vous  pour  mettre 
des  obstacles  à  l'exécution  do  ladite  loi  sur  lo 
l'ecrutemcnt  ? 

R.  Lundi  dernier,  vers  les  neuf  heures  du 
matin,  je  venais  de  déjeuner  chez  moi  lorsque 
je  fus  accosté  par  quelques  personnes  que  je 
orois  étrangères  à  la  ville,  qui  m'entraînèrent 
avec  elles  et  d'autres  que  je  connais  pour  être 
des  différents  quartiers  de  la  ville,  parmi 
lesquelles  était  le  citoyen  Nadal.  Nous  nous 
-endîmes  tous  ens.'tnble  chez  ledit  Bellugon 
où  j'entrai  aveo  tous  les  autres  et  là,  ledit 
Nadal,  portant  la  parole,  dit  aux  compo- 
snoûs  qui  s'y  trouvaient  réunis  qu'il  fallait 
aa  soutenir  toux,  former  une  masse,  et  que  si 
ladite  masse  n  était  pas  suffisante  on  tirerait 
au  sort.  Le  répondant  se  trouvant  alors  oc- 
cupé à  déchinrer  l'adresse  d'une  lettne  appor- 
tée en  ce  moment  par  le  facteur,  il  déclare 
ignorer  la  réponse  qui  fut  faite  par  Ifs  com- 
]jagnons,  et  no  rien  savoir  de  relatif  à  l'eilet 
«t  à  la  suite  de  la  proposition  faite  par  ledit 
Nadal,  au  nom  de  ses  camarades. 

D.  Parmi  les  garçons  des  différents  quar- 
tiers qui  se  trouvèrent  réunis  le  matin  pour 
iiller  chez   Bellugon,  n'en  avez-vous  reconnu 

i-.UCUfl.'? 

R.  Je  n'en  ai  re'"*nnu  aucun,  hormis  Nadal. 

■'î.  En  Bortani  '^^m  ledit  BelluKon,  avez- 

II   «.4  avec  to  -ines  gens  réunis  par- 

■•  "ille  en  '  hat  le  tirage! 

•'^oA  <\  ^lellugon,  je  ren- 
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irai  chez  moi  et  tous  mes  camarades  se  séparè- 
rent. J'ignore  néanmoins  s'ils  firent  quelque 
ohoBO  de  plus  après.  Je  ne  puis  répondre  que 
de  moi. 

D.  Avez-vous  été  Taprès^midi  dudit  jour, 
à  votre  section,  et  que  sy  est-il  passé  ? 

B.  Je  m'étais  rendu  à  la  section  des  Jé- 
suites, dont  l'assemblée  était  calme  et  tran- 
âuille,  lorsque  tout  à  coup  nous  vîmes  entrer 
ans  ladite  section  une  foule  d'hommes  qui 
tenaient  leurs  chapeaux  en  l'air,  et  criaient  : 
Â  hai  le  tirage/  L'ass^nblée  fut  dissoute  et 
je  sortis  des  derniers.  Je  suivis  les  attroupés 
seulement  dans  la  rue  de  l'Aiguillerie  et  je 
me  retirai  de  suite  chez  ijioL 

Et  plus  n'a  été  i)rocédé.  Lecture  à  lui  faite 
de  son  interrogatoire,  y  a  persisté  et  a  signé 
de  ce  requis. 

Et  en  se  reprenant,  le  répondant  a  observé 
(^ue,  quoiqu'il  dise  s  être  rendu  dans  la  sec- 
tion Saint-Matthieu  et  dans  celle  des  Jésuites, 
comme  membre  de  ces  sections,  c'est  que  le 
premier  jour  il  se  rendit  à  Saint-Matthieu, 
croyant  être  de  cette  section;  que,  néanmoins, 
lorsqu'il  sut  que  l'île  Cayla  ou  il  loge  était, 
au  contraire,  de  la  section  des  Jésuites,  il  s'y 
rendit  pour  y  procéder  aux  opérations  ordon- 
nées par  la  loi. 

Après  lecture  à  lui  faite  de  la  présente 
addition  a  signé. 

Signé  :  Quet. 


Jean  Meynadier. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu,  lequel  a  dit  s'appeler 
Jean  Meynadier,  du  lieu  d'Alzou,  départe- 
ment du  Gard,  menuisier,  domicilié  dans  cette 
ville,  âgé  de  24  ans. 

D.  Pourquoi  avez-vous  été  dans  l'attroupe- 
ment qui  eut  lieu  lundi  dernier? 

R.  J'étais  à  ma  section  des  Jésuites  où  tout 
était  fort  tranquille,  lorsqu'un  attroupement 
considérable  y  entra  en  criant  :  Â  bas  It  ti- 
rage/ Je  fis  comme  les  autres  et  je  criai  :  A 
bas  le  tirage/ 

D.  Où  allâtes-vous  de  là  et  su,ivîtes-vous 
l'attroupement  ? 

R.  Je  sortis  des  Jésuites  avec  les  attroupés 
et  je  me  rendis  avec  eux  à  la  section  Saint- 
Matthieu,  mais  je  n'entrai  point  dans  ladite 
section. 

D.  Lorsque  l'attroupement  sortit  de  la  sec- 
tion Saint-Matthieu,  n' avez-vous  pas  excité 
les  attroupés  à  se  porter  à  la  section  de  l'Hô- 
pital en  criant   :  Allons  à  ^Hôpital? 

R.  Non. 

D.  Quand  vous  arrivâtes  à  la  section  de 
l'Hôpital  avec  les  attroupés,  ne  vîtes-vous  pas 
le  citoy^i  maire? 

R.  J'ai  vu  effectivement  le  citoyen  maire 
dans  la  rue,  n'étant  pas  moi-même  entré  dans 
la  section  de  l'Hôpital.  Et  alors  le  citoyen 
maire  étant  monté  sur  un  banc  pour  parler, 
nous  criâmes  tous  ensemble  en  levant  la  main  : 
Paint  de  mal  au  maire/  attendu  que  je  m'aper- 
çus que  quelques-uns  des  attroupés  voulaient 
lui  faire  du  mal,  parmi  lesquels  un  qui  tenait 
un  bâton  en  l'air  tandis  que  d'autres  le  pous- 
saient de  tous  côtés  ? 


D.  Où  logez-vous? 

R.  Dans  la  rue  du  Chapeau-Rouge. 

D.  Où  travaillez-vous? 

R.  A  la  citadelle. 

D.  A  la  section  de  l'Hôpital,  n'avez-vous 
pas  vu  qu'on  se  fût  emparé  des  papiers  sur 
le  bureau  et  qu'on  les  ait  déchira  sur  la 
porte? 

R.  J'ai  vu  effectivement  qu'on  apportait  les- 
dits  papiers  sur  la  porte  et  au  milieu  de  la 
rue  on  les  a  jetés  par  terre.  Je  les  ai  ramas- 
sés de  suite,  je  les  ai  roulés  dans  ma  main,  en 
criant  :  A  bas  le  tirage/  et  un  autre  que  je  ne 
connais  pas  me  les  a  pris  de  la  main. 

D.  Qu'est-ce  qui  vous  a  engagé  à  vous  réu- 
nir audit  attroupement? 

R.  Tous  les  attroupés  qui  vinrent  au^  Jé- 
suites disaient  :  £n  avant  y  marcJians/  Et  je 
les  suivis. 

D.  Par  quel  motif  vous  êtes- vous  réuni  à 
l'attroupement  qui  avait  pour  but  de  s'oppo- 
ser à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement? 

R.  Je  n'avais  d'autre  motif  qup  celui  de 
faire  abattre  le  fort  et  il  était  convenu  entre 
tous  les  attroupée  de  se  porter  dans  toutes 
les  sections  pour  les  faire  séparer.  J'en  ai 
entendu  plusieurs  qui  disaient  :  Allons  dans 
toutes  les  sections  pour  les  faire  sortir. 

Et  plus  n'a  dit  savoir. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interroga- 
toire, a  déclaré  y  persister  et  ne  savoir  signer 
de  ce  requis. 


Du  30  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  heure  de  quatre  de  relevée. 

François  Figuières. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu  qui  a  dit  s'appeler  Fran- 
çois Figuières,  tailleur  de  pierres,  de  Beau- 
caire,  âgé  de  20  ans. 

D.  Par  quel  motif  vous  êtes-vous  mêlé  dans 
l'attroupement  qui  eut  lieu  lundi  dernier? 

R.  Je  revenais  par  la  rue  du.  Saint- Sacre- 
ment de  chez  le  citoyen  Delmas.  maçon,  près 
Saint-Pierre^  lorsque  arrivé  à  celle  de  la  Blan- 
querie,  je  vis  un  attroupement  considérable 
entrant  dans  l'Hôtel  -  Dieu  Saint -Eloi  en 
criant  :  A  bas  le  ^ort  ;  point  de  tiraqe/  Par 
un  coup  de  jeunesse,  je  me  suis  joint  a  eux  et 
j'ai  crié  comme  eux. 

D.  N'êtes-vous  pas  entré  avec  les  attroupés 
dans  la  section  Saint-Eloi  ;  n'êtes-vous  pas 
monté  sur  le  bureau;  n'avez-vous  pas  foulé 
aux  pieds  la  loi  et  les  autres  papiers  qui 
étaient  sur  ledit  bureau  ? 

R.  Je  me  laissais  entraîner  également  dans 
la  section  Saint-Eloi  et  voyant  que  beaucoup 
de  personnes  étaient  montées  sur  le  bureau, 
j'y  montai  comme  elles,  mais  je  n'ai  pas  foulé 
aux  pieds  ni  la  loi  ni  les  papiers.  J'ai  vu  seu- 
lement que  plusieurs,  qui  n'étaient  pas  sur  la 
table,  se  sont  empares  de  la  loi  et  des  autres 
papiers.  J'ignore  ce  qu'ils  ont  pu  en  faire, 
mais  après  qu«  tout  le  monde  a  été  sorti,  tous 
oes  papiers  avaient  disparu.  En  sortant  de  la- 
dite section,  je  me  suis  aperçu  que  le  citoyen 
maire  était  monté  sur  un  banc  pour  parler  au 
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peuple,  et  que  ledit  citoyea  maire  s'aperoe- 
vant  qu'un  homme  portant  une  veete  vert^ 
faisait  quelque  grimace  ou  toute  autre  chose, 
il  voulut  le  saisir,  courut  après.  Il  le  saisit 
effectivement  dans  oe  même  moment; Je  suivia 
le  maire  et  je  l'embrassai  en  disait  :  Bespectet 
le  citoyen  maire.  J'atteste  pour  ee  fait  le  ci- 
toyea Thibaud,  officier  municipal,  alors  pré- 
sent 

D.  Quelqu'un  vous  aurait-il  engagé  par  pro- 
messe ou  autrement  à  vous  mêler  audit  attrou- 
pement î 

B.  C'est,  ainsi  qu«  je  l'ai  dit  plus  haut,  un 
coup  de  jeunesse  qui  m'a  entraiué  là.  Lecture 
à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y  a  pemiaté 
et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  requis. 


Jacques  Cariol. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire  de 
Jacques  Cariol,  natif  et  habitant  de  Montpel- 
lier, &gé  de  22  ans,  auquel  nous  avons  adreaeé 
les  interrogations  suivantee  : 

D.  A  quel  moment  vous  êtes-vous  réuni  aux 
personnes  attroupées? 

R.  J'étais  à  goûter  chez  la  nommée  Letni- 
nade,  à  .la  Verrerie,  lorsque  j'enUeiidis  un 
grand  bruit  du  côté  de  l'Hôtel-Dieu  Saint- 
Eloi.  J'y  accourus  pour  voir  ce  que  c'était  et 
là.  je  vis  un  grand  nombre  d'hommes  assem- 
blés qui  s'introduisaient  dans  la  section  de 
l'Hôtel-Dieu  en  criant  :  Point  de  tirage!  Point 
de  tirage! 

D.  Ne  criâteii-vous  pas  comme  les  autres? 

K.  Non. 

D.  Etant  devant  l'Hôtel-Dieu  Saint^Eloi, 
ne  cherchâtes- vous  pas  guereJle  à  un  citoyen 
en  lui  disant  :  Retire-tot  de  là,  bougre...,  fais 
place  aux  autres,  tandis  que  ce  citoyen  cher- 
rait à  garantir  le  maire  des  atteintes  dont  il 
était  menacé  î 

R.  Jo  voyais  que  le  citoyen  maire  voulait 
parler  et  jaloux  d'entendre  ce  qu'il  dirait  je 
cherchais  à  m'approcher,  lorsque  je  trouvai 
devant  moi  le  citoyen  Rouoher  le  jeupe,  qui 
me  faisait  oteitacle  et  je  lui  dis  alors  d'un 
mouvement  inconsidéré  :  Retire-toi  de  ià, 
bougre...,  fais  place  avx  autres!  En  quoi  je 
■i  dû 


place  pour  entendre  le  citoyen  maire. 

D.  Vttes-vous  celui  des  séditieux  qui  arra- 
cha des  mains  du  citoyen  maire  la  loi  et  la 
mit  en  pièces? 

R.  Non,  je  vis  seulement  que  le  citoyen 
maire  courait  ajirès  les  attroupés  qui  pour- 
suivaient précipitamment  leur  marche  vers 
la  porte  de  la  Blanquerie  et  dans  ce  même 
instant,  je  me  retirais  pour  retatrer  chez  Le- 
minade,  d'oii  je  ne  sortis  que  le  soir. 

D.  Oonnûtes-vous  quelqu'un  de  ceux  qui 
composaient  l'attroupement  1 

R.  Non. 

D.  N'étiez-vous  pas  condamné  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnedle  à 
^re  renfermé  dans  le    dépôt  pendant  deux 


>s? 

R.  Oui. 

D.  Avez-T 


s  fini  votre  temps  ] 


R.  Non. 

D.  Comment  vous  trouvez-vous  ici? 

R.  Il  y  a  environ  deux  mois  que  vers  les 
six  heures  du  soir,  dans  le  moment  qu'on  allait 
relevwr  la  sentinelle,  personne  ne  surveillait 
la  porte;  je  profitai  de  cette  circonstance  pour 
me  mettre  en  liberté. 

D.  N'était-oe  pas  pour  la  second©  fois  que 
voue  vous  étiez  échappé  du  dépôt? 

E.  Oui. 

D.  Combien  de  temps  avez-vous  passé  de- 
puis votre  condamnation  et  à  différentes  re- 
Î irises,  soit  dans  le  dépôt,  soit  aux  pris<ais  de 
a  police  correctionnelle) 
R.  Environ,  quatorze  mois. 
Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé. 
Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  déolaré  ne  savoir  signer  de  ce 
requis. 

Antoine  Milita iid. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu  Qui  a  dit  s'appeler  Antoine 
Milbaud,  résidant  à  Montpellier  depuis  en- 
viron un  an  et  demi,  auquel  nous  avons 
adressé  l'interpellation  suivante  : 

D.  Faisiez-vous  partie  do  l'attroupement 
qui  eut  lieu,  le  2S  de  ce  moisï 

R.  Non,  je  n'avais  pas  même  d'intérêt  à  y 
être,  puisque  le  mal  que  j'ai  à,  une  de  mee 
jambes  devait  m'exempter  du  recrutemait  et 
j'étais  à  ma  section,  séant  au  collège  de  mé- 
decine pour  faire  admettre  cette  exception  lé- 
gitime. 

D.  Quand  vous  mites-vous  avec  l'attroupe- 
ment? 

R.  J'étais  à  ma  section,  tranquillement 
awis,  lorsque  je  vis  arriver  l'attroupement. 
Je  ne  m'y  mêlai  en  aucune  manière,  et  long- 
tempe  après,  je  me  retirai  paisiblement  chez 

D.  Fendant  que  l'attroupCTuent  était  à  votre 
section,  ne  criates-vous  pas  comme  ceux  qui 
le  composaient  :  Point  de  tirage!  Point  de 
tirage! 

R.  Non,  je  n'étais  occupé  qu'à  me  garantir 
de  cette  cohue,  craignant  quelque  accident 
pour  ma  jambe. 

D.  Etant  à  cette , section,  ne  prites-vous  pas 
une  des  chaises  qui  y  étaient  et  ne  la  mîtee- 
vous  pas  en  pièces? 

E.  Comme  je  cherchais,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
déjà,  à  éviter  l'approche  de  ceux  qui  compo- 
saient l'attroupement,  on  poussa  vers  moi 
une  chaise  qui  porta  sur  mes  jambes  et,  par 
un  mouvement  de  vivacité,  je  la  pris  et  Ja 
jetai  moi-même  avec  vivacité  d  un  autre 
côté,  peut-être  même  avec  un  peu  de  violence, 
mais  je  ne  fus  le  maître  de  icontenir  mon  in- 
disposition, à  cause  précisément  des  craintes 
que  j'avais  eues  qu'on  ne  m'offensât  ma  jambe 
malade. 

D.  N'avoz-vous  pas  su  qu'il  avait  été  formé 
un  complot  dans  le  but  de  s'opposer  à  la  loi 
sur  le  recrutement? 

B.  Non,  en  aucune  manière. 

D.  Nq  vltos-VouB  pu  dans  votre  section,  soit 
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le  dimanche,  soit  le  lundi,  quelques  personnee 

S  il  occasionnaient  du  désordre  dans  l'assem- 
ée  en  protestant  qu'elles  ne  voulaient  point 
tirer  au  sortî 

R.    Non,  je  n'ai  abBohiment   entendu   au- 
cune sorte  de  rumeur  à  ce  sujet. 
Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé. 
Lecture  a  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Pierres  Faget. 

Avons  encore  procédé  à  l'interrogatoire 
d'un  autre  prévenu, qui  a  dit  s'appeler  F ierre 
Fa>ges,  tailleur  d'habits,  âgé  de  23  ans,  .domi- 
cilié en  oeÛe  ville. 

D.  Pourquoi  vous  mêlâtes-vous  dans  l'at- 
troupement qui  eut  lieu  le  25  de  c«  moisî 

R.  Je  n'ai  point  fait  jpartie  de  cet  attrou- 
pement. J'ai  été  le  matin  à  ma  section;  vers 
11  h.  1/2,  je  demandai  au  président  que  je 
trouvai  seul  si  l'on  tirait  au  eort;  il  me  ré- 
pondit qu'il  ne  savait  encore  rien.  Je  sortis 
alors  avec  un,  d«  mes  camarades  qui  s'y  était 
rendu  un  moment  après  moi.  Nous  fûmes 
avec  lui  boire,  après  quoi  et  vers  les  2  h.  1/2 
nous  fûmes  avec  mon  dit  camarade  du  côté  dcB 
Pénitents  bletti.  Nous  entrâmes  dans  la  sec- 
tion et  nous  vîmes  que  tout  y  était  fort  tran- 
quille, mais  un  moment  après,  nous  vîmee  ar- 
river un  grand  nombre  de  personnes  qui 
criaient  :  A  bas  le  tiraçe,  à  bag  le  tirage/  C'est 
de  la  part  de  la  frmntcipalité  qui  a  résolu  Hi 
faire  des  hommes  et  de  donner  cinq  cents 
livres  à  chacun. 

D.  N'avez-vous  pas  été  témoin  dans  cette 
section  des  menées  particulières  de  certains 
des  attroupés  qui  cherchaient  à  entretenir  et 
à  augmenter  même  le  désordreT 

R.  Non,  parce  que  dès  l'instant  que  j'ai  vu 
la  trouçe  s  introduire  dans  la  section,  je  me 
suis  retiré  tout  seul  et  m'en  suis  allé  chez  un 
de  mes  amis. 

D.  Vous  n'êtes  donc  pa«  sorti  avec  les  at- 
troupés, ce  qui  contrarie  beaucoup  les  attes- 
tations de  quelques  citoyens  qui  vous  incul- 
pent expressément  comme  étant  l'un  de  ceux 
qui  faisaient  le  plus  de  train  en  sortant  de 
la  section  1 

R.  J'ai  dit  la  vérité;  il  faut  que  ces  citoyens 
so  trompent  sur  mon  compte. 

D.  Il  s'ensuit  donc  de  votre  réponse  qu'en 
sortant  de  la  section  des  Pénitents  blette,  l'un 
des  attroupés  dit  en  votre  présence  avec  cha- 
leur :  A  bas  le  tort!  Je  ne  veux  pas  tirer, 
vous  n'avez  pas  repris  :  Il  ne  faut  pas  dire  : 
Je  ne  veux  pas  tirer,  mais  nous  ne  voulons 
pas  tirer;  ce  que  des  citoyens  attestent  pour- 
tant voue  avoir  ent«ndu  dire  à  plusieurs  re- 
priseset  aveo  beaucoup  d'affectation.  Je  vous 
prie,  à  mon  tour,  de  me  dire  ce  qu'il  en  en 
positivement  ï 

R.  J'ai  déjà  dit  que  je  m'étais  retiré  toul 
seul;  c'est  la  vérité:  c'est  donc  à  tort  qu'on 
m'impute  les  faits  dont  vous  m'avez  parlé. 

D.  Il  paraît  singulier  que  vous  trouvant  à 
la  Blanquerie  vers  les  2  neures  ou  2  h.  1/2, 
vous  ayez  été  directement  de  là  à  la  section 
des  Pénitents  bleui,  presque  dans  le  même 
temps  que  l'attroupement  y  est  arrivé,  sans 
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aue  voua  eussiez  déjà  connaissance  de  ce  qui 
evait  s'y  passer) 

R.  C'est  le  hasard  seul  qui  a  produit  cela, 

D.  Âvez-vous  connu  quelqu'un  de  ceux  q;  1 
composaient  ledit  attroupementt 

R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  déjà  ouï  parler  daas 
votre  section  d'une  concertation  à  former 
pour  s'ojpposer  à  l'exécution  de  la  loi  et  com- 
muniqué votre  insubordination  aux  autre» 
sections  ) 

R.  Non. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé. 

I^ecture  a  lui  faite  de  son  interrogatoire,  y 
a  persisté  et  a  signé  de  ce  requis. 

Signé  :  Faoss. 

Nouvelle   continuation  d'interrogatoires. 


Jean-Bapti/te  Dabadie. 

D'après  les  informations  faites  relative- 
ment a  la  concertation  qui  paraît  résulter  po- 
sitivement des  dépositions  contenues  à  l'enet 
de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  susdite  loi, 
le  citoyen  Jean-Baptiste  Dabadie,  ayant  été 
désigné  pour  avoir  concouru  à  préparer  la 
résistance  à  la  loi  sur  le  recrutement,  il  a  été 
interrogé  comme  suit  : 

D.  Quel  est  votre  nom  1 

R.  Jean-Baptiste  Dabadie. 

D.  Quelle  est  votre  profession,  votre  âge, 
qualité,  domicile) 

R.  Je  suis  originaire  de  Brucbet,  district  de 
NérK!,  département  de  Lot-et-Qaronue,  rési- 
dant à  la  ville  de  Montpellier,  depuis  le 
20  janvier  .dernier,  y  étudiant  la  médecine 
depuis  cette  époque.  Je  suis  âgé  de  25  ans  1/2. 

D.  Quelque  temps  avant  qu'on  ne  mit  à 
exécution  la  loi  concernant  le  recrutement, 
n'avez-vous  paa  eu  quelques-uns  de  vos 
camarades  de  conversation,  dont  le  vœu  était 
de  disposer  de  moyena  propres  à  rendre  vainc 
à  votre  égard  l'exécution  de  la  loi  ) 

I(.  Non,  très  positivement,  et  bien  au  con-, 
traire,  j'avais  écrit  à  mon  père  pour  qu'on  me 
fit  représenter  dans  ma  commune  et  depuis, 
ayant  été  instruit  que  mes  deux  frères  seu- 
lement y  ayant  concouru  au  recrutement  et 
ayant  été  désignés  pour  volontaires,  il  n'avait 
été  fait  aucune  mention  de  moi.  Je  m'empres- 
sai de  me  faire  inscrira  dans  une  section  à 
Montpellier  et  je  m'y  présentai  en  consé- 
quence. 


D.  N'avez-vous  pas  su  du  moins  que  quel- 
~',de  vos  camarades  ou  bien  des  jeunes 


gens  de  la  ville  aient  fait  quelques  disposi- 
tions pour  contrarier  le  vœu  de  la  loi  sur  le 
recrutement  ou  s'y  soustraire  eux-mêmes  T 

R..  Je  n'ai  absolument  aucune  connaissance 
de  pareils  faits. 

D.  Aveo  quels  jeunes  gens  de  la  ville  êtes- 
vous  en  relation  depuis  votre  arrivée  à  Mont- 
pellier? 

R.  Je  n'en  connais  aucun. 

D.   Etant  à  votre  section  séante  à  Saint- 
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Matthieu,  le  24  ou  le  25  au  matin  du  mois  de 
mars  dernier,  n'avez-vous  pae  eu  des  relations 
suivies  avec  quelques  jeunes  gène  de  cett«  eec- 
tion  et  avec  l'un  d'eux  principalement! 

R.  Je  n'ai  eu  aucune  sorte  de  relation  avec 
qui  que  ce  soit  de  ma  section,  n'y  connaissant 
personne,  excepté  deux 


y^^^^, r -1  trois,  étudiMite 

médecine  avec  lesquels  je  n  ai  point,eu  de  con- 
versation, 

D.  Etant  ocwame  j'ai  déjà  dit,  n'avex-vous 
pas  aperçu  plusieurs  citoyens  qui  cauflaient 
une  oertaine  rumeur  en  criant  qu'ils  ne  vou- 
laient point  de  tirage  1 

R.  Le  lundi  matin,  j'ai  entendu  dire  qu'il 
y  avait  eu  du  train  a  ma  section.  Je  m'y 
rendis  bientôt  après;  j'y  trouvais  le  citoyee 
maire  qui  s'y  faisait  écouter  avec  attention, 
maia  à  peine, fut-il  sorti,  que  je  vis  un  homme 
planté  sur  un  banc  qui  criait  ;  Point  de  ti- 
rage) Mais  qu'on  dotMte  de  rargentt 

I).  Quelle  fut  la  suite  de  la  réclamation  de 
cet  homme  1 

B.  Il  sortit  ensuite  et  ayant  été  instruit 
qu'on  me  demandait  ,b.  la  commune,  je  m'y 
rendis.  J'y  fus  mis  en  état  d'arrestation  et  j'y 
suis  resté  jusqu'à  oe  jour. 

D.  N'êtes-vouB  pa«  resté  pendant  un  long 
intervalle  de  temps  à  votre  section,  dans 
i'après-dîner  du  dimanche,  et  ne  vous  êtes- 
V0U8  pa*  aperçu  que  l'ordre  y  ait  été  troublé 
par  les  criailleries  de  quelques  citoyens  1 

R.  J'y  restais  environ  une  heure,  avec  un 
citoyen  qui,  depuis,  est  à  ce  que  je  crois  parti 
pour  volontaire  et  qui  me  proposait  de  me 
procurer  .un  homme  dans  le  cas  où  je  me  trou- 
verais soumis  à  partir.  Du  reste,  je  ne  con- 
naissais pas  le  nom  de  ce  citoyen  et  je  n'avais 
eu  précédemment  aucune  sorte  de  relation 
avec  lui.  Après  avoir  parlé  quelque  temps 
avec  ce  jeune  homme,  je  me  promenais  pen- 
dant environ  une  demi-heure  tout  seul  et  je 
me  retirais  chez  moi,  ce  qui  fait  que  je  n'ai 
pas  été  à  portée  de  voir  oe  qui  se  passa  pos- 
térieurement dans  la  section. 

D.  Avez-vous  connu,  dans  votre  quartier  ou 
ailleurs,  on  avec  vous  ou  dans  votre  section, 
un  jeune  homme  de  taille  moyenat,  figure 
pleine,  barbe  noire,  qui  s'appelle  Franci 

R.  Je  ne. le  connais  en  aucune  manière;  'y 
ne  l'ai  jamais  entendu  nommer.  Je  ne  connais 
du  nom  de  Franc  qu'un  traiteur  chez  qui  je 
mangeais. 

Et  plus  par  nous  n'a  été  procédé. 

Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  i; 
a  apostille  et  signé  avec  nous. 

Signé  :  Dabadib. 

Pour  expédition, 

Signé  :  Bebthe,  officier  nutnicipal; 

JOPTEST. 


Lettre»  des  reprétentantt  G^iermeur  et  Ze- 
maUiaud,  commissaires  de  la  Convention, 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère,  »ur  les  événements  survenus  dont 
oes  départements. 

I 

Lettre  de  Guermear  et  Lemalliaud,  repréiety- 
tants  du  peuple  dans  le  Fiimtère  ef  le  Mor- 
bihan, par  laquelle  ih  transmettent  de»  let- 
tres qui  donnent  des  nouvelle»  de  Pimttr- 
rection  (2), 

«  Quimper,  32  avril  1T93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

H  Citoyen»  nos  collègues, 

«  .Nons  vous  transmettons  sous  les  numéros 
1,  2,  3  et  4  des  pièces  (3^  qui  nous  ont  été  en- 
voyées il  y  a  quelquee  jours  par  le  départe- 
ment du  Morbihan.  Ce  sont  des  copies  d'une 
lettre  du  commandant  de  la  division  des  côtea 
de  la  Vendée  et  du  Morbihan  aux  adminis- 
trateurs de  ce  département,  d'un  compte 
rendu  au  commandant  de  la  station  du  Mor- 
bihan par  le  capitaine  Denis,  commandant  de 
la  frégate  La  Réunion,  d'une  lettre  du  cafii- 
taine  de  La  Proserpine  aux  mêmes  addminis- 
trateurs,  et  enfin  d'une  lettre  écrite  de  Noir- 
moutiers  le  23  mars  aux  officiers  muuicioaux 
de  J'ïle  d'Yeu  par  un  nommé  Guerry  ae  la 
Fortinière,  commandant  en  chef  au  nom  de 
Monsieur,  Tîégent  du  Royaume. 

H  II  y  a  lieu  d'espérer  que  les  rebelles  ne 
tarderont  pas  à  être  chassés  de  Noirmoutiera, 
mais  indépendamment  de  cela,  nous  avons  cru 
qu'il  était  bon  de  vous  (aire  connaître  cette 
correspondance  ;  cependant  vous  verrez  qu'à 
l'époque  du  17  avril,  l'attaque  de  Noirmou- 
tiera par  les  patriotes  n'était  encore  Qu'un  pro- 
jet, puisque  le  même  commandant  de  la  aivî- 
sion  des  côtes  de  la  Vendée  et  du  Morbihan  en 
parle  dans  sa  lettre  au  président  du  départe- 
ment du  Morbihan  ;  il  lui  annonçait  de  plua 
aue  le  capitaine  du  vaisseau  l'Emilie  venant 
u  Bengale  et  parti  du  cap  de  Bona«-Eq>é- 
rance  le  23  février  lui  avait  donné  avis  que  1« 
lendemain  de  son  départ  une  flotte  hollanduse 
de  dix  vaisseaux  devait  faire  route  pour  la 
Hollande,  sous  la  protection  de  deux  frégate*. 
Là-dessus  le  conseil  général  du  département  du 
Morbihan  avaitenvoyéun  courrier  an  ministre 
de  la  marine,  mais  il  noua  écrivit  le  mèou 
jour  et  à  la  réception  de  sa  lettre  nons  eûmes 
une  conférence  avec  le  directoire  du  Finis- 
tère ;  il  en  résulta  la  lettre  que  nous  écrivlmM 
le  19  au  commandait  d'armes  et  à  l'ordonna^ 


fl)  Voy.  d-()M9us,  mfane  siano*,  ptfe  <M,  l'âiwiiei  d« 

(I)  Archives  moUmudes,  Carton  Oh  tl,  eboiit  9, 
Mm  a*  1. 
(3)  Nooi  n'sTODi  pu  rslrocTW  eu  pîèeu. 
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teuT  de  la  marine  à  Brest,  dont  les  autorités 
conBtitnées  en  conférence  nous  écrivirent  le  20 
qne  l'on  avait  trouvé  avantageux  de  faire  une 
miiiBion  pour  s'emparer  du  convoi  en  ques- 
tioiii  et  qu'en  conséquence  l'on  pressait  le  dé- 
part de  deux  vaisseaux  de  74  et  d'une  cor- 
TeUe  ;  personne  ne  forme  des  vœux  plus  sin- 
cères que  les  nôtres  pour  le  succès  de  cette 
entr^rise  ;  vous  avez  ici,  sous  le  n"  5  (1),  une 
copie  de  la  correspondance  relative  à  ce  con- 
voi. 

u  Mais  quelque  chose  encore  de  très  impor- 
tant, citoyens  nos  collègues,  ce  sont  les  no- 
tions que  vous  pourrez  puiser  dans  une  copie 
de  lettre  que  vient  de  nous  remettre  le  ci- 
to76n,Brichet^  procureur  général  syndic  du 
Finistère,  qui  Fa  signifiée  sous  ea  signature. 
Elle  est  datée  du  6  avril  et  écrite,  par  le 
citoyen  Duthya,  volontaire  dans  l'un  des  ba- 
taillons du  Finistère,  à  son  père,  Juge  à  Lan- 
demeau  ;  elle  contient  des  détails  intéressants 
sur  la  situation  de  notre  armée  à  cette  épo- 
que et  quelques  particularités  sur  le  général 
Bemeron.  Vous  en  ferez  l'usage  convenable. 
Avant  de  quitter  le  Morbihan,  nous  y  avions 
mis  le  recrutement  en  activité;  on  nous  mande 
qu'il  oe  continue  avec  succès.  Noua  nous  pro- 

rons  d'y  retourner.  Le  calme  commence  en- 
h  renaître.  La  surveillance  et  les  exemples 
séTëres  la  consolideront,  nous  en  avons  du 
moins  l'eopoir. 


Il  Sii/né  :  Querubctk  ;  Leualliaud. 


II 

Lettre  de  Guermeur  et  Lemalliaud,  représen- 
tants du  peajtte  dans  le  Finigtère  et  le  Mor- 
bihan, par  lamelle-  ils  envoient  dtiférents 
itat»  de  aituaUon  et  de»  proeèt-verbaux  d'en- 
guéte  (a). 

II  Quimpen  22  avril  1793,  l'an  II 

de  fa  République  française. 

<i  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  regardons  comme  une  chose  très  es- 
sentielle que  vous  soyez  instruits  de  la  situa- 
tion et  des  besoins  militaires  des  principaux 
points  de  ces  deux  départements;  en  consé- 
quence, nous  vous  faisons  passer  les  pièces 
suivantes  respectivement  numérotées  (3)  : 

«  V  Un  état  des  armes  existantes  dans  la 
salle  du  château  de  Bresti  signé  :  Rêve,  garde 
magasin  d'artillerie.  C'est  le  général  Can- 
elaux  qui  nous  l'a  fourni  ; 

«  2*  Un  état  de  la  situation  du  district  de 
Pont-Croix,  de  onze  ports  de  mer,  canons  et 
corps  de  corde.  C'est  le  département  du  Fi- 
nistère qui  nous  l'a  envoyé. 


(1)  Celle  pièce  manque  ooi  Archives. 

(Vl  Àrehlptt  nttonates.  Carton  DJi  17,  cImbim  1, 


i<  3°  Un  état  des  fusils  et  sabres  existimt  au 
poit  de  Lorient  le  6  arril,  signé  :  Rosière, 
ïhirion  et  Gauthier. 

«  4°  Un  mémoire  fourni  le  6  avril  par  les  of- 
ûciers  municipaux  du  port  de  la  Liberté. 

S"  Un  état  des  efiete  et  attirails  d'artille- 
rie nécessaires  pour  compléter  l'armonent  de 
la  ville  et  de  la  citadelle  du  port  de  la  Li- 
berté, fourni  par  le  citoyen  Camas,  directeur 
d'artillerie,  que  nous  avons  depuis  suspendu 
de  ses  fonctions  et  mis  en  état  d'arrestation, 
état  communiqué  au  général  du  Oelet-Bois, 
commandant  à  Tannes  ; 

u  6°  Un  état  de  situation  oit  se  trouve  la 
place  du  port  de  la  Liberté  à  l'époque  du 
10  avril,  fourni  par  la  citoyen  Marilly,  que 
nous  avons  temporairement  nommé  à  la  place 
de  Camus,  et  envoyé  le  17. 

i<  Nota.  —  Marilly  nous  demande  l'incorpo- 
ration de  la  compagnie  de  canonniers  du  ba- 
taillon de  la  Ouyanne  dans  le  8'  régiment  d'ar- 
tillerie. Lee  habits  étant  bleus,  il  y  aura  peu 
de  changement  à  faire.  Us  sont  employés  de- 
puis le  10.  On  nous  a  d'ailleurs  observé  qu'il 
arrive  chaque  jour  à  Lorient  des  soldats  de 
troupe  de  ligne  deetinés  à  être  incorporés  dans 
l'artillerie,  que  le  défaut  d'un  mode  d'orga- 
nisation donne  lieu  à  des  désordres  qu'on  ne 
peut  prévenir  à  défaut  de  chefs  et  qui  ajoutent 
chaC|ue  jour  à  l'indiscipline,  nous  osons  vous 
le  dire,  si  nous  voulons  avoir  une  armée 
d'hommes  libres. 

«  7"  Un  mémoire,  fourni  Le  19,  par  le  citoyen 
Cordé,  faisant  au  port  de  la  Liberté  les  fonc- 
tions de  directeur  du  génie,  au  lieu  et  plaee 
du  citoyen  Dubourg,  que  nous  avons  égale- 
ment suspendu  de  ses  fonctions.  U  embrasse 
dans  «es  détails  les  côtes  de  ta  Loire-Infé- 
neure,  le  port  de  la  Liberté,  les  Eles  de  Belle- 
Ile,  de  Groix,  etc.  ; 

i<  S"  Un  état  des  bouches  à  feu  et  princi- 

fales  munitions  nécessaires  pour  compléter 
armement  de  Belle-Isle,  fourni  le  6  avrilj  par 
Camus  et  visé  par  le  général  du  Petit-Bois  ; 

■I  9°  Un  procès-verbal  de  visite  de  la  côte 
de  Lorient,  du  district  de  Hennebond,  rap- 
porté le  14  avril  par  le  citoyen  Cordé,  accom- 
paonédee citoyens  Marcilly,  commandant  l'ar- 
tillerie, Godin,  administrateur,  en  présence 
des  citoyens  Boudeville  et  Odier,  officiers  mu- 
nicipaux de  Lorient  et  encore  des  citoyens 
Perardy,  officier  d'artillerie  et  Lé^r,  adju- 
dant général  de  la  Légion  du  district  de 
HennecKmd. 

u  En  voua  mettant,  par  originaux^  toutes 
les  pièces  sous  les  yeux  sur  ces  objets,  ci- 
toyens nos  collègues,  nous  désirons  que  vous 
en  fassiez  un  prompt  examen  pour  en.  connaî- 
tre le  résultat,  et  que  vous  déterminiez,  de 
concert  avec  le  comité  de  défense  générale,  à 
qui  vous  voudrez  bien  les  communiquer,  tous 
les  moyens  de  pourvoir  à  tant  de  besoin  et  qu« 
vous  pressiez  de  plus  en  plus  le  conseil  exéc». 
tif  qui  a  bien  des  torts  a  réparer  de  la  part 
des  anciens  ministres. 


u  Si{;né  :  GusBMEtTR  ;  Leuai£IAUD.  > 
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Lettre  de  Guermevr  et  LemalUaud,  représen- 
tants du  peuple  dans  le  Finistère  et  le  Mor- 
bihan^ par  laquelle  ils  demandent  que  la 
Convention  accorde  une  prime  aux  enrô- 
lements volontaires,  et  annoncent  qu'un  in- 
cendie terrible  vient  d^éclater  dans  le  port 
de  Lorient  (1). 

{{  Quimper.  22  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  venons  d'apprendre  par  les  pwpiers 
publics  qu'un  décret  au  16  de  ce  mois  ordonne 

Su'il  sera  levé  dans  les  départements  de  la 
république  trente  mille  hommes  de  troupes  à 
cheval,  montés,  équipés  et  armés. 

«  Notre  amour  pour  la  patrie  et  le  dé- 
sir de  prévenir  le  renouvellement  des  émeutes 
contre-révolutionnaires  et  barbares  dont  nous 
venons  d'être  témoins,  nous  portent  à  vous 
communiquer  une  idée  qui,  si  elle  adoptée ^ 
peut  nous  épargner  de  nouvelles  pertes  de 
sang. 

«  Sous  l'Assemblée  législative,  on  accorda 
une  certaine  somme  d'engagement  à  tout  ci- 
toyen qui  s'enrôlerait  pour  le  service  de  la  pa- 
trie ;  que  la  Convention  nationale  décrète  150 
à  200  livres  d'engagement,  un  tiers  ou  une 
moitié  payable  au  moment  de  l'engagement, 
et  le  surplus  lors  de  l'organisation  oéfinitive  ; 
nous  sommes  persuadés  qu'au  moyen  de  cette 
mesure  on  trouvera  facilement  le  nombre 
d'hommes  désiré.  Mais  si  l'on  décrète  que  cette 
levée  se  fera  de  la  même  manière  que  celle 
qui  vient  d'avoir  lieu,  nous  devons  vous  pré- 
venir que,  d'après  la  disposition  des  esprits 
et  le  inécontenteraent  qup  nos  cruels  ennemis 
entretiennent  toujours  et  dans  les  campagnes 
et  parmi  les  citoyens  artisans  des  villes,  une 
nouvelle  explosion  est  à  craindre  et  les  suites 
incalculables.  Ne  croyez  point  que  nous 
soyions  ici  dirigés  par  une  terreur  panique  ; 
les  dangers  ne  nous  intimident  pas  ;  nous  sau- 
rons, comme  vous,  citoyens  nos  collègues, 
mourir  s'il  le  faut  à  notre  poste,  mais  nous 
désirons  épargner  le  sang  précieux  des  pa- 
triotes. Evitez  de  nouveaux  dangers  à  notre 
patrie  et  n'exposez  point  la  liberté  et  l'éga- 
lité à  de  nouveaux  hasards  ;  on  ne  doit  pas 
craindre  des  sacrifices  pécuniaires  lorsqu'il 
s'agit  d'assurer  la  liberté  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  ;  nous  souhaitons,  au  sur- 
plus, de  toute  notre  cœur^  que  ces  pressenti- 
ments ne  se  réalisent  point. 

((  Au  niomont  où  nous  finissons  cette  lettre, 
un  courrier  extraordinaire  de  Lorient  nous 
apporte  la  nouvelle  désastreuse  d'un  incen- 
die terrible  qui  viant  d'éclater  dans  le  port  ; 
nous  n'avons  que  le  temps  de  vous  envoyer 
copie  de  la  lettre  que  nous  recevons.  Vous  y 
verrez  en  grand  les  détails  de  cet  événement 
malheureux.  Nous  écrivons  aux  autorités. 
Nous  pensons  qu'il  est  important  de  faire  la 
même  recommandation  dans  les  autres  ports 


(1)  Archives  nationales ,  Carton  D  §i  27,  chemise  f, 
pièce  n*  3. 


de  la  République.  Nous  invitons  ces  autorités 
à  une  surveillance  plus  eévère  et  à  arrêter  sans 
miséricorde  tout  nomme  suspect.  Nous  mar- 
quons de  ne  rien  négliger  pour  découvrir  les 
auteurs  de  ce  crime  que  nous  regardons  conmae 
une  nouvelle  scélératesse  de  nos  ennemis. 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués 
dans  le  Morbihan  et  le  Finistère. 

«  Signé  :  Guebmeub  ;  Lkmalliaud.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Lettre  adressée  aux  autoHtês  civiles  et  mili- 
taires constituées  en  conférence  à  Brest  (1). 

«  Citoyens, 

«  Vous  apprendrez  avec  douleur,  par  la  dé- 
pêche que  le  courrier  de  Lorient  vous  remet- 
tra, l'incendie  qui  vient  d'éclater  dans  le  port 
de  cette  ville.  Le  vôtre  a  déjà  été  menacé.  Nous 
ne  devons  pas  douter  que  ce  ne  soit  encore 
ici  une  de  ces  perfidies  atroces  de  nos  cruels 
ennemis.  Nous  no  pouvons  que  vous  inviter  à 
redoubler,  s'il  est  possible^  de  surveillance  et 
à  veiller  nuit  et  jour  à  la  conservation  d'un 
des  dépôts  les  plus  précieux  de  la  République. 
Arrêtez  sans  miséricorde  tout  honmie  suspect  ; 
nous  nous  reposons  avec  confiance  sur  le  pa- 
triotisme qui  vous  a  toujours  distingué  ainsi 
que  vos  concitoyens. 

<(  Les  représentants  du  peuple,  délégués 
dans  le  Morbihan  et  le  Fimstère. 

a  Signé  :  Guermeue  ;  Lemalliaud.  )> 


IV 


Lettre  de  Guermeur  et  Lennalliaud,  représeiv- 
teints  du  peuple  dans  le  Finistère  et  te  Mor- 
bihan, par  laquelle  ils  soumettent  divers  ar- 
rêtés à  V approbation  de  la  Convention  (2). 

«  Quimper.  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  envoyons  plusieurs  de  nos  ar- 
rêtés dont  nous  vous  ferons  seulement  la  no- 
menclature et  que  nous  nimiérotons  dans  l'or- 
dre même  que  nous  allons  suivre. 

«  Le  premier,  du  15  avril,  autorise  provisoire- 
ment les  citoyens  Marcilly  et  Cordé,  que  nous 
avons  institués  successeurs  provisoires  des  ci- 
toyens Camas  et  Dubourg.  par  nous  suspendus 
de  leurs  fonctions  de  chef  ae  l'artillerie  et  du 
génie  au  port  de  la  Liberté  à  se  décharger  d'une 
partie  de  leur  correspondance  avec  les  officiers 
de  l'artillerie  et  du  génie,  employés  dans  les 
iles  et  ports  dépendant  de  leurs  directions,  en 
autorisant  pareillement  ces  derniers  à  cor- 
respondre directement  avec  les  ministres  et  les 
généraAix. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D§i  27,  chemise  2, 
pitee  n*  4. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  APii  265,  chemise  i23S» 
pièce  n*  46. 
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«  Le  second,  de  même  date,  prescrit  aaix 
payeurs  généraux  du  Morbihan  et  du  Finis- 
tère, d'acquitter  sans  délai  les  mandats  de  di- 
rectoire de  département  et  de  district,  ayant 
pour  objet  des  dépenses  militaires,  sans  égard 
à  la  distinction  particulière  des  différenits 
fonds  de  leur  caisse,  sauf  les  mesures  qui  y 
sont  également  prescrites  pour  parvenir  au 
remplacement. 

«  Le  troisième,  en  date  du  18,  prescrit  dans 
les  deux  départements,  le  recouvrement  provi- 
soire des  trois  quarts  des  contributions  de 
1792  sur  le  pied  de  celles  de  1791. 

«  Le  quatrième,  du  19,  approuve  un  arrêté 
du  département  du  Finistère,  relatif  à  la  subs- 
titution d'étoffes  de  la  couleur  la  plus  rappro- 
chée  du  blanc,  par  les  manches  et  le  dos  des 
vestes  des  troupes  de  nouvelle  levée. 

«  Le  cinquième,  du  20^  approuve  un  autre 
arrêté  relatif  aux  froments  chargés  dans  le 
sloop  le  Brochet  de  Noirmoutiers,  retenu  de- 
puis près  de  six  mois  dans  le  port  d'Audierne 
et  dont  on  change  la  destination  devenue  très 
difficile,  en  mettant  le  produit  de  cette  car- 
gaison a  la  disposition  du  chargé  des  appro- 
visionnements, sous  la  condition  de  les  payer 
comptant,  au  plus  haut  prix. 

<(  Le  sixième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté  relatif  à  l'indemnité  due  aux  ma- 
telots de  la  Potache,  de  la  régie  des  douanes 
de  Concarneau,  servant  à  r approvisionne- 
ment des  îles  de  Glenans. 

«  Le  septième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté  relatif  à  la  réparation  du  che- 
min de  Roscoff  à  Saint-Pol-de-Léon,  chemin 
dont  le  msAivais  état  nuisait  au  transport  de 
l'artillerie  et  autres  provisions  militaires. 

c<  Le  huitième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté,  concernant  la  rëpaixition  des 
hommes  de  nouvelle  levée  entre  les  chefs-lieux 
de  districts  de  ce  département,  en  attendant  le 
rstôaemblement  de  l'armée  des  cotes  et  jusqu'à 
ce  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par 
le  général  ayant  le  commandement  de  cette 
armée. 

«  Le  ne'uvième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté  qui  statue  que  les  défenses  du 
château  de  Kerjean,  regardées  comme  dange- 
reuses, seront  rasées  aux  frais  de  la  Républi- 
que. 

«Citoyens  nos  collègues,  la  plupart  de  oes 
arrêtés,  surtout  en  ce  qui  touche  le  service  mi- 
litaire, nous  ne  les  avons  pris  qu'après  nous 
être  assurés  de  leur  utilité,  dans  la  confé- 
rence que  nous  eûmes  le  17  avec  le  directoire  du 
département  du  Finistère  et  le  général  Cau- 
daux et  dont  nous  vous  disions  un  mot  dans 
notre  lettre  du  même  jour  ;  par  le  prochain 
ordinaire,  nous  vous  en  ferons  passer  d'autres. 
Nous  vous  prions  de  vous  en  faire  rendre 
compte,  et  nous  désirons  que  vous  approuviez 
à  votre  tour  toutes  ces  mesures  que  notre  zèle 
pour  la  chose  publique  nous  suggère,  ou  nous 
fait  adopter  avec  transport;  car  nous  pen- 
sons qu'il  n'y  a  plus  rien  à  épargner  ni  à  né- 
gliger pour  sauver  la  patrie.  Vous  renverrez, 
nous  n  en  doutons  pas,  tous  ces  arrêtés  aux 
divers  comités  qui  peuvent  en  prendie  une 
connaissance  attributionnelle,  et  indépendam- 
ment de  cet  envoi,  nous  écrivons  par  le  même 
courrier,  trois  lettres  au  comité  de  Salut  pu- 
blic auquel  nous  adressons  nombre  d'états  et 
de^  mémoires^  concernant  les  forces  et  les  be- 
soins militaires  des  départements  du  Morbi- 


han et  du  Finistère,  concernant  la  station  na- 
vale du  commandant  de  la  division  des  côtes 
de  la  Vendée  et  du  Morbihan  ;  concernant  un 
convoi  de  dix  vaissea/ux  hollandais  venant  du 
cap  de  Bonne-Espérance  dont  il  ne  serait  pas 
étonnant,  dont  il  serait  surtout  à  désirer  que 
nous  puissions  nous  emparer  ;  concernant  la 
nouvelle  levée  que  vous  venez  d'ordonner  de 
30,000  hommes  de  cavalerie,   etc. 

(c  Nous  ne  doutons  pas  davantage  que  le  co- 
mité de  Salut  public  ne  vous  fasse  connaître  à 
propos  tout  ce  qui  doit  vous  être  rapporté, 
après  que  les  mesures  nécessaires  auront  été 
concertées  avec  le  comité  de  défense  générale 
et  proposées  au  conseil  exécutif.  Le  temps, 
comme  un  torrent  impétueux,  entraine  ici  tous 
nos  moments.  Nous  comptons  cependant  ne  sé- 
journer désormais  que  peu  de  jours  dans  ce 
département,  d'où  nous  repasserons  dans  le 
Morbihan,  ou  l'on  nous  mande  que  le  recru- 
tement fait  des  progrès  satisfaisants,  et  où  le 
calme  paraît  aussi  se  rétablir  dans  les  par- 
ties qui  ont  été  agitées. 

c<  Les  représentants  du  peuple ^  délégués 
dans  le  Morbihan  et  le  F'imstère, 

<(  Signé  :  Gtjermeue  ;  Lemalliaud.  » 

«  P.  S.  —  Nous  vous  envoyons  la  décoration 
militaire  du  citoyen  Boutibonne,  chef  de  lé- 
gion du  district  de  Quimper.  Il  en  fait  hom- 
mage à  la  patrie.  Nous  demandons  pour  lui  la 
mention  honorable  ordinaire,  afin  au'il  soit 
instruit  de  l'exactitude  avec  laquelle  nous 
nous  sommes  plû  à  nous  acquitter  de  sa  com- 
mission. C'est  d'ailleurs  un  témoignage  de  sa- 
tisfaction propre  à  fructifier  et  à  produire  de 
bons  effets. 

«  Signé  :  Gtjermeur  ;  Lemalliaud.  » 

((  P.  S.  —  Au  moment  où  nous  allions  clore 
nos  paquets,  nous  est  arrivé  un  courrier  ex- 
traordinaire de  Lorient,  portant  la  funeste 
nouvelle  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  ce  port, 
hier,  à  huit  heures  et  demie  du  soir.  Il  con- 
tinue sa  route  pour  Brest,  et  nous  l'avons 
chargé  d'une  lettre  pour  les  autorités  cons- 
tituées en  conférence  dans  cette  ville,  aux- 
quelles nous  recommandons  un  redoublement 
de  vigilance  et  de  surveillance.  Nous  envoyons 
au  comité  de  Salut  public  ime  copie  de  la  let- 
tre des  officiers  municipaux  de  Lorient. 

«  Les  représentants  du  peuple  y  délégués 
dans  le  Morbihan  et  le  Finistère. 

«  Signé  :  Guermbur  ;  Lemallla.ud.  » 

Suit  le  texte  des  arrêtés  dont  il  est  question 
dans  cette  lettre  : 


Premier  arrêté,  relatif  au  citoyen  Cordé  et  au 
citoyen  MarciUy  (1). 

«  Sur  les  représentations  pressantes  qui 
ont  été  faites  dans  la  séance  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Lorient  du  13  de  ce 
mois  par  le  citoyen  Cordé  exerçant  provi- 
soirement les  fonctions  de  chef  du  génie  au 


iX)  Archivez  nationales,  Carton  AFii  265,  chemise  2235, 
pièce  n*  47. 
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c(  Le  Becond,  de  même  date,  prescrit  aaix 
payeurs  généraux  du  liiorbihaii  et  du  Finis- 
tère, d'acquitter  sans  délai  les  mandats  de  di- 
rectoire de  département  et  de  district,  ayant 
pour  objet  des  dépenses  militaires,  sans  égard 
à  la  distinction  particulière  des  différenits 
fonds  de  leur  caisse,  sauf  les  mesures  qui  y 
sont  également  prescrites  pour  parvenir  au 
remplacement. 

«  Le  troisième,  en  date  du  18,  prescrit  dans 
les  deux  départements,  le  recouvrement  provi- 
soire des  trois  quarts  des  contributions  de 
1792  sur  le  pied  de  celles  de  1791. 

«  Le  quatrième,  du  19,  approuve  un  arrêté 
du  département  du  Finistère,  relatif  à  la  subs- 
titution d'étoffes  de  la  couleur  la  plus  rappro- 
chée du  blanc,  par  les  manches  et  le  dos  des 
vestes  des  troupes  de  nouvelle  levée. 

«  Le  cinquième,  du  20^  approuve  un  autre 
arrêté  relatif  aux  froments  chargés  dans  le 
sloop  le  Brochet  de  Noirmoutiers,  retenu  de- 
puis près  de  "six  mois  dans  le  port  d'Audierne 
et  dont  on  change  la  destination  devenue  très 
difficile,  en  mettant  le  produit  de  cette  car- 
gaison a  la  disposition  du  chargé  des  appro- 
visionnements, sous  la  condition  de  les  payer 
comptant,  au  plus  haut  prix. 

«  Le  sixième,  de  même  date,  approuve  un 
aAitre  arrêté  relatif  à  l'indemnité  oue  aux  ma- 
telots de  la  Patache,  de  la  régie  des  douanes 
de  Concarneau,  servant  à  rapprovisionne- 
ment  des  îles  de  Glenans. 

«  Le  septième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté  relatif  à  la  réparation  du  che- 
min de  RoscofE  à  Saint^Pol-de-Léon,  chemin 
do]it  le  msAivais  état  nuisait  au  transport  de 
l'artillerie  et  autres  provisions  militaires. 

«  Le  huitième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté,  concernant  la  répaixition  des 
hommes  de  nouvelle  levée  entre  les  chefs-lieux 
de  districts  de  ce  département,  en  attendant  le 
rassemblement  de  l'armée  des  côtes  et  jusqu'à 
ce  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par 
le  général  ayant  le  commandement  de  cette 
armée. 

ce  Le  ne'uvième,  de  même  date,  approuve  un 
autre  arrêté  qui  statue  que  les  défenses  du 
château  de  Kerjean,  regardées  comme  dange- 
reuses, seront  rasées  aux  frais  de  la  Républi- 
que. 

«  Citoyens  nos  collègues,  la  plupart  de  ces 
arrêtés,  surtout  en  ce  qui  touche  le  service  mi- 
litaire, nous  ne  les  avons  pris  qu'après  nous 
être  assurés  de  leur  utilité,  dans  la  confé- 
rence que  nous  eûmes  le  17  avec  le  directoire  du 
département  du  Finistère  et  le  général  Cau- 
daux et  dont  nous  vous  disions  un  mot  dans 
notre  lettre  du  même  jour;  par  le  prochain 
ordinaire,  nous  vous  en  ferons  passer  d'autres. 
Nous  vous  prions  de  vous  en  faire  rendre 
compte,  et  nous  désirons  que  vous  approuviez 
à  votre  tour  toutes  ces  mesures  que  notre  zèle 
pour  la  chose  publique  nous  suggère,  ou  nous 
fait  adopter  avec  transport;  car  nous  pen- 
sons qu'il  n'y  a  plus  rien  à  épargner  ni  à  né- 
gliger pour  sauver  la  patrie.  Vous  renverrez, 
nous  n  en  doutons  pas,  tous  ces  arrêtés  aaix 
divers  comités  qui  peuvent  en  prendre  une 
connaissance  attributionnelle,  et  indépendam- 
ment de  cet  envoi,  nous  écrivons  par  le  même 
courrier,  trois  lettres  au  comité  de  Salut  pu- 
blic auquel  nous  adressons  nombre  d'états  et 
de^  mémoires^  concernant  les  forces  et  les  be- 
soins militaires  des  départements  du  Morbi- 


han et  du  Finistère,  concernant  la  station  na- 
vale du  commandant  de  la  division  des  côtes 
de  la  Vendée  et  du  Morbihan  ;  conoernant  un 
convoi  de  dix  vaisseaux  hollandais  venant  du 
cap  de  Bonne-Espérance  dont  il  ne  serait  pas 
étonnant,  dont  il  serait  surtout  à  désirer  que 
nous  puissions  nous  emparer  ;  conoernant  la 
nouvelle  levée  que  vous  venez  d'ordonner  de 
30,000  hommes  de  cavalerie,   etc. 

<c  Nous  ne  doutons  pas  davantage  que  le  co- 
mité de  Salut  public  ne  vous  fasse  connaître  à 
propos  tout  ce  qui  doit  vous  être  rapporté, 
après  que  les  mesures  nécessaires  auront  été 
concertées  avec  le  comité  de  défense  générale 
et  proposées  au  conseil  exécutif.  Le  temps, 
comme  un  torrent  impétueux,  entraîne  ici  tous 
nos  moments.  Nous  comptons  cependant  ne  sé- 
journer désormais  que  peu  de  jours  dans  ce 
département,  d'où  nous  repasserons  dans  le 
Morbihan,  ou  l'on  nous  mande  que  le  recru- 
tement fait  des  progrès  satisfaisants,  et  où  le 
calme  paraît  aussi  se  rétablir  dans  les  par- 
ties qui  ont  été  agitées. 

«  Les  7'ep résentants  du  peuple,  délégués 
dans  le  Morbihan  et  le  Pimstère. 

u  Signé  :  Gueemeur  ;  Lemalliaud.  » 

M  P.  S.  —  Nous  vous  envoyons  la  décoration 
militaire  du  citoyen  Boutibonne,  chef  de  lé- 
gion du  district  de  Quimper.  Il  en  fait  hom- 
mage à  la  patrie.  Nous  demandons  pour  lui  la 
mention  honorable  ordinaire,  afin  au'il  soit 
instruit  de  l'exactitude  avec  laquelle  nous 
nous  sommes  plù  à  nous  acquitter  de  sa  com- 
mission. C'est  d'ailleurs  un  témoignage  de  sa- 
tisfaction propre  à  fructifier  et  à  produire  de 
bons  effets. 

«  Signé  :  Gtjeemeur  ;  Lemalliaud.  » 

«  P.  S.  —  Au  moment  où  nous  allions  clore 
nos  paquets,  nous  est  arrivé  un  courrier  ex- 
traordinaire de  Lorient,  portant  la  funeste 
nouvelle  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  ce  port, 
hier,  à  huit  heures  et  demie  du  soir.  Il  con- 
tinue sa  route  pour  Brest,  et  nous  l'avons 
chargé  d'une  lettre  pour  les  autorités  cons- 
tituées en  conférence  dans  cette  ville,  aux- 
auelles  nous  recommandons  un  redoublement 
de  vigilance  et  de  surveillance.  Nous  envoyons 
au  comité  de  Salut  public  une  copie  de  la  let- 
tre des  officiers  municipaux  de  Lorient. 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués 
dans  te  Morbihan  et  le  Finistère. 

«  Signé  :  Gueemeur  ;  Lemalliaud.  » 

Suit  le  texte  des  arrêtés  dont  il  est  question 
dans  cette  lettre  : 


Premier  arrêté,  relatif  au  citoyen  Cordé  et  au 
citoyen  MarciUy  (1). 

«  Sur  les  représentations  pressantes  qui 
ont  été  faites  dans  la  séance  du  conseil  gé* 
néral  de  la  commune  de  Lorient  du  13  de  ce 
mois  par  le  citoyen  Cordé  exerçant  provi- 
soirement les  fonctions  de  chef  du  génie  au 


{%)  Archives  nationales,  Carton  AFii  265,  chemise  2235, 
pièce  n*  47. 
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port  de  la  Liberté  et  par  le  citoyen  Marcilly, 
rtmpliasant  aussi  provisoirement  les  fonc- 
tions de  directeur  d'artillerie  dans  la  même 
ville,  qu'il  leur  est  presque  impossible  de  suf- 
&re  à  l'étendue  -de  leur  correspondance  et  de 
diriger  à  la  fois  les  travaux  et  les  différentes 
opérations  qui  leur  sont  confiés  avec  toute  la 
célérité  et  ractivité  qu'ils  exigent  et  qu'ils 
doivent  y  mettre; 

«  Nous,  représentants  du  peuple,  envoyés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  du  Finistère,  auto- 
risons provisoirement  lesdits  citoyens  Cordé 
et  Marcilly  à  se  décharger  d'une  partie  de 
leur  correspondance  ordinaire  et  à  enjoindre 
aux  citoyens  en  relation  avec  eux  de  corres- 
pondre directement  sous  leur  responsabilité 
avec  le  ministre  et  les  généraux  suivant  les 
différentes  circonstances. 

«  Fait  à  Quimperlé,  le  15  avril  1793,  Vaif.  II 
de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Gueemeue  ;  Lemalliaud.  » 

Deuxième  arrêté,  relatif  aux  fonds  des  caisses 

de  district  (1). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par 
la  Convention  nationale  dans  les  départe-  . 
ments  du  Morbihan  et  du  Finistère,  Infor-  ' 
mes  que  les  différentes  conférences  qu'ils  ont 
eues  avec  les  corps  administratifs  et  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Lorient  dans  sa 
siéance  du  13  de  ce  mois;  que  les  fonds  des 
caisses  de  district  sont  insuffisants  pour  faire 
face  aux  dépenses  que  nécessite  la  défense 
des  côtes  de  ces  départements  et  des  villes  du 
port  de  la  Liberté  et  de  Lorient;  voulant  écar- 
ter toute  entrave  et  pourvoir  avec  célérité  et 
par  tous  les  moyens  possibles  à  la  sûreté  de 
cette  partie  si  importante  du  territoire  de 
la  République,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

1®  Les  citoyens  payeurs  généraux  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère 
seront  tenus  d'acquitter  sans  délai  tous  les 
mandats  des  directoires  de  département  ou 
de  district  qui  auront  pour  objet  la  dépense 
des  fortifications  des  côtes  et  îles  de  ces  deux 
départements,  des  villes  du  port  de  la  Li- 
berté, Lorient,  Brest  et  autres  places  qu'ils 
jugeront  de  faire  fortifier,  ainsi  que  l'habil- 
lement et  armement  des  troupes  de  nouvelle 
levée  sans  égard  à  la  destination  particulière 
des  différents  fonds  de  leurs  caisses; 

2"  Lesdits  corps  administratifs  donneront 
de  suite,  sous  leur  responsabilité,  avis  de 
leurs  traites  tant  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  qu'aux  comités  des  finances 
et  de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale, afin  c[uc  par  un  prompt  remplacement, 
ils  pourvoient  à  ce  que  les  autres  parties  du 
service  public  n'éprouvent  aucun  retarde- 
ment. 

3°  Les  directoires  de  district  donneront 
également  avis  sans  délai  aux  directoires  de 
département  des  mandats  qu'ils  auront  expé- 
dies sur  les  caisses  desdits  payeurs-généraux. 

Fait  à  Quimperlé,  ce  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Gueemeue  ;  Lematt.tattd.  » 
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Troisième  arrêté,  relatif  aux  matnces  de  rôle 
des  contributions  foncière  et  immohi- 
Hère  (1). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par 
la  Convention  n€U>ionale  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère,  consi- 
dérant que  les  matrices  de  rôles  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1792  sont  en- 
core imparfaitP/S,  dans  la  plupart  des  districts 
de  ces  deux  départements;  que  même  plu- 
sieurs communes  n'ont  point  enoore  acquitté 
les  contributions  de  1791  ;  qu'en  laissant  ainsi 
les  contributions  publiques  s'arriérer  et  s'ac- 
cumuler, on  expose  les  contribuables  à  payer 
les  contributions  de  deux  à  trois  années  à  la 
fois;  que  les  facultés  de  plusieurs  citoyens 
en  pourraient  souffrir  et  seraient  mâme 
insuffisantes  pour  y  faire  face;  que  d'ail- 
leurs, dans  ces  moments  de  crise;  les  besoint 
de  la  République  augmentent  chaque  jour  et 
réclament  impérieusement  le  tribut  que  tout 
citoyen  doit  à  la  patrie;  et  persuadés  que 
tout  bon  Français  s^mpressera  de  venir  à  son 
secours  en  payant  cette  dette  sacrée  ; 

Arrêtent  ce  qui  suit  . 

Art.   1*^ 

Les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, dans  le  ressort  des  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère,  sont  expressément 
chargés  d'employer  respectivement  tous  les 
moyens  que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir 
pour  accélérer  la  confection  des  matrices  de 
rôles  et  le  recouvrement  de  toutes  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  arriérées. 

Art.    2. 

Dans  les  communes  dont  les  rôles  ne  sont 
point  encore  en  recouvrement,  tous  les  con- 
tribuables seront  tenus  en  sus  de  l'arriéré,  de 
payer  dans  le  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1792,  un  acompte  dont  le  mon- 
tant sera  égal  aux  trois  quarts  de  leur  coti- 
sation dans  les  rôles  des  mêmes  contributions 
de  1791. 

Art.    3. 

Il  sera  tenu  pour  chaque  espèce  de  contri- 
bution par  le  collecteur  ou  receveur  porteur 
des  rôles  de  1791,  un  état  ou  registre  particu- 
lier portant  les  noms  et  demeure  de  chaque 
contribuable  et  le  montant  de  la  somme  payée 
avec  le  numéro  correspondant  à  son  article 
dans  les  rôles  de  1791. 

Art.    4. 

Le  collecteur  ou  receveur  donnera  à  chaque 
contribuable,  sous  le  même  numéro,  une  quit- 
tance de  ses  paiements  qui  seront  imputés 
sur  ses  cotisations  définitives  aux  rôles  de 
1792  et  de  1793,  et  en  cas  d'excédent,  il  sera 
fait  restitution  du  surplus,   par  le  receveur 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  265^  chemise  2235, 
pièce  n*  49. 
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de  la  oommane,  lorsque  ces  rôles  seront  mis 
ea  recouvrement,  sur  lee  premier  et  dernier 
de  BS  recette. 

Art.  6. 
Ceux  des  contribuableB  qui  n'auront  pas 
effectué  le  paiement  de  l'acompte  demandé 
dans  le  délai  de  l'article  2,  y  seront  coq- 
tnûnta  par  les  voies  ordinaires  sur  une  expé- 
dition certifiée  par  les  directoires  de  district 
des  articles  de  leurs  cotisations  aux  râlea  de 

Art.  6. 
La'*]oi  des  28  et  29  juin  1791,  en  ce  qui  n'y 
est  point  dérogé,  notamment  les  articles  6,  8, 
10,11,  12,  15  et  16  de  la  même  loi,  seront  provi- 
soirement exécutés  autant  qu'ils  pourront 
s'appliquer  au  présent  arrêté. 

Art.  7. 
Les  directoires  de  district  formeront  de 
quinzaine  en  quinzaine  un  bordereau  indi- 
catif de  la  totalité  des  Bwnmes  versées  dans 
la  caisse  du  receveur  du  district,  au  nom  de 
chaque  commune,  pour  chaque  espèce  de  con- 
tribution; ib  enverront  de  suite  une  expé- 
dition de  ce  bordereau  au  directoire  du  dé- 
partement qui  en  adressera  sans  délai  des 
copies  certifiées  tant  à  la  Convention  natio- 
ni^e  qu'aux  commissaires  de  la  trésorerie  et 
au  ministre  des  contributions  publiques. 

Art.  8. 

Les  ,corps  administratifs  et  municipalités 
seront  respectivement  et  personnellement  res- 
ponsables de  l'exécution  des  dispositions  du 
présent  arrêté. 

Art  9. 

Sera  le  présent  envoyé  aux  directoires  des 
départements  du  Morbihaji  et  du  Finistère 
pour  y  être  lu  et  consigné  dans  leurs  regis- 
tres et  pour,  à  leur  diligence.  Être  sur-le- 
champ  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  aux 
dirccbiires  de  districts  et  par  ceux-ci  aux 
municipalités  de  leur  ressort. 

Fait  à  Quimper,  ce  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Il  SigTté  :  OuERHEint  ;  Lehaluaud.  » 

Quatrième  arrêté,  approhatif  de  la  décision 

S  irise  par  le  département  du  Finistère,  re- 
ative  à  la  substitution  d'étoffes  de  couleur 
blanche  pour  les  vianehes  et  le  dos  des 
vestes  des  troupes  de  nouvelles  levées  (1). 

Département  du  Finistère. 

Extrait  des  registres  du  départe-ment,  du 
18  avril  179$,  Van  II  de  la  République 
française. 

Séance  du   directoire  présidée 
par  le  citoyen  Kergarïov. 


rapport  relatif  à  l'habillement  des  recrues, 


(1)  Archive*  mtiOttolet,  Carton  AFit  S6S,  ehemiM  ^39, 


et  après  en  avoir  conféré  avec  le  général  Gan- 
ciaux,  commandant  en  chef  l'armée  des  c£tes; 

Considérant  qu'il  n'existe  plus  ni  dans  la 
ville  de  Quimper  ni  dans  les  environs,  de  tri- 
cote, de  sigovianes,  ni  doublures  dans  la 
couleur  blanche; 

Considérant  encore  qu'en  tirant  des  dépar- 
tements voisins,  on  s'exposerait  à  de  grands 
frais  et  à  des  retardements  qui  porteraient 
un  grand  préjudice  au  recrutement  de  l'ar- 
mée; qu'il  est  indifférent  que  les  dos  et  man- 
ches de  vestes  soient  d'une  couleur  quel- 
conque et  que,  quant  à  la  doublure,  la  nuance 
ne  fera  pas  une  grande  disparité; 

Le  procureur  général  syndic  présent  et  en- 
tendu; 

Le  directoire  arrête  qu'à  l'avenir  les  man- 
ches et  dos  des  vestes  pourront  être  d'une 
couleur  quelconque,  en  préférant  celles  qui 
approchent  le  plus  de  la  blanche;  que  les 
retrouBsis  seuls  de  l'habit  seront  blancs  et 
que  le  reste  de  la  doublure  des  habits  à  faire 
sera  bleue;  que  les  doublures  des  manches 
seront  en  toile;  et  qu'en  cas  qu'on  ne  trouve 
pas  assez  de  vestes  ou  de  culottes  blanches, 
pour  compléter  le  nombre  exigé  par  la  loi 
du  24  février  dernier,  on  les  remplacera  par 
des  vestes  et  culottes  bleues. 

Arrête,  de  plus,  qu'une  expédition  du  pré- 
sent sera  adressée  aux  commissaires  de  la 
Convention  pour  qu'il  leur  plaise  de  confir- 
mer les  dispositions  qu'il  renferme. 

Fait  au  directoire  du  département,  à 
Quimper. 

"    Signé:  Keboariou,  président;  PoULLAiN, 
administrateur  ;  Ayhez,  secrétaire  giné- 


Yu  par  noud,  représentants  du  peuple, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Morbihan  et  du  Finis- 
tre,  la  délibération  du  directoire  du  départe- 
ment du  Finistère  du  18  de  ce  mois,  pour 


il    £ 


Tête 


1"  Qu'attendu  l'insuffisance  des  draps 
blancs,  les  manches  et  dos  des  vestes  desti- 
nées aux  troupes  de  nouvelle  levée  pourront 
être  d'une  couleur  quelconque,  en  préférant 
celles  qui  approchent  le  plus  de  la  blanche  ; 
que  les  r  et  roussis  seuls  de  l'habit  seront 
blancs  et  que  le  reste  de  la  doublure  des  ha- 
bits à  faire  sera  bleue;  que  les  doublures  des 
manches  seront  en  toile; 


ront  faites  de  drap  bleu; 

Et  après  avoir  entendu  l'avis  approhatif 
du  citoyen  Canctaux,  général  en  chef,  nous, 
susdits  représentants  du  peuple,  vu  la  disette 
certifiée  des  draps  blancs  et  la  nécessité  de 

Pourvoir  le  plus  promptement  possible  à 
habillement  des  troupes  de  nouvelle  levée, 
déclarons  approuver  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Finistère  du  18  de 
ce  mois,  ci-dessus  mentionnée,  et  arrêtons 
qu'elle  sera  provisoirement  exécutée. 

Fait  à  Quimper,  ce  19  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Bépublique  française. 

<i  Signé  :  Qttkrmeuk  ;  Lbmalliaud.  » 
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Cinquième  arrêté,  approbatif  d'une  déeinon 
prise  par  le  département  du  Finintère  con- 
eertiavt  les  froments  chargés  dans  le  tloop 
II  le  Brochet  »  de  Noirmoutiers  (1). 

Département  du  Finistère. 

Extrait  des  registres  du  département,  du 
16  avril  1793,  Fan  11  de  la  Bépubtique 
française. 

Séance  du  directoire  présidée  par  le  citoyen 
Kergariou. 


Le 


géaénX   syndic   présent   et 


Le  directoire,  informé  que  le  eloop  le  Bro- 
chet, de  Noinuoutiera,  du  port  de  34  ton- 
ncaus,  espédié  de  cette  lie,  chargé  de  fro- 
ment pour  Rouen,  par  le  citoyen  Grapil- 
liÈrc,  actuellement  à  AudiemCj  où  il  s'est 
retii^  le  3  novembre  dernier  pour  ee  réparer 
d'une  avarie;  que  le  citoyen  Lécluee,  qui  s'est 
porté  réclamateur,  a  déchaîné  ce  sloop_  ;  que 
n'ayant  reçu  aucun  avia  du  propriétaire  de 
la  cargaison,  il  n'a  pas  osé  prendre  sur  son 
compte  d'expédier  ces  grains;  que,  cependant, 
le  capitaine  demande  à  obtenir  son  congé, 
a&n  de  profiter  des  nouveaux  frets  qui  pour- 
raient lui  être  offerts; 

Considérant  que  le  citoyen  Léclusc  a  dû 
être  retenu  par  la  crainte  bien  fondée  que  cette 
partie  de  blé  ne  tombe  au  pouvoir  des  enne- 
mis de  la  République,  en  traversant  la  Man- 
che pour  se  rendre  à  Rouen;  que  tout  annonce 
que  les  mêmes  craintes  ont  dû  retenir  le  ci- 
toyen Grapillière  et  que  son  silence  vis  à  vis 
de  aon  réclamateur,  annoncerait  qu'il  avait 
changé  la  destination  de  ses  grains; 

Considérant  encore  que  c'est  utilement  ser- 
vir le  citoyen  OrapilliÈre  que  do  lui  procurer 
la  di^taite  la  plus  prompte  d'une  denrée 
périssable; 

Considérant  que  la  nécessité  de  former  sur- 
le-champ  des  dépôts  considérables  pour  four- 
nir aux  besoins  de  l'armée  des  côtes,  prescrit 
aux  administrations  de  procurer  aux  pré- 
posés pour  les  vivres  toutes  les  facilités  pour 
faire   leurs   approvisionnements  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Grapillière  se 
trouve  hors  d'état  de  veiller  par  lui-même  à 
sa  propriété,  parce  que  la  position  de  l'ilo 
de  Noirmoutiers,  au  pouvoir  des  rebelles,  a 
intercepté  toute  espèce  de  correspondance  ; 
que  cet  état  pénible  peut  durer  encore  long- 
temps et  les  grains  qui  sont  encore  à  An- 
dicrne  souffrir  beaucoup,  que  cependant  il 
est  naturel  de  penser  (jue  Rouen  qui  ne 
compte  plus  sur  ces  grains  depuis  près  do 
six  mois  se  sera  pourvu  d'une  autre  maniJre; 
que  même  io  capitaine  de  ce  sloop  refuse  de 
reprendre  son  chargement  pour  Rouen,  et 
qu  il  sera  désormais  tr^g  difficile  de  trouver 
un  autre  bâtiment  qui  veuille  accepter  ec 
fret,  à  raison  des  risques  de  tomber  aux 
mains  des  ennemis  de  la  République: 

Arrête  :  1"  do  changer  et  change  la  destina- 


it) Archiva  ■-»■  -'n,t>- 
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tion  de  blés  provenant  du  sloop  le  Brochet; 
autorise  le  citoyen  Lécluse  à  en  disposer  au 

Plus  haut  prix  et  le  citoyen  Noël,  chargé  de 
approvisionnement,  à  les  acheter  payant 
comptant  à  la  livraison. 

2°  Que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux 
commissaires  de  la  Convention,  actueUement 
à  Quimperlé,  avec  prière  de'  l'approuver 
comme  mesure  nécessaire,  vu  la  pénurie  des 

f raine,  faute  de  circulation  intérieure  depuis 
irruption  des  brigands  dans  les  départe- 
ments de  la  Loire- Inférieure,  de  la  Ven- 
dée, etc. 

Fait  en  directoire  du  département,  à  Quim- 
perlé :  ^ 
■'  Sif/né:  Le  Babon,    Dire-président  ;    PotJL- 
LAiN,  administrateur  :  Atuez,  secrétaire 
général.  . 

t  Tu  par  nous,  représentants  du  peuple,  dé- 
légués par  la  Convention  nationale  dans  les 
départ^ents  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Fi- 
nistère, en  date  du  16  avril  présent  mois,  re- 
latif au  froment  chargé  sur  le  sloop  Le  Bro- 
chet de  Noirmoutiers,  du  port  de  34  tonneaux 
expédié  do  ladite  île  de  Noirmoutiers  par  le 
citoyen  Grapillière,  et  retenu  depuis  le  3  no- 
vembre dernier  dans  le  port  d'Audierne  pour 
se  réparer  d'une  avarie,  sans  que  le  chargeur 
ait  depuis  oe  temps  donné  aucun  ordre  exté- 
rieur sur  la  continuation  du  voyage  de  oc  b&ti- 
ment  ; 

"  Considérant  avec  l'administration  du  dé- 
partement du  Finistère  que  la  mise  lai  mer 
du  sloop  Le.  Brochet  l'exposerait  dans  lee  cir- 
constances actuelles  à  tomber  avce  sa  cargai- 
son, au  pouvoir  des  corsaires  ennemis,  que 
toute  communication  est  interceptée  avec  le 
citoyen  Crapillière  par  l'occupation  de  l'ilo 
de  Noirmoutiers  par  les  rebelles  ;  qu'il  est  de 
l'intérêt  du  propriétaire  de  ces  grains  d'en 
avoir  désormais  la  défaite  la  plus  prompte  ; 
que  les  circonstanoes  en  présentent  une  tien 
favorable,  en  ce  que  d'un  côté  il  ne  fait  sentir 
en  ce  moment  une  pénurie  de  grains  dont  une 
des  principales  causes  réside  dans  le  défaut 
de  la  circulation  intérieure  empêchée  ou  en- 
travée par  l'irruption  des  brigands  dans  les 
départements  limitrophes,  et  en  ce  que  d'un 
autre  côté,  ii  eat  cependant  d'une  urgente  né- 
cessité de  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée  des 
côtes,   dont  le   rassemblement  s'effectue  ; 

«Considérant  que  ce  n'est  pas  porter  atteinte 
à  la  propriété  de  celui  à  qui  appartiennent 
ces  froments  que  de  les  prendre  dans  un 
moment  où  il  ne  peut  pas  en  disposer  par 
lui-même,  et  do  lui  payer  sur  le  pied  le  plus 
satisfaisant  ; 

«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  dé- 
clarons approuver  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  Finistère,  par  lequel  en  chan- 
geant la  destination  des  blés  provenant  du 
sloop  Le  Brochet  le  citoyen  Lécluse,  déposi- 
taire desdits  blés,  a  été  autorisé  d'en  disposer 
au  plus  haut  prix,  et  le  citoyen  Noël,  chargé 
de  l'approvisionnement,  à  les  acheter,  à  Ta 
ehargor  de  les  payer  comptant  au  moment 
de  la  livraison,  et  ordonnons  que  lesditea  dis- 
positions, si  déjà  elles  ne  sont  accomplies, 
seront  exécutées  sans  aucun  nouveau  retard. 

«  Fait  à  Quimper,  ce  20  avril  1793,  l'an  II  de 
'"V  République  française. 

u  Signé  :  Guebueur  ;  Lbualliaud.  » 


[Go. 
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Sixième  arrêté,  approhatif  d'une  décision 
prise  par  le  département  du  Finistère  con- 
cernant l'indemnité  due  aux  matelots  de  la 
patache  (I). 

Oépartejnent  du  Finistère. 

Entrait  des  registres  du  département  du 
11  avril  179$,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Séance  du  directoire  présidée  par  le  citoyen 
Kergariou. 

«  Présent  le  cito;«aBrichet,  procureur  géné- 
ral ^ndic  ; 

«  Ouï  le  citoyen  Deebordea,  commandant 
tonporaire  à  Concarneau  ; 

Coneidërant  que  la  demaade  qu'il  a  fait  de 
la  patache  d«  la  régie  ded  douajies,  pour  ap- 
provisionner les  îles  de  Glénana  e«t  absolu- 
ment coafomie  aux  vœux  de  l'Administration 
qui  cherchera  avec  empreesement  les  menurea 
les  p1u9  économiques  : 

c  Considérant  que  les  matelots  de  la  réçie 
doivent  avoir  une  indemnité  pour  le  service 
extraordinaire  qu'ils  font,  d'autant  pluaqu'ilB 
épargoent  à  l'Etat  la  dépense  d'un  b&timent 
qu'on  établissait  autrefois  pour  ce  service; 

Il  Le  procureur  général  ,Byndic  entendu  ; 

n  Le  directoire  du  département  arrête  : 

<i  Que  les  matelote  de  la  patache  de  la  régie 
dea  douanes  de  Concarneau  jouiront  de  la 
même  indemnité  que  celle  accordée  aux  em- 
ployée des  douanes  qui  sont  sur  la  côte  ; 

II  Arrête  qu'une  expédition  du  présent  aéra 
adressée  aux  commissaires  de  la  Convention, 
avec  prière  de  l'approuver. 

I'  Fait  en  directoire  du  départ^nent  à 
Qu  imper, 

■   Signé:  Keroaeiou,  président;  Poullain, 
administrateur  :  Aymez,  secrétaire  géné- 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple,  dé- 
légués par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère,  la 
délibération  du  directoire  dn  département  du 
Finistère  du  17  de  ce  mois  par  laquelle  il 
arrête  que  les  matelots  de  la  patache  de  la 
régie  des  douanes  de  Concarneau,  employés 
à  l'approviBionnememt  des  ilee  de  Qlénans 
jouiront  pour  ce  service  extraordinaire  de  la 
même  indemnité  que  celle  accordée  aux  em- 
ployés des  douanes  qui  sont  sur  la  côte  et 
qu'une  expédition  de  cette  délibération  nous 
sera  adressée  avec  prière  de  l'approuver  ; 

«  Considérant  que  l'emploi  de  la  pataehe  de 
la  régie  des  douanes  épargne  à  la  Itépublique 
les  frais  d'un  bâtiment  particulier  qu'on  éta- 


de  cette  surcharge  de __-  , 

«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  dé- 
clarons approuver  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Finistère  du  dix-sept 


de  ce  mois  susmentionnée,  et  arrêtons  qu'elle 
sera  provisoirement  exécutée,  parce  que  tou- 
tefois l'îndenmité  en  question  sera  propor- 
tionnée à  la  durée  de  ce  service  extraordi- 
naire et  ne  pourra  excéder  le  quart  du 
salaire  ordinaire  dea  matelote,  ainsi  que  le  di- 
rectoire l'a  âsé  k  l'égard  dés  employés  des 
douanes  qui  veillent 'à  la  sûreté  de  la  côte. 

«  Fait  à  Quimper,  le  SO  avril  1793,  l'on  II  do 
la  République  française. 

«  Signé  :  Gdebmbor  ;  Lemalliaud.  » 


Septième  arrêté,  approbatif  cBune  déation 
prise  par  le  département  du  Finistère  re- 
latif à  la  répartition  du  chemin  de  Rqs- 
coff  (1). 

Département  du  Finistère. 

Extrait  des  registres  des  départements,  du 
n  avrU  179S,  'fan  II  de  la  République  fran- 

Séance  du  directoire  présidée  par  Je  citoyen 
Kergariou. 

«  Pr^nt  le  procureur  général  syndic  qui  a 
dit,  etc... 

Il  Bur  la  présentation  du  général  Canélaux, 
au  sujet  du  chemin  qui  conduit  de  Roscoff  à 
Saint-Pol,  dont  le  mauvais  état  nuirait  au 
transport  de  l'artillerie  et  autres  provisions 
militaires  ; 

•  Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

CI  Considérant  que  RoscoS  devient  dans  ce 
moment  un  point  très  important  de  la  Répu- 
blique, et  qu'il  est  nécessaire  que  la  commu- 
nication de  cette  ville  avec  Saint-Pol  soit 
facile,  et  que  l'état  des  chemins  ne  puisse  pas 
empêcher  d'y  faire  passer  les  approvisi(Mine- 
ments  néceasaires. 

Le  directoire  arrête  que  sur  la  somme 
de  486,817  liv.  10  s.  accordée  au  départe- 
ment pour  la  réparation  des  routes  princi- 
pales, on  prendra  la  somme  qui  sera  jugée 
néoeasaire  par  l'ingénieur  pour  la  réparation 
de  ladite  route,  que  l'on  procédera  le  plus 
tôt  possible  tant  au  devis  qu'à  l'adjudication 
des  travaux  qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire  en 
suivant  les  formée  preBcrites  par  la  loi  et 
que,  pour  accélérer  la  confection  de  ces  tra- 
vaux la  moitié  de  la  Kamison  de  Saint-Pol  et 
do  Roscoff  y  sera  employée,  parce  que  les  tra- 
vailleurs recevront  lu  même  solde  que  les  ma- 
nœuvres qu'on  prendrait  dons  le  pays  ; 

II  Arrête  de  plus  qu'une  expédition  du  pré- 
sent sera  adressée  aux  citoyens  Lemalliaud  et 
Guermeur,  pour  qu'ils  y  donnent  leur  appro- 
baticn  et  enjoignent  au  payeur  général  les 
ordres  nécessaires,  pour  faire  confection  de 
oes  réparations,  sans  attendre  les  ordres  du 
ministre. 

II  Se  réservant  du  reste  de  prendre  le  même 
arrêté  pour  la  route  de  Brest  à  Saint-Renan 
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aiusitôb  que  k  générai  Cukclwix  en  &ura  fait 
la  demande; 

u  Fût  en  directoire  de  départemeot  a,  Quim- 
per. 
"  Signé:    Le  Babon,    vice-président;  Poul- 

UlIS,  ailministi-ateur  ;  Àymez,  tecrétaire 

général.  « 

«  Vu  par  noua,  représentantd  du  peuple,  dé- 
légués par  U  Convention  nationale,  dans  les 
départements  du  Morfaibon  et  du  Finistère, 
la  délibération  du  directoire  du  département 
du  Finistère  du  17  de  œ  mois,  prise  sur  les 
représentations  du  général  Conclaux,  ou  sujet 
des  réparations  à  faire  au  chemin  qui  conduit 
de  Roscoff  à  Saint-Pol,  dont  le  mauvais  état 
nuirait  au  transport  de  l'artillerie  et  autres 
provisions  militaires  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  doit  rien  néglieer 
pour  mettre  le  plus  promptement  possible 
cette  côte  et  les  places  qui  ravoisinent  dans 
un  état  respectable  de  défense  et  que  le  mau- 
vais état  des  routes  ne  peut  que  retarder  les 
transports  des  vivres  et  munitions  qu'il  est 
important  d'accélérer  par  toua  les  moyeus 
posaibI«fl  ; 

«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  dé- 
clarons approuver  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Finistère  du  17  de  C!' 
mois  susmentionnée  et  arrêtons  qu'elle  sera 
provisoirement  eîtécutée  ; 

•  Autorisons,  au  surplus,  le  payeur  général 
à  acquitter  provisoirement  tous  les  msiudats 
qui  seront  expédiés  sur  les  fonds  de  sa  caisse 

gar  le  directoire  du  département  pour  faire 
ice  aux  réparations  dudit  chemin  de  RoscoS 
à  Saint-Pof,  à  la  charge  audit  directoire  de 
se  conformer  exactement  à  ce  qui  est  prescrit 
par  notre  arrêté  du  15  de  oe  mois,  relatif  aux 
paiements  provisoires  à  faire  par  les  payeurs 
généraux  des  deux  départements. 

»  Fait  à  Quimper,  ce  20  avril  1793,  l'an  II 
Aç:  la  République  française. 


Vu  par  noua,  représentant»  du  peuple,  délé- 
gués par  la  Convention  nationale  dans  les  dé- 
partements du  Morbihan  et  du  Finistère,  les 
arrêtés  du  directoire  du  département  du  Fi- 
nistère des  17  et  27  mars  derniers,  par  lesquels 
cette  administration  a  sagement  pourvu  au 
prompt  rassemblement  des  hommes  levés  dans 
son  a.rrondissement,  à  leur  distribution  sur 
différents  points,  à  leur  casernement,  à  leur 
régime  provisoire  et  à  leur  instruction^ 

Considérant  que  le  directoire  du  départe- 
ment du  Finistène  a  ainsi  prévenu  Ice  incon- 
vénients qui  seraient  résultés  de  la  réunion 
de  la  totalité  des  recrues  dans  le  chef-lieu  du 
département,  où  ils  auraient  subitement  occa- 
sionné une  obstruction  embarrassante  à  cause 
des  subsistances  et  un  concours  d'hommes 
peut-être  danRereux,  no  fut-ce  que  par  le 
nombre,  et  peut-être  encore  par  (ce  disposi- 
tions peu  favorables  de  quelques  esprits  mé- 
oontents  de  leur  sort  ; 


Kous,  susdits  représentante  du  peuple,  ar- 
rêtons que  le  roBaemblemokt  des  hommes  levés 
dans  le  département  du  Finistère,  en  la  ville 
de  Quimper,  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  général 
ayant  le  commandement  de  l'armée  des  côt^», 
sauf  aux  commiasairea  supérieurs  du  pouvoir 
exécutif  et  à  leurs  préposés  à  le  faire  effee- 
tuer  partiellement  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
tricts de  oe  département,  suivant  la  réparti- 
tition  faite  par  l'arrêté  du  27  ma.rH,  qui  est 
provisoirement  approuve. 

Fait  à  Quimper,  ce  20  avril  1793,  l'an  II  de 
la  Bépublique  irançaiee. 

u  Signé  :  Quermeub  ;  Lemalli&ud.  » 

Neuvième  arrêté,  approhatif  d'une  décision 
prise  par  le  dépnrte^nent  du  Finistère  ten- 
dant à  rager  les  défenses  du  château  de  Ker- 
jean  (1). 

Département  du  Finistère. 

Extrait  des  registres  du  département  du 
IS  a  eril  1798,  l'an  II  de  la  République  fran- 

Séanee  du  directoire  présidée  pnr  le  citoyen 

Kergariou. 

Présent  le  citoyen  Brichet,  procureur  géné- 
ral syndic. 

Vu  le  rapport  du  {général  Canclaux,  venant 
à  l'appui  de  oeux  faite  par  les  citoyens  Ouil- 
lier  et  Poullain,  commissaires  du  départe- 
ment et  par  le  citoyen  Baraaer,  chef  du  génie  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

Considérant  que  le  château  de  Kerjean,  dis- 
tant do  plus  de  deux  lieuee  do  la  côte,  ne  peut 
être  d'aucune  utilité  pour  sa.  défense  et  qu'au 
contraire,  il  peut  servir  de  lieu  de  rassemble- 
ment aux  malveillants  qui  voudraient  s'en 
emparer  ; 

Considérant  encore  que  sa  situation  et  sa 
construction  rendent  œ  poste  infiniment  dan- 
gereux puisque  les  ennemis  qui  s'en  empare- 
raient pourraient  lever  sans  peine  des  con- 
tributions sur  les  villes  et  bourgs  de  Saint- 
Pol,  Leanevcn,  Landemeau  et  Landîviaiau  et 
autres  villages  adjacents; 

Considérant  enfin  qu'on  peut  démolir  les 
fortifications  de  Kerjean,  sans  toucher  au 
corps  de  l'édifice  qui  sert  de  logement  au  pro- 
priétaire ; 

Le  diri'ctoirc  du  département  arrête  que  les 
défenses  du  château  de  Korjean  seront  rasées 
aux  frais  de  la.  République  en  laissant  le  corps 
principal  intact,  et  que  le  citoyen  Baraaer,  in- 
fiénicur  à  Brest,  sera  consulte  sur  la  manière 
la  moins  coûteuse  de  faire  cette  démolition,  et 
sur  l'emploi  qu'on  pourra  faire  des  pierres  en 
provenant,  pour  en  payer  les  frais. 

Arrête,  de  plus,  qu'une  expédition  du  pré- 
sent sera  adressée  aux  commiasairea  de  la 
Convention  nationale  avec  le  rapport  du  gé- 
néral Canclaux. 

Fait  en  directoire  de  département  à  Quim- 

11  Signé  :  Kerdaeiou,  président,  n 
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Vu  par  nous,  repr<58entants  du  peuple,  dé- 
Iteuës  par  la  Convention  nationale  dans  los 
départements  du  MoiHbihan  et  du  Finistère,  le 
rapport  fait  le  17  de  oe  mois  au  directoire  du 
d^jMvtemeDt  du  Finistère  par  le  citoyen  Can- 
olaoz,  général  en  chef,  touchant  le  château  de 
Kerjean,  par  lequel  après  avoir  balancé  les 
avantaffea  et  désavantages  qui  peuvent  résul- 
ter delà  conservation  et  de  la  démolition  de 
oe  ehAteau^  il  est  d'avis  de  faire  raser  au  plus 
tôt  les  défenses  du  château  en  laissant  le  corps 

Srincipal  intact,  et  de  faire  transporter  à 
re«t  les  pierres  de  démolition  pour  servir 
aux  ouvrages  de  la  carrière  du  ^appe,  sitôt 
que  la  «aison  permettra  ce  transport  ;  la  déli- 
bération du  directoire  du  département  du  Fi- 
nirtëre  du  18  de  oe  mois,  par  laquelle  il  arrête 
que  les  défenses  du  châtau  de  Eerjean  seront 
rasées  aux  frais  de  la  République  en  laissant 
le  oorpA  principal  intact  et  que  le  citoyen  Ba- 
raœr,  ingénieur  en  chef  à  Bre^,  sera  consulté 
sur  la  manière  la  moins  coûteuse  de  faire 
cette  démolition  et  sur  l'emploi  qu'on  pourra 
faire  des  pierres  en  provenant  pour  en  payer 
les&ais; 

Considérant  que,  suivant  le  rapport  du  gé- 
néral Canclaux,  le  château  de  Eerjean  est 
très  fort  et  que  ses  fortifications  sont  déjà  en 
très  bon  état  ;  que  cette  forteresse  étant  éloi- 
gnée de  plus  de  deux  lieues  de  la  côte  ne  pour- 
rait être  d'aucune  utilité  pour  s'opposer  à 
une  descente  des  ennemis  ou  pour  les  repous- 
ser, et  que  dans  des  moments  de  troubles  pa^ 
reiis  à  ceux  que  nous  venons  d'éprouver,  ce 
châtean  exigerait  une  forte  garnison,  ou  de- 
viendrait bientôt,  comme  celui  de  Ilochefort, 
dans  le  département  du  Morbihan,  le  repaire 
des  séditieux  et  des  rebelles  qu'on  n'en  pour- 
rait déloger  qu'au  prix  du  sang  des  plus 
braves  patriotes  ; 

Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  dé- 
clarons approuver  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Finistère  du  18  de 
ce  mois  susmentionnée  et  arrêtons  qu'elle 
sera  provisoirement  exécutée. 

Fait  à  Quimper,  le  20  avril  1793,  l'an  II  de 
la  Bépubhque  française. 

«  Stf/né  :  GuERMEUR  ;  Lemalliaud.  » 

A  cette  dernière  pièce,  se  trouve  joint  le  do- 
cument suivant  : 

Observations  du  général  Canclaux  sur  l^  châ- 
teau de  Eerjean  (1). 

Le  chAteau  de  Kerjean,  appartenant  à  la 
citoyenne  Coatanscourt,  veuve  âgée,  restée  en 
Fraaoe  et  n'ayant  point  d'enfants,  se  trouve 
placé  entre  Saint-Pol  et  Lesneven,  près  Saintr 
Vougay,  dans  la  paroisse  de  Plouzévédé,  à 
une  l>onne  demi-lieue  de  la  grande  route  et  à 
la  distsnce  d'une  lieue  et  demie  ou  deux  lieues 
de  la  côte,  dont  le  point  abordable  le  plus 
près  serait  Plouiseat.  On  présente  cette  pre- 
mière observation,  parce  que  ce  château  tire 
sa  plus  grande  importance  de  l'utilité  dont 


(i)  Archives  nationales f  Gartou  AFu  265,  cbemiM  2235,  . 
pièce  n«  56.  [ 


on  croit  qu'il  pourrait  être,  soit  à  rennemi, 
alors  qu'il  aurait  effectué  une  descente,  soit 
pour  former  un  poste  prêt  à  se  porter  sur  Im 
et  à  le  repousser. 

La  construction  de  lv  château  offre  oos  deux 
idées.  On  y  arrive  par  une  chaussée  étroites 
facile  à  couper.  Elle  contient  un  ot^ns  consi- 
dérable dont  les  eaux  non  réunies  inondent  les 
approches. 

Le  château  est  entouré  do  srandc^  avc^nucs 
d'arbres  élevés,  favorables  à  la  dofons^^  et  de 
fossés  profonds,  dont  Tescarpe  est  ux"»  bien 
revêtue  et  en  fort  bon  état^  Ils  sont  surmontés 
d'un  parapet  assez  élevé  pour  placer  de  la 
mousqueterie  derrière  et  aux  anp^les,  sous  los 
tourelles,  avec  créneaux  et  mâchicoulis  sur  le 
devant  est  un  premier  mur  a\x?c  pont-levis. 
surmonté  d'une  galerie  armée  de  mémo. 

Le  corps  du  château  est  un  carré,  avec  cour 
intérieure  asssez  spacieuse,  au  milieu  de  la- 
auelle  est  un  puits,  les  murs  tout  en  piorivs 
de  taille  sont  fort  épais  et  présentent  dians  les 
flancs  des  tours  qui  en  forment  les  angles,  dos 
meurtrières  pour  tirer  dans  los  fossés. 

Le  jardin  est  aussi  séparé  par  un  pont 
simple,  à  découvert  et  non  défencfu,  ce  qui  pn^- 
sente  le  point  le  plus  faible  de  ce  château.  Il 
est  fort  spacieux,  a  de  grandes  et  belles  salles 
et  pourrait  contenir  assez  f&usilement  300  hom- 
mes de  garnison.  On  dit  qu'il  a  de  vastes  sou- 
terrains oui  s'étendent  au  loin.  Je  n'ai  pas  eu 
le  temps  de  les  examiner.  Sur  oos  choses-là,  on 
en  dit  toujours  plus  qu'il  y  en  n. 

Mais  on  peut  convenir  (juc  l'aspect  do  ce 
château,  comme  on  peut  lo  voir  par  los  dé- 
tails ci-deasus,  ne  permet  pas  do  regarder  son 
existence  comme  nulle  dans  les  circonstances 
présentes. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  discuter  le  parti 

Sue  l'on  prendra  à  son  égard.  Il  se  réduit  à 
eux  questions  : 

Faut-il  le  conserver  comme  poste  ou  le  raser, 
au  moins  quant  à  ses  défenses  ? 

Le  conserver  comme  poste  serait  une  idée 
séduisante  par  son  beau  local,  par  la  facilité 
de  le  mettre  entièrement  en  état  de  défense. 
Il  y  faucf  ait  peu  de  tra\-aux  et  seulement 
quelques  pièces  de  canon  sur  les  tours,  qui  sont 
comme  let>  petits  bastions  des  courtines  éten- 
dues qui  les  tiennent;  on  pourrait  faire  de  ce 
lieu  comme  un  dépôt  de  gens  destinés  à  servir 
les  batteries,  en  les  y  plaçant  avec  des  instruc- 
teur^, même  quelques  détachements  de  troupes 
de  ligne,  ils  se  façonneraient  promptement  et 
mieux  que  dans  des  villes.  Mais  comme  les 
différentes  batteries  répandues  sur  les  côtes 
ont  besoin  de  garde  dès  ce  moment,  on  ne 
pourrait  en  soustraire  ou  en  prélever  un  nom- 
bre d'hoDMnes  suffisant  pour  remplir  cet  objet, 
et  celui  de  la  défense  du  poste,  quand  ils  au- 
raient en  première  instance  les  batteries  à  dé- 
fendre. 

Ce  ne  serait  donc  plus  que  comme  un  ren- 
fort qu'il  faudrait  envisager  ces  troupes,  et  le 
plan  pris  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  et  la  distribution  des  hommes 
de  recrues,  faite  par  la  Convention  nationale 
elle-même,  ne  permettent  pas  cette  disposition 
et  ce  renfort  qui  est  affecté  au  besoin  à  la 
garde  nationale  des  villes. 

Y  mettre  des  troupes  de  ligne,  au  moment 
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où  il  y  en  a  si  peu  danB  le  département,  et 
alors  que  des  points  importants  les  deman- 
dent, même  la  sûreté  de  Baint-Pol,  de  Ijesne- 
ven  pour  cette  partie  n'est  pas  une  chose  pos- 
sible. 

On  pourrait,  à  la  vérité,  n'y.  mettre  qu'un 
détachement  d'une  cinquantaine  d'hommes 
qui^  bien  commandés,  assureraient  ce  poste, 
mais  c'est  encore  se  priver  d'une  force  qu'il 
vaut  mieux  employer  ailleurs,  et  qui  se  trou- 
veraient bloqués  au  premier  moment  ;  oe  se- 
rait même  en  donner  d'autant  plus  l'idée 
qu'on  y  aurait  perfectionné  l'état  de  défense. 

Les  vues  pourraient  être  autres,  si  ce  châ- 
teau était  plus  près  de  la  mer  ;  il  deviendrait 
alors  d'autiant  plus  utile,  étant  bien  cerné  et 
suffisamment  garni  de  troupes  que  les  che- 
mins pour  se  rendre  sur  la  côte  tant  de  Saint- 
Pol  que  de  Lesneven  sont  plus  difficiles  et  plus 
longs,  même  presque  impraticables  avec  de 
Fartillerie.  Or,  les  troupes  qui  seraient  dans 
ce  château  auraient  les  mêmes  désavantages 
et  l'ennemi  les  trouverait  tellement  contre  lui 
qu'il  ne  songerait  pas  à  s'y  aller  établir,  qu'il 
préférerait  a  coup  sûr  de  se  porter  sur  Saint- 
roi  et  Lesneven  pour  y  trouver  des  vivres,  etc. 

Mais  oe  château  peut  être  utile  à  un  parti- 
culier. Il  pourrait  s'y  former  ou  s'y  rassem- 
bler, comme  dans  celui  de  Rochefort,  près 
Vannes. 

Alors  se  présente  la  nécessité  de  raser  quant 
à  ses  défenses,  c'est-à-dire  l'avant-cour,  le§  pa- 
rapets, qui  régnent  le  long  des  fossés,  les 
quatre  tours,  et  de  combler  les  fossés  ou  dou- 
vree. 

Cet  ouvrage  sera  long  à  faire,  difficile  et 
coûteux. 

Il  ne  serait  cas  juste  qu'il  fût  à  la  charge 
de  la  propriétaire  qui  s'est  soumise  à  tout,  et 
qui  se  soumet  à  cette  démolition  sans  récla- 
mation aucune,  sinon  d'en  être  chargée. 

Lee  frais  en  seront  donc  à  la  charge  de  la 
nation.  Un  décret  de  la  Convention  nationale 
le  porte  pour  tous  les  châteaux  forts  et  sus- 
pects qui  restent  en  France,  en  offrant  pour 
indemnité  la  vente  des  matériaux. 

Ici  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  et  ces  maté- 
riaux ne  peuvent  avoir  de  valeur  qu'autant 
qu'ils  pourront  être  transportés  à  Èrest,  et 
sinon  vendus  à  des  particuliers.  De  si  belles 
pierres  toutes  taillées  deviendraient  très 
utiles  pour  les  revêtements  à  faire. 

C'est  donc  là  la  mesure  à  laquelle  je  conclus  : 

Faire  raser  au  plus  tôt  les  défenses  du  châ- 
teau, en  on  laissant  le  corps  principal  intact. 

Et  en  faire  transporter  à  Brest  les  pierres 
de  démolitions  pour  servir  aux  ouvrages  de 
la  carrière  du  Fappe,  sitôt  que  la  meilleure 
saison  permettra  ce  transport  avantageux. 

A  Quimper,  le  17  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Signé  :  le  général  Canclaux.  » 


CINQUIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DS  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  AVRIL  1793. 

Discours  de  Danton  pour  rendre  applicables 
à  la  République  les  vues  présentées  au  co- 
mité de  Salut  public  par  les  administra- 
teurs des  départements  du  Gard  et  de  VHé- 
rault. 

Texte  du  «  Moniteur  universel  »  (2). 

Danton.  Vous  venez  de  décréter  la  mention 
honorable  de  oe  qu'a  cru  faire,  pour  le  salut 
public,  le  département  de  l'Hérault.  Oe  dé- 
cret autorise  la  République  entière  à  adopter 
les  mêmes  mesures;  car  votre  décret  ratifie 
oelles  qu'on  vient  de  vous  faire  connaître. 
(On  applaudit.)  Si  partout  les  mêmes  mesures 
sont  adoptées,  la  République  est  enfin  sauvée; 
on  ne  traitera  plus  d'agitateurs  et  d'anar- 
chistes, les  amis  ardents  de  la  liberté,  ceux 
qui  mettent  la  nation  en  mouvement;  et  l'on 
dira  :  Honneur  aux  agitateurs  qui  tournent 
la  vigueur  du  peuple  contre  ses  ennemis.  (Ap- 
plaudissements.)  Quand  le  temple  de  la  li- 
berté sera  assis,  le  peuple  saura  bien  le  dé- 
corer. Périsse  plutôt  le  sol» de  la  France,  que 
de  retourner  sous  un  dur  esclavage.  Mais 
qu'on  ne  croie  pas  que  nous  devenions  bar- 
bares; après  avoir  fondé  la  liberté,  nous  l'em- 
bellirons; les  despotes  nous  porteront  envie  ; 
mais  tant  que  le  vaisseau  de  l'Etat  est  battu 
par  la  tempête,  ce  qui  est  à  chacun  est  à  nous. 
(Applaudissement  fi.) 

On  ne  parle  plus  de  lois  agraires,  le  peuple 
est  plus  sage  que  ses  calomniateurs, ne  le  pré- 
tendent, et  le  peuple  en  masse  a  plus.de  génie 
que  beaucoup  qui  se  croient  de  .grands 
hommes.  Dans  un  grand  peuple  on  ne  compte 
pas  .plus  les  grands  hommes  que  les  grands 
arbres  dans  une  vaste  forêt.  On  a  cru  que  le 
peuple  voulait  la  loi  agraire;  cette  idée  pour- 
rait faire  naître  des  soupçons  sur  les  mesures 
adoptées  par  le  département  de  l'Hérault; 
sans  doute. on  empoisonnera  ses  intentions  et 
ses  arrêtés  :  il  a,  dira-t-on,  imposé  les  riches; 
mais,  citoyens,  imposer  les  riches,  c'est  les 
servir,  c'est  un  véritable  avantage  pour  eux 
qu'un  sacrifice ,  considérable  ;  plus  le  sacrifice 
sera  grand  sur  l'usufruit,  plus  le  fonds  de  la 
propriété  est  garanti  contre  l'envahissement 
des  ennemis.  (Applaudissements.)  C'est  un 
appel  à  tout  homme  qui  a  les  moyens  de  sau- 
ver Ja  République.  Cet  appel  est  juste.  Ce 
qu'a  fait  le  département  de  l'Hérault,  Paris 
et  toute  la  France  veut  le  faire.  (On  applau- 
iit) 

Voyez  la  ressource  que  la  France  se  .pro- 
cure. Paris  a  im  luxe  et  des  richesses  consi- 
dérables; eh  bien  !  par  oe  décret,  cette  éponge 
va  être  pressée. fO/i-  applaudit.)  Et  par  une 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  438,  la  coordi- 
natioD  du  discours  faite  à  Taide  clu  Logotachigraphe, 
du  Moniteur,  du  Journal  des  Débais  et  du  Mercure. 

(2)  Moniteur  universel^  1*'  semestre  de  1793,  page  523, 
i'*  colonne. 
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singularité  satiafaisante,  il  va  ae  trouver  que 
k  peuple  fera  la  révtflution  aux  dépeiiB  de 
ses  ennemiB  intérieurs.  Ses  ennemis  eui- 
méioeB  apprendront  le  prix  de  la  liberté;  ils 
désireront  la  posséder  lorsqu'ils  reconnaî- 
tront qu'elle  aura  conservé  leurs  jouiasanoeB. 
Paris,  en  faisant  un  appel  aux  capitalistes, 
fournira  eon  contingent,  il  nous  donnera  les 
moyens  d'étouffer  les  troubles  de  la  Vendée  : 
car,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  il  faut  que 
noua  étouffions  ces  troubles.  A  cela  seul  tient 
votre  tranquillité  extérieure.  Déjà  les  dépar- 
tements du  Nord  ont  appris  aux  despotes 
ooalisés  que  votre  territoire  ne  pouvait  être 
entamé,  et  bientôt  peut-être  vous  apprendrez 
la  dissolution  de  cette  ligue  formidable  de 
rois;  car,  en  s'unissaat  contre  vous,  ils  n'ont 
pas  oublié  leur  vieille  haine  et  leurs  préten- 
tions respectives,  et  peut-être  si  le  conseil 
exécutif  e&t  eu  plus  de  latitude  dans  ses 
mojeoB,  cette  ligue  serait  entièrement  dis- 
soute. 

Il  faut  donc  diriger,  Paris  sur  la  Vendée; 
il  faut  que  les  hommes  requis  dans  cette  ville, 
pour  former  le  camp  de  réserve,  se  portent 
sur  la  Vendée.  Cette  mesure  prise,  les  re- 
bella se  dissiperont;  «t,  comme  Jea  Autri- 
chiens, commenceront  à  se  retrancher  eux- 
mêmee,  comme  eux-mêmes,  à  cette  heure,  sont 
en  quelque  sorte  assiégés.  Si  le  foyer  des  dis- 
cordes civiles  eet  éteint,  on  nous  demandera 
la  paix,  et  nous  la  ferons  honorablem^t. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  que,  sur  les  forces  additionnelles  au 
recrutement  voté  par  les  départements, 
80,000  hommes  seront  portée  par  le  ministre 
de  la  guerre  sur  les  départements  de  la  Ven- 
dée et  de  Mayenne-et-I^ire. 

;  décrétée  à 


Texte  du  «  Logotaehi graphe  »  (1). 


s  venez  de  décréter  la  mention 
que  vient  de  faire  le  départe- 
ii^crefc  regarde  littéra- 


Dnuton.  Yc 

honorable  de 

ment  de  l'Héi _.  

lement  la  République  entière  à,  laquelle 
deveiz  rendre  oes  mesures.  Je  sais  qu'on  les 
taxera  d'exaltation.  Certes,  il  faut  de  l'exal- 
tation [jour  fonder  les  répul>lique3.  Honneur 
aux  agitateurs  qui  tournent  la  fureur  du 
peuple  contre. ses  ennemis!  Il  faut  le  répéter 
sans  cesse,  fondons  à  tout  prix,  fondons  la 
République  française.  Quand  le  temple  de  ta 
liberté  sera  affermi,  le  peuple  saura  le  dé- 
corer. Périsse  plutôt  le  sol  de  la  France,  que 
de  retourner  dans  l'esclavage  (Applatu/i^sr- 
menU);  mais  qu'on  ne  croie  pas  que  noua  vou- 
lons devenir  des  barbares.  Après  l'avoir  fon- 
dée, cette  liberté,  noua  saurons  l'embellir.  Lee 
despotes  nous  envieront  eux-mêmes  les  beautés 
dont  cette  liberté  sera  ornée;  mais  tant  que 
le  vaisseau  de  l'Etat  est  en  péril,  oe  que  cha- 
cun possède  appartient  à  tous,  i)our  la  con- 
servation de  la  société  entière.  Ëh  I  qu'on  ne 
parle    plus,     dans    la    République,     do    lois 


(1)  IjtBotoeMan^ke,  d*  lU    [M(«  ft 
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juste  ;  le  peuple  en 

L'instinct  et  de  génie  en  révolu- 

qui    se    croient    des    grands 

,     ,  pas  de  grands  honunee  dans 

comme    on    trouve    de    grands 


peuple 
d'instin 


agraires  :  l< 
masse  a  plui 
bion  que  « 
hommes.  Il  i 
une  nation, 
arbres  dans  une  vaste  forêt. 

Je  dis  donc  que,  puisque  vous  devez  tout 
attendre  de  la  raison  publique,  vous  ne  devez 
jamais  être  inquiets  sur  vos  ressources.  Duis 
les  départements,  on  a  cru  que  le  peuple  vou- 
lait en  venir  à  la  loi  agraire;  et  ici  on  pourra 
empoisonner  oe  qu'a  fait  le  département  de 
l'Hérault  î  on  dira  qu'on  a  violé  les  pro- 
priétés en  imposant  le  riche.  Le  riche  I  c'est 
le  servir  que  de  l'imposer .  :  c'est  une  grande 
économie  pour  le  grand  propriétaire,  pour 
le  gros  capitalistei,  que  de  faire  un  sacrifice 
considérable,    afin    que    l'ennemi    ne    vienne 

foint  envahir  notre  territoire;  et  comme  on 
observe  très  bien,  plus  le  sacrifiée  sera  grand 
sur  l'usufruit,  plus  la  propriété  sera  respec- 
tée et  consacrée.  ( ApplaudUtementi.)  C'est 
un  appel  fait  à  tout  nomme  qui  a  dons  M 
main  de  grands  moyena  pour  s'occuper  du 
salut  public,  s'il  tient  au  principe  créateur 
et  régénérateur  du  ^énie  français.  Eh  bien  ! 
ce  qira  fait  le  département  de  l'Hérault,  la 
France  entière  va  le  faire;  Paris  va  répondre 
au  département  de  l'Hérault,  et  la  France 
entière  fera  écho  I  et  répétera  le  même  cri. 

Voyez  la  ressource  immense  que  tout  à  coup 
la  France  se  procure.  Paris  a  des  richesses 
incalculables  :  eh  bien  !  par  un  décret  que 
vous  avez  rendu,  cette  éponge  va  être  pressée. 
(Applaiidistementi.)  Il  va  se  trouver  que  le 
peuple  fera  la  révolution  aux  dépens  de  ses 
ennemis  intérieurs;  et  en  ce  sens,  il  les  ser- 
vira encore,  car  il  leur  apprendra  à  jouir  de 
leur  liberté.  Assez  d'avantages  restent  à  celui 
qui  est  favorisé  de  la  fortune  :  et  qusjid  il 
verra  que  cette  liberté  n'est  pas  ce  qu'on, lui 
annonce,  qu'elk   n'est  point  ennemie   de  la 

J'ouissancCi  que  l'homme  du  peuple,  qui  veut 
a  République,  et  qui  est  né  avec  du  talent, 
a  le  droit  de  jouir  aussi,  alors  le  riche  n'ayant 
plus  à  craindre  pour  sa  propriété,  s'attadiera 
nécessairement  a  la  Révolution.  La  perfection 
de  la  société  est  de  combiner  l'énergie  de  la 
liberté  avec  les  principes  de  la  raison. 

Le  di^partement  de  Paris  développera  de 
nouvelles  forces  militaires;  il  fournira  un  nou- 
veau contingent,  c'est  de  ce  contingent  que  je 
veux  demander  la  direction;  il  nous  faut  étouf- 
fer, à  quelque  prix  que  oe  soit,  les  troubles 
de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres.  (Oui,  oui.) 
Nous  sommes  loin  d'être  dans  une  situation 
désespérée;  la  contenance  fière  de  nos  gardes 
nationales  dana  les  départemente  du  Nord  a 
déjà  dit  à  nos  ennemis  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  s'en  emparer  :  et  vous, saurez  avant  peu 
que  cette  ligue  de  rois  tend  à  sa  dissolution, 
car  ils  n'ont  point  oublié  leurs. vieilles  haines 
et  leurs  anciennes  rivalités;  et  si  votre  con- 
seil exécutif  avait  eu  une  certaine  latitude 
dans  ses  moyens  de  négociations,  déjà,  peut- 
être  cette  ligue  serait  dissoute. 

Je  dis  qu'il  faut  diriger  l'emploi  de  la  force 
que  Paris  va  fournir  contre  Isa  ou  «  de 
l'intérieur.    Je  '      ~ 

décrète  que 
nir  pour  l'i 
dana  les  déi 
mée  de 
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plus  MBentiello  ;  et  avant  tout,  comme  noua 
devons  établir  la  tranquillité  dans  l'intérieur 
de  la  République,  oe  ne  sera  point  vous  écar- 
ter de  votre  but,  que  de  diriger  ces  mêmefi 
forces  dans  les  départements  où  il  y  a  des  in- 
aurrectionB, 

Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété  qu'il  sera 
pria  sur  les  différentes  forces  que  voteront  les 
départements,  de  quoi  former  une  armée  de 
20,u00  hommes,  que  le  ministre  de  la  guerre 
«ra  chargé  de  diriger  où  les  inaurrectionB  se 
seront  manifestées. 

(La  proposition  de  Danton  est  décrétée  A 
l'unanimité.) 

Texte  d'U  «  Journal  des  Débats  et   des  dé- 
crets n  (1). 

D«Ht*u  monte  à  la  tribune.  Vous  venez, 
ditHJl,  de  décréter  la  mention  honorable  de 
l'arr^  qu'a  cru  devoir  prendre  pour  le  sa- 
lut public  le  département  de  l'Hérault.  Ce  dé- 
cret autorise  la  République  entière  à  adopter 
les  mèmeâ  mesures,  et  si  ellee  le  sont,  on  pourra 
dire  :  la  République  est  enfin  sauvée.  (On  ap- 
piaudit.)  Honneur  aux  agitateurs  qui  tour- 
nent la  vigueur  du  peuple  contre  ses  ennemis  [ 
(On  applaudit  encore.)  Quand  le  temple  de  la 
liberté  sera  élevé,  le  peuple  aaura  bien  le  déco- 
rer. Périsse  le  so]  de  la  France  plutôt  que  de 
retourner  bous  l'esclavtge.  Mais,  qu'où  ne  croie 

Cque  nous  sommes  des  barbares  :  après  avoir 
dé  la  liberté^  nous  saurons  l'embellir.  Les 
despotes  eux-mêmes  nous  porteront  envie, 
mais  tant  que  le  vaisseau  de  l'Etat  est  battu 

Sar  la  tempête,  ce  qui  e«t  à  chacun  est  à  tous. 
n  ae  parle  plus  des  lois  agraires  ;  le  peuple 
est  plus  sage  que  sea  calomniateurs  ne  le  pré- 
tendent ;  et  le  peuple  en  mafise  a  plus  de  gé- 
nie que  beaucoup  qui  se  croient  de  grands 
hommes.  Chez  un  peuple  libre,  on  ne  compte 
pas  plus  lee  grands  nommer  que  les  grands 
arbres  dans  ka  forêts  antiquea 

On  empoisonnera,  sans  doute,  les  intentions 
du  département  de  l'Hérault  pour  avoir  im- 
posé les  riches  ;  mais  imposer  les  riches 
c'est  les  servir  ;  plus  leur  sacrifice  sera  grand 
cnir  l'usufruit,  plus  le  fond  de  leur  pro- 
priété sera  garanti  contre  l'envahissement 
ennemi.  C'est  un  appel  à  tout  homme  qui  a 
les  moyens  de  contribuer  à  sauver  la  Répu- 
blique ;  cet  appel  est  juste.  Ce  qu'a  fait  le  dé- 
Cartement  de  l'Hérault,  la  France  entière  va 
I  faire,  et  par  une  singularité  satisfaisante, 
le  peuple  fera  la  guerre  aux  dépens  de  ses 
ennemis  intérieurs. 

Paris,  en  faisant  un  appel  aux  capitalistes, 
fournira  son  contingent  ;  il  noua  donnera  les 
moyens  d'étouffer  ka  troubles  de  la  Vendée  : 
car,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  il  faut  les 
étouffer.  A  cela  seul  tient  votre  tranquillité 
extérieure.  Il  faut  donc  diriger  Paris  sur  la 
Vendée,  il  faut  y  faire  marcher  les  hommes 
qui  devaient  former  le  camp  de  réserve.  Cette 
mesure  prise,  les  rebelles  se  dissiperont  ;  et 
comme  les  Autrichiens  commencent  à  se  re- 


trancher eux-mêmes,  on  noos  demandera  la 
paix,  et  alors  vous  la  pourrez  faire  honorable- 
ment pour  le  peuple  français. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète que,  sur  les  ftiroes  additionnelles  au  re- 
crutement votées  par  les  départemento, 
20,000  hommes  seront  portés,  par  le  ministre 
de  la  gueme,  sur  les  départements  de  la  Ven- 
dée et  de  Maine-et-Loire. 

(Cette  proposition  est  décrétée  à  l'uiuuii- 
mité.) 

Texte  du  «  Mercure  universel  n  (1). 

DtiBlan.  Vous  ne  pouvez  maintenant  bl&mer 
des  mesures  révolutionnaires,  après  votre  dé- 
cret sur  le  département  de  l'Hérault  Hon- 
neur aux  agitateurs  qui  tournent  la  rigueur 
du  peuple  contre  ses  ennemis;  quand  le  tem- 
ple de  la  liberté  sera  assis,  le  peuple  saura 
bien  l'emhellir.  Certes!  un  jour  les  despotes 
nous  envieront  ne»  plaisirs;  vous  devez  tout 
attendre  de  la  ruison  publique  :  on  a  cru  que 
le  peuple  en  viendrait  à  la  loi  agraire  ;  mm, 
il  a  plus  de  bon  sens  que  la  plupart  de  œm 
qui  se  croient  de  grands  hommes  :  ne  dites 
pas  que  le  département  de  l'Hérault  a  violé  lee 
propriétés,  c  est  rendre  service  au  riche  que 
de  Pimpoaer,  c'est  décréter  la  conservation  do 
ses  propriétés;  d'après  votre  décret,  tous  les 
départements  vont  imiter  le  département  de 
l'Hérault.  (Des  voix  :  Tous,  tous.')  Paris  re- 
gorfje  de  luxe,  eh  bien,  c'est  une  éponge  qui 
va  être  preasée  ;  les  riches  vont  savoir  que 
la  liberté  n'est  pas  la  licence,  gue  l'effort  dii 
législateur  est  de  rétablir  les  jouissances  au 
plus  haut  point  où  les  comporte  la  liberté; 
les  hommes  du  peuple  qui  ont  des  talents, 
ont  aussi  droit  à  ces  jouissances,  et  ce  qui  est 
singulier,  c'eet  que  le  peuple  va  faire  la  ré- 
volution aux  dépens  des  ricnes  :  il  faut  à  tout 
prix  nous  débarrasser  de  ces  révoltés,  qui  sont 
dans  les  département*  :  envoyez-y  des  troupee 
réglées,  et  oela  sera  terminé  en  quinze  jours  ; 
vous  allez  bientôt  apprendre  que  cette  coali- 
tion de  rois  va  se  dissoudre  ;  car  ils  n'ont  pas 
oublié  leurs  anciennes  haines.  Nous  avons  une 
armée  de  réserve,  dont  à  présent  nous  avons 
moins  besoin  :  il  n'y  a  qu'à  la  destiner  contre 
les  rebelles. 

Je  vous  propose  la  rédaction  suivante  : 

Il  La  Convention  nationale  décrète  que  sur 
les  forces  additionnelles  au  recrutement,  qni 
seront  votées  par  les  départements,  20,000  nom- 
mes seront  dirigés  par  le  ministre  de  la 
§uerre,  contre  les  départements  de  la  Ven- 
ée,  de  Mayenne-et-I^ire,  et  contre  tous  les 
départements  insurgés.  » 

(La  Convention  adopte  oette  propositiwi.) 


(1)  Mercure  mnivertel,  tam*  K,  page  Ul. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  dimanche  28  avril  1793,  au  matin. 

PEÉBIDENCE  DE  LASOURCE,   président, 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heureis  trente- 
cinq  minutes  du  matin. 

Romme,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

i**  Lettre  du  commissaire  national  auprès 
du  tribunal  du  district  de  Tonnerre,  départe- 
ment de  PTonne  (1),  qui  écrit  que,  sur  sa  ré- 
quisition, oe  tribunal  a  sursis  a  rinstroction 
d'un  procès  criminel  qu'il  croit  de  la  compé- 
tence du  tribunal  révolutionnaiTe. 

Il  envoie  les  pièces  du  procès  pour  per- 
mettre à  la  Convention  de  se  pr(monoer. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièce»  au  comité 
de  législation.) 

2®  Lettre  des  citoyens  Mariette  et  Mater- 
reux,  premier  et  second  chirurgien  sur  la  fré 
gâte  La  Bellone  (2)  qui  devait  porter  à  Saint- 
Domingue  le  général  Galbean,  pour  annoncer 
âu'un  coup  de  vent  furieux  qu'ils  ont  essujré 
ans  le«  parages  du  cap  Finistère,  les  a  forcés 
de  relâcher  à  Brest  pour  se  réparer.  Ils  font 
hommage  de  50  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre,  dénoncent  quelques  privilèges  de  Tan- 
cienne  féodalité  qui  se  conservent  encore  dans 
la  marine  sur  le  partage  des  prises  faites  sur 
l'ennemi  ;  ils  demandent  que  les  parts  soient 
égales. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine,  et  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offrande.  ) 

S°  Lettre  de  r accusateur  public  de  Li- 
moges (3)  pour  annoncer  qu'Etienne  Berdier, 
fabricateur  de  faux  assiçnats.  qui  avait 
échappé  au  glaive  de  la  loi,  a  été  arrêté  de 
nouveau. 

(La  Conventioflu  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

4**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  ^intérieur  (4) , 
qui  envoie  une  pétition  du  conseil^  géné- 
ral de  la  commune  de  Châtel-sur-Moselle,  ten- 
dant à  être  autorisée  à  faire  l'emprunt  d'une 
somme  nécessaire  pour  faire  l'achat  de  100  ré- 
seaux de  blé  :  cette  demande  est  appuyée  par 
le  département. 

(La  Convention  renvoi©  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

5**  Lettre  du  citoyen  Dorigny,  commis  au 
bureau  de  la  guerre  (5),  qui  envoie  à  la  Con- 


(i)  P.  V.,  tome  10,  page  189. 
(i)  P.  V.,  lome  10,  page  189. 
(3^  P.  V.,  tome  10,  page  190. 
(41  P.  y.,  tome  10,  page  190. 
(5)  P.  V.,  tome  10,  page  190. 
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vention  des  observations  sur  la  nécessité  de 
fixer  le  mcLximum  du  prix  du  blé. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'agriculture.) 

6^  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (1)  qui  envoie  à  la  Convention  une  lettre 
des  autorités  civile  et  militaire  de  Brest>  a 
laquelle  est  joint  un  mémoire  du  citoyen  Le- 
paige,  lieutenant-colonel  au  2®  régiment  d'in- 
fanterie de  la  marine,  sur  l'organisation  des 
troupes  de  ce  département. 

Il  envoie  auesi  les  copies  de  deux  lettres 
écrites  antérieurement  par  l'inspecteur  géné- 
ral de  l'artillerie  de  marine. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  marine,  qui  sera  tenu  de  taire  un  prompt 
rapport.) 

7®  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2)  qui  écrit  que  le  commissaire  géné- 
ral de  l'armée  des  côtes  lui  apprend  que  les 
citoyens  Billaud-Varenne  et  Sevestre,  com- 
missaires de  la  Convention,  ont  dispensé,  par 
un  ordre,  la  compagnie  des  canonniers  de 
Paris^  section  des  Quinze-Vingts,  actuellement 
à  Saint-Malo.  de  la  retenue  4e  3  sous  par 
homme  pour  l'habillement.  Comme  cet  oiSre 
contrarie  les  décrets  du  4  avril  et  du  24  fé- 
vrier 1792,  le  ministre  demande  que  cet  ordre 
soit  décrété,  si  Jia  Convention  juge  nécessaire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

8°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (3),  qui  écrit  que  les  c<Mn- 
missaires  de  la  Convention  envoyés  aux  ar- 
mées et  dans  les  départements,  contresignent 
les  lettres  qu'ils  écrivent.   Les  employés  des 

Î^ostes  ne  peuvent  cependant  se  dispenser  de 
es  taxer,  puisqu'aucun  décret  n'en  prononce 
la  franchise  :  il  demande  que.  la  Convention 
veuille  bien  s'expliquer  sur  cet  objet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

9^  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V inté- 
rieur (4),  qui  envoie  l'extrait  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Calais,  qui  dé- 
clare de  bonne  prise  le  navire  VAnna-maria, 
d'Amsterdam,  et  la  cargaison  de  blé  qu'il  por- 
tait^ nonobstant  les  réclamations  faites  de  ces 
grains,  au  nom  de  la  Bépublique,  à  qui  ils 
appartiennent» 

Il  est  important  que  la  Convention  s'occupe 
de  cet  objet,  sans  délai. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités de  marine  et  de  commerce  réunis,  pour 
présenter  leur  rapport  demain.) 

10®  Lettre  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  de  la  Sarthe  (6),  écri- 


Ok- 


,  tome  10,  page  190. 
,,  tome  10,  page  191. 
,  tome  10,  page  im. 
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vunt  que,  par  un  anêté  du  22  d-.  ce  mo:;.  :> 
ont  envoyé  dans  les  prisons  du  Uans  et  aa  j-irr 
luilitfiire  un  prêtre  insermenté  :  mais  «-ii-so-: 
dans  tout  le  département  il  nj  a  F-::n:  d-î 
troupes  de  ligne,  ils  sont  enibarrasw*  s-r  .a 
formation  de  ce  jury. 

(La  Convention  r-rnvc^e  ".i  I^v-re  a-  c^:ci::é 
de  législation,  pour  en  :i:rî  ut  prcmp:  rac- 
port>. 


O*  rimv<-niii^  renvo'.e  U  .rr.T-:  a 
la  n»^''»''-^ 


»  Joo: 


'\.x  »\.uu«iK-«  »»  !rti>;oA«  aos  *ff.i 

l.'iii    iiiil'li.i  i't   M-s  sul'-siitiitm  re^viven:   un 

UI..H..-..I  >'H:il  A  .vhii  .1-.»  presuU-ut  ; 

iiii.i  (l'in  I.-.  iiitiiK'.M'w  À  tv  tvil'UUiil  îoion: 

l'jiiil  n,.i[  it.'im,'  A  rA.V'.isati'ur  publu-  If 
iiilii.>  ili>  nvi.>(.ttt\'.->  >it-..'  nnt  travail  exi|:e. 
ir>É  i|iii>  .1. •^.  >-.'«mii  ■.  Iiisissuor*  et  Jwr^^lu*  de 
,,  „ii^    .11  11 |.ï>-  r.iif[ii.u>t  (HViT  le  *ervi<v. 


,■..»/■<  •i.hiiîiiiiifrtiiifs  lie  -Vo- 
,  l'uiii'  Tiiiro  iDiâMT plusieurs 
|iri.s  iil'iu  trotiliger  les  labou- 
ri  i\  ii|ipriiviMiiiiiner  les  mai- 


,  ./, ,  n  luu'^i  iit.nil--  7.1  farpenikr 
„  1./.  rn,.ir),  i-omi,„<.-.air,t  ,!,■  /; 
,  .h,„>  I,  «  ,/,  iHirItiii,  lits  lit-  la  Mail' 
'ihii,  (i>),  <|ii'  l'i-rivent  om-  jmrioi.i 
1  il.    I)i. ui-i.v  iii«|>ire  .If  riuTi'i'iir 


■  ■,.llll,•^lnl  ili'  ri';i,  iijse  .".JT, 
m,  ,,.,««  li... 

"  ivi<iiiiiilri<  lin  t7'':l.  iiagi<  liSf, 

«  10.  i-UB»  l!l,1.  y,»,.  aï..u, 
>i  mil  Ariliim  iiatii'Hiili-i  ; 
lin  uni  itfi  aitft  ilu  tiiiiiiti'  Ji' 


'  e'  ii  l'indignuion  ;  ils  pensentque  le  renché- 
r.îi^m^nt  prodigieux  dcb  srains  est  dû  en 
pi.r.-.'i  a  la  concuirenoe  que  Te  conseil  exécutif 
à  e'.ûUe  par  ses  agenu  pour  l'approviBioime- 
mrc.  i-i-s  années. 

lU  m::  pris  différents  arrêtés  pour  apaiser 
I-t:  tro.:b;eî  'rji  se  manifestaient  dans  _plu- 
ï:e'-r=  p jînTs,' par  les  manœjiiTes  des  prêtres 
<;  des  sœ-Tî  grises,  et  dont  plusieurs  sont  ar- 

;    rêtes  :  des  =:aii:cip alités  ont  été  su^enduea  ; 

;   ■ZL.i  \  e:«  mise  en  état  d'arrestation. 

L^d  ^".es  de  la  Manobe  son;  restées  jusqu'à 

'   vrt^inz   sans  canonnière    par  le  semce   des 

'  icrss.  A-^cuc  vaiseea'j.  a-.;c-une  frégate  ne  sont 
"••ij  m  mer  pour  repousser  les  vaiaeaux  an- 
glais qui  s'approchent  de  nos  côtes,  et  gênent 
1*  ccm^ert*  e:  rannement  en  course. 

Lee  députes  représentants  invitent  lenn 
colié^es  a  porter  leur  att«ition  sur  cette  par- 

!  ;:e    aes   cii'tes  dépourvues   de    munitions    de 

I  fufrre  :  Ls  demandent  une  loi  qui  oblige  les 
irrlts  iz  m'.TSè  gens  suspects  k  &'éIo:gDer  de 


!et:re  au  comité 


lî-  .-'::;•';  :' .  rirvjirii  C-.  Fr.  btthiollat, 
■  :.•.:-...:■  i  '.'■•.-.■J  Tir-.i  le  du  t/,orT-t  SAnnety. 
I  ':..:: .:  'i:  .■'t^-ortation  (I),  qui  demandes  pou- 
:  voir  *•  retirer  en  Italie.  Il  se  plaint  de  ce  que 
.  le  département  du  Mont-Blanc,  en  roulant  le 
I  f.tire  transporter  à  la  Guyane,  doDoe  à  la 
I   U'>i  ua  effi'C  rétroactif. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
I   mités  de  législation  et  de  sûreté  générale.) 

;  i:  Ltnrtdf.*citoyniJthar,i:DùrtigolU, 
'  o.iiiiiiiitfairts  Je  In  Coni-tnthr.  c:\:n4  les  dé- 
ji-irl'iMitU  du  Otrs  et  det  ij-:.:Vï  lâl.  qn 
envoient  lia  piècfss  relat:'»-*  à  plusieurs 
contre -révolutionnaires  qu'ils  eut  fait  arrêter 
et  à  un  ju^e,  de  paix  V-^  —^  '-^^t  suspendu 
de  SCS  fonctions. 

(La-  Convention  nravoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

IV  Li-ttrt  titi  ahiiini'ftratdiii  du  départe- 
i.i'rit  (Ux  Boiirlirt-eiu-KliÔne  (3),  qui  font  part 
d'un  assassinat  commis  aux  Baux,  le  3  mars, 
sur  la  personne  du  maire  ;  les  détails  en  sont 
consignés  dans  un  extrait  du  procès-verbal  de 
lii  commune.  Deux  des  prévenus  de  ce  meurtre, 
arrêtés  et  mis  en  prison,  en  ont  été  arrachés 
par  le  ptuplc  irrite,  et  pendus  à  un  arbre  dans 
la  eotir  du  maire;  le  lendem.iin  trois  antres 
coinplic.'s  ont  subi  le  même  sort  :  Tialgré  les 
.-noria  de  la  municipalîié  et  de  la  garde  na- 
tionale,  sept  autres  coniplioes  désignés  sont 

ist's  il  (lérir  de  même,  s'ils  sont  arrêtés. 

'  uniuicipoJité  demande  que  si  le  dépar- 


'  im..  .I..I    !..  lia 
lin  H     AiiUi.l. 


"C 


I'  IV  V.,  tome  m.  \niK  IW. 

,:i'  Nmis  iiuii'i  lK<riiiiiis  U  ilaatior  pour  cette  lettre,  que 
' —  "-  ■— 1  Areliivei  nalitmaUi  et 


L-rbai  da  b  Conrenlton.  (Voj.  P.  V., 
loiiio  1(1.  pÀit  103.) 
.;»  .ImliUur  Hiilioiial,  n*  3:0,  p*|o  3,  et  P.  V.,  tome  10,. 
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tement  ae  décide  à  lui  laisser  la  force  armée, 
il  lui  fournisse  les  moyens  de  la  faire  sub- 
sister. Le  département  prie  la  Convention  de 
prendre  une  détermination  à  cet  égard. 

(Là  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  sûreté  générale  et  des  finances.) 

19°  Lettre  des  citoyens  Roux-Faxillac  et  Bel- 
brel,  commissaires  de  la  Convention  à  Pé- 
rorme  (1)>  pour  se  plaindre  que,  malgré  la 
proclamation  paternelle  envoyée  par  la  Con- 
vention aux  armées,  la  désertion  continue,  et 
semble  s'accroître;  les  lâches  fuyards  rentrent, 
après  avoir  vendu  leurs  armes  et  leurs  habits  : 
ces  représentants  demandent  une  nouvelle  pro- 
clamation qui  serait  lue  à  la  tête  des  armées, 
et  une  loi  sévère  contre  les  déserteurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

20°  Lettre  du  commissaire  du  conseil  exécu- 
tif (2)  qui  écrit  de  Vesoul,  que  le  recrutement 
s'est  effectué  sans  peine  dans  le  département 
de  la  Haute-Saône,  et  a  excédé  de  beaucoup 
son  contingent.  Il  observe  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  montré  beaucoup  de  zèle  et 
d'activité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 


2P  Pétition  du  citoyen  Junlus  Beaurain  (3), 
qui  s'est  distingué  à  Nîmes,  à  Montpellier,  a 
Arles^  à  Avignon,  etc.,  en  défendant  la  liberté, 
oui,  a  l'assaut  des  redoutes,  dans  la  bataille 
de  Jemmapes,  a  été  blessé,  et  a  eu  un  cheval 
tué  sous  lui,  qui  a  servi  dans  l'armée  belgje 
pendant  cinq  mois,  sans  aucune  solde,  qui, 
tandis  qu'il  s'occupait  à  faire  sauver  deux 
cents  bâtiments  chargés  de  provisions  tirées 
de  magasins  de  la  République,  a  perdu  ses 
bardes,  ses  malles,  qui  a  dénoncé  Dumouriez 
dans  un  temps  où  la  France  le  regaordait  en- 
core comme  son  libérateur.  Il  réclame  une 
prompte  justice. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  secours  réunis.) 

22^  Lettre  du  citoyen  J,-L,  Âlhitte,  négociant 
à  Dieppe  U),  qui  annonce  la  prise  de  trois 
navires  hollandais  et  dénonce  une  contraven- 
tion aux  lois  portées  ;  il  demande  que  la  Con- 
vention prenne  une  détermination  sur  cet  objet 
qui  intéresse  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

23°  Lettre  de  Dcdharade,  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  transmet  une  lettre  des 
citoyens  Cœuret,  Secqueville,  et  Gautier,  com- 


(i)  Nous  donnons  pour  celte  lettre,  que  dous  n'avons 
pa  retrouver  aux  Archives  nationales^  et  qui  ne  figore 

Sas  dans  le  Recueil  des  actes  du  comité  du  Salut  public 
e  M.  Aulard,  l'analyse  du  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion. (Voy.  P.  V.,  tome  10,  page  194). 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  194. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  194. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  195. 

1»  8XSIB.  T.  LZIII. 


mandant  des  armées  et  ordonnateur  de  la  ma- 
rine, sur  rincendie  qui  a  détruit  une  partie 
des  établissements  du  çort  de  Lorient  :  cette 
dernière  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Lorient,  le  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Nous  vous  apprenons  avec  douleur  qu'hier 
dimanche,  sur  lès  8  h.  1/2  du  soir,  le  feu  se 
manifesta  dans  les  mansardes  de  l'atelier  de 
la  voilerie.  Nous  nous  rendîmes  en  courant  à 
cet  atelier,  dont  nous  fîmes  enfoncer  la  porte 
pour  ne  pas  perdre  le  temps  à  en  chercher  les 
clefs  ;  et  nous  y  trouvâmes  un  tas  de  prélarts 
enflammés  sur  le  plancher  de  cette  mansarde. 
Ce  feu,  qui  n'eût  pas  eu  de  suite  s'il  eût  été 
connu  de  jour,  prit  bien  vite  un  accroisse- 
ment alarmant.  Entouré  de  matières  combus- 
tibles, il  se  propagea  dans  la  charpente  du 
toit  avec  tant  de  vitesse,  qu'en  moins  de  cinq 
minutes  il  en  avait  parcouru  une  vingtaine 
de  toises. 

«  Nous  fûmes  bientôt  environnés  de  pom- 

{)iers.  Les  ouvriers  accoururent  en  foule  dans 
'arsenal,  et  la  municipalité  ne  tarda  pas  à 
venir  à  notre  secours  avec  toutes  ses  forces  ; 
mais  tel  était  le  vent  d'est,  et  les  matières 
sèches  et  résineuses  qui  alimentaient  cet  in- 
cendie, gue  de  toit  en  toit  l'embrasement  se 
communiqua  bientôt  au  magasin  général,  à  la 
caserne  des  matelots,  et  au  bureau  des  arme- 
ments. 

«  Cette  effrayante  rapidité  nous  faisant 
craindre  que  les  mesures  employées  à  l'ar- 
rêter ne  fussent  insuffisantes,  nous  nous  atta- 
châmes à  sauver  nos  apparaux,  nos  câbles 
et  le  froment  déposé  dans  les  magasins,  et 
nous  y  parvînmes.  Enfin,  réunissant  nos  der- 
niers efforts  pour  couper  le  feu,  nous  avons  pu, 
sur  les  3  heures  du  matin,  le  concentrer  dans 
l'espace  qu'il  avait  parcouru.  Heureux,  dans 
ce  triste  événement,  que  le  vent  violent  ne  s© 
soit  pas  tourné  au  nord  1  L'arsenal  entier,  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  ceux  du  commerce  au- 
raient été  consumés. 

<(  La  perte  occasionnée  n'est  pas,  quant  à  la 
valeur  des  effets  brûlés,  d'une  très  grande 
conséquence,  parce  que,  dans  l'atelier  de  la 
voilerie,  nous  n'avions  que  l'assortiment  d'un 
vaisseau  et  d'une  frégate,  que  de  la  salle 
d'armes  on  a  pu  retirer  la  majeure  partie 
des  fusils  et  des  sabres,  et  que  le  magasin 
général,  dégarni  par  les  armements  précé- 
dents, ne  contenait  que  peu  d'effets  ;  mais 
comme  ils^  sont  d'un  usage  journalier,  nous 
avons  dépêché  un  courrier  à  Brest  pour  sol- 
liciter ses  secours  en  tout  ce  qu'il  pourra  nous 
fournir  de  diverses  marchandises.  La  perte 
des  administrateurs  du  commerce  de  l'Inde, 
et  celle  du  citoyen  Amoud,  qui  avaient  tous 
deux  grande  quantité  d'effets  d  armement  au 
rez-de-chaufisée  des  casernes,  est  très  considé- 
rable ;  nous  ignorons  à  quoi  se  monte  celle 
de  la  compagnie  :  le  citoyen  Amoud  évalue 
la  sienne  à  près  de  400,000  livres. 

«  La  municipalité  de  Lorient  qui  a  déployé 
tant  de  zèle  a  arrêter  les  progrès  de  l'in- 
cendie, va  l'employer  à  en  oécouvrir  les  au- 
teurs. Le  citoyen  Gauthier  a  commencé  à  re- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  98  avril  i79?« 
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cevoir  do  Ron  côté,  et  par  le  ministère  du 
Gominissairc  -  auditeur,  les  dépositions  qui 
peuvent  jet^r  du  jour  dans  cette  affaire  de 
tcnèbres,  qui  nous  tient  tous  en  sursaut.  Des 
dénonciations  particulières  nous  font  déjà 
soupçonner  que  ces  divers  magasins  hrûlrs 
n'étaient  pas  les  seuls  menacés.  On  présume 
qu'on  a  dépo^sé  dans  les  autre»  des  niatièn^s 
infiammable^i  :  noiin  allons,  avec  deux  mem- 
bres de  la  municipalité,  en  faire  une  scrupu- 
leuse visitt*. 

«  Nous  devons  vous  mettre  sous  les  yeux,  en 
vous  priant  de  la  transmettre  à. la  Convention, 
rintrepidité  du  citoyen  Etienne  Alhard,  sapeur 
du  41"  régiment  qui,  à  califourdion  sur  un 
toit  menacé,  n'a  piis  désemparé  qu'il  a'eût 
arrêté  l'incendie.  Il  a  été  secondé  dans  ses 
généreux  efforts  par  le  citoyen  Louis  Guyo- 
mard.  Si  la  Convention  accorde  quelque  té- 
moignage de  reconnaissance  à  ces  généreux 
citoyens,  nous  devons  vous  observer  que  lo 
sapeur  mérite  une  distinction  particulière.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettro  au  Buffet  in  et  décrète  son  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

24**  Leûre  de  Bouchot te^  miniHre  de  fn 
guei-re  (1),  pour  demander  que  le  terme  du 
1*'  avril,  fixe  par  un  décret  pour  donner  aux 
volontaire»  qui  rejoindront  leurs  drapeaux, 
3  sous  par  lieue  avec  l'étape,  soit  prorogé. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  «  ce  que  cette  demande  a 
déjà  été  prévue  et  décrétée,  et  renvoie  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  l'exécution.) 

25**  Âflressr  (Pini  grand  nombre  de  citoyens  (2) 

Sour  demander  qu'on  détruise  ce  que  la 
omcstîcité  peut  avoir  de  servi  le,  afin  de  ne 
pas  priv<»r  du  droit  do  citoyen  un  grand 
nombre  d'individus,  dont  le  service,  réduit  à 
ce  ((u'il  li'iîL  .'ivoir  d'utile,  ne  doit  plus  être 
un  motif  d.'  proscription. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  à  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  projets  de 
Constitution.) 

:2""  Lettre  du  ritot/rn  Chnnnfiu.,  ri  dt.  vont 
/ninisirc  pf(nipot<nti(nre  de  fa  liépuhtique 
française,  à  Lon/Irrs,  })ar  laquelle  il  transmet 
à  la-  Convtîution  un  ouvrage  que  William 
Godwin  vient  de  composer  sur  l(;s  institutions 
politicjues  :  cette;  lettre  est  ainsi  conçue  (3)   : 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale  apprendra  sûre- 
ment îivec  intérêt,  qu'au  même  instant,  et 
dans  le  même  pays  où  les  ministres  d'un  roi 
«nit rageaient  la  nation  française  <*n  repous- 
sant sou  ainUassadenr.  un  Anglais,  ami  des 
hommes,  osait  r<'ndre  un  courageux  hommage 
aux  principes  les  ])liis  purs  de  notre  révolu- 
tion. 


A)  V.  V.,  tome  10,  p.'iiro  l'.»5. 
■  i  r.  V.,  lomo  10,  pa-.?  lî»:i. 
(3)  liuUt'tin  de  la  ConrcatinH  du  :i8  avril  i7fi3. 


«  Au  moment  où  je  quittais  Londres,  Wil- 
liam Godwin  vint  me  prier  d'offrir,  en  son 
nonp,  à  la  Convention  nationale  un  ouvrage 
qu'il  venait  de  composer  sur  les  institutions 
politiques  :  il  joignit  à  cet  ouvraçe,  qui  ne 
m'a  été  r^mis  que  depuis  peu  de  jours,  une 
lettre  à  la  Convention,  qui  lui  sera  une  nou- 
velle preuve  qu'en  devenant  l'effroi  des  tyrans 
et  des  esclaves,  la  nation  française  n'a  pas 
cessé  d'être  l'espoir  et  la  consolation  des 
hommes  vertueux  et  libres  de  tous  les  pays.  » 

Suit  le  texte  de  cette  lettre  (1),  dont  voici 
la  traduction  (2)  : 


A  la  Convention  nationale  de  France, 
«  Citoyens  législateurs, 

<(  Je  vous  adresse  le  résultat  de  recherches 
considérables  sur  le  sujet  qui  vous  occupe  au- 
jourd'hui. Vous  avez  invité  les  philosophes 
de  toutes  les  parties  du  monde  à  vous  commu- 
niquer leurs  idées  ;  et  cette  démarche  prouve 
suffisamment  avec  quelle  impartialité  vous  êtes 
disposés  à  les  recevoir.  Je  suis  un  des  admi- 
rateurs les  plus  zélés  de  la  Révolution  fran- 
çaise ;  mes  n^gards  sont  constamment  tournés 
vers  ses  effets,  et  j'en  conçois  les  plus  grandes 
espérancfîs.  Je  la  considère  comme  l'époque  la 
plus  remarquable  dans  les  progrès  au  genre 
humain.  L<\s  anciens  préjugés  doivent  avoir 
bien  peu  d'empire  sur  celui  qui  est  pénétré 
de  l'esprit  do  cette  Révolution.  Votre  patrie  a 
donne  Texeuiple  d'un  peuple  qui  n'est  point 
esclave  de  àes  anciennes  halntudes,  et  que  les 


:1)  Nous  donnons  ci-aprcs  le  tnxlo  original  do  cette 
lettre  que  nous  avoDs  trouvé  aux  Archives  nationales^ 
Carton  Ou  S-^ii,  chemiso  446,  pièce  u*  tt  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

u  <]itizens,  I.c.^'islalors, 

m  i  adrcss  to  y  ou  llie  fruit  of  considérable  study  upon 
the  sul)j«'Ct  wliii'Ii  at  présent  occmiios  your  atteoiioo. 
Yoii  liavo  invito.i  commuincatioiis  from  ail  parts  of  the 
woriii,  Hiiil  iii  so  doin^'  liave  pruved  ihe  liberality  with 
whidi  yoii  aro  ])n*[)ar(>d  to  roceive  thcm.  I  ain  an  ad- 
miror  of  thc  Krcurli  révolution.  Xy  eye«  are  turned 
to  its  couscqnonces  wilh  expectation  and  hope.  I  re- 
gard il  as  tlie  ^'l'catest  of  ail  epochas  in  the  improre- 
ui'iwt  of  uiuukind. 

u  Ile  that  admirer  llie  Fronch  révolution  ou^ht  to  ba 
little  attaclied  to  receivcd  préjudices.  Franco  bas  set 
the  exainple  of  a  f>c<iplo  not  wcdded  to  preccdcnls  nor 
alannod  at  iniiovatitu).  Tiie  nation  at  <ionveDlion  of 
Franco  will  thcroforo  be  lillle  likely  to  conçoive  alarm, 
if  the  rufleclioiis  of  a  solitary  caquircr  lead  hioi  lo 
doin^  slill  fartlicr  innovation.  You  will  ncitber  snp- 
prcss  discu'isioi),  nor  refuse  il  your  attention.  How 
irroat  would  be  iny  happinoss  if,  at  tho  moment  you 
are  about  lo  arraiiiri^  a  constitution  inlercstini^  to  the 
wliile  huniai)  sprcics,  I  mi|;bt  be  the  instrument  of 
destroyini:  any  of  llioso  fais*»  opinions  >\lii('b  probably 
stili  adiu'ro  to  mm  of  tbe  purest  intentions  !  1  bave 
morely  takon  part  in  a  task,  N\bicb  ourdit  to  be  sbared 
by  cvcry  nian  of  a  bcncvolent  and  contemplative  niiod 
in  every  country  of  th<'  world.  May  your  labours  be 
w'oriliy  of  patriôts,  rcpnblicans  and  Freuchmen. 

«  Sigtit^  :  W.  Godwuv.  » 

(2)  P.  V.,  tome  10,  p^ge  1%. 
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erands  changements  œ  sauraient  effrayer. 
Sana  doute  que  la  Convention  nationale  ne 
s'alarmera  pa«,  si  les  réflexions  d'un  obaerva- 
teur  solitaire  lui  ont-fait  soupçonner  gail 
restait  encore  quelques  clianfjements  à  désirer. 
Vons  ne  craindrez  pas  les  discussions  les  plus  | 
libres,  et  voua  leur  accorderez  l'attention  qui 
est  digne  de  votre  caractère.  Quel  snrait  mon 
bonlit'ur,  si,  an  moment  où  voua  allez  faire 
une  CcÂstitûtion  qni  intéresse  tout  le  genre 
humain,  jo  pouvais  être  un  instrument  pour 
détruire  quelques-unes  de  ces  fausses  opinions 
auxquelles  peuvent  encore  tenir  des  hommes 
dont  les  intentions  sont  les  plus  pures.  Je  n'ni 
fait  que  prendre  ma  part  d'une  tâche  que 
tous  Iw  amis  de  la  science  et  de  l'humanité 
doivent  contribuer  à  remplir.  Puissent  vos 
travaux  être  digne»  dea  patriotes,  des  républi- 
cains et  des  FranQaisI 

«  A  Londres,  ce  26  janvier,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Signé  :  W.  Godwin.  » 

(La  Convention  ordonne  la.  mention  honora- 
ble de  la  lettre  et  de  l'offrande,  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin,  et  le  renvoi  du  tout  au 
comité  d'instruction  publique.) 

27°  Lettre  du  citoyen-  Gianf/i.  tecrétaire  âe 
la  êociété  populaire  tte  la  neetiot»  de  Rrutu* 
à  L!/oti,  qui  envoie  au  1"  bataillon  de 
Rhône-«t-Loire  un  ballot  contenant  différents 
effets  d'habillements  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  <1)  : 

c<  Lyon,  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

II  Citoyen  Président, 

«  La  société  populaire  de  la  section  de  Bru- 
tuB,  voulant  coopérer  au  bien-être  de  ses 
frères  d'armes  qui  se  sont  dévoués  à  la  défense 
de  la  Uépubliquo,  a  remis  entre  les  mains  du 
citoyen  Dussaus,  lieutenant  du  1"  batail- 
lon d*  Rhône-ct-Loire,  pour  être  remis  au- 
dit bataillon,  un  ballot  contenant  33  paires 
de  souliers  en  veau  retourné  et  ciré  et  7  paires 
de  bas  dont  4  en  fil  et  3  en  laine. 

Il  Veuillez  agréer  ce  faible  ttimoifçnago  du  pa- 
triotisme le  plus  sincère  et  le  plus  ardent. 

n  Sigiié-  :  GbanGÉ,  serrétnire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

28°  Lettre  du  pror.in-eitr  ijénéral  tymlie  au 
dipartement  de  l'Yonne  (2),  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  une  copie  de 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
23  avril,  tenue  par  les  administrateurs  de  oo 
département,  où  il  est  fait  mention  que  473  vo- 
lontaires formant  le  contingent  du  district  de 
Sens,   sont  partis   armés  de  fusils  de  guerre 


(1]  Archimt  uatinaaUt,  Uartoa  &i  3'^,  clicn 
pièce  D*  îG. 

(î)  P.  V.,  lomo  10,  page  187. 


fournis  par  les  citoyens  ;  cet  extrait  est  ainsi 
conçu  (1)  ; 

Kxtniit  du  procès-verlml  de.  hi  géance  du 
SS  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, tenue  par  les  administrateurs  du  dé- 
parienterU  de  fTonne. 

II  Le  procureur  syndic  a  fait  locturo  à  l'od* 
ministration  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adres-- 
sée  par  le  citoyen  Doume,  procureur  syndic 
du  district  de  Sens,  par  laquelle  ce  dernier 
l'instruit  du  départ  avec  axmes  et  ét^uipement 
de  473  volontaires,  formant  le  contmgent  du 
même  district  ;  du  zèle  avec  lequel  les  citoyens 
ont  remis  à  ces  volontaires  les  armes  de  ca- 
libre dont  ils  étaient  propriétaires,  de  1»  tran- 
quillité qui  règne  dans  l'étendiie  du  ressort 
et  du  courage  vraiment  républicain  dont  sont 
animés  les  administrés  de  cette  section  du 
département  de  l'Yonne. 

(I  Le  conseil  général  du  département,  vive- 
ment émii.  a  applaudi  k  cette  nouvelle  satis- 
faisante tt  arrête  l'insertion  au  procès-verbal 
avec  mention  honorable, 

■<  Il  a.  de  plus,  cha-nté  le  procureur  général 
syndic  de  faire  passer  sans  délai  copie  dn  pré- 
sent arré'é  à  la  Convention  nationale  et  nu  dis- 
trict de  Sens,  qni  est  invité  k  le  faire  im- 
primer, publier  et  afficher  dans  toutes  les 
communes  de  son  arrondissement. 

II  fy'igné  sur  le- registre  :  Lapoete,  prési- 
dent, et  BONMBviLLE,  seerétaire  géné- 
ra-!. )i 
Collationné  sur  le  registre  et  délivré  par 
noui  souasigné»  ; 

«  Auxerre,  le  23  avril  1793,  l'an  II  de  I» 
République  française. 

"  Signé:  DBCotJET,  vice-prèeident;  Sauvant, 
Êeerétaire-ad joint.  - 

(La  CoDViention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  extrait  au 
BuUetin.) 

29°  Lettre  des  membrex  composant  le  con- 
neil  iCadmitUstriiliondii-  département  du  Gard, 
annonçant  aue  3,660  hommes  ont  été  four- 
nis par  le  département,  aussitôt  qu'ils  ont  été 
demandés  ;  que  5,000  vont  être  organisés  «n 
bataillons  et  mis  en  état  de  réquisition  per- 
manente et  que  les  sociétés  populaires  scm- 
pressent  de  fournir  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
pement de  CCS  braves  défenseurs  de  la  patrie  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Nîmes,  19  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

il  Citoyens  représentants, 

"  L'infamie  dont  vient  de  se  couvrir  le 
Monck  français,  le  traître  Dumouriez  ;  les  pré- 
judices que  ses  criminelles  conjurations  ont 
creusé  sous  les  psâ  triomphants  de  la  patrie, 
n'ont    pas  abattu   l'énergie  des  citoyens  du 


(1)  Archives  Rdli'DRalM,  Carton  C:i  i^i,  cIiemisR  4il, 
pièce  n'  tt. 

(9)  Archives  HiUitnales,  Cnrtou  Cii  !S1,  clisuibc  i37, 
pièco  n-  47. 
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Gard.  C'est  toujours  le  même  cri  :  Vivre  li- 
bre ou  mourir/  roint  de  paix  avec  les  tyrans; 
la  guerre  à  tous  les  satellites  ;  la  guerre  à  tous 
les  ennemÎB  intérieurs. 

«  Le  recrutement  s'est  opéré  avec  le  plus 
grand  calme  dans  notre  ressort,  et  sans  les  dé- 
lais inévitables  qu'imposent  les  fournitures  de 
l'armement  et  de  l'équipement,  ces  nouveaux 
défenseurs  de  la  patrie  seraient  déjà  rendus 
à  leur  poste  honorable. 

«  3,860  hommes  ont  donc  été  aussitôt  four- 
nis que  demandés  et  sur  l'annonce  de  vos  com- 
missaires dans  les  départements  maritimes  et 
méridionaux,  5,000  vont  être  organisés  en 
bataillons,  mis  en  état  de  réquisition  per- 
manente, prêts  à  partir  au  premier  signal 
pour  s'opposer  à  toute  invasion  soudaine  sur 
les  côtes  méridionales. 

«  Cette  ardeur  guerrière  ne  détourne  pas 
les  offrandes  patriotiques;  toutes  les  sociétés 
du  département  s'empressent  de  faire  des  dons 
à  la  patrie.  Nous  vous  en  adressons  l'état  ;  ce 


sera  par  des  actions  que  parleront  toujours 
les  citoyens  du  Gard.  C'est  dans  la  pureté 
de  leurs  sentiments  qu'ils  trouveront  leur  ré- 
compense. 

«  Représentants,  nous  demeurerons  libres  ou 
nous  périrons  tous.  Si,  sur  les  déserts  que 
nous  laisserons  aux  satellites  des  tyrans,  if  se 
trouvait  quelque  esclave,  certes,  ce  ne  sont  pas 
des  hommes  et  nous  ne  les  comptons  .pas. 

«  Vive  à  jamais  la  République  fraiçaise. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  â^ad- 
ministration  du  département  du  Gard. 

«  Signé  :  Cabdonnet,  président  ;  GuiZOT  ; 
Kafin;  Bousquet;  Sauguinède;  Chabbbt, 
fils  ;  RoiLLiÈBE  ;  Fugieb  ;  Roquioot  ;  Vi- 
TALis  ;  Pblon  ;  Abauzit;  Lbban;  Boniobl, 
subrogé  du  procureur  général  syndic  ;  Rl- 
GAL,  secrétaire  général.  » 

A  oette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui* 
vante  : 


Etat  des  Dons  patriotiques  aux  défenseurs  de  la  Patrie  (1). 


Les  administrateurs,  procoreor  général  syndic  et  secré- 
taire général  du  département  do  Gard  font  don  patriotique 
au  l""  bataillon  des  volontaires  du  Gard  dans  I  armée  des 
klpeé  de • . 


La  Société  républicaine  du  Pont-Saint-Esprit  fait  don  au 
2*  bataillon  du  département  du  Gard  pour  les  volontaires 
citoyens  du  Saint-Esprit  dans  la  %'  compagnie  du  dit  ba- 
taillon de 


La  Société  des  Soutiens  de  la  Liberté  et  do  TÉgalité,  séante 
au  Vigan,  fait  don  aux  citoyens  natiTs  du  Vigan,  notam- 
ment pour  ceux  de  la  compagnie  u*  8  du  1*^  bataillon  du 
Gard  de 


Nota.  —  La  Société  du  Vigan  déclare  que  ces  effets  ne  se 
borneront  pas  à  no  don  et  qu'elle  est  en  activité  pour  le 
rendre  plus  conséquent. 

Los  menfbrcs  du  Directoire  et  procureur-syndic  de  Saint- 
Hypolite  font,  au  l"*  bataillon  du  Gard  à  l'armée  des  Alpes, 
don  de , 

Les  membres  du  Directoire  et  procureur-syndic  de  Sora- 
mières  font  don  au  1"*  bataillon  du  Gard  à  l'armée  des 
Alpes  de ,.■ 


La  Société  républicaine  de  Sommières  fait  don  au  !•'  ba- 
taillon des  volontaires  du  Gard 

Les  membres  composant  le  tribunal  du  district  de  Som- 
mières font  don  au  l"'  bataillon  du  Gard  aux  armées  des 
Alpes  de 

Los  citoyens  du  bourg  de  Quissac  font  don  au  2»  bataillon 
des  volontaires  du  Gard  dans  l'armée  du  Nord  et  à  3  soldats 


du  régiment  de  Hainaut  de 

Nota.  —  En  outre,  23  paires  do  bas  et  21  mouchoirs. 


CHEMISES. 


CAPOTES. 


SOULIERS. 


GL'ÊTRES. 


25 


33 


21 


10 


Paires. 


20 


25 


47 


Paires. 


25 


53 


22 


128 


78 


Certifié  par  nous,  administrateurs,  composant  le  Conseil  d'administration  du  département 
du  Gard. 

Nîmes,  le  19  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Cardonnet,  président;  Bonicel,  subrogé  du   procureur  général  syndic; 
lilQAL,  secrétaire  général.  »» 


(i)  Archive*  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  437,  pièce  n*  38. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au 
Bulletin.) 

30*  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Clermont-Ferrand  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  la  Convention  se  hâte  de  purger 
nos  armées  de  tous  les  ex-nobles;  c^est  au 
peuple  à  défendre  la  cause  du  peuple;  tous 
ceux  qui  se  croyaient  au-dessus  ou  peuple  ne 
peuvent  aimer  la  Révolution,  encore  moins 
combattre  pour  elle;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Clermont-Ferrand,  le  16  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

((  Le  peuple  français  a  été  assez  longtemps 
la  dupe  de  sa  crédulité  et  de  son  imbécile 
confiance.  Quatre  années  de  révolution  pen- 
dant lesquelles  il  a  été  constamment  trahi 
par  ses  chefs  militaires  doivent  lui  avoir  suf- 
nsammnt  appris  que  confier  à  des  cirdevant 
nobles  la  conduite  de  ses  armées  c'était  les 
dévouer  au  fer  de  nos  infâmes  ennemis.  Tout 
noble  est  essentiellement  contre-révolution- 
naire et  quel  que  soit  le  masque  patriotique 
dont  quelques-uns  ont  Tart  de  se  couvrir, 
nous  ne  croirons  jamais  que  les  principes  de 
la  sainte  égalité  puissent  germer  dans  un 
cœur  infecte,  dès  sa  naissance,  de  tous  les 
préjugés  de  la  vanité  et  de  Torgueil.  Un  vase 
une  fois  imbibé  de  poison,  ne  peut  plus  con- 
tenir G[u'une  liqueur  vénéneuse.  S'il  y  a  quel- 
ques justes  exceptions  à  faire  à  cette  thèse 
générale,  elles  sont  si  peu  nombreuses  qu'elles 
ne  méritent  pas  d'être  prises  en  considéra- 
tion. Qu'une  funeste  expérience  nous  ouvre 
enfin  les  yeux  !  Au  traître  La  Fayette  a  suc- 
cédé le  traître  Dumouriez;  craignons  de  voir 
Dampierre  nous  donner  un  autre  exemple  de 
la  cause  du  peuple  trahie  par  un  noble.  Cus- 
tine,  vingt  fois  dénoncé  pour  avoir  dégarni 
les  places  françaises  et  pour  avoir  transféré 
toutes  ses  forces,  ses  magasins  et  son  artille- 
rie à  Mayence,  qu'il  ne  pouvait  pas  conser- 
ver, Custine  après  avoir  reculé  devant  les 
Prussiens,  vous  offre  sa  démission.  Hâtez- 
vous  de  la  recevoir,  peut-être  eussiez-vous  dû, 
depuis  longtemps,  la  lui  demander.  Biron, 
tout  dévoué  à  la  famille  Egalité,  ne  peut  plus 
sans  danger  commander  les  troupes  de  la 
République. 

((  En  un  mot.  c'est  au  peuple  à  défendre  la 
cause  du  peuple.  Les  sans-culottes  seuls  peu- 
vent combattre  pour  la  Révolution,  parce 
qu'eux  seuls  l'aiment  sincèrement,  parce 
qu'eux  seuls  y  trouvent  des  avantages.  Tous 
ceux  qui  se  croyaient  autrefois  au-dessus  du 
peuple,  tous  c(*ux  qui  ont  souillé  leurs  noms 
en  y  accolant  les  titres  de  comtes  ou  de  mar- 
Quis,  tous  cfitux  qui  ont  respiré  l'air  empesité 
de  la  cour  et  qui  ont  passé  la  plus  grande 
partie  de  leur  vie  à  encenser  l'idole  que  vous 
avez  enfin  brisée,  ceux-là  ne  peuvent  pas  être 
des  patriotes  :  ce  sont  des  lourbes  qui  nous 


flattent,  pour  nous  perdre.  Nous  demandons 
qu'aucun  des  ci-devant  nobles  ne  puisse  oc^ 
cuper  aucune  place  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique ;  que  tous  les  emplois  soient  confiés 
a  de  vrais  sans-culottes  et  en&i  Ça  ira  1 

M  Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand^ département  du  Puy- 
de-Dôme, 

«  Signé:  Delbsut  ;  Maionol;  JIIoustier  , 
FoNTANGEs  ;  BoMPABD  ;  Allier  ;  Batis  ; 
Aloutade  ;  Sauze  ;  Simon  ;  Chanebot  ; 
Simonnbt;  Pascal;  Nival;  Deuton; 
Pradieb;  Baldran;  Connabaud;  D'au- 
busson;  Imbeet;  Jourdain;  Laneau  ; 
Bouroard;  Guces;  Chappel  ;  Lherbette; 
Campagne;  Clermont  ;  PsTiT  ;  Thoneuf  ; 
Chassaionot  ;  Chatellat  ;  Coutiron  ; 
Sabatibr;  Carrière;  Maymet;  Yorton  ; 
Bestier  ;  MouoHON  ;  Georges  ;  Pachb  ; 
Gautier;  Piroud;  Martet;  Mollier;  Fo- 
restier; Velair;  Guillaume;  Goy;  Co- 
lombier ;  Faurb  ;  Chalonne  ;  Thevenon  ; 
Boursier;  Huot;  Mariât;  Maymat;  Chos- 
son;  Colombier  ;  Chamet;  Tonnin;  Tar- 
dif; Clément;  Mouton;  Chassagne;  Hené; 
RoziER,  fils;  Borbl;  Alliamb;  Dufour; 
Clermont;  Bastide;  Brunel;  Yerdibr; 
Chelly,  aîné;  Mellet;  Gabriac;  The- 
venon; Faucher;  Vergues;  Tourraizb: 
Chaufour;  Peyronnel:  Jambon;  Noail- 
leb;  Peyronne;  Yerdibr;  Abadie;Ri- 
GAUD  ;  Chassaigne  ;  FouRTEix  ;  Cham- 
bard;  Jobert;  Renoux;  Bujadoux;  Vil- 
leghenon;  Lespine;  Biffaud;  Dumazet; 
Autout;    Laoombe;     Lefèvre;    Burton; 

CHAUFOUR,a{n^;yEYSSERRIER;FRANCONIN; 

Alexandre;  Rozier;  Fournier;  Douhet  ; 
Bouillon;  Croisbier;  Jean  Michel;  Cos 
tille;  Boullb;  Albiat;  Dijon;  Chappel; 
Lavy  ;  Miohon  ;  Deschement  ;  Noyer  ; 
DxTBouRG  ;  MontéléoK;  Loriblle,  père; 
Vergneuil  ;  Estapb  ;  Pierre  Colin  ;  Gi- 
RAUD  ;  Boyard  ;  Faucheur,  aîné;  Barbet; 
Yindrola:  Montet;  Garnot;  Bonnarat; 
Soulier  ;  Nicolas,  aîné  ;  Lambert  ;  Fou- 
veau;  Laforie,  officier  municipal  ;  Fb.xj 
chon,  officier  municipal  ;  Foucaud.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au 
Bulletin,) 


fé 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gu  tns,  chemise  4i6, 
pièce  Q*  Si. 


31®  Lettre  du  maire,  des  officiers  munici- 
aux  et  du  procureur  de  la  com/mune  d^Or- 
éans^  suspendus  de  leurs  fonctions  et  depuis 
cinq  jours  en  arrestation  à  Paris,  qui  deman- 
dent à  être  entendus  ;  cette  lettre  est  ainai 
conçue   (1)    : 

«  Paris,  28  avril  1793,  Tan  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

Pendant  un  mois^  nous  avons  été  en  état 
d'arrestation  à  Orléans  et  depuis  cinq  jours 


(1)  Archives  nationaUs^  Carton  Gii  252,  chemise  446, 
pièce  n*  19  et  P.  V.,  tome  10,  page  11^.  —  Le  procès- 
verbal  ne  fait  pas  mention  de  la  suite  donnée  à  cette 
demande. 
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flommes  cm  arrestation  à  Paris,  pour  pa- 
raître à  votre  barre  en  exécution  du  décret 
du  18  mars.  Cette  détention  est  bien  longue 
pour  des  magistrats  irréprocliables.  Pères  de 
familles,  la  plupart  sans  fortune  et  ne  trou- 
vant des  moyens  de  subsistance  que  dans  nos 
travaux  et  notre  industrie,  chefs  d'ateliers 
déserts  par  notre  absence,  nous  attendons  de 
la  justice  de  la  Convention  nationale  qu'elle 
ne  nous  fera  pas  gémir  dans  une  plus  longue 
captivité.  Nous  la  prions  de  nous  entendre 
sans  délai. 

Les  mairCy  officiers  municipaux  et  pî-ocu- 
reiir  de  la  commune  (F Orléans^  suspen- 
dus de  leurs  fonctions. 

«•  *Sï/7ne  :  Armand -Léon  Sailly,  maire;  Per- 
chebon;  Moyket;  Benoist-Piniau  ;  Boyé; 
JoHAND  :  C.  Despossé  :  Bbbton;  Loche; 
Benoist-Hanapieb  :  Lemareis;  Vjonat, 
auhertjixtc  ;  Hubert  Ckionon.  »  (1) 

t'huui!>4>ii,  if^'C/Yi^///Y,  donne  lecture  du  pro- 
cès-vtrhal  de  la  séance  du  samedi  37  avril 
1795  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

lailleC,  au  nam  dtn  comitti?  des  finaièfOf  et 
d^iliéuaiion  réunis,  fait  un  rapport  fit  pré- 
»en(«'  un  prit  jet  di'  dtcret  sur  la  pétition  de 
la  niuuiciiMiliir  de  Alauritpt,  département  de 
la  Mtnney  trndtini  à  acquérir  It  pré  Marfet^ 
fatigant  tmrtie  des  domaines  mtdonaux,  à 
charf/c  a^  reconstruire  et  entretenir  le  pont 
de  Fori/eot  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
con4;u  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu !»•  rapi)ort  do  ses  comités  de  finances 
et  d'aliénation,  t^ui  lui  ont  rendu  compte  de 
la  pétition  de  la  municipalité  de  Maurupt, 
présnit»'»'  «'u  vt'ilii  dWrèté  du  conseil  général 
dr  Vitry  du  W  juin  suivant,  et  du  directoire 
du  <lrj»Hrh«nn"nt  dv  la  Marn(\  du  20  du  même 
mois,  déerMe   : 

Art.   r'. 

"  La  nnmieipalité  de  Maurupt  est  auto- 
riHtM'  à  ai««iuérir,  au  nom  de  la  wmniune, 
Hiiivant  les  formes  preserileR  par  les  lois  prt^- 
eiMicriles.  I»»  pré  Marfet,  emitenant  1:2  îfau- 
ein's,  rt  1«»  t«M'rain  en  frielie  y  altiMiant,  fai- 
Nant  partie  des  domaines  nationaux,  à  la 
ohiM'Mi'  de  reconstruire  et  entretenir  le  pont 
do  ForveoU 


Art.   5Î. 


•  '  DiUiM  li>  \'.\y.  mi  la  inii:)!ei^)aliti'  ilovien- 
«inijl  iiil)U(lic;i(aii'e  dcsdils  biens,  elle  est 
|fiM i  illi'MirnI.  nul«)riN(M'  à  emprunter  la 
•  'iiiiiii'  <|.  H.iMMi  livri'M,  piMii  aei|nitl«M-  1<*  iv>ut 
'''<  }>>iilii  ilii  prix  «li«  i'i*lti*  aeqiiisit  ion,  à  la 
i|»iiifi'    il  I  II  f{iiii'  11*  miiliiiiir-iMnrnt   d;»ns  l'es 


'I,   I       l*ii>f  i'\  Il  I  hiU    II  niilii|iii«  pli   l.t    .111(0  (|ui    :i  iMo 
fl'ihff'  i    'i  1 1  II'-  |ii>hli><ii 

(i,    r      V    ,    l>nii<    |ll     |.  ii'K    |IM) 

S-/<<'M    lltiHituufit.  liiiiiii  '*M,    I  i%\:û   |li7   1*1    1*.  V.. 

fcc   i<iii  I   •    <    l>     l*»inf    lin    Jour,    nt*3. 

Il  I.  i|iii  iHiti  -   1  iiMiiiii  li>  Miiui  (lu  r:(|t|Mir- 


pacc  de  douze  années,  quoique  co  soit  néan- 
moins sur  le  produit  de  la  première  coupe 
des  bois  appartenant  à  la  commune. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ilomiue,  secrétaire^  reprend  la  lecture  des 
lettres,,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

32*^  Lettre  de  Bouchotte^  mini  être  de  la 
guerre  (1),  envoie  4  tableaux  relatifs  à  la 
situation  des  armes  blanches  et  à  feu,  dispo- 
nibles au  1"  mars  de  cette  année,  et  l'état 
des  mêmes  armes  à  réparer  ou  hors  de  ser- 
vice. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre.) 

33°  Lettre  du  maire  de  Châteaudun  (3), 
département  d'Eure-et-Loire^  par  laquelle  il 
annonce  que  cette  ville  n'a  point  attendu  la 
loi  du  recrutement  pour  fournir  son  contin- 

§ent.  Lorscjue  cette  loi  a  paru,  elle  Tavait 
éjà  double.  Depuis,  le  recrutement  a  oon« 
tinué  avec  le  plus  grand  succès,  tant  pour  la 
frontière,  que  pour  les  départements  fanar 
tisés;  en  sorte  que  les  commissaires  de  la 
Convention  n'ont  pas  eu  l)esoin  do  s'y  trans- 
porter. 

Les  citoyens  de  cette  commune,  dont  la 
population  n'est  pas  de  6,000  âmes,  après 
avoir  acquitté  depuis  longtemps  toutes  leurs 
contributions  de  1791,  et  une  grande  parUe 
de  celles  de  1792,  se  sont  empressés  de  four- 
nir Tarmement  et  l'équipement  complet  des 
volontaires.  Toutes  les  citoyennes  se  sont  dis- 
puté riionneur  d'y  travailler. 

Cette  ville,  qui  n'a  ni  commerce  ni  indus- 
trie, a  contribué  de  plus  de  3,000  livres,  tant 
pour  atelir^rs  de  charité,  que  pour  d'autres 
genres  de  secours. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul- 
letiiK) 

?l*'  I.'  f*n  </( ..  ritoyrn<  Bonnier  et  VouVanà^ 
commissfn'rr.<  dr  la  Convention  dans  les  dé- 
jMrtrmtntA  du  Gard  tt  de  V Hérault  (3),  qui 
informent  l'tassemblée  que  ce  n'est  q[ue  depuis 
six  jours,  qu'ils  ont  en  mains  les  pièces  rela- 
tives h  l'affaire  de  Beaucaire. 

(La  Convention  renvoie  cett«  lettre  au  co- 
mité de  Snlut  public.) 

35^  Lettre  du  conhmiasaire  du  département 
de  la  Vemlée,  réuni  aux  administrateurs  deê 
di,'<tri<ts  des  Sabler  et  de  ChallanSy  par  la- 
quelle il  annonce  que  le  département  de  la 
\  endée  n\»st  pîis  encore  délivré  de  la  horde  dés 
brigands  et  rond  compte  que  l'armée  com- 
niandé**  par  le  général  Bouiard  a  livré  sept 
combats  neureux  aux  rebelles  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (4)  : 


,n  l\  Y.,  tome  10,  pajro  200. 

,:î  W  V.,  tome  10,  page  fOl. 

^.î>  W  V..  loine  10,  pajîo  lOl. 

\  nuUrlin  «/r  /•  CoHvrntion  du  US  avril  nS3. 
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a  Les  Sables,  18  avril  1793. 

«  Notre  territoire  n'est  pas  encore  délivré 
de  la  horde  des  brigands,  ainsi  qu'on  le  lit 
dans  plusieurs  papiers.  Dans  le  moment  où 
nous  vous  écrivons,  la  Motte- Achard,  distante 
de  trois  petites  lieues  de  cette  ville,  est  encore 
au  pouvoir  de  ces  scélérats.  Palluau  forme  le 
quartier  général  et  le  dépôt  de  leurs  vivres. 

«  Notre  armée,  commandée  par  le  général 
Boulard,  depuis  le  8  de  ce  mois,  époque  de 
fia  sortie  des  Sables,  a  eu  sept  actions  avec 
les  rebelles,  à  la  Grève,  à  la  Gracière,  sur  la 
côte  de  S  ion,  au  çont  de  liiez,  au  Pas-Apton, 
à  r^itrée  de  la  ville  de  Ohallans,  à  Tendroit 
appelé  la  Salle,  situé  au  nord-est  du  bourg 
Saint-Gervais.  Partout  notre  armée  a  été  vic- 
torieuse ;  partout  nos  volontaires  se  sont  mon- 
trés dignes  enfants  de  la  liberté.  Dans  oes 
différentes  actions,  d'après  le  rapport  des  of- 
ficiers commandants,  le  nombre  des  tués  se 
monte  à  plus  de  1,100. 

«  Lo  genén-il  se  dispose  à  marcher  sur  Pal- 
luau ;  nous  pensons  qu'il  ne  lui  sera  pas  diffi- 
cile de  s'emparer  de  ce  poste,  quoiqu'il  y  ait 
un  château  assez  fort  qui  lui  sert  ae  retran- 
chement. L'armée  des  rebelles  répandue  sur 
notre  territoire  et  sur  celui  de  Ohallans.  se 
trouve  entièrement  dénuée  d'artillerie  ;  leur 
dernière  pièce  fut  livrée  à  notre  armée  lundi 
dernier  Clans  l'affaire  de  Saint-Gervais,  par 
un  patriote  chargé  forcément  de  la  conduite  de 
cette  pièce.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Iliimont  (1)  (Ca/vados)  donne  lecture  r/'wtîc 
lettre  à  lui  écrite  par  le  citoyen  Thomas 
Clouard,  commandant  du  septième  bataillon 
du  Calvados,  sur  la  bonne  conduite  de  ce 
bataillon  qui  avait  été  injustement  incriminé 
dans  un  rapport  des  commissaires  du  district 
de  Morlaix  lors  de  son  séjour  à  Saint-Pol-de- 
Léon  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Brestu  le  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

«  Républicain, 

«  Je  reçois  ta  lettre  en  date  du  4  avril  ;  je 
n'ai  point  reçu  le  paquet  à  l'adresse  du  con- 
seil a'administration. 

((  Jusqu'où  les  malveillante  et  les  aristocra- 
tes pousseront-ils  leur  méchanceté  et  leur  ca- 
lomnie 1  N'était-ce  point  assez  pour  eux  d'avoir 
fait  assassiner  mon  meilleur  ami,  sans  cher- 
cher à  déshonorer  le  septième  bataillon  du  Cal- 
vados ;  enfin  nous  venons  de  terrasser  une 
partie  de  ces  scélérats  ;  j'espère  que  la  vérité 
triomphera  et  que  nous  les  terrasserons  de 
toutes  les  manières  ;  pour  te  mettre  à  portée 
d'en  juger,  je  te  vais  conter  l'affaire  telle 
qu'elle  s  est  passée  : 

«  Affaire  du  19  mars.  —  Cantepis  et  moi, 
arrivant  de  Morlaix  pour  parler  aux  commis- 
saires de  la  Convention,  nous  apprîmes  qu'on 
battait  la  générale  et  que  les  paysans  venaient 
fondre  sur  Saint-Pol.  Le  fait  n  était  que  trop 


vi)  Logotachigraphe^  n*  121,  pa^re,  SOS,   l***   colonno. 

lâ)  Archives  nationales.  Carton  Cii  S52,  chemise  434, 
(  ièco  n**  31. 


vrai,  puisqu'ils  étaient  déjà  entrés  dans  la 
ville.  Nous  n'eûmes  que  le  temps,  Cantepis  et 
moi^  de  descendre  de  cheval  en  nous  félicitant 
d'être  arrivés  pour  cette  affaire.  Nous  nous 
mîmes  à  la  tête  d'environ  2(X)  volontaires  que 
nous  avions  pour  le  moment  à  Saint-Pol.  A 
peine  fûmes-nous  pour  sortir  de  la  ville  quo 
nous  reçûmes  une  aécharge,  de  tous  côtés,  tant 
par  les  fenêtres  que  par  ailleurs.  Le  malheu; 
reux  Cantepis  fut  tué  par  une  fenêtre,  ainsi 
qu'un  grenadier  et  environ  une  quinzaine  fu- 
rent blessés.  Les  mots  de  trahison  reglissèrent 
bientôt  dans  les  esprits,  d'autant  plus  qu'il  n'y 
a  pas  douze  patriotes  dans  la  ville  de  Saint- 
Pol  ;  on  ne  savait  à  qui  se  fier  pour  le  mo- 
ment. Les  grenadiers  se  replièrent  en  cher- 
chant une  position  d'où  ils  pussent  voir  du 
moins  leur  ennemi.  Je  me  mis  à  leur  tête  et 
pris  le  chemin  qu'avaient  pris  les  révoltés 

?uo  le  premier  coup  de  canon  avait  mis  en 
uite.  tfe  t'assure  qu'ils  marchèrent  dans  le 
Ï>lus  grand  ordre  et  revinrent  de  même  sur 
a  place  où  je  les  rangeai  en  bataille. 

«  Je  fis  faire  des  patrouilles  et  fit  visiter 
dans  les  maisons  qui  environnent  la  plao.^ 
pour  m'assurer  si  je  n'avais  plus  rien  à  crain- 
dre par  les  fenêtres.  Il  y  a  toujours  eu  un 
officier  municipal  à  la  tête  de  chaque  pa- 
trouille ;  le  tout  s'est  fait  dajis  le  plus  grand 
ordre  ;  les  volontaires  n'ont  pas  sorti  de  la 
ville  ;  conséquemment,  n'ont  pas  pu  piller  dans 
les  campagnes  ;  quant  à  l'affaire  du  maire,  des 
instigateurs  ont  persuadé  à  quelques  volon- 
taires que  c'était  lui  qui  avait  fait  tuer  Can- 
tepis. Le  maire  avait  été  dénoncé  au  club,  par 
un  nommé  Gouesse,  officier  municipal,  comme 
un  aristocrate  et  un  homme  dangereux.  Les 
commissaires  avaient  prononcé  sa  destitution. 
Tous  ces  rapports  ont  porté  deux  ou  trois  volon- 
taires à  le  maltraiter.  Ils  ont  certainement  eu 
grand  tort,  la  loi  étant  là  pour  le  punir,  s'il 
était  coupable  ;  mais  la  faute  de  deux  ou  trois 
particuliers  ne  doit  pas  refluer  sur  le  batail- 
lon ;  le  maire  est  presque  guéri  de  ses  bles- 
sures. Cette  affaire  s'est  passée  le  mardi,  où 
nous  passantes  la  nuit,  rangés  en  bataille  sur 
la  place.  Le  lendemain  matin,  je  demandai  au 
commissaire  du  district,  au  nom  des  volon- 
taires, de  marcher  «ur  les  rebelles.  Ils  me  re- 
fusèrent cette  satisfaction,  ou  plutôt  ils  la  re- 
tardèrent jusqu'au  dimanche  des  Rameaux  où 
j'eus  ordre,  di*  la  part  du  général  Canclaux, 
de  marcher  à  la  tête  de  400  hommes  pour  ré- 
parer le  pont  de  Kenjuiduc  que  les  révoltés 
avaient  cassé,  pour  faciliter  la  jonction  du  gé- 
néral avec  nous,  à  la  tête  d'environ  300  hommes 
et  une  pièce  de  canon.  Je  me  mis  donc  en  mar- 
che à  huit  heures  du  malin,  à  la  tête  de  340  de 
nos  volontaires,  -60  hommes  de  la  garde  na- 
tionale de  Morlaix  et  une  pièce  de  canon.  Je 
me  plaçai  sur  une  ha/uteur,  aux  environs  du 
pont  ;  je  me  fis  éclairer  de  tous  les  côtés,  afin 
de  n'être  pas  surpris .  Les  révoltés,  nous 
croyant  descendus  au  pont,  vinrent  au  nom- 
bre de  3  ou  4,000,  pour  Ibndre  sur  nous.  J'en 
fus  averti  par  l'officier  d'arrièie-gard(.'.  Auh- 
sitôt  je  fis  transporter  ma  troupe  de  ce  côté 
avec  la  pièce  de  canon,  et  vis  effectivement  la 
route  couverte  de  pajrsans.  Nous  fîmes  troite  dé- 
charges de  notre  canon  sur  eux,  ce  qui  les  obli- 
§ca  de  quitter  la  route  pour  se  retrancher 
errière  de  larges  fossés  et  faire  feu  sur  nous 
de  cette  position.  Notre  seule  ressource  était 
doQO  de  charger  sur  eux,  mais  au  moment  où 
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j'm  donnais  l'ordre  les  canonniera  vinrent 
me  dire  que  notre  pièce  était  démontée  et 
que  l'essieu  venait  de  caeeer.  Cela  ne  nous  dé- 
concerta point.  Je  fis  faire  front  à  ma  troupe 
et  plaçai  quelques  pelotons  de  Tolontaires  der- 
rière les  lossâ  qui  bordaient  le  chemin  et  à 
mesure  que  les  révoltés  se  montraient  pour 
faire  feu  sur  nous  ils  tiraient  sur  eux.  Cette 
manière  nous  a  tellement  réussi,  que  nous 
n'avons  eu  que  &  ou  6  blessés,  et  personne  de 
tné.  Nous  avons  attendu  dans  cette  position  le 
général  avec  sa  troupe  ;  il  a  fait  tirer  trois 
coups  de  canon  sur  eux  ;  il  s'est  mis  à  notre 
tête  et  nous  a  ordonné  de  charger.  Nous 
avons  chargé  aur  eux  avec  vigueur.  Plusieurs 
de  nos  volontaires  les  ont  chargé  si  vigoureu- 
sement qu'ils  ont  risqué  d'être  tué  par  notre 
canon,  en  tirant  sur  les  révoltés.  C'était  là 
ma  seule  crainte.  Les  révoltés  ont  perdu  en- 
viron 2S0  hommes. 

u  Voilà,  mon  ami,  les  volontaires  qu'on  ose 
traiter  de  l&ches  ;  je  t'en  laisse  le  juge. 

11  Nous  avons  rentré  à  8aint-Poi  en  très 
bon  ordre.  Aucun  volontaire  ne  s'est  écarté; 
par  conséquent,  n'a  pas  pillé.  Les  révoltés 
sont  venus  demander  accommodement;  le 
lendemain  ils  se  sont  obligés  de  livrer  leurs 
armes  et  de  payer  tous  les  frais.  Nous  savons 
mépriser  les  calomniateurs  et  les  aristocrates. 
Nous  soutiendrons  toujours,  quoi  qu'ils  en 
disent,  la  République  et  nous  nous  ferons  un 
devoir  et  un  plaisir  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  pour  la  faire 
triompher. 

H  Signé  :  Le  républicain  Clouabd. 

H  P.  S.  —  J'oubliais  de  te  dire  que  2,000  hom- 
mes venaient  fondre  sur  Saint-Fol  sans  que 
personne  ait  su  leur  marche;  ils  étaient  dans 
la  ville  sans  qu'on  le  sût.  Un  commissaire  du 
district  nous  défendait  de  tirer  su  moment 
où  on  nous  assassinait.  Noua  demandâmes  des 
cartouches;  on  nous  répondit  qu'on  n'en  avait 
pa«,  qu'on  allait  en  envoyer  chercher  à  Ilos- 
coff,  qui  est  à  une  lieue  de  Saint'Pol.  Pèse 
bien  t«us  ces  faits;  tu  connaîtrai  les  cou- 
pables. Au  nom  de  l'amitié  que  tu  as  vouée 
au. bataillon,  je  te  prie  de  rendre  publique  ïa 
lettre  et  le  certificat  du  général  et  de  m'aa- 
eurer  la  réception  du  tout,  ainsi  que  de  noua 
faire  connaître  nos  dénonciations,  afin  de 
leur  répondre. 

«  ."^ii/n^.  :  Clouabd.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  ; 

Certifient  du  ornerai  Canclaiij:. 

"  Sur  la  communication  que  le  citoyen 
Clouard,  commandant  le  7'  bataillon  du  Cal- 
vados m'a  donné  de  sa  lettre,  je  me  suis  offert 
et  empressé  d'attester  les  faits  dont  j'ai  été 
témoin;  l'attitude  imposante  et  fière  dans  la- 
quelle j'ai  trouvé  ce  bataillon  entouré  d'en- 
nemis, lorcque  je  suis  venu  le  joindre,  ainsi 
que  la  bravoure  et  la  ponctualité  avec  les- 
quelles  il   a  suivi,  tant  dans  l'action  qu'en 


(1)  Arehiiiet  nationnUs,  Carlon  Cii  S5S,  chemite  43i, 


rentrant  à.Saint-PoI,  les  ordres  que  je  lui  ai 
donnés. 

«A  Brest,  le  13  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

<i  Signé  :  Le  général  Oanclaux.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  an 
comité  de  Sûreté  générale  avec  mission  de 
faire  un  rapport  sur  l'afFaire.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  le  ministre  de  la  guerre 
à  payer  aux  officien  et  tous-officiers  de»  di- 
visions de  la  cavalerie  nationale  formée  à 
V Ecole  militnire  la  portion  det  appointementt 
attribuée  à  leurs  grades  respectifs  gu'itt  »'«*- 
ront  pat  perçue;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
oonçue  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ^rès  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
faire  payer  aux  officiers  et  sous-officiers  des 
divisions  de  la  cavalerie  nationale  formée  à 
l'école  militaire,  .ta  portion  des  ^pointe- 
ments  attribués  à  leurs  grades  respectif 
qu'ils  n'auront  pas  perçue,  sur  les  états  no- 
minatifs qui  en  seront  formés  d'après  les  pro- 
cès-verbaux de  nominations,  et  visés  par  les 
commissaires  des  guerres. 

Art.  2. 

II  Ne  pourront  être  compris  dans  oes  états 
ceux  dcedits  officiers  ou  sous-officiers  qui, 
ayant  abandonné  le  corps,  ne  justifieront  pas 
avoir  remis  tous  les  effets  d'équipement  qn  ils 
en  avaient  reçus.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) 

Gnsten,  au  nom  du  comité  de  divition,  fait 
un  rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  de  Bayeiix,  dépaHement  du  Calvadoi; 
il  s'exprime  ainsi  : 

•1  Citoyens,  la  Convention  nationale,  après 
avoir  entendu   le  rapport  de  son  comité  de 

division  sur  les  avis  et  délibérations  du  dis- 
trict et  de  la  municipalité  de  Bayeux,  de 
l'évêque  et  du  département  du  Calvados;  vn 
surtout  l'arrêté  du  conseil  général  de  ce  dé- 
partement, en  date  du  24  octobre  17B2,  lequel 
adopte,  BOUS  quelques  légères  modifications, 
l'arrêté  du  21  octobre  1792,  pria  par  le  dis- 
trict de.  Baycus,  réuni  à  la  municipalité  de 
cette  ville  et  aux  commissaires  du  départe- 
ment du  Calvados,  le  tout  relatif  à  la 
siippreî.iion,  union  et  circonscription  des  pa- 
roisses de  la  ville  de  Bayeux  et  de  son  terri- 
toire, en  conformité  de  la  loi  du  24  novembre 
1790,  décrète  oe  qui  suit  : 


|t)  CoUeclioa  Baudouin,  tone  IS,  pagi  ie9  «t  P.  V., 
tome  10,  pa«oï01. 
(i)  Archives  natiottales,  Carton  Cu  251,  chetDltB4t7, 
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Art.  !«•. 

«  Il  y  aura  dans  Tenceiiite  et  territoire  de 
la  ville  de  Bayeux,  deux  paroisses,  deux  suc- 
cursales et  deux  oratoires. 

Art.  2. 
Première  paroisse,  —  PopwJationy  6,000, 

u  La  première  paroisse  de  la  ville  de 
Bayeux  sera  desservie  dans  Téglise  cathé- 
drale. 

«  A  cette  paroisse  sont  réunies  celles  de 
Saint-Exupère,  de  Vauxelles,  de  Saint-Jean- 
la  -  Madeleine,  Saint  -  Martin,  Saint  -  Malo, 
Saint-André,  Saint- Sauveur,  Notre-Dame-de- 
la-Poiterie  et  Saint-Vigor-le-petit. 

Art.  3. 

Seconde  paroisse,  —  Population ,  1,500, 

«  La  seconde  paroisse  sera  desservie  dans 
Téglise  de  Saint-Vigor-le-Grand. 

«,A  cette  paroisse  est  réunie  celle  de  Saint- 
Sulpioe. 

Art.  4. 

Première  succursale,  —  Population,  1,500 

à  1,800. 

«  La  première  succursale  sera  desservie 
dans  réglise  de  Saint-Patricé. 

«  A  cette  paroisse  sont  réunies  celles  de 
Saint  -  Ouen  -  du  -  Château,  Saint  -  Laurent, 
Saint-Ouen-des-Faubourgs,  et  Sully. 

Art.  5. 

Seconde  suceur scUe,  —  Population^  1,500 

à  1,800, 

«  La  seconde  succursale  sera  desservie  dans 
l'église  Saint-Loup. 

Art.  6. 

«  Les  églises  de  Saint-Exupère  et  de 
Vauxelles  sont  conservées  comme  oratoires  de 
réglise  cathédrale;  les  autres  églises  des  pa- 
roisses réunies  aux  quatre  premières  isont  sup- 
primées. 

Art  7. 

((  Ces  deux  paroisses  et  ces  deux  succursales 
de  la  ville  de  Bayeux,  et  celles  qui  leur  sont 
réunies,  conserveront  leurs  limites  respec- 
tives telles  Qu'elles  sont  déterminées  dans  le 
procès-verbal  relatif  à  leur  formation  et  cir- 
conscription; ledit  procès- verbal  en  date  du 
1*'  septembre  1791. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y 
aura  provisoirement,  dans  Tenceinte  et  dans 
le  territoire  de  Bayeux,  deux  paroisses  et 
deux  succursales. 

«  Sur  le  surplus  du  projet  de  décret,  elle 
passe  à  Tordre  du  jour  (1).  » 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28.  page  171  et  P.  Y., 
tome  10,  page  202. 


Drouet,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gêné- 
nérale,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  ordonner  que  les 
citoyens  Guillemard  et  Jacqu&tiiinot,  décrétés 
d'accusation,  seront  mis  en  liberté  sous  bonne 
et  suffisante  caution;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  vous  avez  envoyé  à  votre  comité 
de  Sûreté  générale  la  pétition  par  laquelle  on 
vous  demande  le  décret  d'accusation  contre  les 
signataires  d'une  adresse  au  ci-devant  Mon- 
sieur, lors  de  l'événement  de  Longwy.  Les  c- 
toyens  Guillemard  et  Jacqueminot  étaient  du 
nombre  des  signataires,  mais  ils  se  sont  tou- 
jours montrés  avec  énergie  pendant  le  siège; 
ils  conseillaient  au  commandant  de  ne  pas 
rendre  la  place.  Ils  signèrent  l'adresse  lors- 
que l'ennemi  fut  entré,  uniquement  pour 
calmer  sa  colère.  Cobourg  avait  ordonné  de 
fusiller  Mignaud  partout  où  il  serait  jencon- 
tré  :  les  commissaires  à  la  suite  des  armées, 
voyant  que  la  présence  de  ces  citoyens  était 
nécessaire  à  Longwy  les  firent  garder  à  vue.  » 

Votre  comité  vous  propose  de  confirmer 
cette  mesure. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Sûreté  générale,  décrète 
aue  les  citoyens  Guillemard  et  Jacqueminot, 
aécrétés  d'accusation,  seront  mis  en  liberté 
sous  bonne  et  suffisante  caution,  conformé- 
ment à  l'arrêté  pris  sur  les  observations  du 
conseil  de  guerre  de  .Longwy,  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  envoyés  pour  l'exa- 
men des  places  fortes  des  départements  des 
Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  en 
date  du  15  février  1793.  » 

Eiaarent  l^ecolntre,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  rétablissement  d^une 
manufacture  d^ armes  à  Pari^  (3). 

Ce  projet  porte  que  l'on  emploiera  les  en- 
fants et  orphelins}  depuis  l'âge  de  12  ans  jus- 
qu'à 21,  tout  en  prenant  des  mesures  pour  leur 
instruction.  La  première  classe  recevra 
5  livres  par  mois,  la  seconde  10  livres,  la  troi- 
sième 14  livres,  et  la  quatrième  18  livres.  Il 
sera  fait  pour  cet  établissement  un  emprunt 
de  120,000  livres  à  la  trésorerie  nationale. 

Pht^ieAirs  membres  (4)  font  observer  que  ce 
projet  n'est  pas  d'accord  avec  celui  que  fit 
adopter,  il  y  a  quelque  temps,  le  comité  mili- 
taire; ils  en  demandent  l'ajournement. 

(La  Convention  renvoie  ce  projet  aux  co- 
mités do  la  guerrCj  d'aliénation  et  d'instruc- 
tion publique  réunis)  (5). 

I^aurent  E<ecoia(re,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  vro- 
jet  de  décret  tendant  à  accorder  une  inàemr 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  457. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  169  et  P.  V., 
tome  10,  page  202. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  457. 

(4)  Journal  des  débais  et  des  décrets,  n*  223,  page  447. 

(5)  P.  y.,  tome  10,  page  202.  —  Le  Moniteur  universel^ 
!•'  semestre  de  1793,  page  527,  1'*  colonne,  porte  aue 
rimpression  de  ce  projet  de  décret  a  été  décrétée.  Le  fait 
n'est  confirmé  ni  par  le  procés-verbal  de  la  Convention, 
ni  par  aucun  journal. 
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nité   de   15,000   livres   au    citoyen  Cavennes, 
maître  de  pontes  à  Châ^ons-sur-Martie  (1). 

Le  rapport  porte  que  c'est  pour  dédom- 
mager ce  citoyen  du  préjudice  que  lui  ont 
causé  les  eimemis,  qui  pour  le  punir  d  avoir 
tenu  chez  lui  un  entrepôt  d'armes  pour  les 
troupes  de  la  République,  lui  ont  enlevé  tous 
BC8  chevaux,  lorsqu'ils  étaient  dans  le^  plaines 
do  Champagne. 

€'a»boulas  il).  C'est  un  vrai  gaspillage  ; 
le  comité  de  la  guerre  no  peut  accorder  de 
telles  sommes  sans  le  vœu  du  comité  dc.s 
finances.  Je  demande  que  co  projet  lui  soit 
renvoyé. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  projet 
au  comité  de»  finances.) 

E<«  Préttident  fait  connaître  que  des  péti- 
tionnaires d^Ahheville  (3)  demandent  à  être 
admis  à  la  barre,  pour  communiquer  à  la  Con- 
vention des  choses  importantes  sur  les  arres- 
tations arbitraires  qui  se  sont  commises  danâ 
cette  ville. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  enten- 
dus ce  soir.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  relatif  aiix 
appointements  dus  aux  6  aides  de  camp  du 
commandant  de  Paris,  ainsi  qu^au  secrétaire 
général,  aux  4  commis  du  secrétariat  et  au 
garçon  de  bureau  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)  : 

<(  La  Convention  nationale^  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis^  décrète  oe  qui  suit  : 

Ai-t.  1«". 

«  Los  appointements  dus  aux  6  aides  de 
camp  du  commandant  de  Paris,  leur  seront 
payes  à  partir  du  1"  février  dernier  inclu- 
sivement, comme  ci-devant,  à  raison  de 
SOO  livres  chacun  par  mois.  Ils  continueront 
d'être  employés  et  payés  jusqu'à  oe  que,  par 
la  Convention  nationale,  il  ait  été  autrement 
statué. 

Art.  2. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  secrétaire 
général,  des  4  commis  du  secrétariat  et  du  gar- 
çon de  ourcau.  lesçiuels  seront  payés,  à  partir 
du  1"  février  dernier  inclusivement,  et  jusqu'à 
ce  quo,  par  la  Convention  nationale,  il  ait 
été  autronient  statué  ;  savoir  : 

«  Le  secrétaire  général,  à  raison  de  400  livres 
par  mois  ;  le  premier  commis,  à  raison  do 
250  livres  ;  le  second^  à  raison  de  166  1.  13  s. 
4  d.  ;  l(^s  troisième  et  quatrième,  à  raison 
do  125  livres  chacun  ;  et  le  garçon  de  bureau, 
à  raison  de  75  livres. 


{\)  Moniteur  universel^  l"  semestre  de  1793,  pago  527, 
!'•  coluiiiie. 
ft!)  Mercure  nniversel,  tomo  26,  page  458. 

(3)  Le  Point  d»  Jour,  1793,  tome  2,  pa«,'e  110,1"  co- 
lonne. 

(4)  CoUi'clion  Baudouin,  tomo  28,  page  160  et  P.  V., 
tomo  lu,  page  203. 


Art.  3. 

((  Sur  la  demande  du  commandant,  concer- 
nant le  paiement  des  commis  du  bureau  de 
l'ordre,  ht  Convention  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Art.  4. 

«  En  ce  qui  concerne  les  commis  employés  aux 
magasins  du  Saint-Esprit,  de  l'état-major  et 
des  armes,  la  Convention  décrète  que  ces  em- 
ployés seront  payés,  à  compter  du  l*'  février 
inclusivement,  jusqu'au  1®'  mai  prochain  in- 
clusivement ;  savoir  : 

«  Les  citoyens  Legrand  et  Constant,  à  rai- 
son de  250  livres  par  mois  chacun  ;  Reydel- 
leck,  à  raison  de  166  1.  13  s.  4  d.  ;  Laiiette,  de 
Brières,  Mercier  et  Dufour,  à  raison  de 
125  livres  chacun;  Olivier,  à  raison  de 
100  livrer  par  mois  ;  Boiscervèze,  à  raison 
de  83  1.  6  s.  8  d.  ;  et  enfin,  les  nommés  Ber- 
nard, Martin  et  Dugas,  garçons  de  magasin, 
à  raison  de  75  livres  par  mois.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret. ) 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  con^ 
cernant  les  régisseurs  des  douanes  nationales 
et  les  anciens  percepteurs  des  droits  de  feux, 

phares  et  haiiiiages  (1)  : 

((  Sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre 
les  régisseurs  des  douanes  nationales,  cluurgés 
de  la  régie  des  droits  sur  le  conunerce  et  la 
navigation,  et  les  anciens  percepteurs  des 
droits  de  feilx,  phares  et  balissages.  ^ 

<c  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  oc  qu'en  attribuant,  par 
son  décret  du  30  décembre  dernier,  la  percep- 
tion et  régie  des  cbroits  de  navigation  aux  ré- 
gisseurs des  douanes  nationales,  elle  a  entendu 
y  comprendre  les  droits  de  feux,  phares  et  ba- 
lisages, qui  se  perçoivent  dans  les  porta,  ha- 
vres et  rivières  de  la  République.  » 

tlitirle;*»  llelneroix  (2).  Vous  avez  décrété 
hier  que  les  bijoux  trouvés  à  Fontainebleau 
seraient   envoyés   au   département   de   Paris 

Sour  les  vendre  aux  frais  de  la  République.  Je 
eniande  çiu'il  soit  sursis  à  cette  vente,  qu'on 
fasse  un  inventaire  descriptif  de  ces  bijoux, 
qii'ils  soient  déposés  dans  une  caisse  à  trois 
clefs,  dont  l'une  sera  remise  au  ministre,  l'au- 
tre à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, le  troisième  audit  receveur,  et  qu|ils 
y  lestent  déposés  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
statue  sur  le  mode  de  vente  des  diamants,  bi- 
joux et  tous  objets  appartenant  à  la  nation. 

(La  Convention  adopte  les  pix)position8  de 
Delacroix.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

«  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre, 
la  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  sur- 
sis à  la  vente  des  diamants  et  bijoux  saisis  k 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  167  et  P.  V., 
lome  10,  pajre  ±04. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  457. 

(3)  Colleelion  Baudouin,  tome  ^,  page  168  et  P.  V.» 
tome  10,  page  204. 
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Fontainebleau,  mentioimés  au  décret  rendu  le 

27  du  présent  mois,  sur  la  demande  du  comité 
de  Sûreté  générale  ;  qu'il  sera  fait  un  inven- 
taire descriptif  et  eBtimH.tif  de&dita  bijoux  et 
diamants  ;  qu'ils  seront  remis  au  receveur  de 
l'administration  des  domaines  nationaux,  le- 
quel s'«n  chargera  au  pied  du  au^it  inveU' 
taire,  et  déposés  dans  une  caisse  fermajit  à 
trois  clés,  dont  une  sera  remise  au  minifitre 
de  l'intérieur,  la  seconde  à  l'administrateur 
de  la  caisse  de  l'cxraord inaire,  et  la  troi- 
sième es  mains  dudit  receveur  ;  que  Icsdits  dia- 
mants et  bijoux  7  resteront  déposés  jusqu'à  ce 
que  la  Conventioa  ait  statué  sur  le  mode  de 
vr'nt;'  des  diamants,  bijoux  et  autres  objets 
précieux  appartenaotàla  République.  » 

Anbry,  au  nom  du  comité  rie  fa  ffucire, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif^  à  l'ineorporatiofi  dans  let  diffé- 
rentes divisions  de  gendarmerie  à  pied  des 
300  gendarmes  nationaux,  logés  à  la  caserne 
de  l'ancien  séminaire  Saint-Nicolas  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  ; 

n  La  Convcution  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  la  guerre,   décrète  oe  qui 

Art.  1". 

Cl  Les  300  gendarmes  logés  à  la  caserne  de 
l'ancien  séminaire  Saint- Nicolas,  et  qui  doi- 
vent partir  incessamment  pour  l'armée  du 
Nord,  seront  aussitôt  leur  arrivée,  incorporés 
dans  les  différentes  divisions  de  gendarmerie  à 
pied  et  qui  font  déjà  partie  de  cette  année. 

Art.  2. 

«  Ceux  de  ces  300  gendarmes  qui  prouveront 
qu'ils  n'ont  aucune  interruption  dans  leurs 
années  de  service,  prendront  dans  la  compa- 
gnie où  ils  seront  incorporés  leur  rang  d  an- 
ciepneté,  sans  qu'il  puisse  leur  être  fait  au- 
cirae  réclamation. 

Ai-t.  3. 

■I  Si  parmi  ces  300  gendarmes,  il  s'en  trouve 
qui  soient  en  grade  par  ancienneté  de  service, 
CPMX-Ià  seuls  conserveront  la  paye  du  grade 
qu'ils  _ex€rcent,  et  passeront  de  droit  api^s 
leur  inoorporatÎOTi  aux  premières  places  qui 
viendront  à  vaquer,  torrespondantes  à  leur 
grade. 

Art.  4. 

ic  Ces  300  gendaimcs  seront  traités  couime 
les  autres,  soit  pour  la  paye,  soit  pour  la 
gratification,  en  justifiant  de  leurs  titres. 

Art  5. 

"  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  se 
faire  n-ndr.'  coiupfe  par  les  héritiers  du  ci- 
toyen Verrière,  ci-dcvant  commandant  de  [a 
gendarmerie  à  pied  des  armées  du  Nord,  ou 
par  qui  de  droit,  des  motifs  qui  occasionnent 
le  non  paiement  de  l'habillement  et  équipe- 
ment des  gendarmes  en  dépôt  aux 
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Sainl^Kicolais;  et  en  attendant,  il  prendra  les 
mesures  convenables  pour  qu'aucune  réclama- 
tion à  cet  égard  ne  puisse  retarder  leur  départ 
quand  il  sera  jugé  nécesaaire. 

Art.  a 

((  Le  [trésent  décret  aura  aussi  son  entière 
application  pour  les  300  autres  gendaimes 
restant  au  dépôt,  et  qui,  foute  d'être  complè- 
tement habilléâ  ou  équipés,  ne  peuvent  point 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  l*r«aî«leul  (X).  L'ordre  du  jour  appelle 

la  suite  de  la  discusiion  (1)  sur  les  si^ins- 

tanees. 

LanreRt  LecttlRlre  {i)  demande  qu'on  di 
vise  la  liste  des  orateurs  en  deux  parties  ; 
savoir  :  d'un  côté,  ceux  qui  parleront  pour  la 
taxation  des  grains  ;  do  ['autre,  ceux  qui  par- 
leront contre. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition  (3). 

4'r«Mzé-I^n louche  a  la  parole  ;  il  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

Citoyens,  les  maux  Qui  excitent  les  réclama- 
tions des  citoyens  sur  les  subsistances,  sont  de 
deux  sortes,  la  difficulté  des  approvisionne- 
mente,  et  le  haut  prix  dea  grains. 

La  difficulté  des  approvisionnements  tient 
à  des  causes  très  étrangères  à  la  loi  que  vous 
avez  rendue  le  8  décembre,  et  qui  l'ont  sans 
oesee  contru'iée. 

Une  partie  de  la  France  a  du  blé,  et  très 
abondamment  à  cette  heure  ;  une  autre  partie 
en  manque  constamiuent  depuis  plusieurs 
mois. 

Qu'avez-vouB  eu  à  faire  dans  une  telle  posi- 
tion) Bien  autre  chose  que  de  protéger  le  com- 
merce et  la  circulation,  pour  faire  passer  le 
blé  des  campagnes  dans  le*  magasias  des  villes, 
et  ie  partager  ég^ement  entK  les  pays  abon- 
dants et  les  pays  disetteux. 

Eh  bien  I  cette  mesure  établie  par  votre  loi 
dn  mois  de  décembre,  a  été  singulièrement  tra- 
versée. Iiorsque  je  vous  proposai  de  répandre 
l'instruction  par  une  adresse  sur  ce  sujet,  je 
sentais  bien  qu'il  fallait  faire  concourir  l'au- 
torité ci  naturelle  et  si  puissante  de  la  rai- 
son avec  celle  de  la  loL 

La  Convention  le  sentit  elle-même  ;  mais 
l'instruction  ordonnée  par  elle  a  été  négli- 
gée ;  la  raison  s^été  obscurcie  ;  et  le  préJBgé 
le  plus  funeste  a  trouvé  ses  appuis  contre  ta 
raison  et  la  loi,  dans  ceux  mêmes  qui,  pour 
le  salut  du  peuple,  auraient  dû  lui  rendre  !• 
service  de  léclairw,  au  lieu  de  l'éf^arer  con- 
tinuellement pour  son  malheur.  Ainsi  l'on  a 
épouvanté  et  dénoncé  sans  cesse  le  «mameroe 
des  grains,  en  renouvelant,  mSme  au  sein  de 
cette  Assemblée,  les  plus  imprudentes  et  les 
plus  fausses  déclamations,  sans  se  mettre  jft- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  pa(«  SOG. 

iî]  Voy.  ci-dBsaus  sàaDce  du  27  avril  page  «7,  U  pré- 
cidflDtt  (Jiacussian  sur  cet  objet, 

(3)  L«  Point  du  }ovr,  17»3,  tome  !,  page  116. 

(t)  Le  Journal  du  Perlet,  n-  SiO,  pago  i±7. 

(S)  Itibliothèqne  do  la  Cbamhrs  des  Jeputts.  CoUecUom 
l'orlUz  (de  l'Oiie],  tomos  llï,  u-  80  et  49i,  □-  i.  — 
mbliothique  mtiouate,  U  ",  n-  aasi. 
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mais  ea  peine  ni  de  les  îustifier,  ni  de  pré- 
voir les  maux  irréparables  qu'elles  produi- 
saient. On  a  encore  une  fois  commis  l'erreur 
de  décréter  l'impunité  générale  de  tous  ceux 
qui  étaient  prévenus  d'avoir  affamé  et  assas- 
siné le  peuple,  en  arrêtant  les  blés.  Et  lors- 
qu'on avoaie  de  toutes  parts  qu'il  n'existe  au- 
cun magasin  de  marchands  pour  assurer  la 
subsistance  des  villes,  tel  est  néanmoins  l'ex- 
cès de  l'aveuglement,  que  la  plus  notable  ad- 
ministration de  la  République  est  venue  der- 
nièrement vous  demander,  avec  une  solennité 
extraordinaire,  la  proscription  formelle  du 
commerce  des  grains,  sans  songer  qu'en  solli- 
citant un  pareil  décret,  elle  ne  demandait  rien 
moins  que  la  destruction  de  la  plupart  des 
villes,  à  commencer  par  celle  de  Iraris,  la  fa- 
mine pour  toutes  ces  contrées  dont  le  sol  ne 
produit  pas  de  grains,  et  la  mort  prompte  et 
inévitable  pour  les  trois  quarts  du  peuple  fran- 
çais 

D'un  autre  côté,  des  marchés  se  trouvent  dé- 
serts ;  ce  mal  est  local  et  non  universel  dans 
les  localités  qui  en  sont  affligées;  deux  causes 
différentes  l'ont  produit  diversement.  Dans  les 
unes,  il  faut  le  dire,  on  a  troublé  ceux  oui 
apportaient  des  grains,  et  ils  ont  cessé  d  en 
apporter  ;  mais,  je  dois  le  dire  aussi,  ce  dé- 
sordre a  été  moins  commun  depuis  plusieurs 
mois.  Dans  quelaues  lieux,  il  n'a  été  que  mo- 
mentané ;  mais  aans  quelques  autres,  le  sou- 
venir en  est  encore  assez  récent  en  ce  moment, 
paur  écarter  l'abondance  des  marchés. 

Mais  dans  les  départements  abondants,  une 
autre  cause  qui  a  excité  de  fortes  réclamations, 
qui  en  excite  encore,  et  qui  produit  tout  à 
la  fois  et  la  détresse  des  villes  et  une  subite 
augmentation  de  prix,  s'est  trouvée  d'abord 
dans  un  mode  vicieux  des  approvisionnements 
de  la  marine  et  des  armées,  et  successivement 
dans  celui  qui  a  été  pratiqué  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

Un  comité  des  subsistances^  chargé  des  ap- 
provisionnements de  la  marine  et  des  armées, 
qui  a  opéré  depuis  le  mois  de  septembre  jus- 
qu'au mois  de  mars,  a  fait  ses  achats  de  ma- 
nière à  présenter  aux  cultivateurs  dans  leurs 
fermes,  des  bénéfices  considérables  qu'ils  n'au- 
raient pu  attendre  du  cours  naturel  du  com- 
merce, ni  du  prix  des  marchés. 

Cet  abus,  qui  vous  a  été  dénoncé  plusieurs 
fois,  a  été  la  principale  cause  de  la  désertion 
des  marchés,  dont  on  n'a  cessé  de  se  plaindre 
dans  les  départements  abondants. 

Le  comité  des  subsistances  de  la  marine  et 
des  armées  a  cessé  ses  opérations  à  la  fin  de 
février.  D'autres  administrateurs  des  vivres 
l'ont  remplacé  et,  en  opérant  avec  plus  de  pru- 
dence et  sur  d'autres  bases,  ils  n'ont  point 
été  la  cause  d'un  mal  qui  avait  été  fait  avant 
eux.  Quoiqu'on  ait  continué  cTe  le  leur  impu- 
ter. Il  ne  faut  cependant  pas  s'abuser.  Quel- 
ques mesures  que  l'on  prenne,  on  ne  trouvera 
jamais  dç  moyens  d'empêcher  que  d'énormes 
approvisionnements  pour  de  nombreuses  ar- 
mées, et  pour  des  villes  menacées  de  sièges, 
ne  fassent  augmenter  le  prix  des  subsistances. 

Mais  depuis  que  vous  avez  accordé  des  fonds 
à  la  municipalité  de  Paris,  pour  maintenir 
dans  cette  ville  le  pain  à  un  prix  inférieair  à 
celui  du  blé,  de  nouveaux  achats  ont  été  faits 
par  des  agents  divers,  uniquement  empressés 
de  brusquer  leurs  approvisionnements,  et  sans 
aucun  intérêt  de  se  défendre  et  de  se  modé- 


rer sur  le  prix.  Des  cultivateurs  attendent 
chez  eux  oes  agents,  parce  qu'ils  trouvent  plus 
d'avantages  à  traiter  aussi  singulièrement  avec 
eux,  qu'à  débiter  leurs  grains  par  les  transac- 
tions naturelles  du  commerce. 

Cette  cause  aussi  étrangère  à  votre  loi  du 
6  décembre  a  concouru,  avec  la  multiplicité  des 
assignats,  à  faire  hausser  le  prix  du  blé.  Quel- 
ques citoyens  ont  cru  qu'il  était  en  votre  puis- 
sance de  fixer  le  prix  de  cette  denrée  ;  en  con- 
séquence, ils  vous  pressent  de  la  taxer. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'observer  quelques 
circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné 
oette  demande  qu'on  vous  a  présentée  avec 
une  sorte  de  mouvement  d'explosion. 

Lorsque  la  municipalité  de  Paris  vous  de- 
manda 7  millions  pour  maintenir  le  pain  à 
trois  sous,  oette  mesure  au'il  eût  été  de  son 
devoir  de  vous  présenter  lon^mps  d'avance, 
afin  qu'elle  fût  mûrement  discutée,  ne  vous 
fut  proposée  que  dans  un  moment  extrême, 
qui  ne  vous  laissait  le  choix  d'aucun  autre 
expédient.  Mais  on  vous  'promit  en  même 
temps  que  cette  somme  serait  suffisante  pour 
assurer  F  approvisionnement  de  Paris  jusqu'à 
la  récolte. 

Les  suites  n'étaient  pas  difficiles  à  prévoir. 
Je  pensai,  et  je  dis  moi-même  que  le  décret 
par  lequel  vous  aviez  accordé  cette  somme 
pour  un  pareil  emploi,  ne  manquerait  pas  de 
coûter  cher  aux  autres  citoyens  de  la  Képu- 
blique.  Depuis  cette  épooue,  on  a  vu  le  blé 
renchérir,  et  disparaître  dans  les  marchés  des 
environs  de  Pans,  et  de  quelçiues  autres  con- 
trées où  se  font  les  approvisionnements  de 
cette  ville.  Les  administrateurs  en  ont  été 
effrayés  eux-mêmes  ;  ils  ont  vu  les  fonds  mis 
à  leur  disposition  se  consommer  rapidement 
dans  oes  opérations,  qu'ils  n'ont  pas  su  mieux 
diriger  qu  ils  n'avaient  su  les  calculer.  Mais 
ils  ont  tourné  contre  vous  des  plaintes  qui  ne 
devaient  atteindre  qu'eux.  Ils  vous  chargent 
maintenant  de  trouver  le  remède  d'un  mal 
qu'ils  ont  rendu  irréparable,  et  qu'ils  rejet- 
tent sur  la  Convention  nationale. 

Et  malgré  les  preuves  de  leur  inexpérience 
dans  cette  partie,  ils  ne  s'en  croient  pas  moins 
capables  de  vous  conduire.  C'est  avec  oette 
confiance  en  eux-mêmes  qu'ils  vous  somment 
en  quelque  sorte,  au  nom  d'un  nombre  de  ci- 
toyens malheureux  par  eux,  mais  aussi  peu 
instruits,  d'adopter  l'expédient  inouï  de  la 
taxe  des  grains,  comme  le  garant  unique  et 
infaillible  du  salut  public. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  résolu  par  un 
décret,  de  venir  au  secours  des  citoyens  dont 
les  salaires  et  les  facultés  ne  seraient  pas  pro- 
portionnés au  prix  des  subsistances;  mais 
il  faut  vous  dire  que  ce  secours,  qui  doit  être 
pris  principalement  sur  les  riches,  est  gêné; 
ralement  improuvé  par  les  pétitionnaires,  qui 
vous  demandent,  comme  une  chose  si  simple, 
la  taxe  des  grains.  Je  ne  veux  point  juger  ici 
leurs  objections  à  cet  égard  ;  mais  il  est  sin- 
gulier que  l'on  rejette  oe  principe,  en  même 
temps  que  l'on  vous  propose  oelui  de  la  taxe 
du  blé.  Ces  deux  opinions  pourraient  avoir 
une  origine  commune  ;  mais  quelles  que  soient 
les  conséquences  que  l'on  peut  tirer  de  l'en- 
semble tous  ces  faits,  j'espère  qu'ils  ne  seront 
pas  perdus  pour  l'histoire. 

La  demande  de  la  taxe  a  été  précédée  de 
ces  deux  propositions  <q[ui  lui  servent  d'intro- 
duction, tes  propnétaires  ne  sont  qu'u9ufrui- 
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(ter»  ;  les  fruit»  de  la  terre  appartiennent  à 
tout,  comme  l'air. 

Ce  n'est  paa  par  le  titre  abstrait  de  pro- 
priété que  je  prétends  repousser  l'idée  de  la 
taxe 'des  grains,  si  elle  est  utile  pour  le  salut 
du  peuple. 

Mais  en  cherchant  à  connaître  le  bien  ou 
le  mal  que  l'on  peut  faire,  par  ces  alarmes 
réitérées  qu'on  ee  plaît  à  donner  aux  pro- 
priétés, je  trouve  deux  parts  très  distinctes  ; 
le  bien  pour  les  propagateurs  de  ces  maximes, 

?u'elte8  mettent  pour  quelques  moments  en 
aveur  ;  et  le  mal  tout  entier  pour  le  peuple. 

Les  fruit»  de  la  terre  ne  viennent  que  par 
l'industrie;  et  le  premier  aliment  de  cette  in- 
duetrie,  ce  moyen  sans  lequel  la  terre  resterait 
inculte,  et  l'faomœe  réduit  à  maneer  du  eland, 
ou  à  brouter  l'herbe  dans  le«  bois,  c  est  la 
propriété. 

Ignore-t-on  qu'une  récoite,  qui  n'est  à  nos 
yeux  qu'une  chose  présente,  est  le  fruit  des 
préparations,  des  défenses  et  des  efforts  d'un 
nombre  d'années  antérieures? 

Iffttore-tr-on  que  l'abondance  des  subsistances 
et  leur  continuelle  reproduction,  dépendent 
du  courage  du  cultivateur,  et  le  courage  du 
cultivateur  de  sa  sécurité? 

Ignorie't'On  que  sans  le  maintien  des  pro- 
priétés territoriales,  il  n'y  aurait  point  non 
S  lus  de  propriétés  mobilières,  ni  d'arts,  ai 
'agriculture,  ni  de  travail,  ni  de  produc- 
tions, ni  de  société  (1) 1 

IgDore-t-on  enfin  que  nos  finances  en  papier 
ne  sont  fondées  que  sur  des  propriétés,  et  que 
ceux-là  même  qui  se  disent  amis  du  peuple, 
on  altérant  cette  base,  sont  aussi  ceux  qui 
font  le  plus  immédiatement  renchérir  sans 
terme  les  subsistances,  en  discréditant  les  assi- 
gnats? , 

Qu'on  cesse  donc  de  se  croire  patriote,  alors 
que  l'on  met  ce  comble  à  la  misère  publique, 
par  l'un  des  moyens  les  plus  familiers  aux 
aristocrates  ;  et  de  répéter  oes  maximes  extra- 
vagantes et  meurtrières  qui  ne  pourraient 
qu  amener  l'anéantissement  de  l'asriculture, 
la  cessation  de  tous  les  travaux,  la  banque- 
route, l'anarchie,  l'esclavage  et  la  famine! 

Je  ne  répéterai  pas  contre  la  taxe  des  grains, 
ce  que  vous  avez  vu  dans  l'analyse  des  discus- 
sions des  comités. 

Mais  on  n'i'st  pas  assez  frappé,  ce  me  semble, 
d'une  erreur  bien  étonnante;  cette  erreur 
consiste  à  croire  qu'il  soit  au  pouvoir  do  quel- 


(1)  Si,  suiraot  certain  systime,  tons  le»  homme»  ont 
un  droil  éfn\  h  ca  r]ui  leur  est  ncMsvaire,  pour  vivra, 
lit  ont  aussi  le  méma  droit  tiir  l'anteni  et  tes  assignats 
avec  iasqueis  ou  a  tootes  les  choses  iiâcestairas  a  la  rie  ; 
et  &  difaut  d'argent,  sur  les  mrubles  qi 


.,  ..s  cabriolets, 
lits,  tous  les  ouvrages  t 
lils  des  dilTèreiits  mâtier 
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sesaeur  d'argent  et  de  meubles,  avec  lesqueli 
avoir  tout  ce  que  possède  le  laboureur.  Cette  auire  pro- 
greisinn  aurait  du  moias  l'avatitago  de  laisser  l'agri- 
culture [irodnire  encore  quelques  subsistancas,  lorsque 
tous  les  autres  arts  taraient  ea  ruine;  an  lieu  qu'en 
procédant  de  la  manière  inverse,  il  Faudrait  que  ta  so- 
ciété loiite  entière  commen^t  bieutût  par  se  passer  de 
manger.  (JVole  de  Creute-Latouche.). 


que  autorité  humaine,  de  fixer  par  une  parole 
la  valeur  des  choses,  comme  Dieu  créa  d'un 
mot  la  lumière. 

Les  valeurs  ont  leurs  hases  dans  une  mul- 
titude infinie  de  rapports  variables,  que  la  loi 
ne  peut  ni  saisir,  m  dominer  ;  mais  elles  en 
ont  un  principal  dans  iea  opinions  des 
hommes,  et  dans  les  volontés  même  des  ache- 
teurs. Le  législateur  aura  beau  dire  qu'une 
chose  sera  donnée  pour  deux  journées  die  tra- 
vail, il  n'empêchera  jamais  qu'un  vendeur  en 
reçoive  quatre,  lorsque  plusieurs  acheteurs  se 
trouvant  en  concurrence,  l'un  d'eux  voudra 
s'assurer  la  préférence  à  ce  prix. 

On  fera,  dit-on,  des  lois  pénales  pour  pré- 
venir ces  cas.  Etrange  présomption,  de  se 
croire  la  faculté  de  suivre  des  yeux,  dans  tous 
les  instants,  25  millions  d'hommes,  et  de  maî- 
triser leurs  plus  secrètes  actions  !  Le  despo- 
tisme le  plus  flheolu  ne  s'en  serait  jamais 
flatté.  Quoi  I  lorsque  vous  faites  tant  de  lois 
qui  restent  sans  exécution  ;  lorsque  toutes  les 
autorités  sont  ébranlées,  et  tous  les  liens  de 
la  police  san?  force,  vous  ferez  exécuter  une 
loi,  que  le  pauvre  comme  le  riche,  les  muni- 
cipaux, les  jugea,  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  plus  des  trois  quarts  des  citoyens, 
auront  sans  cesse  la  tentation,  les  moyens,  la 
nécessité  même  d'enfreindre  I  Vous  pourriez 
multiplier  tes  lois  de  sang,  encourager  les  dé- 
nominations, établir  des  légions  de  tyrans  su- 
balternes, autoriser  tous  les  actes  arbitraires, 
provoquer  des  violences  populaires,  et  déses- 
pérer tous  les  citoyens  ;  mais  la  force  des 
choses  serait  encore  au-dessus  de  toutes  vos 
mesures.  Le  blé  pourra  bien  sortir  des 
grandes  fermes  au  prix  de  la  taxe,  ou  du 
Maximum,  ce  qui  est  la  même  chose  ;  mais  ce 
sera  pour  ee  partager  entre  une  infinité  de 
particuliers,  cncz  qui  vous  ne  le  trouverez 
plus,  ou  qui  paraîtront  n'en  avoir  qu'une 
modique  provision.  Jamais  vous  ne  suivrez 
cette  matière  dans  l'immensité  de  ses  divi- 
sions ;  et  il  faut  n'avoir  aucune  notion  des 
divers  détails  économiques  de  la  vie  des  ci- 
toyens, pour  se  faire  illusion  sur  ce  point. 

Cependant,  ces  grain»  divisés  et  resserrés 
ne  paraîtront  plus  dans  les  marchés  ni  dans 
la  circulation,  puisqu'il  n'y  aura  aucun  béné- 
fice permis  sur  la  revente.  Par  la  même  rai- 
son, le  commerce'  n'eu  pourra  transporter 
nulle  part.  Mais  la  frayeur  et  la  faim  de  ceux 

3ui  seront  dépourvus  feront  clandestinement 
es  offres  excessives  pour  obtenir  quelque  por- 
tion de  subsistance,  qu'on  leur  accordera,  en- 
core avec  le  mérite  apparent  do  braver  la 
cruauté  de  vos  lois,  pour  partager  avec  eux  son 
indispens^le  nécessaire.  La  même  opération 
répétée  dans  des  milliers  de  localités,  formera 
bientôt  un  prix  commun,  de  deux  tiers  ou  de 
trois  quarts  peut-être  au-dessus  de  votre 
taxe  ;  et  pour  la  honte  de  votre  législation,  ces 
actes  illégaux  auront  dans  l'opinion  même 
des  acheteurs,  les  apparences  du  courage  et  de 

Heureux  encore  le  peuple,  si  votre  loi  no 
faisait  que  tomber  bientôt  dans  le  mépris  et 
dans  l'oubli,  oe  qui  serait  inévitable  ;  car  au- 
trement, les  transports  de  grains  des  pays 
abondante  dans  les  pays  disetteux,  seraient 
absolument  impossibles. 


guet  et  des  tyitèm 


.  la  raison 
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ttirnelle  et  à  l'expérience  k  décider  do  qurl 
Cl. te  atmt  les  écArts  de  l'ini n g i nation  nt  les 
comljiuaisons  illiisoirea.  Mais  j  affirme  (i'après 
l'expi'rienee  de  toutes  les  mitions  et  la  ii»turo 
du  cœur  humuin,  qu'on  ne  s'empresse  puint 
d'entreprendre  des  opérations  de  commerce 
pour  ee  mettre  sous  l'action  des  autoiités,  et 
faire  réglci-  arbitriii rement  par  elles  ses  frais 
et  ses  profits.  Mais  un.  commerce  et  de  longs 
transports  de  marehandies,  taxées  d-ns  loua 
les  lieux,  sont  des  suppositions  inadmissibles 
et  df^  idées  complètement  abGurdcB.  Ainsi  h: 
peuple,  dans  la  plupart  des  villes,  et  dans 
une  partie  des  départements,  n'aurait  k  atteD- 
dvc  (lue  la  mort  dans  les  tourmenta  de  l:i. 
famine. 

Les  partisans  de  la  taxe  conviennent  eux- 
mêmes  que  la  multiplication  du  signe  moné- 
taire a  produit  l'augmentation  de  tous  les 
prix.  Cette  vérité  reconnue  mérite  un  mot 
de  développement. 

Dnns  tous  pays,  la  valeur  namérique  des 
:  règle  sur  la  quantité  du  numéi 


1  est  frappante, 

une  société,  il 

à  ofirir  pour 

veut  acheter.    Ce 

-mêmes  qui  met- 


en  circulation:  et  la 
S'il  y  a  plus  de 
il   y  a  aussi   pli 
toutes  les  choses  que  1' 
sont  ainsi  les  acheteurs 

tent  entre  eux  des  surenchères,  changent  ... 
proportions  des  prix,  suivant  la  multiplica- 
tion du  numéraire  qui  circule  parmi  eux. 

Notre  numéraire  est  augmenta  du  double; 
et  quand  cette  quantité  de  numéraire  serait 
toute  en  espèces  d'or  et  d'argent,  les  eSets 
en  seraient  les  mêmes,  si  nons  étions  forcés 
de  les  retenir  au  milieu  de  nous,  pour  ne  les 
employer  qu'à  des  achats. 

Mais  comme  l'or  et  l'argent  sont  également 
enviés  de  toutes  les  nations,  et  nue  ces  mé- 
taux peuvent  se  convertir  en  meubles,  ou  se 
garder  même  sans  aucun  emploi,  comme  une 
possession  précieuse,  jamais  une  société  n'en 
peut  avoir  en  circulation  plus  qu'elle  n'en  peut 
employer  pour  ses  affaires  ordinaires.  Le 
surplus  se  fond,  se  resserre,  ou  s'exporte, 
même  malgré  toutes  les  lois  par  lesquelles  on 
croit  pouvoir  en  empêcher  la  sortie. 

Mais  votre  numéraire  en  assignats,  excé- 
dant du  double  l'ancienne  proportion,  a  en 
outre,  ce  désavantage,  qu'il, ne  peut  ni  s'écou- 
ler chez  les  nations  étrangères,  ni  être  converti 
en  meubles,  ni  être  resserré  dans  les  coffres, 
d'après  les  dispositions  de  l'opinion.  De  là 
naissent  nécess  ni  rement,  et  son  affluence  dans 
le  marché  général  de  la  nation,  et  les  sur- 
haussements  de  prix,  qui  résultent  aussi 
néee.ssai  rement  de  cette  affluence. 

Prétendre  nrrêter  ce  cours  des  choses  par 
des  taxes  c'est  prétendre  empêcher  le  reflux 
de  la  mer  ;  c'est  vouloir  arrêter  le  cours  même 
de  la  nature,  et  changer  ses  lois  les  plus 
immuables  pnr  nos  règlements.  On  ne  peut 
rigler  par  aucune  loi,  ni  les  dAiirs  de« 
hommes,  ni  leur.'î  besoins,  ni  tous  Ip!i  détiils 
de  leurs  actions.  Il  c^t  donc  extravagant 
d'admettre  que  K  masse  des  citoyens  ayant 
entre  leurs  mains  bnucoup  de  '  numéraire 
qu'ils  ne  peuvent  employer  qu'à  des  achats, 
puissent  néanmoins  en  garder  une  grande 
partie  sans  emploi,  et  ne  pas  établi'-  entre 
eux  une  concurrenee,  pour  les  objets  de  l^urs 
désirs,  proportionnée  à  leurs  facultés  moné- 
taires. 


On  dit,  poor  appuyer  la  proposition  de  Ut 

tase  doM  grains,  iju^i  toutes  les  valeurs  se 
regunt  bur  le  pn^  ju  blé.  Cette  maxime, 
très  vraie  dans  un  sens,  ne  peut  pas  recevoir 
ici  d'application,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
valeurs  eu  échuinjcs,  mais  de  valeurs  nviiié- 
rique^;  et  par  une  loi  supérieure  à  tout»  les 
valeurs  numériques  ae  règlent  toujours  but 
la  quantité  du  numéraire  en  ciiculation. 

Je  suppose  que  ia  taxe  du  blé  fût  prati- 
cable, et  qu'elle  ne  pi-oduisît  pas  immédiate- 
ment une  cherté  de  cette  denrée  sans  bornes, 
avec  la  famine.  L'affluence  du  numéraiie  au- 
rait toujours  son  effet  sur  tous  les  autros 
objets.  Quel  serait  donc  celui  de  la  taxe  du 
blé  seulement  1  La  taxation  subite  de  la  cul- 
ture du  blé,  par  l'impossibilité  pour  le  cul- 
tivateur, de  retirer  la  juste  récompense  de 
son  travail,  et  les  frais  de  son  exploitation, 
et  d  en  acheter  les  instruments. 

J'ajouterai  une  observation  générale,  que 
Ion  aura  raison  d'appeler  un  principe  phi- 
losophique, car  les  idées  oppo.sées  sont  toutes 
sorties  des  absurdités  du  despotieme,  et  du 
délire  dévastateur  de  la  fiscalité.  C'est  qu'au- 
cun art,  et  l'agriculture  en  est  un,  ne  peut 
souffrir  de  gènes.  Les  lois  coercitives  et  vio- 
lentes sont  avec  les  arts  comme  nous  sommes 
avec  noa  ennemis;  il  faut  ou  qu'elles  les  éner- 
vent, ou  qu'elles  les  chassent,  ou  qu'ellea 
soient  renversées  par  eux. 

Une  taxe  durable  sur  une  matière  dont  les 
valeurs  changent  nécessairement,  suivant  les 
alarmes  et  les  espérances,  l'état  des  opinions 
et  les  consommations;  suivant  les  rapports 
de  beaucoup  d'autres  matières  et  du  com- 
merce extérieur;  suivant  les  apparences  dei 
récolf-es  en  terre,  et  le  cours  des  saisons;  cette 
taxe,  dis-je,  serait  une  violence  qu'aucun  ar^ 
ticle  ne  pourrait  soutenir  dans  aucune  pro- 
fession, et  à  laquelle  le  cultivateur  tendrait 
a  se  soustraire,  ou  par  la  cessation,  ou  par 
les  cliangements  de  sa  culture,  comme  tout 
autro  le  fer.iit  à  sa  place.  Ceux  qui  répon- 
rfent  que  1  on  remédierait  aisément  à  cet  incon- 
pénicnt  par  de  nouveaux  moyens  de  con- 
trainte et  de  règlements,  pour  maintenir 
constamment  le  produit  des  terres  en  grains, 
connaissent  aussi  peu  l'industrie  de  l'agricul- 
îulturo  et  les  besoins  du  peuple,  que  le  coeur 
humain.  Je  les  renvoie  aux  elïcts  de  l'an- 
tienne tyrannie  féodale,  dont  ils  voudraient 
recouvrir  nos  campagnes,  avec  un  autre  nom, 
mais  sous  des  formes  encore  plus  désastreuses 
pour  la  société. 

On  nous  présente  des  calculs  sur  les  béné- 
lices  des  fermiers-  Je  voudrais,  comme  vous, 
(]«  ils  en  fissent  de  plus  modérés,  et  que  les 
ïiauvres  consommiiteurs  fussent  olus  heureux. 
^ais  ny  a-t-il  en  France  de  cultivateurs  que 
les  gros  fermiers  de  la  ci-devant  Pio&rdio 
pt  des  environs  de  Paris  î  Pris  des  trois 
riuai-ts  de  notre  sol  sont  labourés  par  des 
métayers  et  de  petits  propriétaires,  qni 
l'aient  aetii^llement  au  double  les  chevaux  et 
li>s  bœufs,  le  fer.  les  cuirs,  les  toiloM.  les 
i-toffes,  tous  les  ouvrages  manufacturés,  et 
Irts  salaires  des  ouvriers  et  des  d<»ncBtiqueB. 
Et  ]e  vous  ai  démontré  que  quand  le  blé  se- 
rait taaé.  la  quantité  des  aesignata  main- 
tiendrait la  même  cherté  dans  tous  ces  autres 
oliiets,  comme  Paris,  oii  le  pain  est  beaucoup 
moins  cher  qu'îiilleurs,  nous  en  fonrnit  Ta 
prenve. 
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On  doit  considérer  d'ailleurs,  que  les  béiié- 
âces  du  ccd  gros  fermiers,  rut  lesquels  on 
veut  âxor  uniquetaent  vos  yeux,  provenant 
de  la  suraboudance  du  signe  repi'éaoutatif, 
BOati  compeiiaéa  par  la  perte  qu'i'Drouvûnt 
leurs  propriétaireB,  dont  le  revenu  se  trouve 
diminué  de  moitié;  et  qu'aiuai  c'est  liiire  le 
calcul  le  pluH  faux,  que  de  chercher  la  valeur 
numérique  actuelle  des  deniers  dans  les  prix 
des  ajiciens  baux  à  ferme,  lorsque  la  suic- 
bondance  du  signe  augmente  nécessairement 
la  valeur  numérique  de  tous  les  travaux  et 
de  tous  les  objets. 

Mais  les  fermiers,  dit-on,  estiment  peu  les 
assignats.  A  quoi  doit-on  en  imputer  la 
faute  J  n'est-ce  pas  à  vous,  détractours  de 
propriétés,  qui  leur  avez  donné  cette  funeste 
défiance  ?  Soyez  donc  d'accord  avec  vous- 
mêmes,  ou  reconnaissez  les  erreurs  oà  vous 
a  entraîné  un  faux  zèle.  Vous  êtes  peut-^tre, 
sans  le  savoir,  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux que  nous  ayans  à  combattre,  pour  le 
salut  du  peuple  et  pour  la  liberté.  Le  prix 
ides  BulisistanccB  dépend  principalement, 
d'après  votre  objection  même,  de  la  valeur 
aae  l'opinion  attache  aux  assignats;  et  en 
dégradant  effectivement  cette  valeur,  vous 
faites  renchérir  les  subsistances.  Hais  voyez 
jusqu'où  va  votre  aveugle  tyrannie  I  Vous 
ne  cessez  de  menacer,  d'alarmer  les  poeses- 
seurs  de^  terres;  et  vous  voulez  que  l'cwi  prise 
vos  assignats,  dont  toute  la  valeur  dépend 
de  la  ciràfiance  que  l'on  peut  avoir  dans  les 
terres! 

Vous  dites  ensuite  que  les  fermiers  ven- 
dent plus  cher  dans  leurs  fenncs  qu'an  prix 
du  couia.  Hais  qui  est-ce  qui  va  les  tenter 
par  des  offres  sans  mesure,  si  ce  ne  sont  point 
les  agents  de  vœ  administrations  ?  Elles  atten- 
dent des  moments  de  crise,  pour  mettre  à 
contribution  le  Trésor  national.  Et  en  dé- 
frayant avec  nos  fonds  ïewrs  boulangers,  en 
faisant  acheter  par  des  agents  qui  n  ont  au- 
cun intérêt  à  défendre,  elles  donnent  aux 
fermiers  les  moyens  de  vendre  à  un  prix 
Bans  bornes,  que  souvent  on  leur  offre,  ou  que 
l'on  s'empresse  de  leur  accorder. 

La  cherté  et  tous  les  maux  de  l'imagina- 
tion restent  apr^s  ces  commissionnr.ires.  Li^s 
campngncs  sont  au  désespoir.  Le  même  mal 
se  communique  de  proche  en  proche.  Et  l'on 
vient  rejeter  sur  les  législateurs  toutes  ces 
calamités  !  on  accuse  leurs  lois,  dont  on  n'a 
cessé  de  contarier  les  principes  salutaires! 
On  ne  veut  plus  de  propriétaires,  ni  de 
commerce  de  grains;  et  l'on  prétend  par  ce 
renversement  do  toutes  les  idées,  assurer,  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux,  l'abondance  avec 
Tes  bas  prix  des  grains  ! 

Mais,  ajoute-t-on,  les  possesseurs  de  grains 
pouvait  fiire  la  loi  sans  terme  aux  consom- 
matrurs,  ils  ontsur  eux  le  ilintl  fie  vif  e!  ilr 
mort,  si  les  lois  et  l'autorité  n'enchaînent 
pas  leurs  voloutéK. 

Voilà  ce  que  j'appellerai  à  mon  tour  des 
raisonnements  dans  les  nues,  et  il  suffit  d'un 
mot  pour  les  renverser.  Si  cette  supposition 
était  réelle,  dans  tous  les  pays  où  ce  genre  de 
propriété  est  constamment  respecté  comme 
tous  lea^  autres,  le  genre  humain  ne  devrait 
plus  exister.  Quels  sont  les  peuples  les  plus 
sujets  k  la  famine,  ou  des  sauvages  dont  les 
propriétés  sont  communes,  ou  du  Hollandais 


qui  ne  recueillant  pas  de  grains,  ne  tient  la 
subsistance  que  de  la  disposition  libre  du 
marchand  î 

Par  quelle  fatalité  s'aUache-tron  à  ces 
fausses  idées,  lorsqu'il  est  si  constant  par 
les  faite,  que  toutes  les  mesures  forcées,  par 
lesquelles  on  a  cru  dans  diverses  circons- 
tances, soulager  le  peuple,  et  lui  procurer 
l'abondance,  n'ont  jamais  manqué  de  le  ren- 
dre plus  misérable,  et  de  l'affamer  plus 
cruellement. 

Tout  1«  monde  connaît  l'avidité  du  commer- 
çant en  Angleterre  et  en  HoUande,  où  les  lois 
ne  gênent  jamais  la  disposition  des  grains. 
Mais  tout  le  monde  sait  en  même  temps  avec 
quelle  aisance  tous  les  citoyens  sont  nourris 
et  approvisionnés  chez  oes  deux  nations.  Nous 
avons  vu  des  temps  en  France  où  les  lois  ne  se 
mêlaient  nullement  de  la  disposition  da 
grains  ;  mais  on  n'a  point  vu  à  ces  époques, 
les  possesseurs  et  les  marchands  de  cette  den- 
rée, attirer  à  eux  tous  les  trésors  de  l'em- 
pire, et  faire  mourir  une  partie  du  peuple, 
en  devant  arbitrairement  le  prix  du  pain  jus- 
qu'à l'infini.  Ce  sont  au  contraire  les  pé- 
riodes où  le  blé  s'est  soutenu  constamment 
aux  prix  les  plus  rapprochés. 

Les  dépai'tements  du  midi,  qui  souSrcnt  le 
plus  de  la  cherté  et  de  la  disette,  et  qui  font 
le  moins  de  pétitions,  n'Mtt  en  ce  mconent, 
pour  leur  distribuer  le  grain,  qu'un  petit 
nombre  de  propriétaires  et  de  commerçants, 
qui  ne  le  portent  point  arbitrairement  à  un 
prix  sans  proportion,  puisque  cette  propor- 
tion y  est  encore  la  même  avec  les  prix  du 
nord,  qu'il  y  a  dix  mois. 

J'invite  oeux  qui  sont  si  portés  à  se  foimcr 
ces  fuJiestea  chjnièreF,  et  en  efîarouchor  le 
peuple  pour  sa  pert«,  à  rechercher  avec  plus 
de  soin  la  vérité  à  cet  égard.  Ils  verront  avec 
eSroi  les  plaies  profondes  qu'ils  font  eux- 
môues  à  t  humanité.  Ils  reconnaîtront  com- 
ment l'universalité  du  peuple  a  besoin  du 
mainti^i  inaltérable  de  toutes  les  propriétés, 
pour  avoir  des  aliments  ;  et  comment  plus  dea 
trois  quart»  dea  citoyens  ont  besoin  du  com- 
merce libre  des  grains  pour  ne  pas  périr. 
Enfin,  ils  verront  par  quelles  suites  de  causes 
et  de  moyens,  l'intervention  du  commerce  seul 
reachérit  infiniment  moins  k  blé,  et  l'aseure 
plus  uniformément  au  peuple,  que  celle  des 
administrations.  Il  semble  que,  malgré  l'évi- 
dence des  faits,  l'erreur  s'obstine  à  les  cim- 
fondre  tous,  ainsi  que  tous  les  temps.  Jamais 
on  n'a  parlé  ni  plu«  souvent  ni  plus  légère- 
ment de  monopoles  que  depuis  4  ans  ;  et  ja- 
mais aussi,  on  n'a  vu  le  peuple  si  souffrant  de 
la  disette,  ni  en  même  temps  moins  de  con- 
currence et  de  magasins  do  grains  (car  qui 
oserait  former  de  tels  magasins,  et  les  tenir 
fermés  dans  un  temps  de  révolution!)  Je  prie 
donc  oeux  qui  dénoncent  si  continuellement 
}ps  iieeapamirs,  de  les  définir  enfin  et  de  les 
iodiçiuer,  pour  qu'on  Les  trouve  et  qu'on  les 
réprime.  Mais  je  les  préviens  que  si,  sans  cr'la. 
ce  mot  fatal  ne  cesse  de  frapper  les  oreilles 
du  peuple,  il  porte  avec  lui  la  guerre  civile 
et  !a  famine. 

Citoyens,  ai  j'étais  le  complice  de  Dumou- 
riez,  si  je  voulais  servir  Cobourg,  Pitt  et 
BrunawioE,  je  ne  voudrais  qu'appuyer  la  pro- 
position de  la  taxe  des  grains,  puisque  ceute 
taxe  rendrait  rigoureusement  impossible  Ifb 
circulation  des  grains,  c'est-àr4tre  les  appro- 
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visionnements  de  la  plupart  de»  villes  et  de 
tous  les  pays  disetteux,  qu'elle  ferait  dispa- 
raître le  Die,  sans  que  Ion  sût  où  s'en  pour- 
voir, et  produirait  par  conséquent  la  cherté 
la  plus  énorme,  avec  tous  les  maux  de  la  fa- 
mine; enfin  qu'elle  perpétuerait  les  famines 
mêmes  par  le  découragement,  et  l'aversion 
pour  la  culture  du  blé,  qu'elle  pK)rterait 
parmi  les  cultivateurs  ;  à  quoi  j'ajoute  la 
banqueroute,  et  l'envahissement  de  notre 
patrie,  résultant  d  une  violence  qui  refroidi- 
rait et  écarterait  nécessairement  les  acqué- 
reurs des  terres,  et  anéantirait  sans  ressource 
le  crédit  des  assignats. 

Et  moi  aussi,  je  ne  demande  que  le  salut 
du  peuple  ;  et  moi  aussi  je  ne  connais  de 
pincipes  que  ceux  qui  lui  assurent  du  pain  ; 
et  moi  aussi  je  ne  veux  ni  de  mesures  par- 
tielles, ni  de  palliatifs,  qui  ne  manquent 
jamais  de  faire  succéder  à  un  moment  de  soula- 
gement le  mal  le  plus  âpre  et  le  plus  ter- 
rible. 

C'est  dans  oes  vues,  et  non  par  de  vaines 
abstractions,  comme  1  erreur  qui  s'abuse  avec 
tant  de  complaisance  me  l'a  reproché,  q^ue  je 
me  suis  opposé  à  toutes  les  lois  ooercitives 
qui  n'ont  jamais  manqué  d'accroître  la  cherté 
et  la  disette  ;  et  surtout  au  recensement  qui 
établit  dans  chaque  contrée  un  système  de 
fédéralisme,  et  fait  disparaître  les  graines. 

Dans  les  départements  de  Mayenne-et- 
Loire,  les  administrateurs  se  sont  crus  obligés 
par  les  circonstances,  de  faire  faire  un  reoen- 
sement.  Aussitôt  les  grains  ont  afflué  dans 
les  marchés  pendant  quelques  jours  ;  mais  ils 
ont  disparu  ensuite,  et  actuellement  les  con- 
sommateurs ne  savent  comment  se  pourvoir. 

On  parle  de  mesures  révolutionnaires  aux- 

âuelles  il  faut  recourir,  dit-on,  dans  un  temps 
e  crise,  en  jetant  pour  quelques  moments  un 
voile  sur  les  principes.  Je  dis,  en  admettant 
cette  idée,  qu'on  ne  dispose  pas  du  grain 
réservé  pour  la  consommation  des  citoyens 
comme  on  dispose  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  armes. 

S'ils  envoient  leurs  enfants  aux  frontières, 
ils  savent  que  c'est  pour  défendre  leurs  foyers; 
s'ils  vous  livrent  leurs  fusils,  ils  savent  que  la 
police  est  chargée  de  veiller  à  leur  sûreté  ; 
mais  ils  ne  vous  laisseront  leur  arracher  leurs 
subsistances  qu'avec  leurs  entrailles. 

I riez-vous  enlever  à  une  multitude  de  fa- 
milles, dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
des  approvisionnements  qu'elles  auront  res- 
serrés d'après  les  alarmes  que  vos  lois  leur 
auront  inspirées,  en  calculant  sur  les  plus 
grandes  données,  et  sur  la  possibilité  d'un 
vide  accidentel  dans  la  récolte  prochaine  de 
lour  canton? 

En  vain  me  répondra-t-on  qu'il  est  aisé  de 
connaître  ce  qu'il  faut  pour  la  consommation 
de  chacun,  et  que  l'on  peut  s'emparer  du  sur- 

phi'^- 

En   récusant  tous  les  calculs  politiques  à 

cet  égard,  qui  pourraient  être  vrais  en  géné- 
ral, sans  être  applicables  à  aucune  famille  en 
particulier,  j'oppose  à  cette  présomption  une 
vérité  qui  est  heureusement  inconnue  dans  la 
ville  où  nous  sommes,  mais  qui  n'est  aussi 
malheureusement  que  trop  familière  ailleurs  ; 
c'est,  comme  je  l'ai  déjà  tant  répété,  que  la 
consommation  du  blé  est  susceptible  d'exten- 
sion et  de  restriction. 
Loisque  ce  sont  les  lois  el^"-»*^êmes  qui  don 


nent  l'alanne.  ohaque  père  de  famille  s'exa- 
gère oe  qu'il  faut  pour  ses  besoins.  Ses 
craintes  le  portent  à  dépasser,  même  involon- 
tairement, cette  quantité,  dans  le  calcul  de 
son  approvisionnement,  sans  qu'il  soit  possible 
de  le  convaincre  rigoureusement  de  cette  exagé- 
ration, ni  de  le  rechercher  sur  oe  point,  sans 
une  violente  tyrannie.  Voilà  pourquoi  tous 
les  règlements  qui  forcent  de  vendre,  et  les 
recensements,  et  tout  ce  qui  répand  une  alarme 
universelle,  fait  resserrer  les  grains,  et  en- 
lève à  la  circulation  cette  infinité  de  petites 
portions  surabondantes,  qu'on  ne  peut  plus  ni 
retrouver,  ni  retirer,  pour  alimenter  les  autres 
citoyens  ;  et  dont  la  vie  aurait  pu  du  moins 
leur  épargner  les  tourments  si  cruels  de  l'ima- 
gination, et  le  surcroit  de  cherté  qui  ne 
manque  jamais  d'en  être  la  suite. 

Vos  lois  réglementaires  feront  naître  elles- 
mêmes  des  abus  dangereux  qu'elles  ne  pour- 
ront atteindre.  Dans  une  inîinité  de  petites 
villes  et  de  communes  abondantes,  vous  verres 
les  artisans,  les  ouvriers,  tous  les  habitants 
attachés  aux  propriétaires  de  grains,  tous  les 
pauvres  mêmes,  se  croire  intéressés  à  donner 
le  change  à  vos  administrateurs,  ou  à  leurs 
commissaires,  pour  conserver  dans  leur  inté- 
grité les  quantités  qui  se  trouveront  au  milieu 
d'eux,  comme  on  l'a  vu  aux  mois  d'octobre  et 
de  novembre  derniers,  par  un  effet  naturel  de 
La  loi  du  mois  de  septembre.  Vous  aurez  beau 
mettre  révolu tionnairenient  en  r^uisition 
tous  les  grains,  pour  venir  au  secours  des 
contrées  affamées  ;  presque  aucune  contrée 
abondante  ne  se  trouvera  avoir  de  superflu 
pour  vous  le  livrer  ;  et  il  faudra,  pour  en 
extraire,  verser  le  sang  des  citoyens. 

Javais  d'abord  adopté  le  projet  du  comité, 
lorsqu'à  la  fin  de  trois  nuits  passées  en  dis- 
cussions tumultueuses,  ce  projet  y  fut  pré- 
senté. Je  pensai,  dans  le  premier  moment, 
que  ce  projet,  quoique  rempH  d'inconvénients, 
prouverait  enfin  au  peujple  que  la  Convention 
nationale  était  disposée  à  faire  toutes  les 
tentatives  et  tous  les  sacrifices  possibles  pour 
son  salut.  Je  ne  connais,  disais-je,  que  deux 
moyens  d'approvisionner  également  toutes  les 
parties  de  la  République  :  ou  la  seule  inter- 
vention du  commerce,  ou  la  seule  interven- 
tion du  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  que 
oes  deux  agents  se  croisent;  il  ne  laut  pas 
non  plus  que  quelques  administrations  agis- 
sent partiellement.  Le  préjugé  se  déchaîne 
contre  le  commerce,  quoique  nos  malheurs 
viennent  principalement  de  oe  qu'il  est 
presque  nul.  Eh  bien  !  que  le  commerce  cesse 
donc  tout  à  fait,  et  que  le  peuple  ne  revive 
ses  subsistances  que  de  ses  administrations. 
Peut-être  s'accoutumera-t-il  à  voir  tranquil- 
lement circuler  les  grains,  lorsqu'il  verra  cette 
circulation  ne  s'effectuer  qu'au  nom,  des  diffé- 
rentes sections  du  peuple  ;  immédiatement 
pour  elles,  et  sous  la  conduite  de  ses  propres 
magistrats. 

Mais  j'ai  bientôt  aperçu  les  malheurs  in- 
calculables qu'entraînait  cette  mesure.  Los 
alarmes  résultant  d'un  parti  aussi  extraordi- 
naire; la  répugnance  dos  particuliers  à  livrer 
tous  leurs  grains  ;  les  inquiétudes  et  l'impa- 
tience du  peuple,  lorsque  après  avoir  vu 
vider  successivement  des  magasins  pour  des 
districts  voisins,  il  les  trouverait  vides  pour 
lui-même  dans  ses  moments  de  besoin  :  les  con- 
■^uences  du  défaut  d'expédition,  oe  préci- 
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sion  ou  d'intelligence,  dans  plusieurs  axtoi- 
nistrateurs,  ou  dans  leurs  , agents:  les  effets 
terribles  des  moindres  vices  dans  les  régies  ; 
les  soupçons  et  les  insurrections  au  moindre 
dérangement  de  la  machinej  enfin,  la  résis- 
tance ouverte  que  la  multitude  opposerait 
souvent  à  des  convois  qui  seraient  trop 
énormes  lorsqu'ils  ne  partiraient  que  de 
quelques  points;  et  F  impossibilité  physique 
pour  des  administrateurs,  de  répartir  avec 
Justesse  à  2  millions  d'hommes  distribués  si 
inégalement  dans  tant  de  parties  éparses, 
d'égales  rations  do  subsistances,  comme  on  k 
fait  dans  une  ville  assiégée  ou  sur  un  vais- 
seau. 

Ce  projet  me  paraissant  inadmissible,  il 
faut  donc  revenir  au  principe,  dont,  en  cette 
matière,  on  ne  s'écarte  jamais  impunément, 
et  attaquer  le  mal  dans  sa  source. 

J'admets,  comme  mesure  révoltUionnaire, 
robligation  imposée  aux  fermiers  d'apporter 
aux  marchés,  mais  seulement  jusqu'à  la  ré- 
colte, et  dans  des  pays  de  grandes  fermes  et 
de  grandes  cultures.  C'est  là  où  le  mal  règne, 
parce  que  des  causes  surnaturelles  l'y  ^  ont 
porté,   lies  circonstances  vous  forcent  d'em- 

Ï>loyer  ce  remède,  mais  seulement  pour  ces 
ocalités,  et  momentanément;  car,  appliqué 
en  général,  il  n'est  qu'un  palliatif  dange- 
reux par  lui-même,  et  je  ne  réponds  pas  en- 
core au  mal  qu'il  pourra  produire. 

Le  surhaussement  de  tous  les  prix  vient  de 
la  multiplicaiiion  des  assignats;*  je  demande 
que  l'on  détermine  demain  le  moyen  de  di- 
minuer la  masse  ^es  assignats. 

Lies  agents  de  plusieurs  administrations  et 
les  indemnités  accordées  aux  boulangers,  font 
augmenter  successivement  le  prix  du  blé  dans 
les  fermes;  je  demande  que  les  administra- 
tions ne  fassent  plus  acheter  par  des  agents, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  d'indemnités  pour  les  bou- 
langers. 

Enfin  de  .pauvres  citoyens  ne  peuvent  pas 
atteindre  le  prix  du  pain;  je  propose  qu'on 
fasse  les  derniers  efforts  pour  leur  adminis- 
trer promptement  tous  les  secours  possibles. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  l*'.  Jusqu'à  la  récolte  prochaine,  les 
administrateurs  de  districts,  dans  les  pays  de 
grande  culture,  et  dans  les  contrées  où  il  se 
fait  de  grandes  exploitations  en  grains,  pour- 
ront requérir  les  fermiers  et  propriétaires  de 
grains,  d'en  apporter  successivement  dans  les 
marchés,  suivant  les  usages  habituels  et  les 
convenances  des  localités,  en  laissant  auxdits 
fermiers  et  propriétaires  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  .les  besoins  des  petits  consomma- 
teurs ae  leur  voisinage,  qui  pourront  s'appro- 
visionner chez  eux  à  leur  commodité,  «et  pour 
leur  propm  consommation. 

«  Art.  2.  Après  une  première  réquisition,  si 
l'on  n'y  a  pas  satisfait,  lesdits  administra- 
teurs pourront  faire  enlever  et  porter  au 
marche,  une  quantité  de  grain  convenable, 
aux  frais  des  contrevenante;  et  ils  jugeront 
les  cas  et  les  raisons  de  dispense. 

«  Art.  3.  Les  municipaux  veilleront  à  ce  qu'il 
ne  se  commette  aucune  violence  dans  les  mar- 
ches. Ils  seront  personnellement  responsables 
des  dommages  causés  par  leur  négligence  à 
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cet  égard;  et,  en  cas  qu'il  se  commette  dans 
un  marché  des  violences  qu'ils  n'aient  pu  em- 

Î bêcher,  le  marché  sera  transféré  ailleurs,  par 
e  directoire  du  département,  qui  en  détermi- 
nera le  lieu,  et  l'indiquera  par  une  proclama- 
tion. 

«  Art.  4.  Dans  les  lieux  où  il  existe  des 
meules  de  blé  non  battu,  les  officiers  munici- 
paux pourront  requérir  les  fermiers  .ou  pro- 
priétaires de  les  faire  battre  successivement, 
sous  peine  de  les  faire  battre  à  leurs  frais, 
mais  en  avant  égard,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, au  besoin  que  les  cultivateurs  ont  de 
leur  paille  fraîche  pour  leur  bétail. 

«  Art  6.  En  cas  que  les  fermiers  ou  proprié- 
taires manquent  de  batteurs,  les  officiers  mu- 
nicipaux emploieront  tous  leurs  movens  pour 
leur  en  procurer;  et  en  cas  qu'il  ne  s'en 
trouve  point  dans  leur  commune,  ils  en  don- 
neront avis  aux  administrateurs  du  district, 
qui  pourront  requérir  des  ouvriers  de  la  mu- 
nicipalité la  plus  proche,  lesquels  seront  tenus 
de  s'employer  au  battage,  à  un  prix  conve- 
nable, sous  peine  d'être  déclarés  mauvais  ci- 
toyens et  notés  comme  tels,  dans  le  registre 
de  leur  municipalité. 

«  Art.  6.  La  Convention  nationale  détermi- 
nera demain,  sans  désemparer,  un  moyen  de 
diminuer  la  masse  des  assignats  en  circula- 
tion. 

«  Art.  7.  La  Convention  nationale  recom- 
mande, au  nom  de  l'intérêt  du  peuple,  aux 
corps  administratifs  et  municipaux,  de  n'em- 
ployer aucun  agent  pour  des  achats  de  blé  et 
de  faire  approvisionner  les  administrés  et  les 
boulangers  par  le  commerce,  qu'elle  leur  en- 
joint de  protéger  et  d'encourager  de  tout  leur 
pouvoir. 

«  Art.  8.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  il  ne  sera  plus  accordé, 
dans  aucune  ville,  d'indemnité  aux  boulan- 
gers, pour  tenir  le  prix  du  pain  au-dessous 
du  prix  du  blé,  et  les  indemnités  qui  leur 
seraient  accordées  contre  la  disposition  de  la 
présente  loi,  ne  seront  point  allouées  dans  les 
comptes  desdits  administrateurs  ou  officiers 
municipaux. 

«  Art.  9.  Pour  la  ville  de  Paris,  le  prix  du 
pain  y  sera  en  raison  du  prix  du  blé,  mais  il 
y  sera  fait  une  remise  sur  le  prix  du  pain,  à 
tous  les  ouvriers  et  citoyens  aomiciliâ,  dont 
le  revenu  présumé  est  au-dessous  de  1,500  li- 
vres, et  une  remise  des  impositions  seulement 
à  ceux  qui  ayant  des  enfants  ^n'ont  qu'un  re- 
venu présumé  depuis  1,600  jusqu'à  2,500. 

«  Art.  10.  Le  comité  des  finances  présentera 
dans  trois  jours  un  projet  de  décret  sur  Les 
moyens  de  donner  des  secours  dans  chaque 
commune,  à  tous  les  ouvriers  dont  les  salaires 
ne  seraient  pas  en  .proportion  avec  le  prix 
des  grains. 

Roame,  secrétaire^  interrompt  la  discus- 
sion pour  donner  lecture  des  lettres  suivantes  : 

V^Lettre  des  représentants  Ichon  et  Darti- 
goeytey  commissaires  de  la  Convention  dans 
le  ôers  et  les  Landes^  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  ont  ordonne  au  général  Dubouquet 
de  faire  traduire  à  la  barre  de  la  Convention 
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dons  le  canip  lorsqu'une  partie  va  en  pu- 
trouille^  se  retirent  en  pleurant  dàna  fcurB 
tentes. 

(La  ComTontioû  venvoie  oes  pièces  au  eo^ 
mité  de  S^alut  public.) 

Un  membre  (1)  :  Faites  donc  tend're  leK 
conïptes  à  Tex-minisfre  Pache. 

IlIfl^oHAiiii.  Je  demaïKle  que  )e  conseil  cxé^ 
cutif  rende  compte  dans  les  24  hetires  par 
écrit  des  millions  que  nous  lui  donttoAs  toud 
les  mois  pour  ra^prro;visionneineiit  àtm  ftr- 
mées. 


le  gënéïal  <ie  division  Duvergcr;  cette  lettre    '       «  P.  S.  Nous  devons  vous  dire  que  telle  est 
esfe^  ftiâBi  conçue  (1)  :  j   l^ardeur  des  soldats,  que  ceux  que  Ton  retient 

«  Bourg-Saint-Esprit,  fe  20  avrfl,  l'a»  II 
de  Itf  Répxiblique. 

«  Dîps  dénonciations  graves  mous  ont  été 
faites  contre  le  général  det  division  Duverger. 
Après  avoir  vérifié  la  plupart  àtf»  faits  qu'on 
lui  i«^i!ite,  notis  aî^ouB  cru  devoiir  oTdon»er 
au  général  Duboucfoet  de  le  faire  traduire  àr 
votre  l>rtrTe^  pour  y  rendre  compte  de  s»  con- 
duite. Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  col- 
lègues, les  procès-verbaux  et  méniroires,  au 
nombre  de  neuf  qui  constatent  l'incivisme  du 
général  Duverger,  do^t  les  principtïB  et  ks 
propos  préSènteAt  ufie  parfaite  analdgie  afvec 
ocux  du  traître  DurfloUrîcï. 

«  Salut  et  fraternité. 

2^  Lettre  des  mêmes  com?niif suaires  par  la^ 
quelle  ils  rendent  compte  du  dénuement  ditns 
leqnel  se  trouve  une  partie  de  l'armée  des 
Pyrénées;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

(c  Bourg-Saint-Esprit,  le  20f  rtvriï  1793, 

M  Citoyens  nos  collègue», 

<(  Nous  avons  vu  une  partie  de  l'armée  des 
Pyrénées;  et  nous  ne  pouvons  pas  vous  cacher 
qU€?  oes  défenseurs  de  la  libefté  sont  dans  le 
plus  absolu  dénuefineilt;  la  plupart  n'ont  gue 
des  haillons  tombant  en  laml>eaux.  11  est  ira- 
possible?  de  vous  en  former  un»  idée  :  ces 
braves  geûs  brûlent  du  désir  de  combattre;  ils 
nous  ont,reçuQ  avec  enthousiasme;  ils  ont  la 
plus  eiitière  confiance  dans  la  Convention  nar 
tionale;  ils  comptent  sur  sa  vigilance  pater- 
nelle, et  nous  leur  avons  promis  on  votre  nom 
que  sous  ^eu  de  jours  vous  pourvoiriez  h 
leurs  besoms  les  plus  urgents.  «  On  a  voulu, 
nous  ont-ils  dit,  nous  dégoûter,  mais  on  n'y 
réussira  jamais.  Nous  vous  rendrons  bon 
compta  des  Espacjnols.  »  Et  ensuite  ils  ont 
chanté  l'hymne  des  Marseillais.  (Applaudie- 
senifntfs.) 

«  Beaucoup  do  volontaires  manquent  de 
gibernes  et  de  guêtres;  tous  manquent  do  sou- 
liers; ,il  faut  que  vous  preniez  des  mesures 
promptes.  NoUs  devons  vous  dire  que  les  ser- 
gents et  caporaux  n'ont  point  de  sa)}res;  il» 
sont  par  conséquent  désarmés,  attendu  qu'on 
ne  leur  donne  pas  do  mousqueteric  :  les  gre- 
nadiers n'ont  jamais  reçu  de  sabres.  Jusqu'ici 
on  a  fait  de  belles. promesses;  on  a  toujours 
trompé  la  Convention.  Il  est  temps  que,  pre- 
nant elle-même  connaissance  du  véritable  état 
des  choses,  ello  fasse  cesser  les  funesti\«î  effets 
de  la  malveillance.  Ayez  soin  de  vos  troupes, 
slirvoillez  les  agents  seeotidaires,  et  ccrtame- 
mrnt  tous  les  despotes  échoiiefont. 

«  Le  recrutement  s'est  opéré  avec  calme  dans 
le  département  des  Landes.  La  négligence  des 
commissaires  du  conseil  exécutif  retarde  sin- 
gulièrement l'arrivée  des  recrues  Nous  par* 
tons  lundi. 


(1  et  2^  Mlletln  de  la  Convention  du  18  avril  1193. 
Vôy.  €i-apHs  âtot  aiinezèi  de  la  sêAhee,  fiaffe  . . .  tfois» 
lettres  dé»  tnèmta  etmHMfsiftAirM  ad  iôttiité  de  Salut 
public  et  relatiTW  aDz  méoièfl  Aiitt. 


rende  compte  en  mêto*  temps  de  ce  qu'il  a 
envoyé  à  1  armée  des  Pyrénées. 

Un  a  titre,  membre  :  Je  demande  que  la 
Convention  nationale  se  f  a»sc  rendre  compte 
de  14  millions  pesant  de  marchandises  et 
fournitures  destinées  pour  les  armées  et 
contenues  dans  Icsr  magasins  do  Saint-Denis. 

SéAis»iétt.  J'appuie,  certes,  la  proposition. 

d(s  décrétef  que  le  conseil  exécutif  provisoire 
rendra  compt-©  par  écrit,  dans  1«b  24  heures, 
des  munitions  et  équipements  de  tout  genre, 
de^s  subsistances  et  des  fonds  qu'il  a  «nvoyéi 
à  l'armée  dejs  Pyrénées,  mais  je  demande  d'y 
ajouter  qu'il  devra  nous  faire  connaître  l'épo- 
que dos  envois  et  les  noms  des  agents  qu'il  a 
employés  pour  les  faire  parvenir  à  leur  des- 
tination. J'estime  également  qu'il  doit  notis 
déclarer  à  la  recoroimandation  de  qui  eesr 
agents  ont  été  nommés  et  exécuter  dans  le 
mémo  délai  le  décret  qui  lui  enjoint  d©  don- 
ner la  liste  des  députés  qui  ont  demandé  et 
obtenu  pour  autrui  des  places  civiles  ou  mi- 
litaires. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  s 

«  La  Convention  nationalo  décrète  que  le 
conseil  exécutif  provisoire  rendra  compte  par 
écrit,  dans  24  heures,  des  munitions,  et  équi- 
pements de  tout  genre,  des  subsistances  et  des 
tonds  c^^u'il  a  envoyés  dans  Tarméo  des  Pyré- 
nées, ainsi  que  de  l'époque  des  envois  et  les 
noms  des  agents  qu'il  a  employés  pour  Ica 
faire  parvenir  à  leur  destination. 

((  Le  conseil  executif  déclarera  aussi  à  la 
recommandation  de  qui  ces  agents  ont  été 
nommés,  et  exécutera  dans  le  même  délai  le 
décret  (lui  lui  enjoint  de  donner  la  liste  des 
députés  qui  ont  demandé  et  obtenu  pour  au- 
lrui«  des  places  civiles  ou  militaires.  » 

liluyoïnAr  (3).  Vous  venez  de  décréter  que 
1?  conseil  exécutif  serait  tenu  de  vous  présen- 
ter la  liste  do  tous  les  employés  aux  adminis- 


(1)  Cetto  discusMon  à  laquello  prenttent  part  Birotteau, 
GénÎBAieii  et  cfuclqueë  autres  membrot  est  empruntée 
au  Loquiachiqraptïe,  n*  lâi,  page  512  ;  au  Mercure  uni- 
versel ^omo  26,  pa^'G  i5'J  et  au  Journal  des  Diktats  et 
dei  décreu,  n*  S23,  page  445. 

(S)  Collection  Itaudouin,  lome  28,  page  170  et  P.  V.^ 
tome  10,  page  100. 

(3)  Logotachigrâphe,  û*  122,  page  512,  2*  colonne. 
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trations,  leurs  divers  grades,  le  lieu  de  leur 
naissance  et  le  noin  de  ceux  qui  étaient  ve- 
nus aoHiciter  dea  places  en  leur  nom.  Uais 
oe  décret  avait  été  déjà  une  première  fois 
rendu  ;  pourquoi  donc  ne  tous  a-t-on  pas 
encore  fourni  cette  li«te)  C'est  parce  qu'il 
y  a  là-dedans  des  aristocrates  qu'on  no  veut 
pas  vous  faire  conna!tr«.  Je  demande  que  le 
conseil  exécutif  en  rende  enfin  compte  dans  les 
34  heures. 

(La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
24  heures,  le  conseil  exécutif  rendra  compte 
par  écrit  des  causes  de  l'inexécution  des  dé- 
crets qui  lui  ont  enjoint  de  donner  des  états 
nominatifs  des  fonctionnaires  publics  à  em- 
ployer tant  civilB  que  militaires,  dans  la  forme 
et  avec  les  détails  ordonnés  par  lesdîts  dé- 
crets) (1>. 

Un  tnembre  (2)  ;  Je  demande  que  la  com- 
mission chargée  des  comptes  de  l'administra- 
tion de  r«x-minifitre  Fâche,  rende  compte, 
dans  le  délai  de  huitaine,  du  résultat  jie  ses 
travaux. 

(lia  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Sergent  (3).  Xhimouriez  se  plaignait  beau- 
coup du  dénûment  qu'éprouvaient  ses  sol- 
datsv  La  vérité  est  que  tous  les  volontaires 
étaient  dans  un  état  affreux,  alors  qu'on  habil- 
lait très  bien  les  troupes  de  ligne.  Il  y  avait  si 
§en  de  sfireté  qu'en  plein  jour  on  enleva  sur 
es  voitures  et  dans  ka  rues,  3,000  habita, 
800  cabotes  et  3  à  4,000  pantalons.  Dumouriez 
haïssait  les  volontaires  et  cherchait  à  s'atta- 
cher les  troupes  de  ligne.  Je  demande  que  vous 
autorisiez  votre  comité  de  Sûreté  générale  à 
prendre  de  tous  les  agents  du  conseil  exécu- 
tif qui  ont  été  envojrés  dans  la  Belgique  et  à 
Liège  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent 
donner  sur  les  dilapidations  qui  ont  été  faites 
dans  les  magasins  de  la  République.  Je  pro- 
pose, en  outre,  que  oe  même  comité  inter- 
roge tous  les  citoyens  de  Liège  et  de  Bruxelles 
réfugiés  à  Paris. 

Birolleaii.  Que  sont  donc  devenus  tous  ces 
fourrages  enlevés  à  l'ennemi  î  J'appuie  la  pro- 
position de  Sergent. 
(  La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  dn  décret  rendu  (4)  : 
»  La  Convention  nationale  décrète  aussi  que 
le  comité  de  Sûreté  générale  prendra  de  tous 
les  agents  du  conseil  exécutif  qui  ont  été  en- 
voyés dans  la  Belgique  et  à  Liège,  tous  les 
renseignements  quûa  peuvent  donner  sur  les 
dilapidations  qui  ont  été  faites  dans  les  maga- 
sins de  !a  Képublique,   pour  l'entretien  des 
troupes. 

H  Que  le  même  comité  prendra  aussi  des 
renseignements  des  citoyens  de  Liège  et  de 
Bruxelles  réfueiés  à  Paris,  pour  avoir  par  eux 
connaissance  de  tous  les  faits  dont  ils  ont  été 
témoins,  tant  de  la  part  des  officiers  militaires 
que  des  officiers  civils  et  provoquera  les  pour- 


(I)  CaUeelion  Randouin,  tome  Î8,  page  170  el 
ton*  10,  page  107. 

(1)  MertMre  univentl,  tome  H,  paee  459  at 
tome  10.  pnga  107. 

(3)  Mercare  imivenel.  tome  16,  pag»  4S9. 

(-1)  Cutleetiûii  Bamloiin,  tome  S8,  page  171. 


l*Anlla[n-tirnnilprey  (1)  propose  de  dé- 
créter que  la  commission  de  l'examen  des  mar- 
chés presentera  incessamment  un  rapport  sur 
la  conduite  qu'ont  tenne  les  foumiBseuiB  et 
les  agents  employés  dans  cette  partie. 
(La  Convention  adopte  cette  motion.) 
te  Pr^atâr.nt  déclare  reprise  fo  dinemsion 
sur  lei   êtebststanceg  (2). 

I*bilip|»eitai  a  la  parole,  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Citoyens, 

Une  nouvelle  branche  de  conspiration  se  ma- 
nifeste au  moment  que  vous  édifiez  le  pacte 
social  ;  la  France  est  menacée  des  mêmes  con- 
vulsions que  la  perversité  fit  éclore  au  mois 
de  novembre  lorsque  vous  alliez  prononcer  sur 
le  sort  du  tyran.  Une  ligue  de  scélérats  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'iXs  agissent  dans  les  té- 
nèbres, veut  récBchaîner  le  peuple  par  la  fa- 
mine et  laguerre  civile.  Que  devons-nous  faire 
pour  déjouer  leurs  efforts.  Trois  moyens  voua 
Bont  proposés  :  recensement  général  des  grains 
de  la  Republique,  établissement  immédiat  de 
greniers  d'abondance  et  fixation  d'un  maxi- 
mum- au  prix  des  denrées. 

La  première  de  ces  mesures  fut  ordonnée 
au  mois  de  septembre,  et  loin  d'atteindre  son 
but  elle  produisit  un  effet  tout  contraire  ;  on 
ne  peut  obtenir  que  des  résultats  infidèles  d'un 
procédé  q^ue  l'égoïsme  et  la  fraude  cherchant 
toujours  a  rendre  illusoire  ;  on  éprouve  en 
pareil  cas  le  chagrin  d'avoir  employé  sans 
succès  l'expédient  odieux  des  mesures  rnquisi- 
toriales,  et  quand  il  s'agit  d'offrir  au  peuple 
le  bilan  de  ses  ressouroes,  ou  ne  fiiit  que  le- 
doubler  aes  alarmes  en  lui  démontrant  une 
disette  absolue.  Le  recensement  peut  être  em- 
ployé comme  meeure  accessoire  d'un  projet 
plus  va£te,  mais  si  on  le  destine  spécialement 
a  fournir  le  thermomètre  de  nos  moyens  de 
subsistance,  il  n'aurait  été  que  désastreux. 

Les  greniers  d'abondnnce  proposés  par  le 
comité  d'agriculture  séduisent  au  premier 
coup  d'œil  :  il  n'est  rien  de  si  attrayant  que 
de  réunir  dans  un  lieu  central  de  quoi  four- 
nir aux  besoins  du  peuple,  d'obtenir  par  ce 
moyen  la  cessation  des  inquiétudes,  la  ren- 
trée des  contributions,  et  la  remise  au  tré- 
sor public,  des  sommes  immenses  prêtées  aux 
communes  pour  achats  de  graine.  D'ailleurs  si 
cet  établissement  pouvait  remplir  les  vues  du 
comité,  il  deviendrait  triplement  précieux  en 
vous  affranchissant  de  la  tutelle  dea  pour- 
voyeurs de  l'armée,  puisque  le  superflu  de  cha- 
que magasin  pourrait  servir  sans  intermé- 
diaire à  remplir  cette  masse  ultérieure  de 
besoins. 

Mais  plus  le  projet  de  Fabre  est  ingénieux 
et  séduisant  en  théorie,  plus  on  doit  s'affliger 


(tl  Lagolachigrapke,  n*  112,  pag«  ml,  !•  colonne  M 
Colleetian  Baudouin,  tome  28,  pige  171. 

{!)  P.  y.,  lome  10,  page  108. 

(.1)  BibIioth<<qu«  de  la  Chambre  dea  Députés  :  CoUti- 
tUit  PortUi  [ieVOite),  tome  tU.n'Be  et  494,a<16.— 
BibUothique  nationale.  L«-,  p-  3114. 
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de  le  trouver  impraticable  quand  on  examine 
sérieusement  les  moyens  d'exécution.  Dans  un 
temps  calme  il  n'y  aurait  rien  à  mee  yeux  de 
plus  sage  que  cette  institution  bienfaisante, 
surtout  si  les  magasins  publics  se  trouvaient 
alimentés  par  des  contributions  en  nature  ; 
placés  sous  la  surveillance  et  la  direction  des 
plus  vertueux  personnages  de  la  République, 
ils  offriraient  une  ressource  précieuse  dana  les 
moments  de  détresse,  ils  serviraient  à  établir 
sans  violence  un  maximum  au  prix  des  den- 
rées, puisqu'au  moment  où  elles  éprouveraient 
u^  renchérissement  quelconque,  Touverture 
du  magasin  suffirait  pour  rétablir  inconti- 
nent le  niveau  ;  Albite  a  eu  raison  de  vous 
dire  qu'on  pourrait  imprimer  à  ces  établisse- 
ments un  grand  caractère  de  respect  natio- 
nal, et  faire  de  chaque  ouverture  un  sujet  de 
fête  publique.  Malheureusement  nous  ne  pou- 
vons envisager  cette  perspective  aue  dans  1  ave- 
nir ;  il  faut  du  temps  pour  combiner  tous  les 
ressorts  politiques  et  moraux  de  cette  grande 
machine,  il  en  faut  pour  appliquer  tous  les 
moyens  d'exécutiowj  et  dans  oe  moment  nous 
n'avons  pas  une  minute  à  perdre  ;  le  temps 
que  nous  emploierions  à  délibérer  fournirait 
aux  peorvers  un  nouveau  moyen  de  propager  le 
mal  ;  il  nous  faut  des  mesures  provisoires  et 
promptes.  C'est  dans  un  temps  calme  que  les 

greniers  d'abondance  pourraient  s'établir 
'une  manière  utile,  et  c'est  précisément  parce 
que  nous  sommes  loin  du  calme  qu'il  faut  un 
autre  moyen  ;  pour  remplir  l'objet  du  premier, 
il  faut  que  ses  dispensateurs  soient  étrangers 
à  l'administration,  car  il  est  monstrueux  en 
politique  d'associer  le  gouvernement  au  com- 
merce des  subsistances  ;  cependant  vous  seriez 
forcés  aujourd'hui  d'abandonner  cette  direc- 
tiop  aux  administrateurs,  et  de  leur  conférer 
une  sorte  de  pouvoir  dictatorial,  pour  qu'elle 
ne  fût  pas  chimérique  ;  et  par  la  composition 
bizarre  de  votre  pouvoir  exécutif,  un  seul 
homme  serait  le  maître,  sous  prétexte  d'éta- 
blir l'équilibre  dans  les  contrées  où  la  disette 
est  plus  sensible,  d'organiser  une  famine 
réelle,  et  de  livrer  la  France  en  combustion 
au  pouvoir  des  ennemis. 

D'un  autre  côté,  chaque  magasin  d'abondance, 
pour  remplir  utilement  sa  destination,  doit 
ne  pomper  qu'une  partie  des  productions  de 
son  arrondissement  ;  ici  au  contraire,  il  fau- 
drait lui  faire  absorber  tout  ce  qui  existe  chez 
les  cultivateurs,  supposer  une  force  publique 
capable  de  vaincre  toutes  les  résistances,  com- 
mander l'opinion  avec  assez  d'empire  pour 
dissiper  toutes  les  inquiétudes,  toutes  les  dé- 
fiances, toutes  les  insin/uations  de  la  perfidie;  il 
faudrait  s'assurer  que  des  hordes  de  brigands 
ne  viendraient  pas  détruire  en  un  seul  jour  la 
subsistance  de^  tout  un  district  :  il  faudrait 
se  procurer  htc  et  nunc  des  manipulateurs 
assez  nombreux,  assez  probes,  et  assez  exercés 
pour  donner  au  grain  emmagasiné,  tous  les 
soins  conservateurs  dont  le  villageois  fait  sa 
principale  étude,  parce  qu'il  est  dirigé  par 
l'aipruillon  puissant  de  l'intérêt  personnel  ;  il 
faudrait  que  les  administrateurs  prissent  le 
caractère  de  négociants,  pour  débattre  avec 
chaque  cultivateur  le  prix  de  sa  denrée,  car 
l'achat  est  une  condition  préalable  du  ver- 
sement au  grenier  public  ;  il  faudrait  que  le 
gouvernement  se  déclarât  vendeur  exclusif  des 

grains  de  la  République,  que  les  petits  mar- 
chés fussent  frappés  d'interdiction,  ou  que  ses 


agents  7  portassent  eux-mêmes  des  quantités 
approximatives  ;  il  faudrait  dévorer  tous  les 
murmures,  toutes  les  réclamations,  tous  les 
soulèvements  peut-être,  et  compromettre,  d'une 
manière  effrayante,  tous  les  ressorts  de  l'au- 
torité. Et  puis,  voudriez-vous  que  les  adminis- 
trateurs cessassent  toutes  leurs  fonctions,  pour 
ne  plus  s'occuper  que  de  oe  nouveau  travail? 
Citoyens  1  je  ne  crois  pas  qu'une  mesure  qjui 
offre  une  si  grande  foule  d'inconvénients  puisse 
réunir  vos  suffrages. 

Cependant  il  en  faut  une,  car  il  n'est  rien 
de  si  pénible  que  de  faire  évanouir  des  idées 
consolantes,  sans  rien  mettre  à  la  place.  Si 
la  libre  circulation  n'eût  jamais  souffert  d'en« 
traves,  si  une  défiance  trop  légitime  peut- 
être,  n'eût  porté  l'effet  de  stagnations  jus- 
qu'à établir  entre  un  peuple  de  frères,  la 
plus  affligeante  disparité  sur  les  moyens  de 
vivre;  si  l'inquiétude  naturelle  aux  contrées 
où  le  pain  a  valu  jusqu'à  8  et  9  sols  la  livre, 
n'eût  gagné  de  proche  en  proche  jusqu'à 
celles  où  il  ne  valait  d'abord  que  2  ou  3  sols; 
si  les  méchants  et  les  agioteurs  n'eussent  pro- 
fité de  cette  circonstance  malheureuse  pour 
accroître  la  misère  publique;  si  des  pétitions 
indiscrètes,  et  des  alarmes  répandues  à  des- 
sein, ne  fussent  venues  augmenter  le  mal  au 
lieu  de  le  guérir  ;  nous  ne  serions  pas  réduits 
à  lui  donner  une  nouvelle  intensité  par  cette 
discussion  solennelle;  la  mesure  tou^  simple 
de  faire  supporter  par  le  riche  le  haut  prix 
du  pain  que  consomme  l'indigent,  eût  suffi 
pour  rétablir  l'équilibre,  intéresser  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  à  limiter  les  progrès 
du  renchérissement,  et  nous  faire  ^  arriver 
sans  secousses  à  l'époque  de  la  moisson. 

Mais  puisqu'il  a  fallu  soumettre  à  une  nou- 
velle discussion  cette  matière  délicate,  il  faut, 
en  la  traitant  avec  prudence,  écarter  cepen- 
dant les  demi-mesures  qui  ne  feraient  que 
favoriser  les  trames  criminelles  des  conspi- 
rateurs; il  n'est  plus  temps  de  s'égarer  dans 
de  vaines  hypotnèses,  il  faut  prendre  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  pour  y  appliquer 
des  remèdes  utiles. 

Le  premier  de  tous  est  d'attaquer  le  mal 
dans  la  source;  on  peut,  avec  des  vues  étroites, 
concevoir  telle  mesure  violente  et  inquisito- 
riale  qui,  faute  d'en  calculer  les  vices  et  les 
résistances,  n'est  démontrée  périlleuse  que 
quand  le  mal  est  à  son  comble;  on  s'expose  à 
moins  de  méprises,  lorsqu'on  saisit  l'ensemble 
du  sujet,  et  qu'on  le  pèse  sous  tous  ses  rap- 
ports. Il  est  généralement  reconnu  qu'une 
cause  efficiente  et  capitale  du  prix  excessif 
des  denrées,  est  la  trop  grande  masse  de  nu- 
méraire qui  existe  dans  la  circulation.  Mably 
proclama  une  grande  vérité,  lorsqu'il  dit 
qu'à  force  de  fouiller  une  mine,  le  salaire  de 
l'ouvrier  pourrait  devenir  supérieur  au  prix 
même  de  l'or;  si  donc  la  trop  grande  masse 
des  signes  d'échange  a  produit  l'effet  naturel 
d'enfler  la  valeur  relative  des  choses  échan- 
gées, il  faut,  par  une  méthode  inverse,  rétar 
blir  l'ancien  équilibre  :  or  votre  comité  des 
finances  vous  a  distribué  un  projet  de  décret 
qui  tend  à  diminuer  de  2  milliards  au  moins 
la  masse  actuelle  des  assignats;  en  consacrant 
cette  disposition  dans  la  séance  même,  vous 
anroz  fait  un  pas  de  «éant  vers  la  diminution 
nécessaire  du  prix  des  grains. 

Une    autre    cause    de    renchéi^issemont    est 
*   la  dépréciation  qu'a  éprouvée  notre  monnaie 
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nationale,  et  cette  dépréciation  elle-même  re- 
monte à  plusieurs  autres  causes  qu'il  est  en 
votre  pouvoir  de  iaire  cesser.  L'une  a'elles 
était  la  comparaison  odieuse  des  signes  mé- 
talliques dans  les  transactions  commerciales; 
vous  l'avez  extirpée,  et  i  agiotage  en  a  irémi. 
Une  seconde  était  le  désespoir  qu'inspiraient 
le  scandale  de  nos  débats,  et  la  marche  équi- 
voque de  la  Convention;  depuis  dix  jours  ce 
motif  d'inquiétude  est  remplacé  par  l'espé- 
rance,,  et  aeja  les  cœurs  s'épanouissent  à  la 
vue  du  triomphe  que  nous  avons  remporté 
sur  nous-mêmes.  Une  troisième  cause  est  la 
lenteur  que  nous  mettons  à  faire  vendre  les 
biens  des  émigrés;  on  s'en  indigne  dans  plu- 
sieurs contrées,  et  on  se  demande  si  nous 
voulons  environner  d'incertitude  ce  gage  pré- 
cieux de  la  fortune  publique,  en  favorisant 
Tespoir  insensé  de  ces  monstres  qui  rentrent 
par  centaines  dans  les  départements,  avec 
de  faux  certificats  de  résidence.  Il  est  temps 
de  prouver  à  tous  les  citoyens  que  la  conûs- 
oation  de  leurs  (propriétés  n'est  pas  une  chi- 
mère, et  que  l'opinion  publique  peut  se  repo- 
ser avec  confiance  sur  cette  mine  féconde  qui 
doit  faire  servir  au  salut  de  la  République, 
la  perfidie  même  de  ceux  qui  ont  voulu  la 
précipiter  dans  l'abîme.  Enfin,  une  quatrième 
cause  est  Fénonhe  engorgement  des  contribu- 
tions, qui  nous  oblige  sans  cesse  de  prendre 
sur  nos  capitaux  pour  les  désenses  puoliques, 
et  qui  accroît,  dans  la  même  proportion,  l'in- 

âuiétude  nationale,  sur  ce  que  doit  être,  en 
ernière  analyse,  le  gage  de  nos  signes  moné- 
taires. Il  est  temps  de  ne  plus  ajourner, 
comme  on  l'a  toujours  fait,  la  discussion  des 
projets  de  votre  comité  des  finances,  et  en 
rectifiant  le  système  vicieux  de  l'Assemblée 
constituante,  de  réaliser  à  la  fois  le  soulage- 
ment du  pauvre,  et  des  rentrées  majeures 
dans  le  Trésor  public. 

Citoyens,  lorsque  vous  aurez  détruit  ces 
quatre  causes  de  dépréciation,  et  que  l'assi- 
gnat remontant  à  sa  valeur  primitive,  de- 
viendra doublement  précieux,  par  un  brûle- 
ment  progressif  de  2  milliards  d'espèces, 
vous  faites  baisser  tout  à  coup  le  prix  excessif 
des  denrées,  et  vous  avez  la  consolation  d'ob- 
tenir cet  avantage,  par  le  même  moyen  qui 
donne  du  ressort  à  la  fortune  publique,  en 
paralysant  les  machinations  infernales  de 
vos  ennemis;  vous  sauvez  l'Etat  par  des  me- 
sures simples,  sans  compromettre  la  puis- 
sance des  lois,  dont  ravilissement  serait  un 
terme  épouvantable  de  dissolution. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  encore  :  sans  la  mal- 
veillance et  la  cupidité,  l'excès  du  signe 
monétaire  n'eût  pas  fait  subir  au  prix  des 
denrées  une  hausse  aussi  rapide  que  celle  qui 
fixe  en  ce  moment  vos  sollicitudes.  Deux 
espèces  d'agents  épaississent  chaque  jour  au- 
tour de  vous  le  nuage  contre-révolutionnaire  : 
ce  sont  vos  pourvoyeurs  publics,  et  les  émis- 
saires de  la  ligue  des  tyrans;  je  vais  vous 
rendre  compte  d'un  fait  qui  pourra  être  un 
trait  de  lumière.  Lors  du  séjour  que  je  fis,  il 
y  a  trois  semaines,  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  comme  commissaire  natio- 
nal, j'appris  que  des  négociateurs  inconnus 
se  rendaient  en  foule  chez  les  fermiers,  pour 
accaparer  toutes  les  subsistances.  Le  premier, 
après  deux  questions  simples  sur  la  quantité 
de  grains  que  le  cultivateur  pouvait  vendre. 


et  le  prix  qu'il  en  voulait  avoir,  prenait  le 
vendeur  au  mot,  et  concluait  aussitôt  le  mar- 
ché. Un  second  émissaire  se  présentait  le  jour 
même  ou  le  lendemain,  pour  la  même  cause, 
et  offrait  au  laboureur,  lo  ou  20  francs  par 
boisseau  en  sus  du  prix  arrêté  la  veille  ;  dans 
l'espace  de  huit  jours,  la  même  tactique  répé- 
tée partout  à  la  fois  a  fait  monter  la  denrée 
à  un  taux  excessif,  et  nos  alarmes  sur  les 
subsistances  ont  pris  véritablement  depuis 
cette  époque  un  caractère  sérieux?  Sont-ce 
les  munitionnaires  de  l'armée  qui  ont  allumé 
cet  incendie?  Sont-ce  des  capitalistes  ou  des 
agents  soudoyés  par  les  puissances  étran- 
gères? On  accuse  les  premiers  d'une  cupidité 
insatiable;  plus  d'une  fois  on  les  a  vus  ache- 
ter d'énormes  quantités  de  grains,  semer  en- 
suite des  alarmes,  faire  tiercer  le  prix  au 
bout  de  huit  ou  quinze  jours,  faire  -vendre 
à  cette  dernière  époque,  par  des  gens  afôdés, 
le  même  grain  qu  ils  avaient  en  leur  pouvoir, 
et  gagner  par  cette  manœuvre  infâme  des 
sommes  immenses  sur  le  Trésor  national.  Ainsi 
c'était  avec  les  propres  fonds  de  la  Répu- 
bli(][ue  qu'on  préparait  la  famine  et  la  guerre 
civile.  Une  source  pure  m'a  fait  découvrir  un 
autre  ^ait  non  moins  grave.  Le  trésorier  du 
roi  de  Prusse,  en  lui  rendant  compte  des  dé- 
penses de  l'année  dernière,  emploie  un  ar- 
ticle de  6  millions  d'écus  pour  corruption 
en  France.  Si  le  seul  roi  de  Prusse  a  pu  faire 
un  sacrifice  d'argent  aussi  considérable,  que 
n'ont  pas  fait  proportionnellement  l'Au- 
triche, l'Espagne  et  l'Angleterre?  La  tactique 
des  cours  étrangères  est  d'allumer  chez  nous 
une  guerre  intestine  pour  pouvoir  nous  sub- 
juguer plus  facilement;  et  c'est  de  leur  part 
un  calcul  économique  de  consacrer  quelques 
centaines  de  millions  a  fixer  sur  nos  têtes 
tous  les  fléaux  qui,  en  accablant  le  peuple  et 
le  conduisant  à  l'anarchie  par  le  désespoir, 
paralyserait  les  forces  de  cette  gfande  na- 
tion, qu'elles  regardent  déjà  comme  invin- 
cible par  les  voies  ordinaires.  Vous  con- 
naissez le  caractère  atroce  des  gouvernements 
despotiques  :  ils  pourraient  nous  mener  fort 
loin  avec  le  levier  des  subsistances,  et  non 
seulement  alTamcr  le  peuple,  mais  faire  arri- 
ver progressivement  la  nourriture  de  nos 
armées  à  un  taux  ruineux  pour  le  Trésor  pu- 
blic. 

Eh  bien  !  législateurs,  je  vais  vous  pro- 
poser plusieurs  moyens  de  déjouer  ces  cal- 
culs abominables. 

Et  d'abord,  nous  devons  considérer  la 
France  dans  son  état  actuel,  comme  une  ville 
assiégée,  et  tous. ceux  qui  habitent  cette  cita- 
delle, comme  impérieusement  obligés  de  se 
secourir  les  uns  aux  autres  :  car  celui  qui 
refuse  en  pareil  cas  de  partager  ses  moyens 
avec  ses  frères,  est  un  traître  qui  concourt 
naturellement  a  favoriser  les  desseins  de  l'en- 
nemi. Il  faut  contre  ce  malveillant  des  lois 
de  circonstance,  qui  sauvent  ses  camarades  et 
lui-même  des  suites  de  son  obstination  homi- 
cide. Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  suivre  les 
routes  ordinaires  et  de  s'épuiser  en  lieux 
communs  sur  des  conséquences  fausses  du 
droit  de  propriété;  car  il  s'agit  alors  de  sau- 
ver toute  la  garnison  assiégée,  et  que  devien- 
drait cette  propriété,  si  le  succès  de  l'en- 
nemi les  lui  faisait  ^envahir  toutes  t  Faut-il, 
dans  le  danger  commun,  s'immoler  tous,  et 
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prêter  le  flanc  aux  haches  de  rennemi,  pour 
ne  pas  contrarier  la  rapacité  d'un  ou  de  plu- 
sieura  membres  de  la  famille  1  Citoyens,  c'est 
en  concourant  tous  au  salut  de  l'Etat,  qu'on 
assure  ses  propriétés  et  son  bonheur  :  celui 
qui  veut  éluder  cette  obligation  sacrée,  est  un 
perfide  ou   un   insensé  dont  les  législateurs 

Partageraient  le  crime,  s'ils  avaient  la  fai- 
lesse  de  le  protéger.  Il  faut  donc  des  me- 
sures coercitives  contre  ce  mauvais  citoyen; 
car  le  caractère  d'un  gouvernement  sage  est 
de  préserver  de  l'abîme  ceux  mêmes  qui  veu- 
lent s'y  engloutir  :  eh  bien!  que  les  corps 
administratfs  aient  le  droit  de  réquisition 
pour  faire  approvisionner  les  marchés*  que, 
pour  empêcher  les  transactions  frauduleuses 
et  la  funeste  industrie  des  accapareurs,  on 
ne  puisse  plus  vendre  de  grain  que  sur  les 
marchés  publics;  que  l'abondance  s'y  rétablis- 
sant par  cette  méthode  exclusive,  fasse  bais- 
ser graduellement  le  prix  du  pain  ;  que,  pour 
faciliter  les  réquisitions  administratives, 
chaque  cultivateur  soit  tenu  de  donner  au 
greffe  de  sa  municipalité  un  tableau  fidèle  de 
ses  denrées  disponibles,  que  l'administration 
puisse  vérifier  l'exnctitude  de  ce  tableau, 
que  tout  citoyen  même  qui  en  suspecterait 
la  fidélité,  puisse  forcer  les  administrateurs 
d'agir;  que  le  réfractairc  au  vœu  des  organes 
du  peuple  et  le  déclaratour  infidèle  soient 
punis  par  la  confiscation,  et  même  par  la 
dégradation  civique,  comme  ennemis  de  la 
patrie.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  décréter  ces 
mesures  de  coaction,  il  faut  combiner  avec 
elles  un  autre  agent  qui  nécessite  la  baisse 
du  prix  des  denrées  par  l'intérêt  même  de 
oeux  qui  les  vendent  :  la  taxe  permanente 
des  comestibles  serait  une  mesure  fausse  et 
attentatoire  à  la  fortune  publique;  mais  la 
fixation  instantanée  d'un  ma^iminn  au  prix 
de  la  vente,  et  la  décroissance  graduelle  do 
ce  maximum,  concilie^  tous  les  intérêts  avec 
la  nécessité  de  faire  vivre  le  peuple  et  de  sau- 
ver l'Etat.  Le  cultivateur  n'aura  point  à  se 
plaindre  de  ce  maximum,  car  il  sera  fixé 
d'abord  beaucoup  au-dessus  du  taux  que  les 
chances  du  commerce  pouvaient  lui  faire 
espérer  lorsqu'il  a  pris  sa  ferme  ;  et  en  obte- 
nant cette  indemnité  pour  une  chose  qui, 
dans  les  calculs  ineptes  de  l'égoïsme,  de- 
viendrait la  proie  de  l'ennemi  ou  celle  dos 
ventres  affamés,  il  ne  peut  que  chérir  les 
mains  tutélaires  qui  lui  assurent  un  traite- 
ment aussi  favorable.  Mais  l'avarice  pourrait 
encore  calculer  sur  quelque  augmentation 
éventuelle  de  ce  maximum  et  n'approvision- 
ner les  marchés  qu'avec  répugnance;  il  f-'ut 
la  frapper  par  l'endroit  le  plus  sensible,  en 
faisanf^^  décroître  ce  maximum  de  mois  en 
mois,  do  sorte  que  tout  le  monde  aura  intérêt 
de  bien  garnir  les  marchés  dans  le  premier 
mois  pour  e^agner  davantaçre  ;  et  comme  c'est 
la  rareté  d'une  chose  qui  la  rend  plus  chère, 
vu  la  concurrence  empressée  de  tT>us  ceux  qui 
veulent  se  la  procurer,  il  arrivera,  dans  un 
sens  inverse,  que  les  marchés  abondamment 
pourvus  verront  diminuer  de  huitaine  on  hui- 
taine le  prix  excessif  de  la  denrée,  et  que  les 
«ocapareurs,  qui  ont  été  assez  misérables 
pour  spéculer  sur  la  détresse  publique,  loin 
d'étendre  leurs  opérations  désastreuses,  se- 
ront forcés  eux-mêmes  de  vider  leurs  maga- 
sins  pour  ne   pas   se  ruiner  complètement. 


Ainsi  la  loi  du  maximum  décroissant  n'aura 
plus  besoin  de  se  montrer  à  la  fin  du  pre- 
mier mois,  parce  que  la  nature  même  des  cho- 
ses aura  précipité  l'éçiuilibre  qu'elle  veut  éta- 
blir :  et  remarquez,  citoyens,  que  ma  méthode 
est  combinée  avec  un  grand  principe  de 
finance  et  d'économie  politique;  vos  2  mil- 
liards d'assignats  qui  vont  sortir  de  la  cir- 
culation, offriront  une  balance  régulière  pour 
se  mettre  en  rapport  avec  le  décroissement 
progressif  du  prix  des  denrées,  en  faisant 
disparaître  à  la  fois  et  l'effet  et  la  cause; 
de  sorte  que  vous  arriverez  sans  secousse,  et 
sans  forcer  la  nature,  au  terme  heureux  de 
la  prospérité  publique. 

Je  ne  m'en  tiens  pas  encore  à  ces  mesures, 
car  il  faut  tout  épuiser  quand  il  s'agit  de  la 
subsistance  du  peuple.  Les  estomacs  aristo- 
cratiques et  sensuels  ont  introduit  l'usage 
d'un  pain  plus  moelleux  et  plus  délicat  que 
celui  de  la  multitude,  tandis  que  le  pauvre 
mange  du  pain  tout  noir  dont  il  n'a  pas  même 
à  discrétion.  Dans  un  temps  d'abondance,  ce 
petit  raffinement  voluptueux  serait  à  peu 
près  sans  conséquence  :  mais  lorsque  la  di- 
sette s'annonce,  il  faut  consacrer  l'égalité 
républicaine  dans  toute  sa  rigueur  pour 
accroître  la  masse  des  ressources.  En  confon- 
dant tous  les  résultats  de  la  mouture,  et  con- 
sommant avec  tous  nos  frères  une  seule  espèce 
de  pain,  il  deviendra  meilleur  et  plus  sub- 
stantiel :  nous  ne  serons  pas  plus  malheureux 
que  les  habitants  de  plusieurs  contrées  qui 
mangent  à  8  ou  9  sols  la  livre  un  pain  mêlé 
de  farine  d'orge  et  de  mauvaises  criblures. 
Citoyens,  ce  genre  d'économie  est  plus  impor- 
tant qu'on  pourrait  le  croire  au  premier 
coup  d'œil  ;  il  en  résultera  plus  d'un  sixième 
d'augmentation  d^ns  nos  moj-ons  de  subsis- 
tance, la  soûle  ville  do  Paris  économiserait 
par  jour  739,000  livres  de  pain. 

Le  pauvre  a  souffert  cruellement  du  prix 
excessif  des  denrées,  parce  que  ses  salaires 
ne  se  sont  plus  trouvés  en  proportion  de  ses 
dépenses  :  il  faut  le  retirer  promptement  de 
cet  état  douloureux;  et  en  attendant  l'orga- 
nisation  des  secours  publics,  que  les  incidents 
ne  cessent  de  reculer,  décréter  un  mode  pro- 
visoire de  forcer  la  main  des  égoïstes  qui  ont 
l'âme  assez  dure  pour  marchander  sur  le  prix 
dos  sueurs  de  l'indigent.  Si  l'administration 
elle-même  ouvrait  des  ateliers,  où  elle  pro- 
portionnerait les  salaires  de  chaque  sem^iinc 
aux  variations  du  prix  des  denrées,  il  fau- 
drait que  tous  ceux  qui  font  travailler  se 
conformassent  à  ce  tarif  national  par  une  loi 
de  nécessité  supérieure  à  tous  les  systèmes 
coercitifs,  et  de  cette  manière  la  classe  pauvre 
ne  serait  plus  réduite  au  désespoir.  TiO  ci- 
toyon  Yorni^r  do  qui  je  tiens  cotto  idée,  vous 
soumettra  quand  vous  le  voudrez  un  projet 
excellent  sur  cette  partie  du  bonheur  s-^cial. 

Mais  il  peut  se  faire  que  cet  établissement 
éprouve  des  lenteurs,  car  vous  avez  un  pou- 
voir exécutif  dont  Tengourdi'Fslement  et  la 
circonspection  à  faire  le  bien,  sont  t-ols,  qu'on 
pourrait  lui  donner  le  titre  d^  pouvoir  né- 
gatif. Eh  bien  !  comme  les  besoins  journaliers 
du  pauvre  no  sont  pas  susceptibles  d'ajour- 
nement, décrétez  que  jusqu'à  l'époque  où 
l'équilibre  aura  pu  s'établir  entre  les  salaires 
do  l'ouvrier  et  le  maximum  du  prix  des  den- 
rées, il  sera  pourvu  au  déficit  de  ses  moyens 
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par  -aoc  contribution  sur  les  riches,  d«  œa- 
nièrc  gue  l'indigent  ne  paye  pas  le  pain  au- 
dessus  de  deux  sous  la  livre. 

Citoyens  !  en  réunissant  tootea  les  inesniree 
que  Je  vous  propose,  et  qui  sont  lu  fruit  d'un 
s*irieiix  exainen  de  notre  situation  actuclk, 
j'ose  vous  assurer  que  vous  sauverez  encore 
une  foJB  la  chose  pubdiquc.  Elles  sont  combi- 
nées toutes  eosonible  pour  terraoBef  la  ma'lviîil- 
lanoc  jusque  dans  ses  derniers  reftranciioments; 
elles  se  prËtent  un  mutuel  appui  parleur  cor- 
respondTance  intime  :  il  faut  les  faire  marcher 
de  Iront,  car  les  moyens  partiels  ne  feraient 

au'aggravor  le  mal  au  lieu  de  le  guérir.  Je 
emande  enfin  que  vous  donniez  carte  blanche 
au  comité  de  Salut  public,  pour  déjouer,  d'une 
autre  manière,  les  procèdes  infâmes  des  acca- 
pareurs et  des  assassins  du  peuple  :  autorisez 
ce  comité,  si  justomcnt  investi  de  votre  con- 
fiance, à  extraii-e  de  l'étrançer  tous  les  co- 
mestibles qu'il  jugera  convona'ble  ;  les  marchés 
d'Italie,  du  Noid  et  du  Levant  sont  encore  à 
votre  dispositiDD.  3c  crois  beaucoup  à  t'adlec- 
tion  de  ci'ux  qui  vouk  ont  dit  que  nous  avions 
«ncore  pour  plus  Je  six  mois  de  sitbsiïtances 
non  compris  la  consommation  extraordinaire 
de  nos  armées  ;  mais  il  faut  écarter  ju^u'à 
l'ombre  même  da  inquiétudes  pour  les  dens 
mois  qui  précéderont  immédiatement  la  ré- 
colte. Dépensez  c<^t  millions  s'il  le  faut  pour 
faire  regorger  la  France  de  gmins  de  loute 
espèce,  et  que  le  comité  instruit  par  une  fa- 
tale expérience,  ne  choisisse  pus  des  négoraa- 
teurs  aussi  rapaocs  ou  aussi  profondement 
ineptee  que  ceux  dont  s'est  servi  l'ancien  mi- 
nistère ;  il  ne  faut  pas,  citoyens,  épargner  'les 
Bacrifioes  quand  il  s'agit  de  creuser  un  abîme 
qui  peut  engloutir  toute  l'espèce  humaine  ', 
^uand  la  lipue  des  despotes  prodigue  des  m-il- 
lions  pour  tourmenter  et  faire  égorger  l'es- 
pèce numaine,  eombim  n'êtes-vous  pas  plvs 
heureux  de  pouvoir  faire  les  mêmes  sacrifices 
pour  la  faire  vivre,  la  sauver,  et  consolider 
son  bonheur  1  Si  vous  ave?,  la  pain  intérieure 
jusqu'à  la  moisson,  les  ennpmis  de  la  Frsace 
¥OUfi  deKoanderoDt  la  paix  à  genoux,  car  ils 
n'ont  plus  d''o^oir  que  dans  leurs  machina- 
tioss  jusqu'à  eertte  é^ioque  ;  et  api-iès  svoir 
consacré  une  m  faitite  partie  de  ivor  moyeim 
à  sauver  le  peuple,  il  vous  restera  oncore 
plus  Je  flix  joilliards  pour  éteindre  la  dette 
publique  rtout  entière. 

FKOJinr  SE  KÉCILET. 

La  CtmventioQ  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  de  com- 
Eoerce  réunie,  décrète  ce  qui  suit  : 


Le  rapport  du  comité  des  finances,  sur  les 
œoy^is  de  retirer  de  la  oii'culation  deux  mil- 
liapds  d' assignat s-moïKiaie,  «ora  discuté  séance 
tejiaate. 

Art.  2. 

Le  même  comité  des  finances  réuni  à  cedui 
d'aliéination  et  des  domaizies,  feront  demain, 
sOBSAutre  retard,  leur  rapport  aur  les  moyens 
de  vendre  incontinent  Jes  biens  des  .^i^:<âs. 
en  prenant  pour  ^se  ptùncipale  du  décreA:  levar 


Art.  3. 

Immédiatement  afirès  et  toute  autne  «.{faiire 
.çesBonte,  la  0«»v«ttien  détrétera  les  niEesjweB 
capables  ,dc  faiijie  rentrer  au  Trésor  public  les 
.oontribu lions  arriérées,  en  ooiainest£ant  pof  le 
projet  des  finances  sur  'le  nouwau  node  <tle 
«onlfributiktB  wtfbiiijiBe. 

.Art.  «. 

Les  lois  «ur  la  libre  circuiatioo  «les  grains 
dasu  riutérieua*  ^de  la  [ELé^ublique,  -contiiuie- 
Dcort  d'âtu«  «xécutées  ;  mais  i!l  est  -expresse- 
mant  d^eitdu  id'eo  vendne  ailleurs  qne  sur  les 
marchés  publics,  ^à  peàne  de  acmfiscatàon  «t  ,do 
.200  livres  ^oncûde  >oonljr'e  les  «ontrewenturto. 
£ant  eaœptéa  uëanmoixis  de  cette  diaposittioB 
iee  hiubdlkajits  ide  la  leomn^me  du  vendeur,  .qiM, 
eu  justifiant  par  un  certificat  de  leiw  muBJoi- 
palité,  qu'ils  ne  fout  aucun  commerce  de  sub- 
sistances, pourront  en  acheter  dans  lo  lieu 
même  et  ihcffs  4es  lnvlles,  jasqu'À  ccuacunrence 
■d'une  consommation  ide  huit  jours  «  l*i  fois. 

Art,  6. 

L«B  Dorps  .adbiiviatxartifB  «ont  lautonaés  À 
faire  des  réquisitions,  pour  que  l'itbondaase 
règne  dans  les  marchés  de  leurs  arrondisse- 
ments respectifs.  Les  possesseurs  de  grains 
qui  ae  deiéireront  pas  rà  ces  ïéquisiticœaj  se- 
rout  regardés  comme  ennemie  -de  )a  jpatrie. 


Art.  6. 

Pour  donner  à  ces  anki-uisitions  une  direction 
plus  sûre,  les  cultivateurs  seront  tenus  de 
faire,  dans  huita-inc,  a«  greffe  de  Jeurs  mu- 
nicipalito  ref^wretives,  une  d^laration  £dële 
de  la  -quantité  de  grains  dont  ehacuK  att  pos- 


Att.  7. 

Sur  l'invitation  de  deux  citoyens  domici- 
liés, qui  sou pçonne l'on fc  une  déclaration  d'être 
inestete,  les  corpâ  administratifs  et  muni- 
cipaux iront  la  vénâca-  à  l'instiuit,  «t  le  pos- 
sesseur de  ersinscojpvaincu  de  faux,  sera  puai 
pad*  1»  eonfiscatioD  des  choses  qu'il  aura 
omiaee. 

Art.  8. 

La  mËmc  peine  sera  prononoée  par  les  ini- 
bunaux  de  police  correctiouBslIe  oontre  ceux 

Îui,  ayant  refusé  d'obéir  aux  réquisitions 
es  corps  administratifs,  seront  convaincus 
d'avoir  retesm  pins  de  gxains  qu'il  ne  leur  «n 
fallait  pour  -Icatr  conscmMiBiiion  et  lee  ae- 
mnilles. 

Alt.  «. 

Lesiosnfiaoaticiu  Utiutieronii,  moitié  au  jm»- 
ët  du  AéaontxaigiiT,  et  J'au.tw  moitié  »u  pjiofiit 
des  pauvres. 


Les  pomitéB  d'a^oultnrc,  de  ooœmeroe  eC 
des  finances  réunis,  proposeront,   séance  te- 
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n&nte,  une  loi  de  police  et  de  salut  public  con- 
tre les  égoÏBtea  et  les  accapareurs,  dans 
laquelle  ils  indiqueront  quel  doit  être  le  iiiaxi- 
mvm  du  prix  des  graine  dans  le  moment  ac- 
tuel. Ce  maximum  décroîtra  d'un  cinquième 
de  moia  en  mois,  jusqu'à,  celui  d'octobre  pro- 
chain. Il  est  défendu  d'acheter  et  de  vendre 
au-delà  de  ce  maarimum  k  peine  de  confisca- 
tion. Les  marcbéa  faits  k  des  conditions  plus 
onéreuses,  et  qui  n'auront  pas  été  suivis  de 
livraison  avant  la  présente  loi,  sont  déclarés 
nnla. 

Art.  11. 


Pour  ne^as  gaspiller  wne  denrée  aussi^pré- 
cieuseat        '"  '       '  "  '  "' ' 

r  r 


. le  blé'danB  les  circonstances,  et  faire 

servir  l'égalité  républicaine  à  assurer  d'au- 
tant plus  la  nourriture  dea  citoyens  jusqu'à 
la  récolte,  il  est  enjoint  aux  boulanKers  de 
ne  plua  faire  qu'une  seiile  espèce  de  pain 
pour  tous  les  François  indistinctement  à 
peine  de  20  livres  d'amende  pour  chaque  a<m- 
braveation. 

Art  18. 

Lea  comités  des  ânanoes,   d'agriculture  et 

de  oommeroe  réunie,  feront  demain  leur  rap- 

{lort  sur  lea  moyens  de  proportionner  le  sa- 
aire  des  ouvriers  avec  le  maximum  du  prix 
des  comestibles,  en  formant  des  établissements 
publics  qui  déterminent  l'application  néoes- 
saîre  de  cette  mesure. 

Art.  13. 
Jusqu'à  ce  que  l'équilibre  ait  été  établi  en- 
tre les  salaires  de  1  ouvrier  et  le  maximum 
du  prix  des  denrées,  il  sera  pourvu,  par  une 
contribution  sur  les  riches,  à  ce  que  le  pain  soit 
procuré  à  la  classe  indigente  sur  le  pied  de 
S  BOUS  la  livre. 

Art.  14. 

La  Convention  autorisn  le  comité  de  Salut 
public  à  faire  venir  de  l'étranger  telle  quan- 
tité de  riz,  de  blé  et  autres  comestibles,  qu'il 
jugera  convenable  pour  assurer  leur  eurabon- 
dance  dans  la  République,  et  de  tirer,  à  cet 
effet  tous  mandata  nécessaires  sur  le  Trésor 
public. 

Art.  IS. 

L'exportation  hors  le  territoire  français  est 
toujours  sévèrement  prohibée,  à  peine  de  mort. 
Les  lois  antérieures  sur  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  auxquels  la  surveillance 
des  frontières  est  particulièrement  confiée, 
sont  maintenues.  Les  grains  saisis  en  contra- 
vention au  présent  article,  seront  appliques, 
moitié  au  profit  du  dénonciateur  ou  arrcsta- 
teur,  et  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres. 

Art,  16. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  enfoui  ou 
g&té  du  grain,  à  dessein  d'en  priver  le  pou- 
pie,  sera  puni  de  mort 

Beffroy  il).  Citoyens,  élève  de  l'infortune, 
o'est  dans  la  chaumière  du  pauvre  laborieux 
des  campagnes  que  je  me  suis  habitué  à  le  res- 
pecter, k  le   chérir;   son  exemple  a  fortifié 
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mon  courage,  ses  mœurs  ont  épuré  les  miennes, 
son  active  industrie  m'a  inspiré  le  goût  du 
travail,  et  plus  d'une  fois  ses  maux  ont  fait 
couler  mes  larmes. 

Ce  que  je  sais,  l'indigence,  honorable  quoi- 
que méprisée  sous  les  despotes,  me  l'a  appris, 
et  c'est  un  instant  de  triomphe  pour  moi  que 
celui  où  je  peux  lui  rendre  cet  hommage.  J'ai 
plus  d'une  fois  contracté  avec  moi-mSme  l'en- 
gagement formel  de  lui  consacrer  tous  mes 
moyens,  et  de  les  employer  à  l'adouciBsement 
de  son  sort  :  chaque  jour  ma  conscience  se 
plaît  à  le  rappeler  à  ma  mémoire,  et  c'est  pour 
le  remplir  que  je  viens  aujourd'hui  m'opposer 
à  la  mesure  désastreuse  de  la  taxe  des  grains, 
CB.T  le  pauvre  laborieux  est  digne  de  la  li- 
berté, et  je  ne  veux  pas  que  la  famine  le  vende 
au   despotisme. 

Jeté  aussi  quelquefois,  par  les  vicissitudes 
attachées  au  gouvernement  arbitraire,  dans 
des  fonctions  plus  ou  moine  importantes,  et 
forcé  de  communiquer  avec  toutes  les  claaea 
de  citoyens,  dans  le  temps  oii  des  difltincti<»u 
anti-sociales  et  puériles  les  séparaient,  j'ai  vu 
les  vices  de  l'opulence,  j'ai  aperçu  ses  vertus, 
j'ai  deviné  ses  secrets,  et  c'est  parce  qu'ils  me 
sont  connus  que  je  combattrai  la  taxe  des 
grains. 

Rapprochant  encore  quelquefois  en  idée  la 
misère  et  l'opulence,  j'ai  calculé  leurs  rap- 
ports intermédiaires  et  leurs  effets  sur  les 
sociétés  ;  il  m'a  été  prouvé  que  de  la  combinai- 
son des  intermédiaires,  dépend  l'existence  plus 
ou  moins  heureuse  du  corps  social,  et  que  leur 
destruction  amènerait  infailliblement  sa  dis- 
solution ;  mais  j'ai  appris  que  la  misère  est 
hors  de  la  nature,  qu  elle  ne  doit  son  exis- 
tence qu'aux  viœs  des  sociétés,  que  ses  rap- 
ports aux  combinaisons  intermédiaires,  qui  la 
séparmt  de  l'opulence  ne  sont  pas  dans  la 
même  proportion  avec  ces  combinaisons  que 
ceux  qui  existent  entre  elles,  et  que  l'indiiîtince 
loin  de  pouvoir  jamais  nrriver  à  l'opuli-ncf, 
est  constamment  victime  de  tout  ce  qui  est  au- 
dessus  d'elle.  Je  ne  voterai  point  pour  la  taxe. 

Je  sena,  citoyens  mes  collègues,  combien  h 
désir  ardent  d'arriver  au    résultat  heureux 

3ue  vous  cherchez  e«t  légitime,  et  je  suis  loin 
e  vouloir  ralentir  la  marche  gui  doit  vous  y 
conduire.  Mon  usage  n'est  point  de  fatiguer 
cette  tribune  ;  mais  lorsque  j'éprouve  le  sen- 
timent intime  que  mes  réflexions  ne  seront 
point  perdues  pour  le  bonheur  de  mon  pays, 
mon  devoir  m'ordonne  de  ralentir  votre  impa- 
tience, et  de  réclamer  quelqueç  instants  de 
votne  attention. 

Lorsque  vous  voulûtes  bien  me  l'accorder, 
le  15  noviembre  dernier,  je  fia  entendre  ici 
q,uelqHes  vérités;  je  les  appuyai  par  d'autres 
le  8  décembre  suivant 

Une  théorie  plus  systématique  que  natu- 
relle, puisqu'elle  nous  montre  les  hommes  tels 
qu'ils  devraient  être,  tandis  que  nous  devons 
les  voir  tels  qu'ils  sont  et  tels  qu'ils  seront 
encore  longtemps.  1<«  couvrit  h.  vos  yeux  d'un 
nua4(e  que  le  souffle  de  l'expérience  a  dissipé. 

Mon  respect  pour  la  loi  m'imposa  le  silence 
le  plus  rigoureux  sur  celle  que  voue  fîtes 
alors  ;  mais  puisque  les  besoins  pressants  du 
neupic  vous  y  rappellent,  il  faut  aujourd'hui 
lover  tous  l*'  '-'teB,  détruire  tous  les  sy»- 
tènMfl,  et  lo  — »  diangeons  entièrement 

"^fce  «isbei.  -»e,  il  faut  que  nous  ré- 

^»— »-■  «1-  --^neB,  ou  plutôt  que 
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Qous  remplacions  pa>r  des  principes  inalté- 
rables les  idées  purement  spéculatives  qui 
pouvaient  «n  tenir  lieu  dons  un  gouvernement 
qui  trouvait  partout  des  pointa  de  oompa- 

C'est  surtout  lorsque  la  lutte  violente  de« 
posaionB  agite  convulsi veinent  la  société,  et 
porte  dans  le  corps  politique  le  ^rme  de  sa 
dieeolution  que  le  législateur  doit  s'attacher 
à  en  saisir  toutes  les  nuances,  pour  eu  calculer 
lot  effeto  et  les  diriger  vers  l'utilité  commune. 

Il  doit  alors  se  garantir  également  et  de 
cette  sublime  philanthropie  qui  ne  voit  par- 
tout (jue  la  vertu,  et  de  cette  féroce  misan- 
thropie qui  ne  voit  partout  que  le  vice.  Ci- 
toyens, st  tous  les  hommes  étaient  également 
bons,  vous  ne  séries  pas  législateurs  ;  il  ne 
faudrait  point  de  loi.  Si  la  méchanceté  seule 
couvrait  la  terre,  vous  œ  siégeriez  point  ici  ; 
les  tigres  ne  forment  pas  une  société,  ils  n'ont 
point  de  représentation  nationale. 

C'est  parce  que  la  vertu  et  le  vice  habitent 
la  même  terre,  qu'il  faut  des  lois  pour  pro- 
téger l'un©  contre  les  attaques  de  l'autre  ; 
c'est  en  combinant  sagement  ces  deux  éléments 
dans  U  masse  des  influences  politiques,  que  le 
législateur  exerce  dignement  son  art  ;  et  c'eet, 
j'oRe  te  (lire,  parce  qu'on  n'a  point  voulu 
croire  aux  efforts  et  aux  succès  de  la  malveil- 
liuce  sur  le  commerce  des  grains,  que  noua 
■ommes  interrompus  bms.  époques  les  plus  im- 
portantes d«  nos  travaux,  par  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  besoins  urgents  d'un  peuple  que 
l'sbondanoe  environne. 

Des  causes  extraordinaires^  a-t-on  dit,  et 
qui  tiennmt  à  la  nature  des  circonstances  po- 
litiques, ont  simultanément  concouru  au  res- 
serrement des  denrées  ;  les  subsistances  ont 
suivi  dans  l'augmentation  de  leur  prix  celle 
prognessive  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion :  je  le  sais  ;  mais  l'action  des  causes  poli- 
ti()u»  n'a-t-elle  pas  élé  fortifiée  par  l'a  mal- 
veillance du  despotisme  que  l'intérêt  exerce 
cooore  sur  un  grand  nombre  de  citoyens  1  Qui 
oserait  le  nierî  Et  si  cet  intérêt  existe,  n'est- 
ce  donc  pas  faire  un  acte  de  sagesse  que  de  le 
réprimer  et  de  s'opposer  à  son  influence  sur 
les  moyens  de  procurer  à  tous  les  membres  de 
la  société  les  aliments  de  première  né^ssitél 

La  société  doit  k  tous  également  les  moyens 
de  soutenir  leur  existence  ;  c'est  pour  en  assu- 
rer la  conservation  qu'un  homme,  en  s'aseo- 
eiant  à  ses  semblables,  consent  à  limiter  l'exer- 
cice de  ses  droits  en  s'impoeant  des  devoirs. 
Lorsqu'il  les  remplit,  les  associés  sont  tenus 
de  remplir  aussi  les  leurs  envers  lui. 

C'est  donc  une  obligation  résultant  du  con- 
trat social  que  de  mettre  le  citoyen  à  même 
de  se  pourvoir  en  tout  temps  des  denrées  de 
première  nécssité,  et  plus  il  y  a  de  causes  qui 
se  réunissent  pour  l'en  priver,  plus  aussi  le 
législateur  doit  prendre  de  moyens  pour  en 
arrêter  l'effet. 

La  vigueur  et  la  santé  du  corps  social  tien- 
nent èk  la  tranquillité  de  ses  membres  sur  les 
iDoy«is  de  fournir  à  leur  subsistance  ;  c'est 
une  autre  vérité  que  les  circonstances  pré- 
sentes TOUS  rappellent,  et  qui  vous  avertit 
que  oe  n'est  pas  seulement  ou  temps  présent 
qu'il  faut  TOUS  occuper,  mais  que  vous  devei 
combiner  tellement  vos  mesures  qu'elles  ne 
puissent  jamais  contrarier  celle  que  la  conser- 
vation du  corps  politique  exigera  dans  tons 
MB  tempa 


Je  sais  qu'on  ne  peut  parvenir  à  i'abcMi- 
dance,  qu'en  encourageant  l'agriculture  qui 
la  donne,  et  le  commerce  qui  la  débarrasse 
de  ses  productions  ;  mais  en  convenant  de  ces 
vérités,  je  n'en  conclus  point  qu'il  faille  lais- 
ser au  commerce  la  liberté  d'agir,  de  ne  pas 
agir  ou  de  céder  sa  place  au  monopole.  Je 
pense,  moi,  que  le  commerce  aussi  a  des  de- 
voirs à  remplir  envers  la  société  qui  le  pro- 
t^e,  et  si,  dans  des  temps  de  crise  surtout, 
l'inertie  du  commerce,  et  l'activité  de  l'agio- 
tage, portent  la  famine  dans  un  lieu  et  la  di- 
sette partout  (car  la  disette  existe  au  sein 
même  de  l'abondance,  lorsque  le  pauvre  et 
l'ouvrier  ne  peuvent  atteindre  au  prix  excessif 
de  la  denrée),  vous  avez  reçu  de  la  société  que 
vous  représentez  le  droit  incontestable  de  pro- 
voquer le  commerce,  et  de  réprimer  le  mono- 
pole. 

Pour  que  les  moyens  de  subsistances  se  ré- 
pandent également  et  avec  facilité,  il  faut, 
voua  a-t-on  dit,  que  la  circulation  soit  libre  ; 
je  ne  l'ai  jamais  nié  ;  mais  j'ai  voulu  qu'elle 
le  fût  de  fait,  et  pour  qu'elle  le  soit  de  fait,  il 
faut  que  la  portion  agricole  de  la  République 
soit  convaincue  qu'on  ne  lui  enlève  que  son 
superflu,  que  oe  superflu  va  directement  ali- 
menter la  portion  non  agricole  qui  en  a  besoin, 
que  rien  ne  pourra  le  détourner  de  cette  salu- 
taire et  juste  destination,  qu'il  ne  se  concen- 
trera point  dans  quelques  mains  cupides,  et^ 
surtout,  qu'il  ne  va  point  augmenter  conti» 
nous  les  forces  de  nos  ennemis. 

Comment  donner  au  peuple  cette  confiance 
nécessaire,  si  oe  n'est  par  une  surveillance  ac- 
tive qui  puisse  constamment  observer  la 
marche  du  commerce  î 

Décréter  que  la  circulation  des  graine  sera 
libre,  sans  avoir  préalablement  tari  la  source 
des  inquiétudes  légitimes,  c'est  établir  cette 
liberté  dons  une  phrase  et  la  détruire  dans 
le  fait,  c'est,  d'un  côté,  montrer  les  bienfaits 
de  l'abondance,  et  de  rautre,  verser  les  maux 
de  la  disette. 

Citoyens,  je  respecte  aussi,  moi,  le  droit  sa- 
cré de  la  propriété.  Je  sais  qu'il  est  le  lien 
principal  de  toute  société,  qu  il  n'en  est  au- 
cune ^ui  puisse  exister  sons  lui,  et  que  sa 
violation  remettrait  les  hommes  au  niveau  des 
animaux  errants  sur  la  surface  du  globe  ; 
mais  je  le  distingue,  et  je  ne  crois  pas  me 
tromper,  du  mode  de  l'exeroer,  et  je  pense 
que  celui  qui  ne  récolte  les  productions  prin- 
cipales de  la  terre,  que  par  l'effet  du  respect 
de  la  protection  de  la  société  pour  son  droit 
de  propriété,  ne  peut,  sans  violer  les  devoirs 
que  la  réciprocité  lui  impose,  refuser  de  livrer 
les  grains  à  la  consommation  en  proportion 
des  oesoins  de  ses  associés,  à  l'existence  des- 
quels ils  sont  nécessaires,  car  il  n'a  pu  s'assu- 
rer l'exercice  de  ses  droits  <ju'en  contractant 
envers  les  autres  l'obligation  de  faciliter 
l'exercice  de  ses  droits  qu'en  contractant  en- 
vers les  autres  Tdaligation  de  faciliter  l'exer- 
cice des  leurs. 

S'il  en  était  autrement,  que  deviendrait 
la  République)  Bieotfit  les  subsistances,  ra- 
massées sous  le  nom  du  commerce  dans  un 
petit  nombre  de  maina,  pourraient  être  en- 

Slouties  dans  celles  d'un  ambitieux,  qui,  pro- 
tant  de  l'agitatit»!  d'un  peuple  irriu  par  la 
sentiment  de  ses  besoins,  lui  offrirait  du  pain 
en  Miange  de  «s  liberté. 
Il  faut  donc  que  ta  diipensatioa  dea  sabda- 
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tances  dans  la  eociété  soit  telle  que  le  com- 
mei'C«  ne  puigw?  les  soustraira,  même  pour  un 
temps,  à  la  consommation,  et  pour  cela  il 
faut  que  le  commerce  des  denrMB,  qui  com- 
mence dJ^B  Tintant  où  le  cultivateur  loe 
livre  à  une  main  étrangère,  eoit  populaire- 
ment et  légalement  Burveillé.  Je  dis  qu'une 
t«llo  surveillance,  dégagée  de  tout  arbitraire, 
de  toutes  formes  imiuiaitoriales,  de  toute  es- 
pèce de  fiscalité,  n'enrayera  que  le  monopole, 
car  les  filous  craignent  les  réverbères,  maie 
ne  détruira  jamais  le  eommerce,  puisqu'elle 
ne  peut  gêner  en  rien  les  spéculations  qui  l'ali- 
mentent. 

Pour  établir  cette  utile  surveillance,  la  pu- 
blicité des  ventes  est  indispensable,  la  clan- 
destinité ne  produit  partout  que  des  maux,  et 
il  faut  encore  iiue  ces  ventes  soient  légalement 
constatée»,  car  l'ï's  aliments  de  première  né- 
cessité ne  peuvent  jamais  être  légalement  re- 
celés, et  le  gouvernement  doit  oonstriument 
en  connaître  le  déput  et  la  quantité. 

T«Ib  sont,  citoyens,  les  développements  que 
je  devais  donner  aux  principes  tiue  j'ai  éta- 
blis le  15  novembre,  et  qui  motivaient  les  pro- 
positions que  je  vous  hs  à  cette  époque.  Je 
pensais  alors  qu'ils  pouvaient  vous  conduire 
a,  des  mesures  ti-llcs  que  ces  subsistances,  ré- 
pandues partout,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus 
eu  pour  le  propriétaire  d  intérêt  à  les  concen- 
trer, auraient  assuré  la  tranquilUté  publique, 
et  que  vous  ne  seriez  plus  interrompus  dans 
vos  travaux  par  les  cris  douloureux  de  la 
faim. 

Aujourdliui  que  le  mn.1  est  plus  gnive,  <?t 
<iue  les  causes  du  n^ncliérisscment  su  sont  mul- 
tipliées, peut-être  les  moyens  que  j'indiquais 
seraient-ils  insuffisants  pour  ramener  l'abon- 
dance ;  cependant  clic  existera  quand  vous  Je 
voudrez  ;  et  je  dois  d'abord  U:  prouver,  car 
cette  consolante  vérité,  une  fois  étnJilie,  voiw 
laisse  une  grande  latitude'  daus  le  elioix  di-s 

Je  sais  que  la  consommation  en  froment 
d'une  armée  de  600,000  hommes,  dont  les  deux 
tiers  au  moins  consomment  habituellement 
d'autres  grains  lorsqu'ils  sont  dans  leur  fa- 
mille, équivaut,  et  par  la  6uil<>  nonihn'uso 
qu'elle  entraîne,  et  par  les  dilapidations  iné- 
vitables, et  par  les  perte»  fin-cees,  à  hi  con- 
sommation de  1,500,0<X)  individiis  ;  mais  je 
sais  aussi  que  nous  avons  reçu,  l'anni'e  der- 
nière,  et  cette  année,  quelques  secours  de 
rét.nuiKcr,  et  que  nos  armées  du  Kord  et  du 
Bhin  ont  consommé  pendant  quelque  t^imps 
d<w  p  r'xluction.s  (jui  ne  venaient  |)oint  de  notn' 

Uaillfurs.  avant  la  Ilévolution,  i  million 
d'ariK-nls  de  (erre  ravages  tar  le  giWr  ne  pro- 
duisaient annitelieiLK^iU  qu.>  des  pailles,  et  en- 
viron un  setier  de  blés  par  arpent.  Depuis  la 
desti'iU'Lion  du  gibi<;r  oes  terres  ont  jjroduit, 
au  pUm  bus,  ii  ruihon  de  trois  st'licrx  par  ar- 
pent l'un  dans  l'anlre  ;  ainsi  la  France  gagne 
i  millions  de  Ketiers  sur  sa  récolte  con  un  une. 

l^a  consommation  que  faisiuent  ics  émijjrés 
peut  être  aus-sj  évaluée  ji  ,un  million  de  sep- 
tiers,  qui  tournent  l'ncore  cjo.  excédent;  d'où 
je  eonclus  que,  malgré  nu-,;  années,  uou.s  de- 
viins  nous  trouver,  Tclativi-ment  aux  subsis- 
tances, dans  notre  situation  liabitueUc. 

On  peut  compter,  Âaati  l'état  actuiel,  sur 
23  millions  de  ttarce  cultivahli^  .ai  fromttnt. 


De  qui  produit,  année  commune,  à  raison  do 
3  setiers  par  arpent,  W  millions  de  setiers  (1). 

Sur  ce  produit  il  faut  nourrir  S2  miliioiu 
d'&mes  au  plus,  car  'à  millions,  au  moins,  sont 
dans  l'u.sagc  de  s'alimenter  de  seigle,  doroe, 
de  mais,  de  blé  noir  ou  sarrasin,  de  cfiâ- 
taignes,  de  pommes  de  terre,  etc. 

VingtKleux  millions  d'âmed  de  tout  ^'cxe  et 
de  tout  âge,  en  santé  ou  en  maladie,  consom- 
ment habituellcmient,  toutes  circonstances 
d'ailleurs  égales,  à  raison  de  2  setiers  par  tête, 
44  millions  de  setiers,  ce  qui  laisse  sur  chaque 
récolte.  Tune  dans  l'autre,  un  superJiu  de 
25  millions  de  setiera,  c'cat-à-dire  au  moiiu 
pour  six  mois  de  subsiijtaneeH  en  sue  de  Ift 
oonsommatioD  d'une  année. 

Ce  qui  .prouve,  citoyen»,  que  je  suis  loin  de 
toute  exagération  dons  ce  calcul,  c'est  que 
toutes  les  évaluations  faites  avant  Taugmeit- 
tAtion  de  produit  résultant  de  la  liévolutioo, 
établissent  que  la  France  récoltait  alors  an- 
nuellement pour  15  à  16  moisj  mais  je  consens 
à  me  réduire,  et  je  ,veux  que  la  récolte  ooio- 
mune  ne  suffise  qu'à  la  consommation  de 
16  mois. 

Si  donc  la  loi  contre  l'exportation  »  été 
suivie  Tannée  demiÈre,  relativement  aux  ré- 
coltée de  1T61,  il  a  dû  reiiter  pour  quatre  a 


et  dons  ce  cas  je  dis  que  la  consommation  de 
nos  nouvelles  récoltes  ne  doit  compter  que  du 
l*'  janvier  dernier,  au  lieu  du  ]"  uov,-iDibie, 
et  que  par  conséquent  uoub  devons  avoir  en- 
core de  quoi  foui-nir  à  la  consommation  d'une 
année,  et  même  de  beaucoup  au  delù.  Je  le 
prouve. 

La  récolte  de  1T92  a  produit,  au  plus  baa, 
et  je  ne  crains  paa  qu'un  cultivateur  de  bonne 
foi  me  démente,  à  raison  de  4  setiers  pv 
arpent  Tun  dans  l'autre  ;  beaucoup  en  ont 
produit  6,  et  quelques  tei'res  dans  la  Brie, 
dans  le  Santerre  et  dame  le  Kord,  jusqu'à  7, 
('ette  récolte  est  donc  de  92  millions  de  se- 
tiers au  moins,  ce  qui  suffit  pleinement  à  In 
ijonsommation  de  deux  années,  et  nous  ne 
dommea  qu'en  avril. 

Ainsi,,  citoyens,  oe  n'est  pas  le  blé  qui  man- 
que, et  j'éprouve  une  vraie  satisfaction  de 
pouvoir  vous  en  donner  aujourd'hui  Tassu- 
rano,'.  I-ndéiH-ndamnioni  des  approrisianae- 
mentK  de  la  guerre  vl  de  la  manne,  iouh  «i 
avez  au  moins  pour  jusqu'au  mois  de  janvier. 

D'oii  vient  donc  la  diwtk'?  car  je  ne  vous 
parlerai  point  du  surliaudi»em<'nt  de  prix, 
puis(|Ueirîdépendamment  deK  eaut--»  que  vous 
eonnaicses  maintenant  par  Tanajyse  qui  a  cli- 
mise  sous  vos  yeux,  w^e  disette  facii»-  y  a 
elle-même  eontribiié.  En  rétablissant  Tabim- 
dance  vous  détruiiie!;  eeUe-ei,  et  voua  aveu  plu- 
sieurs moyens  d'opérer  aussi  la  deatrueliou 
des  autrwi,  ou  de  les  atténuer  considérable- 

Dcpuin  le  8  décembre,  citoyens,  la  cupidité 
et  la  malveillance  se  sont  mutuellement  se- 
condées. Les  grands  cultivateiirï,  ces  opulents 
possesseurs  de  8,  10,  15  ou  fiO  charrues,  car 
œux-là  seuls  ont  les  moyens  de  former  et  de 
soutenir  la  ligue,  ont  calculé  la  baisse  des 
assignats    an    plus    fort.    Nature  lignent    éé- 
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fiants,  parce  rjue  l'opuîence  l'est  toujours,  iJs 
ont  craint  li?s  succès  des  «nnemis  qui  nous 
environnent;  ils  ont  craint,    peut-être  même 

3ue1queB-unB  ont-ils  espéré  le  rnnversemenl, 
u  nouvel  ordre  de  clioses,  l'anéanti ssement 
des  aasignats,  et  le  retour  de  l'or  qu'ils  cht-- 
rissent  par-desaus  tout.  Forts  de  cette  loi  qui 
laisse  à  leur  disposition  l'existence  de  tous 
les  citoyens,  ils  ont  refusé  de  vendre;  l'appa- 
rience  de  la  disette  a  commencé,  le  commerci:' 
n'a  point  approvisionné  les  départements 
non  agricoles,  et  les  villes  populeuses  et  sach 
territoire  ac  sont  trouvées  dénuées  de  grains  .: 
vous  leur  ave«  donné  des  secours  partiels 
pour  s'en  procurei-;  les  adminiatrationa  dci 


couvrant    succesai^'enient 

chères  l'un  de  l'autre,  ont  acheté,  à  force  d. 
prix,  le  plua  de  grains  possible,  et  ils  en  on! 
arrbé  une  quantité  quelconque  à  beaucoup 
plus  haut  prix  que  celui  qui  leur  était  de- 
mandé. 

Lo  possesneur  de  grains,  tranquille  sur  les 
moyens  de  s'en  défaire,  n'a  plus  paru  sur  lei; 
marchés,  les  petits  cultivateurs  seuls,  dont 
l'habitation  n'annonçait  pas  aux  approvision- 
neurs une  abondante  reasource,  ont  porté  aui- 
le  marché  la  portion  df  leur  supeitiu  qu'il» 
-  sont  dans  l'uFage  de  vendre  au  courant  pour 
suffire  à  leurs  autres  besoins  journaliers. 

Le  dénuement  des  marchés  a  porté  les  con- 
sommateurs à  surenchérir  pour  se  procurer 
lenr  nécessaire,  le  riche  n'a  point  manqué,  ta 
misère  du  pauvre  a  augmenté. 

Dans  oee  circonstances,  des  hommes  peut- 
être  peu  accoutumés  à  remonter  aux  causée 
des  maux  qu'ils  soiifErent,  ont  dit  :  le  pauvre 
ne  peut  pas  avoir  de  grains  aa  prix  où  il  est. 
II  faut  diminuer  le  prix  et  taxer  les  grains. 
Fuis  sentant  bien  intérieurement  les  embar- 
ra-i  inséparahlement  attachén  k  la  taxe  ils 
ont  cherché  à  la  modifier,  et  ils  ont  pensé 
qu_un  mi.rimiim  n'était  pas  une  taxe,  parce 
qu  il  y  avait,  s-lon  .-ux.  la  latitude  du  rabais. 
Cette  uléc  fini  w  présente  d'abord  rous  un 
aspect  favornWe  k  ceux  qui  ne  conniiFsent 
POB  le  cœur  de  1  homme,  adoptée  nvc  emprep- 
jement  par  un  peuple  affamé,  et  souffrant  la 
ïaim,  a  fermenté,  et  d'une  commune  k  l'autre 
soixante  pétitions  voua  ont  été  adres.'^ées  pour 
rous  inviter  k  fixer  un  muTiiinnii-  mais  un 
plus  grand  nombre  cncope  vous  propose  d-^s 
mesures  qui  la  rejettent.  Il  n'est  pas  inutile, 
citoyens,  de  vous  dire  ici,  que  parmi  ceux  qui 
ont  BJ.-siKté  au  nom  des  communes,  à  la  di.icufl- 
sion  de»  comités,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens ont  BPnti  l'extrême  difficulté  des  me- 
sures accessoires  iin  w'r.rimtrm.  et  les  maux 
qni  pourraient  en  résulter,  et  que  leur  atta- 
chement à  cette  idée  était  sînguliJ'rement  di- 
minué  lorsqu'ils    sont  retournés    dans   leurs 

,  Je  ne  vous  répéterai  point  toutes  les  ob- 
jections puissantes  qui  ont  été  faites  contre 
la  taxe  des  grains.  Les  comités  vous  en  ont 
fait  remettre  'entrait,  et  si  vous  vous  atta- 
chez aux  dév-eloppcmenfe  dont  il  est  suswn- 
J^lh  ^J"  y-t/ouyerei  des  raisons  ,iaexp.- 
gnables  de  rejeter  la  taxe. 

Je  veux  aussi,  moi.  comme  je  le  voulais  au 
la  novembre,  que  vous  prenieï  des  meures 
propres  a  mettre  les  subsistances  dans  les 
mains  de  tous  les  citoyens,  et  surtout  dans 


celles  du  pauvre.  Je  désire,  comme  je  le  dé- 
sirais alors,  que  ces  mesures  soient  aâ.sez  com- 
plètes pour  que  jamais  le  cri  de  la  faim  ne 
vienne  vous  détourner  de  vos  travaux. 

Mais  je  garantis  à  l'avance,  que  la  taxe  qui 
ne  pourrait  avoir  son  effet  que  par  une  mul- 
titude de  mesures  coercitivcs,  arbitraires, 
voxatoires  et  pour  la  plupart  illusoires,  met- 
trait le  blé  dans  les  mains  du  riclic  exclusi- 
vement. 

En  effet,  le  pauvre  n'a  point  la  faculté  d'en 
profiter  pour  s'approvisionner,  et  comme 
cette  mesure  ne  pourrait  jamais  être  défini- 
tive, sans  tuer  l'agriculture,  l'industrie,  le 
comm\;rce,  le  riche  oui  spécule  bien,  .profitera 
du  provisoire  aux  (lépens  du  pauvre. 

Le  malveillant  même,  agissant  au  nom  et 
avec  les  fonds  de  nos  ennemis  extérieurs,  irait 
au-devant  du  cultivateur,  lui  offrirait  un  prix 
supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  et  au  moyen 
d'un  rendez-vous  donné  sur  le  marché,  il  re- 
cevrait à  l'instant,  au  prix  iliicitement  con- 
venu, le  grain  niîccssaire  à  la  subsistance  du 
pauvre. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas,  citoyens,  que  cette 
manœuvre  serait  trop  dispendieuse.  Je  vais 
prouver  la  possibilité  d'un  accaparement  suf- 
fisant pour  amener  une  guerre  civile,  par  une 
simple  société  de  capitalistes,  aidés  par  nos 
ennemis  de  l'extérieur.  Il  suffit  d'achetftr 
dans  les  marchés  des  départements  R<tricalos, 
les  subsistances  nécessaires  à  la  consommation 
du  tiers  de  la  France  pendant  un  mois. 

Cette  quantité  forme  le  dix-huitii'me  de  la 
consommation,  c'est-à-dire,  1.222,922  .«l'tiora  et 

Je  suppose  que  le  propriétaire  de  ce  grain 
ne  reçoive  que  3  livres  par  setier  en  sus 
du  maximum  de  30  livres,  auquel  on  propose 
de  le  fixer,  oe  serait  en  totalité,  à  raison 
de  33  livres  le  fietier,  une  dépense  de 
40,333,342  1.  10  s.  Eh  bien!  pens^-t-on  que  la 
Prusse,  l'Autriche.  l'Angleterre.  l'Espagne  et 
leurs  alliée  de  l'intérieur,  ne  puissent  faire 
ce  fonds,  ponr  se  nantir  d'une  valeur  réelle 
qui  pourrait  leur  as.surcr  les  moyens  de  nous 
faire  la  loi?  Il  faudrait  s'aveugkr  pour  n'en 
pas  adraett'-e  la  possibilité. 

Ainsi  la  taxe  des  grains  pourrait  eneore 
produire  ce  dangereux  effet,  et  il  faudrait  des 
mesures  incalculables  pour  s'en  garantir  et 
assurer  les  approviaionnementfl  des  lieux  éloi- 
gnés. 

Il  serait  même  très  difficile  d'établir  l'ordre 
dans  les  marchés  dont  la  plupart  sont  fournis 
dos  grains  qui  viennent  des  lieux  différem- 
ment distants.  Car  le  charroi  ne  pouvant 
faire  partie  du  maximum  fixé,  augmenterait 
lo  prix  en  proportion  des  distances,  et  alors 
oe  serait  k  qui  enlèverait  lo  blé  du  lieu  le 
plus  .voisin,  parce  qu'il  serait  le  moins  cher. 
En  l'envisageant  fous  tous  ces  rapports,  la 
taxe  me  parait  ne  pouvoir  s'établir,  sans  une 
multitude  do  vexations,  de  recherches,  de  vio- 
lences et  d'arbitraires  propres  à  décourager 
rt  à  avilir  le  cultivateur.  Loin  de  produire 
l'effet  qui  pourrait  résulter  de  Quelques  autres 
mesures  rigoureuses,  mais  accidentelles  et  qui 
laisseraient  le  prix  libre,  elles  amèneraient 
infailliblement  la  famine  dons  plusieurs 
lieux,  la  disette  absolue  pour  le  pauvre,  et  la 
Guerre  civile.  La  taxe  éloigne  les  étrangers  de 
BOUS  apporter  aucun  secours,  elle  nous  don- 
nerait incessamment  un  maître  sous  une  dé- 
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nomination  quelconque,  elle  tue  l'amour  de 
la  gloire  et  Tintërêt,  les  deux  plus  puissants 
mobiles  des  actions  des  hommes;  je  crains  les 
effets  moraux  et  politiques,  je  la  rejette. 

Je  préférerais  une  mesure  qui  mît  en  action 
l'amour  de  la  gloire^  qui  s'éteint  dans  le 
oœur  de  l'homme,  dit  Rousseau,  lorsqu'on 
Buppoise  qu'il  n'y  existe  point,  et  l'intérêt,  de 
touâ  les  despotes  le  mieux  obéi. 

Procurer  l'abondance,  voilà  le  but,  et  pour 
y  parvenir,  il  ne  faut  que  forcer  de  livrer  les 
grains  à  la  conisommataon  ;  car  le  prix  n'est 
pas  encore  ce  qui  embarrasserait  le  plus.  Il 
sera  facile  de  le  faire  baisser,  et  la  concur- 
rence des  vendeurs  y  contribuera  pour  beau- 
coup. 

Lorsque  toules  les  valeurs  sont  propor- 
tiçnnées  entre  elles,  il  faut  que  les  salaires  se 
proportionnent  à  toutes  les  valeurs,  et  lors- 
au'ils  ont  atteint  ce  niveau,  tout  est  dans 
1  ordre,  l'équilibre  existe  et  personne  ne 
souffre. 

Mais  lorsque  le  riche  voit  tous  les  objets  de 
sa  dépense  habituelle  augmenter  chaque  jour 
de  prix,  et  diminuer  ainsi  ses  moyens  de 
jouir^  il  éprouve  d'abord  ce  sentiment  du  moi, 
qui  tient  a  la  nature  de  l'homme,  surtout  lors- 
qu'il sort  à  peine  d'un  gouvernement  dépravé, 
qui  a  toujours  substitué,  par  sa  forme  même, 
1  égoïsme  à  l'amour  de  la  patrie.  Il  ne  se 
presse  pas  d'augmenter  les  salaires  de  l'ou- 
vrier qu'il  emploie.  Cependant  il  ne  peut  se 
passer  de  faire  travailler,  car  il  veut  jouir. 
Eh  bien  !  c'est  au  législateur  qui  le  sait,  à  pro- 
fiter de  cette  connaissance,  pour  rétablir  en- 
vers le  pauvre  cette  justice  qu'il  obtient  tou- 
jours trop  tard. 

Comment  y  parvenir  ?  Est-ce  par  des  indem- 
nités prises  sur  le  riche,  au  moyen  des  addi- 
tionnels? Je  dis  que  non. 

Une  telle  mesure  tournerait  tout  entière  à 
l'avantage  du  cultivateur  fermier,  qui,  pour 
le  dire  en  passant,  ne  paie  aucune  contribu- 
tion (je  le  prouverai  dans  le  temps),  elle  écra- 
serait la  portion  la  plus  nombreuse  des  ci- 
toyén-s.  Je  le  prouve.  Le  vendeur  n'éprouvant 
dans  sa  conscience  aucun  reproche  à  ce  sujet, 

Ï)arce  qu'il  sait  que  c'est  le  riche  qui  lui  paie 
a  part  du  pauvre,  porterait  ses  denrées  à  un 
prix  toujours  croissant,  et  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  cette  mesure  adoptée  dan«  un  enthou- 
siasme qui  honore  votre  humanité,  mais  qui 
éteint  toujours  le  flambeau  de  la  discussion, 
a  déjà  contribué  pour  beaucoup  au  renchéris- 
sement. Alors  la  portion  nombreuse  des  ci- 
toyens, qui  îonnent  la  classe  intermédiaire 
entre  le  pauvre  et  le  riche,  participant  dans 
une  proportion  quelconque  à  cette  taxe  addi- 
tionnelle, et  supportant  le  poids  excessif  de 
l'enchère,  se  trouverait  bientôt  réduite  à  l'ex- 
cessive misère. 

D'un  autre  côté,  la  cupidité  s'irrite  là  où 
commence  la  privation  forcée  d'une  jouissance 
habituelle  :  s  ^  1&  de  oe^^<»  priva- 
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leur  rapprochement  successif.  C'est  en  rap- 
prochant successivement  les  individus,  au  lieu 
de  les  éloigner,  que  Ton  parvient  à  cette  sorte 
de  niveau  possible,  sans  éprouver  les  crises 
qui  affaiblissent  toujours  le  corps  matériel 
ou  politique  qui  les  éprouve. 

Ainsi,  ce  ne  peut  être  que  par  une  sage 
combinaison  de  l'action  morale  des  lois  que 
vous  parviendrez  à  faire  monter  les  salaires 
dans  la  proportion  des  autres  valeurs;  et 
comme  les  denrées  de  première  nécessité  doi- 
vent à  l'instant  être  mise»  à  la  portée  de  tous, 
il  faut  aviser,  par  des  mesures  provisoires, 
qui  ne  puissent  nuire  au  succès  aes  mesures 
définitives  que  vous  devez  prendre  plus  tard, 
aux  moyens  de  les  faire  circuler  abondamment 
partout  et  d'en  faire  diminuer  le  prix.  C'est 
sur  ces  pincipes,  citoyens  mes  collègues,  que 
j'avais  établi,  parmi  plusieurs  projets  dfe  dé- 
crets dont  je  vous  occuperai,  le»  articles  de 
celui  qui  me  paraît  le  plus  propre  à  produire, 
jusqu'au  mois  d'octobre,  l'aJbondance  des  mar- 
chés à  un  prix  convenable;  mais  frappé  des 
mesures  grandes,  sages  et  politiques,  pré- 
sentées par  Fabre,  j'ai  pensé  que  vous  donne- 
riez  la  préférence  a  ses  vues,  et  je  ne  vous 

f>résenterai  mon  projet  qu'autant  que  vous 
'ordonnerez,  ou  que  vous  rejetterez  celui  du 
comité,  dont  Je  vous  invite  à  considérer  les  s 
avantages  multipliés.  ' 

Vous  aurez,  sans  doute,  remarqué  qu'il  offre 
aux  citoy^iis  individuellement  tous  les  bien- 
faits de  la  taxe,  sans  entraîner  aucun  de  ses 
inconvénients. 

En  l'adoptant,  vous  n'avez  pas  à  craindre 
de  voir  les  subsistances  dans  la  main  d'un 
petit  nombre  ;  vous  les  voyez,  au  contraire, 
dans  celles  de  tous  et  sous  la  surveillance  inté- 
ressée de  tous  les  citoyens  ;  vous  voyez,  comme 
moi,  chaque  père  de  famille  dans  les  lieux 
agricoles,  calculant  qu'il  évite  les  frais  de 
transport,  s'approvisionner  chez  le  cultivateur 
voisin,  et  celui-ci,  guidé  par  le  même  intérêt, 
l'accueillir  avec  empressenient  et  se  débar- 
rasser en  sa  faveur  du  grain  dont  il  cherche 
à  s'éviter  le  transport  ;  la  fraternité  s'établir 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  entTe  les  dépar- 
tments  agricoles  qui  gagneront  ainsi  l'inter- 
médiaire du  commerce,  et  qui  recevront  sans 
entraves  les  denrées  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance. 

Vous  voyez  les  hommes  se  rapprocher  par 
la  correspondance  mutuelle  des  besoins  et  des 
secours  ;  la  circulation  des  assignats  se  faci- 
liter ;  leur  masse  se  diminuer  par  les  quit- 
tances de  contributions  et  de  fermages  déli- 
vrés en  paiement,  et  par  les  traites  d'un  dé- 
partement à  l'autre,  <}ui,  retournant  toutes 
acquittiées  à  Ta  trésorerie  nationale,  la  dispen- 
seront' de  faire  passer  dans  le  miai  les  fonds 
nécessaires  au  paiement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  ou  non,  parce  <\ue  la  revente 
des  crains  les  remplira  ;  la  certitude  que  l'en- 
nemi^ dans  le  cas  d'invasion,  ou  les  malveiU 
lants  d'accord  avec  lui,  ne  pourraient  ou  noufl 
affamer  par  la  destruction  de  nos  denrées, 
renfermées  en  très  petite  quantité  dans  des 
magasins  très  nombreux  et  c(mséquemment 
"^VL  considérables,  ou  les  receler,  puisqu'elles 
Touveralent  en  totalité  répandues  entre  les 
tunateurs,  ou  surveillées  par  eux. 

V  verrez  surtout  la  destruction   de 
administrations  intéressées  de  sub- 


[CoDTBiition  utioulB.)    AltClllVBS  PARUEHENTAIRES.    (SS  arril  1793.} 

sistances,  quelles  qu'elles  soient  ;  par  suite, 
celle  du  monopole  et  de  l'agiotage  qu'elles  en- 
traînent, et  celle  de  l'épuiaement  du  Trésor 
public  en  secours. 

Voua  y  verrei  enfin  le  principe  d'un  établis- 
sement Balutaire,  qui,  provisoirement  organisé 
Bur  des  badcs  peut-Ètre  incomplètes  et  oar  des 
mesures  trop  rigoureuses,  mais  que  les  cir- 
constances légitiment  sera  susceptible  d'une 
grande  perfection  et  deviendra  la  source  de  la 
prospérité  publique.  La  tranquillité  qu'il  fera 
régner  dans  la  République,  d'ici  à  la  moisson, 
donnera  à  votre  comité  le  calme  nécessaire 

eïur  en^murir  l'organisation  et  vous  donner 
s  moyens  d'y  retirer  penduit  trois  ans,  sans 
gêne  pour  le  cultivateur,  et  sans  embarras 
pour  le  gouvernement,  le  superflu  de  la  ré- 
colte sur  les  consommations. 

Alors,  citoyens,  la  République,  approvi- 
sionnée d'avanoe  par  une  armée,  pourrait  de- 
meurer constamment  en  mesure  de  parer  k 
une  année  de  disette  absolue.  C'est  alors  qu'il 
sera  utile  de  donner  au  conmierce  une  grande 
latitude,  il  reprendra  une  prodigieuse  activité. 
C'est  alors  qu'il  sera  possible  de  favoriser 
et  d'encouragfer  l'agriculture  en  faisant  cir- 
culer l'or  des  étrangers. 

En  effet,  la  première  récoite  commune  après 
ces  trois  année»,  donnerait  à  la  France  la  faci- 
lité d'exporter  à  l'Espagne,  qui  n'a  que  du 
métal,  ou  à  la  Hollande,  2&  millions  de  ae- 
tiers,  montant  du  superflu,  ce  ^ui,  à  20  livres 
seulement  le  setier,  produirait  à  la  Répu- 
blique une  importation  de  numéraire  de 
BOO  millions. 

Je  aais  que  quelques  esprita  inc[uieta  de 
tout  ce  qui  est  nouveau  pour  eux,  s'inquiètent 
de  oe  projet,  d(mt  ils  n'ont  examiné  que  le 
principe,  sans  avoir  éf^ard  à  la  combinaison 
des  développements  et  a  l'influence  de  l'un  sur 
l'autre.  On  objecte  que  le  commerce  des  grains 
va  se  trouver  paralysé,  que  vous  ne  payerez 
paa  au  cultivateur  ce  qu'il  devrait  retirer  de 
ses  productions,  qu'il  voug  faudra  des  fonds 
énormes,  des  emplacements  immenses,  que 
l'administration  de  surveillance  vous  trom- 
pera, qu'une  multitude  d'inconvénients  se 
montreront  dans  l'exécution,  qu'ils  ne  seront 

Saa  montés  dans  trois  mois,  etc.,  etc.,  et  que 
on  doit  douter  duduccès,  puisqu'on  n'a  point 
l'expérience  de  ces  magasins. 

Je  ne  répondrai  qu'aux  deux  premiÈres  et 
k  la  dernière  de  ces  objections  ;  car  la  des- 
truction des  autres  sera  la  suite  infaillible 
de  l'examea  sérieux  de  la  concordfuice  des  ar- 
ticles du  projet  entre  eux,  et  de  leur  efFet  res- 
pectif, et  celle  de  la  discussion  (1). 


(1)  Creusé-Laiouche,  dans  ion  eiMlIcnt  discours,  a 
lait  une  objection  qu'il  faut  aussi  réfuter,  parce  qu'elle 
pourrait  étro  de  quelque  poids,  venant  ds  lui,  et  parce 
qu'elle  présente  l'apparence  d'un  ^rand  dsn^er  qui 
n'existe  point,  car  la  prévoj'aiice  du  comiié  l'a  écarté, 

L'itifliieiice  du  Pouvoir  eiéculif  ao  borne,  d'après  le 
projet  même,  a  assurer  l'eiécutioa  des  réqaisitionj  des 
corps  administratifs,  et  k  en  empêcher  l'abus;  il  n'a 
dans  sei  mnins  aucune  somme,  tii  aucnne  partie  de  siib- 
sislance,  Son  influence  u'est  donc  point  dangereuse. 

Quant  ani  emplacemants,  au  irand  nombre  d'agents 
et  aux  frais;  qu'on  relise  le  projet  du  comité,  on  y 
verra  que  hs  magasins  ne  conliendront  jamais  que  fe 
superflu  dei  approvîeionuemenls  de  ceux  qui  avoisi- 
fisnt  les  cultivateurs  ou  marchands  qui  doivent  y  four- 


des  grains  sera  effectivement 
anéanti  pendant  quelque  temps;  mais  il  l'a 
voulu.  Depuis  deux  ans  il  s'est  laissé  remplacer 
par  l'agiotage  et  le  monopole,  il  n'a  pas  été 
pour  la  République  oe  qu  il  devait  être,  elle 
ne  lui  doit  rien  en  oe  moment,  et  cependant 
elle  ne  travaillera  que  pour  lui,  car  oi^itôt, 
et  précisément  par  ce  moyen,  elle  lui  donner» 
une  activité  qu  il  n'a  jamais  eue. 

Le  cultivateur  1  il  n'a  poiat  ses  grains  pour 
lui  seul  :  par  cela  même  qu'il  les  récolte,  il 
doit  les  livrer  à  la  consommation;  il  a  spéculé 
sur  les  premiers  besoins  de  ses  frères,  dans  les 
temps  oii  la  situation  de  la  société  exigeait  de 
lui  plus.de  sacriflces;  il  s'est  défié  de  leur  cou- 
rage pour  le  maintien  de  la  République;  il  a 
méprisé  le  signe  monétaire  appuyé  sur  une 
hypothèque  certaine,  et  garantie  par  la 
loyauté  française;  il  a  servi  la  malveillance 
par  son  inertie  ou  sa  cupidité  :  c'est  à  lui  k 
réparer  le  mal,  sa  punition  ne  sera  paa 
grande,  il  ne  sera  point  vexé,  il  manquera 
seulement  à  gagner  quelque  somme,  et  puis- 
qu'il faut  réprimer  son  intérêt  par  son  inté- 
rêt même,  il  faut  le  porter  à  faire  à  l'avenir 
le  bien  de  la  société,  qui  le  prottgc,  en  lui 
apprenant  qu'au  lieu  de  se  contenter  d'une 
portion  de  sa  récolte,  la  nation  saura  s'en 
emparer  entièrement,  moyennant  l'indem- 
nité, lorsqu'il  manquera  de  la  livrer  à  la 
consommation  en  proportion  des  besoins. 

Quoi  I  parce  que  nous  n'avons  aucun 
exemple  de  ces  magasins  chez  nos  voisins,  il 
faudrait  en  conclure  qu'ils  sont  impossibles! 
Citoyens,  si  cela  était,  vous  ne  fonderies  pas 
la  République  française,  car  l'histoire  du 
monde  ne  vous  offre  pas  celui  d'une  Répu- 
blique cCKnposée  de  2S  millions  d'hommes  réu- 
nis sur  un  territoire  de  28  mille  lieues  car- 
rées; mais  l'histoire  ancienne  nous  atteste 
3ue  l'Egypte  et  la  Grèce  trouvèrent  pendant, 
es  siècles,  dans  ces  greniers,  les  principes 
de  l'abondance  et  de  l'activité  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  la  prospérité  publi- 
que. Ehl  qu'avons-nous  besoin  de  recourir 
aux  fastes  des  peuples  civilisés?  parcourons 
le  livre  de  la  nature,  nous  y  trouverons  des 
modèles  :  l'abeille  et  la  fourmi  sont  républi- 
caines, imitons  l'sbeille  et  la  fourmi. 

Citoyens  !  je  le  répète,  parce  que  le  moment 
en  est  venu  ;  pour  qu'un  peuple  reste  libre  au. 
milieu  des  peuples  asservis,  il  faut  qu'il  vive 
du  produit  de  son  sol.  Les  despotes  s'entr'ai- 
dent  quelquefois  pour  asservir  les  hommes 
mais  ils  ne  viennent  au  secours  des  hommes 
libres,  que  quand  «o  puissant  intérêt  les  y 
porte.  Si  la  République  est  jamais  forcée  do 
recourir  aux  roia  pour  l'alimenter,  elle  est 
exposée  aux  plus  grands  dangers  ;  elle  peut 


nir,  que  ce  suparOu  n'y  entrera  qne  par  portions  h  des 
époques  très  différentes,  el  qu'ils  se  videront  é  me- 
sure ;  ils  seront  d'ailleurs  très  nombreux  dans  la  Répu- 
blique et  très  disperiéA.  Il  ne  faut  donc  pas  île  iirands 
emplacements,  car  le  dép4t  qu'ils  contiendmn'  sera  tou- 
jiiars  très  modique,  ce  qui  n'exieara  ni  une  multitude 
d'aitenis.  ni  bejuroup  d"  fondt.  car  la  rente  remplaoe'a 
chaqinjour  l'achat  du  Jnur.  Ce  ne  sont  que  de*  «nlre- 
pdts  momentanés  que  l'ennemi  ne  pourra  nas  mcttr"  à 
sa  disposition,  car  il  nera  toiijoirs  facile  d'y  faire  res- 
ser  les  apnrovi>ionaements  ,\  son  approclia.  et  de  les 
faire  verser  sur  l'intérieur  lorsqu'on  ne  serait  pas  en 
force  pour  les  conserver. 
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recevoir  la  loi  des  despotes,  et  se  voir  sub- 
juguer. Il  serait  donc  imprudent  de  se  borner 
au  temps  présent,  et  parce  qu'on  est  certain 
de  vivre  jusqu'à  la  récolte,  d'attendre  paisi- 
blement les  événements. 

Les  influences  des  météores,  celles  des  événe- 
ments politiques,  la  guerre,  par  exemple,  etc., 
peuvent  détruire  les  récoltes,  et  amener  des 
disettes.  Soyons  prévoyants,  profitons  des 
leçons  que  l'expérience  nous  donne,  pour  ne 
pas  attendre  le  moment  de  la  crise;  nous  ne 
serions  peut-être  pas  assez  forts  pour  y  ré- 
sister :  c'est  en  se  tenant  prêt  à  la  guerre 
que  l'on  conserve  la  paix,  c'est  en  s'assurant 
de  l'abondance  que  Ton  se  garantit  de  la 
disette. 

Eh  bien  !  c'est  par  le  moyen  des  greniers 
publics  que  vous  maintiendrez  l'abondance, 
et  que  vous  vous  mettrez  pour  toujours  à 
même  de  faire  la  loi  aux  despotes,  au  lieu  de 
la  recevoir  d'eux. 

Les  avantages  de  ces  magasins  augmente- 
ront encore  considérablement,  et  se  feront 
sentir  bien  plus  promptement,  si  vous  vous 
hâtez  de  finir  le  partage  des  biens  commu- 
naux. 

Si  vous  achevez  prcMnptement  cette  loi  salu- 
taire, vous  acquerrez,  pour  cette  année  même, 
une  quantité  considérable  de  chanvre,  dont 
vous  avez  le  plus  grand  besoin,  et  des  blés 
noirs,  et  pour  l'année  prochaine  la  subsis- 
tance d'une  armée  de  600,000  hommes,  bien- 
faits que  vous  reculerez  d'un  an,  si  la  loi 
n'est  pas  publiée  au  15  de  mai. 

Citoyens  mes  collègues,  peu  de  personnes 
ont  l'habitude  de  la  prévoyance  en  ce  genre  ; 
les  calculs  d'économie  rurale  et  politique  sont 
inconnus  aux  habitants  des  villes,  j'en  ai  eu 
la  triste  preuve  autour  de  cette  salle  même; 
j'y  ai  entendu  vous  accuser  de  perdre  votre 
temps,  parce  que  vous  vous  occupiez  des 
campagnes,  et  des  moyens  de  rendre  à  la  cul- 
ture des  terrains  perdus  pour  elles  depuis 
dos  sit'clos;  et  cependant,  sans  les  campagnes, 
les  villes  n'existeraient  pas  :  c'est  la  terre, 
et  la  terre  seule  qui  nourrit  et  couvre  tous 
les  hommes. 

Si  donc  il  est  de  votre  devoir  le  plus 
pressant  de  faire  répandre  partout,  dans  une 
égale  proportion  aux  besoins,  les  provisions 
encore  abondantes  qui  existent  dans  la  Képu- 
blique,  il  est  également  de  votre  devoir  de 
vous  occuper  des  moyens  de  multiplier  pour 
toujours  les  subsistances,  sans  l'abondance 
desquelles  il  ne  peut  y  avoir  ni  prospérité, 
ni  paix  intérieure. 

Vivifiez  l'agriculture,  dépouillez-la  de  son 
lux(»  parasite,  éloignez  d'elle  pour  toujours 
et  la  misère  qui  la  déshonore,  et  le  faste  in- 
solent do  l'opulence  incompatible  avec  les 
mœurs  agricoles  :  c'est  en  divisant  les  exploi- 
tations trop  considérables  que  vous  y  par- 
viendrez ;  alors  vous  ne  manquerez  d'aucun 
genre  do  subsistance,  d'aucun  objet  de  con- 
sommation indispensable  dans  aucune  par- 
tie de  la  République;  les  campagnes  et  les 
villes  honoreront  votre   mémoire. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  l'apurovisionne- 
ment  des  grains  qui  doit  fixer  va  «tion: 

tout  ce  qui  est  nécessaire  VU* 
aux  vêtements  des  ho 
sort  dans  cette  iùoi 
y  livrer  <h  manièn 


revenir.  Les  bestiaux  manquent,  on  annonce 
la  viande  à  20  sous  la  livre  dans  Paris,  et  quoi- 
que ce  genre  d'aliment  ne  soit  pas  d'une  né- 
cessité première  et  indispensable,  cependant 
l'habitude  en  a  naturalise  le  besoin.  La  laine, 
le  cuir,  deviennent  rares  :  il  faut  porter  vos 
regards  sur  l'ensemble  de  ces  objets  et  des 
matières  premières.  Je  vous  demanderai  la 
parole  une  autre  fois,  sur  ces  différents  ob- 
jets, car  j'ai  hâte  de  vous  voir  arriver  au 
terme  de  la  délibération  qui  doit  faire  succé- 
der l'abondance  à  la  disette  factice  des 
grains,  dont  le  peuple  français  est  actuelle- 
ment fatigué. 

Je  ne  peux  cependant  me  dispenser  de  dire 
encore  que  ce  ne  serait  faire  le  bien  qu'à 
demi,  que  de  se  borner  à  faire  baisser  le  prix 
des  grains,  si  les  autres  objets  pouvaient  res- 
ter à  leur  taux  actuel.  Et  puisque  la  hausse 
de  toutes  les  valeurs  a  plusieurs  causes  com- 
binées, il  faut  s'attacher  à  désorganiser  cette 
combinaison  funeste,  par  le  concours  simul- 
tané de  plusieurs  mesures  qui  attaquent 
toutes  les  causes  isolément  et  directement. 

Le  discrédit  des  assignats  n'est  que  la  cause 
seconde  de  la  hausse  des  valeurs,  il  est  lui- 
même  un  effet  de  deux  causes  premières  que 
vous  pouvez  anéantir. 

Votre  comité  des  finances  est  prêt  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats 
en  circulation. 

Votre  comité  d'aliénation  vous  a  fait  dis- 
tribuer un  projet  bien  propre  à  éviter  de  nou- 
velles émissions.  Il  faut  entendre  de  suite 
et  discuter  les  vues  de  ces  comités,  et  le  pro- 
noncé seul  de  ces  lois  commencera  leur  effet. 

Mais  il  est  une  autre  cause  du  discrédit  de 
notre  signe  monétaire,  beaucoup  plus  puis- 
sante encore,  et  dont  la  destruction  n'est  que 
plus  facile,  car  elle  est  ici,  au  milieu  de  nous. 
Veuillons  qu'elle  cesse,  elle  n'existera  plus. 
C'est  dans  la  Convention  nationale  que  re- 
pose le  type  de  la  fortune  publique. 

Citoyens!  je  n'inculpe  personne,  une  telle 
intention  sera  toujours  loin  de  mon  cœur  et 
de  mon  esprit;  mais  nous  avons  tous  des  torts, 
car  nous  avons  tous  des  passions  qui  ne  dor- 
ment point  assez. 

Je  ne  sais  point  taire  une  utile  vérité,  et 
je  dois  dire  ici  que  chaquei  élan  d'une  pas- 
sion individuelle,  chaque  moment  perdu  à 
des  débats  singuliers,  chaque  écart  de  la  ligne 
qui  trace  notre  mission,  chaque  proposition 
inconsidérée,  chaque  minute  même,  donnée 
à  l'intérêt  particulier,  sont  autant  de  coups 
portés  à  la  fortune  publique,  autant  d'avan- 
tages remportés  par  nos  ennemis.  Ils  profi- 
tent de  nos  fautes  pour  jeter  In  défiance 
dans  les  esprits  sur  la  consistance  du  gouver- 
nement répnhUcain;  à  mesure  qu'ils  nous 
abaissent  aux  yeux  de  la  multitude,  ils  lui 
paraissent  plus  tçrands,  et  ils  acquièrent  plus 
d'influence  sur  Tesprit  du  peuple  qu'ils  cher- 
chent à  nous  aliéner. 

Notre  attitude  ici  est  le  régulateur  du 
change  :  qu'on  suive  son  cours  chaque  jour, 
et  qu'on  se  reporte  à  la  séance  de  la  veille, 
on  y  ver^  la  cause  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse  '*  'ît  public. 

J*ini  ûbon  de  déclarer  si  je  me 

on 

cessent  donc  de  nous  occn- 
"'y  songer,    lorsque   la 
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République  affermie  n'aura  plus  besoin  de 
nous.  Que  les  affaires  particulières  ne  retar- 
dent plus  notre  marche  :  qu'elle  soit  sage, 
maifi  ferme  et  rapide  vers  Forganisation  ^^u 
gouvernement  que  le  peuple  désire  impatiem- 
ment et  dont  il  a  besoin,  et  malgré  les  ma- 
nœuvres de  nos  ennemis,  malgré  leurs  pièges, 
malgré  leur  or  corrupteur  même,  nous  affer- 
mirons chaque  jour  le  crédit  public.  L'équi- 
libre renaîtra  entre  toutes  les  valeurs  et  les 
productions,  l'abondance  et  la  tranquillité 
régneront  avec  la  liberté,  et  nous  aurons  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Je  conclus  (1),  et  je  demande  que  le, pro- 
jet présenté  par  Fabre  soit  mis  à  la  discus- 
sion; et.  à  cet  égard,  des  enlèvements  noc- 
turnes ao  grains,  depuis  qu'il  s'agit  de  cette 
loi,  me  détermineront  k  demander  : 

P  Comme  mesure  préalable,  un  recense- 
ment absolument  général  chez  tous  les  ci- 
toyens sans  exception,  et  c'est  seulement  dans 
le  cas  où  il  no  serait  pas  adopté  que  je  vous 
présenterai   celui   que   j'avais   conçu    : 

2^  Qu'aussitôt  après  la  discussion,  vous 
me  permettiez  de  vous  présenter  quelques 
articles  réglementaires  propres  à  mettre  le 

Ï)auvre  à  l'aJbri  des  fraudes  qui  tiennent  à 
'art  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie,  et 
dont  il  est  victime; 

3**  Que,  ces  objets  terminés,  vous  entendiez 
successivement  vos  comités  des  finances  et 
d'aliénation  sur  les  moyens  de  diminuer  la 
masse   des  assignats; 

4°  Qu'après  avoir  statué  sur  ces  objets, 
vous  preniez  des  mesures  propres  à  faire 
promptement  terminer  toutes  les  liquida- 
tions,  les  rentes  constituées  exceptées; 

5°  Que  vous  me  donniez  la  parole  lundi 
matin,  sur  les  moyens  de  diminuer  les  exploi- 
tations trop  considérables,  et  sur  les  moyens 
de  repeupler  les  animaux  utiles  à  l'agricul- 
ture et  d'en  régénérer  l'espèce; 

6°  Que  vous  accélériez  la  discussion  sur  le 
parta^re  des  biens  communaux,  et  enfin  je  de- 
mande le   décret  suivant    : 

La  Convention  nationale,  considérant  qu'il 
est  âo  son  devoir  de  satisfaire  au  vœu  de 
la  nation  française,  en  accélérant  l'organisa- 
tion du  gouvernement  et  que  les  intérêts 
particuliers  ne  doivent  point  la  détourner 
des  travaux  qui  intéressent  toute  la  Képu- 
bliquo  et  desquels  dépend  la  fortune  publique. 

Décrète    : 

Qu'à  compter  du  premier  du  mois  de  mai 
prochain,  elle  ne  s'occupera  plus  d'aucun  ob- 
jet particulier  ou  individuel,  mais  seulement 


(1)  Le  discours  de  BeŒroy,  dans  le  texte  imprimé,  se 
termine  ainsi  : 

«  Je  conclus  et  je  demande  que  tous  décrétiez  le  projet 
du  comité.  S'il  est  susceptible  de  quelques  inconvénients, 
vous  les  rectifierez  et,  dans  tous  les  cas,  je  vous  pro- 
pose les  projets  de  décret  suivants  :  * 

Ces  projets  de  d^Tret,  ainsi  qiill  résulte  d'une  note 
de  Beffroy  insérée  h,  la  fin  de  wn  discours,  avaient  été 
distribués  k  la  Convention  huit  jours  auparavant. 

Nous  insérons  ces  projets  aux  annexes  de  la  séance 
(Vov.  ci-après  paj^e  541).  D'après  le  Lôffotachigraphe 
Betfroy  ne  les  aurait  pas  lus  en  séance  et  les  aurait  rem- 
placé par  les  conclusions  que  nous  donnons  ci-dessus  et 
que  nous  empruntons  &  ce  Journal  {Logotachigraphe, 
page  fi^.l,  1"^  colonne). 


de  la  Constitution  et  des  objets  généraux  et  en- 
tièrement communs  à  la  République. 

En  conséquence,  à  compter  de  cette  époque,, 
il  n'y  aura  plus  de  petit  ordre  du  jour  ;  les 
séances  s'ouvriront  a  10  heures  précises  du 
matin  et  uniront  à  5  heures  précises  du  soir. 

C'est  alors  que  nous  pourrons  dire  :  Noua 
avons  sauvé  la  République. 

Marat  (1).  Vous  avez  déclaré  la  guerre 
à  toutes  les  puissances  ennemieif  et  depuis  six 
mois  TOUS  laissez  le  peuple  sans  armes  et  sans 

§ajn.  Vous  passez  votre  temps  à  entendre 
es  encyclopédistes  sur  les  subsistances 
(Eires),  et  nous  mourons  de  faim  au  sein  de 
l'abondance.  C'est  aux  malversations  des  ac- 
capareurs qu'il  faut  remédier  ;  ce  sont  des  lois 
révolutionnaires  qu'il  nous  faut.  Forcez  les 
marchands  de  grains  à  les  porter  aux  marchés; 
que  le  peuple,  les  sans-culottes,  des  ofûciers 
municipaux  à  leur  tête  se  fassent  ouvrir  les 
greniers  et  approvisionnent  eux-mêmes  les 
marchés.  L'abondance  renaîtra  aussitôt  dans 
la  République.  (Bravo!  bravo!  daiis  les  tri- 
hunes.) 

(La  Convention  décrète  quelle  ajourne  cette 
discussion  à  mardi,  mais  qu'on  n'entendra  que 
des  projets  de  décret.) 

|jeh<ii*<ly  iMorhilicin),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  administrateurs  de  la 
ville  de  Tours  y  qui  est  ainsi  conçue  (2)  : 

u  J^^emours,   25  avril,    l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  législateairs,  il  ne  vous  reste  pas 
un  moment  à  perdre  pour  sauver  la  patrie. 
Le  général  Berruyer  a  renoncé  à  une  mesure 
concertée  entre  lui  et  Beauvilicrs  ;  ce  qui  a  fait 
éprouver  une  défaite  à  Beauviliers  et  lui  a  fait 
perdre  5  pièces  de  canon  et  beaucoup  d'hom- 
mes... »  (Mouv&tn^nt  prolongé.) 

I^e  Préaident  (3)  interrompt  la  lecture 
pour  annoncer  à  l'Assemblée  que  le  comité  de 
Salut  public,  à  qui  cette  lettre  a  été  apportée 
par  un  courrier  extraordinaire,  l'a  chargé  de 
faire  savoir  à  la  Convention  que  le  mal  était 
réparé  et  qu'il  venait  d'être  envoyé  à  Tours 
des  forces  considérables. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d^une  let- 
tre des  représentants  Carnot,  Duqvesnoy  ei 
Duhem,  eommÀssaires  de  la  Convention  aux 
armées  dw  Nord  et  des  Ardennes,  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  ont  pris  un  arrêté  pour 
procurer  la  subsistance  à  40,000  chevaux  pen- 
dant quatre  mois  et  que  la  route  de  Bailleul 
est  occupée  par  l'ennemi  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Lille.  26  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  De  retour  à  Lille,  citoyens  nos  collègues, 
nous  avons  pris  des  mesures  efficaces  pour  pro- 
curer les  fourrages  nécessaires  à  notre  armée 


(i)  Journal  des  DëbntH  et  des  déeretSy  n*223,  page  447 
et  le  Point  du  Jour,  179S,  tome  2,  pa^  116. 

(t)  Mercure  Universel,  tome  26,  page  460  et  Journal 
de  Perlet,  n*  Î20,  psge  HH. 

(3)  Le  Point  du  jmr,  1793,  tome  2^  page  118,  2*  co- 
lonne. 
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et  à  la  subsictance  de  40^000  chevaux  pendant 
4  moiii,  par  un  arrêté  que  nous  vous  enverrons, 
après  qu'il  aura  été  approuvé  par  tous  nos 
collègues  envoyés  sur  cette  frontière.  Lorsque 
nous  apprîmes  la  sommation  faite  à  la  ville 
de  Dunkerque,  nous  partîmes  aussitôt.  Garnot 
et  Duquesnoi,  pour  cette  ville  :  mais  l'ennemi 
occupait  la  route  de  Bailleul.  Nous  sommes  re- 
venus à  Lille  pour  ne  pas  être  enlevés  ;  et  nous 
partons  à  Tinstant  par  une  autre  route  pour 
nous  rendre  à  Dunkerque  où  notre  présence 
nous  paraît  le  plus  nécessaire. 

a  NouB  aurons  soin  de  vous  instruire  des 
événements. 

«  Signé  :  L.  Caknot,  DrrQXTESNOT, 

P.   J.   DUHEN.    » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses 
commissaires  et  ordonne  l'insertion  de  leur 
kttre  au  Bulletin.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  28  AVBIL  1793,  AU  MATIN. 

MÉMOiBE  9ur  les  (assurances  agricoles,  sur  les 
avantages  de  V ètahlissenvent  d*une  chambre 
d'assurance  des  récoltes  pour  multiplier  les 
subsistances,  les  rendre  moins  chères  et  tran- 
quilliser les  peuples  sur  la  suffisance  des 
quantités  existantes  par  A.  P.  Julienne  Bb- 
LAIR,  ancien  agriculteur  et  capitaine  d'artil- 
lerie, directeur  en  chef  des  travaux  du 
camp  de  Paris.  —  Imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale  (2). 

Paris,  ce  1**  mai  1793,   Fan  II 
de  la  République. 

Introduction. 

L'établissement  d'une  chambre  d'assurances 
agricoles  peut  donner,  mieux  que  toute  autre 
opération,  la  connaissance  certaine,  et  des  pro- 
duits bruts  ou  totaux,  et  celle  des  pertes  oc- 
casionnées par  les  intempéries  :  on  sait,  ou 
du  moins  il  est  facile  de  savoir,  ce  que  l'on 
consomme  pour  les  semences  :  faisant  la  dou- 
ble soustraction,  de  ce  que  consomment  les  se- 
mences, de  ce  que  détruisent  les  intempéries, 
les  grêles,  etc.,  on  aura,  juste,  la  quotité  ap- 
plicable à  la  nourriture  des  membres  de  la 
République. 

La  connaissance  de  cette  quotité,  toujours  ou 
presque  toujours  supérieure  à  la  consomma- 
tion, tranquillisera  les  peuple     ^^  «ura  su 


(1)  Voy.  ci-dessus, 
par  laquelle  le  citoyen 
par  le  comité  d^afri» 

(2)  BibHolhèaa*ï[ 
iion  Portiez  (4e  ftr 
mémoire  n'ait  été  ^ 
semblable  aue  ^9h 
lettre  du  28  arril. 


arracher  des  mains  des  malveillants,  en  cons- 
tatant cette  quotité,  une  arme  fantastique, 
mais  bien  dangereuse,  au  moyen  de  laquelle  ils 
épouvantent  toutes  les  imaginations,  et  ioat 
craindre  la  disette  au  sein  de  l'abondance. 

L'établissement  d'une  chambre  d'assurance 
des  récoltes  préparera  merveilleusement  les 
moyens  de  faire  baisser  naturellement  les  prix 
des  comestibles  ;  cependant  cette  baisse  ne 
pourrait  véritablement  avoir  lieu  qu'au 
moyen  d'un  nouveau  système  de  culture,  plus 
productif  que  celui  actuellement  en  usage.  Je 

Ï présenterai  incessamment  à  mes  concitoyens 
'exposition  de  ce  nouveau  système  bien  capa- 
ble de  hâter,  pour  tous  les  Français,  les  mo- 
.  ments  où  ils  recueilleront  abondamment  kfl 
fruits  heureux  de  la  liberté  ;  et  je  prouverai 
que  l'établissement  de  l'assurance  des  récoltes 
était  un  préliminaire  indispensable  à  l'adop- 
tion de  ce  système,  en  même  temps  qu'il  peut 
servir  de  correct iî  et  de  supplément  au  sys- 
tème actuel  de  culture. 

Au  moyen  d'une  charge  léeère  et  presque 
insensible,  répartie  entre  tous  les  cultivateurs, 
on  conserve  dans  leur  intégrité  les  capitaux 
destinés  à  vivifier  les  ateliers  de  culture.  Les 
grêles,  les  intempéries  détruisent  pour  une 
somme  énorme  de  ces  capitaux  qui  ne  sont 
point  remplacés,  dans  l'usage  suivi  constam- 
ment jusqu'à  ce  jour,  et  qui  le  seront,  au 
moyen  de  l'adoption  d'une  chambre  d'assu- 
rance des  récoltes.  Cette  chambre,  dont  l'éta- 
blissement principal  doit  être  à  JParis.  aura 
de  plus  l'avantage  de  réunir  tous  les  départe- 
ments, par  des  secours  et  des  bienfaits  mu- 
tuels, partant  principalement  d'un  centre  com- 


mun. 


Ce  centre  pourrait  acquérir  une  plus  grande 
sphère  d'activité,  si,  comme  la  chose  est  pos- 
sible, on  parvient  à  y  assurer,  d'après  des  bases 
bien  reconnues,  toutes  les  dei^rées  coloniales, 
bien  plus  en  prise  que  celles  de  nos  climats, 
à  des  pertes  souvent  énormes,  bien  capables 
de  ruiner  les  cultivateurs,  et  de  retarder  la 
marche  des  progrès  de  la  culture  et  de  l'indus- 
trie. 

MÉMOIRE  SUE  LES  ASSURANCES  AGRICOLES. 

Le  commerce  maritime  possède  depuis  long- 
temps la  ressource  très  importante  des  assu- 
rances contre  les  différents  dangers  qui  peu- 
vent le  menacer  (1).  Jusqu'à  présent,  chez 
toutes  les  nations,  une  ressource  équivalente 
a  totalement  manqué  pour  la  culture,  qui  en 
aurait  bden  autrement  besoin  que  le  Icom- 
merce.  Les  peuples,  par  cet  oubli,  ont  perdu 
des  renouvellements  de  richesses  dont  on  ne 
peut    apprécier  la  valeur. 

Les  aiverses  intempéries,  les  grêles,  etc., 
anéantissent  tous  les  ans  pour  des  sommes 


^ 


maritimes  garantissent  aussi  celui 
dangers  de  la  guerre.  Sur  la  terre 
""1ère.  Voilà  pourquoi  de  bonnes 
'  :cellentes  places  qui  ne  laissent 
Tennemi,  aucune  partie  du 
indispensablement  néces> 
'é  dans  un  écrit  qui  pré> 
ci  je  voudrais  que  nos 
»rter  au-delà  de  nos 
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considérables  de  productions  précieuses  entre 
les  mains  des  cultivateurs,  sans  que  ces  ci- 
toyens si  reconmiandables  aient  les  moyens  de 
se  soustraire  aux  funestes  effets  de  ces  pertes 
ni  de  remplacer  les  capitaux  nécessaires  à 
la  culture.  Ces  capitaux  sont  anéantis,  puis- 
que, faute  de  chambre  d'assurance  qui  les 
remplace,  ils  ne  peuvent  être  renouvelés  par 
la  vente  des  proauits  de  la  culture,  anéantis 
euxrmêmes  par  la  grêle  ou  par  toute  autre 
intempérie. 

Il  semblerait  aue  les  peuples,  éçarés  par 
les  fausses  vues  de  leurs  anciens  administra- 
teurs, n'ont  cru  devoir  assurer  les  valeurs 
qui  courent  des  risques  qu'alors  qu'elles  se- 
raient manufacturées,  ou  qu'elles  se  trouve- 
raient entre  les  mains  des  spéculateurs  et 
des  négociants.  A-t-on  jamais  pu  regarder 
comme  plus  susceptibles  et  plus  dignes  de 
protection  et  d'encoairagement,  les  citoyens 
qui  agitent  et  transportent  les  subsistances  et 
les  denrées,  que  ceux  qui  les  font  naître  et  les 
multiplient?  c'est  cependant  ce  qui  est  arrivé. 

Les  cultivateurs  français  perdent  annuelle- 
ment pour  environ  54  millions  de  valeurs  et 
de  récoltes  diverses  (1),  par  les  gelées,  les  dé- 
bordements et  les  grêles. 

Dans  les  gelées  que  nous  désignons,  et  dont 
nous  évaluons  les  pertes,  nous  ne  comprenons 
pas  les  effets  méconnus  jusqu'à  présent  des  ge- 
lées annuelles  et  ordinaires  ;  nous  ne  par- 
lons ici  que  des  pertes  très  sensibles  qui  frap- 
pent à  la  fois  de  grands  espaces,  et  répandent 
subitement  la  terreur  dans  toute  la  Répu- 
blique. Nous  négligeons  pour  ce  moment  des 
pertes  plus  considérables,  quoiqu'à  peine  sen- 
sibles, quand  on  ne  les  examine  pas  dans  leur 
ensemble,  quand  on  ne  les  examine  pas  surtout 
avec  des  yeux  qui  sachent  observer.  Ces  pertes 
sont  les  suites  nécessaires  et  trop  peu  remar- 
quées du  système  général  de  culture  en  usage  : 
on  y  peut  remédier  complètement  par  mon 
système  de  culture.  Si  l'on  n'y  remédiait  pas, 
le  calcul  n'aurait  pas  de  prise  pour  fournir 
des  formules  d'après  lesquelles  on  pourrait  dé- 
terminer les  rapports  du  prix  des  choses  qu'il 
s'agirait  d'assurer. 

Cette  somme  de  54  millions  de  valeurs  an- 
nuellement anéanties  par  les  intempéries  des 
saisons,  toute  considérable  çiu'elle  soit,  n'est 
presque  rien  néanmoins,  si  on  la  compare 
aux  suites  funestes  qui  résultent  nécessaire- 
ment de  la  prodigieuse  inégalité  de  la  ré- 
partition qu'en  fait  la  nature,  et  de  la  ma- 
nière désastreuse  dont  elle  peut  accabler 
alternativement  tous  les  cultivateurs  du 
royaume,  en  ajoutant  à  ce  malheur  les  con- 
tre-coups funestes  qu'en  ressentent  nécessaire- 
ment et  les  propriétaires  et  les  recouvrements 
des  impositions. 


(i)  Je  suppose  le  prix  commun  «lu  blé-froment,  au- 
dessus  de  30  livres,  mesure  de  Paris,  ou  8  livres  le  pied 
cube  (et  les  autres  subsistances  ayant  une  valeur  rela» 
tive  à  ce  poids),  si  ce  prix  était  moindre,  la  culture  se 
détériorerait,  et  la  reproduction  deviendrait  moins  abon- 
dante d*nnnée  en  année,  au  point  que  le  mal  serait  irré- 
parable. Il  ne  peut  y  avoir  ae  mal  quand  il  a  dfs  sub- 
sistances ;  car  si  elles  sont  chères,  on  peut  élever  en 
proportion  les  prix  des  salaires,  de  manière  que  le  plus 
pauvre  citoyen  puisse  atteindre  ce  prix.  Mais  si  les  sub- 
sistances venaient  à  manquer  par  défaut  de  reproduc- 
tion, tout  Tor  et  tout  l'argent  de  l'univers  ne  pourraient 
y  remédier. 


l""*  SÉRIB.   T.   LXIII. 


Si,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  l'ob- 
server souvent,  une  grêle  vient  à  détruire  à 
l'instapt  de  la  moisson  tout  l'espoir  d'une 
riche  récolte  (récolte  souvent  indispensable 
pour  mettre  celui  qui  la  fait  naître,  en  état 
de  solder  non  seulement  les  dépenses  de  l'an- 
née courante,  mais  encore  les  dépenses  arrié- 
rées des  années  précédentes  (1),  le  propriétaire 
de  cette  récolte  est  un  homme  perdu  sans  res- 
source. 

En  pareilles  circonstances,  l'ancienne  admi- 
nistration remettait  la  taille  :  quelle  illusion  ! 
et  de  quelles  erreurs  se  berçaient  les  adminis- 
trateurs !  Cette  remise  était  dérisoire,  car  sou^ 
vent  il  eût  été  impossible  au  cultivateur  qui 
avait  éprouvé  la  grêle,  de  payer,  même  en  le 
dépouillant^  de  tout  oe  gui  pouvait  lui  rester, 
aucun  impôt,  ni  le  prix  de  6on  bail,  ni  les 
dépenses  d'exploitation. 

Cette  remise  d'imposition  pouvait-elle  lui 
donner  de  auoi  acheter  des  semences,  de  quoi 
solder  les  dépenses  d'exploitation,  qui,  dana 
les  terrains  difficiles  à  cultiver  surtout,  em- 
portent presque  la  totalité  du  produit 
brut  (2)  ?  Comment,  après  la  perte  totale  ou 
la  perte  d'une  grande  portion  de  récoltej 
est-il  possible  à  celui  qui  a  éprouvé  un  aussi 
déplorable  accident,  de  nourrir  jpendant  près 
de  deux  ans  son  monde,  ses  bestiaux;  de 
payer,  avec  les  gages  de  ses  domestiques  on 
agents  intérieurs,  les  salaires  des  ouvrier»  du 
dehors,  les  dépenses  de  l'entretien  des  voi- 
tures, des  charrues,  des  herses,  et  de  tous 
les  instruments  innombrables  et  dispendieux 
du  labourage  ?  Voilà  donc  une  famille  de  cul- 
tivateurs totalement  ruinée,  et  souvent  aussi 
la  familUi  du  propriétaire  ;  et,  avec  ces  fa- 
milles, toutes  celles  des  agents  directs  ou  indi- 
rects de  culture,  qui  vivaient  de  leurs  travaux 
sur  la  terre  ravagée  par  la  grêle.  Voilà  une 
terre  dépouillée  d'engrais,  car  les  pailles  des 
grains  frappés  de  la  grêle  sont  réduites  à  rien; 
et  ce  qui  pourrait  en  rester  tombe  en  pous- 
sière, ou  ne  forme  qu'une  très  médiocre  on 
très  chétive  litière.  Il  est  vraiment  impos- 
sible de  calculer  tous  les  maux  qui  peuvent 


(1)  On  peut  regarder  à  peu  de  choses  près,  que  la  Quo- 
tité des  récoltes  est  toujours  sensiblement  la  même  daas 
Id  totalité  d'un  vasie  pays  bien  culUvé.  Si  Tannée  est 
humide  et  pluviease,  les  terres  arides  produiront  beau- 
coup, et  vice  versa...  Les  grandes  dissemblances  se  font 
sentir  pour  un  particulier  plus  durement,  s'il  a  une  ex- 

ftloitation  composée  de  natures  de  terres  demèmequa- 
ité,  et  même  pour  un  canton,  un  district,  un  départe- 
ment. Après  plusieurs  années  médiocres,  un  cultivateur 
a  le  plus  grand  besoin  d'une  bonne  moisson  qui  le  mette 
au  pair.  Que  deviendrait-il,  si  cette  bonne  moisson  si 
longtemps  désirée,  vient,  comme  je  l'ai  vu  souvent  ar- 
river, à  être  ruinée  par  un  orage? 

(2)  Ces  dépenses  d'exploitation,  bien  mieux  et  bi«ii 
plus  utilement  aue  les  travaux  dits  de  charité,  soldent 
un  nombre  proaigieiix  de  citovens  dans  les  campagnes, 
soit  comme  agents  directs  de  la  culture,  soit  comme 
agents  indirects.  Au  nombre  de  ces  derniers,  sont  les 
charrons,  les  taillandiers,  les  cordiers,  les  marchands 
de  fer,  les  bourreliers,  etc.,  tous  ensemble  avec  les  agents 
directs,  les  laboureurs,  les  femmes,  les  enfinls  et  les 
hommes  faibles,  qui  sont  employés  à  épierrer,  &  hésf^rbec, 
k  marner,  charger,  voiturer  et  répandre  les  fumiers... 
sont  plus  de  la  moitié  de  la  population  totale  de  la  r^ 
publique.  L'anéantissement  des  capitaux  destinés  k  sol<W 
les  dépenses  d'exploitation,  réduit  à  la  misère  une  por- 
tion relative  de  tous  les  citoyens,  dont  les  travaux  sont 
si  utiles  so'jn  lous  les  rapports. 
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riwulUr  d'une  pareille  perte,  »i  on  les  étcDcl, 
coiiimc  on  doit  le  fairr,  ëur  les  bestiaux  qu  on 
l'urnil  pu  fuiri;  naitn;,  multiplier,  nourrir 
oix  cngrftisBcr  avec  toute*  le»  substances  que  bv 
«rék:  détruit,  indépondamiiient  do  celles  qui, 
cutnmc  le»  grains  froment,  «er vent  iumnédifltc- 
inent  à  la  nourriture  de»  citoyens. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  de  pa- 
reille» pt.'rtnH  se  reparent  :  Bouvcnt  cela,  ne 
serait  pati  possiblt;,  quand  même  il  bc  trou- 
verait do«  propriétairea  aisé»  et  de  la  meil- 
ienre  volonté. 

Nous  ftvons  été  assez  heureux,  ma  mère, 
mon  frère  et  moi,  pour  contriliucr  une  fois  à 
opi'rcr  un  bien  aussi  déHirnl)lc;  mais  nouR 
étiumi  aidr»  par  di;s  circonstanees  qui  se  ren- 
conlH'nt  larcment  ;  et  l'honnét*;  cultivateur 
qui  tenait  notre  domaine  à  loyer,  n'avait  pas 
perdu  c»!tt«  fois  la  totalité  de  sa  récolt«, 
comme  cela  n'arrivo  que  trop  souvent. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  qu'on  retrouve 
d'iuitr.-B  cultivateur»  (1)  ;  le»  richat  capita- 
Ihtri,  h'a  ciliidina,  prefi-rcnt  les  agiotag^'S  du 
la  pluco  ou  de  la  bancjue  aux  opération.-*  agri- 
Lvles,  dont  il»  sont  loin  do  concevoir  l'impor- 
tance, le  milite  et  le  prix  :  ils  iront  bien  ran-- 
■ucnL  (2)  cberoher  à  so  mettre  à  la  tête  d  un 
grand  ati:lier  de  cultuw  ;  et  faut*;,  des  con- 
ualHsantvK  et  di-s  talent»  ni!ce»saires,  ils  si- 
raienl  wuw  succès  (3J.  Ainsi  k-u  honnêtes  et 
maUmureux  cultivatriirB,  que  ruinent  les  in- 
tempéries des  saisons,  aux  désastres  desquelles 
nous  désirons  oppoat'r  les  heureux  effets  d'une 
chaiiibr''.  d'ataurance  de»  récoltes,  sont  perdus 
j»our  l'Etat,  en  même  temps  que  leurs  capi- 
taux anéantis  le  sont  pour  la  culture.  Dès 
lor»  il  faut  calculer  que,  depuis  un  temps  im- 
mémorial, le  priiinier  des  arts, 
doit  regard.er  commi;  la  plus  icn 
utile,  la  plus  ittiportanti;  des  n 
a  perdu  tous  les  ans  uni'  .soiutiie  eiiuivaic'iiLe 
à  51  millions  ih-  ii'.tn-  monniiie  actuellr-,  et  les 
iuléiÉlH  d.'.  eitli-  .somme.  On  d..it  évaUi.'r  au 
moins  à  H)  u.'fi  ces  intéri';ts,  ainsi  ijue  c  est 
l'usage  pour  les  capitaux  consacrés  à  la  cul- 
ture, vu  biur  destinntion.  et  les  e^uirt's  iiuî 
peuvent  les  altérer.  Cette_  di-stimilion  les 
rxpose  à  des  dé|irad;i!ionK,  ii  une  diminution 
rapide,  s'ils  nu  sont  sans  cesse  entretenus, 
renouvelés,  auftmpntés  et  survi;illés. 


le,  la  phui 
ufaclure.i. 


<l]  Il  sprait  tort  &  iMsin-r  ijnc  le  noniLro  iIm  bous 
niUivnteiir»  lût  conxiiltrablG  ;  il  soriit  eniorc  à  désirer 
iim-  li'5  iirupriitdiros  connussoiit  les  dâtaits  ilc  l'Ëcuiio- 
luiu  i-1iaiii|i^lrR  ;  iii.-iin  cein  n'a  pnii  été  jusqn'ï  pi 
■    •■•■U   ne  iiTft  ijiie  iiuniid   — ■    ""    '■"" 


I    c, 


»  II» 


•le»  tluiDi 
(wireiit  riBi{ii 

IS)  PeHt-étr«  i]iie 
suite  ;  nous  dcTrun<i  < 
In  révolutioa  qui  s'op 

(.1)  Los  citadins  ii 
iiléc  préfiio  J-  '  - 


rturc'dans  rédiiiîalioii  di's  rituyon». 
,  il  Mmit  barbare  de  ne  pas  earantir 
i".limables   dts  pertu»  cnuniies  qu'ils 


.  fori 


Mit  pa; 


.r.liiL 


„ , Je  la  nilliiiv,  luik   

ïoiivéïiieul,  c'bsI  qui-,  malirri:  1h  coiiM'rrjtidii  du  prin- 
«ipe  d'Égalité,  In»  plu»  miuire*  citadins  »o  n'farduni 
MUiino  supériouri  aui  ctiUivateurH  !  du  là  vient  que, 
■ans  s'en  apereevuir,  l'on  sucrilic  siiuveiit  lus  fulliva- 
teura  ani  citadiiui,  maluré  le  nriiirijie  ïi  souvent  ip 
ruquâ  <U  l'ègAlitè. 


En  évaluant  les  perles  annuelles  des  cultiva- 
teurs, nous  avons  fait  observer  que  la  manière 

inégale  et  destructive  dont  pèsent  ces  pertes, 
en  njicaatissunt  les  capitaux  destinés  à  la  cul- 
ture, détruisent  tous  les  ans,  .s-.ns  retour,  un 
grand  nombre  d'ateliers  ruraux.  On  ne  sau- 
rait trop  redire  iiuo  ces  pertes  seront  irrépa- 
rables, tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  chambres 
d'assurances  i|ui  puissent  en  garantir^  au 
moyen  dune  modique  rixlovancc^  qui,  repai- 
tissant  celte  perte  sur  la  totalité  ucs  cultiva- 
teurs et  sur  toutes  les  années  do  la  plus 
longue  jouissance,  la  rende  presque  insen- 
sible. 

Il  faut  voir  actuelleiment  sur  quoi  doit 
porter  cette  redevance.  Elle  doit  porter,  «t 
elle  le  peut  sans  inconvénient,  sur  la  totalité 
des  produits  bruts.  Les  cultivatcuis  doivent 
absolument  faire  assurer  œtte  totalité,  s'ils 
veulent  retirer  tout  l'avantage  qu'ils  doivent 
se  prometti'e  de  l'établissement  des  chambres 
d'assurances  des  récoltes. 

produits  bruis  de  la  culture  fran- 
(]),  abstraction  faiu-  des  produits  des 
cultures  colonialt-s,  peuvent  être  évalués  à 
plus  de  3  milliards  600  millions  (2J  non  com- 
pris les  produits  des  bestiaux.  Ces  produits 
sont  susceptibles  d'une  aiigiuentatioD  prodi- 
gieuue  :  1"  par  le  nouveau  système  de  culture 
que  j'ai  imagiaé  et  dont  il  a  déjà  été  question 
dana  ce  mémoire  ;  2"  par  la  suppre»sion  des 
jachères,  qu'on  ne  peut  réellement  et  sans 
inconvénient  supprimer,  pour  on  retirer  de 
solides  avantages,  qu'en  iCdopUuit  le  système 
de  culture  dont  j'ai  parle  (3),  et  dont  la 
prompte  adoption  peut  ^»%  la  source  de  mille 
biens,  la  mioc  la  plu»  riche  et  la  plus  féconde 
que  puisse  exploit4'r  la  nation. 

L't'tiilili><setr.en1  de  la  chambre  d'assurances 
ili'.-î  récoltes,  Kera  h\  thermomètre  qui  mar- 
quera, il'un--!  manier"  incont^^stable,  ces  heu- 
reux effets  ;  ses  produits  seront  i-n  propor- 
tion de  oes  mêmes  effets  ;  en  même  teiups  son 
établiasement  assurera  la  conservation  entière 
des  capitaux  tiu'il  faudra  consacrer  à  ces  opé- 
rations agricoles.  On  va  voir  que  les  produits 
sont  destinés  à  être  répartis  entre  tous,  ou 
presque  tous  les  citoyens. 

IjI's  produits,  dont  nous  venons  d'eaqui.'^ser 
l'évaluation,  ne  sont  pas  oe  qu'ils  devraient 


(Il  II  tant  bien  distin<{iier  les  pro>laiIs  briiti  des  re- 
i  diipiiiibl'^;  les  roiitre-coup*  des  impâts  indirects 

,  .  _:.  ...._.,i:..: ••"miùuù  Ib  qnolilùdes 

1  r<'prodnctiou,  elles 


!t  mal  .iHsUuut  proHI;:; 
vv-niis  dispiiiiiblo-,  h.. 
Kov'-n^  doT^iire  d 


.  _  0 déva^tatinn  :  abus  auqU'l il  sornil birn  temps 

de  rvniiVlier.  Nmis  nn  B.imptons  pas  non  plus  les  pro- 
duits d<'  be-iucDiip  dn  raniiies,  d»  végélaiu  divers,  qui 
froissent  il^ins  U  terre,  ut  n'nnl  riuu  li  craiudre,  ou 
prévins  rieu  <le»  effets  des  grêles  el  des  gelées.  Tellw 
sont  les  carottes,  les  bntieravos,  tas  poninei  de  terre, 

(3)  Ce  a'esl  que  par  un  nonreaii  système  de  culliire, 

filns  pmdnctif,  plui  xnscejiiilile  de  faire  naître  aonueU 
muent  de  iionrellot  rlchusRes.  an  moyen  cle  grandes  o| 
inaiiDïllques  reprwliiïtiaus  tonjnurs  mnaiMsantas,   qu'os 

Cl  satisfaire  niit  niinvaaax  buoini  d'un  peuple  pom- 
iix.  qui  a  le  ilruit  d'exiger  qu'on  remplisse  eafln  les 
>o|a|[emeills  iju'or  '       "  — "' '"" 
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être  ;  on  ne  saurait  trop  souvent  remettra? 
-cette  vérité  aoua  lea  yeux  des  lioanneB  qui  s'in- 
téressent au  bonheur  des  piiupIcË  ;  ou  ne  sau- 
rait trop  redire  non  plus  qu'ils  sont  eut.- 
ceptiblcs  d'une  grand,:  e;  pi-.i.apu-  augmentr- 
tion.  C'est  un  grand  bonheur  ;  car,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  quand  ménK  on  pourrait,  ce 
qui  n'est  pas,  établir  une  parfaite  égalité  dans 
la  répartition  de»  produite  tciritoi  iiius,  cha- 
que Français  aurait  l'absolu  nécessaire,  mais 
i]  n'aurnit  pas  encore  de  quoi  vivre  dans 
l'abondance  (1)  que  doivent  lui  as.surer  la  ri- 
chesse et  la  fertilité  du  sol  qu'il  habite.  C'est 
une  vérité  incontestable,  quoique  peu  reniar- 

3uée,  surtout  de  ceux  qui  aiment  mieux,  faute 
e  moyens  sans  doute,  égaliser  les  foituncs, 
en  détruisant  ce  qui  est  éminent,  jusqu'au  ni- 
veau des  parties  les  moins  saillantes.  Pour 
nous,  nous  le  disons  franchement,  ayant  à  in- 
diquer des  moyens  d'accroître  la  masse  des 
reproductions  anauellcsj  il  nous  semble  plus 
digne  d'un  grand  peuple  de  niveler  les  pré- 
tentions et  les  jouissanoi's,  en  prociirant  à 
<Kux  qui  n'avaient  pas  suffisamment,  et  en  les 
élevant  à  la  haut«urde  ceux  qui  peuvent  jouir 
abondamment.  Maia  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  développer  nos  moyens  :  baaons  d'abord, 
avant  d'élever  notre  édifice  de  prospérité  gé- 
nérale et  achevons  de  faire  sentir  1  utilité  et 
l'indispensable  nécessité  de  l'établissement 
d'une  chambre  d'assurances  des  récoltes. 

Tl  est  incontestable  C|ue  l'une  des  principales 
causes  de  la  dégradation  de  la  culture  et  par 
conKcquent  du  haut  prix  des  grainii  qui  ne 
peuvent  Ruèie  toiftl»cr  à  un  prix  modéré,  que 
quanil  lum  seulemcut  il  y  en  a  plus  qu'on  en 
peut  consommer,  mais  même  ciue  quand  cette 
surabondance  est  bien  constatée  et  bien  géné- 
ralement reconnue  (2),  c'est  la  destruction  des 
capitaux  destinés  à  solder  les  dépenses  que 
cette  culture  nécessite.  De  là  vi«:nt  la  déso- 
lante pénurie  qui  est  cause  que  nous  vivons 
coratnc  au  jour  le  jour. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  l'établis- 
seni.''nt  des  chambres  d'assurances  agricoles  ne 
peut  contrarier  aucune   des  opérations,    au- 


[   cunc  des  nû.M;i-i..i  que  la  Cm 

I  nalc  aurait  pu  décréter.  Cet  ctaijiii  ..  .  _  .. 
des  avantages  abiiolumcnt  indépendants  ;  et 
même  il  précéderait  avantagi^usemcnt  une  ré- 
forme du  mode  d'impositiuu,  si  ce  mode  ne 
paraissait  pas  devoir  subsister. 

D'après  nos  observations,  et  d'après  les  con- 
sidérations que  doivent  faii-c  naStrc  les  frais 
des  diSérenles  cultures,  et  surtout  les  frais 


<l  I  L'honiim  ne  vit  pas  seuloincnt  de  p^iiii,  comme 
teittiifot  (Ib  te  croire  tant  d'admiaislrateiirs  inepies, 
tant  d'intriganU  vils  ([ui  cherchent  i.  agiter  les  p<;iiplas, 
cil  impTimant  dn  Mibites  et  incominodes  vaHiitioiis  au 
prix  de  cette  denrée.  Un  Hes  bisnf!iii«  da  la  lilierté, 
e'e^t  d«  procnrer  une  snino  cl  abondante  nourriture  ani 
plus  pflUïres  des  Htoyonî,  et  ils  ne  sa  trouveront 
jamni»  bien  restaiirrs  [i^r  cta\  qui  crient,  du  pain,  du 
pain.  Et  ûc  soiihaiient  au  peuple  ^no  du  pain.  Si  !'im- 
mensn  popul:iti/>n  de  1:1  Kran<;e  étau  sututaotée  avec  les 
is  et  lolidas  alitneiKs  c|ui 


e  aboDilante 


prix  ilu  ptkia.  Je  ne  nurais  trop  répéter  ce  ijae  j'ai  déjA 
dit  i)[i*lqac  part,  la  plu»  conrt  chemin  pour  conduire 
un  |;rancl  peuple  à  I  abundaiice  et  nu  bonheur,  c'est 
moins  de  détruire  les  fortunes  des  riches,  que  d'aug- 
inenlcr  celles  de»  pauvres. 

(3^  r.'ett  à  quoi  tort  merveilleuse  m  eut  l'établisasmeat 
(iropnsé  d'une  chamlirc  d'assur.'inces  des  récultes.  Les 
polices  d'assurance,  mieux  que  tous  les  autres  moyen», 
recensement»  des  tfriiins,  cadastres,  etc.,  peuvent  servir 
à  faire  hieD  connalira  tout  ce  <{ue  l'on aîntiTèt  de  bien 
connuitre,  et  de  manifesler  encore  le»  pro|;rés  de  la  cul- 
ture, ainsi  que  I '.même nta tion  progressive  des  subsis- 
tances, qui  sera  la  suite  inévitabEn.  et  de  l'élablitie- 
ment  proposé,  et  de  la  perfoetion  do  ta  culture  à  laquelle 
contribue  beaucoup  le  mémo  établis seneal. 


d'iodmiaistïation   d'u 


..f!fj 


1   établissement, 


présume  qu  un  droit  de  deux  et 
demi  pour  oenb,  sur  la  totalité  de  la  valeur 
des  récoltes  qu'on  voudrait  faire  assurer  ne 
serait  pas  onéreux.  Il  paraîtra  léger,  ai  l'on 
considère  l'importance  des  pertes  dont  il  ga- 
rantit  lus  CUiLlVL'LteUlS. 

Comme  on  pourrait  difficilement  craindre 

d>us  exagérations,  ou  des  diminutions,  dans  lea 
déclarations  de  la  valeur  des  récoltes,  lors- 
qu'on voudrait  les  faire  assurer  (1),  il  résul- 
terait de  ces  déclarations  un.  tableau  exact 
de  toutes  les  productions  du  royaume,  et  do 
toutes  les  diminutions  occassionnés  à  ces  pro- 
ductions par  les  diverses  intempéries,  con- 
naissance précieuse  qui,  mettant  à  même  d'es- 
timer à  sa  juste  valeur  un  mal  qu'on  exagère 
toujours,  ciiconscr irait  beaucoup  les  funestes 
eSets  des  divers  accidents  :  ils  deviendront 
bien  moins  funestes  par  leurs  cSets  sur  les 
imaginations  des  hommes  ignorants,  à  mesure 
que  leur  puissance  sera  plua  complètement 
réduite  à  sea  justes  bornes. 

La  totalité  du  produit  des  sommes  payées 
pour  k'K  polices  d'assurance,  formerait  an- 
nuel loiu-ju!:  um;  DïasiJe  de  90  millions,  si  l'on 
faisait  assuivr  toutes  les  produclions  du 
rcyaume.  Cette  somme,  uruvcnajit  des  deux 
et  demi  pour  cent  prélèves  sur  un.-  rt-produc- 
tion  estimée  trois  milliards  six  cents  millions, 
ne  pourrait  manquer  de  s'accroître  rapide- 
i.rent,  en  suivant  les  augmentations  de  la  re- 

Rroduction  totale.  Cett«  augmentation  aurait 
eu  d'abord  par  l'augmentation  de  la  cul- 
turc,  qui  serait  nécessitée  par  la  conserva- 
tion, dans  toute  leur  intégrité,  des  capitaux 
destinés  à  l'exploitation  des  grands  ateliers 
de  culture  ;  ensuite  parce  qu'on  craindrait 
HLoins,  ou  du  moins  qu'on  n'aurait  plus  de 
craintes  relativement  aux  capitaux  qu'on 
pourrait  vouloir  consacrer  à  la  perfection  ou 
a  l'extension  de  la  culture;  enfin  parce  que 
l'on  pourrait  avec  plus  de  sécurité  se  livrer  & 
l'application  générale  du  nouveau  système  de 
culture  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qu'il  est  ai 
essentiel  d'adoplsr  et  de  manifester,  si  l'on 
veut  vraiment  que  le  peuple  soit  heureux. 

On  pourrait  douter  que.  sur-le-champ,  la 
totalité  des  cultivateura  de  la  République 
prennent  le  parti  de  fai'c  assurer.  Maja 
d'abord  j'ob.serverai  que  c'est  peut-être  une 
mesure  révolutionnaire  que  de  lea  y  contrain- 
dre. Tout  y  est  intéressé  r  le  Trésor  de  la  Ré- 
publique ;  car  même  dans  l'événement  d'une 
grêle,  le  cultivateur  grêlé  pounaît  toujoura 
payer  les  impositions;  les  propriétaires,  car 
dana  un  pareil  événement  ils  seraient  tou- 
jours certains  d'être  payés  ;  les  agents  de  la 


(1)  Gomme  on  payerait  le  prix  de  ta  pnlico  d'nssu- 
raoee.  retatÎToment  t  la  valeur  eslimoe  do  la  tit*litt 
des  récoltes  pendante»,  il  y  a  lieu  d'Être  assuré  nue  pe» 
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culture,  car  leurs  travaux  et  leurs  salaires 
ne  seraient  pas  interrompus;  enfin,  et  ce 
motif  eet  seul  plus  puissant  que  les  autres, 
la  République  entière  y  est  intéressée,  pour 
avoir  toujours  la  connaissance  la  plus  exacte 
de  la  quantité  de  la  reproduction  des  sub- 
tances alimentaires,  et  oell«  encore  qu'anéan- 
tiraient  d«  ces  substances  les  accidents  et  les 
intempéries. 

On  pourrait  trouver  aussi  les  frais  d'admi- 
nistration  considérables  ;  c'est  un  petit  in- 
convénient, et  il  est  impossible  de  l'éviter. 
J'observerai  cependant  que  ces  frais  restant 

Sresque  toujours  les  mêmes,  lorsque  les  pro- 
uits  de  la  chambre  d'assurance  décupleraient, 
ainsi  que  la  masse  entière  des  productions  ter- 
ritoriales, ils  diminueraient  nécessairement 
d'année  en  année  par  la  nature  des  choses. 
D'.iillcurs  ces  frais  d'administration  seraient 
disséminés  parmi  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens répandus  dans  tous  les  districts  oii 
leurs  travaux  seraient  utiles  de  bien  des  ma- 
nières à  la  République. 

On  a  TU  que  nous  avions  estimé,  année  ctHU- 
mune,  la  valeur  des  récoltes  anéanties  par  la 

ftréle,  à  64  millions.  Cette  somme  pourrait  al- 
er  un  peu  au  delà  dans  les  années  désas- 
treuses, qui  semblent  sortir  de  l'ordre  com- 
mun des  choses.  Il  faudrait  fixer  une  somme 
de  60  millions,  quand  les  pertes  ne  s'élève- 
raient pas  à  cette  quantité,  ce  qui  arriverait 
presque  toujours;  le  surplus  serait  employé  à 
faire  l'acquisition  de  biens  nationaux,  nu  pro- 
fit des  actionnaires  (nous  en  allons  parler), 
lesquels  auraient  fourni  les  fonds  nécessaires 
k  former  pour  fiubv.!>nlr  nux  promiiTCH  dé- 
penses d'un  aussi  important  ctsblisscmcnt. 

Dix-luiit  millions  seraient  consacrées  aux 
frais  d'administration,  tant  pour  les  direc- 
tions et  bureaux  à  Hablir  dans  tous  les  dis- 
tricts, que  pour  les  bureaux  de  Paris,  les  di- 
rections et  inspections  t;én<^rales,  que  pour  les 
établissements  d''  pompt'H  à  incendîcK  dans 
tous  les  <'ndr(>i(fi  où  l,i  soeii'-té  aurait  ses  bu- 
reaux, que  pour  d''H  vétérînnires  et  zoologistes, 
prêts  h  se  porter  partout  où  il  se  manifeste- 
rait de^  lualndies  épidémiqui's. 

La  société  serait  doublement  intéressée,  et 
comme  association  civique,  et  comme  cham- 
bre d'assurances,  k  ce  (jue  les  bcstinux  crois- 
sent et  multiplient,  puisque  leur  multiplica- 
tion est  un  des  meilleurs  fondements  d'une 
bonnn  agriculture,  puisque  cette  multiplicn- 
tion  procure  encore  un  grand  débouché  à  tou^ 
les  produits  territorianx  oui  ne  servent  pas 
im m éd intiment  à  la  nourriture  des  hommes, 
puisque  surtout  cette  multiplication  aug- 
mente l;i  masse  des  subsistances,  et  la  masse  des 
objets  qui  sor\-cnt  à  éclairer  ou  à  vêtir  les 
hommes. 

Trr.iî  millions  s- 
prix  (('■■neouragep- 
prêts  à  répartir, 
priétaires  qui  se 
chés  à  perfection 
ses  produits,  à  et 
par  des  moyens  bi. 
toyen>i.  Entre  ces  i 
distingué  celui  de 
des  travaux  oui  soi 
cuKivaf  'iir  éclairé,  i. 
ncr  ('■s  épierrementfl 
surtciul  qui  sont  Ifi  plu. 
qu'il  s'^iftil  de  bonifier 


\ 


Un  laboureur  intelligent  peut  en  ce  genre 
faire  des  choses  qui  coûteraient  beaucoup  à 
la  Képublique,  et  qui  ne  colîteront  presque 
rien  à  lui  cultivateur  quand  il  saura  sy  pren- 
dre (1). 

Sans  doute  qu'en  diminuant  la  masse  des  as- 
signats en  circulation,  on  contribuera  à  faire 
baisser  le  prix  (U-a  giains  et  do  toutes  les 
subsistances  {i).  Les  actionnaires  qui  forme- 
ront le  corps  des  citoyens  intéressés  à  la  caisse 
d'assurances  agricoles,  s'empresseront  autant 
qu'il  sera  en  leur  pouvoir  d'employer  cette 
mesure  :  d'abord  pour  faire  le  bien,  et  ensuite, 
parce  que  faisant  cultiver  dans  chaque  district 

Eour  leur  compte,  ils  sauront  par  eux-mêmes 
L  valeur  des  récoltes  :  or.  pour  qu'ils  puis- 
sent faii-e  cultiver,  il  faut  qu'ils  se  rendent 
adjudicataires  d'un  assez  grand  nombre  de 
biens  nationaux. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  prévenir  qu'il 
entre  dans  mon  plan  de  multiplier  prodi- 
gieusement ces  actions,  pour  qu'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  puisse  s'intéresser  ;  ce 
qui  sera  d'autant  plus  facile,  qu'en  multi- 
pliant ces  actions,  on  pourra  les  établir  au 
prix  de  30  livres  chacune,  qui,  vendues  au 
nombre  de  25  millions,  produiront  la  somme 
de  750  millions  (3). 

De  ces  750  millions,  550  ou  même  600  seront 
employés  en  acquisitions  de  biens  natio- 
naux (4)  dont  les  revenus,  soit  que  ces  biens 
soient  loués,  soit  riu'ils  soient  exploités  au 
compte  de  la  société  \3n.v  la  nouvelle  culture. 
si  productive  et  si  riche,  dont  il  est  parlé 
dans  ce  mémoire,  se  combineront  avec  les 
biens    achetés   tous    les    ans    avec    une    par- 


ti) En  raie.iiit  pivnvr  moins  de  quatre  cents  arperiis 
de  l4rrp.  j'ai  bninliâ  Kins  qu'il  m'en  co  il  te  presque  rieii, 
au  delà  des  frais  de  l'épi  erre  ment,  plus  de  l.HOO  loisrs 
de  ctiemins  Tidnauic,  tous  très  utiles  pour  faciiîler  le^i 
iransporis  des  Krnins.  lors  dp  la  moissuii,  des  lumiers. 
et  pour  les  clinrrols  de  village  i  villa^. 

Ln  fermier  fort  intalli|,'ent,  qui  cultivait  prés  de  moi. 
un  plus  £raiid  domaine  que  o  était  le  mien,  a  fait  dri 
merveilles  dans  ce  (rcnre  (&  Altilj)  :  le»  journaux  du 
temps  ne  disaient  mot  de  ces  grandes  opérations,  luri 
même  qu'ils  s'extaiiaieiit  sur  des  petites  eipériencoi 
d'acailémiciens,  qui  ne  signilinieut  absolument  rien. 

(i)  Si  par  îles  mesurei  violentes,  on  so  permettait  du 
taxer  la  prix  dos  i;rains,  lorsque  toutes  les  autres  mar- 
chandises réitéraient  nu  prix  eïorbitant  où  elles  sont, 
le  cultivateur  si^rnil  bientrit  ruini'  et  coiitraiol  d'ali.-iii- 
doniier  ses  culturfs.  Je  1ai<se  &  penser  quels  maux  naî- 
traient d'un  pareil  déioslrc. 

13)  V.*  nombre  d'actions  paraîtra  exorbitant,  mais 
d'abord  il  fallait  se  prorurer  une  somme  considérable, 
pour  en  employer  la  pins  grande  partie  k  lairs  iinr> 
double  opération,  relie  rie  relirer  de  la  niasse  do  la  cir- 
cul***Tn  une  grande  quantité  d'assignats,  et  d'arheler 
d'  "■■  \»i  districts  des  biens  nationaux;  d'ailleurs  le 
h  'm  actions   les   met  Jl  portée   d'être  acquises 

r  ■•  citoyens. 

"^  rappeler  que  tous  les  ans  on  acquerrait 


4  pourrait  se  rendre  adjudicataire 

**  Miseraient  d'être  exploitées  en 

n>  bois  de  charpente,  si  on  les 

*|iaun  pressés  de  jouir,  méma 

■t,'''Wf*t5?  Car,  comme  jo 

■IBlt  Bit  toujours  si  aveugle 
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tie  des  produits  de  la  chambre  d'assuraDcee, 
et  auBBi  avec  les  fl  millions  (ou  les  3/30") 
reatajit  des  90  millions  primitifs  produits  par 
les  polioee  d'assurances.  Ces  Q  millions  seront 
BUBoepliblea  de  plus  d'un  genre  d'augmenta- 
tion et  cette  augmentation  sera  relative  aux 
augmentations  des  produits  de  culture,  aug- 
mentations qui  renforceront  les  grains  des 
actionnaires. 

Je  remets  à  un  autre  mémoire  les  détails  re- 
latifs à  l'organisation  intérieure  de  la  com- 
pagnie, de  BBB  bureaux,  de  ses  caisses  ;  je  ne 
tarderai  pas  à  donner  ce  mémoire  :  mais  i'ob- 
serve  aue  la  République  pourrait  fort  Lien 
aussi  former  un  pareil  établisfiement,  sans 
qu'il  7  ait  de  sociétés  d'actionnaires. 


Sur  le  produit  des  950  millions,  provenant 
de  la  vente  des  actions,  on  verserait  dans  la 
caisse  des  assurances  une  somme  de  90  mil- 
lions, laquelle  serait  :  ï"  pour  payer  ceux  qui 
aurait  fait  assurer,  et  qui  auraient  besoin 
de  prompts  secours  ;  2°  pour  prêter  sur  de 
bonnes  hypothèques,  ou  sur  de  bonnes  obli- 
gations, soit  aux  cultivateurs,  ^  soit  aux  ac- 
tionnaires ;  3°  pour  l'escompte  à  quatre  pour 
cent  des  bons  effets  de  commerce  (1).  _  Ces 
90  millions  seraient  auKmentésd'une  partie  des 
sommes  produites  par  les  escomptes,  et  ds  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  employé,  dans  les  années 
heureuses,  à  solder  les  avaries  causées  par  les 
grêles,   et  ce  qui  pourrait  aller  à  3  millions 

On  a  vu  qu'il  y  aurait,  pour  payer  ces  ava- 
ries, une  somme  de  60  millions.  Les  avaries 
dans  IcB  années  oïdinaires,  ^'élèveraient!  à 
54  millions,  les  acquisitions  des  biens  ruraux, 
ou  les  défrichements  et  bonifications  à  3  mil- 
lions seraient  à  peu  près  annuellement  ver- 
sés dans  la  caisse  de  prêt,  chargée  aussi  de 
fiayer  le  montant  des  valeurs  détruites  par 
es  grêles,  à  ceux  qui  auraient  fait  assurer 
ces  valeurs. 

Enfin,  sur  le  montant  de  la  valeur  des 
actions,  il  serait  pris  :  1°  25  millions  pour 
être  employés  en  amélioration  des  biens  ac- 
quis ;  2"  en  dépenses  primitives  d'établisse- 
ment, une  somme  de  26  millions  ;  ces  dé- 
penses auraient  été  plus  considérables,  si  l'on 
n'espérait,  avec  raison,  trouver  de  grandes 
ressources  dans  les  acquisitions  faites  par  la 
compagnie. 

3°  10  millions  seraient  employés  primitive- 
ment à  bonifier  les  chemins  vicinaux  les  plus 
mauvais;  d'abord,  pour  faciliter  une  plus 
prompte  circulation  des  subsistances,  et  en- 
suite pour  faire  diminuer  le  prix  des  grains, 
en  diminuant  les  prix  des  transports.  On  ne 
saurait  trop  faire  observer  combien  le  mau- 
vais état  d'une  foule  innombrable  de  chemins. 


|1)  Il  e>l  plus  essentiel  qu'on  ne  peut  s'imaginer,  de 
tendre  autant  q^u'en  le  pourra  »,  ramoner  le  taux  de 
l'argeat  i  bat  prii  pour  leurs  opérations,  ils  pourront 
donner  à  meilleur  marché  leurs  marchandises.  Sous  ce 
point  de  vue,  comme  sous  bien  d'autres,  n'est-il  pas 
SModaleux,  dans  on  temps  où  l'on  ne  pourrait  vouloir 
l'occuper  que  des  inlérêts  du  peuple,  on  laisse  le  mont- 
de-p[étë,  eonliuuer  h  prendre  des  intérêts  énormes, 
alors  qu'il  est  nanti  d'elTcts  d'une  valeur  fort  au-det- 
SDS  des  sommes  qu'il  prête  ? 


contribue  au  renchérissement  des  denrées,  en 
augmentant  et  les  frais  de  culture,  et  las 
frais  de  transport. 

Bitumé. 

L'établissement  d'une  chambre  d'assurance 
des  récoltes,  donne  le  meilleur  recensement 
des  grains  et  des  subsistances  qu'on  puisse  ae 
procurer  : 

1*  Cet  établissement  diminue  les  frais  de 
culture,  multiplie  les  subsistances,  en  conser- 
vant tous  les  ans  pour  64  millions  de  capitaux 
indiep ensables  k  la  vivificatîoa  des  ateliers 
ruraux; 

2?  On  peut  faire  provisoirement  tout  autre 
recensement,  si  l'on  croit  cette  mesure  néces- 
saire, tout  en  travaillant  à  la  formation  de 
cet  établissement  dont  les  produits  sont  dissé- 
minés entre  tous  les  citoyens,  par  un  nombre 
d'actions  égal  au  moins  au  nombre  des  habi- 
tants de  la  France. 

3°  On  retire,  au  moyen  du  produit  de  la 
vente  des  actions,  presque  tout  employé  à 
l'acquisition  de  biens  nationaux,  pour  plus 
de  600  millions  d'assignats  de  la  circulation  : 
on  imprime  un  grand  mouvem^it^  une  partie 
du  reste,  par  les  prêts  qui  faciliteront  les 
améliorations,  les  travaux  productifs  :  on 
l'imprime  encore  par  les  travaux  des  chemins, 
par  ceux  nécessaires  à  mettre  daps  le  meilleur 
état  les  biens  acquis,  et  par  les  dépenses 
d'établissement  des  bureaux  dans  tous  les  dis- 
tricts,  par  celle  des  établissements  de  pompes 
à  incendies,  par  les  prîmes  ou  prêts  gratuits, 
accordés  pour  l'encouragement  de  tous  les 
genres  de  perfection  des  différentes  branches 
de  culture,  pour  l'encouragement  des  soins 
tendants  à  multiplier  et  perfectionner  l'art 
d'élever,  de  nourrir  les  bestiaux;  pour  l'en- 
couragement de  tout  ce  qui  peut  servir  à  aug- 
menter les  subsistances  alimentaires. 

4°  Au  moyen  de  la  connaissance  des  pro- 
duite et  des  pertes,  on  peut  prévoir  à  l'avance 
quels  sont  les  départements,  les  districts  qui 
pourraient  avoir  besoin  de  secours;  et  les  be- 
soins seraient  satisfaits  par  la  compagnie 
d'assurance,  si  on  l'autorise  à  percevoir  en 
nature,  à  la  volonté,  le  prix  des  polices  d'as- 
surance. On  aura  encore  le  thermomètre  le 
élus  certain  des  progrès  des  différentes 
ranches  de  la  culture  sur  toute  la  surface  do 
la  République; 

6°  Far  l'adoption  d'un  système  de  culture 
infiniment  productif,  que  la  compagnie  s'em- 
pressera d'introduire  dans  ses  domaines,  elle 
deviendra  un  objet  ,d'émulation  agricole,  une 
vaste  institution  d'agriculture  qui  répandra 
rapidement  et  promptement.  par  la  force  ir- 
résistible du  bon  exemple,  dans  tous  les  di!>- 
tricts,  la  connaissance  d'une  cultivation  très 
riche,  et  très  propre  k  faire  augmenter  la 
valeur  des  biens  nationaux,  et  les  produits 
qui  constituent  les  revenus  et  les  gains  des 
actionnaires,  et  ce  qui  est  plus  avantageux, 
très  propre,  plus  que  tout  au  monde,  à  faire 
baisser  naturellement  les  prix  des  subsis- 
tances, en  les  multipliant  dans  une  propor- 
tion inappréciable  ;  ce  qu'on  ne  pourrait 
obtenir  par  tout. autre  moyen,  que  par  l'adop- 
tion de  ce  système  de  culture; 

fP .  Par  l'acquisition  primitive  de  600  mil- 
lion» da  biens  nationaux,  et  par  les  acquisi- 
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ti^tn^  annuellf;=.  on  p|/'v*Ta  la  vaîrur  do  »;3 
biens,  qui  fondent  Ihypotlitquo  de  noo  afisi- 
^n;it»,  (rt  ciuVn  général  on  a  estiméfl  et  vendus 
jui^'iuii  présent  fort  aii-clesaoua  dfi  leur  va- 
[■■■ur  rri'lle  :  ei'tt<;  opération  iiugnifnl>;i'a  pro- 
diKieuiicnient  le»  ressources  de  nos  finances, 
partio  casenticlle  à  ln<iuelle  on  ne  saurait  trop 
donner  d'attention. 

Par  le  grand  noml^trc  d'actions,  toutes  d'un 
prix  trts  modique,  on  intéresse  tous  lea  ci- 
toyens, non  seulement  aux  proiluits  du  la 
Cftiss','  d'assurances  agricoles,  mais  aux  pi-o- 
(luita  d'une  grmide  masse  de  iiiens  nationaux; 
produits  qui  peuvent  Être  aumcnti^s  rapide- 
ment par  le  syst™ie  d:-  culture  déjà  indiqué 
dans  w  mémoire,  et  dont  hs  avantages  sont 
de  cette  nmnifcre,  rccui'illifi  immédiatement 
par  tout  le  peuple. 

7"  \\i  miiy.'n  t.\<:  la  caiBse  do  prêts,  on  mul- 
tiplie les  occasions  d'entreprendre  do  Ki'andes 
et  de  petites  améliorations  rurales.  On  im- 
prinis'  un  grand  et  rapide  mouvement  aux 
S'SsiKnats  restant  en  circulation,  et  <>•  grand 
et  rapide  mouvement  est  peut-être  plus  avan- 
tageux que  ne  le  serait  l'opération  d'en  di- 
mmucr  le  nombre.  Au  demeurant,  ta  chambre 
réunit  les  avantages  résultant  de  l'une  et 
l'autre  opération.  On  fait  plus  :  <"n  contri- 
buant à  faire  liais.eer  le^j  intérêts  des  capi- 
taux prPtéa,  on  procure  le  meilleur  moyen  de 
faire  baisser  les  jirix  des  subsista  nées,  sans 
HecousHcs  et  sans  violer  la  liberté; 

8"  On  unit  ensemble  toutes  les  parties  d« 
la  République,  par  des  liens  plus  indisso- 
luiilcs,  et  par  une  réciprocité  de  secours,  qui 
rend  Paris  le  ctmtre  d'un  mouvement  plus 
fécond  en  bons  effets.  <-t  le  foyer  d'une  mul- 
titude de  lumières,  dont  l'éclnt  m-  pi-uL  man- 
quer do  rejaillir  sur  tout"s  les  piirtii's  df  la 
Bépublique. 

Je  n'ai  pa.s  cru  dj'voir  entrer  dans  le  détail 
di'S  moyens  d'exécution:  cis  moyens  sont  de 
di(Térent^'B  natuivs.  el  relatifs  k  la  manière, 
pluH  nu  moins  grande,  don!  on  voudra  con- 
cevoir l'opération,  et  a  celles  dont  je  serais 
a.pnu.v<i  ou  Hccimd'.  Ti  in'a  pn-u  quv  l'cstyii- 
t'pl  iHait  d'.iliord  de  fair^"  connaître  riitilii;> 
d'un  pareil  projet  I,."*  dével(iiipi>ment.<  des 
moyens  d'eseeution  ne  niamjn.'rnnt  pan  d- 
{ain<  paraître,  dans  un  jour  bii'n  plus  avm- 
taiDeux.  l'euH'mble  du  projet  :  c'cbI  c-  que  }:■ 
prie  les  i*teurK  de  vouloir  bien  o^l^■^■rv■•^■   ; 

r»il  -t  ils  seraient   loin   di 
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nenses    qu 

oit  qu'ell-  elmrge  d< 
maDrliiiairi-.  (.ommis  rmidi'diati'ment  par 
cil...  .]..  l',-.|,|,li,|„  -r  iui.ï  b-oins  de  VV.UU:  >:'■■ 
qii'e!!..  ndople  !■■  projet  ,),.  l'étfiblÎMenK'nt 
d'un-  cunipaKuie.  dont  toutJ<ii  les  opérations 
■ernifiit  jiubliquf^  et  soumises  h  une  surrcil- 
lane-   .'■ilairée,  w  qui  nie  paratt  préférable. 

/u  moyen  de  l'adoption  du  "yslème  de  cul- 
turi'.  ;!oiit  j'i'.i  p.arlé  plusieurs  fois  dans  oe 
iH.'-i[i"i re.  In  .■^i)ciélé.  si  l'im  ailopti'  dans  toutes 
»es  piiitirt.  le  mode  d'e^écuti(^^  qui  me  paraît 
plus  C('nveii:ible.  pourrait  ne  cliJirgrr  de  l'ins- 
truction pulilique  dans  tout.'s  les  municipa- 
lités rurales.  J'ai  sur  cet  objet  un  grand  tra- 
vail, qu'il  ne  s'agit  plus  que  (U'  mettre  en 
ordv.  !)''i]ir\"  le  résultat  dn  ce  travail,  l'ina- 
tructino  piildique  serait  tout  ce  qu'elle  doit 
■•tre  elle/  un  grand  peuple.  Dans  t»'*»  ■" 


pense»  qii'.'lîe  puistiC  eni'-aini.-r,  ces  dépenses 
ne  coûteraient  rien  au  Trésor  public. 

J'ai  résolu  le  problème  intéressant  de  fairo 
solder  oes  dépenses  par  le  travail  tiiv  élèv<es, 
en  les  appliquant  à  des  opérations  agricoles, 
combinées  de  manière  à  leur  laisser  le  temps 
de  s'instraiiw.  La  solution  d'un  pi'ohlème 
aus.si  intéressant  m'a  coûté  des  peines;  mais 
elles  scint  r/'com pensée:»,  puisque  j'ai  réussi  ;' 
lever  trwtes  les  difficultés. 
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Lettres  tt  pièces  adrfmtrt  à  la  l'uHVtntian 

iiat'umi/r  iHir  im  ri iirévtiituni.'  ICHOK  ft 
Dai;tiuoeyte.  cniiiini-'airtx  e/-jiis  Ir  Gev  et 
liii  Lande*. 


Lillif  dis  repré'i iifiiHft  Ichoii  ft  Dnrtigotyfe, 
ini-  eumité  de  Salut  puhlir;  i'i.-  donnent  He 
lungn  détail»  tur  .'et  plaeii  dr  Uayanne  et 
dt  liiHUif-Saiiit-Jitprit .  >.e  pla-r/nnit  que  lex 
r/eriie»  du  Oirt  naient  eiirof/rf^^  à  l'armée  dv 
Var  rt  niroitnt  /•  '  étafi  d'"  jurret  eupa- 
ijiiiilf-K  que  !'»n  dit  être  "ur  la  /ii»itiri-c  (2). 

<i  Bourg-Baint-Esprit,  le  16  avril  1793, 
l'an    II    de    la    République    fran- 


"  Citoyens  nos  collègui-s. 

Cl  Nous  avons  cru  devoir  nous  reiidr.^ 
promptement  à  Bayonnc  afin  de  loiinaiiri'  i>  \r 
nous-méme.k'  véritable  état  de  c;  ttc>  piice,-  im- 
portante. Nom  examinons  tout  avec  le  plus 
grand  soin  .;t  sous  peu  de  jours  vous  pcoevreï 
des  détails  exacts.  Mais  en  attendant,  nouK 
devons  vous  dire  que  la  citadelle  do  Saint- 
K:sprit,  U'  seul  boulevard  qui  e^i:^te  sur  uvtt..' 
frontière,  est  dans  le  plus  absolu  dcnuejucut  ; 
il  n'y  a  pas  un  seul  soldat  en  garnison;  la 
garde  nationale  fait  le  service,  ce  qui  sur- 
r-baiye  les  citoyens  qui  sont  fore  s  de  monter 
la  garde  ebtt(ju.>  huit  jours.  Il  peut  arriver 
enco)'!'  que  des  malveillants  s'emparent  de  !i 
forteivsse.  eliose  très  facile,  puisque  au  Jiom- 
uies  avec;  deux  pièoes  de  canon  surprendrai* ni 
ajséjueat  lea  postes  occupés  par  l'ef^  citoyen.-' 
dit'  tout  âge,  sans  aucune  oxpérienc. ■  militaire 
et  alors  lus  suites  seraient  iuc;aleulal>le.s.  '•'. 
n'y  a  dans  l'arsenal  que  35  fusiU  du  modèl,' 
de  1777  et  iH  fusils  provenant  du  désarm.- 
m<-nt  de  rarlillerie.  Nous  n'avons  tn.uvé  que. 
21  faux  di'  revers  et  il  en  faudrait  au  moin.i 
3U)  avec  autant  de  fourches.  Il  fauilralt  aussi 
ÏO.OIX)  sacs  à  terre  et  il  n'en  exisl..  cjue  2.50ri. 
Mais  ce  qui  étonne  bien  tlavantage  c'est  que 


(1)  Vuj.  ci-dewiii,  rninii  ''- 
]••  r*«réMiUftliU  Icliuii  et  1 
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la  citadelle  manque  d'un  grand  nombre  de 
canons  et  qu'on  n'a  pris  d'aillpiiris  aucune  nie- 
suie  pour  îortifier  l'endroit  faible,  ce  qui,  ce- 

f)endaiit,  serait  assez  facile.  On  devrait  éga^ 
ement  pratiquer  des  souterrains.  Tout  est  en 
désordre  ici;  il  est  temps  d'y  pourvoir,  car 
trop  de  confianoe  peut  devenir  funeste,  L©  gé- 
néral Servan  n'est  point  encore  arrivé  et 
peut-être  n'a-t-on  pas  fait  attention  qu'un 
seul  général  ne  saurait  suffire  pour  ud«  ïron- 
tière  aussi  étendue. 

ic  La,  ville  de  Bayonne  n'a  point  de  garnison; 
les  citoyens  font  le  service  des  différents 
postes,  oe  qui  devient  très  gênant  pour  la  por- 
tion industrielle  du  peupl«. 

11  Vous  pouvez,  citoyens  nos  collèguee,  dis- 
siper toutes  les  alarmes  par  des  imesures 
promptes  :  il  est  instant  de  les  ordonner.  Il 
est  instant  que  la  ville  et  1»  citadelle  de 
Bayonne  aient  une  garnison  assez  nombreuse 
pour  ôter  aux  malveillants  l'envié  de  s'empa- 
rer du  fort  et  pour  ranimer  l'énergie  des  pa- 
triotes. Tons  connaissez  maintenant  la  vérité  ; 
vous  devez  vous  weroevoir  que  le  ministère 
a  mis  beaucoup  de  négligence  et  qu'il  faut 
absolument  porter  votre  attention  sur  oette 
partie  de  la  frontière. 

■1  n  n'y  a,  dans  le  département  des  Landes, 
qu'environ  8  ou  900  fusils,  nombre  inférieur 
a  celui  des  recrues.  On  a  désarmé  toutes  les 
gardes  nationales,  en  sorte  que  les  aristo- 
crates auraient  beau  jeu,  s'ils  tentaient  de 
remuer  dans  un  pays  où  !a  grande  majorité 
du  peuple  est  fanatisée.   Observez  d'ailleurs 

Ïj'en  cas  d'événement,  les  habitants  dee 
andes  ne  seraient  d'aucun  secours,  faute 
d'armes.  On  y  trouvera  dans  le  besoin  d'ex- 
cellents soldats,  mais  il  faut  les  armer,  et 
leur  donner  s'il  est  possible  quelques  pièces 
de  canon.  Cette  mesure  devient  d'autant  plue 
indispensable  que  nous  avons  ici  une  grande 
étendue  de  côteë.  Les  habitante  se  rappellent 

?ue  lors  de  la  guerre  de  1745,  leurs  pignadae 
urent  brûlés  et  certainezwent  ils  repousseront 
les  ennemis,  s'ils  tentent  un  débarquement  au 
moyen  de  bîiteaux  plats. 

"  Lt^  recrues  du  département  du  Qers  Fon: 
destinées  pour  l'armée  du  Var;  c'est  une  im- 
péritic  ou  une  prévarication,  puisque  le  dé- 

Èartement  du  Gîers  se  trouve  limitrophe  des 
fautes -Pyrénées  et  des  Landes.  .Le  ministre 
n'a  pas  fait  attention  qu'il  place  dans  la  par- 
tie de  Bayonne,  des  départements  plus  éloi- 
gnés qno  celui  du  Gers  et  qu'il  prive  la  Répu- 
blique soit  de  la  promptitude  dans  l'arrivée 
des  troupes,    soit  surtout   de   l'enthousiasme 

aui  porterait  en  caa  de  besoin  les  habitants 
u  Gers  au  secours  de  leurs  frères  et  à  la 
défense  de  leurs  propriétés  car  la  citadelle 
de  Bnyonne  est  la  seule  place  qui  les  inté- 
resse essentiellement.  Nous  avons  reçu  sur  cet 
objpt   plusieurs    réclamations;    nous    pensons 

Sie  l'intérêt  public  exige  que  les  recrues  du 
ers  aillent  à  l'armée  d'Hendaye  ou  sont  déjà 
tous  1^  bataillons  de  oe  département.  Il  se- 
rait utile  que  vous  donnassiez  des  ordres  à  cet 
égard. 

«  .Quoique  notre  mission  n'^nbra^se  paa  le 
soin  de  visiter  l'armée  et  les  frontières,  nous 
avons  pensé  que  nous  devions  prendre  de.= 
renscimements  certains,  afin  de  vous  fixer  sur 
l'état  des  choses  dont  on  se  plaint  beanconp. 
Nous  irons  donc  demain  à  Hendaye,  nous  ver- 
rons l'armée,  nous  connaîtrons  sa  force,  nous 


verrons  les  postes  que  l'on  nous  assure  être 
dégarnis  de  canons  et  nous  aurons  soin  de 
vous  faire  part  de  nos  observations, 
u  Salut  et  fraternité. 
<i  iet  représentants  de  la  nation  française 
députés    dans    les    départements    du 
Gers  et  des  Landes. 

u  Signé  :  Dabtigoeytb;  Ichon,  » 

11  P.  S.  —  Nous  vous  envoyons  les  étate  des 
troupes  eqtagnoles  que  l'on  dit  être  sur  la 
frontière.  Ces  états  nous  ont  été  remis  par 
un  commissaire  du  département  de«  Landes. 
Nous  .savons  d'une  manière  certaine  que  les 
Espa^ols  ont  des  redoutes  bien  garnies  de 
canons  et  que  nous,  nous  n'avons  que, très  peu 
de  canons. 

u  Signé  :  DaetigoeïTe;  Ichon.  » 

II 

Note  fawmie  au  comiui'iaire  dit  département 
des  Landes,  à  Heniiaye,  des  troupe*  espa- 
gnoles sur  la  frontière  du  côté  de  Fonta- 
rabie  dv  U  mars  179$,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  (1). 

Garnison  de  Fontarabie....  1,600  hommes 
A  Yron,  y  compris  les  postes 

de  la  Bidassoa. _  4,000 

A  Oyarson 600 

A  Renteria  et  .Lczo 750 

Aux   Passaçes   suisses 1,600 

A    Saint-Sébaatien 4,C00 

A  Berr» 600 

A  la  vallée  de  Baatan 2,000 

I>epuis  Emany  jusqu'à  Va- 

toria   - 3,400 

Total 


De  pins,  U  est  arrivé  le  IS  du  courant,  ,au 
passage,  trois  frégates  changées  de  troupes, 

qui  doivent  passer  à  Saint- Sébastien. 

Les  gardes  valonnes  sont  en  route  pour  la 

Il  y  a  dans  les  faubourgs  Saint-Sébastiea 
et  à  Yron  le  régiment  de  cavalerie  du  roi. 


III 

Etat  des  troupes  dans  la  Navarre  et  la 
Biscaye  (2). 

Régiments  d'infanterie. 

Le  Eoi 

Le   Prince 

La   Couronne 

Afrique   ~ 

24  compagnies  de  grem&dien 

provinciaux;  

VoloDtaireg  d'Aragon. 

Tolontaires  de  Cat&l(«De... 
Laredo  


(1)  Archives  nad'onalct, Carloo  AFu  361, chemisa  St9S, 
pièce  n-  as. 

(ï]  Archtvfs  nsttonafof, Carton  AFn96l,ch«iiiisflS199, 
pièce  n*  S6. 
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Talladolid    700 

Busgod  700 

Tore  700 

Ziutat  Rodrigo 700 

BigMura  700 

Cantabrîa  800 

Grenade  800 

Léon    800 

Z.&  Prinoease 800 

Beding 1,500 

ZamoTB.  800 

lfilic«s  de  Oalice 700 

Ifondonedo   800 

Marche  3,000 

Sarogosse  1,000 

Bastan  milioes 1,000 

Les  3  provinces 30,000 

Total 53,630  hommes 

Cavalerie. 

Carabiniers  royaux SOOhommcs 

Honenia  GOO 

ïamecio  600 

Xiiuitaoia    600 

Total 2,300  honunes 

Pour  co/jte  conforme  : 
«  Sigaé  :  Bambal^ki,  lecrétaire.  » 

IV 

Lettre  des  reprétentnnU  Jckon  et,  Dartigoeyte 
au  comité  de  Salut  public;  ih  ont  vu  une 
partie  de  l'armée  des  Pyrénées  et  donnent 
des  détails  etir  le  délabrement  où  elle  se 
trouve;  ih  envoient  vn  état  des  subsistances 
existant  à  Bayonne  (1). 


u  Bourg- Saint-Esprit,  le 
lan    II     ■      •^     "-■ 

II  Citoyeofi  nos  collègues. 


irit    le  SO  avril  1793, 
a    République    fran- 


n  Nous  VOUS  envoyons  l'état  des  Bubsistauoes 
existant  dans  les  magasins  militaires  de 
Bayonne.  Nous  n'avons  pas  encore  l'état  des 
vivres  et  munitions  de  guerre  qui  se  trouvent 
dans  la  citadelle,  mais  voua  le  recevrez  par 
lu  prochain  courrier. 

n  Nous  avons  vu  l'armée  séparée  dans  trois 
camps;  celui  d'Hendaye,  Jolimont,  et  Trois- 
Croix  près  Sars.  Noua  ne  vous  dirons  rien 
de  l'esprit  des  soldats;  ils  veulent  être  libre», 
mais  nous  vous  observerons  qu'il  importe  que 
les  commissaires  destinés  pour  les  années  ar- 
rivent très  promptement.  On  manque  ici  de 
canons  et  de  troupes  et  l'on  pourrait  avee 
quelques  mesures  nous  mettre  sur  un  fiied  res- 
pectable, quoique  les  Espagnols  aient  de 
nombreuses  redoutes  et  des  forces  supérieures. 
Le  Kf'néral  de  brigade  Régnier  noue  a  d** 
qa'îl  se  replierait  si  on  l'attaqni»'  *««a  ' 
flooment;  il  faut  donc  le  renfoner  '   ^ 


(1)  Archive»  mtienaUttCâHM  AFal|K 


FARLEHBNTVRES.    |S8  STril  1793.) 

Servan  ne  paraît  pas,  et  il  serait  bien  essen- 
tiel que  ce  général  prit  par  lui-mdme  oon- 
naissBince  du  véritable  état  des  choses  et  des 
dispositions  qui  ont  été  faites.  Nous  verrons 
ce  soir  le  général  de  division  Dubouquet,  nous 
nous  entendrons  avec  lui  sur  les  nouveaux 
moyens  dont  il  se  propose  de  faire  usage,  car 
il  ne  faut  pas  toujours  compter  sur  la  len- 
teur ,des  Espagnols. 

Il  Lee  camps  de  Joliment  et  des  Trois-Croix 
sont  commandés  par  des  lieutenants-colonels 
de  bataillons  volontaires.  Nous  vous  répon- 
dons de  leur  civisme,  ainsi  que  du  citoyen 
Labeyrie,  lieutenant-colonel  du  2'  bataillon 
des  Landes.  Ces  trois  of&ciers  se  plaignent 
du  dénuement  dans  lequel  on  les  laisse:  ils 
réclamait  des  canons,  n'en  ayant  que  ,deux 
aux  Trois-Croix,  ce  qui  met  sans  défense  le 
village  de  Bars  où  sont  les  malades  et  les  four* 
rages  et  n'en  ayant  que  trois  dans  le  camp 
de  Joliment, ,  avec  cette  circonstance  qu'ils 
sont  hors  de  service. 

II  La  plupart  des  soldate  manquent, de  gi- 
bernes; ils  mettent  les  cartouches  dans  leurs 
poches,  ce  qui  les  g&te  et  augmente  la  consom- 
mation. 

«  On  a  absolument  négligé  l'habillement  des 
volontaires.  Ils  sont  sans  souliers;  beaucoup 
sans  habite  et  un  grand  nombre  avec  des  cu- 
lottes et  une  simple  veste  tombant  en  lam- 
beaux; sous  en  avons,  vu  en  sarraux  de  toile; 
ils  manquent  aussi  de  guêtres.  Il  est  impos- 
sible, citoyens  nos^MllÈgues,  de  vous  dépeindre 
l'état  misérable  de  nos  braves  frères.  Nous 
leur  avons  promis  que  la  Convention  natio- 
nale y  pourvoirait,   ils  y  comptent.    Il  faut 


I  faut  s'en  occuper  avec 
lenteur,  gr&oe 


.'occuper  d'eux, 

célérité. 

II  Le  recrutement  s'opÉi 

à  la  négligence  des  com  ..    

exécutif.     Nous    partons    lundi     pour    nous 
rendre  savoir  :  Ichon  à  Auch  et  Dartigoeyte 
à  M  ont- de- Marsan,  afin  de  presser  l'arrivée 
des  recrues.  Nous  espérons  que  notre  présence 
opérera   d'heureux    effets,    malgré    les    diffi- 
cultés que  l'on  soulève  et  nous  pourrons  sous 
peu  être  rendus  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 
H  Salut  et  fraternité. 
II   Les   représentants  du  peuple   député» 
par  la  Convention  nationale  dans  le 
département  des  Landes. 

II  Signé  :  Ichon;  Dartiooeyte.  h 

«  P.  S.  —  II,  n'y  a  aucun  cheval  de  peloton, 
en  sorte  qu'il  faudrait  abandonner  les  tentes, 
en  cas  d'ichec,  ,On  pourrait  Dépendant  faire 
venir  les  chevaux  de  luxc,  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation.  » 

II  Nous  devons  vous  dire  que  le  commis- 
saire ordonnateur  des  guerres,  nommé  Du- 
breton,  excite  beaucoup  de  réclaniationa  rela- 
tivement à  la  fourniture  des  souliers  qu'il  re- 
fuse aux  soldats,  tandis  qu'il  en  oflre  aux 
■"ciétés  populaires  •*■    ''ayonne  et  Saint-£s- 


'^ige  le  soii 
*  pillage  o 
■oia-Crov. 
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litaire  qui  nous  accompagnait.  Nous  man- 
dâmes le  citoyen  Bejrlac,  commissaire  des 
guerres  en  résidence  a  Sars.  C'est  un  jeune 
homme  nouvellement  arrivé  qui  nous  dit  que 
Dubreton  ne  fournissait  pas  ;  nous  donnâmes 
des  ordres  sur-le-champ  pour  qu'on  procurât 
de«  remèdes  et  du  linge.  Beylac  se  prêta  à 
nos  dispositions  avec  beaucoup  d'activité, 
Nous  pensons  que  Dubreton  devrait  être  des- 
titué et  nous  ne  doutons  pas  qu'on  ne  décou- 
vre grand  nombre  de  prévarications,  si  un 
commissaire  fait  une  enquête  sur  les  lieux. 

«  Les  représentants  du  peuple  dans  le  dé- 
partement des  Landes, 
«  Signé  :  IcHON  ;  Daetioobytb.  » 


Lettres  des  comrmssaires  Ichon  et  Darttgoeyte 
à  la  Convention  ncUionale,  par  laquelle  ils 
donnent  des  détails  sur  les  mouvements  que 
fait  V armée  sur  l* ennemi  et  annoncent  que 
le  recrutement  s^est  opéré  avec  calme  dans 
les  Landes  (1). 

«  Bourg  Saint-Esprit,  20  avril  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

c<  Citoyens  nos  collègues, 

u  Nous  avons  vu  une  partie  de  l'armée  des 
Pyrénées  et  nous  ne  pouvons  pas  vous  ca- 
cher que  les  défenseurs  de  la  liberté  sont  dans 
le  plus  absolu  dénuement.  La  plupart  n'ont 
aue  des  haillons  tombant  en  lambeaux  et  point 
d'habits.  Il  est  impossible  de  vous  en  former 
une  idée.  Ces  braves  gens  brûlent  du  désir  de 
combattre  ;  ils  nous  ont  reçus  avec  enthou- 
siasme ;  ils  ont  la  plus  entière  confiance  dans 
la  Convention  nationale  ;  ils  comptent  sur  sa 
vigilance  paternelle  et  nous  leur  avons  pro- 
mis en  votre  nom  que,  sous  peu  de  jours,  vous 
pourvoiriez  à  leurs  besoins  les  plus  urgents. 
On  a  voulu,  nous  ont-ils  dit,  nous  dégoûter, 
m^is  on  ne  réiiss-ira  jamnis  ;  nous  vous  ren- 
drons bon  compte  des  Espagnols.  Et  ensuite 
ils   ont  chanté  l'hymne  des  Marseillais. 

«  Beaucoup  de  volontaires  manquent  de  gi- 
bernes et  de  guêtres  ;  tous  manquent  de  sou- 
liers. Il  faut,  citoyens  nos  collègues,  que  vous 
preniez  des  mesures  promptes. 

«  Nous  devons  vous  dire  que  les  sergents  et 
caporaux  n'ont  point  de  sabre,  ils  sont  par 
conséquent  désarmés,  attendu  qu'on  ne  leur 
donne  pas  de  mousqueta.  Les  grenadiers  n'ont 
jamais  reçu  de  sabres.  Jusqu'ici  on  a  fait 
do  belles  promesses,  on  a  toujours  trompé 
la  Convention  nationale  ;  il  est  temps  que  pre- 
nant par  elle-même  connaissance  du  véritable 
état  des  choses,  elle  fasse  cesser  les  funestes 
effets  de  la  malveillance.  Ayez  soin  de  vos  trou- 
pes, surveillez  les  agents  secondaires  et  cer- 
tainement tous  les  despotes  viendront  échouer 
contre  le  brûlant  courage  des  soldats  fran- 
•çais. 

«  Le  recrutement  s'est  opéré  avec  calme 
dans    le    département   des    Landes  ;    la   très 


(1)  Archives  nationales^  Carton  AFn  261,  chemise  SB199 
pièce  n*  30. 


grande  majorité  des  communes  paraît  dans  les 
bons  principes.  On  veut  généralement  la  li- 
berté. Les  prêtres  insermentés  et  les  aristo- 
crates ont  intrigué  pour  créer  des  obstacles  et 
augmenter  les  difficultés,  mais  nous  en  triom- 
pherons aisément.  La  négligence  des  commis- 
saires du  conseil  exécutif  retarde  singulière- 
ment l'arrivée  des  recrues.  Nous  partons  lundi 
de  bon  matin  savoir  :  Ichon  pour  Auch  et  Dar- 
tigoeyte  pour  Mont-de-Marsan,  afin  de  hâter 
le  dépai*t  des  volontaires  qui  sont  très  néces- 
saires ici  et  sous  quelques  jours  nous  serons  à 
portée  de  revenir  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale. 
c(  Salut  et  fraternité. 

«  Les  représentants  du  peuple  dans  le  dé- 
partement des  Landes, 

«  Signé  :  Ichon  ;  Dartigobytb.  m 

«  P.  S.  Nous  devons  vous  dire  que  telle  est 
l'ardeur  des  soldats  que  ceux  que  l'on  re- 
tient dans  le  camp  lorsqu'une  partie  va  en 
patrouille  ou  occuper  des  postes,  se  retirent  en 
pleurant  dans  leurs  tentes.  Jamais  on  ne  vit 
plus  de  bonne  volonté  ;  ces  soldats  républi- 
cains méritent  bien  que  l'on  s'occupe  d'eux. 

«  Signé  :  Ichon  ;  Dartigoeyte.  » 

VI. 

Lettre  des  commissaires  Ichon  et  Dartigoeyte 
au  comité  de  Salut  public;  ils  annoncent 
que  le  général  Duhouquet  est  d'avis  de  se 
replier  en  cas  d'attaque^  et  demandent  qu'on 
livre  aux  habitants  des  Landes  des  balles  de 
calibre  pour  les  fusils  de  chasse  (1). 

«  Bourg-Saint-Esprit,  le  20  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  conféré  avec  le  général  de  di- 
vision Dubouquet  qui  n'est  arrivé  dans  cette 
partie  de  la  frontière  que  depuis  peu  de  jours. 
Ce  général  ne  nous  a  pas  caché  que  nous  man- 
quions de  forces  et  il  nous  a  confirmé  la  né- 
cessité de  se  replier  en  cas  d'attaque.  Ici,  ci- 
toyens nos  collègues,  nous  nous  arrêtons  pour 
vous  faire  observer  que  la  citadelle  et  la  place 
de  Bnyonne  n'ont  point  de  garnison  et  que 
la  citadelle  n'est  point  garnie  de  canons.  Cal- 
culez les  conséquences  en  vous  rappelant  que 
les  habitants  des  Landes  sont  sans  armes. 

«  Le  général  nous  a  dit  encore  qu'il  n'y 
avait  pas  d'officiers  généraux  et  qu'il  ne  con- 
cevait pas  les  motifs  oui  retardent  leur  ar- 
rivée. Il  nous  a  parlé  de  l'impossibilité  où  il 
était  de  donner  des  canons,  des  gibernes,  etc., 
n'en  ayant  point  à  sa  disposition,  mais  il  a 
donné  l'ordre  précis  de  réparer  les  trois  ca- 
nons existant  dans  le  camp  de  Jolimont  et  il 
part  ce  soir  pour  ordonner  toutes  les  mesures 
qui  seront  en  son  pouvoir. 

c(  Quant  à  la  citadelle  de  Bayonne,  un  ba- 
taillon d'Angoumois  arrive  lundi  pour  l'occu- 
per et  le  général  assure  que  le  27  il  arrivera 


(i)  Archives  nationales^ Carton  AFn  261, chemise  3199, 
pièce  o*  37. 
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nn  nouveau  bataillon,  mais  ces  troiipcs  ec- 
ront  QBOeBBairea  sur  I«b  frontières,  en  sorte 
qu«  la  place  restera  de  nouveau  sans  défenae. 
Nous  croyons  que  l«s  Bayonnais  ont  du  ci- 
visme, mais  nous  avons  remarqué  que  les  gros 
négociants  influencent  le  peuple.  Ces  gens-là 
n'envisagent  que  leur  commerce,  leurs  inté- 
rêts ;  il  serait  bon  qu'une  garnison  nous  mit 
Bans  aucune  inquiétude.  Lc8  citoyens  du  Bourg 
Saint-Esprit  sont  de  francs  républicains,  mais 
en  trop  petit  nombre  pour  la  carde  de  la  ci* 
tadelle.  Un  renfort  de  volontaires  augmente- 
rait l'énergie  des  patriotes.  Ne  comptez  pas 
trop  sur  les  BasquoR,  cav  le  fanatisme  les  dis- 
pose en  faveur  des  Espagnols  ;  on  nous  a  as- 
sui'é  que  tous  tes  Basques  de  la  fi'ontîËre 
du  côté  des  camps  vont  ha^itit-ellemcnt  se 
confesser  en  Espagne,  et  les  cotiimandanta 
des  camps  noua  disent  qu'on  ne  peut  se 
fier  à  aucun  Basque,  qu'ils  sont  en  pays  en- 
nemi et  qu'en  ca«  d'échec  ils  auraient  les  Bas- 
ques sur  les  bras.  Cette  idée  peut  être  exa- 
férée,  mais  le  fanatisme  religieux  deviendrait 
uncste  et  les  confesseurs  ont  grand  soin  d'éga- 
ler le  peuple,  en  représentant  nos  soldats 
comme  des  irapîcfl. 

ic  Nous  sentons,  citoyens  nos  collègues,  qu'il 
est  impossible  de  fournir  des  armes  aux  ci- 
toyens des  Landes  ;  mais  on  pourrait  faire  des 
balles  de  calibre  pour  les  fusils  do  cbassc  qui 
sont,  diins  ce  pays,  des  iOspÈceK  de  carabim's 
ou  canardières,  et  l'on  pourrait  encore  faire 
des  bfuonnettes  pour  ces  fusils.  Alors  Dois 
gardes  nationales  seraient  armées  en  partie 
et  avec  les  piques  nous  formerions  un  corps 
important.  Veuillez  délibérer  sur  cette  mesura 

aue  nous  croyons  essentielle  et  nous  faire  part 
f  votre  détermination. 
Cl  Salut  et  fraternité. 
Ci  Les  reprhrnianif  iJii  pfuph  daiit  le  dé- 
partement  (/eg   Liinilc 
11  •'^i(iiié  :  IcHOx;  Dartiooeïte.  ■■ 
«  P.  S.  Lessei^cnls  cl  caporaux  n'ont  point 
de  sabres,  les  grenadiers  non  plus.  Cette  four- 
nitiii«  augmenterait  singulièrement  leur  ar- 
deur. Faites  en  sorte  d'y  pourvoir. 

Il  .S'if/TIf  .-   ICHON  ;   DaRTIOOEYTE.    li 


Magatin  de  Bayonue. 
Département  de^  Landes. 

Etat  d'approvisionné  nient  de  deux  moi»  pour 
1,5'M  /(OMtJies  91a  doivent  t&iir  garniton  à 
la  citadelle  de  cette  ville  (1). 

Savoir  ; 

1,500  quintaux  de  farine  ; 

69,400  bouteilles  de  vin  en  166  barriques  ; 

6,240  bouteilles  de  vinaigre  en  23  barriques 
boidL-laises. 

7,425  bouteilles  d'eau-de-vie  ordinaire  fai- 
sant 825  vettes  en  16  futailles  ; 

594  quintaux  de  viande  de  bœuf  salé  en  297 
barils  de  200  kilogrammes; 

80  quintaux  de  lard  en  14  futailles  ; 

74  quintaux  25  livres  de  riz; 

148  quintaux  50  livres  de  baricots  ; 

39  quintaux  60  livres  de  sel  ; 

39  quintaux  60  livres  de  fromage  ; 

39  quintaux  60  livres  d'oignoqs  ; 

30  quintaux  de  ehandelU's  ; 

30  quintaux  do  tabae  à  fumer  ; 

3,000  pipos  à  fumer  ; 

15  qumtaux  d'huile  pour  éclairer  ; 

100  charrettes  de  bois  k  brûler  ; 

160  giiuiell^s  ; 

180  marmites; 

180  grands  bidons  ; 

540  [wtits  bidons  ; 

30  pintes  ; 

30  chopines  ; 

2,160  quintaux  de  fourrages  ; 

100  quintaux  de  pommes  de  terre. 

Nota.  —  Tous  ces  approvisionnements  ne 
sont  pas  eneore  à  la  citadelle,  mais  ils  y  s?- 
ront  dans  trois  jours,  conformément  aux  or- 
dres du  conimissairc  ordonnateur. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaire  des 
guerres  près  de  la  1 1'  division  militaire  de  l'ar- 
mée, conformément  aux  renseignement  a  pris 
chez  le  citoyen  Lesseps,  garde-magasin  de  la 
place  de  Baj'onne,  le  15  avril  1793,  l'an  II  de 
la  T'épublique  française. 

Signé  :  TIHnhle. 
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Certifié  par  nous, 
fnmçEUBe. 


des  guerres,  Bayoone,  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
«  Signé  :  Clément  Deevuxk.  " 
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Arrêté  des  eommissaires  lehon  et  Dartî- 
goeyte,  en  date  de  Bourg-Siiint-Esprit,  le 
3S  avril  179S,  Van  II  de  la  République 
française  (2). 

Les  représentants  de  la  nation  française, 
doutés  par  la  Convention  nationale  dani- 
les  départements  du  Ge"'    ^^  des  Landca  ; 


Bayonne,  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 

i(  Signé  :  Clément  Dbbtillé.  » 

Vu  la  lettre  à  nous  écrite  le  IT  de  ce  mois 
par  le  citoyen  Ra-ynau,  commiBEaire  supé- 
rieur du  conseil  exécutif  pour  le  recrutement 
de  l'armée  des  Pyrénées; 

Voulant  accélérer  les  opérations  des  agents 
militairea  et  procurer  l'entière  exécution  des 
tois  des  24  février  et  9  mars  derniers. 

Ont  arrêté  : 


'hcmise  ' 
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Art.  1". 
«  Toutes  ks  réclamationa  relatives  au 
double  emploi,  à  la  non  habitation  ou  à  des 
ciiconstonces  extraordinaires  Beront  préBcn- 
tées  sous  trois  jours  au  directoire  du  dépar- 
tement des  Landes  qui  est  autorisé  à  pronon- 
cer ou  à  renvoyer  aux  directoires  de  district, 
en  leur  prescrivant  la  lorrae  de  décision  qu  il 
trouvera  convenable. 

Art.  2. 

■c  Le  directoire  du  département  ou  à  son 
défaut  les  districts  formeront  un  état  nomi- 
natif des  volontaires  qu'ils  auront  jugé  de- 
voir être  exempts. 

Art  3 

u  Le  directoire  du  département  ou  les  dis- 
tricts formeront  en  outre  un  tableau  général 
des  volontaires  que  les  agents  militaires  au- 
ront déclarés  exempta  à  raison  d  infirmités, 
de  l'êige  ou  de  vice  de  conformation.  Cet  état 
ainsi  que  celui  mentionné  dans  l'article  pré- 
cédent distinguera  les  volontaires  apparte- 
nant à  chaque  commune. 

Art  4. 

«  Les  représentants  de  la  nation  procéderont 
au  remplacement  par  réquisition  et  pour  la 
faire  d'une  manière  équitable,  chaque  muni- 
cipalité est  tenue  de  remettre,  bous  trois  jours, 
aux  directoires  des  districts  l'état  des  jeunes 
gens  ou  hommes  veufs  sans  enfants,  âgés  do 
IS  ans,  jusques  à  40  accomplis,  avec  désigna- 
tion de  la  taille,  de  l'âge,  de  la  position  de 
chacun    d'eux. 

Art.  6. 

Il  Faute  par  les  municipalités  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'article  4,  il  sera 
envoyé  des  commissaires  aux  frais  des  offi- 
ciers municipaux  en  retard. 

Art..  6. 

(1  Les  directoires  de  district  indiqueront 
d'après  ces  états  les  citoyens  qu'ils  croiront 
devoir  marcher  en  remplacement,  en  ayant 
égards  aux  localités  et  de  la  manière  la 
moins  gréveusc  pour  l'agriculture  et  sur  cette 
indication  il  sera  délibéré  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra  d'après  les  réclamations  qui  pour- 
raient être  formés. 

Art.  7. 

«  Les  communes  dont  le  contingent  se  trou- 
vera incomplet  soit  par  l'ahsence,  soit  par 
les  infirmités,  vices  de  conformation  ou 
exemptions  prononcées  conformément  à  l'ar- 
ticle 1"  des  volontaires  précédemment  choi- 
sis, pourront  dans  le  délai  de  trois  jour.i 
pourvoir  au  remplacement  de  telle  manière 
qu'elles  trouveront  convenable,  excepté  la  dé- 
signation au  Bcmtin  ou  nar  acclamation, 
attendu  qu'on  s'est  généralement  plaint  de 
ce  mode  et  dans  le  cas  de  remplacement 
opéré  dans  le  délai  de  trois  jours,  elles  ne 
seront  pas  comprises  dans  les  états  prescrits 
par  l'article  8,  mais  après  le  délai  expié,  les 
communes  seront  soumises  k  la  réquisition. 
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Art  8. 
"  L'agent  supérieur  et  les  agents  militaires 
enverront  tous  les  trois  jours  le  résultat  de 
leurs  opérations  au  directoire  du  départe- 
ment qui  en  instruira  les  députés  par  la 
Convention  dans  le  département  des  Landes. 

Art  ». 

Le  directoire  du  département  et  les  direc- 
toires de  districts  feront  arrêter  et  conduire 
AUX  armées  les  volontaires  qui  depuis  leur 
nomination  dans  les  départements  environ- 
nants se  sont  réfugiés  dans  celui  des  Landes. 
.\u  surplus,  ils  demeurent  chargés  de  faire 
AUX  administrations  desdits  départements  en- 
vironnants toutes  les  réquisitions  nécessaires 
pour  l'arrestation  et  la  conduite  aux  armées 
de  volontaires  du  département  des  Landes. 

Art.  10. 
<i  Les  corps  administratifs  veilleront  à  ce 

Sue  les  chevaux,  juments,  mutes  et  mulets 
e  luxe,  ainsi  que  la  paille,  le  fourrage  et 
l'avoine  destinés  à  leur  nourriture  soient 
incessamment  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion. Ils  feront  procéder  a  l'estimation  par 
expert*  et  prendront  foutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  départ  des  chevaux  au  pre- 
mier ordre  du  conseil  exécutif  ou  sur  la 
réquisition  des  généraux. 

ic  Sera  le  présent  arrêté  envoyé  sur-le-champ 
aux  directoires  de  districts,  qui  le  transmet- 
tront de  suite  aux  municipalités  de  leurs  res- 
sorts respectifs  par  des  exprès,  pour  être 
publié  et  affiché; 

i<  Délibéré  à  Bourg-Saint-Esprit,  les  jour  et 
an  que  dessus. 

«  5(17"^  ■•  IcHOM,  Dartiooeytb  ;  Laro^ 
CHE,  tecrétaire.  n 


TROISIÈME  ANNEXE  (I) 


Projets  de  décret  (2>  ï«r  le»  ivhtittanee», 

pn^neiités  par   LOPIH-E TIENNE  BeFFROY,   dé- 
puté  de    l'Aisne.    Imprimé   par    ordre   de 
la  Convention  nationale. 
Art.  1"  (3).  Les  corps  administratifs  (4) 
seront  tenus  de  faire  faire,  le  troisième  jour 


—  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n'  3319. 

(3)  Prais^  pnr  la  tempi  flt  n^r  l«  désir  di  voir  la  Coa- 
venlion  nationnle  arrirar  promptsmeat  aux  moyens  da 
Taire  renaStr»  l'abondance,  j'ai  cm  devoir  faire  diilri- 
buer  mes  projeta  de  dicrei,  «an»  atteadre  que  te  dis- 
cours préliminairs  »nii  imprimé  :  on  aura  loiijo'irt  U 
facultâ  de  les  joindre  el  de  comparer  mM  principes  i 
l'application  que  j'en  fais. 

Je  prie  mes  lecteur*  de  ne  pas  l'attacher  aui  articles 
isoltmeut,  mais  d'en  suivre  la  combinaison  :  c'est  ainsi 

Îu'ils  pourrool  juger  d«  l'effet  qae  produira  l'ensembla 
es  mesures  que  ]•  propose:  {Kale  de  Beffrog.) 
{*)  On   verra  que  je  ne   propose  le  recensf- ■ 
comme  mesure  do  moment;  mai)  je  prérier 
faut  pas  s'alarmer  du  rtsaltat,  parce  qu'il   r 
eioet.  [Note  de  Beffrog.) 
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de  la  réception  du  présent  décret,  en  même 
temps  et  dans  toute  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement, le  recensement  de  tous  les  grains 
qui  y  existent,  ainsi  qu'il  avait  été  ordonné 
par  la  loi  du  16  septembre  1792. 

Art.  2.  Ces  recensements  seront  faits  de  ma- 
nière à  pouvoir  procurer  même  la  connais- 
sance des  approvisionnements  particuliers 
des  citoyens;  nul  ne  pourra  se  refuser  à  la 
visite  des  commissaires  nommés  pour  l'opcrer. 

Avt.  3.  Il  sera  fait  par  des  commissaires 
nommés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, parmi  les  citoj'ens  experts  en  cette 
partie,  mais  non  fermiers  ou  propriétaires 
récoltant  au  delà  de  leur  consommation;  ces 
commissaires  seront  accompagnés  d'un  offi- 
cier municipal. 

Il  pourra  y  être  employé  plusieurs  com- 
missaires dans  la  même  municipalité. 

Art.  1.  Le  procès- verbal  fera  mention  de 
la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des 
grains,  et  il  indiquera  s'ils  sont  ou  non  de 
la  dernière  récolte  et  sera  signé  des  commis- 
saires, de  Tofficior  municipal  et  du  proprié- 
taire dos  grains,  s'il  se  peut  :  sinon  il  en  sera 
fait  mention. 

Art.  5.  Ce  procès-verbal  demeurera  aux 
archives  de  la  municipalité,  mais  il  en  sera 
fait  dans  les  24  heures  un  double  qui  sera 
signé  comme  la  minute,  à  l'exception  que  la 
signature  du  propriétaire  ou  son  refus  de 
signer   seront    seulement    rappelés. 

Art.  6.  Ce  double  sera  envoyé  le  troisième 
jour,  sous  la  responsabilité  des  officiers  mu- 
nicipaux et  à  peine  de  suspension  du  pro- 
cureur de  la  commune  au  directoire  du  dis- 
trict, qui  sera  tenu,  sous  la  même  peine,  de 
fîiiro  passer  1<'  relevé  des  différents  états  au 
directoire  du  département,  lequel  sera  égale- 
ment tenu  et  toujours  sous  la  même  obliga- 
tion d'adresser  pour  le  20  mai,  au  plus  tard, 
le  relevé  des  états  de  district  «à  la  Conven- 
tion et  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  7  (1).  Tout  fermier,  cultivateur  ou 
possesseur  de  grains  dans  une  quantité  excé- 
dant ses  besoins  au  premier  janvier,  quel 
qu'il  Boit,  sera  tenu,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  d'une  amende  égale  au  dixième  de 
la  valeur  de  l'objet  confisqué  et  au  profit  des 

f>auvres  du  district,  d'avoir  vendu  et  livré  à 
a  consommation  au  1®'  du  mois  de  juil- 
l«'t  prochain  tous  les  grains  qui  ne  sont  pas 
de  la  dernière  récolte. 

Art.  8.  Chaque  directoire  du  district  cons- 
tatera dans  le  délai  de  3  jours  après  la  ré- 
ception de  la  présente  loi,  le  prix  moyen 
auquel  chaque  espèce  de  grains  aura  ét*^ 
vendu  dans  son  arrondissement  pc»ndant  l'an- 
née 1792;  il  en  formera  un  double  tahlenu 
certifié  et  il  en  adressera  un  au  directoire  du 
département,  qui  fera  publier  et  afficher 
dans  toutes  les  municipalités  le  tableau  géné- 
ra!, composé  des  taJ)leaux  des  districts. 


'l)  Le  reste  de  mon  projet  est  inflrpondant  du  rocen- 
»©ni«»iit  :  il  n'y  a  que  pou  de  mots  ii  clianger.  {yote  de 
Beffroy.) 


Art.  9  (1).  Tout  fermier,  propriétaire,  cul- 
tivateur ou  possesseur  de  grains,  recevra  uiio 
indemnité  de  4  %  du  montant  des  sommes 
produites  par  la  vente  qu'il  aura  faite  de- 
puis le  jour  du  recensement  jusqu'au  1"*  oc- 
tobre, des  grains  de  froment,  seigle,  orge  et 
sarrazin  qui  n'excéderont  pas  le  prix  com- 
mun de  1792,  fixé  au  tableau. 

Art.  10.  Cette  indemnité  sera  supportée 
par  l'impôt  progressif  décrété.  Le  comité  des 
finances  présentera  les  mesures  convenables 
pour  que  cet  impôt  porte  aussi  sur  tous  les 
cultivateurs  qui  ont  au-dessus  de  deux  char- 
rues, et  pour  qu'il  soit  proportionné  au  prix 
des  grains. 

Art.  11.  Celui  des  vendeurs  qui  aura  mérité 
la  plus  forte  indemnité  dans  chaque  district, 
la  recQvra  des  mains  des  mag^i^a^  du 
peuple  avec  une  couronne  de  chêne,  au  mi- 
lieu des  citoyens  réunis  à  cet  effet  dans  une 
fête  civique;  il  sera  proclamé  bon  citoyen 
et  son  nom  sera  imprimé  dans  le  procès- ver- 
bal de  la  cérémonie,  qui  sera  publié  dans  tout 
lo  département,  envoyé  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  12.  Le  nom  des  vendeurs  qui  n'auront 
mérité  aucune  indemnité,  sera  proclamé  dans 
la  même  cérémonie  avec  cette  acidition  :  étran- 
ger à  In  République.  Il  sera  inscrit,  sous  cette 
dénomination,  en  lettre»  rour/es,  dans  le  pro- 
cès-verbal, et  ils  seront  privés,  pendant  l'an- 
née, de  l'exercice  de   leurs  droits  politiques. 


et  sur  Jes  marchés  publics,  au  jour,  lieu  et 
heure  indiqués  par  les  corps  administratifs 
et  municipaux. 

Art.  14.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  ne 
faisant  aucun  commerce  de  grains,  s'appro- 
visionner chez  les  cultivateurs  de  leur  com- 
mune et  chez  ce-ux  dos  environs  pour  lesquels 
ils  travailleront  habituellement,  en  délaissant 
au  vendeur  un  certificat  de  leur  municipalité, 
qu'ils  ne  font  point  le  commerce  de  grains. 
(^t  qu'ils  peuvent  consommer  la  quantité  qu'ils 
achètent. 


Art.  15.  Chaque  chef-lieu  de  canton  est  ré- 
puté marché  public. 

Art.  16.  La  fixation  des  jours  de  marché 
dans  l(»s  différents  lieux,  sera  faite  par  les 
directoires  djc  district  qui  soront  tenus  de 
faire  afficher  leur  délibération  à  ce  sujet  dans 
toute  l'étendue  de  leur  ressort. 

Celle  des  heures  sera  faite  par  les  munici- 
palités, et  l'ouverture  du  marché  sera  faite 
par  le  son  de  la  cloche  ou  de  la  caisse. 

Art.  17.  Les  heures  de  vente  ne  pourront 
néanmoins  avoir  lieu  qu'entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil  :  t^ute  vente  de  grains  ou  fa- 


(1^  Je  mets  en  action  dans  ces  4  articles  Kamour  do 
la  trloirc  et  l'inlérct,  parcn  que  je  sais  qu'on  inspire  Tun 
en  le  supposant,  et  que  l'autre  existe  toujours;  et  j|ob- 
servc  ([uo  l'indemnité  no  sera  point  forte,  puis(}u'elU 
n'ira  point  par  co  nioyon  à  20  sols  par  mesure  de  fro- 


ment. 
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rines  faite  pendant  la  nuit  est  déclarée  illi- 
cite ;  le  vendeur  et  Facheteur  qui  s'en  seront 
rendus  coupables  seront  condamnés  chacun  a 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  chose  ven- 
due. 

Art.  18.  Les  municipalités  fixeront  aussi  une 
heure  pour  les  approvisionnements  particu- 
liers des  citoyens  avant  celle  destinée  à  l'ap- 
provisionnement des  boulangers  ou  du  com- 

merce. 

L'annonce  en  sera  faite  à  cri  public  à  Ton- 
vert  ure  de  chaque  marché. 

Art.  19.  Les  meuniers  ne  pourront  acheter 
de  grains,  ni  vendre  de  farines  ;  ils  ne  pour- 
ront cuire  chez  eux,  ni  même  y  avoir  de  four  ; 
et  s'ils  en  ont,  ils  seront  tenus  d'en  murer 
rentrée  en  maçonnerie,  si  mieux  ils  n'aiment 
le  démolir. 

Ceux  qui  contreviendront  à  cet  article,  se- 
ront punis,  pour  la  première  fois,  d'une 
amende  de  200  livres  qu  il  est  défendu  de  mo- 
dérer, et  de  plus  forte  peine  en  cas  de  réci- 
dive. 

Art.  20.  Les  arrhes  sont  prohibées  pour 
achats  de  grains  :  l'effet  en  sera  nul  ;  et  dans 
le  ca«  où  on  les  réclamerait,  le  vendeur  et 
l'acheteur  seront  condamnés  chacun  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  la  marchandise 
qui  aura  été  arrhée. 

Art'.  21.  Les  comités  d'agriculture  et  de  lé- 
gislation présenteront  demain  sans  faute  un 
projet  de  loi  sur  le  mode  uniforme  de  tenir 
fa  police  des  marchés,  d'y  constater  les  ventes 
et  les  achaJbs,  et  de  constater  que  les  grains 
vendus  au  commerce,  ou  achetés  par  la  com- 
mission, ne  pourront  être  détournés  de  leur 
destina^iion  (1). 

Art.  22.  Les  boulangers  ne  pourront  plus 
vendre  au  pain,  mais  seulement  au  poids.  Ce- 
lui qui  se  refusera  à  peser  un  pain  demandé  par 
l'acheteur  et  à  recevoir  le  pyix  du  poids,  sera 
puni  d'une  amende  de  300  livres  pour  la  pre- 
mière fois,  et  en  outre  de  six  mois  de  déten- 
tion pour  la  seconde. 

Art»  23.  A  compter  de  la  présente  «année,  les 
récoltes  seront  constatées  et  évaluées  sur  les 
champs,  à  l'époque  des  moissons,  suivant  le 
mode  prescrit,  afin  d'éviter  les  visites  domi- 
ciliaires. 

Le  comité  d'agriculture  demeure  chargé  d'en 
présenter  le  mode  dans  le  mois. 

Art.  24.  Il  sera  fait,  par  chaque  directoire 
de  district,  et  sans  délai,  une  évaluation  de  la 
quantité  de  livres  de  grains  que  présenta  le 
minimum  de  la  journée  de  travail  dans  son 
arrondissement,  aans  une  année  moyenne,  pris 
sur  les  dix  dernières  années  ;  il  en  formera  un 
tableau  depuis  le  minimum  et  jusqu'à  40  livres 
de  grains  seulement  pour  servir  de  comparai- 
son, et  le  fera  publier. 

Art.  25.  Tout  ouvrier  journalier  ou  non, 
pourra  exiger  de  celui  qui  l'emploiera,  pour 


(i)  J*ai  ce  projet  tout  fait,  et  je  pense  qu'il  n'éprou- 
vera point  de  grandes  variations.  Il  contient  tontes  les 
dispositions  nécessaires  ponr  établir  la  sun-eillanco  de 
la(juelle  naîtra  la  libre  circulation,  et  ne  contient  rien 
qui  puisse  porter  atteinte  aux  spéculations.  {Note  de 
Beffroy.) 


le  paiement  de  sa  journée  ou  de  son  salaire 
à  la  tâche,  la  même  quantité  de  livres  de 
grains  qu'il  gagnerait^  dans  l'année  moyenne 
qui  aura  servi  de  base  à  l'évaluation  ;  il  en  re- 
cevra la  valeur  au  prix  du  jour  en  assignats. 

Art.  26.  Celui  qui  se  mettrait  dans  le  cas 
d'être  poursuivi  devant  le  juge  de  paix,  pour 
refus  ae  ce  salaire,  sera  privé  pendant  un 
an  de  l'exercice  de  ses  droits  politiques,  si 
la  preuve  est  acquise. 

Art.  27.  Chaque  municipalité  est.  dès  ce  mo- 
ment même,  autorisée  à  faire  1  acquisition 
d'un  ou  de  plusieurs  moulins  à  bras  de 
42  pouces  de  meule,  suivant  sa  population. 

Le  prix  en  sera  payé  pour  celles  qui  n'ont 
pas  de  revenus  libres,  ou  de  bénéfices  libres 
provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux, 

f>ar  une  imposition  locale  au  marc  la  livre  de 
a  contribution  foncière  seulement,  sur  tous 
les  citoyens  compris  au  rôle,  domiciliés  ou 
non. 

Art.  28.  L'entretien  et  les  réparations  du 
ou  des  moulins,  seront  payés  au  moyen  d'une 
imposition  locale,  au  marc  la  livixî  de  la  con- 
tribution mobiliaire  seulement. 

Art.  29.  Ces  moulins  seront  soigneusement 
conservés  dans  un  lieu  sec  à  ce  destiné,  sous 
la  surveillance  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ;  et  chaque  habitaat  pourra  y  aller  mou- 
dre son  grain  à  toute  heure,  sans  être  tenu  à 
rien  payer,  en  se  conformant  aux  arrêtés  de 
précaution  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune croira  devoir  prendre  pour  la  conserva- 
tion du  moulin  et  pour  y  éviter  la  confusion. 

Art.  30.  Il  sera  établi,  dès  cette  année,  dans 
chaque  chef-lieu  de  district,  des  greniers  pu- 
blics destinés  à  fournir  les  marchés,  dans  le 
cas  de  dénûment,  et  à  prévenir  les  effets  de 
la  disette. 

Art.  31.  Pour  en  faire  les  premiers  fonds,  tous 
les  fermiers  des  biens  nationaux,  quels  qu'ils 
soient,  seront  tenus,  quelles  que  soient  les  sti- 
pulations do  leur  bail,  d'y  verser  la  totalité  des 
grains  qu'ils  n'auront  point  vendus  au  pre- 
n)ier  novembre  prochain  et  qui  excéderont  leur 
consommation  :  sawf  à  leur  faire  compte  du 
prix  sur  le  taux  fixé  par  les  directoires  de 
district  en  exécution  ae  l'article  8  du  pré- 
sent décret. 

Art.  32.  Les  contributions  dues  par  les 
terres  cultivables  en  froment  et  seigle  seront 
également  acquittées  en  nature  de  ces  mêmes 
grains,  par  tous  ceux  qui  en  auront  à  la  même 
époque  en  sus  de  leurs  besoins  personnels,  en 
les  évaluant  sur  la  même  base  qu'il  est  dit 
à  l'article  précédent 

Art.  33.  Les  comités  d'agriculture,  de  com- 
merce et  d'aliénation  sont  chargés  de  présen- 
ter, dans  la  quinzaine,  ri  la  Convention  natio- 
niale  le  mode  d'organisation,  d'entretien  et 
de  conservation  de  ces  magasins.  Les  comités 
seront  à  l'ordre  de  la  parole  dès  qu'ils  seront 
prêts. 

Art.  34.  Le  comité  d'agriculture  présentera, 
tel  jour,  à  la  Convention  un  projet  de  décret 
tendant  à  procurer  la  réduction  des  trop  fortes 
exploitations,  tel  qu'il  ne  puisse  léser  le  pro- 
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Art.  3A.  La  célérité  dans  le  partage  des 
biens  communaux  pouvant  les  mettre  à  même 
de  produire,  l'année  prochaine,  une  augmen- 
tation consiaérable  de  subsiatanoes,  la  Conven- 
tion décrète  qu'elle  e'«n  occupera  toua  lea  jours 
jusqu'à  ce  que  la  loi  soit  achevée. 

Art.  30.  Le  pouvoir  exécutif  et  les  muniei- 
palit^s  n«  pourront  délivrer  aucune  commis- 
sion pour  acheter  des  grains  dans  l'intérieur. 

L'administration  des  subsistances  dç  l'ar- 
mée traitera  directement  avec  le  commerce. 

Les  municipalités  qui  n'ont  point  de  terri- 
toire, ou  qui  n'en  ont  pas  assez  proportion- 
nellement a  leur  population,  sont  autorisées 
à  traiter,  chaque  année,  aussitôt  les  récoltes, 
avec  le  commerce  pour  leur  approvisfbnne- 
meut.  Les  traités  seront  ratifiés  dons  la  hui- 
,  tain«  par  les  corps  administratifs,  et  la  copte 
certifiée  on  sera  envoyée  dans  la  quinzaine  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  S7.  La  question  sur  la  taxe  est  ajour- 
née au  1"  juillet  prochain. 


DBtnCifcUE   DÉCBBT. 

Art.  1<*.  Le  comité  des  finances  et  celui  d'alié- 
nation seront  successivement  entendus  dans 
la  séance  do  demain  :  le  premier,  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats 
et  lo  second,  sur  les  valeurs  qui  pourront  être 
reçues  en  paiement  des  domaines  nationaux. 


TROISIEME  SECRET. 

Art.  1".  r>!H  comités  des  financoH  H  di^  li- 
quidation préHfutirrnnt  dans  liititiiini-  l'i  liv 
(îcinv'inl.ioR  l<'Rmi)yr<nH  du  faire  tcriiiiiKT  taïut'-» 
1i-M  liqiiidittions  dans  l'mtuMit;  d'un  [iihIh,  lus 
detL^ïH  conutituées  i^xceptceH. 

QUATRIÈME  DllGRET. 

Art.  1".  La  Convention  nationale,  consi- 
dérant qu'il  t'flt  de  ttnn  devoir  de  satisfaire  au 
vieil  de  la  nation  française,  en  accélérant  l'or- 
fTitnijintion  du  Konviirncm'-nt  ;  que  Ior  intérêts 
lintt.ii'iiliiir.i  ne  doivent  point  la  détourner  des 
(ViYvnnx  (]ui  intércHsrnt  toute  la  République  et 
d*'Hc|m'lM  dépend  la  fortune  publique. 

Déen-li-   : 

Qa'fi  oonintcr  du  premier  du  mois  de  mai 
prochain,  olli>  ne  .«t'occupera  plus  d'aucun  ob- 


¥,a  conséqucnoe.  ii  compter  de  cette  époque 
il  n'y  awa  plue  de  m'tit  ordre  du  jour  ;  les 
sénncca  s'ouvriront  a  10  heures  précises  du 


mntin.  et  finiront  à  5  heures  précises  du  soir. 

C'est  alors  que  nous  pourrons  dire 
avon.s  sauvé  la  République. 


Il'  J'ai  lin  pmj«t  qui  m'eut  particulier  et  qui  e 
.  fitii  A  rci  ^*rd.  [noU  de  Befffoy.) 


CONTENTION  NATIONALE. 


Séance  du  dimanche  Se  avril  1793,  au  toir. 
PsisiDEiiCE  nE  ROXHE,  tecTitaire. 


La  séance  est  ouverte  à  7  h.  12  du  e 


1'  Lettre  du  citoyen  Michel  Jollet,  octogé- 
naire (I),  qui  sollicite  de  I»  justice  des  repré- 
sentante du  peuple,  une  pension  de  retraite 
due  à  se0  Imigs  dervices  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

2°  Lettre  de  la  citoyenne  Lavergne  (2),  qui 
demande  pour  son  époux,  ancien  oonunandaat 
de  Longwy,  détenu  par  décret  de  la  Conven- 
tion, la  permission  de  se  retirer  chez  lui  pour 
rétablir  sa  santé. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  brirre  est  ouverte  aux  pétitionnaire». 

Les  citoytm  Joseph  Bécheeam,  prêtre  chal- 
déen  et  David  Charriehi,  ci-devant  professeur» 
de.  lanifue*  orientale»  et  interprètes  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  à  Paris,  sont  admis  à  la 
barre  (3). 

Ils  réclament  contre  la  suppression  de  leur 
emploi  et  Bollicitent  une  prompte  décision  sur 
un  mémoire  présenté  par  eux  à  l'Assemblée 
législntive  et  qui  a  été  renvoyé  aui  comités 
d'in.struction  publique  et  des  finances. 


(La  Convention  renvoie  la  d^nande  au  co- 
mité d'instruction  publique  pour  en  faire  son 
rapport  dans  trois  jours.) 

Len  citoyens  Pâlie  et  Picard,  à  la  tête  du 
bataillon  de  la  section  de»  Droit»  de  Vhomme, 
se  présentent  à  la  barre  (4). 

L'ortiteur  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (5)  : 

Il  Législateurs, 

«  Le  drapeau  bous  leauel  marchait  ta  aec- 
tion  armée  des  Droits  ae  l'homme  avait  été 
arboré  à  l'époque  d'une  révolution  naissante. 
QuelqueB  symboles  de  tyrannie  s'y  trouvaient 
mêlés  avec  les  couleurs  nationales.  Nous 
l'avons  livré  aux  flammes  et  voici  l'étendard 
BOUS  lequel  nous  venons  jurer  sous  les  yeux 
des  mandataires  de  la  nation  souveraine,  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indi- 


(i)  P.  V.,  loine  10,  paste  Î08. 

|î)  P.  V.,  InmB  10,  pnge  808. 

(31  Ijtgotachinraphe,  n*  1Î3,  pasi!  3îl  et  Joi.riiaJ  dis 
D^liats  et  des  Décrets,  »■  2il,  pat»  *i9. 

(il  P.  V.,  tome  10,  pas*  ^^• 

(!l)  Archives  «atiauules,  C.-irton  Cn  S.ï3,  clitmise  iUi 
pièce  n*  SO.  —  BibliotliÈiiuii  iiatiuiiale  ;  i  paires  io-8* 
U-,  a-  >i(4. 
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TisibilitÀ  de  la  République  française,  ou  de 
DOUB  ensevelir  soue  ses  ruines.  Tel  est  le  ser- 
ment de  la  section  des  Droits  de  l'homme, 
tel  est  celui  de  Paris,  tel  est  celui  de  la 
France  entière. 

Il    Citoyens,    par   quelle    fatalité   êtes-vouB 
donc  divisés,  lorsque  l'union  la  plua  parfaite 


donc  divisés,  lorsque  1  union  la  plua  parfaite 
règne  dans  toutes  tes  parties  d«  la  République 
que  vous  représentez!  Pourquoi  «ouHrez-vous 
que  Paris,  aue  les  plus  zélés  défenseurs  de 
r unité  républicaine  soient  continuellement  at- 
taqués âaita  cette  enceinte  1  Qui  peut  donc 
élever  sea  doutes  sur  le  dévouement  et  le 
civisme  des  Parisiens  1 

«  Est-il  un  sacrifice  que  Paris  ait  refusé 
à  la  régénération  la  plus  entière  qui  ait  ja- 
mais eu  entreprise  î 

Cl  Est-ce  dans  Paris  qu'il  e&t  été  possible 
d'enlever  quatre  députés  pour  les  livrer  aux 
armes  ennemies  1 

«  Est-ce  dans  Paris  que  Dumouriez  aurait 
pu  prêcher  impunément  l'esclavage  et  la 
traliiBMi  t 

I  Est-ce  dans  Paris  qu'une  force  armée 
aurait  accablé  d'outrages  deux  mandataires 
du  peuple  et  assassiné  le  troisième? 

II  Pourquoi  faut-il  que  ceux-là  même  qui 
combattirent  avec  tant  de  force  dans  l'As- 
semblée législative  pour  faire  pardonner  les 
événements  révoiutionnairesd' Avignon,  n'aient 
plua  de  force  et  d'éloquence  aujourd'hui  que 
pour  rappeler  impérieusement  dans  la  Con- 
vention nationale  de  semblables  événements 
arrivés  à  Paris,  dans  des  circonstances  infini- 
ment plus  graves  et  pour  provoquer  ainsi  de 
nouveaux  malheurs! 

Il  Paria  est  le  centre  d'oii  part  toute  l'ac- 
tion du  gouvernement  ;  tous  les  mouvements 
imprimés  dans  les  autres  parties  de  la  Répu- 
blique réagissent  nécessairement  sur  Pans  ; 
Paris  est  une  émanation,  un  lieu  de  rendez- 
vous  ;  c'est  le  foyer  de  la  République  entière. 

H  Nos  ennemis,  dans  leur  marche,  n'ont 
d'autre  but  que  Paris  :  s'ils  étaient  vain- 
queurs, nous  pardonneraient-ils  d'avoir  pria 
rinitiative  du  14  juillet  et  du  10  août.  On  sait 
que  les  Parisiens  faits  prisonniers  sont  plus 
maltraités  que  Ica  autres  soldats  de  la  Répu- 
blique. Et  cependant  il  est  ici  des  hommes  qui 
s'étonnent  de  ce  que  Paris,  toujours  menacé, 
et  toujours  en  danger,  après  tant  de  sacrifices 
perdus  par  tant  de  trabisons,  ne  donne  plus 
sa  confiance  légèrement,  de  c«  qu'il  la  re- 
fuse à  des  hommes  qui  vouent  chaque  jour 
Paris  à  la  haine  des  départements  et  provo- 
quent ainsi  le  déchirement  d'une  République 
naissante. 

H  Soit  aveuglement,  soit  perfidie,  ils  ne  di- 
sent pas  que  par  la  nature  des  choses  il  règne 
nécessairement  dans  Paris  de  l'agitation,  de 
la  chaleur,  de  l'inquiétude,  de  la  défense.  II 
faut  régler  ce  mouvement.  Le  grand  art  du 
législateur  est  de  le  faire  servir  au  Balut 
public.  Il  n'est  plus  au  pouvoir  des  hommes 
d'éteindre  ce  foyer  et  de  condaimner  au  silence 
de  l'esclavage  des  citoyens,  des  associations  de 
citoyens,  à  qui  nul  événement  de  la  Révolu- 
tion n'a  échappé,  qui  se  sont  rarement  trom- 
pés sur  les  personnes  et  sur  les  choses,  dont  la 
perspicacité  est  le  fruit  d'une  expérience  de 
tous  les  jours  et  de  tous  les  moments  et  dont 
les  vertus  et  les  services  ont  peut-être  passé 
toute  eepéranoe. 

1"  SÉRIE.   T.   LXIII. 


«  Gitoj;ens,  ne  perdez  jamais  de  vue  qu'un 
mandataire  du  peuple  eet  infidèle  k  ses  de- 
voirs lorsqu'il  se  prononce  l'ennemi  d'une  - 
fraction  quelconque  de  la  République.  Ne 
sou&rez  plus  que  la  calomnie  qui  déchire  Pa- 
ris obtienne  encore  ici  des  succès  que  la  vérité 
enfin  connue  lui  a  fait  perdre  dans  les  dépar- 
tements. Soyez  fermes,  infatigables,  ne  for- 
mez qu'un  seul  faisceau  de  vos  forces  et  de 
vos  lumières;  répondez-nous  de  vous-mêmes 
et  la  patrie  est  sauvée.  (Vifi  applaudisse- 
mentt.) 

•I  L'assemblée  générale  de  la  section  des 
Droits  de  l'homme,  après  avoir  entendu  lec- 
ture du  discours  ci-dessus,  à  l'unanimité,  a 
décidé  qu'il  serait  prononcé  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale. 

Il  Fait  en  assemblée  générale,  le  S7  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

Il  Signé  :  Polle,  président  ;  PlOABD,  iiU, 
tecrétaire.  n 


(La  Convention  décrète  l'impressicm  de  cette 
adresse,  la  distribution  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Le  citoyen  Laitth  est  admis  à  la  barre  et 
donne  lecture,  au  nom  des  douze  sections  de 
la  commune  de  Strasbourg,  de  la  pétition  sui- 
vante (1)  : 

Il  Citoyens  législateurs,  le  conseil  général  dd 
la  commune  de  Strasbourg,  légalement  élu.  a 
été  provisoirement  suspendu  pour  la  plus 
grande  partie  par  vos  commissaires,  le  18  jan- 
vier dernier. 

«  Le  motif  de  oette  suspension,  énoncé  dans 
leur  proclamation  dudit  jour  est  tiré  de  la 
proclamation  du  Conaeit  exécutif  du  19  août 
1792,  qui  avait  suspendu  tout  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  subsistant  à  cette 
époque,  pour  des  adresses  et  pétition»  anté- 
rieures au  10  août,  de  la  proclamation  de  l'As- 
semblée législative  du  21  août  et  de  la  lettre 
du  ministre  Roland  du  26  août. 

Il  Les  citoyens  signataires  de  ces  adressée 
avaient  été  induits  en  erreur,  dès  qu'ils  furent 
instruits  du  véritable  état  de  choses,  ils  s'em- 
preesèrent  de  se  rétracter  par  les  adresses 
d'adhésion  des  26  août  et  16  décembre  dernier. 

II  Mais  par  une  perfidie  de  leurs  calomnia- 
teurs, ces  adresses  ne  parvinrent  cas  à  leur 
destination.  Tous  ces  faits  sont  consignés  dans 
un  précis  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de  l'A»- 
semblée, 

ce  Les  citoyens  de  Strasboui^  ayant  depuis 
compulsé  les  registres  de  la  municipalité  et 
des  sections,  ont  trouvé  oes  preuves,  qui  font 
ceseer  les  motifs  de  Ja  proclamation  du  18  jan- 
vier ;  ils  espèrent  de  !a  justice  de  la  Conven- 
tion, qu'elle  lèvera  lee  suspensions  prononcées 
par  ses  commissaires,  attendu  que  les  motifs 
n'ont  plus  existé  lors  de  ladite  proclamation. 

(I  Cependant,  comme  les  rapports  des  diffé- 
rents commissaires  envoyés  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  ont  été  défavorables  à 
quelques-uns  de  leurs  concitoyens,  qui  lors  de 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Lb", 
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mois  ;  «t,   cependant,  vous  i 
prononcer  aur  notre  sort 
»  Au  nombre  de  près  de  8 
-  .n'a.  ■ 


aves  enuore  pu 


_,        _  __  ___,  casernes  tant 

e  Saint-Victor  qu  à  la  rue  Verte,  noua  vous 
demandions  notre  organisation. 

(I  C'est  la  même  demande  que  nous  venons 
vous  réitérer  aujourd'hui  ;  l'on  cherche  à  nous 
diviser.  E&tez-vous,  pères  de  la  patrie,  de  dé- 
cider en  notre  faveur. 

«  Nous  sommes  tous  d'anciens  militaires, 
rendez  nos  .services  utiles  à  la  République,  en 
nous  org&nis&nt  ;  et  que,  réunis  en  ma^se,  nous 
puissions  donner  de  nouvelles  preuves  de  notre 
courage,  et  marcher  à  l'ennemi, 
•c  ^i^n^'BoNAT:  BoniODi;  Phibert;  Martin; 
Lambert  ;  Rousselle  ;  Fouoebaut  :  Db- 
lauhat;  Mulez;  Lehme;  Meybr;  Mol- 
let;  Laoboix;   Chataed;   Oarambaut; 
Dsme.  >• 

Le  PrësidcHl  rébond  k  l'orateur  et  accorde 
k  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(7n  membre  observe  que  le  décret  qu'ils  sol- 
licitent a  été  rendu  oe  matin  ;  en  conséquence, 
il  propose  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

La  àtoytitne  Fer  nier  est  admise  à  la 
barre  (1). 

Elle  expose  que  son  mari  est  aux  frontières, 
qu'elle  est  charjçée  de  quatre  enfants  et  qu'elle 
est  dans  le  besoin.  Elle  réclame  un  secours. 


(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  le  décret  qui  fixe  à  demain  le  rapport 
du  comité  de  la  guerre  à  ce  sujet.) 


L'orateur  île  la-  dépiiUition  présenlej  au  nom 
de  cette  commune,  une  pétition  relative  à  ses 
subsistances  ;  elle  n'en  s,  plus  que  pour  dix 
jours.  La  pénurie  de  blé  est  telle  qu'il  n'y  a 

fias  dans  les  environs  de  Rouen  un  seul  mou- 
în  en  activité.  La  commune  demande  qu'il  lui 
soit  fait  une  avance  d'un  million.  Elle  ob- 
serve que  l'hypothèque  ne  peut  en  être  sus- 
pecte, puisque  Rouen  ne  s'est  porté  adjudi- 
cataire pour  trente-trois  millions  de  biens  na- 
tionaux. 

Il  ajoute  d'autres  observations  sur  le  dénû- 
ment  oii  se  trouvent  les  côtes  du  département; 
il  doiiiîindn  un  décret  autorisant  le  citoyen 
Pcrrier  à  livrer  à  la  commune  de  Rouen  les 
dix  pièces  de  canon  dont  elle  lui  a  commandé 
la  fabrication. 

Il  réclame  enfin  une  avance  de  286,555  livres 
nécp^saires  pour  subvenir  à  la  dépense  de  l'Hô- 
tel-Dieu. 


(La  Convention  renvoie   la  pétition  aux 
comités  des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 


Un  citoyen  ae  présente  à  la  barre  (1). 

Il  expose,  qu'obligé,  par  ses  infirmités,  de 
quitter  le  4"  bataillon  de  la  Marne,  où  il  ser- 
vait en  qualité  de  caporal,  les  pièces  Qu'il 
avait  déposées  dans  un  des  comités  de  la  Con- 
vention, sont  égarées,  et  qu'il  se  trouve  aana 
aucune  espèce  de  ressource  pour  regagner  sod 
domicile. 

Le  Présldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  t. 


(La  Convention  renvoie  cette  proposition  et 
la  pétition  au  comité  de  la  guerre.) 

Le  citoyen  BuonarroU,  député  extraord-i- 
nmre  de  eUe  df  la  Liberté,  ci-devant  Saint- 
Pierre,  dans  la  Méditerranée,  est  admis  Jt  la 
barre  (2). 

Il  piesente  le  procès-verhal  de  la  séance, 
dans  laquelle  les  habitants,  de  cette  île  ont 
voté  leur  réunion  à  la  République  française  et 
demande  pour  elle  de  prompts  secours. 

Le  pétitionnaire  dit  ermiite  (3)  :  u  Hommes 
libres,  je  suis  né  en  Toscane.  Dès  mon  ado- 
lescence, un  instituteur,  ami  de  Jean-Jacquea 
et  d'Helvétius,  m'inspira  l'amour  des  hommes 
et  de  la  liberf^.  J'agis,  je  parlai,  j'écrivis 
conformément  à  ces  préceptes,  et  j'en  reçus 
la  récompense.  Les  grands  me  décrièrent 
comme  un  scélérat  ;  les  imbéciles  me  traitè- 
rent de  fou.  Les  Français  se  souvinrent  qu'ils 
étaient  hommes  :  aussitôt  je  volai  en  Corse 
avec  toute  ma  famille.  Les  bons  sans-culottes 
de  Corse  vous  diront  si  j'y  ai  rempli  les  de- 
voirs de  citoyen;  ils  mont  regardé  comme 
Français,  mais  pour  mon  malheur,  je  ne  l« 
suis  pas.  Votre  constitution  de  17D0  prescrit 
à  un  étranger  cinq  ans  de  domicile,  et  une 

Kou.se  française,  ou  une  propriété  en  France, 
li  à  p^'ine  quatre  ans  de  domicile  ;  mon 
épouse  est  née  d'un  père  italien  et  d'une  mère 
anglaise.  Hes  biens  sont  en  Toscane  ;  je  ne  suis 
paa  Toscan,  puisque  ces  gens-là  ne  veulent  pas 
de  patrie.  Je  viens  demander  aux  représen- 
tants de  25  millions  d'hommes  un  décret  de 
naturalisation,  qui  me  permette  d'exercer 
parmi  eux  les  droits  inhérents  à  tous  les  êtres 
de  notre  espèce.    » 

Le  l'résldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  à  la  dé- 
fense de  r!le  de  la  Liberté  aux  comités  de 
marine  et  des  colonies,  et  celle  particulière  au 
citoyen  Buonarroti,  nu  comité  de  législation, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Lr  rifnyen  Louis-AvHde  Lambert,  m/iîfre 
chtirijfntier  à  Verdun-  est  admis  à  la  barre  (4). 

Il  expose  qu'il  a  été  grièvement  blessé  en 
travaillant  aux  fortifications  et  qu'il  est  hors 
d'état  de  subvenir  à  ses  besoins.  Il  demande 
des  secours. 


(1)  P.  V.,  lome  10,  page  SIS. 

(S)  Le  Point  du  Jour,  l'ï93,  tome  lï,  page 
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Des  député»  du  dittriet  des  Anddys  se  pré- 
sentent à  la  barre  (1). 

lia  déposent,  dans  le  oein  des  représentants 
du  peuple,  leurs  alarmes  sur  la  rareté  et  la 
cherté  des  denrées  de  première  nécessité.  Ils 
demandent  un  recensement  général  pour  cons- 
tater les  quantités  de  grains  qui  existent  chei 
les  propriétaires  et  fermiers,  une  loi  qui  oblige 
à  garnir  lea  marchés,  bous  la  surveillance  des 
corps  administratifs. 


{La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Un  membre  du  eonteil  général  du  Cher,  est 
admis  à  la  barre,  et  donne  lecture  de  l'adresse 
suivante  (2)  : 

Il  Citoyens  législateurs, 

c<  Député  par  le  conseil  du  département  du 
Cher  et  par  les  citoyens  de  la  ville  de  Bourses 
auprès  de  la  Convention  nationale  pour  lui 
faire  part  d'un  échec  ^suyé  par  le  détache- 
ment envové  au  secours  de  la  Vendée  et  lui 
demander  les  moyens  de  réparer  les  malheurs, 
de  pourvoir  au  dénuement  où  se  trouvent  nos 
frères  d'armes,  à  l'incivisme  ou  ineptie  des 
généraux,  au  défaut  d'organisation  de  nos 
forces  nationales,  ie  me  suis  présenté  au  co- 
mité de  Salut  public  qui  a  répondu  à  toutes 
nos  demandes.  Mais,  législateurs,  chargé  par 
mes  concttoyûDs  et  le  conseil  du  département 
de  me  présenter  à  cette  barre  et  de  vous  faire 
entendre  les  cris  des  mères  de  famille  dont 
les  époux  ont  été  tués  dans  divers  combats,  je 
n'aurais  pas  rempli  la  mission  honorable  dont 
m'ont  diargé  mes  concitoyens,  si  je  quittais 
cette  ville  sans  vous  parler  de  leurs  sacrifices, 
de  leurs  malheurs  et  de  leur  courage. 

«  Â  la  nouvelle  des  événement»  fâcheux  ar- 
rivés k  nos  frères,  du  dénûment  absolu  où  ils 
se  trouvaient,  on  m'a  député  pour  vous  de- 
mander de  faire  remplacer  nos  pères  de  fa- 
mille par  une  force  composée  de  jeunes  gens 
et  organisée  aux  frais  des  ennemis  de  la  chose 
publique.  J'ai  tout  obtenu  de  votre  comité  de 
Salut  public,  et  le  département  du  Cher  rem- 
plira la  tâtjie,  quand  il  saura  que  vous  ap- 
prouvez toute»  les  mesures  révolutionnaires 
utiles,  dans  ce  moment  de  crise,  au  salut  de  la 
liberté.  Depuis  mon  arrivée  à  Paris,  j'ai  su  que 
notre  détachement  s'était  encore  trouvé  trois 
fois  en  présence  des  brigands,  qu'il  en  avait 
tué  beaucoup  ;  mais  qu'obligé  de  céder  au  nom- 
bre, il  l'a  fait  avec  intelligence  et  nos  enne- 
mis n'ont  pas  eu  à  se  louer  de  sa  retraite.  Lea 
brigands  se  battent  en  désespérés  ;  ils  com- 
mencent à  s'aguerrir  et  parviendront  dans 
neu  À  les  exterminer  :  vous  aurez,  au  coeur  de 
la  République,  une  armée  disciplinée  de  re- 
belles. Ils  ont,  comme  vous,  des  prêtres  et  des 
nobles  à  leur  tête  ;  retranchés  dans  les  bois,  on 


(t)  P.  V.,  tome  10,  page  S13  et  Journal  <Ui  Débatt 
et  itt  i/ertU,  n*  aS4,  p«^  4!(l. 

(S)  Arehivt*  aallonaUi,  Gartoa  Cii  iSi,  chemite  446, 


les  voit  s'y  exercer  au  maniement  des  armes, 
au  développement  et  aux  marches.  Ajoutez  à 
cela  que  ces  hommes  sont  fanatisés  au-delà  de 
l'expression,  qu'ils  marchent  au  combat  cou- 
verts de  reliques  et  qu'ils  se  présentent  le 
cruciûx  à  la  main  et  la  fourche  ou  la  faux  de 
l'autre  à  la  gueule  de  nos  canons.  Tout  ce 
mal  nous  vient  des  nobles  et  plus  encore  des 
prêtres.  Cette  e«pèce  d'hommes  fera-t-elle 
longtemps  partie  du  mal  physique  et  ceux  qui 
se  disent  les  ministres  d'un  Dieu  de  paix, 
seront-ils  toujours  les  fléaux  de  l'univer». 
Pour  moi,  je  rougis  de  vous  dire  que  j'appar- 
tiens à  cette  caste,  quand  je  songe  aux  maux 
qu'elle  a  fait  et  à  ceux  qu'elle  peut  nous  fairo 
encore,  aussi,  si  c'est  un  t«rt  pour  un  homme 
de  bien  et  un  philosophe,  je  l'ai  déjà  expié  en 
parlant  le  langage  de  la  raison  et  de  la  vé- 
rité dans  des  chaires  souvent  prostituées  à 
la  superstition  ou  au  mensonge.  Je  l'expierai 
davantage  encore,  car  ce  n'est  pas  en  vain 
que  vous  me  voyez  couvert  de  cet  habit  et  de 
ces  armes  :  c'est  pour  combattre  les  fanati- 
ques et  les  rebelles. 

11  Citoyens,  l'esprit  du  peuple,  dans  notre 
département,  est  bon  ;  partout  il  révère  la  Con- 
vention nationale  ;  partout,  dans  ses  sociétés 
populaires,  il  a  proclamé  sauveurs  de  la  pa- 
trie et  affiché  les  noms  de  ceux  de  ses  repré- 
sentants qui  ont  mérité  la  haine  des  rois  en 
faisant  tomber  la  hache  sur  la  tète  d'un  de 
leurs  pareib.  Il  a  félicité  la  Convention  du 
coura^  qu'elle  a  montré  à  cette  époque  ;  les 
autorités  constituées  ont  partagé  ses  senti- 
ments et  ont  fait  exécuter  courageusement 
vos  décréta.  Nous  attendons  de  vous,  citoyen*, 
une  constitution  qui  donne  du  pain  à  l'indi- 

Sent,  en  mSme  temps  qu'elle  assure  la  fortune 
u  riche  ;  vous  l'avez  déjà  reconnu  et  pro- 
clamé :  le  travail  et  te  pain  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société  envers  ceux  de  ses  membres 
qui  en  ont  besoin.  Que  votre  constitution  re- 
pose sur  cette  base  sacrée  et  ne  s'éloigne  ja- 
mais de  ces  principes  :  vous  aurez  fait  un 
ouvrage  digne  de  vous,  digne  du  peuple  que 
vous  représentez,  et  ce  peuple  saura  la  dé- 
fendre, car  cette  constitution  deviendra  son 
ouvrage  et  il  la  sanctionnera,  s'il  y  trouve 
son  bonheur  ;  et  si  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, si  les  tyrans  coalisés  y  veulent  porter 
atteinte,  elle  reposera  sur  leurs  cadavres. 

Il  Sii/né  .'  lUiiible  ",  administrateur 
du  département  du  Cher.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  an 
Bulletin.) 

Un.  membre  du  conseil  général  de  Vemon 
se  présente  à  la  barre  (1). 

Au  nom  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Vemon,  et  de  37  communes  environnantes, 
il  demande  que  le  maximum  du  prix  du  ble 
soit  flxé  par  un  décret,  et  l'exécution  do  la  loi 
du  16  septembre  dernier. 


(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'agriculture.) 


ICoDTntiOD  utioule.)    AaCHIVKS  fAHI.KlUiN'rAlltES.    [ii  kTiil  I1B3.J 


Lf»  citoyfintra  Gourii/.  da.itiiîf.  ffi;/mril, 
l'ottier,  CaïKreuille,  Vlairiimbault  tt  Mar- 
chand, épouses  des  offieiem  du  3*  balailhn  de 
la  t/etidarmerie  nntionnle,  2*  divinion  df  FO" 
ris,  m  i/amùon  à  Ârdres,  se  prénenti-nt  à  la 
i)aBrre  (1). 

L'une  (relie»  donue  lecture  du  l'ndrenBe  sui- 
vante (2>  : 

(c  Citoyens   légi:4lateurs, 

«  Les  femmes  dus  officiera  du  2'  batsillon 
de  la  2"  division  de  la  gendaimeriir  natio- 
nale parisienne  à  pied,  ont  l'honneur  de  vous 
rendre  leurs  hommagus.  Elles  viennent  de 
l'armée  et  ont  fait  la  guerre  avec  leuis  maris, 
en  Braliant,  en  Prusse  et  en  Hollande.  Elles 
en  ont  couru  tous  les  risques  cfc  vu  toutes  les 
horreurs  d'un  œil  tranquille  eb  serein;  mais 
0»  qui  les  e,  accablées  et  fait  frémir  d'horreur, 
c'est  l'indigne  conduite  des  généraux  Dumou- 
riez  ot  Hiranda,  sous  les  ordres  de^iucls 
leurs  maris  ont  combattu. 

«  Législateur»,  le;;  hommes  du  14  Juillet 
ont  injust«ment  été  flétris  par  des  propos 
injurieux,  eux  dont  la.  conduite  et  le  civisme 
ont  toujours  été  irréprochables,  eux  enfin  la 
première  colonne  du  temple  de  la  Répu- 
blique française.  Vengez-les  d'un  outrage  qui 
fait  horreur  à  l'humanité  ot  que  les  tètes  au- 
dacieuses de  ces  infidHes  généraux  tombent 
pour  les  btancbir. 

■;  Voilà,  législateurs,  un  enfant  de  la  nation 
qui  vient  aussi   de  la  guerre    :  ne  pouvant 
vous  parler,   il  vous  tend  ses  faibles  mains 
pour  vous   faire  son    don    patriotique   et    le 
nirfre.    Si   son  cœur  pouvait   vous  exprimfr 
sr's  sentiments,    vous   verriez   qu'il   e^t   vrai- 
ment digni-  du  nom  français. 
•  Sit/tir  :   Femmk    lîiGFAitn;    fr.mmk    Bidoî;  ; 
FEUME  Mai(Cha\-d:femmeGoi,-1{RV;  femme 
PoTTiEit  :    Femme  Caxkkei-illi:  :    femme 
Claikamuauli.    i: 

Elle  dépose  ensuit,'  sur  le  liun-au  de  l'As- 
scmblce  le  don  patriotique  suivant  (3)   : 

GKNDARMKHIK    \A'l"rn\A[,l-: 

82'  DiTisIon    militaire. 


Uon  patriotique  des  citoyennes  répuhli- 
caincs.  femmes  de»  officiers  dudil  balnillon. 
en  c|uarti<-r  a  Ardres. 

F-es  cilojeunes  :  Oourv.  Gantois,  Bidon, 
Bigcird.  Pottier.  Canereuille,  Clairambault. 
.Unrcliiind,  Uitt  )ivrf«  .-n  numéraire  pour  ai- 
der n  payer  Ii's  fniis  de  Iji  guerre. 


Lo  l*réHÛIeMf. 

et  leur  necoi'di-  h 


.  ,,-  .itiunnairea 
de  la  séance. 


(La  Convention  décrète  la  mention  lion 


Cn  Uâ.  chemÎM  i7T, 

'3.:  Anhim  natioiiala,  (^iirtuii  i.'.n  ±!A,  cJicmisa  iZ'i. 


rable  et  ordonne  l'inwrtion  de  ectte  adresse 
et  du  don  qui  l'accompagne  au  Bulletin. i 

La  citoyenne  Cordonnier  se  présente  à  l.i 
barre  et  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (1)    : 

>•  Législateurs, 

«  Une  malheureuse  républicaine  vient  dé- 
poser dans  votre  sein  la  douleur  qui  l'ac- 
cable, douleur  qui  t'a  réduite  dans  la  plus 
affreuse  misère,   ainsi  que  sa  famille,  puio- 


qu'e!l,i 


existence    que    do    son 


époux, 

il  Le  Iribuiinl  criminel  du  département  de 
l'I Ile-et-Vilaine  a,  rendu,  to  16  novembre  der- 
nier, un  jugement  f\m  est  aussi  injuste  que 
partial,  contre  le  citoyen  Cordonnier,  mon 
mari,  marchand  orfèvre  à  Rennes.  Il  l'a  sup- 
pose atteint  et  convaincu  d'avoir  passé  au 
marché  3  cartes  de  confiance  de  20  sols  cha- 
cune, dans  l'acquisition  de  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  Ces  cartes  de  confiance 
avaient  été  distribuées  dans  la  ville  en  échange 
de  gros  assignats  avant  (lUe  l'on  piit  se  pro- 
curer de  la  monnaie  et  du  petit  papier  na- 
tional, 

"  La  loi  ne  peut  pas  être  injuste.  Mais  scb 
organes  sont  ues  hommes  et,  par  conséquent, 
sujets  à  se  tromper  dans  les  applications 
qu'ils  en  font.  Mon  mari  n'a  pa-s  été  con- 
vaincu d'avoir  fabriqué  ces  cartes;  les  juges 
l'ont  condamné  pour  en  avoir  passé  dans  le 
commerce  3  de  20  sols  gu'ils  ont  cru  pouvoir 
assurer  être  fausses.  Allons  même  jusqu'à  les 
supposer  telles,  rien  ne  conslalait  leur  faus- 
seté; aucun  signe  réprobatif  n'était  appliqué 
sur  ces  cartes.  Elles  étaient  si  communes  dans 
la  ville,  que  tous  li's  petits  paiements  se  fai- 
saient avec  ces  sortes  de  cartes,  et  que  sans 
le»   examiner  un   le»   recevait  dans   le   eom- 

ç'  Domicilié  dans  la  ville  de  Rennes,  il  y 
faisait  uo  commerce  d'orfèvrerie  aiseï  con- 
séqiient.  Peut-on  imaginer  qu'un  orfèvre  fa- 
hriquemit  3  fausses  cartes  de  20  gob!  Ce 
serait  une  absurdité  sans  pareille.  Il  a  reçu 
ces  prétendues  fausses  cartes  en  paiement 
de  marchandises  qu'il  a  vendues.  Comme 
la  calomnie  se  plfvîl  toujours  à  empoisonner 
les  aeiions  les  plus  simples,  il  fut  diffamé  et 
neciisé  d'en  avoir  pliiMieur»  de  l:i  mpmo  espèce  ; 
mais,  vérificatimi  faite.  sur-Ie-cbamp.  chez 
lui,  on  n'en  a  pas  trouvé.  Les  magialrata  de- 
vaii-nt-ils  le  flétrir  de  six  heures  de  poteao 
et  d.'  six  années  de  René?  Tel  a  été  le  juge- 
'"""o.'-'i"        ""'  prononcé  conire  mon  mari, 

"  S  il  se  fût  cm  coupable,  il  pouvait  échap. 
per  n  la  hnnie  qu'on  lui  prépiirait.  pui^^ue 
pendant  qu'il  était  en  état  d'accusation  et 
menm  d';.rresfn(ion.  on  lui  permettait  de 
venir  voir  xn  femme  qui  était  en  enuches. 
I.,-..    ...    ...    ...  ,j   ^j^  ^^  probité,    il 


ridai 


f  JUKI 


■  jug. 


meni  <|ui  l'aurait  déchargé  d'.ieeiisatinn. 

rr  .Aiieiines  lois  fxistanfes  ne  prononcent  de 
p.>ines  SI  M'vercs:  ennfie  un  eitoven  domicilié 
Quel  est  l'honimi'  qui  peut  nsNurer  n'avoir 
p:iH  eu.  d'puis  l'émission  du  papier,  en  circn- 
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latioD,  quelque  eSct  faux  on  cru  faux!  C'est 
un  malheur  dont  personne  ne  peut  être  à 
l'abri.  Mais,  je  le  répète,  citoyenB  législa- 
teur»,  ce  n'était  point  du  papier  national, 
c'étaient  de  simples  cartes  de  confiance  éta^ 
blics  à  llennes,  comme  il  y  en  avait  à  Paris 
et  dans  toutes  les  villes,  que  mon  mari  avait 
reçues  en  paiement. 

"  Il  s'est  pourvu  en  cassation.  Le  tribunal 
n'a  pas  trouvé  de  moyen  d'annuler  la  pro- 
cédure par  ta  forme.  Mais,  j'oserai  le  dire, 
il  a  paru  indigné  d'un  pareil  jusaHienl;  en 
plaignant  le  malheureux  père  de  famille  qui 
s'en  trouve  ta  victime,  il  lui  a  conseillé  de 
s'adresser  à  la  Convention  nationale  pour 
obtenir  ou  que  ce  jugement  soit  annulé  ou 
qu'il  aoit  accordé  un  «ursie  de  six  mois  à  son 
exécution,  pendant  leauel_  temps  il  lui  sera 
facile  de  prouver  que  les  juges  qui  l'on  con- 
damné n'étaient  pas  dans  les  vrais  principes 
et  qu'ils  se  sont  trompés  aous  tous  les  rap- 
ports possibles. 

«  Une  famille  nombreuse,  dont  il  est  l'uni- 
que appui,   l'attend  avec  confiance. 

«  Signé  ;  Femme  Cordonnier,  comme 
fondée  de  proeuratian.    » 


(7«  membre  (1)  réclajne  l'ordre  du  jour. 

pétition  au  o 

Vil  troitif-me  membre  demande  l'ajournc- 
mcnt  de  la  discussion. 

(La  Convention  n'étant  plus  en  nombre  suf- 
fisant pour  délil7ér<?r,  adopte  cette  dernière 
proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  11  heures  du  soir.) 


^UuoiRE  de  Georges  Hausbmamn,  agent  de 
la  ville  libre  et  république  de  Nuremberg, 
député  prit,  hx  revrétentants  de  la.  n/ition 
françni'e,  pour  soilieiter  le  nippon  mr  la 
"  des  Nuremberijeai»  (3). 


Citoyens  représentants,  vou8  avez  décrété, 
lundi  dernier  (4),  que  votre  comité  de  liqui- 


(t)  La  uourto  Jjji-ussicis  qMi  accompagne  cotte  péti- 
tion est  eiiiprunti>u  au  Proeii-Verùal  de  la  Convention. 
(Vov.  P.  V..  tome  10,  paga  iltj. 

li)  Voy.  cî'dessus,  même  séance,  page  516,  l'admission 
de  Georges  llaas-,manii  à  ta  barre. 


lemetdairei^  1"  strie,  lAue  S8,  pai^e  107)  ot  as  péii- 
tioD  avait  élÉriLiroyée  au  cemiiadali(|uidalian.(lucrquei 

I'oun  piiii  tard,  it  n  Ai  faire  parTenir  à  la  Conrenlioa 
e  inteMire  que  nous  im^rune  icL  Ce  Mintoire  a*l  dalâ 
du  il  fétrier  1T93  at  doaiie  d«a  iMtoiU  tur  la  erêancn 
doï  NuremLerfoois, 


dation  vous  ferait  aoua  trois  jours,  le  rapport 
sur  la  créance  des  Nurembergeois,  Vous  avez 
prouvé  à  vos  détracteur»  que  1b  décret 
du  17  Juin  178»,  qi**  mtt  les  crèatunei-g  <le 
l'Etat  aous  lu  tauvegurde  de  l'hojmeur  et  de 
la  loyauté  /ranfaine,  n'est  pas  un«  tdiimËre,  et 
qu'il  s'applique  indistinctement  aux  étrua- 
gcrs,  comme  il  est  en  faveur  des  françoic; 
nkaiB  il  existe  un  autre;  décret,  en  dal« 
du  17  juillet  1790,  qui,  dans  l'acception  oii  il 
est  priB,_par  votre  comité  de  liquidation,  dé- 
truit l'eHet  du  premier,  et  expose  me»  com- 
mettonta  é  wn  Uéai  de  junlice,  ou  au  hasard 
d'une  décision  semblable  à  celles  du  régime 
odieox  que  voua  avez  proscrit. 

Le  décret  du  17  juillet  1790,  est  ainei  conçu  : 
Une  créance  rejetée  par  l'ancien  gouuerne- 
ineiit,  dan*  let  forineu  tégaletnent  autoritéeXf 
ite  peut  être  présentée  au  comité  de  liquida- 
tion. C'est  cette  disposition,  sage  à  tous 
égards,  mais  inapplicable  à  la  créance  de» 
Nurembergeoifc  que  votre  comité  de  liquida- 
tion oppose  à  leur  juste  réclamation. 

Il  est  vrai  que  le  trop  fameu.x  dilapîdeur 
Ciilonrte.  et  deux  autres  ministtvs,  ses  prédé- 
cesseurs, pour  se  débarrasser  des  créances  du 
genre  de  celle  des  Nurembergeois»  ont  dit, 
dans  quelques  lettre»  ministérielles,  que  ces 
créajtees  avaient  ét^  écartées.  On  trouve  en- 
core cette  expression  dans  une  note,  bmu  si- 
gnature, au  Das  d'un  mémoire  de  l'état  de 
Liège,  auquel  le  ministre  Calonno  avait  ac- 
cordé, pour  tes  mfimes  ca-iise»  qui  f«nt  l'objet 
de  1.1.  réclamation  de  me»  commettants,  une 
stMuiite  trt^  considérable,  qui  a  été  payée; 
c'est  dans  ces  expressions  hasardées,  que  votre 
comité  de  liquidation  semble  diorcher  un  mo- 
tif légal  pour  dispenser  la  République  fran- 
çaise de  payer  celle  de  Nuremberg  ;  c  est  dans 
ce  «eoa,  ai»-je,  que  votre  c<Hnité  voudrait  ap- 

[lUquer,  à  la  créance  des  Nurembergeois  la 
oi  du  17  juillet  1790. 

Cette  opinion  est  l'effet  d'une  erreur  en 
droit  politit^ue,  elle  cet  égalemnt  contraire 
au  droit  positif  et  aux  principes  du  gouver- 
nement ancien. 

En  droit  politique,  la  nation  qui  fut  des 
lois  de  déchéance,  des  lois  do  péremption,  ne 
peut  les  ét«ndre  qu'à  ceux  qui  sont  eoumis  à 
son  gouvernement  ;  d«  eicmblables  loi«  n'ont 
point  d'effet  de  nation  à  nation  i  les  étate  ne 
traitent  ensemble  (jue  de  parti  à  pajrti,  soit 
par  négociation,  soit  par  arbitrage,  et  jamais 
par  puissance  législative. 

Dans  le  droit  positif,  la  loi  du  17  juillet 
1790,   ne   réprouve  que   les  créances  rejetées 

Bar  l'ancien  gouvernement,  datig  lei  formf* 
ijntement  autorisées  ;  c'est-À-dire,  par  des 
arrêt»  on  autres  décisions  du  conseil,  inscrite 
dans  les  registres  ou  protocoles,  intervenus 
après  avoir  ouï  les  parties  intéressées,  et  vu 
leurs  pièces  ;  car  le  ci-devaot  conseil,  pour  que 
des  décisions  fussent  revêtues  d'un  caractère 
légal  et  respectable,  avait  également  des 
formes  à  suivre,  et  ces  formes  ne  différaient 
pas  des  règles  comnmnea  de  la  justice. 

Or,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit, 
it  n'existe  ni  arrêt,  ni  aucune  autre  décidioa 
oonsignéa  dtnM  lea  regiatre»  du  ci-devant  con- 
seil, ou  d'une  autre  muiière,  authentiquement 
oonstBtée.  Nuremberg  n'a  jamais  été  appelée 
à  discuter  ses  droits,  itous  l'ancien  régime,  et 
la  plus  forte  objection  contre  sa  créance,  est 
tirée  de  la  note  du  ministre  Calonne,  au  baa 
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d'ua  mémoire  de  l'état  de  Li^ge,  et  cette  note 
n'est  revêtue  d'aucune  signature.  Il  n'y  a 
donc  là  ni  arrêta  ni  décisions  dans  lee  formes 
légalement  nutoriséee,  les  seules  prévues  par 
la  loi  du  17  juillet  1790.  Il  s'ensuit  donc  que 
cette  loi  n'e&t  pas  applicable  à  la  créance  de 
Nuremberg. 

Dans  le  fait,  cette  créance  ert  le  résultat 
des  engagements  contractés  par  la  France 
pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  en  vertu  de 
traités  formels  et  positifs  de  nation  à  nation. 

Sortant  promesse  de  fournir  d'une  part,  et 
s  payer  de  l'autre.  Les  parties  belligérantes 
Matent,  d'un  côté,  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
do  l'autre  côté,  la  France  et  la  maison  d'Au- 
triche. La  Hcsse.  le  Brunswick,  et  quelques 
antres  états  de  1  Empire,  avaient  pris  p;irti 
pour  la  Prusse,  et  ta  Saxe  était  pour  la 
Prance  et  l'Autriche  ;  mais  la  ville  libre  et 
république  de  Nuremberg  est  restée  constam- 
ment neutre  ;  et  cette  république,  aujourd'hui, 
est  de  presque  tous  les  états  de  l'Empire,  le 
seul  qui  uc  Bc  soit  pas  laissé  entraîner  daus 
la  confédération  de  Pilnitz.  Les  autres  états, 
ci-d<!vant  créanciers  de  la  France,  ont  encouvu 
toute  déchéance  de  prétentions,  en  partici- 
pant à  la  coalition  des  despotes. 
Il  résulte  de  ces  observations^ 
1°  Que  les  prétendues  décisions  dont  on 
virait  de  parler  ne  peuvent  être  opposées  à  la 
créance  des  Nurembe reçois,  par  cela  seul 
qu'ellee  ne  sont  pas  intervenues  dans  lei 
forme»  légalement  avtari^éei-  elles  étaient 
si  peu  considérées  comme  légales  par  l'ancien 

fauvemement  que,  malgré  leur  existence, 
état  de  Liège,  en  1785,  et  un  autre  particu- 
lier de  cette  ville,  en  1781,  avaient  obtenu 
le  paiement  de  créances  semblables  à  celle 
des  Nurembergeois  ; 

2°  Que  ces  prétendues  décisions  n'étant  paa 
légales,  la  créance  de  mes  commettants  n'est 

fias  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  17  juil- 
et  1790  ; 

3"  Que  cette  loi,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
fwmir  de  finit  rie  non  recevoir  contre  la  récla- 
mation de  la  ville  libre  et  république  de  Nu- 
remberg ; 

4°  Qu'enfin  cette  république  mérite,  autant 
par  Ha  conduite  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise, que  par  son  sincère  et  inviolable  atta- 
chement à  cette  grande  nation,  un  traitement 
conforme  aux  principes  de  justice  et  de 
loyauté  qui  la  dirigent. 

LcK  Nurembergeois  demandent  en  consé- 
qunice   : 

1"  Que  le  comité  de  liquidation,  sans  s'ar- 
rêter a  la  loi  du  17  juillet  1790,  qui  est  inappli- 
cable h  leur  créance,  soit  tenu  d'en  faire  le 
rapport  d'après  les  principes  étemels  de  la 
justice,  car  la  nation  françai»;  ne  saurait 
admettre  une  loi  de  déchéance  étrangère  à  la 
créance  des  Nurembergeois,  pour  consacrer 
une  injustice  ; 

2°  Que  communication  soit  donnée  au  député 
de  Nuremberg  du  rapport  du  comité  de  liqui- 
dation, afin  d'y  répondre,  s'il  y  échoit,  et  de 
mettre,  par  ce  moyen,  les  représentants  de  la 
nation  française  dans  le  cas  de  prononcer, 
avec  dignité  et  justice,  entre  son  intérêt  et 
celui  du  peuple  libre  de  Nuremberg,  gui  ne 
t/eiii/inde  le  paiement  de  sa  créante  qu'après 
fa  r/iitrre  actuelle. 

A  Pnris_,  le  24  février  1793,  l'an  second  de 
la  RépuUique. 


L'agent  de  la  ville  libre  et  république  de 
Nuremberg,  député  près  les  représentants  de 
la  nation  française. 

<c  ù'iffné  :  Qeorges  HAiTBSUUni.  •■ 


CONVENTION   NATIONALE 
Séance  du   lundi  S9   avril  1793. 

PBÉ8ID£NC£    DK    LASOURCE,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

WjKh»rày  {Morbihan),  êeerélaire,  donne  leç- 
ture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  de»  reprétentant»  ICuamps,  Pitié' 
ger,  Louis  et  Haas»mann,  commis»aire»  de 
la  Convention  aux  départements  et  armées 
du  Rhin,  Je^  Votijes  et  de  la  Moselle,  par 
laquelle  ils  font  part  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  l'cKécution  de  la  loi  des  8  et  11  de 
ce  mois  relatives  au  paiement  des  troupes  en 
assignats  et  transmettent  un  don  patriotique 
du  3"  bataillon  de  l'Ain;  elle  est  ainsi  con- 
çue (l)  ; 


«  Vous  apprendrez  avez  plaisir  les  r 
que  nous  avons  prises  pour  faire  exécuter 
la  loi  des  8  et  11  de  ce  mois,  relative  au  nou- 
veau mode  de  paiement  en  assignats;  elles 
ont  eu,  à  quelques  exceptions  près,  un  suc- 
cès au-dessus  de  nos  espérances,  et  dans 
l'armée,  et  dans  la  ville  de  Wissembourg. 
Vous  trouverez  ci-jointes  nos  deux  proclama- 
tions (2);  il  serait  trop  long  de  vous  faire 
part  des  mesures  de  détail  que  nous  avons 
adoptées  et  prises  avec  les  autorités  consti- 
tuées de  cette  ville  ;  les  préjugés  et  les  cir- 
constances les  ont  rendues  indispensables,  et 
nous  nous  flattons  que  nous  parviendrons  à 
lever  les  obstacles  avant  huit  jours. 

«  L'esprit  de  l'année  est  excellent;  elle  est, 
ainsi  que  nous,  tourmentée  du  désir  d'aller 
délivrer  ses  frères  d'armes  de  Mayence,  et 
d'exterminer  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  S'il  fallait  une  preuve  de  plus 
pour  vous  convaincre,  nous  vous  citerions  son 
improbation.  l'indignation  qu'elle  a  manifes- 
tce  pour  tous  ceux  qui,  comme  La  Fayette  et 
Dumouriez,  ont  été  assez  osés  pour  insulter 
à  la  Convention  nationale,  en  lui  dictant 
impérieusement  des  lois.* 

chaque  jour  des  réclama- 


(Il  Bulletin  de  '■  Convention  du  39  avril  1793. 

(îj  Nous  n'avons  trouva  qu'une  laulo  da   ces  procla- 

une  lettre  des  mêmes  com  mi  salaire  s  au  comité  de  Salut 

Sublic.  dalée  de  Strasbourg.  18  avril,  el  une  rircutnire 
u  comî\i  de  Salut  public  aux   reprbsentants  ( 
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tions  des  troupes  de  ligne  ;  elles  se  plaignent 
avec  raison  de  Tinexécution  de  la  loi  qui 
ordonne  qu'elles  seront  payées  comme  les  vo- 
lontaires. Nous  vous  invitons  de  presser  le 
règlement,  et  de  donner  des  ordres  aux  mi- 
nistres à  cet  effet. 

«  150  hommes  du  37«  régiment  ci-devant  Tu* 
renne,  forcés  d'abandonner  l'Amérique  pour 
éviter  les  vexations  du  traître  Béhague,  sont 
ici  non  classés  et  hors  de  ligne.  Nous  vous 
demandons  de  nous  autoriser  à  en  former  le 
2®  bataillon,  que  nous  compléterons  avec  les 
nouvelles  recrues. 

((  Les  citoyens  de  Landau  attendent  avec 
impatience  le  décret  qui  fixera  le  mode  et  le 
partage  des  communaux;  ils  ont  à  la  porte 
de  cette  ville  800  arpents  d'excellents  ter- 
rains qui,  s'ils  étaient  cultivés,  nourriraient 
les  habitants  de  cette  ville  au  moins  six  mois 
de  l'année. 

«  Il  nous  est  arrivé  quelques  déserteurs  qui 
nous  ont  demandé  de  l'emploi.  Nous  avons 
pensé  c|u'ils  pouvaient  servir  utilement  la 
République  dans  l'armée  des  Pyrénées;  ils 
sont  partis. 

^  <c  Nous  vous  faisons  passer  un  don  patrio- 
tique que  le  3«  bataillon  de  l'Ain  offre  à  la 
patrie.  Son  lieutenant-colonel,  qui  nous  l'a 
remis  cacheté,  nous  a  dit  qu'il  contenait 
2,106  livres,  une  agrafe  d'argent  et  un  galon 
d'or  (1). 

(La  Convention  nationale  applaudit  aux  me- 
sures prises  par  ses  commissaires;  elle  décrète 
en  outre  la  mention  honorable,  l'insertion  du 
don  au  Bulletin  et  l'envoi  de  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal au  3«  bataillon  de  l'Ain,  et  renvoie 
le  tout  aux  comités  des  finances  et  de  la 
guerre.) 

2**  Lettre  des  représentants  Guermeur  et 
Lemàlliaud^  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
tout  est  calme  dans  ces  contrées,  que  le  recru- 


(1)  Voici  la  lettre  par  laquelle  le  3*  bataillon  de  l'Ain 
transmet  son  don  patriotique.  (Archives  nationales ,  Car- 
ton G  252,  chemise  437,  pièce  n*  32.) 

«  Du  camp  de  Wissembourg,  le  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

•  Le  3*  bataillon  de  l'Aîn  offre  à  la  patrie  la 
somme  de  deux  mille  cent  cinq  livres,  partie  assignats, 
partie   numéraire,  un  galon  d'or  et  une  agraphe  d'ar- 

§ent.  Dans  les  temps  orageux,  le  courage  du  républicain 
oit  s'accroitre. 

«  Législateurs,  une  constitution  qui  nous  assure,  après 
nos  travaux  militaires,  la  tranquillité  et  le  honneur 
pour  lesquels  nous  combattons!  une  constitution!  c'est 
le  cri  de  la  France  entière.  Déplojrez  contre  une  faction 
destructive  qui  arrête  vos  opérations,  le  pouvoir  dont 
nous  vous  avons  investi;  déjà  vous  avez  donné  un 
exemple  salutaire  en  frappant  cet  homme  de  sang  dont 
la  présence  souillait  le  sanctuaire  de  la  liberté. 

«  Pour  le  bataillon, 

«  Signé  :  h  aket,  commandant  ;  Armand,  aide-major; 
Mario5,  trésorier;  Prohibr,  capitaine;  Mortier, 
tout-lieutenant;  Pierre-Joseph  Rolland,  canon- 
nier;  C.-L.  Rodbt,  canofinier; Tknporal;  Puthod.  » 


tement  est  terminé  et  que  les  autorités  cons- 
tituées y  font  exécuter  les  lois  avec  le  plus 
grand  zèle.  Ils  font  connaître  qu'ils  vont  se 
rendre  à  Lorient  pour  y  constater  les  pertes 
occasionnées  par  Vincendie.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue 


fiar 
1)  : 


«  Le  23  avril  1793,  Tan  II 
de    la    République    française. 

u  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  avons  donné  avis  par  notre  der- 
nière et  au  comité  de  Salut  public  de  Tincendie 
malheureux  qui  vient  d'éclater  dans  le  port 
de  Lorient;  aussitôt  que  nous  en  avons  été 
instruit,  nous  nous  sommes  empressés  de  ter- 
miner nos  opérations  les  plus  urgentes  dans 
le  Finistère  pour  nous  rendre  dans  cette  ville 
où  nous  comptons  arriver  aujourd'hui  vers 
midi  ;  nous  nous  proposons  de  faire  consta- 
ter les  pertes  que  le  nouvel  attentat  de  nos 
implacables  ennemis  cause  à  la  République; 
quelques  grandes  qu'elles  puissent  être,  le 
patriotisme  des  Français  les  aura  bientôt 
réparées,  nous  comptons  également  faire  les 
recherches  les  plus  sévères  pour  tâcher  de 
découvrir  les  auteuts  de  cette  nouvelle  scé- 
lératesse, soyez  assurés  que  nous  ne  néglige- 
rons rien  pour  venger  la  nation  de  tant  de 
perfidie;  nous  vous  rendrons  compte  le  plus 
promptement  possible  de  toutes  nos  opéra- 
tions. 

«  Tout  est  calme  et  paisible  dans  le  Finis- 
tère, le  recrutement  y  est  achevé,  l'habille- 
ment des  recrues  s'y  fait  avec  la  plus  grande 
activité,  les  autorités  constituées  s'y  com- 
portent avec  la  sévérité  et  l'austérité  répu- 
blicaine; la  haine  des  tyrans  et  l'amour  de 
la  liberté  animent  la  plus  grande  majorité 
des  citoyens.  Nous  comptons  retourner  sous 
peu  dans  le  Morbihan  où  le  recrutement  est 
en  pleine  activité  et  s'achèvera  malgré  les 
manœuvres  du  royalisme  et  de  l'aristocratie 
sacerdotale  et  nobiliaire. 

«  Nous  vous  écrirons  à  chaque  courrier,  et 
chaque  fois  nous  vous  rendrons  compte  de 
nos  opérations;  nous  ignorons  si  nos  lettres 
vous  parviennent,  nous  n'avons  encore  reçu 
aucune  réponse;  veuillez  bien  recommander 
à  vos  comités  de  ne  point  perdre  de  vue  les 
demandes  en  hommes,  armes  et  monnaie  que 
nous  vous  avons  faites;  tout  est  urgent. 

«  Les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Fi- 
nistère, 

«  Signé  :  Guermettr,  Lbmalliavd.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

3®  Lettre  du  citoyen  Daunyy  juge  et  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  Saint-Gi- 
rons ^  séant  à  Saint'LtzieTf  département  de 
VAriège^  qui  annonce  un  don  patriotique  de 
325  livres,  pour  être  employé  à  l'habillement 


1)  Archives  nationales,  Carton  D§i  27,  chemise  2. 


(1)  Archi\ 
pièce  n*  45. 
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et>  à  l'équipement  des  volontaires  nationaux; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

a  Saint-Lizier^  le  20  avril  1793,  Tan  II 
de  la  Eëpublique   française. 

Don  patriotique, 

«  Citoyen  Président, 

<(  Les  membres  composant  le  tribunal  judi- 
ciaire du  district  de  Saint-Girons,  séant  en 
la  ville  de  Saint-Lizier,  ont  remis  à  la  muni- 
cipalité de  ladite  ville,  une  somme  de  325  liv., 
pour  être  employée  à  rhabillement  et  à 
1  équipement  des  volontaires  nationaux  qu'on 
vient  de  lever  pour  le  recrutement  de  nos 
bataillons  :  je  joins  ici  la  reconnaissance  qui 
m'en  a  été  expédiée  par  le  maire  de  ladite 
ville. 

«  Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  de 
faire  agréer  cet  hommage  à  la  Convention 
nationale,  comme  un  gage  de  notre  dévoue- 
ment au  bien  de  la  patrie  et  au  progrès  de  la 
République   française. 

<c  Le  juf/e,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-Girons,  séant  à  Saint- 
Lizier. 

c(  Signé  :  Dattny.  )> 

Suit  le  texte  de  la  reconnaissance  : 

Certificat  du  maire  de  Saint-Lizier  (2)  : 

Nous,  maire  de  la  ville  de  Saint-Lizier, 
déclarons  avoir  reçu  des  citoyens  membres, 
composa&t  le  tribunal  judiciaire  du  district 
de  Saint-Girons,  séant  à  Samt-Lizier,  la 
somme  de  325  livres,  qui  nous  a  été  remise  en 
assignats  par  le  citoyen  Dauny,  juge,  prési- 
dent dudit  tribunal,  savoir  :  50  livres  de  la 
part  de  chacun  des  5  juges;  pareille  somme 
de  la  part  du  commissaire  national  et  celle 
de  25  livres  de  la  part  du  greffier;  laquelle 
dite  somme  de  325  livres  ils  prient  la  Con- 
vention nationale  d'agréer  pour  leur  offrande 
patriotique,  la  destinant  à  l'habillement  et  à 
l'équipement  des  volontaires  fournis  par  la 
ville  de  Saint-Lizier,  pour  sa  part  de  recru- 
tement. 

«  Fait  à  Saint-Lizier,  le  19  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Sig^ié  :  Villa,  maire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  B  II  U  et  in.) 


(Il  Archives  nationales,  Carton  Cii  25Î,  chemise  437, 
pièce  L°  tX. 

{%  Archives  uatiouales,  C^arton  Cii  !i52,  chemise  43", 
pièce  a*>  ââ. 


4«  Lettre  de  Lehègue  4e  Villiers,  mis  en  état 
d' anestation  par  ordre  du  comité  de  sûreté 
générale  (1),  qui  demande  la  levée  des  scellés 
mis  sur  ses  papiers  et  que  Ton  prononce  sur 
son  arfestation* 

(La  Convention  renvoie  la  1-ettre  au  comité 
de  sûreté  générale,  pour  en  faire  .un  prompt 
rapport.) 

5**  Lettre  de  Boudiotte,  mimstre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion le  don  patriotique  du  citoyen  Mollaitl, 
commandant  en  second  le  1^  bataillon  cîo 
risère;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<c  Paris  29  avril  17Ô3,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  qui,  vient 
de  m'être  adressée  par  le  citoyen  Pctitguil- 
laume,  chef  d'eecadron  du  1"  bataillon  de 
l'Isère  et  commandant  de  la  place  d'Annecy. 
Je  vous  prie  d'en  donner  communication  h 
la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 

(«  Signé  :  J.  Bouchottb.  » 

Suit  la  lettre  du  citoyen  PetitguillaU'me^ 
chef  d'escadron  du  1"  bataillon  de  VIsère  (2). 

«  Annecy,  le  23  avril  1793,  l>n  II 
de  la  République  française. 

c(  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
le  billet  d'un  don  fait  à  la  patrie  par  le  ci- 
toyen Mollard,  commandant  en  second  du 
1«*  bataillon  de  l'Isère,  d'une  jument  propre 
à  monter  un  cavalier  du  6«  régiment  de  car- 
Valérie. 

«  Je  supplie  le  citoyen  ministre  de  vouloir 
bien  communiquer  cette  lettre  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  ministre, 
votre  tr^s  humble  et  .très  obéissant  serviteur. 

((  Signé  :   Petitouillaume,   chef  d^esca- 

dron  comanandant  dudit  ré- 
giment et  commandant  de  la 
place  d' Annecy.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cetto  offrande 
au  Bulletin.) 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  215. 

(2)  Archives  naHonaUê.  Garton  Cn  292,  diemise  437, 
pièces  »••  3d  et  34.  -^  ÉuUetin  d€  la  CêmentUm  àm 
29  ayrii  1793. 
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ê*  Lettre  de  Garai,  ministre  de  Vintérienr, 
qui  transmet  à  la  Convention  Tétat  dea  dé- 


crets envoyés  par  lui  aux  départements  à  la 
date  du  28  avril;  cet  état  est  ainsi  conçu  (1)  : 


ÉTAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements  par  le  minisire  de  Vintérieîtr, 

le  28  avril  1798,  Van  II  de  la  République  française  : 


DATES 

des 

DÉCRETS. 

18 

avril 

20 

— 

20 

— 

26 

se 

— 

26 

TITRES  DES  DÉCRETS. 


Décret  relatif  au  paiement  de  rindemnilê  due  au  citoyen  Pcr- 
segrol  pour  raiRon  de  rincendie  de  ses  possessions  à  Saint- 
Génies 

Décret  qui  autorise  le  déi>artenîent  de  la  Sarthc  à  percevoir 
à  titre  de  prôt  ïa  somme  de  20.000  livres  sur  le  produit  des 
contributions 

Décret  relatif  à  une  somme  de  friO  livres  déposé  à  la  Conven- 
tion par  les  mères  et  enfants  des  citoyens  de  Fontainebleau 
qui  sont  aux  frontières 

Décret  qui  ordonne  de  briser  les  monuments  contenus  dans  le 
coffre  de  fer  déposé  et  enfermé  dans  tme  des  pierres  fonda- 
mentales do  la  colonne  de  la  liberté  pour  leur  en  substituer 
d'au  très -.,..•. *.► 

Décret  portant  que  les  émigrés  ne  doivent  en  aucun  cas  être 
jugés  par  les  jurés .  / 

Décret  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Creuse  à  employer 
aux  travaux  utiles  la  somme  de  15.000  livres  qui  lui  a  été 
accordée , 


DÉPARTEMENTS 

aaxqucls 
l'oBvoi  a  été  (Ut. 


Sartbc. 


A  tous 
les  départem^ts. 

Creuse. 


OBSERVATIONS. 


Le  ministre  de  V intérieur. 

«  Signé  :  Garât.  » 


7^  Lettre  de  Garai,  ministre  de  V inté- 
rieur (2),  relative  à  la  levée  des  scellés  sur 
les  diverses  maisons  dépendantes  de  la  liste 

civile. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines  et  à  la  commission  des  monu- 
ments.) 

8^  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
rine (3),  qui  fait  passer  à  la, Convention  copie 
des  arrêtés  pris  par  les  trois  corps  administ- 
tratifs  du  département  du  Var,  relatifs  à 
l^achat,pour  la  République  de  deux  corsaires 
€t  autres  bâtiments  de  commerça 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  marine.) 

9**  Lettre  des  administrateurs  du  conseil  gé- 
néral permanent  du  département  de  la 
S<ynime  (4),  qui  font  passer  à  la  Convention 


un«  expédition  de  Farrêtë  qu'ils  ont  pris,  re- 
latif à  des  arrestations  arbitraires  faites  par 
Mousset,  cavalier  du  26®  régiment,  en  vertu 
d'un  pouvoir  du  comité  de  sûreté  générale, 

(La  Convention  on  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  législation.) 

10**  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions, relative  à, la  loi  du  22  juin  1791,  sur 
les  droits  établis  sur  les  sucres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  commerce  et  des  finanoes  réunis.) 

11**  Pétition  de  Jean  Dénisat,  sergent-major 
du  régiment  de  la  Martinique^  déporté  par 
ordre  du  commandant  Béhague  (5),  qui  ré- 
clame et  demande  à  paraître  à  la  barr& 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité colonial.) 


[1}  Archivêi  naiionaleSf  Carton  Cii  255,  cLemiàe  210,  pièce  a*  1. 

P.  V.,  toute  fOf,  pa^  216. 

P.  V.,  tome  10,  page  2Ï6. 

P.  T.,  toratr  10,  page  216. 
|5)  F.  y.,,  tome  10,  page  216. 
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et  à  réquipemont  des  volontaires  nationaux; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Lizier,  le  20  avril  1793,  Tan  II 
de  la  Ecpublique   française. 

Don  patriotique. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  membres  composant  le  tribunal  judi- 
ciaire du  district  de  Saint-Girons,  séant  en 
la  ville  de  Saint-Lizier,  ont  remis  à  la  muni- 
cipalité de  ladite  ville,  une  somme  de  325  liv. , 
pour  être  employée  à  rhabillement  et  à 
l'équipement  des  volontaires  nationaux  qu'on 
vient  de  lever  pour  le  recrutement  de  nos 
bataillons  :  je  joins  ici  la  reconnaissance  qui 
m'en  a  été  expédiée  par  le  maire  de  ladite 
ville. 

«  Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  de 
faire  acréer  cet  hommage  à  la  Convention 
nationale,  comme  un  gage  de  notre  dévoue- 
ment au  bien  de  la  patrie  et  au  progrès  de  la 
République   française. 

«  Le  jitf/e,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Saiut'Girons,  séant  à  Saint- 
Lizifr. 

f<  S  if/ né  :  Dattny.  » 

Suit  le  texte  de  la  reconnaissance  : 

Certificat  du  maire  de  Saint-Lizier  (2)  : 

Noua,  maii*e  de  la  ville  de  Saint-Lizier, 
déclarons  avoir  reçu  des  citoyens  membres, 
composant  le  tribunal  judiciaire  du  district 
de  Saint-Girons,  séant  à  Saint-Lizier,  la 
somme  de  325  livres,  qui  nous  a  été  remise  en 
assignats  par  le  citoyen  Dauny,  juge,  prési- 
dent dudit  tribunal,  savoir  :  50  livres  de  la 
part  de  cliacun  dos  5  juges;  pareille  somme 
de  la  part  du  commissaire  national  et  celle 
de  25  livres  do  la  part  du  greffier;  laquelle 
dite  somme  de  325  livres  ils  prient  la  Con- 
vention nationale  d'agréer  pour  leur  offrande 
patriotique,  la  destinant  à  l'habillement  et  à 
l'équipement  des  volontaires  fournis  par  la 
ville  de  Saint-Lizier,  pour  sa  part  de  recru- 
tement. 

«  Fait  à  Saint-Lizier,  le  19  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

c<  Sifjnè  :  Villa,  wairt-,  » 

(La  Convention  décrèto  la  mention  bono- 
rablo  et  ordonne  l'in.s(*rtion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 


\\    Art liives  nationales,  (larloii  Cii  2o2,  chemise  437, 
pièce  u"  ti. 

(â)  Archives  nationales,  Carton  Gii  i52,  cbcniiso  id'i 
pièce  n°  22. 


4«  Lettre  de  Lehègue^de  VilHers,  mis  en  état 
d'anestation  par  ordre  du  comité  de  sûreté 
f/énérale  (1),  qui  demande  la  levée  des  scelléB 
rais  sur  ses  papiers  et  que  ron  prononce  sur 
son  arrestation. 

(La  Convention  renvoie  1»  lottre  au  comité 
de  «ûreté  générale,  pour  en  faire  .un  prompt 
rapport.) 

5°  Lettre  de  Bouchottey  mindstre  de  Ja 
(fuerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion le  don  patriotique  du  citoyen  MollariU 
commandant  en  s^>cond  le  l*'*'  bataillon  do 
risère;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<c  Paris  29  avril  17Ô3,  Fan  II  de  la 
République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  qui. vient 
de  m'être  adressée  par  le  citoyen  Pctitguil- 
laume,  chef  d'escadron  du  1"  bataillon  do 
l'Isère  et  commandant  de  la  place  d'Annecy. 
Je  vous  prie  d'en  donner  communication  h 
la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 

«  Signé  :  J.  Bouchottb.  » 

Suit  la  lettre  du  citoyen  Pctitguillaume, 
chef  d'escadron  du  1"  bataillon  de  V Isère  (2). 

«  Annecy,  le  23  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

c(  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
le  billet  d'un  don  fait  à  la  patrie  par  le  ci- 
toyen Mollard,  commandant  en  second  du 
l**"  bataillon  de  l'Isère,  d'une  jument  propre 
à  monter  un  cavalier  du  6«  régiment  de  ca- 
valerie. 

«  Je  supplie  le  citoyen  ministre  de  vouloir 
bien  communiquer  cette  lettre  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  ministre, 
votre  tr^s  humble  et  .très  obéissant  serviteur. 

((  Signe  :   Petitguillaume,   chef  d^esca- 

dron  coimnamlant  dudit  ré- 
giment et  commandant  de  la 
place  d* Annecy.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  ofErande 
au  Bulletin.) 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  215. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cn  2î»,  cliemise  431, 
pièces  ii«*  33  et  34.  —  Bulletin  dé  la  Cêmentivn  àm 
29  avnl  ITOa. 
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6*  Lettre  de  Garât,  minière  de  V intérieur, 
qui  transmet  à  la  Convention  Tétat  des  dé- 


crets envoyés  par  lui  aux  départements  à  la 
date  du  28  avril;  cet  état  est  ainsi  conçu  (1)  : 


ÉTAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  V intérieur, 

le  :28  avril  1 79S,  Van  II  de  la  République  française  : 


DATES 

des 

DÉCRETS. 

18 

avril 

20 

— 

-2J 

— 

26 

26 

— 

26 

TITRES  DES  DÉCHETS. 


Décret  relatif  au  paiement  de  rindcmnilê  due  au  citoyen  Per- 
segol  pour  raison  de  l'incendie  de  ses  possessions  à  Saint- 
Geniès 

Décret  qui  autorise  le  (!rj>artemenl  de  la  Sarlhe  à  percevoir 
à  titre  de  prAt  la  somme  de  20.000  livres  sur  le  produit  des 
contributions 

Df'cret  relatif  à  une  somme  de  f  :>0  livres  dù^tosé  à  la  Cofiv«n- 
lion  par  les  mères  et  enfants  des  citoyens  de  Fontainebleau 
qui  sont  aux  frontières 

Décret  qui  ordonne  de  briser  les  monuments  contenus  dans  le 
coffre  de  fer  déposé  et  enfermé  dans  une  des  pierres  fonda- 
mentales de  la  colonne  de  la  liberté  pour  leur  en  substituer 
d'autres , 

Décret  portant  qtie  les  émigrés  ne  doivent  en  aucun  cas  être 
jugés  par  les  jurés .  .• 

Décret  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Creuse  à  employer 
aux  travaux  utiles  la  somme  de  13.000  livres  qui  lui  a  été 
accordée , 


DÉPARTEMENTS 

auxquels 
l'envoi  «  été  fait. 


Sarthe. 


A  tous 
les  départenidAts. 

Creuse. 


OBSERVATIONS. 


Le  ministre  de  ^intérieur, 

a  Signé  :  Garât,  n 


7^  Lettre  de  Gnrat,  ministre  de  V inté- 
rieur (2),  relative  à  la  levée  des  scellés  sur 
le8  diverses  maisons  dépendantes  de  la  liste 

civile, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines  et  à  la  commission  des  monu- 
ments. ) 

8*^  Littre  de  Dalharade,  ministre  de  lu  ma- 
rine (3),  qui  fait  passer  à  la  Convention  copie 
des  arrêtes  pris  par  les  trois  corps  administ- 
tratifs  du  département  du  Var,  relatifs  à 
l'achat,  pour  la  République  de  deux  corsaires 
et  autres  bâtiments  de  commerça 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  marine.) 

9**  Lettre  des  (uhjiinistrafeiirs  du  conseil  gé- 
néral permanent  du  département  de  la 
Somme  (4),  qui  font  passer  à  la  Convention 


une  expédition  de  Farrêté  qu'ils  ont  pris,  re- 
latif à  des  arrestations  arbitraires  faites  par 
Mousset,  cavalier  du  26*  régiment,  en  vertu 
d'un  pouvoir  du  comité  de  sûreté  générale, 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  législation.) 

lœ  Lettre  de  Ciavière,  tmnistre  des  contri- 
butions, relative  à, la  loi  du  22  juin  1791,  sur 
les  droits  établis  sur  les  sucres. 

(La  Convention  i-envoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  commerce  et  des  finanoes  réunis.) 

11°  Pétition  de  Jean  Dénisat,  sergent-major 
du  régiment  de  fa  Martinique^  déporté  par 
ordre  du  commandant  BéJmyue  (5),  qui  ré- 
clame et  demande  à  paraître  à  la  barre. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité colonial.) 


i]  Archivn  naiionalet^  Carton  Cii  255,  cLemiâe  210,  pièce  a*  1, 
2]  P.  V.,  tome  fO,  pa^  216. 
5)  P.  V.,  tome  10,  page  216. 

[4)  P.  V.,  tome  10,  page  216. 

(5)  P.  y.,  tome  10,  page  216. 


!. 
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12®  Lettre  de  Bouchotte^  ministre  de  la 
guerre  (1),  qui  annonce  que  les  52,300,000  li- 
vres, remis  pour  les  subsistances  de  l'armée, 
sont  bientôt  consommées  par  l'administrât  ion 
chargée  de  cet  objet. 

(La  Convention,  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

13**  Pétition  de  la  veuve  Boni f et  (2),  de  la 
ville  de  Saint-Maixent,  département  des 
Deux-Sèvres;  elle  expose  que  jsur  quatre  en- 
fants dont  elle  est  mère^  trois  ont  été  à  la 
défense  de  la  patrie,  un  a  été  tué  en  combat- 
tant pour  elle;  le  quatrième  se  disposait  à  le 
remplacer,  lorsque  Tivresse  Ta  porté  ,à  trou- 
bler TAssemblée  au  moment  où  elle  s'occupait 
du  recrutement  :  cet  infortuné  est  traduit  au 
tribunal  extraordinaire. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  l'ac- 
cusateur public  .près  ce  tribunal.) 

14°  Lettre  de  la  citoye^me  Héraud^  mère  de 
famille^  épouse  d'un  citoyen  qui  est  aux  fron- 
tières, par  laquelle  elle  réclame  des  secours; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Une  mère  do  famille,  chargée  de  cinq  en- 
fants et  ensuite  qui  attend  le  moment  d'ac- 
coucher, dont  le  mari  est  aux  frontières  de- 
puis six  mois,  vous  supplie  d'avoir  égard  à 
sa  position.  Elle  et  ses  enfants  sont  sans  vê- 
tements et  manquent  très  souvent  de  la  nour- 
riture qui  leur  est  nécessaire.  J'ai  tout  vendu, 
tout  engagé  et  ne  possède  plus  rien  que  la 
douleur  de  ma  misère  qui  est  à  son  comble. 
L'état  de  mon  mari  ne  va  plus  depuis  long- 
temps,, c'est  ce  qui  l'a  forcé  à  abandonner  ses 
enfants.  Je  suis  de  la  section  du  Finistero, 
faubourg  Saint-Marcel  et  j'habite  maison  des 
Cordelières.  J'espère,  citoyen  Président,  que 
vous  aurez  pitié  de  ma  triste  position  et  suis 
en  attendant  l'heure  de  votre  réponse. 

((  Votre  très  humble  et  très  reconnaissante. 

«  Signé  :  Femme  Héraud.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  qu'elle  va  s'occuper  de  cet  obji't 
important.) 

Ib^  Adreftfte  de  la  société  des  républicaine 
établis  à  Nîmes;  ils  demandent  que  la  Con- 
vention achève,  promptement  l'édifice  du  Pal- 
larliu.jn  de  la  liberté,  une  constitution  répu- 
blicaine ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

c(  Nîmes,  le  20  avril  1793,  Tan  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Sauvez  la  République;  ses  destinées  sont 
entr<»  vos  mains.   La  voix  de  la  patrie  s'est 


il}  P.  V.,  lomc  10,  pauMî  217. 
i2)  l>.  V.,  lome  10,  pa^rc  217. 
(:<'  V.  V.,  tome  10,  pa^'o  21S. 

(4)  Archives  nationales,  Canon  Cii  2r;2,  rlicmise  44G 
pièce  n*  12. 
{f}]  Archives  nationales,  CarUm  Cii  252,  chemi.se  44G, 

Eièco  n«   13.    —  Bibliothèque    nationale,  4  pa^^es   in-4» 
b^,   n*  10i4  ;  re  dernier  document  porte  la  date  du 
16  avril  et  non  du  20. 


fait  entendre;  tous  ses  enfants  alarmés  de  ses 

Sérils  sont  debout  :  ils  attendent  le  signal, 
[uc  faut-il  faire?  Combattre?  Nous  vain- 
crons. Contribuer?  Nos  trésors  sont  ouverts. 
Parlez,  nous  sommes  prêts,  nous  sacrifierons 
tout  et  le  sol,  l'industrie,  et  la  liberté  nous 
re.steront.  La  liberté  1  et  qui  pourrait  nous  la 
ravir?  serait-ce  le  traître  Duinouriez  et  sea 
lâches  complices?  Ils  ont  préféré  l'opprobre 
à  l'immortalité,  et  nous  bravons  leurs  ridi- 
cules menaces;  nous  nous. rions  de  leurs  vains 
efforts.  Serait-ce  les  aristocrates  et  les  fana- 
tiques révoltés  que  Pitt  soudoie  ?  Ils  vont  être 
vaincus  et  un  exemple  éclatant  va  intimider 
pour  toujours  leurs  pareils.  Serai t-oe  les  par- 
tisans de  la  royauté!  Les  Bourlx)ns  vont  être 
exilés  et  avec  >  eux  disparaîtront  les  sceptres 
et  les  couronnes.  Serait-ce  les  anarchistes  ? 
Leur  règne  va  passer,  car  des  lois  justes,  une 
constitution  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité 
les  feront  rentrer  dans  le  néant.  Serait-ce 
l'égoïsme,  le  dégoût  ou  le  découragement  des 
Français?  Mais  la  nation  est  debout,  ,et  oe 
colosse  puisnatit  va  renverser  les  armées  et  les 
flottes  des  tyrans  coalisés.  Ainsi  la  liberté 
nous  restera,  et  avec  elle  la  prospérité  et 
l'abondance  renaîtront,  le  commerce,  l'agri- 
culture et  l'industrie  fleuriront. 

«  Législateurs,  ces  beaux  jours  que  la  ili- 
berté  nous  promet,  vous  pouvez  et  vous, devez 
les  accélérer;  la  nation  l'attend  de  vous.  Tous 
les  Français  sont  à  leur  poste,  vous  serez  au 
vôtre,  vous  nous  l'avez  promis.  Tandis  que 
nos  nombreux  bataillons  vont  repousser  nos 
ennemis  du  dehors,  tandis  que  nous  surveil- 
lons ceux  du  dedans,  que  nous  échauffons  .le 
zèle  de  nos  concitoyens,  et  que  nous  les  ins- 
truisons, vous  allez  hâter  la  fin  d'une  .révo- 
lution qui  doit  cesjcr  avec  la  royauté.  ,Vous 
allez  écrire  les  tables  de  la  loi  au  milieu  des 
éclairs  et  des  tonnerres,  et  présenter  à. la  sanc- 
tion du  souverain  la  constitution  qu'il  at- 
tend de  vous.  Enfin,  lorsque  vous  aurez  ter- 
miné cet  ouvrage  immortel  qui  doit  être  le 
code  politique  de  tous  les  peuples  libres,  vous 
déposerez  entre, les  mains  de  vos  commettants 
l'autorité  temporaire  qu'ils  vous  avaient  con- 
fiée, et  vous  prouverez  à  vos  détracteurs  que 
vous  n'avez  pas  l'ambition  de  la  prolonger. , 
«  Nous  savons  qu'il  t»st  des  hommes  pervers 

3ui,  pour  éloigner  le  règne  des  lois,  vou- 
raient  éloigner  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion; qui,  par  des  sophi-smes  spécieux,  cher- 
cheront à  retarder  le  moment  où  vous  la 
présenterez  au  peuple.  Déjà^  ils  disent  qu'il 
faut  voiler  la  statue  des  lois.  La  voiler?  et 
nous,  nous  vous  disons,  placez-la  sur  un  sol 
assez  élevé  pour  qu'elle  domine  sur  tout  l'ho- 
rizon français:  armez-la  de  la  foudre,  et 
qu'elle  nn^nace  toutes  les  têt^'s  coupables. 

«  Législateurs,-  ajourner  la  Constitution, 
c'est  ajourner  la  paix  et  la  tranquillité  pu- 
blique, c'est  ajourner  le  règne  des  lois,  ce«t 
prolonger  le  règne  de  l'anarchie.  Nous  ne 
sommes  régis  que  par  des  lois  provisoires 
qu'on  déprime  toujours  plus,  et  qui  ne  com- 
mandent pas  la  confiance  :  cet  interrègne  ne 
peut  pas  être  long. 

a  Voilà  les  vœux  des  vrais  patriotes,  des 
vrais  amis  de  la  lil)erté.;  C'est  par  l'obéissance 
aux  lois  que  nous  nous  sommes  préservés  dans 
le  département  du  Gard  des  désordres  que  les 
anarchistes  voulaient  y  introduire;  c'est  par 
les  soins  des  autorités  constituées^  c'est  par 


[CoDveDtion  n*tion&l«.]    ARCHIVES  PARLEMENTArRES.     [S9  stHI  1793.] 

la  surveillanoe  des  sociétés  patriotiques  que 
la  malveillance  a  été  contenue,  que  noue  jouis- 
sons de  la  paix.  Néanmoins,  nous  avons  faii 
les  plus  nombreux  sacrifices,  et  nous  sommes 
prêts  à  le  réitérer.  Notre  recrutement,  s'est 
fait  avec  zcle  et  promptitude.  Notre  ville  a 
fourni  531  hommes;  nous  leur  avons  donné 
à  chacun  une  indemnité  de  250  livres,  et  nous 
aurons  soin  de  leurs  familles.  Nous  habillons 
nos  volontaires  qui  sont  à  l'année  du  Nord, 
et  nous  nous  préparons  à  les  remplacer,  si 
la  patrie  nous  appelle.  Eh  bien!  pour  récom- 

Sense  de  tous  nos  sacrifioo^  nous  vous  deman- 
one  une  Constitution  fonaée  sur  la  liberté  et 
l'égalité,  un  gouveriiement  populaire,  la  sû- 
reté des  personnes,  le  respect  des  propriétés. 
Nous  voulons  surtout  la  sûreté  et  la  liberté 
des  représentants  du  peuple  ;  eux,  .et  la  for- 
tune publique  ont  été  confiés  par  la  nation 
au  patriotisme  des  Parisiens,  c'est  k  eux 
qu'ellei  redemandera  le  dépôt  sacré  qu'elle  leur 

"  Signé  :  Marc  Noguibr,  filt;  Fauoer;  No- 
GUiER,  père;  André  Lochbtte;  Viqier; 
Colomb, ^/«.Granier;  Etienne  Soulier, 
Faîne;  Bodbeyran,  jeune:  Castbnay ; 
Bousquet;  Conil,  Faîne;  Fabre  ;  Bboub- 
SONET  ;  MouLiNiER  ;  Jean  Portefaix  ; 
Alger;  Franc;  Dumas;  Akuakd,  aîné; 
BiLLÉ;  Colomb;  Beaux;  Dupuy  ;  Joyeux  ; 
Êaujoux;  Etienne  Jourdan:  Havart  ; 
Malardiére;  Gaupier  ;  Gourdoui,  fils; 
Roussel;  Seguin;  Louis  Labaune;  La- 
coste ;  Palatan  ;  Boudon  ;  Rabaut,  ie 
jeune;  ViLLARD;  Beaucourt;  Aviab;  Jac- 
ques Cazalim;  Fouscade;  Bramfascas  ; 
Martin;  Dahlac,  fila;  Dombbe,  neveu; 
Brest;  Laurent;  Fournier;  Mathieu 
Roux;  Jacques  Prat;  Mueet;  Salles; 
Doubre;  Serre;  Chapelle;  Saussikep; 
Paulin  ;  David-Dombre  ;  Raymond  ;  Oeio- 
LBT,  fils;  Vincent;  Vebmbil;  Bernardon; 
Brunei  ;  Lezan-Dupontel  :  Pierre  Nooa- 
rède;  Ducros;   Faurin;  Bouvière,  La- 


jacques  Doubre:  Aquier,  aiiiè;  Lan- 
olade;  Joseph  Neyre;  François  Arnat 
Beroerond  fih:  Némond  ;  C.  Chas  ;  Ma- 
thieu; Mirandr;  Ourson,  nîne;  Nicolas 
Granier  ;  Bélanoe  :  Roussel  ;  Barre 
LouBiË  ;  BotssiER,  Jean:  Marionbarry  ; 
Fléchies  ;  Jacques  Delaque  ;  Chapel, 
Antoine;  Barré;  Alizon;  Armand,  cn(/e(  .- 
Nicolas  Robert:   Ducros,  cadet;    Louis 
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Pierre  Baumet  ;  E.  Layré;  Serre;  Cam- 
plan;  J.-L.  Belon;  Deleuze  ;  Galibert: 
P.  Blanc;  Blanc,  nereit;  Jacques  Rol- 
land; Lafitte;  Etienne  Jalaouier  ;  Au- 
guste Puéchet;  L.  Guillaume;  Manbn; 
Foule;  Letellier;  Brueys./î/*;  Roux, 
7ierFii:  Maret;  AbrY;  L.  Liénakd;  Lau- 
joux;  Bokijeau;  Serre,  werfMiii.-MAViT; 
Triaive  ;  C.  Jalaouier  ;  L.  Marelet 
A.  Oobte;  Maibthe;  Chambaud;  Gat  , 
Lavernade;  Louis  Jalabeht;  J.  Rous- 
sier;  Houton;  Clauzel:  Jean  Triquet; 
AuQuiEH,  Pleyran;  Jean  Laurent;  Gim- 
bal;  Durand;  Ramur:  Etienne  Paris; 
FoNTANES:  J.-L.  Bousquet:  Laval;  Dac- 
MOND  ;     lioBERT  ;    André    Saurin  ;    Jean 

AmALVIC;  DaUMONT,  (li'ne;SAYEHLE;  Ora- 
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NIER  ;  Brey ;  PouoB ;  Seguin  ;  Franc  ; 
Beroeron  ;  Margarot  ;  David  Jalaouier; 
Dombre:  Pierre  Mercier;  Bouvier;  C. 
Ribot:  Henry  Lacoste,  Présidunt-,  Mazk- 
lbt,  Bonijoli,  Havart,  Rolland,  l'aîni,' 
leerétaireê. 

(La  Convention  applaudit  au  civisme  et  au 
feu  sacré  qui  animent  ces  citoyens,  et  ordonne 
la  mention  honorable  et  l'insertion  en  entier 
de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

16°  Âdreise  dot  eitoyeng  de  la  conomune  de 
Gange^,  qui  témoignent  du  vif  désir  qu'ils  ont 
de  voir  la  Convention  décréter  la  constitu- 
tion républicaine  qu'ils  attendent  depuis  si 
;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Ganges,  ce  22  avril  1193,  l'an  II 
da  la  République  française. 

<i  Représentanta, 

«  Il  y  a  huit  mois  que  la  Conv<.'ntion  na- 
tionale est  assemblée  ;  elle  dcvdit  donner  à 
la  France  une  constitution,  et  la  France  n'a 
pas  encore  de  constitution  1 

><  Condorcet  n'a  paru  à  la  tribune  que  pour 
ne  plus  s'y  montrer. 

«  Vous  avez  aboli  la  royauté  ;  c'était  là  vo- 
tre mission  sans  doute;  mais  est-ce  là  toute 
votre  mission  1  Nous  foroerez-vous  à  craindre 
qu'en  vous  bornant  à  décréter  la  République, 
vous  voulez  éterniser  la  puissance  qui  vous 
fut  confiée  pour  l'organiser  ) 

'1  Déjà  ce  soupçon  terrible  est  assis  à  l'en- 
trée de  tous  te«  cœura;  si  jamais  il  y  pénètre, 
tout  est  perdu. 

Cl  Représentants,  donnez-nous  une  constitu- 
tion ;  le  salut  de  la  République  est  là,  il  n'eet 
que  là. 

Cl  Donnez-nous  une  constitution  ;  les  Fran- 
çais sont  digues  de  composer  un  peuple  d'hom- 
mes libres  ;  ils  s'indignent  de   ne  composer 


encore  qu'un  peuple  d  anarchistes 

te  Donnez-nous  une  constitution  ;  s; 
vre  rédeniptrice  eût  déjà  honoré  vos 
l'infâme  Dumouriez  eût  fui  sans  os 
percer  ses  complota  liberticidea...  ou 
pas  conçus  peut-être. 

ic  Donnez-nous  une  constitution 
enfin  savoir  pour  qui  le  magistrat  ve 
qui  le  peuple  soulfre  et  pour  qui 
meurt. 

Donnez-nous  une  constitution 


cette  œu- 
travaux, 
!r  laisser 


chie 


s  frontières  ;  fût-il  à  Paris,  la 


publique  anarchiste,  ses  soldats  fussent-il  aux 

Eortcs  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Madrid  et  de 
ondres,  trouverait    son    tombeau    dans    ses 
triomphés  même. 

ce  Donnez-nous  une  constitution  et  la  recon- 
naissance nationale  portera  vos  noms  à  l'im- 
mortalité ;  ou  si  la  République  ne  doit  voir 
sortir  encore  de  l'enceinte  oh  vous  siégez  que 
des  débats  scandaleux,  des  méfiances  viles,  des 
dénonciations  odieuses,  bientôt  elle  n'offrira 

aue  deux  choses  à  l'Europe  consternée  :  ses 
ébris  et  votre  opprobre. 


(t,  Archivti  italiinialei,  Cartoa  Cii  2S3,  cbcmiis  446, 
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i<  Cl:  langage  est  sévtre  ;  mais  tjuand  unr 
HOcii-tL^  d'hommea  libres  croit  avoir  a.  se  Dlnin- 
dit  d'une  assemblée  de  légiBlateurs  qu'elle  es- 
time, c'4'st  ainsi  qu'elle  l*^ur  parle.  _ 

ic  lîpprésentants!  s'il  ne  noua  restait  qu  un 
souffle  de  vie,  nos  dernières  paroles  ne  »■- 
raient  p^^ut-êt^e  pas  pour  no»  pères,  nos 
épouses  et  nos  enfants  ;  ellefl  seraient  pour 
vous  ft  00  seraient  celles-ci  :  Donnez  une 
constitution  à  la  République  française  ! 

li  La  citoyens  de  la  eomiiiiine  <!r  Gaiif/'". 
c  Siijné:  Degoy;  Lallemand;  Molikes;Can' 
CANAT  ;   Gervaib  ;   THOMAS,  fils  ;  Antoine 
Paris,  aUié;  IIibabd;  Hébral'd;  J.  Tho- 
mab;  Cabbe;  Malut;  Joseph  Mouroue: 
Bancal,  eû(/€(;    Uouveckotte;  Bbbtok- 
ville;  Fot;kconat:   Cabtaney:   Condu- 
zorgue;  Distkich;1''albut;  Salles;  Pou- 
JOL,  fih  ;  PuECH  ;  Oaky  ;  Gazatet  ;  Pariot  ; 
Goibal;  TriaL;  Manit;  Molinet;  Pierre 
Beaumet;  Simon  Makxjn  ;  Nadat;  Fes- 
«uet;  Auoeau;Ceazol;  A. Durand;  Cas- 
tahier;  Jean  Lafont;  Moise  Maseal.  ■■ 
(La  Conventioç  applaudit  au  civisme  qui 
anime  ces  citoyens  et  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  de  cette  adresse  au  JSii/- 
tctin.) 

«■iirilirti  donne  lecture  dune  adresse 
du  c-onsn'l  ijititi-al  dit  dhtvict  dt  Loches  (1) 
par  laquelle  ce  conseil  réclame  contre  un  ar- 
rêté pris  en  conseil  général  par  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  portant  défense  d'in- 
troduire dans  toute'  l'étendue  du  département 
&luaieurs  fouilles  périodiques,  tflfes  que  le 
otirn'cr  français.  In  Oazftte  franeuiee,  le  Tti- 
blfcii-  polHiqne  de  l'ririt,  les  Annalen  de  la  Si'- 
publiqi'e  fniiiçam ,  lei  lit  roi  ut  ion*  de- 1793.  h 
t'iilhiite  fran^tii».  FAbréviaffur  unireruh  le 
Joiirmil  de  l'arig,  le  Courrier  dfx  sr>  déiiar- 
tiiM.ntf,  le  Journal  françain.  le  Bidietin  rui- 
ti'inri'.  Il  Courrirr  de  lu  V'iin-intiijv  nntiomili 
et  d,i.-  f'urim  ndininiiIrnUfs.  signé  l'erht,  le 
Biillifin  de  Amis  de  In  l'irilê,  le  Scnilatnir 
viiinnel.  le  Coufrier  di  l' Huroiie,  le  Mcrciiri 
mùrn-irl. 

Le  même  arrêté  ajourne  jusqu'à  examen  ul- 
t.'rii'iir  :  hs  Arittalrj  ixitrifitiqiui^.  h  Voni-rirr 
di  l't'ijaHfé,  le  Moniteur  vniven^el  rt  Ir  Jmir- 
u'it  des  dc'bati';  ordonne  aux  directoires  de  dis- 
trict et  aux  municipalités  de  veiller  à  ce  que 
]e,^  exemplaires  de  ces  journaux  soient  sup- 
primés aux  b«rea.ux  des  postes  et  messagi'- 
ries  ;  défend  aux  citoyens  de  les  imprimer, 
vend r..'  ou  colporter  ;  ehai-go  le  procureur  gé- 
néral syndic  ae  rendi'e  compte  du  présent  ar- 
rêté et  invite  les  chefs-lieux  de  district,  les 
municipalités,  les  sociétés  populaires  à  sous- 
crire pour  le  lt''(iiiblieiifii.  jinirnn'  des  homnier: 
librfn  de  t/iiix  les  jinijx  ;  h  Jniirnnl  tinirirsrl. 
par  A  ud'iiiiii:  h  s  jdiiriuni.r  du  Soir,  par  Ferii'l- 
l/int  ri  p/ir  Sidilitr  :  les  Kérolntion"  du  Pnid- 
hn„„»r.  l'Ami  da  SaJi.^'-C'dottM  nu  autre  «en,- 
bhblcK. 

Oiirilipii    appuie    la    demande    du  conseil 

généra!  de  Luehes  .-t  propose  de  casser  l'tir- 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale 


(i;  Auditeur  uational.  n'  Î2l,  pjiao  a. 


réunis,  pour  en  faire  le  rapport  inoeuam- 
ment.) 

CMmbon  (11.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  Montneltier,  dans  laquelle  on  me  marqnc 
que  la  plupart  des  mesures  ^rise.i  par  le  dé- 
partement de  l'Hérault  ont  été  mises  à  exécu- 
tion. Plusieurs  bataillons  de  voloutaires  et  une 
compagnie  de  cauonniers,  avec  six  pièces  de 
canon,  vont  se  mettre  en  marche  pour  Perpi- 
gnan. (On  applaudit.) 

l..efrNnr  (21.  Lu  cummuve  d'Hai/etiiiav, 
dittiiet  de  ^'aint-Set-er,  département  de» 
lAtndet,  m'a  chargé  de  présenter  B3I  livres 
19  sols  pour  les  frais  de  la  guerre.  Cet;t« 
somme  a  été  donnée  par  les  ennemis  des  anar- 
chistes et  des  conspirateurs  ;  tous  les  cito^coâ 
ont  adhéré  aux  décrets  de  la  Convention  ;  iU 
détestent  les  tyrans. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

ti«rr«B-C«Ml«n  (3).  Un  étranger'  qui 
a  déjà  fait  un  don  à  la  nation  française,  m'a 
chargé  de  déposer  sur  le  bui'eau  de  la  Conven- 
tion un  projet  de  constitution  extrait  du  plan 
présente  |)ar  le  comité,  celui  de  la  Constitu- 
tion de  1791  et  de  plusieurs  autres. 

(La  Convention  accepte-  cet  hommage,  en 
décrète  la  mention  honorable  et  lo  renvoi  à  la 
commission  des  Six) 

l'n  iiu-mhre  dt  la  coinmiisiou  de»  di'itê- 
elies  (4)  observe  à  la  Convention  :  1"  qu'elle 
a  décrété  le  S  de  ce  mois  l'établissement  d'une 
commission  chargée  spécialement  de  l'examen 
des  lettres  des  ministres,  des  généraux,  do  ses 
représentants  dans  les  départements  et  des 
corps  administratifs  ;  de  donner  la  lecture, 
soit  en  totalité,  soit  par  extrait,  de  ces  diffé- 
rentes pièces  et  de  renvoyer  au  comité  de  salut 
public  les  pièces  dont  la  lecture  ne  pourrait 
être  donnée  sans  inconvénient;  2"  que  la  Con- 
vention a  décrété  le  10  que  la  commission  des 
dépêches  est  autorisée  à  renvoyer  aux  différent» 
comités  li'S  lettres  et  pièces  énoncées,  qui  n'ont 
qu'un  objet  particulier,  et  sur  lesquelles  elle 
ne  pout  stîituer  -sans  un  rapport  ;  3"  les  dé- 
crets tvndu  le  8  et  le  10,  pour  rélabliasement 
d"  celte  commission,  no  se  trouvant  point  in- 
«érés  dans  les  procès- verbaux  desdits  jours, 
il  demiindc  qu'ils  y  soient  rétablis. 

(La  Convention  décrète  lo  rétablissement 
des  deux  iléerets  dans  ses  pi'oeès -verbaux  des 
8  et  10.  Les  juembres  proclamés  dans  la  séance 
du  8  avril,  sont  Levasscur  (SartheJ.  Chris- 
tiiini.  JUidel,  Pcriés  et  Guyardin  ;  le  sixième 
a  donné  sa  démission.) 

l'ti    vxwhre  (5).   Le  tribunal  criminel  ex- 


i  I)  iîniiiti'ue  uiilremel,  1 
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(i)  ilercHre  nnirerx''!,  tome  ïij.  rm-'o  ^^i.  S*  co- 
lonne st  P.  V.,  Mme  10.  pnso  an. 

{:t]  Verenre  ii«ireriu-l.  tmno  iti,  pn^o  47J,  2*  co- 
lonne .'l  1'.   V..  tome  lU.  p:.i!0  3i8. 

jtj  V.  V.,  luine  10.  |<it;:A31-i. 

(3)  Cmu  ilUcniniaii  hnr  la  rribnniil  eiiraonlinaire  ett 
emprnnt.'-  nii  Moniteur  MniMncl.  l"  nntneslro  de  179», 
papo  j^TÏ.  l"  eiilimnPîau  Logolarltii/raplie,  n*  tH, 
page  1  :  nu  l'olut  du  Jour.  111>3,  lome  t,  page  119  et 
nn  Journal  de  l'erlet,  ii*  !:il,  p!i|;e  33?l.  L'AMditeur  na- 
Honal.  le  Joiirnil  des  Ihtbals  et  les  oiilrcs  jouraaui  sa 
bometit  â  un  cipoKi'  soniin.iire  de  la  disciigaion, 
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ti'aordinairc  doit  cesHer  bbk  fonctions  le  1*''  mai 
iiux  termes  de  votre  décret,  et  à  cftte  époque  il 
doit  Être  renouvelé,  comme  il  n'y  a  pas  asBe/, 
de  temps  d'ici  au  1"  mai.  pour  que  les  dépar- 
tements envoient  les  jurés  qui  doivent  le  com- 
poser. Je  demande  qu'il  soit  autorise  à  con- 
tinuer provisoirement  ses  fonctions,  et  que  le 
comité  de  législation  nous  présenU'  le  mode 
d'après  lequel  les  départements  concourront  à 
la  formation  de  ce  tribunal. 

Doulcel-l*oM(écoMlunl  :  J|appuie  les  pro- 
positions du  préopinant,  et  je  demande  que 
le  comité  de  législation  soit  tenu  de  faire  son 
rapport  demain  ou  après-demain.  Il  est  temps 
que  l'on  saehe  que  l'égalité  n'est  pas  un  vain 
nom. 

Kuaol.  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler, 
citoyens,  que  le  tribunal  révoliutionnaire  mé- 
rite toute  votri'  attention  ;  deux  points  cs- 
senticls  doivent  particulièrement  la  fixer. 

Le  premier  c'est  l'attribution  générale  uuo 
vous  avez  donnée  à  ce  tribunal  de  toutes  les 
aSaires  relatives  aux  troubles  qui  se  sont  ma- 
nifestés et  qui  peuvent  encore  se  manifester 
dans  tous  les  départements.  Pourquoi  cette 
distinction?  Croit-on  que  dans  nos  départe- 
ments nous  ne  soyons  pas  aussi  attachés  à  la 
llévolution  qu'on  l'est  à  Paris?  Que  résulte- 
t-il  d'ailleurs  de  oette  attribution'  C'est  que 
de  tous  les  points  de  la  lïépubliqne,  des  inno- 
cents et  des  coupables  sont  traduits  à  grands 
fraÎK  à  Parie,  tandis  qu'ils  pourraient  être  ju- 
gés nussi  bien  sur  les  lieux.  Cependant  l<'s 
familles  malheureuses  de  ces  prcvenus  accou- 
rent aussi  à.  Paris,  et  comme  ils  sont  presque 
tous  (le  la  classe  indigente  (car  les  grands  cou- 
pablca,  les  nobles,  les  prêtres  et  les  riches, 
cchiipp.nt  toujours),  leurs  parents,  pour  vo- 
ler à  leur  secours,  mangent  en  frais  de  voyage 
le  fruit  de  leurs  travaux  et  souvent  vendent 
leurs  meubles,  afin  de  satisfaire  aux  devoirs 
sacrés  du  sang  et  de  la  pitié.  Un  journalier, 
entr'autres,  de  mon  département,  a  reçu  un 
assignat  de  50  livres  en  partant  ;  il  a  tout  con- 
sommé dans  la  route  ;  il  ne  lui  re.ste  plus  quo 
Ï.1  douliur  d'avoir  lai.ssé  sa  femme  et  ses  cn- 
fiints  s;ins  secours.  Hier  encore,  une  famille 
nonibri-use  vint  chez  moi  ;  une  veuve,  mère  de 
cin'i  enfants,  est  venue  déposer  dans  mon  sein 
sa  (léln'sse  et  son  infortune.  Forcée  de  ve- 
nir »i  Pni-is  noiir  s-iiivre  l'affaire  do  (ion  fils, 
ell'.'  a  été  réduite  à  vendre  le  grabat  sur  le- 
(]U"I,  avec  sa  fille,  elle  trouvait  le  repos  né- 
ec'ssHire  à  son  travail,  seule  ressource  de  son 
existence.  Eh  bien,  si  son  fils  est  reconnu  in- 
nocent, qui  lui  rendra  le  grabat  qu'elle  a  sa- 
crifié pour  concourir  au  triomphe  de  l'inno- 
cence? 

Les  tribunaux  révolutionnaires  ne.  peuvent 
exister  longtemps  chez  une  nation  policée.  Ils 
répugnent  à  tous  les  citoyens  qui  portent  un 
eœur  sensible,  el,  je  dirai  même,  à  la  justice. 
On  a  demandé  que  le  tribunal  extraordinaire 
enntinuât  provisoirement  ses  fonctiouB,  en  at- 
t-ndant  que  les  départements  puissent  envoyer 
de  nouveaux  jurés.  Ces  jurés  ne  peuvent  pa« 
arriver  avant  un  mois:  cependant  il  importe 
que  le  juré  soit  renouvelé  le  plus  tôt  possible  : 
car,  en  prononçant  de  fréquents  jugements  de 
mort,  tm  contracte  l'habitude...  iYioJmtrt  in- 
tfrriipli'ins  MIT  la  Montagne:  et  dans  If.»  tr!- 
hi'iiPi.)  Ces  murmures,  qui  ne  peuvent  venir 
qu^  dune  opinion  dépravée,  n'arraclieront  pas 


de    mon    cœur    les    sentiments    d'immanité. 
(Même»  rumture.J 

Je  demande  que,  comme  les  nouveaux  jurés 
peuvent  pas  être  arrivés  avant  le  mois  de 


Le  second  point  sur  lequel  je  désirerais  fixer 
les  regards  de  la  Convention,  c'est  œ  qu'on 
doit  entendre  pour  la  provocation  à  la  royauté. 
C'est  sur  ma  motion  que  la  peine  de  mort  a 
été  portée  contre  eux. 

J'ai  uno  autre  proposition  à  faire  :  c'est 
sur  ma  motion,  que  la  peine  de  mort  fut 
portée  contre  ceux  qui  provoqueraient  le  réta- 
blissement de  ia  royauté  ;  mais  la  Convention 
D  a  pas  entendu  pimir  de  cette  peine  les  per- 
sonnes qui  n'auraient  fait  que  tenir  des  pro- 
fos  inciviques  et  vagues,  souvent  k  huia  clos. 
1  faut  distinguer  ces  propos  qu'on  peut  con- 
sidérer comnoe  une  opinion  individuwle,  de  la 
OTOVocation  de  la  royauté.  Je  demande  qu«  la 
Convention  ne  laisse  p&a  aux  juges  le  soin 
d'interpréter  cette  terrible  loi,  mais  qu'elle 
s  explique  elle-même. 


Iloroy.  La  Convention  ne  doit  pas  s'en 
rapporter  aux  déclamations  d'un  particulier, 
avant  d'avoir  entendu  le  rapport  dee  commis- 
saires à  qui  elle  a  donné  sa  confiance.  C'est 
Bonnet  et  moi  qui  avons  fait  arrêter  les  par- 
ticuliers dont  Buzot  a  parlé  r  parmi- eux  se 
trouvent  plusieurs  nobles,  et  notamment  un 
certain  Saint-Aubin,  qui  doit  être  connu  par- 
ticulièrement de  Buzot  (Vi/t  opplatidigHe- 
tiifntf  (/en  tribiin^n.  Murmures  à  droite  el  au 
centre.)  Il  y  a.  des  hommes  qui  voient  tout 
en  mal.  Lorsque  j'ai  dit  que  ce  Saint-Aubin 
devait  être  connu  de  Buzot.  j'ai  voulu  dire 
que  Buzot  savait  très  bien  qu'il  étiiit  un  mau- 
vais citoyen  ;  mais  je  le  répète,  je  n'ai  pas 
voulu  dire  que  Buzot  eût  quelque  relation 
avec  lui.  Parmi  les  particuliers  arrêtée,  il  y 
a  aussi  un  nommé  Laroque,  ci-devant  gen- 
tilhomme, et  un  ci-devant  gendarme. 

Ces  messieurs  loi^ue  la  loi  sur  le  recrate- 
nwnt  fut  arrivé  a  Evreux.  firent  tous  leurs 
cHorts  pour  empêcher  les  enrôlements  :  ils 
causèrent  des  troubles  qui  durèrent  penJant 
cinq  jours  ;  cependant  les  patriotes  l'emportè- 
rent, et  l'aristocratie  fut  vaincue.  En  arrivant 
à  Evreux,  nous  décernâmes  un  mandat  d'arrêt 
contre  Saint-Aubin  et  son  domestique  ;  mais 
comme  la  gendarmerie  n'est  pas  trop  patriote 
dans  ce  département,  ils  s'échappèrent.  Buzot 
vous  a  dit  que  nous  avions  fait  arrêter  des 
ouvriers  :  oui,  il  y  en  a  deux,  un  nommé  Ln- 
caille,  qui  est  un  mauvais  sujet  reconnu  ;  et 
un  autre,  nommé  DussauK,  qui  n'est  pas  à  la 
vérité  si  coupable,  mais  contre  lequel  nous 
avons  eu  do  justes  raisons  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt.  Enfin,  j'ajoute  que  nous 
avons  envoyé  ce  particulier  devant  le  tribu- 
nal extraordinaire,  parce  que  votre  décret 
nous  l'ordonnait. 

l>*Hl«at-l*«ntéroMianl.  J'assure  à  la  Con- 
vention que  len  oommisfiaireR  Bonnet  et  Du- 
my,  B,î  sont  trè«  bien  conduits  dans  les  dépar- 
t^^ments.  Ils  n'ont  oesfé  d'y  prêcher  le  respect 
aux  lois  et  aux  propriété& 

ChAI«i.  Le  tribunal  extraordinaire  snr 
lequel  on  n'éUve  des  soupçons  que  parce  qu'il 
poorauït  svec  vigueur  Ira  aristocrates  de  tous 
les   genres,    s'occupe    d'objets   de   sûreté   pu- 


[CoDTaation  n«Uoii«le.J    ABCUIVBS  PARLSlUNTAiaES.    [19  «yril  1193. 


S60 

blique  ;  ainsi,  ce  n'est  pas  au  comité  de  légis; 
lation  qu'il  faut  renvoyer  les  propoeitiona  qui 
vous  sont  faites,  mais  au  comité  de  Salut  pu- 
blic Je  m'oppooe  d'ailleurs  k  ce  que  le  cMnité 
de  législation  soit  chargé  du  complément 
de  loi  que  vous  a  proposé  Bu zot,  parce  que  ce 
comité  n'a  point  rempli  jusqua  présent  le 
vœu  des  patriotes. 

R*Ns.  Buzot  vous  adit  que  les commissaireB 
avaient  exercé  des  actes  de  Bévérité  sur  la 
classe  indigente.  Sous  le  régime  de  1  é^aJité, 
le  pauvre  comme  le  riche  doit  être  puni  lors- 
qu^l  viole  la  loi  ;  maie  ne  croyez  pas  ce  qu  on 
a  voulu  donner  à  entendre,  que  vos  commis- 
saires aient  été  plus  sévères  envers  le  pauvre  ; 
ils  sont,  eux,  de  la  classe  du  peuple,  et  s  ils 
ont  frappé  des  malheureux,  c'est  parce  qu  ils 
les  ont  trouvés  coupables. 

Thuriul.  Il  est  surprenant  que  ceux  qui  se 
disent  les  amis  de  l'ordre  et  qui  parlent  sans 
cesse  d'anarchie,  s'élèvent  contre  des  juge- 
ments qui  assurent  le  règne  de  la  loi.  La  pro- 
position faite  par  Buzot  tend  directement  à 
ce  but  ;  on  sait  très  bien  que  les  mêmes 
hommefl  sont  les  auteurs  de  ces  écrits  où  l'on 
s'eftorwe  de  noircir  le  tribunal  extraordinaire, 
qu'ils  osent  appeler  tribvmal  de  sang.  On  sait 
que  ceux  qui  se  disent  les  amis  des  lois,  et 
pleins  de  respect  pour  la  représentation  na- 
tionale, s'efiorcent  de  couvrir  de  mépris  la 
Convention. 

l'iiuieiirs  membres  (à  droite)  :  Et  Marat  ! 

ThnrioC.  Ils  voient  aujourd'hui  avec  dépit 
que  l'ordre  se  rétablit;  ce  sont  eux  qui,  en 
anniHiçant  dans  leurs  écrits  que  la  Convention 
ne  mérite  pas  la  confiance  publique,  tâchent 
de  tout  diviser.  (Vifs  aiiplauilis''i'meiits  sur  la 
ilontaijiie.)  Lorsque  vous  aurez  analyse  les 
mouvements  contre-révolutionnaires  de  la 
Vendée,  vous  saurez  quels  sont  les  auteurs  de 
nos  muiix.  Pourquoi  i-enouveler  un  tribunal 
qui  n'existe  que  depuis  quinze  jours!  Est-ce 
parce  qu'il  a  fait  monter  des  scélérats  sur 
féchafaud?  Est>w  parce  qu'il  a  déployé  un 
grand  caractère?  Pour  moi,  je  le  déclare,  je 
ne  vois  que  des  vuca  contre-révolutionnaires 
dans  l'idée  de  renverser  un  tribunal  qui  a  fait 
son  devoir. 

I^efrane.  L'on  ne  parle  pas  de  changer  les 
juges  ;  l'on  demande  aux  termes  de  la  loi  de 
changer  le  jury. 

Thuriol.  J'ai  lu  attentivement  tous  les 
jugements  qu'il  a  rendus;  je  nie  suis  con- 
vaincu que  tous  tes  condanmés  étaient  eou- 
p.ables  de  trois  crimes  pour  chacun  desquels 
vous  avez  décrété  la  peine  de  mort,  savoir  : 
la  provocation  au  meurtre,  au  rétablissement 
de  la  royauté,  et  à  lu  dissolution  de  la  Con- 
vention. 

Je  demande  que  la  Convention,  fidèle  aux 
intérêts  de  la  patrie,  conserve  'ce  tribunal.  Je 
reconnais  .lussi  le  principe  sacré,  que  tous  les 
départements  doivent  concourir  à  la  forma- 
tion du  tribunal  extraordinaire  ;  mais  il  faut 
le  délai  du  mois  pour  que  les  nouveaux  jurés 
puissent  venir  des  départements.  Quel  motif 
peut-on  avoir  d'interrompre  le  cours  do  la 
justice  pendant  cette  intervalle  1 

Plusieurs  membres  à  droite  :  II  ne  s'agit  pas 
de  cela^ 


lie  Préiildeiit.  Je  vous  rappelle  que  la  pro- 
position de  Buzot  n'est  pas  aa  suspendra  la 
justice  ;  il  propose  que  la  Convention  nomme 
de  nouveaux  jurés,  en  attendant  que  ceux  dei 
départements  soient  arrivés. 

Tbiirlot,  Je  m'élève  contre  cette  proposi- 
tion ;  quel  but  peut-on  avoir  de  renouveler  Ub 
juges] 


Thurlet.  Ëh  bien  I  je  dis  qu'il  est  surpre- 
nant qu'on  ait  choisi  le  commencement  (Tune 
séance  pour  proposer  des  modificationB,  dea 
chang«nents  qui  donneraient,  pour  ainsi  dire, 
à  De  tribunal  une  nouvelle  existence,  tandis 

aue  vous  eu  avez  discuté  l'établiesemenb  pen< 
ant  plusieurs  séanceci.  Quel  but  vise-t-on  lors- 
qu'on propose  de  le  suspendre  pour  un  mois, 
tandis  que  les  causes  de  son  institution  exis- 
tent encore  ?  X'est-il  donc  plus  d'aristoOTates, 
de  contre-révolutionnaires  qui  cherchent  l'avi- 
lisdement  de  la  Convention,  le  rétablissenimt 
de  la  royauté  1  Lorsque  vous  l'avez  créé,  voua 
avez  pris  tes  jurés  dans  un  cercle  donne^  afin 
de  le  mettre  plus  promptement  eu  activité; 
il  ne  faut  pas  qu  aujourd'hui  on  arrête  aa 
marche  en  faisant  venir  des  jurés  de  StX)  lienet. 
Je  demande  que  les  jurés  et  les  jugea  conti- 
nuent leurs  fonctions  jusqu'à  l'amvée  de  oeuz 
qui  seront  nommés  par  les  département». 

D*ulcel-l**nlé«i»DlaBt.  C'est  là  précisé 
ment  la  proposition  que  j'ai  faite. 

Bnxol.  Si  ma  proposition  est  contre- révolu- 
tionnaire,   te  décret  de   la    Convention    l'e 


posé 


;  carjl  dit  que  !e  tribunal  sera  reoom- 
'.   Thuriot  vous  expose   qu'il 


rien  à  reprocher  aux  juges,  mais  lors- 
qu'un décret  parle  les  juges  ne  sont  rien.  Jfl 
sais  que  Ica  jurés  qui  seront  élus  dans  les 
déijartements,  ne  peuvent  venir,  le  mois  ds 
mai,  reprendre  leurs  fonctions  :  Thuriot  ds- 
mande  que  le  comité  présente  un  mode;  oh 
bien,  moi,  je  demande  qu'on  attendant  le  plan 
que  présentera  le  comité,  la  Convention 
nomme  elle-même  de  nouveaux  jurés.  Dans 
aucun  moment,  je  ne  me  suis  opposé  à  ce  que 
les  juges  continuassent  leurs  fonctions...  (Vio- 
lent»  nmrmures  à  l'extrême  gauche.) 

Lawia  lj«Kendr«.  M.  Buzot  veut  détruire  - 
le  tribunal,  piirco  qu'il  juge  ses  complioes,  qui  ' 
sont  aussi  ceux  de  Dumouricz. 

l'hllipuoaiix.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée,  elle  ne  tend  qu'à  faire  perdre 
du  temps  à  l'Assemblée. 

Ktiiol  veut  continuer;  les  interruptions  de 
la  Montagne  couvrent  sa.  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
fiu  centre)  demandent  que  Buzot  soit  entendu. 

LouU  LcKendre.  Nous  ne  souffrirons  pas 
que  Buzot  fasse  perdre  du  temps  à  la 
Convention,  il  parle  en  contre-révolution- 
naire, il  prend  le  parti  des  conspirateurs 

(Murmures  à  droite,  et  mi  centre.)  Peuple, 
voilà  tes  assassins  de  la  liberté...  (NouvKaum 
iiiurmurf")  Ce  sont  ceux-là  qui  ont  voulu 
faire  assassiner  Duprat  l'aîné  par  trois  bri- 
gands. Calomniateurs'!  que  ne  puis-je  faire 
rougir  le  fer  qui  sera  imprimé  sur  votce 
front...  (Murmures  prolongés.) 
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Eiouls  Legendre  continue  à  parler  dans  le 
tumulte  qui  va  s'acoentuant  de  plus  en  plus. 

I^e  Président  se  couvre  ;  le  calme  revient 
peu  à  peu. 

Le  Président.  Je  rétablis  Tordre  de  la 
délibération  ;  tandis  qu'un  membre  parlait, 
d'autres  ont  demandé  la  parole  ;  d'un  autre 
côté,  on  demandait  que  la  discussion  soit 
fermée  ;  mon  devoir  était... 

Eievassenr.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait;  il  est  important  que  la  Convention  le 
connaisse,  le  voici  :  le  triounal  extraordinaire 
a  sursis  à  un  jugement  de  mort  rendu  contre 
un  homme  qui  a  déclaré  l'existence  d'une 
grande  conspiration  ;  et  je  demande  à  Buzot 
si  on  doit  arrêter  la  marche  d'un  tribunal 
(M'urmures  à  droite  et  au  centre)  qui  ^t  à 
la  recherche  d'un  grand  complot,  sur  lequel  il 
a  déjà  des  reaiseignementa  précis?...  Dumou- 
riez  et  Valence  disaient  :  non,  ce  tribunal  de 
sang  n'existera  pas,  et  ici  on  dit,  nous  chan- 
gerons ce  tribunal  jusqu'à  ce  qu'il  aille  dans 
notre  sens.  (Nouveaux  murmures  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Des  trépignements  nombreux  éclatent  aux 
tribunes  ;  tous  crient  :  Ils  en  sont,  ils  en  sont! 

Levasseur.  Je  demande  le  maintien  de  la 
discussion. 

Un  membre  :  Comment  peut-on  laisser  en- 
tendre que  ce  tribunal  va  bien,  lorsqu'il  a  ren- 
voyé impuni  le  plus  scélérat  des  hommes. 

Marat.  Ce  tribunal  a  la  confiance  publi- 
que, il  peut  se  passer  de  celle  des  hommes 
d'Etat.  (Vifs  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Le  Président  rappelle  les  diverses  propo- 
sitions qui  ont  été  faites. 

Buzot.  Ma  proposition  n'est  qu'un  amen- 
dement à  celle  de  Douloet,  à  laquelle  a  conclu 
aussi  Thuriot.  Je  demande  qu  elle  soit  mise 
aux  voix. 

Tharlot,  Taillefer  et  plusieurs  autres  mem- 
bres demandent  la  question  préalable  sur 
l'amendement. 

« 

(La  Convention  rejette  l'amendement  de 
Buzot  et  adopte  la  proposition  de  Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
juges  et  jurés  composant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire,  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'au  l"  juin  prochain  ; 

«  Et  renvoie  au  comité  de  législation  pour 
lui  présenter  dans  un  bref  délai  les  movens  de 
faire  participer  los  départements  à  la  com- 
position de  ce  tribunal,  conformément  à  la 
loi  de  son  établissement.  » 

Marat  demande  la  parole  (2). 


Un  grand  nombre  de  membres  réclament 
l'ordre  du  jour. 

Marat.  J'ai  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  qui  tient  au  salut  public. 

Le  Président.  Il  est  midi,  c'est  la  Consti- 
tution qu'on  doit  discuter. 

Marat.  Ma  motion  tient  au  salut  public  ; 
il  n'y  a  que  des  traîtres  qui  puissent  vouloir 
m'empêcher  de  parler. 

Masuyer.  Je  dénonce  cet  homme  comme 
l'ennemi  du  bien  public,  puisqu'il  s'oppose  à 
l'établissement  de  la  Constitution. 

Marat.  C'est  vous  qui  êtes  des  conspira- 
teurs. 

(La  Convention  refuse  la  parole  à  Marat, 
et  décrète  qu'il  sera  ^itendu  demain  à  11  heu- 
res.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  173  et  P.  V., 
tome  10,  page  211. 

(2)  Moniteur  universel,  l""  seinoslre  «le  1793,  page  532, 
3*  culoniie. 

1"  SÉRIB.   T.   LXIII. 


é  (1).  Ce  qui  doit  consoler  les  bons 
citoyens  des  trahisons,  des  pertes  que  la  Répu- 
blique éprouve  sans  cesse,  c'est  de  voir  que  les 
communes  et  les  patriotes  réitèrent  à  chaque 
instant  des  offrandes  civiaues.  La  ville  de 
Pont-à-Mousson,  chef-lieu  Je  district,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  vient  encore  de  donner 
à  la  patrie  des  preuves  de  dévouement  et  de 
générosité  dignes  des  sentiments  républicains 
qu'elle  a  constamment  manifestés,  en  mettant 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour 
l'habillement  des  défenseurs  de  la  république, 
150  chemises,  8  habits,  5  paires  de  culottes, 
4  vestes,  1  chapeau,  7  paires  de  bas,  3  coiffes 
de  nuit. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  ce  don,  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

Ijmnjulnml^jaunom  du  comité  des  SiXfChargé 
d*analyser  les  projets  de  Constitution^  fait  un 
rapport  (2)  et  présente  un  ^projet  de  décret  (3) 
sur  le  titre  11  du  projet  au  comité  des  Neuf 
concernant  F  état  des  citoyens  et  les  conditions 
nécessaires  pour  en  exercer  les  droits  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

J'ai  à  vous  entretenir  aujourd'hui,  au  nom 
du  comité  des  Six,  de  F  état  des  citoyens  et  des 
conditions  nécessaires  pour  en  exercer  les 
droits. 

Lorsqu'on  médite  sur  le  droit  de  cité,  et 
qu'on  jette  un  regard  sur  les  siècles  qui  ont 
précédé  le  nôtre,  il  est  une  triste  vérité  qui 
vient  d'abord  affliger  la  pensée  ;  c'est  qu'une 
aristocratie  plus  ou  moins  tyrannique  a,  dans 
tous  les  temps,  enveloppé  la  terre  de  ses  voiles 
funèbres. 

Les  pr&mières  pages  de  l'histoire  sont  souil- 
lées par  des  maîtres  et  des  esclaves,  par  des 
rois  et  des  sujeta  Tous  les  législateurs  ont  re- 
connu et  consacré  l'esclavage. 

La  honteuse  distinction  des  castes  a  dégradé 


(1)  Moniteur  universel^  l*'  semestre  de  1793,  page  S32, 
3*  colonne,  et  Bulletin  de  la  Convention  du  29  avril  1793. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  ColUc^ 
tion  Portiez  {de  rOise),  tome  67,  n*  1.  Bibliothè-iue 
oationale  :  LeH,  n*  23i2. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tomes  67  n*  1  et  29,  n*  39.  — 
Bibliothèque  nationale  :  L^,  n*  2344. 
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l'Orient,  et  n'a  pas  cessé  encore  d'y  opprimer 

les  hommes.  ,         , ,  ,         , 

Le  patriciat  et  la  noblesse  dans  leurs  ori- 
gines, partout  ne  furent  qu'un  vain  souvenir 
ou  une  déférence  accordée  à  Tâge,  et  presque 
partout  ils  devinrent  des  prérogatives  héré- 
ditaires et  vénales,  de  grands  attentats  aux 
droits  du  genre  humain  ;  dans  le  système  féo- 
dal, les  privilèges  s'accrurent,  et  firent  du 
commun  des  citoyens,  de  vils  troupeaux 
n'existant  que  sous  le  bon  plaisir  et  pour  le 
bonheur  de  leurs  chefs. 

Quant  aux  diverses  formes  de  gouverne- 
ment, elles  n'ont  été  que  des  formes  d'escla- 
vage ou  d'aristocratie  ;  les  monarchies,  les 
républiques  même,  hormis  dans  quelques  pays 
de  la  Suisse,  ne  furent  que  la  tyrannie  de  plu- 
sieurs :  l'Europe,  avant  le  10  août  dernier,  ne 
reconnaissait  nulle  part  l'égalité  des  droits 
politiques  ;  cette  égalité  est  encore  imparfaite 
chez  cos  Anglo-Américains  qui  nous  ont  ouvert 
la  rout-e  de  la  liberté. 

La  volonté  générale,  d'accord  avec  la  nature, 
a  heureusement  proscrit  en  France  tous  les 
genres  d'aristocratie,  celle  des  richesses 
comme  celle  de  la  naissance,  celle  de  la  science 
et  des  talents  comme  celle  des  vertus,  à  plus 
forte  raison  l'aristocratie  de  l'ignorance  et  de 
l'immoralité  qui  est  encore  pire  que  les  autres. 

Elles  doivent  toutes  disparaître  et  s'anéan- 
tir devant  la  Constitution  que  vous  allez  pro- 
poser aux  Français.  L'un  des  moyens  d'at- 
teindre à  ce  terme  do  nos  désirs,  est  de  dé- 
cider avec  sagesse  les  questions  suivantes  : 

Qu'est-ce  qu'un  citoyen  français? 

Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour 
voter  dans  les  assemblées  politiques  ? 

Quelles  sont  celles  d'éligibilité  aux  places  et 
emplois  ? 

Nous  rapporterons  à  ces  trois  chefs  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  cette  matière,  dans  les  projets 
et  mémoires  dont  nous  avons  à  vous  présenter 
l'analyse. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Qu'est-ce  quhin  citoyen  fntnçaÎH? 

Un  écrivain  (1)  qui  nous  a  paru  plus  exalté 
que  judicieux,  et  moins  profond  penseur  que 
hardi  néologue,  répond  par  cette  phrase  bril- 
lante : 

«  Sont  citoyens  français  tous  ceux  qui  res- 
«  pirent  sur  le  sol  de  la  République,  et  qui 
«  sont  irréprochables  ». 

Une  courte  analyse  du  mot  citoyen  va  nous 
dire  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  règle,^  et 
combien  elle  est  inexacte  et  insuffisante,  même 
dans  le  systc'me  d'égalité  qui  va  faire  la  gloire 
et  le  bonheur  de  notre  patrie. 

L^idée  générale  que  réveille  le  mot  de  ci- 
toyen, est  oello  de  membre  de  la  cité,  de  la 
société  civile,  de  la  nation. 

Dans  un  sens  rigoureux,  il  signifie  seule- 
ment ceux  qui  sont  admis  à  exercer  les  droits 
politiques,  à  voter  dans  les  assemblées  du 
peuple,  ceux  qui  peuvent  élire  et  être  élus  aux 
emplois  publics  ;  en  un  mot,  les  membres  du 
$ouve.rain. 


i\)  Cherhal-Mont-Réal.  CoiisUtiitwn  n^publicaine  (Voy. 
ce  docunieiil.  Anhives  parlementaires,  1"  série,  lome  00, 
séance  du  2*7  mars  n9i,  page  015). 


Ainsi,  les  enfants,  les  insensés,  les  mineun, 
les  femmes,  les  condamnés  à  peine  afflictive 
ou  infamante  jusqu'à  leur  réhabilitation,  ne 
seraient  pas  des  citoyens. 

Mais,  dans  l'usage,  on  applique  cette  expres- 
sion à  tous  ceux  qui  sont  du  corps  social, 
c'est-à-dire,  qui  ne  sont  ni  étrangers  ni  morts 
civilement,  soit  qu'ils  aient  ou  non  des  droits 
politiques  ;  enfin,  à  tous  ceux  qui  jouissent  de 
la  plénitude  des  droits  civils,  dont  la  per- 
sonne et  les  biens  sont  gouvernés  en  tout  par 
les  lois  générales  du  pays.  Voilà  les  citoyens 
dans  le  langage  le  plus  ordinaire. 

Les  pubhcistes,  et  même  les  législateurs, 
confondent  souvent  ces  deux  significations 
très  différentes;  et  de  là  l'obscurité,  l'incohé- 
rence apparente  de  certaines  propositions. 
Vous  retrouvez  cette  confusion  presque  par- 
tout ;  elle  existe  jusque  dans  la  Constitutioa 
de  1791  :  on  pourrait  même  dire  jusque  dans  le 
projet  d.u  comité  de  1793.  Citoyen  designs  dsAs 
plusieurs  articles  de  la  déclaration  des  droits 
de  ce  projet,  tout  individu,  quel  que  soit  son 
â^e,  et  soit  qu'il  jouisse  ou  non  des  droits  po- 
litiques ;  cependant  vous  y  trouvez,  sous  le 
titre  II  que  nous  examinons,  qu'il  faut  être 
âffé  de  21  ans  pour  être  citoyen  de  la  Repu- 
brique,  et  ensuite  à  quelles  conditions  le  ci- 
toyen français  peut  jouir  du  droit  de  suffrage. 
La  même  faute  se  retrouve  dans  la  déclara- 
tion des  droits  que  vous  avez  décrétée. 

J'en  conclus  que  la  dénomination  de  citoyen 
actif,  inventée  par  Sieyès,  serait  encore  utile, 
même    aujourd  hui  ;    elle   répandrait    de    la 
clarté  dans  notre  langage  constitutionnel.  Il 
faut  bien  se  rappeler  que  ce  mot  actif  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  la  seule  distinction  de  fortune  ; 
il  exprime  très  bien  la  réunion  de  certaines 
conditions  que  la  raison  étemelle  prescrit,  ou 
que  la  volonté  générale  ne  neut  pas  s'empê- 
cher de  fixer,  et  dont  dépena  le  droit  de  suf- 
frage dans  une  assemblée  politique. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  parler  de 
Tordre  du  titre  et  de  ce  qu'on  a  regretté  de 
n'y  pas  voir  exi)rimé. 

Il  y  en  a  qui  proposent  de  refondre  notre 
titre  II  dans  oelui  des  assemblées  pri^ 
maires  (1)  ;  mais  on  a  senti  généralement  qu'il 
est  utile  de  présenter  sous  une  division  prin- 
cipale, des  objets  aussi  essentiels  que  les  règles 
concernant  la  qualité  et  Texercioe  des  droits 
de  citoyen  français  ;  oeux  qui  soutiennent  que 
ces  règles  sont  trop  variable»  pour  entrer  dans 
la  Constitution  (2),  n'en  ont  pas  donné  des 
preuves  convaincantes. 

La  Constitution  do  1791  avait  traité  de 
l'Etat  des  personnes  sous  deux  différents 
titres.  Sous  le  titre  II,  elle  rangeait  les  règles 
de  l'état  civil  des  citoyens,  qui  leur  assure  la 
plénitude  des  droits  civils  ;  sous  le  titre  III, 
elle  avait  placé  les  règles  touchant  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques  ;  enfin,  sous  le 
titre  V,  elle  avait  défini  les  droits  des  étran- 
gers. 

Daunou,  l'un  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  la 
Constitution  avec  le  plus  d'élégance  et  d'ha- 
bileté, a  suivi  cet  exemple  :  il  traite  dans  une 
section  première  de  son  titre  sur  l'état  des 


, 


(1)  Voyez  Calés  sur  ce  titre  {Archives  parlementaires^ 
l***  série,  tome  4â,  séance  du  17  avril  1793,  pages  319 
et  324). 

(2)  Calés  (ibid.). 


[Conveulioa  ufiHiouaU.]     AKGHïVliii  PAW<i?¥fiNTAlHES.    l?9  avril  1793.] 


563 


personnes,    de   leur   état    civil;   et   da4s   la 
seconde,  il  s'occupe  de  leur  état  politique. 

Le  projet  du  comité  ne  dit  rien  de  particu- 
lier sur  l'état  civil  des  personnes.  Ce  peut 
être  une  omission  à  réparer.  Parmi  les  ar- 
ticles que  Daunou  a  ranges  sous  ce  titre  ;  nous 
r-jmarquons  les  suivants  ; 

<(  Tous  les  individus,  sans  exception,  qui 
existent  sur  le  territoire  français,  sont  éga- 
lement protégés  par  toutes  les  lois  de  la  Ré- 
publique, et  forcés  d'obéir  à  ces  mêmes  lois. 

«  Les  naissances,  mariages  et  décès  sont 
coiistatés  (^n  rrancc  d'une  manière  unifprme 
pour  tous  les  individus,  par  les  officiers  ci- 
vils que  la  loi  charge  de  ce  ministère. 

«  Aucune  profession,  aucune  fonction  pu- 
blique ou  particulière  n'est  un  obstacle  au 
mariage  d'un  individu  (1).  » 

Les  autres  articles  proposés  par  l'auteur 
en  la  même  section,  ou  sont  déplacés,  ou  se 
trouvent  en  substance  dans  le  projet  de  Dé- 
claration des  droits,  présenté  par  le  comité. 

Cette  dernière  observation  s'applique  même 
au  troisième  article  au'on  vient  cie  rapporter. 
Il  n'est  qu'une  conséquence  directe  au  droit 
naturel  de  Ift  liberté. 

Le  second  ne  paraît  renfermer  qu'un  point 
de  législation  trop  nécessaire,  et  désormais 
trop  bien  établi,  pour  appréhender  qu'on 
essai  de  lui  porter  atteinte. 

Quant  au  premier,  il  paraît  inexact.  Ceux 
qui  sont  nés  en  pays  étranger,  et  qui  ne  sont 
pas  devenus  citoyens,  de  même  que  ceux  qui 
ont  perdu,  par  la  dégradation  civique,  Texer- 
cice  actuel  des  droits  de  citoyens  français, 
n'ont  point  les  droits  politiques  en  France, 
et  conscquemment  n'y  sont  pas  protégés  éga- 
lement par  les  lois  françaises,  qui  règlent 
ces  mêmes  droits.  Pour  ne  parler  que  des 
droits  civils,  ces  mêmes  individus  n'ont  pas 
tous  les  droits  civils  des  Français,  l'état  de 
majorité  et  de  minorité  des  étrangers,  p^r 
exemple,  leur  capacité  d'aliéner,  de  contrac- 
ter mariage,  ont  été  réglés  jusqu'ici,  et  ont  dû 
l'êtie  par  les  lois  de  leur  patrie;  ceux  qui 
sont  moils  civilement,  sont  privés  des  droits 
civils.  Il  faudrait  donc  se  contenter  de  réta- 
blir sous  ce  titre  ou  sous  le  titre  de»  rapports 
{le  hi  Répuhliqite  arec  les  tintions  étran(fheSy 
mais  avec  un  léger  changement,  ces  articles 
sages  et  importants  de  la  Constitution  de 
1791,  omis  dans  le  projet  de  1793  : 

t(  Los  étrangers  établis  ou  non  en  France 
succèdent  à  leurs  parents  étrangers  ou  fran- 
çais. 

«  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  rece- 
voir des  biens  situés  en  France,  et  en  dis- 
poser, de  même  que  tout  citoyen  français,  par 
tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

«  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France 
sont  soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de 
police  que  les  citoyens  français,  sauf  les  con- 
ventions arrêtées  avec  les  puissances  étran- 
gères. L'?urs  personnes,  leurs  biens,  leur  in- 
dustrie, leur  culte  sont  également  protégés 
par  la  loi.  » 

Le  changement  léger  qui  paraît  nécessaire, 
est  de  retrancher  le  mot  effacement,  par  les 
raisons  indiquées  au  sujet  de  l'article  T'  de 
Daunou. 


^\)  Voy.  Archives  parlementaires^  l"  sôrio,  tome  42, 
pa^'o  .'::>0,  VEssai  sur  la  Constitution  de  Daunou. 


Ce  pourrait  être  encore  ici  le  lieu  d'insé- 
rer quelques  articles  sur  la  n^ajorité  civile, 
sur  l'autorité  maritale,  l'autorité  paternelle, 
l'adoption  et  les  bâtards,  enfin  les  premiers 
principes  sur  l'état  civil  do  famille,  qui  est 
une  branche  de  l'état  des  personnes.  Cette 
idée  est  venue  à  plusieurs. 

Il  est  vrai  que  si  l'on  veut  insérer  cas  ob- 
jets dans  la  Ccmstitution,  et  même  les  bases 
du  système  des  successions,  et  quelques  autres 
articles  qu'on  serait  embarrassé  de  placer  ail- 
leurs, on  peut  le  faire  très  bien  sous  un  titre 
général  sur  les  tiwyens  de  yarantir  la  iibtèté, 
la  sûreté  et  Véfjalité.  On  ferait  entrer  aussi 
dans  ce  nouveau  titre  qui  deviendrait  le  XI% 
toute  la  section  Vl**  du  titre  X  du  projet  du 
comité. 

Les  huit  premiers  articles  de  ce  projet  sont 
relatifs  au  droit  de  suffrage  dans  les  assem- 
blées primaires  ^  les  deux  autres  concernent 
le  droit  d'éligibilité  dans  ces  assemblées. 

Le  premier  et  le  second  paraîtront  d'abord 
consacrés  à  expliquer  ce  que  c'est  que  d'être 
citoyen  français;  mais  en  effet  ils  se  rappor- 
tent, comme  les  autres,  plutôt  à  la  qiicili^ 
de  citoyen  actif,  o\\  de  citoyen  votant  da^s 
les  assemblées  primaires  de  France.  Oij  y 
parle  d'âge,  d'inscription  civique,  et  de  rési- 
dence; or,  on  est  citoyen  d'un  pays,  membre 
gouverné  par  les  loi^  générales  du  peuple  qu^ 
l'habite,  indépendamment  de  Fâge  comme  du 
sexe  et  de  la  raison,  indépendamment  jde 
l'inscription  civique  et  du  fait  de  la  rési- 
dence, li  suffit  de  n'être  pas  étranger,  de  ne 
l'être  pas  (J^venu,  et  de  n'être  pas  mort  civi- 
lement. 

On  dit,  dans  l'article  2,  que  la  qualité  de 
citoyen  français  se  7?.^rr/!  par  1^  peine  de  la 
dégradation  "civique;  cela  est  vrai  pour  un 
temps  de  la  qualité  de  citoyen  actif,  et  ne 
l'est  pas  de  1^  qualité  de  citoyen  gouverné. 
La  jiégra<dation  civique  constitue  un  simple 
état  d'interdiction,  et  laisse  toujours  espérer 
la  réhabilitation  ;  elle  ne  fait  pas  mourir  civi- 
lement, elle  ne  fait  point  rerdre  les  droits 
civils  ;  elle  en  suspend  simplement  l'exercice, 
et  celui  des  droits  politiques.  Il  n'y  a  que  la 
peine  de  l'émigration  ,  qui  dans  notre  régime 
actuel,  mais  passager,  fasse  perdre  absolu- 
ment les  droits  civils,  ceux  ae  citoyen  non 
actif. 

Mais,  si  la  dégradation  civique  prive  des 
droits  de  citoyen  actif,  si  c'est  là  ce  qu'on  a 
entendu,  c'est  donc  une  répétition  de  dire  en 
l'article  5,  que  la  dégradation  civique  privée 
du  droit  de  suffrage. 

Il  y  a  dans  tout  le  titre  II  évidemment 
quelque  embarras  ou  obscurité  provenant  de 
ce  qu'on  n'a  pas  distingué  les  deux  sens  d.u 
mot  eitoyen.  Il  sera  facjïe  de  s'exjpliquer  avec 
plus  de  clarté.  Revenons  au  fond  de  la  doc- 
trine; nous  sommes  arrivés  à  la  seconde  ques- 
tion. 

SECONDE    QUESTION. 

Quelles  sont  les  conditions  requif^es  pour  êtrjÇ 

citoyen  actif? 

Il  y  a  des  conditions  essentielles  au  citoyen 
actif  :  savoir,  l'âge  compétent,  l'usage  de  ]a 
raison,  la  déclaration  de  vouloir  appartenir  à 
la  nation  française,  un  temps  de  résidence  pos- 
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térieure  qui  fasse  présumer  la  volonté  persé- 
vérante de  vouloir  appartenir  à  cette  nation, 
et  n'avoir  pas  été  privé  par  un  jugement  de 
sa  qualité  de  citoyen  ou  de  son  droit  de  suf- 
frage. 

Avant  de  nous  occuper  de  r&ge,  noua  de- 
vons parler  du  sexe. 

Le  comité  parait  exclure  les  femmes  des 
droits  politiques;  plusieurs  projets  réclament 
contre  cette  exclusion  (1),  dont  notre  collègue 
Bomme  vous  a  déjà  porte  ses  plaintes,  et  sur 
laquelle  Guyomar  (2)  nous  a  donné  une  dis- 
sertation intéresHaotc. 

Il  est  vrai  que  le  physiijue  des  femmes,  leur 
destination,  leur  emploi,  lea  éloignent  de 
l'exercice  d'un  çrand  nombre  des  droits  et 
des  devoirs  politiques,  et  peut-Être  nos  mœurs 
actuelles,  les  vices  de  notre  éducation  ren- 
dent cet  éloigne  ment  encore  nécessaire  au 
moins  pour  quelques  années.  Si  les  institu- 
tions les  plus  justes  et  les  meilleures  sont 
lea  plue  conformes  à  la  nature,  il  est  difficile 
de  croire  que  les  femmes  doivent  être  appe- 
lées à  l'exercice  des  droits  politiques.  Il 
m'échappe  de  penser  qu'à  tout  prendre,  les 
hommes  et  lea  femmes  n'y  gagneraient  rien 
de  bon. 

Votre  comité  voua  propose  dp  fixer  à  vingt 
et  un  ans  accomplis  l'âge  requis  pour  avoir 
droit  de  s\iffra,ge  dans  les  assemblée  a  pri- 
mai rcs, 

II  est  d'accord  sur  ce  point  avec  la  plupart 
des  projets  imprimés  ou  manuscrits.  Celui 
que  la  loi  jugB  assez  âgé  pour  gouverner  ses 
propiTs  affaires  peut,  sans  grands  inconvé- 
□ienta  et  utilement  pour  lui,  pour  la  patrie, 
exercer  son  droit  d'influence  politique,  en 
votant  dans  les  assemblées  primaires.  Quel- 
ques-uns (3)  proposent  d'y  admettre  lea 
jeunes  gens  de  15  à  20  ans,  comme  en  cer- 
taines contréoa  de  la  Suisse.  C'est  vous  pro- 
poser de  fiser  de  même  l'âge  de  majorité  ci- 
vile, qui  ne  peut  paa  être  plua  reculé  que 
celui  de  la  majorité  politique;  mais  on  ne 
voit  pas  de  misons  solides  pour  ce  change- 
ment, i-t  i!  y  en  a  d'asiez  fortes,  au  contraire, 
puisées  dans  le  véritable  intérêt  des  adoles- 
centa  comme  dans  celui  de  l'Etat;  enfin,  pour 
!  âge  de  vmgt  et  un  ans.  vous  avez  l'exemple 
des  Etnts-Unia  d'Amérique,  qui  ont  le  même 
climat  que  nous. 

L'interdit  pour  démence  ou  folie  ne  peut 
voter  pendant  qu'il  est  dans  les  liena  de  l'in- 
terdiction. Ne  doit-il  pas  en  être  de  même  de 
1  interdit  pour  prodigalité?  Si  on  lut  conser- 
vait le  droit  de  suffrage,  du  moine,  il  ne  de- 
vrait pas  être  éligible. 
_  On  peut  être  membre  du  corps  social  et  par- 
ticiper à  tou.s  lea  droits  civils,  sans  une  dé- 
claration positive  et  formelle  de  sa  volonté  ; 


11  nilli^mn,  chscri-allùnt  sur  in  dniiifre  Conutilu- 
timi  il,-  Jrnm;:  pnires  l.>  tt  s.iiir.  (Vov.  n-.ipr*,^  ce  ilo- 
riime»!  niii  annncs  Je  la  sfati.c,  p.t^-ô  :«.ll  Sloriet,  niro 
iIp  Snini-I,il,  projet  mnnus.  Be  Crancn.  prujet  manns- 
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le  natif,  l'ancien  habitant  sont  présumés  ■• 
soumettre  à  la  volonté  générale  de  ceux  qui 

exercent  la  souveraineté  dans  le  pays;  o'Mt 
assez  pour  être  simple  citoyen  ;  que  si  Von  veut 
soi-même  le  KOuvemer  et  y  devenir  membve  du 
souverain,  il  faut  au  moins,  surtout  si  l'on 
n'est  pas  né  dons  le  pays,  déclarer  formell»- 
ment  son  intention  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'in- 
certitude sur  la  qualité  de  membre  du  souve- 
rain :  de  là  l'inscription  civique. 

Uaia  elle  ne  doit  produire  d'effet,  à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  nés  en  pays  étranger,  ou  qui 
ont  été  longtemps  absents,  qu'après  un  temps 
do  résidence  déterminée,  qui  fasee  présumer 
leur  véritable  intention  d'appartenir  au  pays 
et  d'en  soutenir  les  intérêts.  Le  comité  exige 
de  toua  les  prétendants  aux  droits  politiques, 
même  dea  natifs,  l'année  de  résidence  depuis 
l'inscription.  Je  n'en  voie  pas  de  raison  nien 
solide  ;  maie  on  n'a  pas  aussi  de  motifs  pres- 
sants pour  faire  une  distinction  en  faveur  des 
natifs  qui  résident,  et  peuvent  si  aisément 
remplir  la  formalité  prescrite  ;  il  vaut  donc 
mieux  faire  la  loi  générale  et  absolue. 

La  résidence  annale  a  paru  trop  courte  à 
beaucoup  d'auteurs,  trop  favorable  aux 
étrangers,  trop  dangereuse  au  pays  cjui  les 
adopte  ;  on  voudrait  Ta  porter  jusqu'à  six  ans. 
Cette  observation  mérite  bien  d'être  pesée,  sur- 
tout à  cette  époque  où  tant  d'étrangers,  aprèfl 
s'être  empares  des  emplois  civils  et  politi- 
ques les  plus  iniportants,  ont  si  ouvertenwnt 
abusé  de  leur  influence  pour  exciter  et  fomen- 
ter tous  les  désordres.  Vous  jugerez  si  l'éten- 
due et  l'unité  de  la  République,  qui  n'ont  pas 
prévenu  ces  dangers,  sont  d'assez  puissants 
obstacles  pour  empêcher  qu'ils  se  perpétuent 
ou  qu'ils  ae  renouvellent.  Trois  ans  de  rési- 
dence depuis  l'in.wription  civique,  nous  sem- 
blent encore  essentiela.  Nous  pouvons  bien 
hâter  par  nos  vœux  l'heureuse  époque  où  la  po- 
litique, d'accord  avec  la  nature,  noua  permet, 
tra  do_  ne  plus  connaître  d'étrangers  que  les 
malfaiteurs,  et  de  voir  dans  tous  les  homme» 
des  concitoyens  do  l'univers  ;  mais  noua  au- 
rons des  précautions  à  prendre  à  l'égard  des 
citoyena  dea  autres  états,  aussi  longtemps  que 
nous  aérons  entourés  de  sujets  et  de  maîtres. 
d'esclaves  et  de  tyrans 

Outre  l'inscription  civique,  plusieurs  exi- 
gent le  serment  de  fidélité  à  la  République  et  à 
la  loi  (1),  et  même  un  certificat  de  civisme  (2). 

Le  serment  civique  a  été  sagement  re- 
tranché du  nouveau  projet  de  Constitution  ; 
il  doit  être  banni  de  toutes  lea  lois  et  de 
tous  les  actes  publics.  Inutile  à  l'égard  des 
citoyens  dont  la  volonté  est  conforme  à  la  loi, 
il  est  injuste  envers  ceux  dont  la  volonté 
est  différente  on  contraire.  C'est  l'action  de 
la  force  .sur  l'opinion,  sur  la  conscience, 
derniers  asiles  de  la  liberté.  Ah  !  ces  formules 
tyranniqnes,  inventées  par  l'ancien  régime, 
ont  trop  longtemps  déshonoré  le  nouveau,  et 
n'ont  sauvé  ni  l'un  ni  l'antre.  Ellea  n'ont  pro- 
duit, dans  tous  les  temps,  que  la  corruption 
de  la  morale,  et  des  calamités  publiques  et 
particulières.  On  eonnait  des  sectes  qui  regar- 
dent tout  serment  comme  illicite.  Faudra-t-il 
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Ws  bannir  de  la  Franoe  ou  lea  perBëcuterl 
IfouB  qui  avons  supprimé  les  eSets  civils  at- 
tachée aux  vœux,  les  attapherona-nous  encore, 
ces  effets,  à  des  serments,  qui  sont  aussi  des 
vœuxl  Non  :  sous  la  République,  les  serments 
ne  seront  que  volontaires  ;  la  vraie  liberté 
n'approuve  que  les  vœux  qu'elle  inspire,  et 
qu'elle  a  elle-même  dictés. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  combattre  les  oer- 
lifioato  de  civisme  ;  leur  réçime,  essentielle- 
ment inquisitorial  et  arbitraire  a  porté  la  dé- 
solation dans  bien  des  familles  :  on  est  forcé, 
fieut-Ètro,  de  les  tolérer  pendant  que  la  révo- 
ution  s'achève  ;  il  serait  barbare  de  prétendre 
en  faire  un  moyen  ordinaire  de  gouvernement. 
Quant  à  l'inscription  sur  le  registre  de  1» 
garde  nationale,  elle  serait  très  superflue;  sous 
Je  régime  de  l'égalité,  le  registre  des  citoyens 
est  aussi  le  registre  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie. 

La  plupart  des  projets  envoyés  d'Angleterre 
refusent  le  droit  de  citoyen  actif  à  celui  tiui 
ne  paye  aucune  contribution  ;  c'est,  je  crois, 
une  suite  des  préjugés  du  pays.  Il  peut  paraî- 
tre difficile  d'expfiquer  comment  celui  qui 
ne  contribue  point  aux  frais  des  établisse- 
ments publics,  a  le  droit  de  concourir  à  les  ré- 
gler, à  les  gouverner  ;  et  s'il  s'agit  de  ceux  qui 
non  seulement  ne  contribuent  pas,  mais  qui 
sont  uniquement  à  ta  charge  de  !a  société,  qui 
vivent  des  secours  publics,  soit  chez  eux,  soit 
dans  les  hospices  de  l'Etat,  il  semble  d'abord 
qu'il  faut  faire  violence  à  son  esprit  pour  leur 
renconnaitre  un  droit  actuel  au  gouvernement 
de  la  République,  et  surtout  pour  se  dissi- 
muler le  danger  de  leur  iaSueaoe,  dont  un 
ambitieux  peut  s'emparer  et  abuser. 

L'embarras  disparait  si  l'on  veut  réfléchir 
que  c'est  par  la  personne  et  non  par  les  biens 
extérieurs  qu'on  est  citoyen  ;  c'est  la  personne 
qui  consent  le  pacte  social  ;  c'est  par  elle  et 
pour  elle  que  la  société  est  établie.  Souvent 
celui  qui  ne  paye  pas  de  contributions  rend 
plus  de  services  à  la  patrie  que  le  plus  riche 
propriétaire.  Quant  à  celui  qui  vit  des  secours 
publics,  il  en  a  rendu  peut-être  de  très  grands, 
et  l'on  doit  ce  r<'spect  à  l'homme,  à  son  frère. 
de  ne  pas  le  compter  pour  rien  parce  qu'il 
est  malheureux  et  afflige. 

La  domesticité  ne  doit  pas  exclure  des  droits 
politiques.  I!  existe,  il  est  vrai,  entre  le  maî- 
tre et  le  domestique  un  certain  rapport  de 
dépendance  ;  mais  il  est  volontaire  et  ins- 
tantané. Le  domestique  et  le  maître,  quoique 
inégaux  en  talents,  en  propriété,  peuvent 
l'être  en  liberté  et  en  vertu,  si  l'éducation  pu- 
blique a  fait  connaftre  à  tous  leurs  droits  et 
leurs  devoirs.  Partout  où  le  domestique  est 
moins  libre  que  le  maître,  il  y  a  abus  aans  lo 
gouvernement  (1)-  Dans  l'ordre  social  bien  ré- 
glé, nous  sommes  tous  libres,  quoique  nous  dé- 
pendions tous  plus  ou  moins  directement  les 
uns  des  autres. 

11  La  qualité  de  citoyen  se  perd  par  la  natu- 
ralisation en  pays  étranger,  et  par  la  peine 
de  dégradation  civique  n.  C'est  l'article  2  du 
comité.  Ifous  avons  déjà  observé  que  la  dé- 


gradation civique,  laissant  toujours  l'espoir 
de  la  réhabilitation,  ne  fait  réellement  que 
suspendre  l'exercice  des  droits  politiques. 

On  a  indiqué  d'autres  causes  comme  devant 
le  faire  perdre  ou  le  suspendre  ;  savoir  l'affi- 
liation à  une  corporation  qui  supposerait  des 
distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait 
des  vœux  religieux  (1),  l'état  de  pensionnaire 
ou  de  salarié  d'une  puissance  étrangère  (2), 
l'état  d'accusation  (3),  celui  de  condamnation 
à  peine  correctionnelle,  de  détention  de  deux 
ans  pour  vol  ou  escroquerie,  ta  faillite  (4), 
à  moins  que  le  failli  ne  rapporte  un  acquit  de 
tous  ses  créanciers;  enfin  la  suspension  contre 
ceux  qui  auraient  négligé  de  payer  les  con- 
tributions exigibles,  rerusé  le  service  des  armes 
sans  excuse  légitime,  ou  des  fonctions  gra- 
tuites déléguées  par  le  peuple,  ou  fui  les  aa- 
semblées  primaires  (fi). 

Les  deux  premières  causes  peuvent  paraître 
justes  et  politiques  ;  elles  sont  aussi  fortes 
que  la  naturalisation  en  pays  étranger.  La  troi- 
sième, qui  est  l'état  d'accusation,  ne  saurait 
être  admise.  L'accusé  est  présumé  innocent 
jusqu'à  sa  condamnation,  et  il  ne  faut  pas  que 
de  fausses  accusations  deviennent  une  arme 
dans  la  main  des  intrigants,  pour  détourner 
les  suffrages  et  les  enlever  à  ceux  qui  les  méri- 
tent. 

Relativement  à  la  détention  pour  peine  cor- 
rectionnelle du  vol  ou  de  I  escroquerie,  ce 
^rait  une  mesure  incomplète.  Il  ne  serait  peut- 
être  pas  inconvenant  de  statuer  que  toute  dé- 
tention ordonnée  par  jugement  de  police  cor- 
rectionnelle, passé  en  force  de  chose  jugée, 
suspend  tout  exercice  de  droit  politique. pour 
un  an  ou  deux,  qui  ne  commenceraient  à  se 
compter  que  du  jour  où  le  condamné  sortirait 
de  la  maison  de  détention  en  exécution  du  ju- 


Pour  la  faillite,  si  elle  est  frauduleuse,  du 
jour  qu'elle  est  jugée  telle,  commence  la  dégra- 
dation civique;  que  si  la  faillite  n'est  pas  jugée 
frauduleuse,  elle  est  présumée  innocente,  et 
ne  doit  pas  être  punie.  Il  y  avait,  dit-on,  à 
Genève,  une  loi  contraire;  elle  était  injuste. 
Son  utilité  avait  pu  la  faire  souffrir  dans  une 
petite  République  presque  sans  territoire  et 
toute  commerçante  ;  elle  était  déplacée  dans 
un  pays  comme  la  Franoe,  d'une  grande  éten- 
due, et  agricole,  et  qui  présente  des  ressources 
infinies.  Ce  fut  une  aberration  du  génie  de 
Mirabeau,  qui  la  fit  accepter  avec  bien  de  la 
peine,  par  l'Assemblée  constituante,  trop  do- 
cile en  cette  occasion  aux  vues  de  cet  homme, 
non  moins  fameux  que  célèbre. 

C'est  dans  les  lois  réglementaires,  et  non 
dans  la  Constitution,  que  doivent  se  trouver 
les  diverses  causes  de  suspension  du  droit  de 
voter;  mais  la  Constitution  doit  les  autoriser 
en  général. 

Nous  adoptons  l'article  3  du  comité;  mais 
il   est  nécessaire  d'ajouter  à  l'article  4  und 


(Il  Josl  Rarlow.  A  Idtcr  fur  tl>c  national  Convention 
of  France,  oti  ili»  deferis,  in  liie  (  Ion  si  Un  lion  or  170t. 
I.ondon  iii-B*.  nus,  (Voy.  Archirei  parlementaire*. 
1"  »érie,  lome  ",\  aêaiicc  du  1  novembre  Hfî.  psga  *86), 


|1|  Preserot.  d«  Dijon;  Hoiisj-d'Anglai  (Voj.  Is  pro- 
jet lie  Boiasy-J'Angta»  :  Arehivei  parlementatret,  1"  aè- 
rie,  tome  ti,  page  Stn). 

Iî|  Boii«y-d'ADgiiis. 

(3)  Durand  de  Mailiane  (Voy.  Archive»  parlemea- 
lairei.  1"  série,  looie  tia,  poffes  37i  et  40ii  el  l'auteur 
anonyme  du  projet  dans  les  Révolutions  de  l'aris  (Voy. 
<'o  projet,  soïiico  du  14  avril  irJ3,  paM  Ï96|. 

(41  Valiaii,  Uoissy-d'ADgIas,  etc. 

(S)  Daunou,  lloiis7.d'Ang1ai,  Cusiel. 
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rtglc  importante  qui  se  trouve,  dans  la  Cons- 
titution de  1791,  et  qui  n.  été  oubliée  dans  II- 
nouveau  projet,  c'est  qup  nul  ne  pourra  so 
faire    représenter    dans    les    assemblées    pri- 

Ou  a  critique  la  rédaction  de  l'article  B, 
comme  n'exprimant  pas  le  recouvrement  des 
droits  politiques  car  la  réhabilitation  ou  la 
levée  de  l'interdiction.  Mais  cette  critique  mi- 
nutieuse ne  paraît  paa  solide  ;  l'article  ne  dît 
rien  qui  soit  efEectivement  contraire. 

L'article  6  énonce  une  règle  bien  conve- 
nable, celle  qui  fait  perdre  le  droit  de  suf- 
frage par  six  ans  d'absence  en  pays  étranger, 
et  fixe  une  n'-=idcnce  do  six  mois  en  France 
pour  le  recouvrer. 

Dana  l'artidc  7  on  se  sert  du  mot  domicilr. 
qui,  employé  Heul,  signifie  plus  que  réeidence, 
expression  à  conserver  dans  cet  article,  s'il 
n'est  pas  écarté  comme  inutile  et  compris 
dans  f'articla  3.  L'auteur  anonyme  du  ^laii 
d'une  roitstiliition  par  wn  Mrnnijfr.  rejette 
absolument  cet  article  7  comme  injuste. 

L'article. 8  contient  un  avis  qu'il  était  utile 
d'exprimer  dajis  le  projet,  et  qui  n'appar- 
tient pas  à  la  Constitution.  Je  ne  .raconterai 
pas  ici  comment  chacun  a  imaginé  de  régler 
ce  point  de  législation;  mais  je  dirai  que  tous 
les  article*  de  ce  genre,  qui  sont  assez  nom- 
Ihvux,  doivent  opérer  autant  de  décrets  di 
renvoi  au  comité  de  légiahition. 

TSOIBIËHE   QlTESTIOir. 

Çuelfce  font   hf  font/ition»   d'élir/ihilité  fWr.c 
plaeef  ou  einploig. 

Ces  quesf  ions  sont  décidées  par  les  articles  9 
et  10  du  projet  du  comité. 

Le  dixième  rend  les  citoyens  éîigiblps  sans 
aucune  condition  de  résidence.  Comme  je.le 
trouve  adopté  dans  la  phipai-t  dos  projet^s.  i  ' 
ne  veux  point  m'y  arrêter.  On  peut  en  re- 
trancher le  mot  bit  II,  qui  fait  là  pléonasme, 
et  n'est  peut-être  pn»  du  bon  usage. 

L'article  9  porte  que  la  qualitii  de  citoyen 
français  et  la  majorité  de  25  ans  sont  les 
Beules  conditions  nécessaires  pour  l'éligibiliii- 
h,  toutes  les  places  de  la  République. 

II  donne  lieu  à  plusieurs  oKservations. 

Par  rapport  à  Page,  on  trouve  dur  d'ex- 
rluiM  de  toutes  les  places  les  jeunes  gens  au- 
dessous,  de  25  tins. 

Jean  Debry  jîi-opo.'se  d'ajouter  au  mot  /ihien' 
ci'ux-ci  :  toiifh-ftn  -par  Pé^ertion  immédinti- 
di.<  riioyniii.  Cette  addition  paraît  nécessaire 
et  dans  l'esprit  des  auteurs  du  projet.  J'ajou- 
teraiii  même,  en  a'seitihléei'  print^irrs,  surtout 
h  cause  des  grades  militaire*  qui  se  donnent 
à  l'élection. 

Mais  elle  ne  satisfait  paa  encore  tout  le 
monde.  Si  l'électeur  e«t  pnWmé  asseîi  éclairi" 
pour  discuter,  proposer,  accepter,  fonction- 
ner, faire  de  bons  choix,  il  doit  l'être  aussi 
pour  l'éligibilité:  que  fera-t-il  en  effet  de  plus 
important,  comme  fonctionnaire  {!)?  (Inter- 
ruption'.) C'est  la  jeunesse  qui  a  fait  la  révo- 


il)  Rsron,  Ë.ramen  impartial,  page  *  {Vny.  ci^jirés 
rp  iloriiment  niix  annexes  do  la  séttiiue,  pa^  AOl).  (^■•■■■' 
(Yoy.  1o  projel   de  Glcizal  :  .ircllivti  parlem^' 


le  projel   de  GÎcizal  :  Àrcîtiftt 
iCi  tonic  43,  page  411)- 


lution,  qui  ]'a  défendue,  qui  l'a  propage,  qui 
a  versé  son  sang  pour  la  liberté  ;  pourquoi' se* 
rait-ello  exclue  jusqu'à  25  ans  dos  emplois 
populaires  qu'elle  peut  remplir  avec  distinc- 
tion! Ne  refusez  pas  un  aliment  nécesBaire 
à  l'ardeur  qui  l'anime,  et  qu'il  ne  faut  pu 
laisser  consumer  inutilement  pour  la  patrie. 
Fitt  était  ministre  à  83  ans;  d'Aguesseau  et 
beaucoup  d'autres  se  sont  dietingucs  avaat  oet 
&ge  dans  la  science  même  des  lois,  qui  exi- 
geait iilovs  des  études  si  longuei  et  .ai  opi- 
ni&tri^  Hg  craignec  pas  que  la  jeunesse  ob- 
tienne sur  les  hommes  déjà  connus  par  leur 
succès,  des  préférences  imméritées?  La  matu- 
rité de  la  raison  et  de  l'expérience  aura  tou- 
jours d'immenses  avantages  et  un  grand  ap- 
pui, ne  fût-ce  que  duis  l'amour-propre-  des 
électeurs,  indépendamment  des  préventions 
fondées  sur  la  nature  et  l'expérience.  Oe«  Oob- 
Kidérations  pourraient  vous  porter  à  fixer, au 
même  point  l'âge  des  électeurs  et  celui  dea 
éligibles. 

Vous  avez  aussi  à  examiner  si  les  mëmea 
causes  qui  privent  pour  un  temps  du  droit 
d'élire,  ne  doivent  pas  priver  également  du 
droit  d'éti-e  élu.  L'article  2  dit  trop  olaire- 
ment  le  contraire  par  ces  mots  abeoluB,  lei 
"eules  eotuNtioHf:  il  s'en  suivrait  qu'un  im- 
bécile même  serait  valablement  élu  jusqu'à 
ce  que  les  lois  sur  l'éducation  aient  fait  dis- 

fiaraître  la  multitude  des  illettrés  qui  déso- 
ent  en  ce  moment  la  République,  il  faut 
exiger  de  tous  les  éligibles  qu'ils  sachent  au 
moins  lire  et  écrire  (l).  On  ne  peut  pas,  sans 
trahir  la  patrie,  tolérer  dans  les  administra- 
tions supérieures,  dans  les  municipalités  «t 
conseils  de  commune  de  nos  villes  les  plus 
populeuses,  des  hommes  dépourvus  à  ce  point 
des  premiers  élément*  de  l'instruction  la  plus 
indispensable.  La  chose  publique  a  trop  souf- 
fert de  cette  subversion  ;  et  puisque  ce  dé- 
soi^dre  est  arrivé,  nous  devons  l'empêcher  de 
se  renouveler  encore.  Ce  sera  une  loi  passa- 
gt-re  T  il  ne  faut  pas  que  la  Constitution  la 
rende  impossilile. 

Boissy -d'An glas  pi"opose,que  les  ministres 
soient  toujours  élus  dans  la  suite  parmi  leurs 
adjoints.  Wlriot  de  Tours  (2)  rappelle,  à  cet 
égard,  un  des  vœux  de  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
pour  choisir  toujours  les  fonctionnaires  dans 
les  grades  subalternes  du  genre  de  fonctions 
qu'on  leur  destine. 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  même  systèm.' 
que  celui  du  temps  de  ecrvici',  auquel  on  re- 
proche de  produire  l'esprit  de  corps,  et  ur-.^ 
force  d'hérédité  qui  repousserait  les  hommes 

Mirabeau  proposa  en  1790,  une  loi  pour  dé- 
fendre de  nommer  à  la  législature  ceux  qui 
n'ouL  pas  entré  dans  les  administrations,  "i. 
aux  adniinislraf ions,  ceux  qui  n'ont  pas  élé 
ofAciers  municipaux;  elle  fut  ajournée,  moins 
par  les  inconvénients  qu'elle  peut  avoir,  que 
parci'  (|u'elle  était  alors  impraticable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  prouvé  que  l'ar- 
ticle 0  du  projet  du  comité  exige  amendement. 

Tel  est  t'extrait  fidèle  de  ce  que  nous  avou-s 
trouvé  d'important  sur  le  titre  de  l'état  des 


(Ij  tiroajean,  ;>— 
(S)  Voy.  Archr 
•Mb  67*,  le  pro 


•m^tatrei,  1"  série,  tome  tl, 
■"t. 
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citoyens,   dans   les  mémoires   et  projets  im-  ; 
primés  ou  manuscrits,  déposes  à  votre  comité 
de  constitution  ;  telles  sont  les  réflexions  qu'ils 
nous  ont  suggérées,  et  d'après  lesquelles  nous 
proposons  la  rédaction  suivante  : 

Art.  1*'.  Sont  citoyens  français  :  1®  les  in- 
dividus de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  nés  sur  1-e 
territoire  français,  d'un  père  français^ 

2^  Ceux  qui,  nés  sur  ce  territoire,  d'un  père 
étranger,  ou  nés  on  pays  étranger,  d'un  père 
français,  ont  fixé  leur  résidence  dans  le  ter- 
ritoire français; 

3**  Ceux  qui.  nés  hors  le  territoire  français, 
de  parents  étrangers,  ont  résidé  pendant 
trois  ans,  sans  intorruption,  sur  le  territoire 
français,  et  ont  manifesté  l'intention  d'y  fixer 
leur  résidence. 

Art.  2.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd  ;  1°  par  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger ; 

2"  Par  ,r il f filiation  à  toute  corporation 
étrangère,  qui  supposerait  des  distinctions  de 
naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  reli- 
gieux. 

Art.  3.  Elle  est  suspendue  par  la  condam- 
nation aux  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion civique,  jusqu'à  ce  que  le  condamné  soit 
réhabilite. 

Art.  4.  Les  citoyens  actifs  de  la  République 
peuvent  seuls  voter  dans  les  assemblées  pri- 
mairoR,  et  rt^mplir  toutes  les  places  de  la  !<('*- 
publique,  qui  sont  à  l'élection  immédiate  de 
ces  ass<»mblées. 

Art.  5.  Sont  citoyens  actifs  de  la  Répu- 
blique, les  citoyens  français,  mâles,  âgés  de 
21  ans  accomplis,  qui  se  sont  fait  inscrire  sur 
le  tableau  civique  d'une  assemblée  primaire, 
et  qui  ont  résidé  depuis,  pendant  un  an,  sans 
interruption,  sur  le  territoire  français. 

Art.  6.  Les  citoyens  actifs  ne  peuvent  voter 
que  dans  le  canton  où  ils  justifient  une  ré- 
sidMice  actuelle  de  trois  mois,  sans  interrup- 
tion. 

Art.  7.  La  qualité  de  citoyen  actif  est  sus- 
pendiLc  par  la  suspension  de  la  qualité  de 
citoyen  français,  par  rinibécilité  ou  la  dé- 
monco  oonstat(Ne  par  un  jugement,  et  dans  les 
autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  8.  Tout  citoyen  qui  a  résidé,  pendant 
six  ans,  hors  du  t^^rritoire  de  la. République, 
sans  mission  donnée  au  nom  de  la  nation,  ne 
peut  reprendre  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif,  (|u'après  une  résidence  non  int^^rrom- 
piie  d»'  six  mois. 

Art.  9.  Nul  ne  peut  fc  fairo  roprésent^T 
dans  los  assemblées  primaires,  ni  vot'.a'  pour 
le, même  objet  dans  plus  d'une  de  ces  assem- 
bleurs. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  o<> 
rapport  et  en  ajourne  la  discussion  à  une 
prochaine  séance.) 

x./^^T""  ^,^^  •  ^^"^  ^^'"^^^  ^^   Salut  public  a 
été  oblige  do  rendre  compte  des  prisonniers. 


■  Loqotacnnraphe,  n-  121,  nage  5,  1-  colonne. 
.011.' motion  «lOsselin  no  fijrure  qu'au  loqoiachinranhe ' 
Liiouii    autre  journal,  et   le  Proiês-rerOal  lui-méme! 
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n'en  font  mention. 


Depuis  longtemps  lo  comité  est  prêt  à  faire 
son  rapport.  Probablement  la  Convention, 
prendra  un  parti  qui  mettra  le  comité  de  Sû- 
reté générale  en  état  de  dénombrer  les  prisons 
qui  regorgent  de  prisonniers  de  tout  genre. 

Cambon,  scrétaire,  donne  lecture  (Tune  let- 
tre du  citoyen  M  invielle  y  député  suppléant 
des  Bouches-du^Ehône  et  arrivé  à  Paris  vour 
remplacer  RébecQuy,  dans  laquelle  il  se  plaint 
de  son  arrestation^  de  celle  de  son  frèi^  ca- 
det et  d'Escoffier,  député  j)ar  le  district  de 
Yaucluse  ;  cette  lettre  est  amsi  conçue  (1)  ; 

((  Paris,  le  29  avril,  l'an  II  de  la 
Képublique  française. 

«  Citoyen  président,  arrivé  depuis  hier  à 
Paris,  je  devais  prendre  la  place  de  député 
qui  m'appartient  par  la  démission  du  citoyen 
Kébccquy.  Hier  matin,  une  affaire  particu- 
lière, qui  tient  à  des  explications  person- 
nelles, m'a  déterminé  à  me  rendre  chez  le  ci- 
toyen Duprat,  président  du  district  de  Vau- 
cluse.  Pour  qu  il  n'y  eût  aucun  doute  dans 
la  conduite  que  je  tiendrais  à  son  égard,  je 
me  fis  accompagner  par  mon  frère  et  par  le 
citoyen  Escoffier,  ami  de  Duprat,  député  à 
la  Convention.  Je  ne  puis  dissimuler  à  la 
Convention  que  notre  entretien  s'échauffa,  et 
qu'il  s'y  mêla  quelque  aigreur  d'autant  plus 
crue  qu'ayant  été  unis  depuis  longtemps,  par 
l'infoi^tune  et  par  une  conformité  de  principes, 
je  n'ai  pu  voir  sans  indignation  que  nous 
étions  divisés  par  les  suites  d'une  révolution 
à  laquelle  nous  avons  travaillé  ensemble. 

«  J'ai  été  fort  étonné  d'apprendre  que  le  ci- 
toyen Duprat  aîné  avait  présenté  cette  affaire 
sous  des  vues  odieuses,  et  qu'elle  avait  fixé  les 
regards  du  comité  de  Sûreté  générale  de  la 
Convention,  dont  la  surveillance  ne  peut 
s'étendre  que  sur  des  objets  généraux.  Mon 
frère  et  Escoffier  ont  été  enlevés  avec  moi 
et  traduits  aux  prisons  de  l'Abbaye.  Ce  qui 
surprendra  sans  doute  la  Convention,  c'est  (^ue 
le  comité  nous  ait  ainsi  tirai  tés  sans  nous  m- 
t(»rroger,  et  que  l'ordre  d'arrestation  ait  été 
motivé  sur  ce  oue  nous  étions  venus  pour  exé- 
cuter un  complot,  tendant  à  assassiner  les  pa- 
triotes. 

<(  Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur 
cette  inculpation.  Lorsque  je  fus  arrêté,  je  re- 
présentai mes  droits,  ma  qualité  de  député. 
Je  demande  à  en  exercer  les  fonctions  ;  je  de- 
mande ma  liberté,  celle  de  mon  frère  et  de 
mon  ami  ;  ils  sont  chargés  auprès  de  la  Con- 
vention nationale,  d'une  mission  honorable  ; 
ils  viennent  de  la  part  de  la  oonunune  de  Vau- 
eluse,  offrir  à  la  uépublique  un  troisième  ba- 
taillon armé  et  éiiuipé,  indépendamment  du 
recrutement  ordinaire,  qui  a  été  exécuté  avi)c 
le  plus  grand  zèle.  La  Convention  sentira  qu'il 
est  ridicule  d'imaginer  qu'il  ait  pu  exister  un 
complot  pour  assassiner  les  patriotes. 

«  Je  suis  avec  respect,  président,  votre  con- 
citoyen. 

ce  Signé  :  Minvielle,  député  dci 
Boxiche^-du-Ehônr,  w 


(1)  Logoinchigr^phe,  n-  124,  pa«e  5,  1"  coloniia 
▼  oyez  ci-aprés  a"x  annexes  de  la  aéance,  page  60i,  !• 
lettre  de  Min\ielle  aux  48  sections  d«  Paria. 
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Bastre  i  Je  demande  la  parole  pour  expo- 
ser les  faits  (1). 

Et  d'abord,  je  commence  par  exomiDcr  la 
question  de  fonne.  A  mon  sens,  M  in  vielle  n'est 
pas  député,  et  c'est  à  tort  qu'il  réclame  l'in- 
▼iolabilité.  Kul,  en  effet,  ne  peut  être  réputé 
mandataire  du  peuple  avant  la  vérification  du 
ses  pouvoirs  et  son  adinissioa  dans  le  sein  de 
l'Assemblée.  On  n'acquiert  la  qualité  Je  dé- 
puté, que  lorsque  le  comité  d'inspection  a  fait 
son  rapport,  portant  qu'il  a  vérifié  vos  pa- 
piers, que  vous  avez  prêté  le  serment  et  dé- 
claré qu'à  son  avis  la  Convention  doit  vous 
admettre  parmi  ses  membres.  Jusque-là  ni  les 
membres  d'aucun  comité,  ni  les  tribunaux 
n'ont  pu  savoir  si  vous  êtes  représentant  du 

{lays,  si  vous  êtes  investi  du  caractère  d'invio- 
nbilité  attaché  à  ce  titre  ;  il  faut,  avant  tout. 
que  ce  caractère  vous  soit  donné  d'une  manière 
solennelle  et  authentique,  qu'il  soit  proclamé 
à  la  Convention  nationale  et  porté  aux  pro- 
cès-verbaux de»  séances.  Le  citoyen  Minvielle 
n'est  pas  encore  dans  ce  cas,  il  n'est  que 
suppléant. 

Ce  point  acquis,  j'ajoute  que  nous  étions 
loin  de  croire  que  Slmyielle  vînt  jamais  à  Pa- 
ris en  qualité  de  représentant  du  peuple. 
Je  déclare  personnellement  que  lorsque  je  suis 
passé  à  Lyon,  oii  il  se  trouvait,  i!  m'a  dit 
qu'il  était  très  indécis  sur  ie  parti  qu'il  pren- 
drait à  l'égard  do  la  démission  de  Rébccquy, 
auquel  il  succédait  de  plein  droit,  et  qu'il 
aimait  mieux  rester  directeur-commissaire 
des  charrois  de  l'armée,  parce  que  cela  lui 
r a^  p  ortai  t  davantage . 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  longtemps  le  co- 
mité de  surveillance  reçoit  une  foule  d'avis 
portant  qu'il  existe  un  complot  pour  faire  as- 
sassiner ou  empoisonner  les  patriotes  chez  eux; 
or,  voua  le  savez,  votre  comité  de  surveillance 
est  composé  de  gens  qui  préfèrent  prévenir  le 
mat  que  le  réprimer,  lorsqu'il  est  fait.  C'est 
pourcfuni  il  B<^st  décidé  à  agir,  lorsqu'il  y 
a  huit  jours,  un  malheureux  qu'on  allait  con- 
duire à  l'échjifnud  a  déclaré  qu'avant  peu  tous 
les  députés  patriotes  et  les  vrais  amis  de  la 
liberté,  tous  ceux  qui  portent  un  eom  mar- 
quant seraient  égorgés. 

Je  vais  répondre  directement  à  la  lettre  de 
Minvielle  par  la  lecture  du  procf^s- verbal  qui  a 
motivé  le  mandat  d'arrêt  de  votre  comité.  Ce 
procès-verhal,  dressé  hier  28  avril,  par  le  com- 
missairo  de  police  de  la  section  du  contrat 
social  et  contenant  la  déclaration  faite  par 
Dupratntné,  est  ainsi  conçu  : 

Extrait   rfi/  prorèf-vfrba!  <}rexs^  mir 
!n  plainte  du  citoyen  Duprat. 


tl)  Toute  rette  ilii^iMission    sur   l'arTaire   Minvielle  est 

fins  fisrtiriilicrcmcnt  eiiiprnntéfl  au  Moniteur  «nii-ertel, 
••  ECmi'stre  'le  linS,  ^nfiis  TlII  et  suiviinlcs,  au  Log»- 
laekigraphc.  n'  lit,  p-ves  .1  el  suivanlr-s;  nu  Journal 
dn  tiébatt  et  ir»  décrets.  n>  Slt,  pnife  *">  et  snivniitcs  ; 
au  ilereurf  uiiirenet.  lomu  iCi.  piiim  47ï  et  tiiirantes, 
et  ."i  rAvdilfiir  natimial.  !■•  i*l.  pafr  n.  îj-s  .iiitros 
ntit   fourni  lym  t-Tt  piii  île  ilélikîls. 
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les  rtiffiTents  journaux  des  liisrnurs  de  Basire.  de  Gun- 
det,  do  Boycr-Fonfrodi'  et  de  Duprat  ie  Jeune  ;  vojbï 
ci-aprè»,  même  séance  pnges  605  et  suiv. 


Sermanent,  devant  le  commissaire  de  polioe 
c  la  section  du  contrat  social,  Jean-Etienne 
Duprat,  président  du  tribunal  du  district  de 
VaucluHc,  demeurant  à  Paiis^  hôtel  de  l'Espé- 
rance, lequel  nous  a  déclaré,  qu'un  quart 
d'heure  auparavant,  le  citoyen  Minvielle,  dé- 
puté des  Boucbes-du-Rhône,  suivi  de  son  frère 
et  du  citoyen  Escofficr,  s'était  présenté  chez  lui 
en  demandant  à  lui  parler  en  particulier.  Cha- 
cun était  armé  d'un  sabre.  Sur  la  déclaration 
de  Duprat  aîné  qu'il  ne  voulait  leur  parler 
qu'en  présence  de  témoins,  ils  ont  répondu 
qu'ils  étaient  venus  pour  venger  l'outrage  f^it 
à  Duprat  le  jeune,  député  à  la  Convention, 
qu'ils  lui  avaient  rappelé,  à  lui  Duprat 
1  afné,  la  lettre  qu'il  avait  écrite  à  son  irère 
pour  lui  demander  avec  quel  argent  il  avait 

Sayé  ses  dettes  et  que,  par  suite  d'une  vive 
ispute,  ils  l'avaient  provoqué  en  duel.  Jean- 
Etienne  Duprat  a  ajouté  qu'au  moment  ob 
l'un  de  ceux  qui  accompagnaient  ledit  Min- 
vielle, voulait  fermer  la  porte  pou  r__^ seconder 
son  dessein,  les  deux  autres  s' étaient' je  tés  sur 
lui,  si  bien  qu'il  n'avait  pu  s'échapper  qu'après 
avoir  reçu  un  coup  de  poing  à  la  poitrine,  un 
autre  au  bras  gauche,  et  avoir  eu  son  gilet 
de  drap  rouge  déchiré.  Alors,  lui  déclarant 
e^t  sorti,  est  arrivé  au  bas  de  l'escalier  et  a  ap- 
pelé la  force  armée.  Les  trois  agresseurs  en  en- 
tendant crier  «  au  Gccours  n  se  sont  échappés, 
mais  en  passant  dans  la  cour,  Minvielle  s'est 
écrié  :  "  Vous  me  connaissez,  voua  ne  m'échap- 
perez pas.  n 

<i  Ledit  déclarant  a  ajouté  que  lesdits  ci- 
toyens n'étaient  k  Paris  que  d'hier  et  qu'il 
ignorait  leur  demeure. 

<i  Ces  faits  sont  attestés  par  la  citoyenne 
Résîllaux,  couturière,  demeurant  au  QroH- 
Caillou,  qui  se  trouvait  chez  Duprat  aîné  à 
l'arrivé*  de  Minvielle.  » 

C'est  un  beau  début  pour  se  présenter  à  la 
Convention  qu'un  assassinat.  Votre  CMuité  de 
surveillance  a  cru  cet  objet  de  sa  compétence, 
puisque  la  déclaration  de  Duprat  aîné  dési- 
gnait le  projet  d'assassiner  un  homme  asses 
nmi  de  la  liberté  pour  dénoncer  la  corruption 
île  son  frère.  Il  a  pensé  d'ailleurs  que  puis- 
qu'il était  investi  de  la  confiance  pubHqae, 
son  devoir  était  d'examiner  la  conduite  de  oes 
trois  hommes,  de  savoir  ceux  avec  qui  ils 
sont  en  relations,  de  rechercher  si  cela  ne 
tient  pas  k  dée  faits  plus  étendus. 

En  conséquence,  il  a  fait  appréhender  les 
trois  assassins  le  même  jour,  au  moment  où 
ils  dînaient  chez  Duprat  le  jeune  et  les  a  fait 
livrer  aux  tribunaux.  Voici  le  texte  de  l'ar- 
rêté (1>  : 


.      Du     28     avril     1T93,     l'an     II 
de  la  République  française. 

«Lccomitéde  Sûreté  générale  et  de  surveil- 
lance à  la  Convention  nationale  ; 

ce  Lecture  faite  de  la  déclaration  du  citoyen 
Duprat  nîné  au  comité  de  la  section  du  con- 
trat social,  en  date  de  ce  jour  ; 


(1)  Archivei  nationaUt,  rarton  Cti  ï^3,  ehemiie  1 
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Il  Arrête  que  les  citoyens  Minvielle  aîné, 
Minvieile  cadet  et  Escoffier  seroat  à  l'instant 
mis  en  état  d'arrestation  dans  ta  maison  de 
sûreté,  dite  de  l'Abbaye,  à  Parie,  comme  pré- 
venus d'uD  ciHnpIot  qui  a  pour  but  l'aBeassi- 
nat  des  patriotes  ; 

•<  Et  requiert  le  ccmmandant  général  de  la 
garde  nationale  pari^cnne  de  faire  mettre  le 

§  résent  à  exécution  et  d'en  certifier  au  comité 
ane  le  plus  bref  délai. 
H  Signé.  :  C.  Babirb  ;  RovÈRE,  seerétait-e  ;  Lb- 

QBNDRE,      BeiVAL,      CaVAIQMAC,       LaNOT, 

Maulse.  » 
•  Certifié  par  moi  greffier  concierge  de  la 
prisondel' Abbaye, coi^onneàroriginaldépoté 

u  Signé  :  Delavaquebie,  grtf- 
fier-concierge.   » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Thariol.  Motivé  sur  ce  que  les  tribunaux 
Eont  saisis. 

Gyndct.  Je  demande  la  parole  contre  l'or- 
dre du  jour. 

Lanrenl  Leeolnlre.  On  va  perdre  la 
séance  ;  l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  consultée  ne  passe  pas  à 
l'ordre  du  jour.) 

Le»  iiieiiihret  de  la  municipalité  d'Orléans, 
suspendus  de  leurs  /onctions  et  appelés  par 
décret,  se  préecutent  à  la  barre. 

4àii«d«t.  Citoyens... 

KaMrent  Kcrolntre  demande  que  les  péti- 
tioonairea  soient  entendus  auparavant. 

Gnadct  quitte  la  tribune. 

Hergoclng  s'y  élance. 

,1laHU)cr.  Il  faut  consigner  au  procès-ver- 
bal ces  interruptions  perpétuelles. 

l.,oaitt  IjCgondre.  Vous  êtes  k'S  défeuBcurs 
du  crime. 

Rerg«elM|r.  Eh  bien!  laisseï  donc  poursui- 
vre les  assassins  du  2  septembre. 

Le  l'réaldenl.  Guadet,  vous  avez  la  parole. 

4ànad«l  monte  à  la  tribune.  Je  commence 
par  combattre  les  principes  avancés  par  Ba- 
sir*... 

l'hlllppenax.  Sans  interrompre  Guadet,  je 
demajide  que  les  pétitionnaires  présents  à  la 
barre,  soient  entendus  avant  la  discussion. 

(La  Convention,  consultée  de  nouveau,  dé- 
crète que  Guadet  sera  immédîatenieiit  en- 
tendu.) 

ttundrl.  Citoyens,  avant  d'examiner  l'ar- 
rêté  pris  par  le  comité  de  surveillance,  je 
crois  devoir  examiner  les  principes  avuicés 
par  Basirc,  principes  ei  extraordinaires  qu'il 
n'^  aurait  plus  de  repréiicntatton  nationale 
s'ils  pouvaient  être  adoptas. 

Basire  a  prétendu  qu'un  suppléant  appelé 
à  venir  prendre  la  place  d'un  député  démis- 
sionnaire ne  devait  point  être  reconnu  dé- 


puté  et  jouir  de  l'inviolabilité  attacbée  à  ce 
titre,  avant  d'avoir  comparu  dans  l'Assem- 
blée Et  d'avoir  été  admis  dans  son  ôcin. 

Haslre.  J'ai  voulu  parler  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs, 

DuboU-Craneé.  Minveille  a  été  pris  en 
flagrant  délit 

tinadel.  Basire  m'interrompt  pour  me 
dire  qu'il  faut  qu'il  y  ait  présentation  et  rap- 
port du  comité  d'iospectioa  ;  cette  assertion, 
citoyens,  renferme  une  grande  erreur.  Un  sup- 
pléant est  inviolable  comme  député  à  l'instant 
même  oii  son  rang  l'appelle  à  remplacer  un 
démissionnaire.  Un  suppléant  tient  son  carae- 
tfere,  non  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  na- 
tionale, non  d'une  prestation  de  serment, 
formalité  d'ailleurs  abrogée  par  la  Conven- 
tion, il  le  tient  de  l'élection  du  peuple,  du 
procès-verbal  de  cette  élection. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montaijne)  :  Vé- 
rifié. 

4>nadel.  Il  suivrait,  citoyens,  du  principe 
avancé  par  Basire,  qu'il  dépondrait  d'une  au- 
torité constituée  quelconque  d'arrêter  ta  re- 
présentation nationale  le  jour  où  elle  arrive- 
rait dand  une  ville  pour  y  commencer  ses 
fonctions.  ( InterrupWoiu  sur  la  Montagne.) 
Je  supposequ'à  telle  époque  où  les  députés  de- 
vraient ec  réunir,  l'autorité  municipale,  judi- 
ciaire ou  autre,  ae  quelque  espèce  qu'elle  soit, 
fasse  arrêter  tous  les  députés  des  divers  dé- 

Sartcments,  avant  qu'ils  se  fussent  réunis  au 
orps  législatif,  vous  concevez  alors  qu'il  se- 
rait facile  de  paralyser,  d'annuler,  d'anéantir 
la  représentation  nationale.  Or,  ces  députés 
qui  arrivent  de  ces  départements,  avant  que 
le  procès-verbal  et  leurs  pouvoirs  aient  ét^ 
vérifiés,  sont,  sans  contredit,  dans  te  même 
cas  que  le  suppléant  qui  arrive  à  Paris  pour 
remplacer  un  député  démissionnaire.  Si  donc 
on  a  le  droit  d'arrêter  ce  dernier,  au  moment 
où  il  vient  pour  remplir  ses  fonctions,  fonc- 
tions dont  le  caractère  lui  est  imprimé  ainsi 
au'au  député  par  les  pouvoirs  qu'il  a  rcgua 
u  corps  électoral,  dès  lors  on  pourra  para- 
lyser la  Convention  à  l'instant  où  elle  vien- 
dra à  se  former.  Ceci  ne  peut  et  ne  doit  pas 

Mais,  dira-t-on,  nul  ne  peut  répondre 
d'un  fait  qu'il  ignore;  te  suppléant  n'étant 
point  connu,  les  autorités  constituées  ne  peu- 
vent pas  le  faire  Jouir  de  l'inviolabilité  que 
je  HiippoKe  attachée  à  sa  personne.  J'entends 
l'objtction  et  je  réponds  qu'il  en  e*t  à  peu 
près  de  même  des  représentants  du  Corps  lé- 
gislatif ou  de  la  Convention  nationale.  Lors- 
qu'ils ne  sont  pas  connus  des  autorités  consti- 
tuées, ils  réclament  li^ur  inviolabilité  en  qua- 
lité de  représentants  du  peuple  ;  c'en  est 
a.(isez  pour  suspendre  les  poursuites.  Ainsi,  le 
suppléant,  dont  il  est  ici  question,  revêtu  du 
caractère  de  député  de  la  nation,  devait,  à 
l'instant  même  où  il  a  réclamé  ce  droit,  jouir 
de  son  inviolabilité.  C'est  donc  à  tort  que  l'on 
a  argué  que  Minvielle  et  son  caractère  pou- 
\'aient  être  inconnus  et  que  l'accusation  a'na- 
Bnâ.>iiaai  devait  appeler  sur  lui  l'attention  la 
plus  sévère  de  la  part  des  autorités  spéciale- 
ment chargées  de  veiller  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens. 

La  thèse  Rorait-elle  vraie,  d'ailleurs,  dans 
un  aens  général,  qu'elle  n'a  point  d'applica- 
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tion  à  l'espèce,  car  lis  comitiS  de  surveillance 
nous  a.  annoncé  par  l'organe  de  Basiro,  que 
Minvielle  lui  était  connu  pour  proniit-i'  Kup- 

ÎléanE.  du  dcparteiucut  deu  Bouches-du-Uhûnc. 
It,  s'il  est  vrai  que  le  suppléant  arrivé  a 
Paris  pour  remplacer  un  député  no  puis!-;i! 
être  arrfté  qu'en  flagrant  délit,..  <Muninirn' 
fur  la  AluiUaijnc).  car  les  pouvoirs  des  sup- 
pléants oîit  été  vérifiés  le  même  jour  que  ceux 
des  députés;  ic  dis  que  si  le  suppléant  doit 
jouir  de  la  même  inviolabilité  que  le  député 
que  son  rang  l'appelle  à  remplacer,  il  est  évi- 
dent que  le  comité  de  surveillance  a  fait  un 
acte  de  tyrannie,  un  crime  de  lèse-nation  en 
faÎKanb  arrêter  Minvielle. 

On  objecte  que  Minvielle  a  été  saisi  en 
flngrant  délit.  J'observe  qu'il  y  aurait,  d'après 
le  rapporteur  même,  une  mauvatâe  foi  bien 
insigne  dans  l'objection  ;  car,  si  les  membres 
du  comité  do  surveillance  savent,  connue  je 
n'en  doute  pas,  oc  que  c'est  que  le  flagrant 
délit,  il  faut  être  saisi  le  commettant  ou 
venant  de  le  commettre.  (Intcrniftiona  et  iiiin- 
iii-iiret  iiir  lu  Miintag-nr.)  Or,  si  je  m'arrête  au 
dire  de  Basire,  je  vois  d'abord  que  le  mandat 
d'arrêt  n'a  eu  lieu  qu'après  la  déclaration  de 
celui  qui  prébend  avoir  ét«  maltraité  ;  il  n'y 
a  donc  plus  de  flagrant  délit.  Si  je  vais  plus 
loin,  et  accepte  la  version  de  l'arrestation  de 
Minvielle  au  moment  oii  il  dînait  chez  Du- 

firat,  je  trouve  encore  moins  de  flagrant  dé- 
it,  car  un  dîner  n'est  pas  sûrement  un  fla- 
grand  délit.  Minvielle  ne  pouvait  donc  pas 
être  arrêté  sang  que  la  Convention  en  fût  ins- 
truite et  sans  qu'elle  eût  rendu  un  décret  à 
cet  égard. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  cette 
hypothèse  que  je  raisonne  et  que  j*  prétends 
qu  un  acte  de  tyrannie,  un  acte  d'oppression, 
un  acte  arbitraire,  une  véritable  letti'o  de  ca- 
chet a  été  lancée  contre  un  représentant  dn 
peuple.  Sans  doute  en  instituant  le  comité 
do  surveillance,  vous  n'avez  pas  cm  qu'il  doive 
lancer  des  mandats  d'ari-èt  pour  des  rixes 
particulières.  Vous  avez  diî  croire  que  sinon 
vos  décrets,  du  moins  le  soin  de  sa  gloire, 
celui  de  sa  dignité,  l'empêcheraient  de  des- 
cendre à  des  aet<!8  dignes  tout  au  plus  de 
commissaires  de  police.  (Nniirrl/m  iiittriiij>- 
tio<>.<.) 

Flusifiir»  virmhri's  (sur  la  MonUiinu  )  : 
Mais  s'il  s'agit  d'un  complot  contre  les  pa- 
triot<;H  1 


UnuAft.  C'est    en     vain 
qu'il  s'agit  d'un  complot  pi 

patriotes  et  que  Minvielle  était  un  des. agents 
de  ce  eoiiiijlol.  Citoyens,  je  pourrais  repré- 
senter d'abord  qu'il  n'y  a  pss  une  seule  que- 
relle particulière  dont  le  comité  ne  pût  sar- 
roKer  li\  eonnaissanw  avec  les  jirincipes  nii'il 
vii'nt  île  proférer  ici,  en  la  taxant  de  complot 
contre  Ick  patriotes.  Je  pourrais  faire  re- 
m.Ti-iuier  en.suitc  qu'il  est  bien  singulier  i[u'on 
attriluie  II-  coiuplol  d'nssassiner  les  pntrioles 
à  tiois  hoiiinie.'i,  (lon(  l'un  i-i-t  npiielé  pour 
remplir  les  fonetiniis  de  r*^préM'nlant  du 
peuple,  et  dont  li's  deux  autres  sont  envovés 
pour  offrir  à  la  Convention  nationale  un  lia- 
tîiillon  de  volontaires  formé  par  la  commune 
d'Avignon... 

lldHire.  Un  bataillon  d'assassins!  i  l'/'i/rri^tf 
murmures  à  droite  et  au  centre.) 


Le  l*r«*ildeBl.  Je  rappelle  Baiire  à  l'or- 
dre  pour  calomnier  un  bataillon. 

4i>iiad«l.  Tous  les  trois  ont  constamment 
défendu  les  patriotes  d'Avignon  qui  ont 
HOuSerts  six  mois  dans  les  cachots  pour  ta 
cause  de  la  liberté.  On  parle  sans  cesse  de 
complot  pour  aseaesiner  les  patriotes;  oii 
sont  ces  complots}  Quelles  preuves  en  a  le 
comité  de  surveillance  î 

Je  sais  que  l'on  a  besoin  de  donner  quel- 

aue  consistance  à  une  telle  calomnie,  le  len- 
emain  de  l'apothéose  d'un  homme  dont  la 
postérité  étonnée  appréciera  les  titres  à  la 
reconnaissance  nationale,  d'un  homme  qui  con- 
duisait les  brigands  qui  allaient  détruire  les 
presses  de  Gorsas  et  qui  marchait  à  la  têto 
des  assassins  rassemblés  dans  la  nuit  du  S  au 
10  mars  pour  consommer  la  dissolution  do  la 
Convention  et  le  massacre  d'une  partie  de 
ses  membres.  (Miinnviei  pioloni/é»  iiir  la 
Montagne.) 

Xl«rat  s'élance  vers  la  tribune  et  menace 
l'orateur, 

làiindel.  Mais  enfin,  citoyens,  qu'il  existe 
ou  qu'il  n'existe  pas  de  complots  formés  pour 
assassiner    les    patriotes...    (Nouveaux    tnur- 


tiiinilnl...  Quelque  vrai  que  puisse  être 
le  compte  rendu  fait  par  un  condamné  du 
tribunal  révolutionnaire,  rapport  qui  se  ren> 
contre  assez  avec  les  proscriptions  de  chaque 
jour  qu'on  promet  dans  cette  ville,  ce  qu'il 
faut  avant  tout  rechercher  ici,  c'est  de  sa- 
voir ai  les  trois  prévenus  ont  pu  être  légiti- 
mement soupçonnés  de  vouloir  assassiner  les 
pulrioles.  Or,  quelles  preuves,  je  me  trompe, 
cjuel  indice  le  comité  de  sui-veilliincc  vous  en 
a-t-il  donné,  (hitrrruptiout  »ur  lu  Monta- 
Il  "f.) 

Kasirc.  Je  répondrai  à  cela. 

4iiind»l.  La  seule  pièce  que  le  comité  cU> 
surveillance  vous  ait  présentée,  c'est  la  décla- 
r.aliou  des  prétendus  excès  commis  sur  sa 
pi.'rsonne  que  Duprat  lui-même  vous  a  faite. 
.Te  vous  le  demande  encore;  que  pouveï-voua 
voir  là,  si  ce  n'est  une  querelle  particulièi^e  ? 

Miiis,  citoyens,  examinez  de  quelle  ruse  on 
Ne  liert  ici  pour  enlever  en  quelque  sorte  un 
décret  capable  de  compromettre  l'existence 
de  trois  prévenus.  On  vous  dit  :  "  Los  tribu- 
naux son!  saisis,  c'est  une  afïaire  réglée,  il 
faut:  pn'-Ker  à  l'ordre  du  jour.  "  (Mvrmures 
«iir  la  Mn/ifirr/iii'.) 

Sans  rioute,  il  faut  que  les  tribunaux  soient 
saisis  de  cette  affaire,  s'il  est  exact  que  Du- 
prat aine  ait  été  maltraité,  et  son  action  de- 
vant les  trilmuaux  est  un  droit  que  je  ne  aau- 
r;ïis  «intj'ster,  mais  ce  que  ji;  soutiens,  pour 
l'honneur  de  la  Convention  nationale,  c'est 

au'elle  ne  peut  pas  permettre,  sons  prétexta 
e  complots,  dont  on  n'a  apporté  aucune 
preuve,  que  son  comité  de  surveillance  puisse 
ainsi  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  les 
citoyens.  Ce  n'est  pas  ici  pour  les  accusés,  ou 
plutôt  pour  les  prévenus  ciue  je  parle,  mais 
pour  les  principes,  et  vous  les  perdeï,  lorsque 
servant  peut-être  les  complots,  vous  permet- 
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tee  qu'on  intente  ainsi,  sans  indices  et  Bans 
preuves,  à  la  liberté  des  individus. 

Je  deina.nde  donc  que  vous  décrétier,  que  les 
trois  citoyens  dont  il  est  question,  seront  re- 
mis en  liberté  (Murmures  prolongés  tur  fa 
moiiUijiiie),  s'il  n'y  a  point  d'autres  mandats 
que  celui  du  comité,  sans  préjudice  à  Duprat 
aine,  du  ses  actions  contre  eux,  s'il  en  a  reçu 
de   mauvais  traitements. 


Un  ( 


e  lie  II 


«ibret 


Aux  voix, 


L.uiii8  Krpcudre.  Citoyens,  sans  tomber 
dans  toutes  les  formes  et  les  sophismes  des 
avocats  qui  soutiennent  ici  les  assassins,  je 
m'en  vais  déclarer  la  vérité  à  la  Convention 
et  la  mettre  à  portée  de  connaître  le  délit. 

Duprat  l'aîné  vient  à  Paris  pour  sommer 
BC8  frères  de  lui  dire  (Inlerruptione  à  droite) 
do  quelle  manif^re  et  avec  quel  argent  il  a 
payé  ses  dettes  depuis  la  mort  de  Louis  Ca- 
pet,  et  c'est  alors  qu'il  est  attaqué  chez  lui 
par  ces  trois  assassins.  (Noiiveai'.e  murmures.) 
On  veut  faire  croire  à  ta  Convention  que 
c'est  une  rixe  particulière  :  mais,  s'il  en  était 
ainsi,  pourquoi  ces  trois  hommes  se  seraient- 
ils  portés,  le  sabre  à  la  main,  chez  un  citoyen 
patriote,  qui  a  dénoncé  un  de  ses  frères,  le- 
qiiel,  j'ose  le  dire,  n'a  plus  la  confiance  pu- 
blique! (Rires  ironiques  A  ilroile  et  inr  een- 
tre).  On  requiert  la  justice  pour  l'arrestation 
de  ces  trois  assassins;  la  section  dans  laquelle 
a  été  commis  le  crime,  est  venue  au  comité  de 
Sûreté  générale  donner  copie  do  son  procès- 
verbal  et  conforniément  à  tous  les  précédents, 
le  comité  a  délivré  un  mandat  d'arrêt,  qui  a 
été  miK  à  exécution  chez  Duprat  jeune,  frère 
de  celui  qui  a  été  assassiné,  au  moment  où 
celui-ci  se  trouvait  à  table  en  compagnie  des 
meurtriers. 

Or,  quels  Ront  ces  trois  hommes  î  L'un  so 
dit  suppléant,  appelé  pour  remplacer  un  dé- 
puté démissionnaire;  les  deux  autres  se  pré- 
tendent patriotes,  tandis  qu'on  sait  qu'ils 
étaient  dau'^  les  charrois  et  qu'ils  se  sont  sau- 
vés d'AvÏRiion,  lorsqu'ils  ont  su  que  les  Mar- 
seillais veiinienl.  avec  les  autorités  consti- 
tuées, pour  arrêter  tous  les  hommes  suspects. 
fT;'/.'  ii}ip}niii}i<'fii>e)it'  sur  la  Miniludiir.) 

On  veut  absolument  faire  croire  qu'il 
n'existe  pas  de  complot  pour  .issa.ssiner  les 
patriotes,  les  faits  sont  là  pourtant  pour 
attester  la  vérité.  Ceux  qui  ont  défendu  Ca- 
pet  et  voté  l'appel  au  peuple,  ceux  que  Du- 
mouriez  a  dé«ifmé  comme  ses  complices,  ceux 
qui  nous  persécutent  ont-tia  tombés  sons  In 
poignard  des  patriotes?  Non,  parce  que  les 
patriotes  n'a^sawiinent  pas;  mais  ce  sont  eux 
qu'on  aswuwine.  Lepelletier  l'a  été  h.  Paris, 
Léonard  Bourdon  à  Orléans,  Duprat  est  me- 
nacé de  l'être  et  Lawinsky  est  fortement  aonp- 
eonnô  d'avoir  été  empoisonné...  flfumevr»  tl 
rJroUr  et  n,i  rentre.) 

Kf  vo'is  ^'>;i!''i-/  que  et-  complot  n'existe 
lias'  -^  mon  s'us,  il  est  démontré,  il  est  pa- 
ient: '■1  voni  ave7  beau  murmurer,  mon  ambi- 
tion pour  In  vérité  ne  cédera  cette  tribune 
qu'il  ceux  qui.  avec  plus  de  talent,  ont  autant 
de  justice  quo  moi_  pour  faire  valoir  les  armes 
de  la  raison.  Mfii=  dussé-je  oceiiper  le  poste 
du  fourneau  qui  doit  servir  ii  faire  roneir  le 
feu  qui  vous  marriuera  tons  du  sceau  d'ifmo- 
mînie.  je  resterai,  en  attendant,  i  ce  poste. 


(Vift  apphndisseinentt  sur  la  Montagne  et 
<latis  liK  tribune'.)  Lâches  conspirateurs,  dus- 
sé-je être  votre  victime,  je  fais  la  moiioa 
que  le  premier  patriote  qui  tombera  sous  le 
poignard  homicide,  soit  porté  sur  les  places 
publiques,  comme  Brutus  £t  porter  Lucrèce, 
et  qu'on  dise  au  peuple  assemblé  r  «  Voilà 
l'ouvrage  de  tes  ennemis.  >•  (A'oweaux  ap- 
p/aur/ixsetnefili  tvr  tes  mêmes  bancs.) 

Un  ijrand  nombre  de  membre.'. 
aux  voix. 


.*  Aux  voix. 


l*hillp|»eaiix.  Je  demande  en  gr&ce  que  tes 

pétitionnaires  soient  entendus. 

Le  l*ré«idenl.  Une  députation  des  citoyens 
de  la  section  du  Mail  att«nd  également  à  la 
barro  pour  présenter  à  la  Convention  un  ba- 
taillon de  volontaires  qui  se  rend  aux  fron- 
tières. Il  convient  d'accorder  la  première 
plncr^  à  ceux  qui  vont  combattre  pour  la 
patrif. 


it  Paris,  2&  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Mandataires  du  peuple, 

"  Le  premier  devoir  des  bons  citoyens  est 
celui  de  porter  secours  à  la  chose  publique 
oii  elle  en  a  le  plus  urgent  besoin. 

ir  Jusqu'ici  nous  n'avions  que  les  esclaves 
des  tyrans  à  combattre  en  bataille  rangée  et, 
jusqu'ici,  la  section  du  Mail  a  offert  à  la 
République  des  défenseurs  contre  les  ennemis 
du  dehors. 

<r  Aujourd'hui,  des  rebelles,  des  brigands 
ravagent,  en  corps  d'armées,  plusieurs  dé- 
partements de  l'intérieur  et,  aujourd'hui,  la 
section  du  Mail  vient  offrir  à  la  patrie  des 
citoyens  enrôlés  et  équipés  par  elle  pour 
comlmttro  les  révoltés  de  l'intérieur. 

n  Représentants  du  peuple,  si  la  section 
du  Mail  interrompt,  pour  quelques  instants, 
vos  importantes  délibérations,  si  elle  amène 
en  cette  enceinte  ces  citoyens  qui  vont  soute- 
nir la  cause  sacrée  de  la  liberté,  c'est  pour 
animer  encore  plus  leur  désir  brûlant  de 
vaincre,  c'est  pour  qu'ils  se  rappellent,  au 
moment  des  combats,  que  vous  avez  l'œil  sur 
eux,  que  vous  avez  compté  sur  leur  courage. 
sur  leurs  bras,  lorsque  vous  les  avez  admis  à 
l'honneur  de  défendre  la  République;  c'est 
pour  qu'ils  se  souviennent  de  la  sainteté  du 
serment  qu'ils  renouvellent  devant  vous  de 
vaincre  ou  de  mourir. 

Il  Cette  idée,  ce  souvenir,  les  rendra  invin- 
cibles. Et  (juel  Iwnbeur  pour  eux  si,  de  re- 
tour après  la  victoire,  ils  peuvent  reparaître 
au  milieu  de  cette  assemblée,  pour  y  recueil- 
lir le  juste  tribut  d'éloges  dû  au  courage  et 
à  la  valeur  des  républicains  français. 

i<  Représentants  du  peuple,  si  notre  but  est 
rempli,  comme  nous  [espérons,  ces  moments 
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Il  Sii/tié  :  Feanche  La  Hausse,  prèsùlent; 
Habon,  fjète;  Lépine,  eoinmiettiire  de 
l'arme  ment:  Dumoht,  eommittaïre:  Bbu- 
rier,  commiesaire  de  l'armement.  » 

L'orateur,  après  la,  lecture  de  cette  adretise, 
dem&odc  pour  les  volontaireB  t'&utorûatioii 
do  prêter  le  serment. 

Le  PréitIdenI  répoad  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

Les  volontaires  prêtent  le  serment  su  mi- 
lieu  des   applaudissements. 

(La,  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  l'odreBse 
contenant  l'expression  des  sentiments  des  ha- 
bitants de  la  section  du  Mail.) 

Le  l'résideul  donne  l'ordre  d'introduire 
à  la  barre  let  tiiemhret  de  la  maiiicipalité 
d'Orléans,  svtpeiidus  de  leurs  foiictioii». 


Il  Citoyens  représentante,  les  maire,  offi- 
ciers municipaux  et  procureur  du  la  com- 
mune d'Orléans,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions, se  présentent  à  votre  barre  avec  le 
calme  de  l'innocence,  l'assurance  de  répu- 
blicains inflexibles  dans  leurs  principes,  in- 
variables dans  leur  conduite,  fermes  dans 
leurs  devoirs,  mais  pleins  de  respecte  et  de 
confiance  dans  la  justice  des  représentants 
du  peuple. 

"  Pourquoi  faut-il  que  nous  rappcllions  un 
événement  que  nous  pleurons  encore  1 

a  Léonard  Bourdon,  nommé  pour  accélérer 
le  recrutement  dans  les  départements  du  Jura 
et  d-:  la  Côte-d'Or,  est  arrivé  dans  nos  murs 
le  vendredi  15  mars.  S'il  en  eût  fait  prévenir 
les  corps  administratifs,  ils  se  seraient  em- 
pressés de  lui  tj^moigner  les  égards  dus  à  un 
représentant  du  peuple. 

Il  Le  samedi  16,  i!  va  dîner  avec  35  de  ses 
amis;  se  disposant  à  partir,  sur  les  B  heures 
du  soir,  Prost,  son  collègue,  vient  faire  part 
à  ta  municipalité  d'une  difficulté  d'intérêt 
élevée  par  le  maître  de  poste;  aussitôt  un 
officier  municipal  et  un  notable  sont  dépê- 
chés pour  donner  les  ordres  néceRsaires;  ils 
reviennent  et  annoncent  que  les  chevaux 
sont  attelés. 

«  La  municipalité,  occupée  des  subsistances 
et  du  recrutement,  continue  son  travail. 

H  Vnrs  7  heures,  elle  ouvre  sa  séance  pu- 
plique  ;  Il  9  h.  1/4,  elle  la  lève  ;  elle  passe  dans 
la  H'.illp  intérieure  du  conseil  et  s'explique 
avec  les  boulangers  qu'elle  avait  appelés. 

1'  Le  conseil  était  à  peine  fini,  que  l'on 
entend  crirr  dans  la  b-iIIo  qui  précède  :  Âvr 
oriiirt!  un  forer  In  iinnle.  \a  conseil  général 
y  vole,  et  reeiieille  dans  sps  bras  Léonard 
Bourdon,  qu'il  était  fondé  à  croire  bien 
éloigné,  puisque,  depuis  plus  de  tro^r  *">ures, 
ses  chevaux  étaient  à  sa  voiture. 

«  Au  milieu  du  trouble  que  d> 
sionner  un  aussi  cruel  événeiD'>qt, 
palité  n'a  oublié  aucun  de  "^    * 


a  tout  À  la  fois  procuré  à  Bourdon  les  secours 

Sue  l'humanité  commande  ;  elle  a  requis  Dulac, 
ttef  de  légion,  d'employer  aur-le-champ  la 
force  qui  cat  à  ses  ordres,  pour  faire  arrêter 
toutes  lee  personnes  suspectea  ;  elle  a  député 
vers  les  collèges  de  Bourdon  et  vers  les  deux 
corps  administratifs.  Le  procureur  de  la  com- 
mune avait  rendu  plainte  ;  l'informatiim  fut 
commencée,  au  même  instant,  par  trois  com- 
missaires pris  dans  les  trois  corps  adminis- 
tratifs ;  elle  a  été  continuée  pendant  trois 
jours  et  trois  nuits,  un  mandat  d'arrêt  a  été 
décerné,  l'interrogatoire  a  été  subi  ;  d'autres 
mandats  allaient  être  délivrés,  lorsque  la  sus- 
pension a  été  connue,  et  qu'une  municipalité 
provisoire  a  été  installée. 

«  Cette  conduite  est-elle  celle  de  magistrats 
repi'ochables  ?  Four  assurer  l'arrestation  des 
coupables,  auraient-ils  appelé  une  force  étran- 
gère, qui,  sur  les  réfjuisitions  des  autorités 
supérieures,  aurait  oai  contre  eux  ?  Auraient- 
ils  sollicité  l'arrivée  de  deux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  pour  les  mettre  eux- 
mêmes  BOUS  le  glaive  de  la  loi  î  Non  ;  leur 
conduite  est  celle  d'hommes  sans  peur,  sans 
reproche,  de  francs  républicaine  qui  abhorrent 
le  crime,  et  veulent  la  punition  des  coupables, 
quels  qu'ils  soient. 

•I  Tels  sont  les  faits.  Eh  !  quelles  sont  les 
circonstances  qui  leur  ont  donné  lieu  ?  Bour- 
don nous  l'apprend  lui-même  dans  sa  déclara- 
tion :  un  pareil  témoin  n'est  pas  suspect.  D 
nous  dit  qu'au  lieu  de  monter  en  voiture,  il 
est  allé  à  la  société  populaire  ;  que,  de  là,  il 
a  fait  visite  à  l'évèque  ;  que  retournant  à  smi 
auberge  avec  ses  collègues  et  vingt  de  ses  amis, 
passant  sur  la  place  de  l'Etape,  près  de  la 
maison  commune,  il  s'est  élevé  une  rixe  entre 
des  citoyens  et  un  de  ses  amis  ;  que  craignuit 
les  suites  de  cette  querelle  (ce  sont  ses  exprcî- 
fiions),  i!  s'est  avancé  pour  les  faire  ccBser. 

Il  Cet  acte  fait  sans  doute  l'éloge  du  cœur 
de  Bourdon  ;  mais  s'il  eût  suivi  ks  conseils 
de  Bernard,  de  Saintes,  et  de  Guimbcrtaud, 
qui  nous  ont  dit  eux-mêmes  avoir  voulu  l'en 
empêcher..,  comme  eux  il  n'aurait  pas  reçu  la 


lulte. 


u  Quand  Bourdon  parle  ainsi,  quand,  le  len- 
demain, i]  nous  écrit  qu'i/  e»t  pénétré  de  ten- 
'jbilité  pour  tous  le»  bons  procédés  qu'il  a 
f/iroiinéSj  en  pnrticnUer  du  citow^n  maire  tt 
lies  officiers  municipaux,  tout  soupçon  est  dé- 
truit, notre  justification  est  complète...  Com- 
Plète  !  Non,  représentants  du  peuple,  elle  ne 
est  pas  encore  à  nos  yeux  ;  il  en  faut  un« 
autre  ;  c'est  le  compte  de  notre  conduite  admi- 
nistrative. 

_  Il  On  a  élevé  des  doutes  sur  notre  patrio- 
tisme ;  notre  composition  a  été  calomniée  :  eh  I 
Îuels  sont  les  membres  de  cette  municipalité  î 
'ous  républicains  ;  un  seul  entre  nous  appar- 
tenait à  une  caste  ci-devant  privilégiée  ;  mais 
il  a  racheté,  par  les  plus  grands  sacrifices,  le 
''^■■srd  de  sa  naissance.  Quant  aux  autres, 
"^yez  un  macn  "n  vinaigrier,  un  mar- 
-•  ^aux,  Turier,  un  plombier, 

*ite,  ui  >'er,  des  marchands 

"■nfér  Temier  qui,  dans 

'  le  national, 
la  société 
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vaux,  leurs  ouvriers,  et  jusqu'à  leur  moyen 
d'existence  pour  venir  ici  se  justifier  du  soup- 
çon injurieux  d'aristocratie  ;  des  magistrats 
ainsi  choisie  devaient  s'occuper  des  citoyens 

peu  fortunés.  i-       i. 

c(  Interrogez  les  pauvres,  et  ils  vous  diront 
que  nos  premiers  regards  se  sont  portés  vers 
eux  ;  que  nous-mêmee  avons  fait  des  quêtes, 
établi  des  travaux  de  charité,  et  répandu  des 
secours  dans  le  sein  de  Tindigence. 

c(  Interrogez  les  ouvriers;  ils  vous  diront 
qu'au  mois  de  janvier  dernier^  leurs  salaires 
ont  été  augmentés  à  notre  sollicitation. 

<(  Interrogez  les  mères  de  famille  ;  elles  vous 
répondront  que  leurs  enfants,  qui  s'abâtar- 
dissaient dans  les  préjugés  d'une  instruction 
servile,  sont  reçus  dans  des  écoles  républi- 
caines créées  par  nous  ;  là,  ils  se  développent 
sous  l'influence  de  la  liberté  ;  là,  ils  aijpren- 
nent  de  bonne  heure  à  l'aimer  et  à  la  défendre. 

«  Interrogez  les  citoyens  peu  fortunés,  et  ils 
vous  diront  que  nous  les  avons  affranchis  de 
leurs  impositions,  pour  les  rejeter  sur  les  ci- 
toyens aisés. 

«  Cinq  cent  quatre-vingt-huit  hommes 
étaient  demandés  par  le  décret  du  recrute- 
ment; avant  sa  promulgation,  des  offrandes 
civiques  et  fraternelles  étaient  déposées  entre 
nos  mains  ;  200  républicains  étaient  inscrits  ; 
440  étaient  enregistrés  au  moment  de  notre 
suspension,  et  avaient  déjà  reçu  le  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  de  nos  concitoyens  : 
trois  jours  auraient  suffi  pour  compléter  le 
contingent,  sans  être  obligé  de  recourir  à  la 
honteuse  nécessité  du  sort. 

«  Tel  est  le  sommaire  d'une  administration 
de  deux  mois  et  demi,  et  les  détails  en  seront 
mis  sous  vos  yeux. 

«  Et  cependant,  depuis  36  jours,  ces  officiers 
municipaux  que  l'on  présente  comme  inutiles 
à  la  patrie,  languissent  arrêtés  sous  les  soup- 
çons de  la  République. 

<(  Et  cependant  ils  ont  été,  dans  la  nuit,  au 
milieu  des  alarmes  de  leurs  concitoyens,  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  traînés  à  la 
maison  commune,  pour  être  sur-le-champ 
transférés  à  Paris. 

«  "Enfin,  législateurs,  on  a  voulu,  on  a  osé 
noua  garrotter  :  elles  ont  été  pendant  dix 
minuU's  chargées  de  fers,  ces  mains  pures  qui 
s'étaient  levées  pour  jurer  la  liberté,  et  qui 
avaient  été  toujours  tendues  vers  les  malheu- 
reux. 

«  Eh  !  devant  qui  cet  acte  de  barbarie  se 
passait-il  ?  Devant  quelques  citoyens  chargés 
provisoirement  des  fonctions  muniicipales  ; 
dépositaires  momentanés  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  ils  ont  eu  la  lâcheté  de 
les  laisser  fouler  aux  pieds,  et  nous  ont  forcés 
d'en  revendiquer  l'exécution  auprès  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale. 

«  Nos  malheurs,  citoyens  représentants, 
seraient  oubliés,  ai  nous  n'avions  pas  à  gémir 
sur  ceux  de  notre  cité  ;  la  foudre  qui  est  tombée 
sur  elle  était  préparée  depuis  longtemps. 

«  Des  gens  indignes  de  porter  un  nom  que 
la  majesté  du  peuple  a  rendu  respectable, 
celui  des  sans-culottes,  naguères  dans  la  dé- 
tresse, aujourd'hui  dans  Paisanoe,  affectant 
le  républicanisme  et  portant  dans  le  cœur  la 
flétrissure  de  l'esclavage,  voyaient  avec  effroi 
la  République  prospérer  dans  nos  murs,  à 
Vombre  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Il  fallait 


la  dépopulariser,  l'anéantir,  cette  cité  répu- 
blicaine qui.  même  sous  l'ancien  régime, 
effrayait  le  despotisme  d'un  ci-devaiit  prince 
apanagiste  ;  cette  cité  qui.  la  première,  s'est 
rendue  adjudicataire  des  -aomaines  nationaux 
pour  plus  de  24  millions,  dont  les  contribu- 
tions patriotiques  s'élèvent  à  plus  de  1,500 
mille  livres  ;  qui  a  fourni  plus  de  3,000  défen- 
seurs à  la  patrie,  et  qui,  une  des  premières, 
vous  a  félicités  sur  le  décret  de  la  République. 

«  Il  fallait  rendre  suspects  les  citoyens  qui 
n'avaient  pas  juré  en  vain  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République. 

«  Il  fallait,  entre  les  gens  fortunés  et  ceux 
qui  participaient  à  leur  richesse,  par  leurs 
travaux  et  leur  industrie,  entretenir  une  dé- 
fiance qui  devait  être  reproduite  comme  le 
réveil  tardif  de  l'oppression. 

c(  La  garde  nationale  était  redoutable  aux 
despotes,  leurs  agents  devaient  la  calomnier  ; 
elle  a  été  entièrement  désarmée,  quoique  votre 
décret  n'ordonnât  que  le  désarmement  de  la 
partie  de  la  garde  nationale  qui  était  de  ser- 
vice le  16  mars  ;  elle  a  été  paralysée,  cette 
force  quri,  sans  coûter  une  larme  à  1  humanité, 
avait  arrêté,  sur  les  limites  du  département, 
une  horde  de  5,000  brigands;  cette  force  qui 
protégeait  les  embarquements  des  grains  des- 
tinés aux  approvisionnements  des  flottes  natio- 
nales ;  cette  force,  enfin,  qui,  d'après  nos  dis- 
positions, allait  voler  au  secours  de  la  patrie 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

«  Tel  a  été  l'effet  de  ces  imputations  que 
notre  cité  était  regardée  avec  défiance  ;  tel  a 
été  l'effet  de  ces  calomnies,  dont  les  commis- 
saires cmt  été  circonvenus  au  moment  de  leur 
arrivée,  qu'une  barrière  insurmontable  s'est 
élevée  entre  eux  et  les  citoyens  qui  pouTaient 
les  éclairer,  entre  eux  et  nous,  pour  qui,  mal- 
gré nos  instances,  ils  ont  été  inaccessibles. 

«  Des  dénonciations  de  tout  çenre,  dictées 
sans  doute  par  l'ambition,  la  jalousie,  l'in- 
térêt personnel,  ont  déterminé  de  nombreuses 
destitutions,  parmi  lesquelles  se  trouvent  la 
directrice,  le  contrôleur  des  postes  et  le  con- 
seil général,  composé  en  grande  partie  d'arti- 
sans républicains. 

«  Des  délations,  dont  plusieurs  ont  été  déjà 
reconnues  calomnieuses,  ont  donné  lieu,  pen- 
dant la  nuit  y  et  avec  un  apareil  redoutable, 
à  des  arrestations  nombreuses,  presque  toutes 
faites  sans  exhiber  d'ordre,  et  d'après  les 
caprices  d'agents  subalternes.  Ces  arrestations 
qui,  depuis  notre  départ,  se  sont  encore  mul- 
tipliées et  qui  ont  frappé  le  citoyen  Dulac, 
celui  qui  a  couvert  de  son  corps  Léonard  Bour- 
don, et  dont  la  conduite  civique  et  courageuse 
a  été  applaudie  par  votre  décret  du  18  mars  ; 
ces  arrestations  ont  répandu  la  terreur  dans 
la  ville,  et  ont  jeté  l'alarme  dans  le  sein  des 
familles. 

«  Quand  vos  commissaires,  débarrassés  des 
agents  qui,  sous  le  manteau  du  patriotisme, 
les  obsédaient  sans  cesse,  reconnaîtront  la 
fausseté  de  plusieurs  dénonciations,  ils  seront 
les  premiers  à  demander  une  justice  éclatante 
des  calomniateurs  qui  voulaient  les  faire  agir 
plutôt  en  proconsuls  qu'en  représentants  d'un 
peuple  libre. 

«  Tel  est  le  compte  que  nous  devions  vous 
rendre,  citoyens  représentants  ;  nous  atten- 
dons votre  jugement  avec  sécurité  ;  des  pères 
de  famille,  des  artisans,  des  citoyens  peu  for- 
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iiirit-»  wint  devant  voua;  rendeE-lea  à  leun 
.iifiiii».  à  Ifurm  iiU'liors,  à  dm  ouvrier»  qui 
r>->l'-iiia:idi'nt  du  l'ouvrage  ot  dea  aalairus. 
IJuiint  n  noa  fonctions,  vous  jugerez,  d'aprèa 
lu  nitLnit-r«>  dont  nous  Ira  avona  rempliuB,  ni 
nou«  wimiiita  diçnvH  de  Ipb  continuer. 

Il  Quel  que  Boit  votre  jugeiiit^nt,  msKititrata 
du  peuple,  ou  Koldatti  de  la  llépublique,  noue 
protégerons  on  noua  d(ff<'ndrona,  (ivcc  le 
même  couragi?,  les  droite  impreHcriptiltk-it  que 
l'homme  a  reçus  de  la.  naturo,  i^t  quu  voi's  avez 
proclamt'ii  :  noa  enfants  liront  nur  noa  tom- 


"  Si'jni:  Armand-Léon  Bailly,  wint'/f  ;  Lema- 
RAts  ;  Percheron;  Bretgm;  Benoist-Ha- 
NAPiER  ;  HuHERT-GKiaNou;  Benoiht-Pi- 
NiAu;  DiîFRENÉ,  l'atné  Moyret  ;  Viqmat; 
Loche  ;  Marcueyb,  l'utné;  ii/firierf  miuii- 
ciiHtux;  JoHANET,  profiirrrir  de  la  etiiii- 
•Dune.  Lea  eitiii/rm  FouoERON  tt  Ber- 
trand; Allakd,  rontabsenti  par  maladie." 

Le  Prësldeat.    L'Aaeemblée     examinera, 
vouB  pouvez  vous  retirer. 
MitrNl  ']l-  Le  sang  d'un  représentant  du 

Seuple  a  coulé.  Lt'js  pétitionnai  rcH  w  préti'n- 
enî  innoucntH  ;  j>^  souhaite  qu'ils  lo  soient, 
maÎB  ce  n'est  pas  sur  leur  allégation  <jue  nous 
devons  le  cïoirc.  Je  demande  le  renvoi  de  leur 
mémoire  au  comité  de  Sûreté  géni^rale,  afin 
que  le»  aasasBinn  de  Léonard  Bourdon  soient 
Ivaduits  au  tribunal  révolutionnaire  ;  c'est  là 
<iu'ils  pe  justifieront. 

L'orateur  de  la  dépuUitîon  :  Kous  voyona 
avec  douii'ur  qu'un  repré^^enlant  du  p<^upli' 
ïoit  monté  à  la  ti'ibun<',  et  nous  ait  regardés 
comme  les  assassins  de  Léonard  Kourdon... 

Phi-'^ii'i'  iiiiiiibrtK  :  C'est  Marat.  Vous  ne 
connaissez  donc  paa  Harat  1 

ÏjCS  pétitionnaires  ne  retirent. 

Ikojtrr-Fanfrède.  Je  demande  le  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  Sûreti;  géné- 
rale pour  vous  en  faire  rapport. 

<i«rr(in  -  l'oiilon.  Je  demande  qu'at- 
tendu (ju'îl  n'y  a  pas  de  charge  contre  les  pél  i- 
tionnaires,  mËme  dans  la  déclaration  de 
Léonard  Bourdon,  voua  renvoyiez  oeo  pèrea  (h' 
famille,  ces  artisans,  dont  ia  pr*"^  '  peut 
être  néecssaire  clicî  eux,  à  Orléâ"^  •  se 

représenter  s'il  y  a  lit" 

(La  OoBvei^ion  v 

Suit  le  text«  dift- 

«  La  Conventi'-' 
ses  meiubres,  af 
de  la  municip» 
commime  d'O-' 
vertu  du  déc 
l'exainen  de  1- 
lation  et  de  &>''- 


dant  Itve  par  provision  l'état  d'armtativD 
de  oea  citoyens,  et  les  autariiic  à  retourner  «q 
liberté  dans  leurs  dcmeurcG.  o 

Ln    dùeutoiiin    ntir    l'arrestation  de    Mù^' 

vielle  eut  repriae. 

BoTer-VoiifFède.  Je  ne  veux  pas  ttre  ni 
le  défenseur  des  assassins,  ni  surtout  celui 
des  lâches,  et  si,  dans  cette  affaire,  la  prudenos 
me  commande  de  suspendre  mon  lugement 
sur  les  reproches  faits  à  Minvielle  et  à  Dn- 
prat  aine,  je  veux  défendre  lea  principes  et 
la  représentation  nationale,  car  je  trouve  qiM 
si  quelqu'un  a  bien  mérité  qu'on  lui  appliqua 
sur  le  fi-ont  le  fer  chaud  de  l'infamie,  dont  a 
parlé  Legendre,  oc  sont  les  agents  de  votre  co- 
mité qui  a  étrangement  aliusé  de  aes  pouvairi 
en  lancauc  un  mandat  d'amener  contre  un  sup* 
pléant  et  deux  citoyena  et  «n  gardant  «n  état 
d'arrestation  pendant  quatre  heures  lea  mem- 
bres  de  la  (Jouv<>nLion,  chez  lesquels  ae  trou> 
vftieut  les  citoyena  qu'ils  voulaient  arrttar. 
(Muniiiirt»  'tir  la  Monttti/ne.)  La  question  (]ui 
se  po.sc  à  cette  heure  est  la  suivante  i  Hin- 
vieîlo  est-il  député  >.  L'est-il  par  le  fait  seul  da 
son  élection  comme  aujipléant  et  par  la  démis- 
aion  de  celui  qu'il  vient  remplaoer?  Je  la 
pense,  eitoyens,  et  je  voua  avoue  franchement, 
que,  quel  que  soit  mon  respect  pour  la  Con- 
vention, je  tiens  à  déclarer  hautement  que  je 
ne  tiens  et  ne  veux  tenir  d'elle  aucun  pen* 
voir;  ils  m'ont  été  confiés  par  le  peuple  (  U 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  de  mon 
département,  voilà  mon  titre.  Vous  l'avei  vé- 
rifié ;  c'est  une  forme  que  vous  avec  nanii- 
pli.  niais  non  pas  une  autorité  nouvelle  que 
vous  m'avez  concédée. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  car  lee  piin* 
eqn'H  qui  r.-nd.'n(  inviolables  celui  de  nos  col- 
lejîUi'B  qui  «'st  ma iii tenant  arrêté,  n'ont  pas 
été  eombaltUH  à  celte  tribune  par  celui  qui 
my  a  prticédé.  et  parce  qu'il  a  été  suffisam- 
uu  ni  nrouvé  par  Quadet,  qu'à  la  minute  tnéiue 
ou  liehecii uy  a  donné  sa  démission,  Minvielle, 
son  suppléant,  a  été  représentant  du  peuple. 
Ji-  ue  p<'ni»u  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  ici  quel- 
qu'un d'asaeE  lâche  pour  soutenir  qu'il  ne  tient 
pas  tous  s.>s  pouvoirs  du  peuple  uniquement 
et  rien  de  la  Convention  nationale.  Ce  fait  a 
été  reconnu  par  le  comité  même,  car  un  de 
ses  membres,  le  citoyen  Cavaignac,  apprenant 
que  Minvielle  était  représentant  du  peuple 
a  biffé  sa  signature  du  mandat  d'arrêt.  (Miir- 
miiry  f-  fa  Mt„il„!/iit.) 

Ces'  ■•  au  moment  même  que  Kebecquy 

a  do"  Àniasion  que  Minvielle  a  été  in- 

vesti '^re  de  représentant  du  peuple, 

'ifu  'fl  Mnntai/nr.} 

J'oi,  'd^t,  que  je  n.'  me  permets 

^cw  '^'^t  (]ue  je  ne  connais  pas 

■^  ^(Jtires  /niii'i/iifi.)  Je  dc- 

n  Minvielle.  ayant 

département,  pro- 

,u  moment  o{i 

de  remplacer 

b  instant  il  n 

(fn- 


wKur... 


^' 
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que  6CB  pouvr.;.  :;  o;i'  ttc  vdrifiéB  aux  Tuile- 
ries en  iiiêini!  temps  que  ceux  de&  députéB  dea 
Bouchcs-du-Rhône.  Il  a  comraiu,  dit-on,  un  dé- 
lit ;  si  le  fait  cKt  constant,  il  doit  être  puni  ; 
mais  il  nci  doit  pas  l'être,  citoyens,  sanB  votre 
intervention.  Une  fois  admis  dans  votre  sein, 
exigez  un  rapport  et  «nvoycK-lo  vous-mêmea 
devant  les  tribunaux.  Telle  est  la.  marche  que 
vous  devez  suivre. 

Citoyen»,  no  laissez  pas  (aire  une  brèche  à 
l'invioltjjiiilé  dont  le  peuple  vous  a  l'evétufl, 
comme  d'une  sauvegarde  nécessaire  contre  les 
proscriptions  dont  on  a  osé  vous  menacer. 
Lorsque  22  de  vos  membres  ont  été  prosciits, 
vous  avez  le  droit  d'être  souptjonneux  ;  on  vous 
traite  comme  on  traitait  les  roia;  on  vous  ca- 
che la  moitié  de  la  vérité  ;  on  fera  de  vous  dea 
tyrans  si  voua  ne  la  connaissez  tout  entière. 
Je  demande  donc  que  Minvîclle  soit  tenu  de 
se  rendre  à  son  poste,  c'est-à-dire  à  la  Conven- 
tion nationale  et  que  Uuprat  aine  KOit  en- 
tendu. (M'iriiiur'x  'iir  hi  itionttif/iie. )  J'o:iUmc 
que  c'est  de  l'accusé  lui-niÈme  que  vous  devez 
apprendic  toulfl  la  vérité.  Vous  devez  pro- 
noncer sur  cette  affaire,  comme  sur  toutes  les 
autres. 

('nvaignac.  Citoyens,  Fonfrède  vient  de 
de  faire  allusion  su  fait  que  J'avais  biffé  ma 
signature  du  mandat  d'arrêt  lancé  par  vo- 
tre comité  de  Sûreté  générale,  voici  la  vérité. 
Hier,  à  5  heures  après-midi,  au  moment 
oii  je  BOitais  du  comité,  je  vis  entrer  k  ci- 
toyen Duprat,  accompagné  des  citoyens  Gni- 
raut,  Chery  et  David,  membres  du' comité  ré- 
volutionnai 1%  de  la  section  du  contrat  social, 
porteurs  d'un  mandat  d'arrêt  lancé,  par  le  co- 
mité d<;  Sûreté  générale,  contre  Minviellc  et 
deux  autres  individus  que  Je  ne  cannais  pas. 
Duprat  me  demande  pourquoi  le  comité  a 
lancé  un  mandat  d'arrêté  contre  un  député  à 
la  Convention  nationale  1  J«  lui  manifestai 
mon  é bonnement,  excusant  mon  ignorance  du 
fait  qu'en  raison  des  importants  travaux  bou- 
mÎB  au  comité  J'avais  été  tenu  éloigné  pendant 
quelques  Jours  loin  des  délibérations  de  I'Ab- 
aemblée,  et  Je  lui  demandai  le  nom  de  ce  dé- 
puté. Il  me  répondit  que  c'était  Minviello. 
C'était  pour  la  première  fois  que  j'«ntendais 
prononcer  ce  nom  ;  je  demandai  si  Minviejle 
avait  présenté  aux  archives  le  procès- verbal 
d'élection!  Il  me  répondit  que  oui  et  qu'il 
avait  pris  séano;  hier  matin.  Alors,  citoyens, 
je  dis  k  Guinaut  d«  suspendre  l'exécution  du 
mandat  d'arrêt,  jusqu'à  ce  que  je  puisse  faire 
convoquer  le  comité  de  Sûreté  générale,  qui 
ignorait  parfaitement  oe  fait-là.  Guinaut  me 
répondit  qu'il  ne  fallait  pas  suspendre  l'exé- 
cution du  mandat  d'arrêt,  attendu  que  l'ordre 
étant  émané  du  comité  de  Sûreté  générale,  son 
devoir  a  lui  était  de  l'exécuter  sans  discussion. 
Alors  J'ai  biffé  ma  signature  et  j'ai  ajouté  la 
mention  «iiivanfe  :  n  Nifftintiirf  m*pfnihie.  ai- 
tfnifii  qiir  pfiriiii  feu  tritii'  jtartifnlier»  fonfrf 
h-si,,„ls  If.  vienu]ot  fParrtt  n  rtf  }finrf,  .>.-?  >in 
ih'imli-  ri  Iii  VtiHvintioH  nafinnalf:  n  J'estimais 
alors,  d'après  (y-  qu'on  m'avait  affirmé,  que 
l'ordre  ne  pouvait  être  exécuté  sans  I'intcr\-on- 
tion  directe  de  l'Assemblée  ;  je  reconnais, 
d'après  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu, 
que  Duprat  m'avait  (rompe  en  me  disant  que 
Minviefle  était  reconnu  représentant  de  la 
nation.  Je  déclare,  en  conséquence,  que  ma  fii- 
gnaturc  doit  avoir  toute  ea  force. 


1  moins  uoe 


Cliatiitet.  Lorsque  la  Convention  nationale 
s'est  j'éunie  aux  Tuileries,  comment  s'y  est-on 
pris  pour  recevoir  les  députés  î  On  a  vérifié  si 
le  procès- ver  bai  d'élection  était  en  règle  ;  en- 
suite on  a  lu  lea  noms  de  ceux  qui  se  sont  trou- 
vés sur  la  liste  ;  les  membres  qui  étaient  pré- 
sents ont  répondu  et  les  autres  sont  entrés  ie 
lendemain  en  séance  sans  aucune  formalité, 
n  en  a  été  de  même  pour  tous  ceux  qui  sont 
Etrrivés  S  ou  12  Jours  après  cette  première 
séance  des  Tuilerice,  il  en  a  été  ainsi  pour  les 
dépu(,éB  du  Mont-Blanc,  il  doit  en  être  de 
même  pour  Minvielle. 

Thnriat.  Il  y  a  de  la  différence  entre  un 

député    et    un    suppléant.    (Inleiruptiotin    à 
ilroite  ft  au  centre.) 

Laeair.  J'observe  à  la  Convention  que  je 
suis  suppléant  de  mon  département  et  que  Je 
n'ai  pas  éprouvé  tant  de  difficultés  pour  exer- 
cer les  fonctions  de  député.  Je  me  suis  unique- 
ment présenté  aux  Archives  oii  j'ai  montré  mes 
tities  de  suppléant  et  oii  j'ai  dit  que  Je  venais 
remplacé  Siej-ès  qui  avait  opté  pour  un  autre 
département.  Alors,  on  a  inscrit  mon  nom  à 
la  place  du  député  que  je  venais  remplacer  ; 
Camus  m'a  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  formule 
à  remplir  et  qu'on  allait  me  donner  une  carte 
de  député. 

ChuBset.   TrÈB    bien,    voilà  i 
preuve  pour  les  suppléants. 

n^rbarcHx.  Pour  le  cas  nrésent  qui  nous 
occupe,  voici,  citoyens,  quelle  est  la  vérité. 
C'est  moi  qui,  comme  président  de  l'assem- 
blée électorale,  ai  apporté  à  Paris,  le  25  sep- 
tembre dernier,  le  procès-verbal  de  l'élection 
des  députés  des  Bouches- du -Rhône.  Ce  pro- 
cès-verbal est  collectif,  tous  les  députés  et 
suppléants  y  sont  nommés.  Nous  n'avona  pas 
fait  d'autre  formalité  que  de  la  présenter  à  Ca- 
mus pour  le  transcrire  sur  un  l'egistre,  non 
pas,  noua  a-t-il  dit.  comme  chargé  de  le  véri- 
fier, mais  pour  me  faire  donner  use  carte  d'en- 
trée. Rien  autre  chose  n'a  été  exigé  de  nous; 
Minvielle  est  donc  reconnu  de  oe  fait,  son  droit 
de  siéger  au  milieu  de  nous  est  incontestable. 
(Murmures  tiir  la  Montdant.) 

Tliiin'of  ilfiiianite  la  pnrolc  ;  il  ft  hitrr- 
ruiiipH  :  le  bri'r'f  rr  prolange  et  Veiiipîrhe  de 
parler. 

ThaH»(.  Eh  bien!  déclarez  donc  que  lei 
assassins  ont  ici  des  protecteurs.  (Munnvrei 
liroIon;ié:t  à  droite  et  au  centre.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 
Gnrnipr  {de  .SflfH/fui  demande  la  parole  au 
nom  du    comité  de  Sûreté  générale  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  Sûreté  générale 
a  été  inculpé  pour  avoir  rendu  un  mandat  d'ar- 
rêt contre  un  individu  dont  on  ne  connaissait 
point  encore  la  qualité  de  député,  malgré  qu'il 
«■ûi  celle  de  suppléant  à  la  Convention  natio- 
nale. Il  a  été  arrêté  d'aprt's  les  déclarations 
dont  on  vous  a  donné  lecture.  Cette  arresta- 
tion tient  encore  à  d'autres  faits  d'une  consé- 
quence assez  grande  pour  que  votre  comité  y 
ait  vu  autre  chose  qu'une  rixe  particulière, 
ainsi  que  l'a  dit  Guadet.  En  effet,  il  n'*rKt  per- 
sonne de  vous  qui  ne  sache  qu'il  a  été  fait  une 
dénonciation  publique  de  la  part  de  Duprat 
aîné  contre  son  frère  député  a  la  Convention 
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nationale.  Duprat  soutenait  que  ce  dernier 
avait  été  corrompu  et  gagné  par  argent.  Il 
lui  reprochait  puoliquenient  qu'il  était  obéré 
de  dettes  quand  il  est  venu  à  la  Convention 
et  qu'aujourd'hui,  non  seulement  ces  dettes, 
avaient  été  payées,  mais  qu'il  avait  même  des 
sommes  considérables  par  devers  lui.  (Mtur- 
tfiures  à  droite  et  au  centre.)  Citoyens,  c'est 
un  délit  bien  grave  que  celui  qui  prouverait 
qu'un  représentant  du  peuple  aurait  été  cor- 
rompu par  argent.  Eh  bien  !  c'est  d'après  cette 
déclaration  publique  que  le  comité  de  Sûreté 
générale,  intéressé  à  ce  quo  la  calomnie  ne 
puisse  atteindre  aucun  membre  de  la  Conven- 
tion, a  arrêté  de  faire  vérifier  si  ce  fait  était 
une  vérité  ou  une  calomnie,  et  comme  on  avait 
attenté  aux  jours  de  celui  qui  avait  fait  la 
déclaration,  et  que  dès  lôrs  cette  déclaration 
portait  des  caractères  de  probabilités  il  a  dé- 
cerné un  mandat  d'arrêt  contre  ceux  qu'il  es; 
timait  et  qu'il  estime  encore  aujourd'hui 
coupables. 

On  vous  a  dit  que  c'était  un  délit  privé  dont 
le  comité  de  Sûreté  générale  n'avait  pas  à  se 
saisir.  C'est  une  grave  erreur,  car  le  comité 
poursuit  en  ce  moment  de  grands  complots  et 
oe  n'est  que  par  le  rapprochement  des  délits 
particuliers  qu'il  pourra  découvrir  et  consta- 
ter la  conjuration  contre  la  patrie.  Si  le  co- 
mité ne  pouvait  agir  que  sur  des  preuves  po- 
sitives, il  ne  découvrirait  jamais  rien  et  les 
conspirateurs  triompheraient.  Quand  Brissot, 
quand  Vergniaud  vous  ont  dénoncé  ici  l'exis- 
tence du  comité  autrichien,  ils  n'avaient  au- 
cune preuve  matériellle  de  l'existence  de  oe 
comité  ;  cependant  la  République  entière  l'a 
cru  !  Quand  Ciceron  dénonça  Catilina  devant 
le  Sénat,  il  n'avait  pas  également  de  preuves 
matérielles  et  pourtant  Catilina  fut  reconnu 
un  traître  à  la  patrie  !  (Vifs  applaudissements 
sur  In  Moiitayne  et  dans  les  tribunes.) 

C'est  donc  sur  ces  dénonciations  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  a  cru  devoir  prendre 
les  précautions  qu'il  prend  ordinairement  dans 
les  inêmes  circonstances  ;  et,  certes,  si  dans  ce 
moment  vous  devez  le  blâmer,  vous  devez  lui 
faire  les  mêmes  reproches  chaque  fois  qu'il  dé- 
couvre soit  des  faussaires,  soit  des  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats,  soit  dea  hommes  qui 
ont  délivré  de  faux  certificats  de  résidence, 
car  c'est  en  employant  les  mêmes  mesures  qu'il 
parvient  à  les  découvrir.  En  l'espèce,  le  comité 
se  serait-il  trompé,  qu'il  n'en  serait  pas  moins 
digne  do  vos  éloges,  car  il  n'a  été  dirigé  que 
par  l'amour  du  bien  public... 

1^71  mrmhre  (à  droite,)  :  La  mention  hono- 
rable !  (Rires  ironiques  à  droite  et  murmures 
sur  In  MontoffJie.) 

lB»rnier  (de  Saintes).  Oui,  la  mention  ho- 
norable, car  les  patriotes  iront  jusqu'au  bout 
dans  la  découverte  d<»s  crimes  qui  sont  tentés 
contre  la  patrie.  Et  pourtant,  il  y  a  longtemps 
qu'ils  .se  taisent  sur  les  conspirations  qui  sont 
tramées  contre  eux,  et  si  votre  comité  de  Sû- 
reté générale  l'eût  voulu,  il  y  a  longtemps 
(lu'il  eût  pu  mettre  sous  vos  yeux  les  preuves 
qu'on  a  provoqué  le  poison  et  le  fer  dos  as- 
sa^ssins  contre  les  députés  patriotes  de  la  Con- 
vention nationale. 


îîrolloaii.  Le  10  mars,  cela  est  vrai. 

fàiiriiier  (de  Saifites).  Il  n'est  personne  de 
vous  qui  ne  sache  que  dans  tous  les  départe- 


ments on  a  écrit  contre  les  représentants  fidèles 
du  peuple  qui  siègent  à  la  Montagne.  La  let- 
tre de  Salles  en  fait  foi,  et  j'ai  chez  moi  des 
lettres  de  mon  département  qui  s'élèvent  avec 
force  contre  les  persécutions  du  côté  droit, 

?[ui  a  la  prétention  d'imposer  silence  aux  dé- 
enseurs  intrépides  de  la  liberté.  (Murmures 
prolongés,) 

Chambon.  Président,  rappelez  à  Tordre  les 
interrupteurs  ;  le  préopinant  dit  de  si  belles 
choses  qu'on  ne  pourra  pas  lui  répondre. 

Garnicr  (de  Saintes).  Voici  une  pièce  affi- 
chée danfi  Paris  et  envoyée  à  Lyon  pour  y  ex- 
citer la  guerre  civile...  (Murmures  sur  un 
tjra'od  nofnbre  de  bancs,) 

Plusieurs  membres  :  Lisez-la  ;  le  nom  de 
l'auteur  ;  la  date  ? 

illariil,  désignant  un  membre  de  VAssem* 
hiée  :  Président,  imposez  silence  à  ce  malto- 
tier. 

J.-li.  Ij^avel.  Imposez  plutôt  silence  à  la 
faction  d'Orléans. 


t,  se  tournant  vers  la  droite  :  Ils  dé- 
fendent la  cause  des  assassins. 

(Il  s^ élève  une  violente  agitation,  La  tribune 
est  environnée.  Basire  apostrophe  Salle  et 
J.-B,  Louvet  qui  lui  répondent  à  leur  to-ur  et 
invectivent  la  Montagfie.  Gensonné  i^ élance  à 
la  tribune,  en  criant  :  «  La  convocation  des  as- 
semblées primaires/  »  Un  grand  nombre  de 
membres  du  centre  appuietit  cette  motion  et 
i^^ écrient  :  Oui,  oui,  convoquions  les  assemblées 
primaires!  Le  UimuHe  est  à  son  coudoie.  Le 
président  se  couvre  jusqiè^à  ce  que  le  calme 
soit  rétabli.) 

JLe  l*réi%ideul.  Je  supplie  TAssemblée  de 
me  permettre  de  rappeler  l'état  de  la  discus- 
sion :  elle  s'était  engagée  sous  l'arrestation  de 
trois  citoyens  envoyés  à  l'Abbaye.  Cette  dis- 
cussion était  déjà  fermée,  lorsque  Garnicr  a 
demandé  à  être  entendu  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale.  Malheureusement  les  pas- 
sions s'en  sont  mêlées  de  part  et  d'autre,  la 
guerre  des  partis  s'est  renouvelée  et  les  deux 
côtés  de  la  salle  de  l'Assemblée  se  sont  trouvés 
dans  une  opposition  indécente.  Voilà  ce  qui 
m'a  engagé  à  me  couvrir,  non  pas  en  témoi- 
gnage d'indignation,  comme  le  porte  le  rè- 
glement, mais  en  témoignage  de  aouleur.  (In^ 
terruptioîus.)  Maintenant,  citoyens,  j'invite 
la  Convention  nationale  à  reprendre  avec 
calme  la  discussion  dont  il  s  agit,  afin  de 
prendre  un  parti  définitif  à  cet  égard  et  nous 
ajournerons  après  la  Constitution  les  malheu- 
reuses divisions  qui  nous  occupent  trop  sou- 
vent. 

Iirarnior  (de  Saintes).  Je  parlais  au  nom  du 
comité  de  Sûreté  générale  :  eh  bien  !  pour  le 
bien  de  la  paix  nous  faisons  le  sacrifice  qu'on 
nous  demande (Murmures  à  droite.  ) 

C^hamboii.  Entre  vous  et  nous,  démarcation 
étemelle. 

Garni er  (de  Saintes),  Je  traite  en  deux 
mots  la  question  de  droit. 

Le  suppléant  n'a  qu'un  droit  éventuel.  (Mur- 
mures.)  Il  y  a  cette  différence  entre  le  député 
et  le  suppléant,  que  le  député  a  la  plénitude 
de  cet  exercice,  qu'il  lui  suffit  d'annoncer  ici 
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Ba  nomination  et  d'en  faire  la  proclamation 
auparavant  d'être  admis  comme  députa,  tan- 
dis que  le  suppléant  ne  peut  être  reconnu  par 
aucun  de  nous  avant  qu'il  ait  été  reconnu  par 
la  Convention  elle-même  comme  remplaçant 
un  tel  qui  est  mort  ou  un  tel  qui  a  donné  sa 
démission.  C'est  donc  une  erreur  grave  qu'on  a 
commise,  lorsqu'on  a  dit  que  la  vérification  des 
procès-verbaux  de  l'élection  des  assemblées  en- 
traînait pour  les  suppléants  l'admission  de 
droit  qu'elle  octroyait  aux  députés.  Il  est  clair 
que  cette  proclamation  doit  être  faite  et  il  est 
ridicule  de  venir  alléguer,  pour  noua  combat- 
tre, qu'elle  n'a  point  été  faite  pour  quelques 
députés.  De  ce  que  l'on  n'a  pas  fait  ce  que  Von 
devait  faire,  il  ne  s'Ansuit  pas  que  la  loi 
doit  être  violée.  (Interruptions  à  droite.)  Con- 
séqucmment,  votre  comité  ne  pouvait  pas  re^ 
connattre  l'ezerciee  de  député  dans  celui  qui 
n'est  que  suppléant  et  sur  la  tête  duquel  le 
droit  n'a  pas  encore  été  transmis  d'une  ma- 
nière authentique.  Il  n'a  donc  pas  commis  un 
délit  puisqu'il  n'a  pas  arrêté  un  députa. 

Uaprnt  {le  jeinie\.  C'est  avec  une  profonde 
douleur  que  je  me  vois  forcé  dans  ce  moment 
et  c'est  Qarnier  qui  m'y  force,  à  vous  parler 
d'un  frère  dénaturé...  (Murmures  sur  la  Mon- 
tagne.)  Je  voua  prouverai,  et  mon  cœur  en  est 
pénétré  en  vous  l'affirmant,  que  mon  frère  a 
été  mauvais  père,  mauvais  frère  et  ami  infi- 
dèle... (Nouveaux  murmures.) 

Président,  je  vous  prie  de  me  maintenir  la 
parole,  ou  bien  que  la  Convention  décifete  que 
je  ne  serai  pas  entendu.  Il  est  inf&mc  qu  on 
permette  ici  à  la  calomnie  de  se  produire, 
sans  vouloir  entendre  ensuite  ceux  qui  sont 
accusés. 

Je  le  répète,  c'est  avec  une  profonde  dou- 
leur que  ]c  me  vois  forcé  de  vous  présenter 
mon  frère  comme  un  calomniateur  et  comme 
un  l&che  ;  tous  jugerez  ensuite  si  un  pareil 
homme  peut  être  un  bon  citoyen. 

A  mon  arrivée  à  la  Convention  nationale, 

Juelques-uns  de  mes  collègues  du  département 
e  Maine-et-Loire  me  dirent  qu'un  enfant,  du 
nom  de  Duprat,  vivait  abandonné  depuis  trois 
ans  à  Angerfi,  et  qu'on  l'avait  surpris  allant 
se  noyer  de  désespoir.  Citoyens,  cet  enfant 
n'était  pas  le  mien,  c'était  celui  de  mon  frère; 
,ic  le  fis  r<'CueiUir  et  je  le  gardai  auprès  de  inoi 
jusqu'à  l'arrivée  de  mon  frère  à  Paris. 

A  nuelquc  temps  de  là  mon  frère  fut  mandé 
à  la  barre  de  son  départrnK'nt.  Aussitôt  que 
j'en  fus  averti,  j'écrivis  à  l'un  de  mes  amia 
pour  l'empêcher  d'aller  à  Marseille,  où  il  au- 
rait pu  courir  quelques  risques.  Citoyens,  je 
voyais  arriver  mon  frère  avec  joie,  parce  nue 
je  l'nimnis.  Je  comptais  l'embrasser...  (hir- 
trrniplionx  viotenttn  sur  fa  Mimlntjnr.)  Mais 

3Mel  fut  mon  étonnnement  de  recevoir,  le  len- 
emain  de  son  arrivée,  une  lettre  par  laquelle 
il  me  redemandait  son  fils.  Je  le  lui  ren- 
voyai et  je  ne  regus  aucun  témoignage  de  re- 
connaissance de  sa  part.  Au  contraire,  deux 
jours  après  il  m'adressa  une  seconde  lettre 
dans  laquelle  il  me  reprochait  d'avoir  vot<^ 
l'appel  au  peuple  et  où  il  m'accusait  de  cor- 
ruption. Il  me  demandait  également  des  dé- 
tails sur  la  manière  dont  j'avais  payé  mea 
dettes  et  sur  les  sommes  considérables  qu'il  di- 
sait être  en  ma  possession.  Il  me  menaçait  en- 
fin, dans  le  cas  où  je  ne  satisferais  pas  à  ses 
demandes,  de  me  dénoncer.  Il  faut  vous  dire, 
citoyens,  que  la  veille  du  jour  où  il  m'écrivait 
1"  sfrpiF.  T.  i.xiii. 


cette  dernière  lettre,  il  m'avait  dénonce  aux 
Jacobins. 

J'ai  répondu  à  mon  frère  d'une  maDière 
victorieuse;  je  lui  ai  ^ait  connaître  oe  que 
j'avais  lorsque  je  suis  entré  dans  le  commerce, 
les  bénéfices  que  j'ai  réalisés  et  les  pertes  que 
j'ai  subies.  Je  lui  ai  fait  savoir  qu'a  l'époque 
où  je  rentrai  chez  moi,  c'est-à-diro  il  y  a  à 
peu  près  un  an,  une  banqueroute  que  j'ai  es- 
suyée m'avait  laissé  30,000  livres  de  lettres  do 
change  à  payer;  je  lui  ai  dit  comment  et  avec 
quel  argent  j'ai  payé  la  moitié  de  ces  dettes 
et  comment  je  comptais  m'acquitter  du  reste 
à  la  fin  de  l'année.  Je  demande,  Président, 
que  chaqus  membre  de  cette  Assemblée  pré- 
sente ainsi  son  bilan. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  se  lèvent 
et  demandent  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  pro- 
position de  Duprat. 

Uuppal  i/e  ;«une).  Citoyens,  je  vols  avec 
plaisir  que  la  presque  totalité  de  cette  assem- 
blée s'empresse  de  vouloir  imiter  mon  exem- 
ple, et  je  ne  sais  ce  qu'on  doit  penser  de 
ceux...  (Murmures  prolongés  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Maure.  Nous  ne  sommes  pas  des  banque 
routiers.  (V-ifs  applauditaements  sur  la  Mon- 
tagne et  dans  let  tribunet;  murmura  prolon- 
gés à  droite  et  au  centre.) 

Le  Président  rappelle  Maure  aux  conve- 
nances et  ordonne  d  inscrire  avec  censure  son 
nom  au  procès-verbaL 


Pourquoi  nous  attaque-t-on  alors; 
nous  ne  sommes  pas  accusés.  (Nouveaux  mur- 

Sergeat  et  PanU  prononcent  des  mots  qui 
ae  penlent  dans  le  bruit 

4iarr«N-C«al«B  demande  le  renvoi  de 
tous  ces  ^aits  particuliers  à  un  tribunal  de 
famille. 

Duprat  (le  jeune).  J'y  consens,  mais  j'in- 
siste pour  que  ma  proposition  soit  adoptée. 

.Haral.  Elle  suppose  la  corruption  des 
membres  et  c'est  un  attentat  à  la  majesté  na- 
tionale. 

Dtipral  {le  jeune).  Au  reste,  je  déclare  que 
ma  lettre  est  à  l'impression,  qu'elle  sera  dis- 
tribuée et  que  chacun  des  membres  de  cette 
assemblée  sera  à  portée  de  me  rendre  jus- 
tice (1). 

Haral  et  Thurl*!  réclament  l'ordre  du 
jour  et  te  renvoi  de  toutes  ces  propositions 
au. comité  de  division. 

llucOM(gan4  désignation\.  Lorsque  l'Assem- 
accepte  une  démission,  le  décret  porto  qu'elle 
appelle  un  tel,  son  suppléant,  à  sa  place  ;  et 
remarquez  que  le  comité  des  décrets  a  dû  lui 
écrire  pour  qu'il  vienne  et  que  c'est  sur  cette 
invitation  qu'il  est  venu.  Il  vous  dit  par  sa 
lettre  qu'il  accepte  les  fonctions  de  député, 
dont  vous  ne  pouvez  lui  refuser  ce  caractère. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  ren- 
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voi  au  comité  et  la  priorité  pour  la  motion 
de  Guadet. 

(La  Convention,  après  quelques  débats  et 
une  intenontion  de  Marat.  qui  Intprvompl 
l'épreuve  faite  par  îo  Piésident,  décrfebc  qu  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  Bur  lo  renvoi  et  ac- 
corde la  priorité  à  la  motion  de  Guadet) 

Uelneroix.  Président,  je  demande  que  la 
question  soit  ainsi  poséo  :  «  La  Convf«tinn 
eomid^re-t-flle  Mini-iflle  tomme  député,  an 
moiii-fvt  de  son  nrrv»tation,  oui  ou  non? 

I^e  l*ré»Idviit  met  la  proposition  aux  voix. 

<7ai  majorité  parait  te  lerer  pour  l'affirma- 
thr  (')ir-  rumeur  euhitc  Ùtterrotnpt  la  'Ith- 
hérotion)  (1). 

Knalre,  'l'harlAl,  Maral,  à  la  télé  tr,m 
i/rand  nombre  de  Montaijnard*.  se  portent  au 
buri'au  et  demandent  l'appel  nominal. 

ticniMNnr,  Thibniill  et  d  mitre*  membre» 
<fu  centre  n'y  portent  également  pour  signer 
la  demande  de  convocation  de«  assemblées  pri- 
maires. 

(L'Assemblée  est  dans  la  plus  grande  agi- 
tation. Le  Préfident  se  couvi-<i  et  attend  que 
lo  calme  renaisse  dans  la  Convention.) 

Pftisiei/rs  m^mbreu  ;  Président,  prononcez 
lo  déci-ct. 

D'autrct  membres  :  Il  n'y  en  a  point. 

Le  Président.  Dussé-je  m  ex  poser  à  être 
censuré  et  arraché  du. fauteuil,  je  dois  dire 
à  la  Convention  quo  lo  désordre  a  été  au 
comble,  puisque  des  membres  sont  restés  cou- 
verts longtemps  npri'H  que  le  Président  l'était, 
dernier  moyen  qui  lui  i-csli'  pour  ramcnci- 
l'ordre  dans  l'AssembWe.  Je  vais  Buivre  le  rè- 
Klemont.ct  donner  lecture  de  l'article  relatif 
à  l'appel  nominal,  qui  porte  qu'en  cas  do 
dout»'  l'Assemblée"  sera  conaidtée  pour  savoir 
s'il  .y  aura  appel. 


Un-  i/rand  uomhrt.  de  membres  de  la  Mov- 
taijnr  mi  précipit-ent  alors  de  nouveau  à  la  tri- 
bune pour  rétamer  l'appel  nominal. 

Ilîkhi  a  ppoile  un  «dit  qu'il  dépose  sur  le 
buri'au  en  s'écriant  ;  Voilà  la  preuve  que  Min- 
vielle  n'était  pas  député,  qu'il  n'était  que  sup- 

/''i'..,'>urs  membres  tt  Jiotammfiit  Marnt  en 
pi-ciment  lecture. 

■..e  l'résidenl.  La  Convention  nationale 
a  décrété. ..  ( l iit' rrtiplionx  vio'enle^  sur  l-i 
Moiitiujiii.) 


I.r  l'réitldeitl  arrive  eiifiti  t 
déciit    par    t-tiuel    la    Convient 
qu'elle  oonKiiiire  Minviellt»  comme  député  au 
moment  de  snu  arivstatiou. 

diAlpH  et  l'hNrlfcr  insifitent  pour  l'appel 
nominit  qu'ils  prétendent  réclamé  par  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée. 


PUfieuTÈ  mcmbrtt  du  centre  i«ur  rappeUent 
le  décret  qui  vient  d'être  rendu, 

Châle*.  Vous  aveit  beau  faire,  je  n'en  dé- 
mordrai pas.  L'appel  nominal,  je  réclame 
l'appel  nominal  1  (vifa  applaudistementt  iur 
la  Montaijne.)  . 

Let  mêmes  membres  dit  centre  :  A  l'AbbaTA  1 
à  l'Abbaye.  Il  est  en  contre-révolution;  il  ^re- 
fuse d'obéir  à  la  loi;  il  méconnaît  la  majorité. 

Un  membre  siir  /(i  Mùutaijne  ;  N^ous  na 
voulons  pas  ici  d'un  assaasin. 

Un  autre  membre  du  centre  :  Il  _y  a  huit 
jours  j'étais  à  la  frontière,  j«  voyais  devant 
moi  le  salut  de  la  patrie  ou  la  mort,  et  je 
marchais  avec  courage.  Ici,  rien  de  tout  cela  : 
d'abord  ie  ne  vois  pas  la  mort^  et  quand  jo 
cherche  le  salut  de  la  patrie,  je  demande  à 
tous  ceux  qui  ont  suivi-  l:v  marche  dans  la- 

attelle  on  fait  entrer  le  débat,  s'il  est  possible 
c  J'opérer.  Si  on  veut  combattre  avec  des 
argument!!,  il  fnut  les  entendre;  si  on  se  re- 
fuse au  silence  que  nécessite  la  discusaion,  il 
est  inutile  d'en  donner,  car  plus  ils  seroDt 
forts,  plus, ils  seront  chonuants  et  plus  ils  ïr- 
rit<iront  les  passions,  je  devrais  dire  les  inté- 
rêts particuliers. 

Il , était  très  facile  de  se  tirer  de  la  discus- 
sion qui  vous  occupe,  il  n'y  avait  qu'une  <A- 
servation  à  faire.  Ou  le  ,vœu  du  peuple, 
exprimé  dans  les  procès- verbaux  est  suffisant 
pour  donner  le  caractèrci  dp  député,  ou  il  est 
insuffisant.  S'il  est  suffisant,  il  ne  devait  pas 
y  a\-oir  de  contestation:  s'il  est  insuffisant, 
l'Assemblée  aurait  dû  décréter  alors  lo  modo 
àc.  réception.  Vous  avez  admis  ivingt,  trente 
suppléants  san-î  autre  formalité  que  leur 
simple  in.scription  aux  Archives,  je  demande 
si  d'après  cela  la  discussion  aurait  pu  s'en- 
gagi-r. 

KtilHinl-NHinl-BtieMnc.  Il  fallait  bien  qu'on 
nous  fit  encore  perdre  un  jour  ;  pourtant  il  se- 
rait bon  de  Ravoir,  ai  l'on  veut  sans  cesse 
arrêter  nos  travaux... 

(7Jf  rio/eiifn  murmures  étouffent  ln,voix  dr 
liah^ut.  Pluaifurs  membres  saisistent  suceet- 
Kiremeiif  In  imrole  qui  feur  échappe  aussitôt; 
Je  désordre  rèo»e  de  nouveau  dans  l'Assem- 
h'ée.) 

UeBSCNii^.  Puisqu'il  ne  nous  est  plus  per- 
mis de  rien  faire  ici,  je  demande  que  l'on  con- 
voque les  assemblées  primaires. 

l'a  irf«  :/rand  nombre  de  membres  :  Oui, 

lliifrlpIie-ViiInKé.  Oui,  car  dans  l'état  où 
ne.  trouve  la  Convention,  nous  serions  aussi 
lâcbfs  que  ces  hommes  sont  pervers,  ai  nous 
ne  persistions  pas  daim  la  demande  que  vieat 
(le  faire  Gensonné  de  convoiiuer  ka  assem- 
blées primaires;  c'est  le  seul  moyeu  de  sauvci- 
la  patrie. 

TliNrial.  Je  réclame  la  parole,  et  j'observe 
à  la  Convention  que  si  le  calme  eût  régné  dona 
la  délibération,    il  y   aurait  très  longtemps 

aue  t«UB  tes  membres  de  l'Assemblée  seraient 
'accord;  mais  on  s'est  toujours  otrâtiné  à  me 
refuser  ta  parole.  (Murmures  et  protestation» 
violentes  ■    '-«'(«  et  au  centre.) 
Eh  bit-  ■"'"•CI  à  la  Fraooc  qu'on  ne  veut 
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cnbeadre  aucun  meinbre,de  la  Montagne.  (Vif»  > 
apploudiftemenfi  des  tribunes.) 

(La  Convention  décrète  que  Thuriot  aéra 
entendu.) 

Thnri*!.  Sans  doute,  c'est  du  peuple  qu'un 
citoyen  reçoit  son  caractère  de  député,  mais 
il  faut  qu'il  soit  reconnu  et  c'est  pourquoi  il 
faut  distinguer  !<»  suppléant  du  députe.  La 
raison  en  est  simple.  Le  député  élu,  qui  reçoit 
eon  caractère  du  peuple  qui  !e;nomme,  rentre 
aussitôt  on  fonctions  :  il  n'en  est  pac.do  mémo 
du  suppléant.  En  effet,  entre  cette  nomina- 
tion et  le  jour  où  il  est  appelé  à  siéger,  il 
s'écoule  un  espace  pendant  lequel  il^peut  de- 
venir indigne  d'être  représentant  du  peuple. 
Supposons,  par  exemple,  oue  le  suppléant  de 
Rebectiuy  fut  détenu  dans  les  prisons  de  Mar- 
seille pour  un  crime  capital;  la  Convention 
aurait-elle  le  droit  de  briser  ses  fers  pour 
rappeler  dans  son  seinî  Tel  n'est  pae  mon 
avis  ;  j'estime  que  l'inviolabilité  ne  porte  que 
sur  riiomme  reconnu  député  et  c'est  pourquoi 
je  demande  que  Minvielle  et  les  deux  autres 
citoyens  restent  provisoirement  en  état  d'ar- 
restation. (AppfnmtÛKHientu  t/et  tribun^*.} 
iinmd^t.  Certes,  on  m'a  bien  mal  entendu 
si  l'on  a  cru  que  je  Toutaia  soustraire  un  cou- 
pable au  glaive  de  la  justice.  Il  nie  semble  que 
je  m'étais  expliqué  assez  clairement  pour 
qu'on  n'eût  pas  du  jeter  l'odieux  de  cette  in- 
culpatitHi  sur  la  proposition  que  j'ai  faite, 
j'ai  demandé  à  la  Convention  nationale  qu'elle 
réservât  à  Duprat,  qui  ae  prétend  excédé, 
maltraité,  «.ssassiné.  toute  »on  action  contre 
Minvielle.  Ainsi,  la  question  n'a  jamais  été 
de  savoir  si  la  Convention  nationale  le  sous- 
trairait au  glaive  de  la  loi,  et  je  remarque, 
citoyens,  que  c'est  avec  cette  tactique  et  ces 
moyens  perfides  qu'on  ehercl»  toujours  à  élu- 
der la  question  principale. 

Ici.  citoyens,  elle  m'avait  paru  extrêmement 
simple  :  il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si 
le  comité  de  surveillanoi  avait  pu  décerner 
des  mandat*  d'arrêt  contre  trois  citoyens  pour 
des  affaires  particulièri'i--. 

On  a  fait  naitrc  un  incident  qui  était  du 
savoir  si  l'un  des  déti'nus  devait  être  considéré 
comme  dépuW.  Je  répondrai  en  deux  mois  à 
tous  li'K  raisonnements  qui  ont  été  allégués  par 
Thuriot  . 

On  a  sans  cesse  confondu  le  suppléant,  qui 
n'a  que  l'expectative,  avec  le  suppléant  en  exer- 
cice iiar  la  démission  d'un  député.  Dë«  qu'un 
inembiv  donne  s*  démission,  celui  qui  eat  des- 
tiné il  le  rempla^r  devient  inviolable  au  fond 
mÉme  di-  son  départ«'ment.  I M iiriimreê  ftir  la 
Mnntiiij'ii .) 

S'il  en  était  autrement,  vous  sentez  qu'il 
pourrait  arriver  que  la  représentation  natio- 
nale en  soiifErît,  si  un  mippléaut  n'était  pas 
inviolalilc  avant  d'arriver  ici,  des  autorités 
malreillaatcs  pourraient  l'arrêter  sur  la 
roul«,  et  interrompre  pour  quelque  temps  l'in- 
tégrilé  df  la  représentation.  Ainsi,  d'un  côté 
le  suppléant  qui  vient  remplacer  le  député 
démissionna  ire,  se  trouve  revêtu  du  même  ca- 
ractère d'inviolabilité  que  les  autres  députés, 
caractère  qu'il  no  vous  est  pas  permis  de  lui 
ôter,  puisqu'il  le  tient  du  peuple  ;  d'un  autre 
côté,  le  comité  de  surveillance  n'a  pas  le  droit 
de  lancer  des  mandata  d'arrêt  contre  des  ci- 
toyens pour  des  rixes  particulières?  Ce  serait 


là  une  tyrannie  mille  fois  plus  redoutable  que 
celle  de  ces  ministres  despotes  qui  donnaient 
au  moins  à  un  prévenu  le  temps  de  faire  en- 
tendre sa  voix. 

Je  demande  que  les  particuliers  soient  remis 
en  liberté,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale 
soit  improuvé,  sauf  le  droit  réservé  à  Duprat 
aîné  de  poursuivre  par  devant  les  tribunaux 
ceux  qui  l'ont  attaqué, 

nelaeralx.  Si  l'on  ne  voulait  pas  sauver  un 
coupable,  en  cherchant  à  le  couvrir  du  man- 
teau de  l'inviolabilité,  je  demande  pourquoi 
on  vous  fait  perdre  une  séance  pour  i'arra- 
cher  des  mains  de  la  justice.  (Vif g  applnudin- 
semetits  sitr  la  Montaijtw.)  Il  a  été  arrêté  en 
vertu  d'une  délibération  d'un  de  vos  comités. 

Un  membre  :  La  comité  n'en  avait  pas  le 

Tharlol.  Il  a  le  droit  d'arrêter  tous  les 
coquins, 

Delttcralx.  Je  rappelle  à  Guadet  que  lors- 
qu'il dénonça,  à  l'Assemblée  législative  une 
rixe  particulière  entre  Jouneau  et  Grange- 
neuve,  sou  langage  était  bien  différent  de  celui 
qu'il  tient  aujourd'hui  J'observe  que  cwjx  qui 
ont  parlé  en  faveur  de  Minvielle,  n'ont  paji 
demandé  qu'il  fût  gardé  à  vue  ;  ce  qui  prouve 
qu'ils  veulent  favoriser  son  évasion. 

Lorsque  les  défenseurs  de  la  liberté  employa 
rent  tous  les  moyens  pour  faire  triompner  '~ 


e  du  F 


_.._.._,  on  séieva  contre  eux,  et  l'om 

demanda  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. Eh  bien!  je  la  demande  aussi,  moi, 
cette  convocation,  mais  à  une  condition  qui  no 
conviendra  pa«  à  bien  des  gens  ;  c'est  que  tous 
ceux  qui  sont  ici,  oe  pourront  être  réélus. 

Un  très  grand  nombre  de  virmhres  :  Oui, 
oui,  aux  voix  la  convocation  des  assemblées 
primaires. 

Le  Président  se  dispose  à  consulter  l'As- 
semblée. 

Ilenlnbele  proteste  qu'il  ne  quittera  point 
son  poste,  sans  avoir  rempli  son  mandat. 

HarbnroHx  demande  que  la  ConventioD 
décrète  la  motion  de  Delacroix,  telle  qu'il  l'a 
présentée. 

4'bAle«,  ItenlMbole,  .Snlnl-Jasl,  Marat  e( 
lhir*y  s'y  opposent, 

UsDlr*  jure  qu'il  mourra  à  son  poste  pla- 
iôt  que  de  le  quitter,  il  propose  à  tous  les 
membres  de  faire  ce  serment,  (Mvrnfura  pro- 

hni/tt.) 

Louehel.  Citoyens,  la  convocation  des  ai- 
s^'mblécs  primaires  est  dans  les  circonstances 
actuelles  la  mesure  la  plus  désastreuse  qu'on 
puiasc  vous  proposer.  Pour  moi,  je  la  combats 
de  toutes  mes  forces,  et  je  déclare  à  la  Con- 
vention nationale,  je  déclare  a  toute  la 
France,  à  toute  l'Europe  qu'il  est  invincible- 
meut  démontré  à  ma  conscience  que  décréter 
cette  motion  c'est  tuer  la  liberté  et  l'égalité 
c'est  anéantir  la  République,  c'est  proclamer 
la  contre-révolution.  Je  déclare  que,  si  tel  est 
le  destin  de  ma  patrie,  que  cette  fatale  mesure, 
tant  de  fois  reproduite  et  toujours  rejebéo,  ob- 
tienne la  mnj'orité  des  suffrages,  il  est  impos- 
sible que  dans  six  semaines  le  peuple  français 
n'ait  pas  un  roi.  J'affirme  enfiîi  que,  bie7   '^ 
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oidé  à  m'enaevelir  bous  les  ruines  do  la  Répu- 
blique, je  repousse  avec  horreur  la  convoca^ 
tion  des  assemblées  primaires;  que  je  ne  quit 
terai  point  mon  poste  avant  que  la  liberté  de 
mon  pays  ne  soit  assurée,  et  que,  résolu  de 
mounr  plutôt  que  de  me  souiller  d'une  pa- 
leillë  lâcheté,  je  serai  fidèle  au  serment  que 
j'ai  fait  à  mes  commettants  de  ne  point  re- 
tourner au  milieu  d'eux,  qu'ils  n'eussent  une 
Constitution  basée  sur  la  liberté,  sur  l'égalité 
et  sur  la  souveraineté  du  peuple.  (Vif»  ap- 
pla  uJinitmeiUt.) 

Je  demande  oete  au  bureau  de  la  déclara- 
tion  que  je  viens  de  faire  et  dans  laquelle  je 
persisterai  tant  qu'il  me  restera  un  souffle 
dévie. 

nelaeroiv.  £n  présence  de  ces  déclarations 
et  persuadé  à  mon  tour  que  ta  Convention  ne 
sauvera  jamais  la  chose  publique  si  elle  con- 
voque les  asaembléee  primaires,  je  retire  ma 
proposition.  (Murmures  sur  ctrtuins  hanes.) 
B«rb«roux.  3c  demande  à  la  Convention 
de  revenir  pour  quelques  instants  à  oe  qui  fait 
l'objet  principal  du  débat;  il  est  nécessaire 
avant  tout  qu  elle  connaisse  les  hommes  qu'on 
accuae  en  ce  moment  d'avoir  trempé  dans  un 
complot  pour  assassiner  les  patriotes  ;  il  wt 
boa  qu'elle  sache  si  cœ  hommes  sont  des  pa- 
triotes par  eux-mêmes  ou  des  ennemis  de  la 
Bévolution. 

Minvielle  aîné  est  député  suppléant  à  la 
Convention  nationale  par  le  département  des 
Bouchee-du- Rhône.  Rcbecquy  ayant  donné  sa 
démission,  il  est  venu  à  Paris  pour  remplir 
son  mandat  de  député. 

Son  jeune  frère  et  Escof&er  d'Avignon  ve- 
naient offrir  à  la  Convention  un  bataillon  de 
volontaires  que  le  district  de  Vaucluse  a  formé 
aussitôt  après  la  trahison  de  Dumouriez. 

Je  commence  par  rendre  justice  à  Escoffier, 
qui,  républicain  de  la  première  heure,  dans  le 
temps  oii  ce  nom  était  un  crime,  soulevait  Avi- 
gnon contre  l'autorité  papale  et  armait  ses 
concitoyens  pour  la  cause  de  la  liberté;  mais 
je  dois  dire  ensuite  combien  Minvielle  jeune 
est  intéressant. 

L<î  régiment  de  Lamarck  est  envoyé  à  Avi- 
gnon ;  Minvielle  jeune  est  proscrit  et  des  sa- 
tellites furieux  le  cherchent  partout.  On  lo 
découvre,  il  tue  q_uatre  d'entre  eus  à  coups  de 
pistolet,  mais  bientôt  poursuivi  plus  vive- 
ment et  jusque  sur  les  toits,  ne  pouvant  échap- 
per à  la  mort  et  ne  voulant  pas  tomber  vivant 
au  pouvoir  de  ses  farouches  ennemis,  il  se  sa- 
crine  lui  même  et  se  précipite  d'un  cinquième 
étage.  Cette  chute  affreuse  ne  lui  enlève  pas 
la  vie,  mais  seulement  lui  casse  une  cuisse  ;  il 
rst  non  pas  porté  mais  traîné  dans  le  fond 
d'un  cachot.  Là,  les  barbares  soldats  de  La- 
inarck  lui  caseent  la  cuisse  en  un  autre  en- 
droit. (Mouvement  <rimiignation.)  Les  évé- 
nements qui  ont  suivi  ont  conservé  à  Minviello 
jeune  une  vie  douloureuse;  il  est  loin  encore 
d'être  rétabli  et  oepfndant  cetlR  victime  in- 
fortunée de  la  tyrannie  est  accusée  au.jour- 
d'hui  de  n'être  pas  patriote  et  d'avoir  formé 
le  complot  d'en  assassiner. 

Depuis,  Minvielle  jeune  a  été  obligé  de  fuir 
d'Avignon  à  l'approche  des  Marseillais  qui 
demandaient  sa  tête;  dos  Marseillais  qu'un 
coupable  égarement...  (Murmurée  prolongé:^ 
sur  la  Montarjjie)  mais  je  ne  dois  [las  le  rap- 
peler, oet  égarement,  puisqu'il  n'existe  plus... 


(Nouvellet  interrtiptioni.)  Oui  le  voilo  eat 
bombé,  (se  tournant  vert  Vextrime  gauche) 
Marseille  n'est  plus  K  vous,  Marseille  est  &  là 
liberté,  à  la  République  une  et  indivisible. 
Nourailles,  maire  de  Marseille,  le  procureur 
de  la  commune,  emprisonnés  par  ordre  de 
vos  commissaires,  ont  été  arrachés  de  leur  ca- 
chot et  portés  en  triomphe  par  le  peuple. 
(Vifê  applauditét^menU  sur  vn  grand  nombre 


mande  qu'il  puisse  venir  l'occuper  et  qu'il 
soit  mis  à  l'instant  en  liberté,  ainsi  que  ses 
deux  concitoyens,  qui  demain  paraîtront  à 
votre  barre  pour  vous  offrir  un  nouveau  gage 
de  patriotisme  des  Avignonnaia 

l'éafèreM.  Il  ne  me  semble  pas  impossible 
de  rapprocher  les  membres  de  cette  AÛemblée 
qui  paraissent  le  plus  opposé  dans  leurs  opi- 
nions sur  cette  question.  Je  demande,  avec 
Thuriot,  le  renvoi  de  l'afFaire  aux  c(»nitéa  de 
sûreté  générale  et  de  législation  et  que  Min- 
vielle, lusqu'à  ce  qu'un  rapport  soit  fait  sur 
s&  conduite  et  celle  de  ses  compagnons,  soit 
libre  de  venir  à  l'Assemblée,  mais  accompagné 

(La  Convention  adopte  cett«  pn^ositioa.) 
Suit  le  text«  définitif  du  décret  i«udu  (l)  : 
n  La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Min- 
vielle, député  par  le  département  des  Bouchies- 
du-Rhône,  à  la  Convention  nationale,  sera 
mis  en  état  d'arreetation  chez  lui  ;  que  les 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  lui 
feront  incessamment  un  rapport  sur  la  con- 
duite de  oe  citoyen,  et  qu'en  attendant  il  sera 
libre  de  venir  dans  l'Assemblée,  accompagné 
de  son  garde.  » 

(La  séance  est  levée  à  8  heures.) 


PKEMII-llRB  AN.NE.YE:  (S) 

A  lA  SÉANCE  DE  LA  COSVENTIOK  NATIOKALB 
DD  LUNDI  29  AVBIL  1793. 

I 

Proclamation  rfe*  représentant»  de  la  nation, 
députés  de  la  Convention  nationale  dans 
Ifs  départements  et  aux  arviée»  du  Rhin, 
des  Vofges  et  de  la  Moselle,  aitx  citoyem  de 
c«ï  départements  (3). 

«  Du  17  avril  1793,  l'an  II 
de    la   République    française. 

<<  Républicains, 

«  Les  ennemis  de  la  France  ne  pouvant  noua 
vaincrie  par  les  armes,  emploient  la  ruse  et 


(t)  (Mleclioit  Uauilouin,  tomo  SB,  pu^'e  171,  «i  P.  V., 

(î)  Voy.  ci-ci»8m',   même  (feinf.e,  pai;*  .15i,   Is  loltrs 
laquelle  les  reprisantanls  lliiain|)!i,  Pdieger,  Lniiis 
1  ta  Convention  cette  pro- 

LbU. 


et  H:, 
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lu  plus  basée  perfidie  pour  vmir  à  bout  de 


cbent  à  tarir  la  eouroe  de«  nôtres.  D«s  homineB 
cupidea  et  mercenaires  sont  chargés  d'avilir 
la  monmaie  nationale.  La  perversité  e'était 
accrue  à  tel  point,  que  cette  monnaie,  la  plus 

Erécieuse  sans  doute,  puisqu'elle  représente 
»  valeurs  les  plus  solides,  le8  richesEes  terri- 
toriales, à  la  faveur  de  laquelle  se  font  toutes 
les  transactions  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, qui  est  celle  avec  laquelle  vous  payez 
les  impositions  et  les  biens  nationaux,  n  était 
devenue  que  l'objet  d'un  trafic  honteux,  dont 
s'engraissaient    les   agioteurs  et    les   accapa- 

«  Citofcns,  la  nation  est  indignée  d'une  en- 
treprise aussi  coupable,  aussi  téméraire,  et 
nous,  ses  représentants,  uouh  deviendrions  les 
conipticcs  de  ces  attentats,  si  nous  ne  faisions 
pas  usage  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  nous  a 
confiés,  pour  détruire  ju^u'à  la  dernière  ra- 
cine de  ce  trafic  infâme. 

H  Sa  destruction  devient  d'autant  plus  pres- 
sante, que  d'après  le  décret  des  8  et  11  de  oe 
mois,  l'armée  ne  recevait  plus  de  numéraire, 
sera  entièrement  payée  en  assignats  ;  et  «quelle 
ne  serait  pas  la  douleur  et  le  désecmoir  de 
ces  braves  soldats  de  la  patrie,  qui  défendent 
avec  tant  d'ardeur,  tant  de  générosité  et  an 
risque  do  leur  vie,  vos  personnes,  vos  familles, 
vos  propriétés,  vos  denrées  et  vos  marchan- 
dises, st  avec  cette  monnaie  nationale  ils  ne 
pouvaient  se  procurer  les  objets  de  premier 

<i  Presses  par  toutes  ces  considérationj  et 
par  la  nécessité  de  déjouer  promptement  les 
entreprises  odieuses  des  ennemis  de  la  chode 

fiublique,  nous  ne  pouvons  pas  digérer  plus 
ongtcmps  à  faire  exécuter  le  décret  rendu 
par  la  Convention  nationale  contre  le  trafic 
du  numéraire,  et  sur  le  mode  de  payement 
des  troupes  do  la  République.  Mais  nous  de- 
vons en  même  temps  rassurer  les  bons  citoyens 
sur  les  suites  de  ce  décret,  et  les  prévenir  que 
nous  prendrons  les  mesures  les  plus  viçou- 
reui«is.  même  les  plus  sévère*,  qui  pourraient 
devenir  nécessaiiies,  pour  faire  exécuter  la  loi, 
pouri'oir  aux  besoins  des  défenseurs  de  la 
patrie,  et  empêcher  que  le^  ennemis  de  la  Ré- 
publique, les  agioteurs  et  les  accapareurs  ne 
saisissent  cette  occasion  d'exagérer  le  prix 
des  denrées  et  des  objets  de  première  néces- 
sité. 

II  En  conséquence  nous  ordonnons  que  tant 
la  proclamation  ci-dessua  que  le  décret  des  8 
et  11  de  ce  mois,  seront  traduits,  imprimée 
dans  li's  deux  langues,  envoyé.s  à  toutes  les 
municipalités  des  communes  des  départi-mcntd 
du  Rfiin,  des  Vosges,  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle,  el  aux  armées,  pour  y  être  affichés, 
lus  et  publiés  partout  oii  besoin  sera  ;  retjné- 
rons  les  administrateurs,  maires  et  officiers 
municipaux,  les  tribunaux,  juges  de  paix  et 
tou!)  ngents  civil.4  et  militaires  de  la  Répu- 
blique dans  lesdits  départements  et  armées,  et 
leurs  payeurs,  d'olwerver  et  de  faire  exécuter 
le  décret  de  la  Convention  nationale,  dont  la 
teneur  suit  ;  invitons  tous  les  bons  citoyens  à 
dénoncer  ceux  qui  y  contreviendraient,  wfin 
qu'ils  soient  punis  suivant  lee  rigueurs  de  la 

■  Fait  à  Strasbourg  le  17  avril  1793,  l'an  II 


de  la  République  française.  Les  représentants 
de  la  nation  députés  de  la  Convention  natio- 


Décret    de    la    Convention  nationale,    dei   8 
et  II  avrit,  concernant  le  covimeree  de  tar~ 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  oe  qui  suit  : 


Art.  1". 

CI  A  compter  du  jour  de  la  publication  da 
présent  décret,  le  prix  de  tous  les  achats, 
marchés,  ou  conventions  pour  le  service  de  la 
République,  seront  stipulés  en  sommes  fixes 
d'assignats  ;  sans  qu'il  puisse  y  être  inséré 
aucune  stipulation  de  payements  eu  espfeoes, 
ni  aucune  clause  y  relative. 

Art.  2. 

«  Le  prix  deaditfi  marchés  ou  conv^itioas 
qui  auront  été  passés  pour  le  compte  de  la 
République,  aniérieu rement  au  présent  dé; 
cret,  et  depuis  la  promulfçation  de  la  loi,  qui 
déclare  l'argent  marchandise,  avec  stipulation 
de  payement,  en  espèces  ou  autres  clauses  y  re- 
latives, sera  éKaiemenb  payé  en  assignats,  avec 
une  indemnité  proportionnée  auxdites  clauses 
et  réserves. 

Art.  3. 

II  L'indemnité  sera  réglée  par  le  ministre 
dans  le  département  duquel  les  marchés  au- 
ront été  passés  et  par  le  fournisseur,  et  défi- 
nitivement déterminée  par  la  Convention  na- 
tionale, sur  le  rapport  de  son  comité  des 
finaiices  ;  elle  sera  ajoutée  aux  marchés  comme 
clause  additionnelle,  et  soumise  à  toutt's  les 
formalités  prescrites  pour  les  marchés  par  les 
ministres. 


Cl  A  compter  du  15  avril  présent  mois,  la 
partie  de  solde,  appointement,  traitement, 
qui,  d'après  les  lois,  était  payée  en  numéraire 
aux  officiers,  soldats  et  autn's  personneB  do 
tout  grade  et  de  toute  dénomination  qui  sont 
employés  dans  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  et  qui  seront  en  Europe  dans 
jj;  territoire  français,  ou  occupé  par  les  armée* 
françaises,  sera  payée  en  nasignats,  avec  une 
plus  value  de  moitié  en  eus  de  la  somme  qui 
était  payée  en  numéraire,  laquelle  sera  payée 
'i»""  la  même  forme  que  les  appointements. 


solde  et  traitement. 


ir  Les  décomptes  des  corps  et  individus,  com- 
pris dans  l'article  précédent,  seront  arrêtés  en 
numéraire  et  en  assignats  jusqu'au  16  avril, 
conformément  aux  lois  existantes. 
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Art.  6. 

«  Les  revenants-bons  ou  débet  en  numéraire, 
résulbnjit  de  ces  décomptes,  seront  soldés  ;  sa- 
voir ; 

«  S'il  e.st  dû  du  numéraire  au  corps  ou 
individu,  le  revenant-bon  leur  sera  payé  en 
assignats,  a\x;c  une  plus  value  de  moitié  en 
sus. 

«  Si,  au  contraire,  le  corps  ou  individu  doit 
du  numéraire,  il  le  payera  : 

«   1**  Avec  une  somme  égale  en  assigna tv<  ; 

«  2°  Avec  une  reconnaissance  de  la  moitié 
de  cette  somme,  à  prccompU*r  sur  la  plus 
value  du  décompte  des  trimestres  suivants. 


Art.  7. 

((  Le  payement  de  cette  reconn puissance  se 
fera  par  des  ix? tenues  successives,  qui  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  réduire  de  plus  d'un 
quart  la  plus  value  fixée  par  l'article  4  ci- 
dessus. 


TITRE  II 

Art.    l"^ 

«  A  compU'r  de  la  publication  du  présent 
décret,  la  vente  du  numéraire  diuis  toute 
réi^'ndue  du  territoire  français,  ou  occupé 
par  les  armées  françaises,  sera  défendue,  sous 
peine  de  six  années  de  gêne  pour  les  })er- 
sonnes  qui  seront  convaincues  d'en  avoir 
acheté  ou  vendu;  la  m«'*m(»  peine  est  portée 
contre  tout  iiulividu  (jui  proposerait  de  vt?n- 
(Ire  ou  d'aeln'ter  <l<'s  iiiarehandiscs  plus  ou 
moins  chèns,  suivant  qu\'ll«»s  sei'aient  payé-js 
en  .'issignats  ou  m  numéraire. 


Art.    2. 

<(  L'exportation  des  espèces  et  des  lingots 
d'or  ou  d'argent,  hors  le  terri  loi  iy>  français, 
ou  occupé  par  les  armées  françaises,  est  pro- 
hibée sous  les  peines  portées  par  la  loi. 


Art   3. 

((  Toute  personne  qui  refusera  de  rec(îvoir 
des  assignuls  en  j)ayement,  y  sera  contrainte 
par  \r  juir-^  de  paix,  (jui  la  condamnera 
en  «)Ulr.'  ;!  une  am(»nde  d'une  somme  égale 
au  niontnnt  de  l.i  somme  refusée:  laquelle 
îiniende  s^-r;'  p-'ivi'e  nu  i»rofifc  d'^  la  p.-Uion 
par  le  ree«»veur  du  droit  d'enregistrement. 
Les  stipulations  faites  de  payer  en  argent 
et  non  autrement,  ne  i>oni  point  obligatoires. 


Art.    4. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  qui 
se  trouvent  dans  les  pays  oceui)és  par  les 
armées  de  la  République,  sont  autorisés  à 
prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour 
y  établir,  favoriser  et  accélérer  la  circulation 
des  assifirnats. 


II 

Lettre  des  représentants  Ruamps^  Louitf 
Pflieyer  et  Hnussmanji,  commissaires  de 
la  Convention  dans  les  départements  et  aux 
arméts  du  Rhin,  des  Vosf/eJi  et  de  la  Mo- 
scUf'y  par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
tneaures  qu*ils  ont  prises  pour  assurer 
^exécution  -des  décrets  des  H  et  11  de  ce 
mois  (1). 

(c  Strasbourg,  18  avril  1793,  l'an  II 
de   la  République 

«  Lorsque  nous  sommes  arrivés  dans  ces  dé- 
partements, nous  avons  appris  avec  douleur 
que  les  assignats  perdaient  depuis  70  jus- 
qu'à 75  %,  c'est-à-dire  que  dans  toutes  les 
transactions  leur  valeur  n'était  admise  que 
de  25  à  30  %, 

«  Les  premières  dispositions  que  nous 
avions  faites  provisoirement  les  avaient  déjà 
ramenés  sensiblement  à  quelques  degrés  de 
faveur,  lorsque  le  décret  du  8  de  ce  mois  a 
été  rendu. 

«  Ne  le  connaissant  qu'imparfaitement 
dans  les  feuilles  publiques,  ce.  n'est  qu'au 
moment  oii  les  numéros  envoyés  par  la  Con- 
vention nationale  nous  sont  parvenus  qu'il 
nous  a  été  possible  de  suivre  rapidement  la 
marche  ([ue  les  circonstances  nous  traçaient 
sui-  cet  objet.  La  proclamation  que  nous 
avons  faite  et  la  réimpression  de  la  loi,  dont 
vous  vous  donnons,  citoyen  Président,  quel- 
ques exemplaires,  vous  prouveront  qu'en  effet 
nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  instant  à 
nous  i)orter  au-devant  de  son  exécution. 

;<  Nous  nous  félicitons  d'autant  plus  du 
parti  (ju'*  nous  avons  pris  à  cet  égard,  que 
nous  y  avons  été  dirigés  par  les  mêmes  prin- 
cipes r{  par  les  mêmes  considérations  que 
nous  trouvons  développés  dans  la  lettre  du 
comité  (lu  M  d(^  ce  mois,  h  laquelle  était  joint 
rex(  inpl.'ire  de  la  loi  du  8  (2). 

«  Dès  aujourd'hui,  citoyen  Président,  et 
(lias  le  jour  de  demain,  la  publication  doil 
en  etn»  faite  avec  un  appareil  imposant  et  t<'l 
uu'il  puisse  m«arquer  sensiblement  l'époque 
de  la  c(^ssation  d'un  agiotage  vraiment  cri- 
min<îl  et  le  triomphe  que  la  loi  assure  à  la 
monnaie  nationale. 

«  Quoique  nous  ne  puissions  douter  des 
heureux  effets  qui  en  résulteront,  veuillez, 
citoyen  Président,  assurer  à  nos  collègues  que 
nous  serons  attentifs  à  les  informer  d?  tout 
ce  qui  nourrn  intéresser  cette  partie  si  pré- 
cieuse de   la   fortune   publique. 

«    Si(/né     :     Haussmann,     Ruamps, 

Louis.  Pplieoek.  » 

ni 

(!ircnl"'rr  du  roinitr  de  .^ahit  jmhh'c  aujc 
représentants  m  mission  ait  sujet  de  Veré- 
cution  dfa  décret^  d/in  8  et  11  avril  179S  (3). 

«  Paris,  14  avril  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  La  Convention  nationale  a  décrété  le  8 
de  ce  mois  que  le  prix  de  tous  les  achats, 

(1)  Archives  nationales  :  AFu,  n*  117. 
(t)  Voy.    ci  iipii's,  sous    le    ir   3,    la    circulatro   d'i 
coiniié  ilii  ^i\\\\\.  public. 
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mi 


marchés  ou  conventions  pour  lo  service  de  la 
République,  sera  payé  en  assignats,  et  qu'à 
partir  du  16  de  ce  mois  la  partie  de  solde, 
appointemonta,  traitements,  qui  était  payée 
en  numéraire  aux  officiers  et  soldats,  sera 
payée  en  assignats,  avec  une  augmentation 
de  moitié  en  sus  de  la  somme  qui  se  payait 
en  numéraire. 

<(  Elle  a  décrété  le  11  que  tous  les  paie- 
ipont:-  Kc  feront  en  assignats  dans  toutes  les 
transactions  com  merci  aie-»,  et  que  le  numé- 
raire ne  pourra  être  donné  ni  reçu  en  paie- 
m(ïut  qu'au  prix  des  assignats. 

«  Koua  vouf»  envoyons  ci,- joint  un  excm- 
piaille  de  ce  premier  décret.  11  est  nécessaire 
(jue  vous  connaissiez  particulièrement  les 
motifs  qui  ont  déterminé  ces  grandes  me- 
surefî. 

L(î  traître  Dumouriez  épuisait,  depuis  long- 
temps, le  numéraire  et  les  i-ossources  de  la 
France.  L;i  dépense  s'éiait  aiiorracntcv»  si  pro- 
digieusement (lu'il  fallait  '^)  millions  par 
mois  en  numcriiin*  pour  le  service  des  armées. 
Le  prix  en  (lev.*nau  si  excessif  que  la  ruine 
de  la  France  aurait  été  inévitable,  si  Ton 
n'avait  pas  abandonné  un  système  aussi  dé- 
sastreux. 

«  L'on  s'est  convaincu  que  la  préférence 
que  l'on  donnait  au  numéraire,  que  les 
achats  continuels  que  le  gouvernement  était 
obligé  d'en  faire,  devaient  anéantir  le  crédit 
de  la  République  et  faire  tarir  toutes  ses  res- 
sources, si,  dans  ses  paiements  et  dans  ses 
transactions,  le  gouvernement  continuait 
d'accréditer  et  d'autoriser  la  ditïér.^nee  entre 
les  valeurs  en  assignats  et  en  numériire. 

«  Plus  la  France  persévérait  à  demander 
des  lois  sévères  contre  l'agiotage,  plus  l'agio- 
tage faisait  de  progrès.  Les  propriétaires  des 
métaux,  qui  gagnaient  déjà  100  %,  auraient 
bientôt  exigé  400  Vo- 
te La  Convention  nationale,  persuadée  que, 
si  la  République  ne  pouvait  être  vaincue 
par  les  armes  des  puissances  étrangères,  elle 
était  exposée  à  devenir  la  proie  de^s  capi- 
talistes, s't'st  empr(\ssée  d'adopter  la  seule 
mesure  (|ui  doit  sauver  la  patrie.  Toutes  les 
transactions  du  gfmverncment  doivent  avoir 
pour  h}\y(^  uni(|iu3  le  crédit  national;  et  ce 
crédit  doit  être  aussi  durable  que  la  Répu- 
blique. 

((  Les  assignats  doivent  donc  être  désormais 
la  monnaie  nationale;  le  numéraire  ne  doit 
obtenir  aucune  préférence.  Cette  grande  opé- 
ration, dont  le  suc<.rs  aura  la  plus  grande 
influence  sur  nos  destinées,  n'éprouvera  au- 
eunr'  (liffieulté  dans  les  départements  de  l'in- 
térieur, niais  il  est  peut-être  nécessaire  que 
rt'xéeutio;!  dans  les  départements  frontières 
et  aux  armées  soit  précédée  d'une  instruc- 
tion (lui  éclaire  les  citoyens  (rmployés  au  S(;r- 
vice  de  la  République.  Voilà  une  nouvelle  occa- 
sion de  (I,,iiner  à  votre  patrie  des  preuves  de 
votre  zMc  (^t  de  votre  civisme.  Jamais  nous 
n  avons  eu  un  plus  grand  besoin  de  lumières 
d.'  nos  collègues  députés  dans  les  départe- 
ments. 

«  Nous  vous  j)rions  instamment  de  rap- 
peler aux  Français  les  maux  cpie  l'iigir^tage 
a  faits  a  la  France,  la  nécessité  où  sont  tous 
les  bons  Français  de  eoncourir  à  affer- 
mir 11'  crédit  national  «'t  à  substituer  la  cir- 
culation des  a.ssignats  à  celle  du  numéraire. 


((  Il  importe  au  auocès  do  cette  grande  opé- 
ration qu'elle  se  fasse  dans  les  départements 
et  dans  les  années,  sans  mouvement,  sans 
convulsion.  Vous  êtes  investis  do  la  confiance 
publique;  vous  connaissez  la  disposition  des 
esprits  !  faites  usage  de  la  considération 
dont  vous  jouissez,  et  de  tous  les  moyens  quo 
vous  puiser  es  dans  votre  zèle  et  vos  lu- 
mières pour  accréditer  la  circulation  et  lo 
crédit  des  aesignatfi,  prévenir  les  murmures, 
dissiper  les  défiances  et  attacher  tous  les 
Français  au  sort  do  la  République.  Le  pa- 
triotisme des  armées  nous  est  un  sûr  garant 
du  succès  de  cette  mesure  auprès  d'elles. 
Celui  qui  se  bat  pour  la  liberté  ne  doit  pas 
calculer  comme  l'esclave  du  despotisme. 

«  Nous  sentons  que  l'exécution  de  la  loi 
sera  moins  prompte  dans  les  départements 
frontières  où  le  numéraire  circule  avec  abon- 
dance (jue  dans  les  départements  de  l'inté- 
rieur ou  Ton  ne  voit  presc|ue  plus  de  numé- 
raire. La  prudence  et  la  circonspection  ne 
furent  jamais  plus  nécessaiivs  (lue  pour  aesu- 
rer  l'exécution  de  cette  loi.  Aous  pensons 
aussi  qu'il  faut  emplo3\'r  plus  de  soins  et  de 
précautions  que  dans  les  circonstances  ordi- 
nairci?.  C'est  pour  vous  mettr»»  à  portée  d<) 
rendre  à  la  République  le  plus  grand  des  ser- 
vices qu'elle  attend  de  ses  représentants,  quo 
nous  vous  exposons  avec  étendue  les  motifs 
qui  ont  porté  la  Convention  nationale  à 
rendre  cette  loi.  Nous  vous  prions  de  nous 
informer  de  toutes  les  difficultés  que  vous 
pourriez  prévoir  :  nous  vous  communique- 
rons nos  vues  et  nous  réunirons  tous  nos 
efforts,  et  nous  travaillerons  de  concert  pour 
lever  les  difficultés  et  assurer  l'exécution 
d'une  loi  qui  produira  le  double  effet  d'anéan- 
tir Tagiotaçe  et  de  lier  tous  les  Français  au 
crédit  public. 

«  Les  nnmhrea  du  comité  df  Salut  pu- 
blic rhorgéi  de  In  correspond at}  ce ^ 

<(  Signé  :  L.-B.  Guytox,  R.  Lindet, 

Cambox  fil'i  aîni'.  » 


i)Ei:xii-MK  .vnni-m:  r 


A    LA    bEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    LUNDI    29    AVRIL    1793. 

ÛBSERVATioxa  (2)  nur  Iff  dcrniirt  Conatitutiofi 
de  la  France  avec  d(ê  eue»;  pour  lu  forma- 
tion de  la  nouvelle  Constitution,  par  Da- 
vid Williams  (3).  Traduit  dt  Panglaiê  par 
h    citoyt  n  Mandru. 

déclaration    des   DRCilTS. 

Des  déclarations  ne  sont  point  des  instruc- 
tions; elles  sont  du   ressort  do   la  mémoire 


(1)  Voy.  ci-dossus,  même  sôaucc,  pa^c  561,  lo  rapport 
de  Lanjuin.lis, 

(il  Rihiiothcqiie  de  la  Chambre  des  dùpuLûfi  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise},  tome  170,  ii"  10. 

|3;  Je  suis  voiiu  ea  France,   persuade  <]ue,  si  je  pou- 
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seule;  et  jusqu'à  ce  qu'un  langage  nouveau  et 
républicain  ait  pris  naissance,  elles  ne  peu- 
vent être  conçues  que  dans  des  termes  équi- 
voques. Ainsi  je  doute  qu'elles  puissent  être 
de  quelque  utilité. 

Des  vérités  offertes  sous  la  forme  de  rai- 
sonnements simples  et  clairs,  accoutument 
l'esprit  à  s'exercer,  et  la  conviction  qu'elles 
y  laissent  peut  céder  à  de  plus  solides  rai- 
sonnements et  à  des  connaissances  plus  appro- 
fondies. Les  vérités,  lorsqu'elles  n'ont  d'autre 
base  que  des  déclarations,  ne  peuvent  être 
envisagées  que  comme  des  préjugés;  et  sem- 
blables à  tout  ce  qui  est  point  de  croyance, 
elles  présentent  à  l'esprit  un  obstacle  qui  ne 
lui  permet  ni  d'agir,  ni  de  se  perfectionner. 

Dans  le  cas  où  1  on  maintienarait  la  Décla- 
ration des  droits,  j'ai  une  objection  à  faire 
contre  le  premier  article,  qui  déclare  que  les 
hommes  doivent  naître  et  rester  libres  et 
égaux  en  droits.  Cette  prétendue  vérîté  est 
contredite  par  le  fait,  et  ouvre  un  champ  à 
la  dispute;  ce  qui  est  une  objection  suffisante. 

Si  le  terme  égalité  est  un  terme  dont  on 
doive  faire  usage,  il  faut  que  ce  soit  dans  le 
sens  que  l'on  attache  à  ce  mot  dans  l'ar- 
ticle 6. 

L'homme  naît  sous  la  dénomination  de  ses 
parents;  domination  qui,  en  général,  est 
capricieuse  et  cruelle. 

Il  ne  doit  pas  vivre  sous  une  autre  domi- 
nation, pour  autant  que  les  coutumes  domes- 
tiques sont  sous  l'empire  des  lois,  gui,  si 
elles  sont  justes  et  raisonnables,  envisagent 
comme  égaux  entre  eux  tous  les  hommes  à 
leur  entrée  dans  la  société,  et  remédient  aux 
suites  générales  qui  résultent  de  leur  inéga- 
lité réelle  en  pouvoir,  en  talents  et  en  acqui- 
sitions physiques  et  morales. 

Les  inexactitudes  de  langage  dans  les  prin- 
cipes élémentaires,  produisent  de  mauvais 
effets  dans  toutes  les  sciences,  surtout  dans 
la  politique  ;  et  les  expressions  de  tous  les 
axiomes,  ainsi  que  les  éléments  d'une  Cons- 
titution politique  doivent  être  soumis  à  l'oxa- 
men  le  plus  sévère  et  le  plus  scrupuleux. 

C'est  à  cette  sorte  d'inexîactitude  qu'il 
faut  s'en  prendre,  si  la  dernière  dispute  pro- 
voquée par  la  Déclaration  française  des  droits 
do  l'homme  s'est  bornée  à  circuler,  sans  opé- 
rer aucun  progrès  dans  la  science  de  la  poli- 
tique. Les  principes  échappent  toujours  aux 
écrivains  polémiques.  Leur  besogne  est  de 
traduire  en  langue  vulgaire  des  opinions  et 
dos  axiomes  qui,  dans  le  langage  rigoureux 
et  sciontiôquo  de  la  philosophie,  ne  seraient 
jamais  à  la  portée  du  commun  des  hommes. 
Mais  si  Ton  saisit  mal  les  axiomes,  il  arrive 
de  là  qu'en  mêlant  le  vrai  avec  le  faux,  les 
controvorsistes  qui  répandent  ce  mélange, 
font  en  général  plus  de  mal  que  de  bien  au 
peuple.  , 


vais  y  èlre  de  guelque  secours,  ce  serait  au»- 
milé  de  Constitotion ,  dont  je  ••  i*^*^  le  » 
avancé;  el  je  n'avais  rien   II 

?  réparé  à  former  un  plan,  tàc) 
/est  pourquoi  j'ai  de  dop^a 
Constitution,  et  parmi  lei  r 
la  fondation  de  1  ai 
nouvelle  structure. 
««  Paris,  3  janvier 


Voilà  pourquoi,  en  Angleterre,  l'idée  d'éga- 
lité est  une  opinion  que  l'on  repousse  géné- 
ralement ou  que  l'on  méprise.  £n  France,  il 
est  étrange  de  voir  à  quel  point  on  a  mal 
saisi  cette  opinion,  et  je  n  ai  point  vu  de 
déclaration  qui  m^ait  plus  souvent  frappé 
l'oreille  que  celle-ci  ^  «  Que  les  hommes  doi- 
vent être  égaux  dans  le  fait  non  moins  que 
dans  le  droit:  et  que  l'on  ne  verra  cesser  les 
agitations  et  le  tumulte,  que  lorsque  les  intri- 

Î^ants  usurpateurs  seront  tous  de  niveau  avec 
eurs  concitoyens.  » 

Sur  l'article  2,  j'observe  que  le  but  de  toute 
association  politique,  c'est  la  justice^  1&  li- 
berté pour  l'individu  d'employer  ses  facul- 
tés sans  nuire  à  personne,  celle  de  résister  à 
l'oppression,  et  la  jouissance  assurée  de  sa 
propriété. 
Les  articles  3,  4  et  5  sont  bons. 

Art.  6. 

«  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale. »  Aucun  des  traités  qui  jusqu'ici  ont 
paru  sur  la  politique  ne  confirmera  ce  tenue 
expression  ni  autorisera  rien  de  plus  que 
celui  de  conforme. 

La  possibilité  d'organiser  la  société  en  un 
corps  qui  fût  capable  de  jugement  et  de  vo- 
lonté, a  fait,  par  occasion,  l'objet  de  nos  ré- 
flexions pendant  plus  ae  vingt  ans  ;  et 
quoique  je  n'aie  pu  ni  satisfaire  mon  esprit, 
ni  obtenir  de  personne  des  lumières  suffi- 
santes, je  me  suis  néanmoins  laissé  souvent 
entraîner  par  la  foule  des  écrivains  poli- 
tiques. 

La  raison  n'a  d'empire  que  sur  les  faits  ou 
sur  l'analogie.  Guidée  par  celle-ci  dans  ses 
projets  et  dans  ses  inventions,  elle  puise 
dans  ceux-là  les  conclusions  qu'elle  tire.  Les 
faits  découlent  de  l'histoire;  et  l'analogie, 
des  productions  de  la  nature. 

Lorsque  l'Angleterre  était  agitée  par  la 
perspective  d'une  guerre  avec  l'Amérique, 
guerre  devenue  l'ère  des  modernes  politiques, 
je  m'étonnais  que  le  peuple,  qui  d'abord  en 
sentit  l'injustice,  n'eût  pas  un  mode  ou  le 
pouvoir  de^  contrôler  le  gouvernement.  Je  con- 
naissais l'influence  qu'exerçait  sur  l'opinion 
publique  le  docteur  Franklin;  par  le  canal 
des  papiers-nouvelles,  et  je  lui  proposai  d'in- 
viter la  nation  à  prononcer  par  un  folk- 
mode  (1)  ou  une  convention,  son  jugement 
sur  la  contestation  survenue  entre  l'Amérique 
et  l'Angleterre.  La  manière  dont  il  accueillit 
ma  proposition  me  découragea  sans  me  con- 
vaincre; et  ce  ne  fut  pas  là  la  seule  preuve 
qu'il  me  donna  que  la  politique  n'était  pas 
une  science  à  laquelle  son  génie  fût  propre. 

L'histoire  des  Germains  par  Tacite,  la 
Franco-Gallia  de  Hotman  et  les  différents 
écrivains  qui  ont  parlé  des  coutumes  des 
Saxons  de  l'Angleterre,  m'ont  convaincu  que 
V<^  pren»'*»       «fforts  des  peuples  non  policés, 

3rt8  c  constitutions  et  les  gouverne- 

n  sont  que  des  altérations 

lei  étaient  la  source  où  il 

încipes  de  la  société 
x)mme'  je  le  pense 


nblée  du 
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ranintcr.ant,  que  les  grands  traits  d'une  Codb- 
titution  vraiment  politique,  telle  que  celle  que 
l'AHscmblée  conetituanta  a  entrepris  de  tra- 
cer, doivent  se  trouver  dans  les  coutumes  des 
Germai na,  des  Francs  ot  des  Saxons.  C'est 
une  circonstance  k  laquelle  j'attache  quelque 
importance,  vu  que  les  brocnurea  des  contre- 
versistes  et  les  projets  de  Constitution,  qui, 
de  nos  jours,  ont  attiré  l'attention  du  public, 
ont  affecté  de  mépriser  l'autorité  pour  ne 
rien  donner  qu'à,  la  raison  ;  comme  si  la  rai- 
son pouvait  faire  un  pas  sans  s'appuyer  sur 
l'autorité  de  la  nature  ou  de  l'histoire,  ou 
comme  Ri  les  différents  modèles  récemment 
mis  au  jour  étaient  composés  d'autre  chose 
que    d'anciens    matériaux    différemment    ar- 

Je  reviens  sur  mes  paa.  Les  Américains  ont 
résisté  à  l'oppression  du  parlement  d'Angle- 
terre et  se  sont  vus  contraints  à  se  donner 
une  Constitution.  Je  me  suis  consolé  de  mon 
peu  de  succès  auprès  de  Franklin  et  du  pu- 
blic,_  lorsque  j'ai  eu  appris  que  la  Pensyl- 
vanie  avait  préjjaré  la  voie,  convoqué  une 
ConventioQ  et  fait  une  Constitution.  La  con- 
duite des  Américains  a  reculé  les  limites  de 
la  politique,  mais  ces  progrès  sont  peu  de 
chose;  ils  doivent  leur  prospérité  k  des  cir- 
constances qui  ne  dépendent  pas  d'eux,  et 
leur  sûreté  principalement  à  leur  situation. 

De  nos  jour.s,  le  principe  de  Locke,  qu'un 
peuple  libre  doit  se  gouverner  lui-même,  a 
été  discuté  par  la  brillante  imagination  de 
Rousseau.  Mai»  toutes  les  formes  qu'il  expose 
sont  devenues  pour  moi  ce  qu'étaient  pour 
Ixion  les  formes  de  Junon.  Les  ouvrages 
d'Helvétius.  et  la  politique  du  •^tj-ilème  de  la 
nntiirr,  ceux  du  système  social,  sont  plus  cor- 
rects l't  plus  de  main  de  maître;  et  si  les  au- 
teurs de  ces  écrits  se  fussent  appliqués  à 
former  une  Constitution  politique,  lia  au- 
raient de  beaucoup  abrégé  les  travaux  de  nos 
contemporains,  ou  les  auraient  rendus  inu- 
tiles. 

La  dernier.^  Aswmlilée  constituante  (quoi- 
que maintenant  e^'  sott  In  mode  de  la  dé- 
crier) n,  incontestfibleini'nt  le  mérite  d'avoir 
la  première  tenté  de  résoudre  h'  problème  de 
Locke  par  im  essai  prntique;  et  si  cette  Assem- 
blée-ci perfectionne  son  modèle,  comme  celle- 
là  a  perfectionné  celui  que  lui  offraient 
l'Amérique  ou  l'Angleterre,  la  France  et 
l'Univers  lui  prodigueront  ces  témoignages 
de  B'.tîsfaction  et  de  reconnaissance  que  la 
Bngesse  et  la  vertu  mettent  au  rang  des  ré- 
compenses les  plus  ambitionnées. 

Le  premier  objet  qu'a  eu  en  vue  l'Assemblée 
constituante,  a  été  de  consacrer,  dans  sa 
déclaration  des  droit»,  le  principe  qui  m'a  con- 
duit à  cette  discussion  :«  nue  la  loi  est  l'expres- 
sion de  la  volonté  généralo  >•  ;  et  soit  resnem- 
blance  de  génie  avec  les  ancéfws!,  soit  lecture 
des  livres,  les  léxislateura  ont  adopté  le  même 
mnd<'  d'organisation  que  les  Francs  et  les 
Saxons. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  remonter  à  la 
véril  aille  ori({jn«  de  la  repréwntation.  Mais 
comme  d'ordinaire  !e  bien  naît  du  mal,  il  est 
prolialde  qu'elle  a  sa  source  dans  les  maux 
du  cystè'nw  féodal.  Nombre  d'essais  et  d'expé- 
rienc«^s  prouvent  que  les  nations,  pour  être 
représentées,  doivent  être  diviser  s  ;  ou  plutôt 
il   est  de  fait  que  les  peuples  partagés  en 
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districts  ont  eu  des  délégations  auxquelles  ils 
ont  donné  le  nom  de  représentation.  Mais  ces 
divisions  doivent-«lleB  être  l'effet  du  hasard, 
comme  en  Angleterre  et  en  Amérique,  oii  y 
a-t-il  une  règle,  un  principe  ou  une  raison 
d'après  laquelle  on  puisse  les  créer  comme 
chez  les  Francs,  chez  les  Saxons,  eb  dans  la 
dernière  Constitution  française  ;  c'est  une  re- 
cherche à  laquelle  je  vais  me  livrer,  a£a  d'ai- 
der à  obtenir  ce  que  l'on  cherche  <>  la  volonté 
générale  ou  nationale.  » 

L'imagination  de  l'homme,  dans  tout  ce 
qu'elle  enfante  d'utile  et  d'élégant,  consulte 
toujours  la  nature  ;  et  le  premier  effort  qu'ail 
fait  l'esprit  humain  pour  imaginer  une  so- 
ciété qui  se  gouvernât  elle-même,  doit  avoir 
pris  pour  modèle  la  Constitution  de  l'homme. 

Tel  est  le  cas  où  je  me  suis  trouvé,  et  j'ob- 
serve que  les  mêmes  rapports  et  la  même  an^ 
logie  ont  récemment  guidé  plusieurs  de  ceux 
q^ui  ont  conçu  le  projet  dune  Constitution 
libre,  et  publié  leurs  pla" 


politique  n'en  est  pas  moins  obligé  de  laisser 
là  bientôt  son  modèle.  La  manière  dont  la  sen- 
sibilité générale  devrait  penser,  ne  saurait 
être  imitée  dans  la  société  ;  or  sans  cela,  com- 
ment obtenir  une  opinion  nationale!  Au  mode 
de  la  nature,  nous  substituons  ce  que  nous 
nommons  représentation  ou  délégation  ;  et 
c'est  de  la  manière  dont  sera  constitué  ce  pou- 
voir que  doivent  dépendre  les  propriétés  et 
les  facultés  d'une  Constitution  politique,  jus- 
qu'à ce  qu'un  nouveau  Newton  en  politique 
affranchisse  du  joug  des  déclamateurs  la 
science,  et  découvre  un  mode  d'imiter  la  na- 
ture, plus  voisin  d'elle  et  qui  soit  meilleur. 

L'Assemblée  constituante  a  commis  une 
erreur  dans  la  première  mesure  qu'elle  a  adop- 
tée, et  la  dernière  Assemblée  nationale  na 
fait  que  pallier  le  mal  sans  le  guérir. 

La  science  est  mère  du  courage,  ainsi  que 
toutes  les  autres  vertus,  et  le  préjugé  ou  la 
timidité  sont  aussi  blâmables  que  pernicieux, 
lorsqu'ils  rejettent  quelques-uns  des  maté- 
riaux qui  doivent  entrer  dans  l'ensemble  d'une 
Constitution  ;  car  la  Constitution  doit  em- 
brasser les  hommes  de  tout  âgc^  de  toute 
classe;  de  tout  sexe  et  de  toute  couleur,  les 
individus  étant  les  mêmes,  sans  quoi,  elle 
de^viendra   une  source  d'inconvénients  et  de 

Le  premier  article,  l'article  fondamental 
d'une  sage  Constitution,  c'est  que  tous  les  ha- 
bitants raisonnables  du  district  ou  du  pays 
soient  citoyens,  avec  la  seule  exception  sui- 
vante par  rapport  à  l'âge,  au  sexe  ou  à  l'em- 
ploi. 

L'âijF.  —  Quoique  les  enfants  soient  des  ob- 
jets importants  dans  la  Constitution,  et  que 
leur  éducation,  celle  qui  leur  convient,  soit 
au  nombre  de  ses  plus  heureux  effets,  ou  ne 
doit  les  considérer  que  comme  des  candidats 

aui  aspirent  au  rang  de  citoyen,  qu'ils  olrtien- 
ront  dès  qu'ils  seront  parvenus  a  un  certain 
âge  qui  n'excédera  pas  celui  de  20  ans;  à 
moins  qu'ils  n'aient  souillé  leur  jeunesse  de 
certains  crimes  que  l'on  spécifiera. 

Lr.  »exe.  ~~  Quoique  le  physique  des  femmes, 
leur  destination  et  leur  emploi,  les  éloignent 
d'un  grand  nombre  des  devoirs  de  citoyens 
actifs;  quoique,  suivant  l'opinion  publique, 
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l'homme  H  la  fpmiiw  uniR  par  le  lien  du  ma-- 
ringp  pnit*ent  êtro  cnvisagûs  comnio  un  être 
moreil  dcint  l'opinion  est  une  :  il  n'en  eat  pas 
moins  vrai  qur',  là  où  ce  cas  n  exista  pas,  lors- 
«luc  les  fouîmes  resU-nt  filk^s  ou  qu'idles  de- 
viennent veuwa,  elles  ont  inconteKtabkmcnt 
le  droit  ^e  voter,  droit  dont  la  privation,  en 
réduisant  leur»  lalentK  à  opf'Per  pai'  l'intrigun 
une  influence  indirecte,  est  une  injustiee  de 
laquelU'  il  rëRultn^  de  nombreux  inconvonientit. 
Dans  toutes  les  disputes  d«  femme  à  f<anime,  ic 
jure  doit  toujours  être  du  même  bcxcj  et  dans 
toutes  celles  qui  nftisaent  entre  homme  et 
femme,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  fiui  ont 
rapport  au  mariage  ou  au  divorce,  le  juré 
<loit  être  de  l'un  ou  de  l'autro  sexe  par  moitié. 
L'éducation  des  femmes,  celle  qui  leur  est 
■convenaljlc,  les  mettra  également  en  état  de 
ivprendre  le  rang  et  le»  fonctions  dont  les 
ont  exclues  de  m.iuvaia  gouvemeiiicnts  et  des 
coutumes  vicieuses. 

I,''  iii/iloi.  —  Ll-s  domestiques  jusqu'ici  n'ont 
point  été  ftduiis  nu  rang  de  citoyens;  et  l'in- 
justice, par  l'ordinaire  effet  de  l'injustice,  a 
uonao  naiseanoe  a  un  grand  noiiiDre  de  liiurs 
vici.'S.  DanK  la  position  équivoque  ofi  ils  ee 
Irouwnt  pliiei-K  aujourd'hui,  entre  la  liberté 
et  l't'aclaviige,  ils  cousi'rvent  les  vice*  do  la 
dernière  de  tvs  deux  conditions,  sans  ac(|ué> 
rir  l'-s  vertus  de  Tautro.  Ce  u'i-et  que  par  la 
justice  que  nous  pouvons  amem-r  le  rtgnc  des 
vertus,  et  le  rendre  stable  ;  et  si  vous  accordez 
aux  dumtmtiques  d'un  certain  âge,  la  qualité 
de  citoyens,  après  oertaine»  preuves  de  Ijonne 
rouduite,  vous  en  feiv'z  ce  qu'ils  doivent  être, 
d<'S  ami»  humbles,  au  lieu  d'avoir  en  i"h."c  des 
ennemis  caeliés  et  des  Héau.x  perpétuels,  tels 
qu'ils  sont, 

ijQ&  maux  qui  pénètrent  dans  la  viti  domes- 
tique, faute  d'attention  de  noire  part  à  la 
Ciiuw  qui  les  produit,  ne  peuvent  jamais  être 
compensée  par  aucune  autre  inesui'e  dans  au- 
cune CoiiEtitution  politique. 

La  société,  qmuid  elle  sera  ainsi  déliarrasséc 
et  dev^mue  libre  des  uMurpations  et  de»  cou- 
tumes qui  peuvent  on  avoir  enchaîné  les  dif- 
férentes portions,  se  trimvera  dann  wa  état  do 
liltfrté  po'itiqiie.  et  aura  le  choix  du  mode 
mtivant  lequel  elk  se  gnuvxirnera.  Ce  choix 
une  fois  fait,  les  individus  s*!  dépouillent  de 
cette  liberté,  mais  la  société  la  garde  en  sa 
nosnession  ;  et  c'est  là  une  distinction  qu'il 
faut  avoir  grand  soin  <ie  faire  reuiarquer  au 
7)eupie.  (!ar,  ni  c'est  la  liberté  et  non  la  j«»- 
tio'  que  l'on  suppose  devoir  être  le  but  d'une 
Consiitution  appelée  libre,  sous  prétexte  que 
l'un  -'st,  en  fait,  libre,  le  peuple  s'aigrira,  dé- 


cline: 


■   qui 


side 


Dans  (vt  étnl  de  liberté  jiolitique,  la  société 
a  le  choix  de  tous  les  motS's  capables  de  don- 
ner le  plus  d'énernie  aux  facultés  et  aux  ta- 
lents d«?  ses  miiiibres,  et  de  les  i^endne  les  plus 
heuivaix  qu'il  soit  iiossilile, 

KUe  ne  peut  agir  en  masse,  quelque  peu 
nombreuse  qu'elle  soit,  cjuand  même  les 
liommi'B  auraient  les  chimériques  vertus  des 
dieux,  La  société,  ainsi  que  la  nnitière,  ne 
lii'ut  acquérir  de  facultés,  du  pouvoir,  de  juge- 
m.nt  et  de  volonté,  que  par  l'arrangement  et 
l'organisation. 

Dons  le  corps  bumala,  las  notions  que  pour^ 


suit  la  sensibilité  générale,  ne  sont  pas  la 
pcnâée  ou  l'opiaion  do  renaemble  ;  il  en  est 
de.  mémo  de  la  société  ;  les  opinions,  les  inté- 
rêts et  les  vues  de  tous  les  individus  pris 
sépurément,  si  tant  est  que  l'on  puisito  les 
prendre  séparémi-nt,  ne  présentent  pas  imnoé- 
diatement  l'intérêt,  l'opinion  eu  la  volonté  de 
la  généralité. 

II  est  donc  nécessaire  qu'un  organe  analogue 
à  l'économie  de  la  structure  humaine,  con- 
centre, compare  et  concilie  toutes  les  opinions 
et  toutes  les  vues  informes  et  variées  de  tous 
les  luemlires  do  la  société  pour  en  faire  un  en- 
semble. 

C'est  ici  que  se  présente  toute  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  former  une  constitution  politique. 

Si  l'on  pouvait  prendre,  chacune  à  pari, 
les  opinions  de  tous  les  individus,  on  les  trou- 
verait dilTérentes  et  inconciliables  à  plusieurs 
égards.  Le  peuple,  généralement  pariant,  n'a 
pOH  le  temps  de  porter  un  jugement  f^énérol  ; 
et  quand  njciiie  il  en  aurait  le  loisir,  il  serait 
trop  influencé  par  des  intérêts  locaux  et  indi- 
viduelle. A  l'invitation  des  sens  externes,  il 
si'ut  et  envoie  l'expression  di:s  eonvenaueea  et 
des  disconvenances,  mais  il  n'est  ni  atiseK  dis- 
tant des  objets,  ui  usseii  froid,  ni  assez  désin- 
téressé pour  eu  découvrir  les  causes,  pour  les 
comparer,  les  adopter  ou  les  lejeter.  De  là,  la 
nécessité  d'une  espèce  de  cninmission  ou  délé- 
gation dont  k'E  tondions  participent  de  la 
nature  de  la  représentation,  ainsi  que  de  l'ar- 
bitrage, et  dont  les  membres  soient  les  élé- 
ments de  la  raison  publitjue. 

Cette  néoessité  s'est  l'ait  sentir  aux  f'ieultés 
In-utes  et  vigoureuses  de  nos  ancétrcv-s  ;  et  le 
politique  judicieux  trouvera,  pour  son  génie, 
plus  Je  lumières  et  plus  de  i-essourcrt  dans 
Tacite,  César,  Selden,  Spelman,  dan^  la  diro- 
nique  saxonne,  la  Franen-Gallia  de  ILiraan, 
et  la  collection  des  loi»  anglo-saxonnes  de 
Wilkin,  que  <(ans  les  iirocliunw  indigeste»  et 
dogmatiques  des  temps  modernes,  d.'iit  les 
auteurs  ont  saisi  par  hasard  les  tr.".ditions 
des  expériences  que  rapportent  ces  respcc- 
tablea  écrivains,  et  les  ont  transform.V's  en 
divers  systèmes,  fruits  de  leur  fantaisie. 

Tous  les  modernes  dévastateurs  de  ITlin-ope, 
que  nous  gratifions  de  barbaresj  pnr:e  que 
leur  manière  de  dévaster  diffère  do  la  nôtre, 
ont  essayé,  partout  où  ils  se  «ont  établis,  de 
former  des  gouveniements  eonstitutitiiineis  ; 
et  Ci'  que  nnus  disent  de  leurs  elîoi'ts  les 
Iiisto  riens,  qui  souvent  ne  sont  pas  \v.--'V.  pé- 
nélrés  de  leur  impoitiiiiiv  pour  offrir  là-des- 
sus ne  fût-ce  qu'une  opinion,  sont  des  auto- 
rités que  l'on  ne  saurait  contester,  ni  l'aager 
parmi  les  visions  et  les  fantaisies  de  gens  à 
projets.  Les  effets  de  leurs  institutions,  il 
est  vrai,  ont  été  do  coui-te  durée;  mais  c'est 
que  les  sociétés  elles-mêmes  étaient  englouties 
dans  le  torrent  des  fluctuations  d'un  carnage 

Après  de  frt'fjuenls  essais  sur  les  effets  des 
assemblées  générales,  même  de  petites  tribus, 
pour  manifest^■r  la  volonté  publique,  on  a  eu 
recoui's  à  ime  organisation  belle  et  simple. 
Dix  familles  formaient  une  as.iociation  qui 
choisissait  sont  arbitre  ou  son  juge  en  temps 
de  paix,  et  son  chef  en  temps  de  guerre,  et 
qui,  responsable  de  la  tranr|uillité  et  des 
mee uni  extérieures  '''■  l'association,  assurait  In 
policD  la  plus  enf  ''■ftcune  de  ces  associa- 
*.'nnc  acquérait  ul  *«  commune,  un  in- 
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térêb  commun  et  tm  vote  commua.  Dix  asso- 
ciatioDH  eavoyaicnt  chacune  un  dcj>uté  dans 
un  liuii  dont  on  citait  conviiiU)  servaient  d'ar- 
l>itri's,  coDciliaii^nt  Ictt  intérëta,  ut  exprimaient 
ce  que  l'on  pouvait  nommer  ]a  volonté  de» 
C<>nts.  C'cRt  ainsi  que  l'on  procédait  par  des 
repiésentations  de  représentations,  jusqu'à  ce 
que  la  société  entière  (pour  me  servir  de 
l'uxpR'Rsion  ordinaire),  fût  représentée  par 
iint:  assemblée  générale. 

Je  ne  présente  pas  ce  plan  comme  un  plan 
^'ans  exoi-ption,  quoique,  ailon  moi,  il  en  offre 
iiininM  q_uaucun  de  ceux  qui  jusqu'ici  ont  été 
ïiiia  à  1  es.sai  ;  et  je  suis  trèx  porté  à  croire 
qu'entre  les  membres  de  l'Assemblée  oonsti- 
tuiLute,  les  «ena  de  loi  vuraés  dans  l'antiquité, 
ont  rasBemblé_  les  diver«'3  pivrtics  de  ce  plan, 
qu'ils  ont  fait  servir  do  guide  à  leur  ima- 
gination. En  cflet,  l'idée  qu'un  arrangement 
essentiellement  républicain  L.:l  que  celui-là, 
put  être  associé  avec  les  prérogatives  de  la 
royauté  et  les  principes  d'une  superstition 
établie,  est  une  idée  extraordinaire,  qu'il  eût 
été  difficile  de  concevoir,  sans  avoir  eu  re- 
cours à  l'exemple  de  nos  ancÈtres. 

Mais  l'Assemblée  Constituante  n'a  pna  tou- 
jours copié  nos  ancêtrx;»  ;  elle  s'en  est  écartée 
dans  ses  divisions  primaires,  et  en  cela  eUc 
a,  Hflon  moi,  commid  une  erreur  fondamen- 
tale. L'industrie  général*:,  la  sobriélé  eb  les 
mœurs  <.lu  peuple  ne  pourront  jamais  ee  con- 
Etirvi't*.  .si  les  citoyens  sont  frétiuenuuent  dé- 
tournés lie  leur  emploi,  et  olilige»  de  se  nifler 
danii  des  assemblées  distantes  1 1  tumul- 
lui'Ui'-es  :  et  quand  mémo  nn  éloignerait  du 
danKei'  du  m-  ci)rrompre  les  sources  iloii  néces- 
sairement doivent  découler  la  félicité  générale 
et  le  bonheur  particulier,  il  n'en  serait  pas 
moins  vrai  que  de  grandes  a«seuiblécs,  tou- 
jouis  orageuses,  ne  serviraient  qu'à  donner 
l'essor  à  des  passions  dominantes  sans  jamais 
produire  un  jugement  général.  C'est  une  vé- 
rité aiiKsi  facile  à  démontrer  qu'il  l'etst.  que 
jamais  I'ouib  ne  fir*  entendre  les  acce-nts 
mélodic'uii.  du  roi-^ignol  ;  et  si  l'histoire  ne 
fournissait  jiai;  des  faits  propres  à  venir  à 
rHp]>ui  de  &■  que  j'avanct'^  chacune  des  eiipé- 
ricnLVs  fnili-s  en  Fiance,  touriiirnit  lii-dessus 
des  pFeuves  en  abondance.  Partout  et  danti 
tous  les  cns  le  peuple  est  rassemblé  en  trop 
gTnnd''s  masses,  que  rien  n'a  pu  pénétrer  ou 
affiler,  ti  c  nV.u  les  passions  les  plus  violent-"'K 
et  les  plus  funestes.  La  raison.  le  jugement  et 
les  verliis  publiques,  ilemaudent  une  organi- 

silenre  la  emnmunauté  entière. 

Ainsi,  selon  moi.  une  vérité  qu'attestent 
toutes    les    expérieiui-;    dont    l'histoire    fasse 


clai 


iju  a 


faïuil 


i  eli<-fs  de 
I-  que  le  travail  et  l'induslrie  occupent, 
et  qu.-  Iim  pi'ut  noinmi-r  le  pi'uple  de  toute 
eonimum.uté.  <liiivent  d'alxird  être  divi.sés  en 
un  nouilire  de  partiras  t*"!  que  ci's  portions, 
sans  iut.'rriim|,r.-  le  cercle  élahSi  des  travaux 
«it  l''K  pri'jtiges  nécessaires  de  l'industrie  et 
de.  la  perfection  soient  suscejiiibli'S  d'une 
comTiiunieatiun  n'ciproquc,  l't  puissent  ad- 
mettre 1,1  formation  d'une  opinion  et  l'expn-B- 
sion  du  ii>nsent"uient  .t  di-  la  volonté. 

Ces  divisions,  on  l.-s  trouv.  in.  si  l'on  porte 
:ui    reil     ;il!.-utif    >ur    lous    les    .■.vpé.fients 


de  la  sensibilité,  dans  le  corps  politiouc,  l. 
ront  analogues  il  ceux  du  corps  naturel  ;  elles 
fourniront  toutes  lejt  notions  nécessaires  du 
bien  et  du  mal  qui  les  affectent,  ainsi  que  les 
effets  des  mesures  qui  les  produisent,  et  ren- 
verront In  formation  de  ces  mesures  à  d'autrca 
organes,  sous  leur  contrôle  mais  avec  des 
avantages  supérieurs,  pour  comparer  les  cir- 
liécs  entre  cites  par  des  rapports, 
la  r  ■  ■  '     ■ 


problème  qui  n'ait  paru  démontré  d'u 
nièro  aussi  satisfaisante  pour  moi  que  celui 
que  je  considère,  eb  je  ncn  connais  pas  d« 
plus  important:  les  règlements  eu  vigueur  en 
France,  et  les  habitudes  qui  y  régnent,  en 
admettront-ils  l'application,  et  jusqu'oti? 
C'e^t  une  autre  question. 

On  a  accoutumé  le  peuple  à  de  plus  grandea 
assemblées.  La  démangeaison  do  parler,  ou 
l'iimbition  de  se  distinguer  dans  l'arb  oratoire, 
s'est  réveillée  dans  ceux  qui  pouvaient  pré- 
tendre à  des  succès,  *t  l'on  a  créé  nombre  de 
petits  emplois  et  tl'offices  qui  favorisant  les 
intrigues  des  artificieux  et  des  entreprenants  : 
ces  hommes  sont  des  fléaux  qui  bientôt  pénè- 
trent le  corps  entier,  l'agitent  ;  et  quand  ils 
sont  las  de  la  mauvaise  structure  qu'ils  ont 
imaginée,  ils  on  interrompent  les  offioce 
et  en  assurent  la  dissolution  par  des  conclu- 
sions perpétuelles. 

Les  effets  que  je  viens  de  décrire  ont  déjà 
éclaté  en  d-'r.ince.  et  s'y  mulliijlii'runt,  à 
moins  que  les  nouvi'aux  arrangements  ne  ten- 
dent à  sulnliviscr  le  peuple,  au  lieu  de  le  con- 
voquer en  grandes  uinssi-a  ou  en  atsembléca 
tumultu<:uses. 

£n  maintenant  la  division  générale  par 
départements  composés  d'un  nombre  égal  de 
constituants,  et  en  mulliplir.nt,  autant  que 
faire  se  peut,  les  divisious  primaiivs  du 
peuple,  on  doit  accorder  aux  ettoyens  la  fa- 
culté d'émellre,  dans  lo  choix  des  délégués, 
leur  ennsi'ntement  et  leur  vœu  ouvertement 
avec  l:i.  lilx'rté  qui  convient  h  des  hommes 
libres,  sans  n'courir  à  des  inv.^nlions  eoinpli- 
quéeK  rt  sierèi-'s.  Le  jeu  varié  du  liiillottago 
e.st  à  la  ViTtit  i)ul)lique  ce  qu'est  nu  ciuirngti 
publie  d'art  -le  li  paeificaliun  ;  il  l'ém-rve  et 
■  '  '      lu   eon-erve.'   et   de 


n-ay.,- 


L:» 


i  pu- 


ilique  ne  soil  influi>iicée  est  un  fantôme  : 
opérations  du  pouvoir  sur  la  suju'rsiitii'n  et 
sur  r%felavat;i'  :  '-t  la  supposition  que  l'ail  du 
l)a!iotage  ferme  tout  accès  à  l'intrigur,  esi  une 
;-.Uiq)Osilion  déiLienlii'  n,;r  Ions  les  faits,  de- 
puis l'institution  du  ballottitge  de  "^'enisc, 
lu.iqu'à  celle  de  la  compagnie  des  Indes  en 
Angleti'rre,  Ic'<iuvl  ^ert  di;  voile  à  un  gi-nre  de 
vénalité  et  de  eiirniption  que,  ehi'H  Muciin 
|i;.-uple,  on  Ue  l'ouriMit  uu'ttrc  en  œuvre  en 
l>i.in  jour. 

Mais  je  veux  qu'il  soit  possible  de  trouver 
un  mode  de  ballotter  inaccessible  îi  l'intrigue, 
chose  aus.si  impraticable,  à  mon  avis,  qu'il 
l'est  de  faire  une  l'ortifieation  i|ui  soil  im])ré- 
nable.  Toujours  .'^era-t-il  vrai  de  din-  que  les 
as-si'mblées  prim.iiies  sont  b-s  vérilabl.s  écoles 
du  pluj»1c,  etlb  s  qui  produisent  le  plus  d'effet, 
et  que,  si  elli's  ue  sont  pas  des  écoles  de 
vertu,  on  ttr  trouvi-ra  de  vertu  nulle  part 
Di'.n-i  b  s  on;'rtili<ius  constitutionnel! I -H  d'""* 
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République,  il  no  doit  pas  y  avoir  de  secrets 
ni  d'artifices.  Il  faut  que  le  peuple  eaisiaBe 
chaque  proposition  çiu  on  lui  fait,  et  qu'il 
l'approuve  ou  qu'il  l'improuve  suivant  les  lu- 
mières Je  SA  conscience.  L'influence  de  la  pro' 
priété  peut  accidentellement  prévaloir,  ainsi 
que  celle  des  talents  ;  mais  peu  à  peu  le  peuple 
sélèvcra  au-dessus,  et  acquerra  le  caractère 
d'une  vertueuse  indéprndanoe,  qui  seule  as- 
sure la  liberté  politique. 

^usnt  à  l'élection  des  délégués  et  à  leur 
mission,  je  ne  vois  qu'ua  mode  qui,  soumis 
à  oertaines  restrictions,  lui  serve  toujours  de 
règle. 

Cbaque  division  primaire,  dans  chaque  dé- 
partement, doit  envoyer,  dans  un  lieu  cen- 
tral, un  délégué  avec  les  noms  des  citoyens 
au'ellc  a  jugés  propres  à  être  les  députés  du 
épartement  à  rasscuibléc  générale  de  la  Ré- 
pul)li(]ue.  Les  délégués,  nprts  s'être  rassem- 
blés, fernut  partir  une  liste  générale  de  tous 
les  noms,  laquelle  sera  reportée  par  chaque 
délégué  à  sa  division.  Une  marque  ou  un 
sceau,  de  nature  à  n'être  pas  aisément  contre- 
fait, sera  attaché  au  choix  de  chaque  division; 
le  nombre  des  députes  sera  déterminé  ;  et  ceux 
qui  auront  obtenu  une  majorité  de  vote,  doi- 
vent, au  retour  des  délégués,  être  déclarés 
dûment  élus.  Les  délégués  ne  seront  que  de.* 
messager.'!,  de  façon  à  ne  pouvoir  se  laisser 
corrompre,  ni  favoriser  aucune  vue  oblicjue. 
En  effet,  aans  une  république  bien  organisée, 
il  n'y  aura  pas  de  pente  à  corrompre  qui  soit 
générale  et  décidée. 

Dans  une  république  de  84  départements, 
et  j'aime  à  croire  qu'il  n'y  en  aura  pas  davan- 
tage, la  législature  ordinaire,  selon  moi,  doit 
n'être  composée  que  de  deux,  ou  tout  au  plus, 
de  trois  députés  par  chaque  département,  et 
ses  1,-essions  doivent  être  annuefles. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  deux  nombres,  et  je 
préférerais  le  moindre,  suffirait  complète- 
ment à  tous  les  besoins  de  In  législation  et 
aux  r^gleTnent3  sur  l'agriculture,  et  sur  le 
commerce,  etc.;  un  plus  grand  nombre  ne  ser- 
virait qu'à  enlever  aux  différentes  parties 
de  l'Etat^  des  talenta  que  l'on  pourrait  em- 
ployer plus  utilement,  et  qu'à  produire  une 
grande  assemblée,  qu'il  uerait  impossible  de 
diriger,  et  dont  les  membres,  faute  d'occupa- 
tion, formeraient  des  cubnies  et  des  intrigues 
pernicieuses  dans  leur  objet. 

Tous  les  quatre  ans,  les  départomi^nts  doi- 
vent élire  une  Convention  (jui  s'occupe  d'ob- 
jet«  tout  à  la  fois  constitutionnels  et  législa- 
tifs, qui  fasse  une  révision  de  la  constitution, 
en  corrige  les  partie»,  les  perfectionne,  con- 
firme eu  iuinule  les  arts  de  la  législation,  et 
approuve  ou  improuve  les  autres  branches  du 
gouvernement  que  je  décrirai  plus  bas. 

Un  ti'l  arrangement  n'est  pa3  nouveau,  quoi- 
que plusieurs  dogmatisles  de  nos  jours,  gens  à 
projets,  alTeetent  de  le  considérer  comme  tel  : 
et  je  voudrais  opposer  à  leui'  iinposturc  le 
contre -poison,  parce  qu'elle  enchaîne  les  çro- 
grhs  des  vraies  connaissanei's.  Car  en  même 
temps  que  les  charlatans  en  politique  abu- 
sent de  la  crédulité,  en  ijrétendant  donner 
des  choses  originales,  les  idées  qu'ils  suggèrent 
et  les  plana  qu'ils  indiquent  sont  suspect''* 
comme  de  vains  songes  ou  d'artificieux  pro'  •' 
de  misérables  aventuriers,  et,  p"r  ceÛe 
son,  méprisés  par  la  partie  aob""        "^"^ 


avec  respect,  si  on  les  lui  oltrut  comme  le 
résultat  de  rexpériencc  et  le  sentiment  d'un 

patriotisme  prudent  et  vrai.' 

Eloigné  que  je  suis  de  mes  livres,  je  ne  puis 
citer  les  nombreuses  autorités  qui  militent 
en  faveur  de  cette  opinion  ;  mais  tout  homme 
passablement  versé,  ne  fût-ce  que  dans  l'his- 
toire do  France,  se  rappelera  que  la  légis- 
lature ordinaire,  ou  le  conseil  du  roi,  était  une 
assemblée  dilfcrente  des  Etats  généraux  oui 
étaient  conventionnels  comme  le  folkmote  aes 
Saxons  ;  que  ces  itals  étaient  destinés  à  exa.- 
miner  et  que,  durant  un  certain  laps  de  temps, 
ils  ont  eficcti veinent  examiné  les  règlements 
ou  édits  que  le  conseil  et  enBuit«  le  roi  et  le 
maire  du  palais  publiaient  ;  enfin  que  les  or- 
donnances, appelées  capitulaires,  n'avaient 
force  de  loi  et  n'étaient  insérées  dans  le  code 
salique  Que  lorsqu'elles  avaient  été  approu* 
vées  par  les  élct-:.  Ces  assemblées  étaient  com- 
posées  de  toutes  les  classes  qui  jouissaient 
alors  du  bienfait  de  la  liberté. 

La  Convention  pourrait  être  composée  du 
même  nombre  de  membres  (jui  la  composent 
maintenant,  mais  je  voudrais  qu'on  les  choi- 
sît d'une  autre  manière  ;  celte  qu'on  a  adop- 
tée ne  me  paraît  pas  être  &  la  portée  gën^ 
raie  du  peuple  ;  et  qiiand  même  elle  serait  h 
sa  portée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
semhle  tendre  à  circonscrire  son  choix  dans  des 
cercles  trop  étroits.  Il  ne  faut  pas  que  des 
citoyens,  destinés  à  devenir  membres  de  con- 
seils nationaux,  y  portent  des  esprits  forte- 
ment imbus  de  Iw^aucaup  de  préjugés  et  d'af- 
fections locales.  En  Angleterre,  le  négociant 
ou  le  manufacturier  d'un  petit  bourg  est  ra- 
rement ou  n'est  jamais  un  nomme  d'Etat.  La 
corruption  seule  est  un  olwtaele  qui  empêche 
celui  dont  un  comté  a  fait  choix  de  s'élever  k 
la  hauteur  des  fonctions  qu'il  a  été  appelé  à 
remplir.  Les  députés  de  chaque  département 
doivent  non  seulement  posséder  les  qualités 
requises,  comme  citoyens,  et  être  à  l'abri  même 
de  llmputation  de  vices  inf&mes,  mais  il  faut 
qu'ils  soient  parfaitement  au  fait  de  l'état  où 
se  trouvent  1  agriculture,  les  arts  et  les  ma- 
nufactures, etc.,  sans  se  laisser  aveuglément 
dominer  par  des  intérêts  particuliers,  dont  il 
sera  plus  aisé  d'écarter  l'influence  par  un 
choix  général  du  département,  que  par  Le 
choix  particulier  d'une  petite  division.  Les 
hommes  d'ailleurs  seront  plus  disposés  i  éle- 
ver leur  esprit  à  des  sujets  et  à  des  vues  gé- 
nérales, s'ils  sont  appelés  à  représenter  non 
une  faible  portion,  mais  une  grande  ma^se 
d'intérêts. 

Une  convention  ainsi  convoquée  périodique- 
ment, aurait  de  quoi  occuper  suffisamment  ses 
comités,  etc. ,  p<!ndant  un  an,  pour  corrif^r  des 
erreurs,  pour  en  éloigner  des  causes,  si  elles 
sont  dans  les  lois  ou  dans  In.  constitution,  et 
particulièrement  jiour  simplifier  le  code  lé- 
gal, dont  la  clarté  et  la  simplicité  prévien- 
draient les  crimes  par  la  manière  dont  on  ad- 
ministrerait la  justice,  et  dont  on  encourage- 
rait l'industrie  et  îa  vertu. 

Cette  mesure  périodique  ne  peut  qu'être  ef- 
ficace pour  maintenir  la  pureté  et  la  vertu  du 
gouvernement.  '^'■Tendant  il  est  bien  des  dé- 
sordres q^u'clb  <virait  prévenir,  et  qui, 
^ans  un  inter  •    trois  ans.  peuvent  ia- 

»—  lap  le  got  fc*  le  mieux  imaginé, 

*OiifFre  f{  (Rendant  du  peu- 
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même  temps  que  l'on  choisirait  la  législature 
ou  la  Convention  on  fît  choix  d'un  conseil  d^ 
vingt  et  un  meinbreu,  mais  avec  ce  surcroit  de 
précaution  que  le  choix  de  ces  membres  dût 

être  approuvé  par  la  majorité  de  la  commu- 
nauté entière,  votant,  comme  on  l'a  dit  pluE 
haut,  par  ses  déléRués.  et  qu'aucun  membre 
ne  fût  éligible  qu  après  avoir  atteint  l'âge 
d«  40  ana 
Ce  conseil  sera  nommé  Conftil  eonHitution' 


nel  ;  et  sa  principale  occupation  sera  d'obser- 
ver toutes  les  transactions  du  gouvernement, 


.  .._JG._ 

même  durant  la  session  de  la  Convention,  dont 
les  actes  en  renfermeront  nécessairement 
beaucoup  de  législatifs,  et  d'en  donner  con- 
naissance à  toutes  les  divisions  primaires  de 
la  République. 

La  presse  vous  a  rendus  libres,  et  la  presse 
seule  peut  consolider  votre  liberté.  Ainsi,  il 
conviendrait  qu'aux  frais  de  l'état,  ce  con- 
seil envoyât  à  toutes  les  divisions  primaires 
un  tableau  fidèle  de  toutes  les  transActions 
publiques  ;  et  qu'à  son  tour,  il  devint  le  cen- 
tre de  toutes  les  plaintes  portées  sur  les  me- 
sures publiques  et  sur  les  agents,  ainsi  qiie 
de  toutes  les  vues  d'amélioration  que  l'on  pré- 
senterait, pour  le  tout  être  communiqué,  soit 
dans  le  gouvernement,  soit  dans  la  Conven- 
tion, aux  fonctionnaires  à  qui  il  appartien- 
drait. 

Un  mode  semblable  do  communication  par 
la  voie  du  conseil  ne  contiendrait  ni  observa- 
tion, ni  remarque  ;  et  pour  en  écarter  toute 
partialité  quelconque,  on  encouragerait,  par 
tous  les  moyens  possibles,  les  inventions,  en 
mettant  à  ba«  prix  et  en  faisant  circuler  au 
loin  les  productions  de  la  presse.  Il  faudrait 
qu'il  n'y  eût  aucun  droit  sur  les  gazettes  pu- 
bliques, sur  le  papier,  l'encre,  les  caractères, 
et  sur  toute  autre  chose  nécessaire  à  l'impres- 
sion de  ces  gawttes  :  et  que  l'on  considérât 
comme  enfants  du  public  les  écrivains  utiles, 
en  pourvoyant  aux  besoins  de  leur  vieillesse  et 
de  leurs  familles.  C'est  a  quoi  l'on  parvien- 
drait à  la  faveur  de  quelques  dispositions  ju- 
dicieuses, sans  nous  inonder  d'un  déluge  de 
méchants  écrivains  oisifs  et  pernicieux. 

A  ee  conseil,  comme  à  tous  les  délégués  de  la 
République,  serait  assigné  un  traitement  mo- 
déré mais  suffisant  pour  les  membres  dont  il 
serait  comi>osé.  Ainsi  que  ces  délégués,  ce 
conseil  ferait  fnfièremeni  destitué  ihi  âroit  He 
jintrona/jp.  qui  ne  s'étendrait  pns  au  delà  des 
commis  et  des  domestiques  du  lieu  de  ses 
assemblées  ;  et  rcsponsahle  envers  le  peuple, 
nui,  sur  une  plainte  suffisante  de  quelqu'une 
des  branches  de  la  législature  et  de  la  Con- 
vention, lui  ferait  rendre  compte  par  devant 
une  commission  spéciale  ou  un  tribunal  dont 
je  parlerai  plus  bas. 

Outre  cette  surintendance  générale  qui,  en 
Ms  d'urgence  et  de  danger  pour  le  salut  pu- 
blic, autoriserait  les  membres  de  ce  conseil  à 
convoquer  une  convention  extraordinaire,  ce 
mi'me  conseil  sevvirait  de  dépôt  général  à  tous 
1p«  renseignements,  plans,  inventions  impor- 
tantes, etc..  relativement  à  la  République. 
Il  étAlilirnit  aussi  un  trilmnal  d'appel  et  de 
jugement  qui  prononcerait  sur  fout"s  les  i>e- 
tites  contesiations  qui,  sans  Être  des  délits 
contre  la  chose  publique  naîtraient  entre  les 
divers  dépni  tements du  gouvernement  ou  leurs 
membi""  :  sur  la  validité  des  élections  ;  et  sur 
l'aptitude  d'un  député  à  être  réélu  dsns  cha- 


Ce  conseil  serait  aussi  le  canal  par  où  l'on 
communiquerait  avec  les  puissances  étran- 
gères, dont  il  recevrait  les  ambassadeurs  or- 
dinaires, sans  pouvoir  en  nommer  aucun. 

Le  conseil  peut  désigner  et  recommander 
un  ambassadeuc;  mais  nul  individu  ne  doit 
représenter  le  gouvernement  do  la  Républi- 
que, qu'il  n'ait  été  choisi  par  la  Républi- 
que elle-même.  Les  ambassadeurs  peuvent  être 
rappelés  par  le  conseil,  sur  la  réquisition  d'un 
ou  plusieurs  départements,  sur  celle  de  la 
Convention,  de  la  législature  ou  d'un  mi- 
nistre exécutif,  mais  alors  le  plaignant  doit 
alléguer  des  raisons  suffisantes  pour  déter- 
miner le  conseil  et  l'ambassadeur  sera  tenu 
de  comparaître  par  devant  un  tribunal  que  je 
décrirai  bientôt 

Voilà,  je  pense,  le  meilleur  mode  de  pro- 
duire la  volonté  générale.  Ce  mode,  je  l'aurais 
exposé  dans  un  jour  plus  favorable,  et  appuyé 
[)ar  des  autorilîés  d'un  plus  grand  poids,  si 
j  avais  pu  composer  ces  ft'uilles  à  loisir  et 
dans  mon  cabinet  ;  mais,  dans  la  précipitation 
d  une  courte  visite,  non  rétabli  encor,;  d'une 
indisposition  et  gêné  par  de  nouvelles  cou- 
tumes et  par  de  perpétuelles  visites,  je  ne  puis 
présenter  mes  idées  d'une  manière  qui  me  sa- 
tisfasse. 

Beront-elles  de  quelque  utilité  pour  le  co- 
mité ou  pour  la  Convention!  C'est  une  ques- 
tion moins  importante  que  celle  de  saisir  si 
le  comité  ou  la  Convention  fera  une  Constitu- 
tion qui  justifie  pleinement  l'emploi  de-I» 
phrase  :  «  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale.,  » 

J'aurais  pu  continuer  suivant  cette  mé- 
thode, critiquant  tour  à  tour  et  parcourant 
ainsi  non  seulement  la  déclaration  des  droits, 
mais  encore  toutes  les  parties  importantes  de 
la  Constitution  imprimée  ;  mais  mon  temps 
ne  me  le  permet  pas  ici  ;  et  sans  doute  qu^à 
beaucoup  d'égards,  d'autres  plumes  que  la 
mienne  ont  rendu  superflu  oc  travail. 

Les  grandes  difficultés  d'une  Constitution 
politique  sont  la  prorlnetion  et  l'fxéeulion  do 
la  volonté  générale. 

A  l'égard  des  arrangements  destinés  à  main- 
tenir les  lois  et  à  les  faire  exécuter,  si,  dans 
la  dimetion  des  conseils  français,  j'avais  une 
influence  de  qu''lque  poids,  certainement,  je 
ferais  sur  le  clergé  un  nouvel  epsii. 

Je  conviendrai  que  l'éducation  d'un  prêtre 
et  sa  profession  tendent  à  peirertir  son  enten- 
dement et  à  corrompre  son  cœur  ;  mais  les 
préf.rea  sont  des  honiines,  ils  sont  accessiuiee 
à  tous  les  motifs  généraux  qui  influencent  l'es- 
prit humain. 

Déjà  l'on  a  fait  un  essai  pour  adoucir  la 
disgrâce  dea  scrupuleux  ou  des  réfractaircs, 
en  leur  accordant  un  traitement.  Une  faibk 
connaissance  de  la  nature  humaine  aurait  pu 
pa  prédire  les  conséoucnces.  Je  comprends  que 
l'intention  est  d'abolir  tout  établissement 
religieux,  et  d'abandonner  au  peuple  le  choix 
do  sa  religion  ninsi  que  celui  de  son  clergé. 
Dans  une  vraie  République,  où  nulle  opinion 
ne  peut  s'étayer  sur  l'autorité,  où  nulle  corpo- 
ration no  doit  être  maintenue,  et  où  nulle  pro- 
fession ne  doit  autoriser  une  classe  d'hommes 
à  p«vr  sur  l'industrie  générale,  une  pareille 
mesure  n'a  rien  qui  ne  soit  juste  et  par  oon«é- 
quent  rien  qui  ne  soit  nécessaire.  Mais  ce  mal 


mo 
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en  France  date  de  si  loin,  on  l'a  si  adroite- 
ment déguisé,  et  les  préjugés  qui  le  favori- 
sent sont  si  profondément  enracinés  chez  le 
peuple,  que  si  le  remède  n'est  pas  prudem- 
nw^nt  administré,  il  ne  pourra  produire  que 
des  convulsions. 

Tout(;s  les  lumières  que  m'a  fournies  Texpé- 
ricnce  me  disent  que  Ton  doit  ranger  dans  la 
même  catégorie  et  le  prêtre  qui  a  montré  le 
plus  de  soumissions  à  la  loi  qui  requiert  le 
serment,  et  celui  qui  refuse  de  s'y  soumettre  ; 
ils  ne  valent  pas  mieux  l'un  que  l'autre  ;  et 
dans  le  dernier  schisme  de  l'Eglise  française,  il 
se  peut  que  la  Républiciue  n'ait  pas  suivi  la 
division  la  plus  favorable. 

Quant  à  l'abolition  des  établissements,  si 
Ton  continue  à  salarier  les  prêtres,  soit  qu'ils 
rempiissi^nt  leurs  fonctions  ou  qu'ils  ne  les 
remplissent  pas,  le  moindre  mal  qui  puiss3 
en  résulter  c'est  que  l'on  entretiendra  nombre 
de  gens  oisifs  aux  dépens  de  la  classe  indus- 
trieux; ;  car  l'éducation  et  les  habitudes  de 
tout  prêtre  le  portent  à  l'intrigue  ;  et  ai  vous 
no  lui  imposez  pas  des  occupations  utiles,  il 
s'en  procurerca  lui-même  de  nuisibles. 

Je  voudrais  donc,  par  des  règlements  civils, 
faire  passer  dans  les  canaux  des  vieilles  cou- 
tumes les  nouvelles  institutions  ;  rendre  utile 
le  clergé  dans  le  civil  ;  et  l'engagf*r  a  substi- 
tuer à  un  caractère  faux  un  caractère  réel  et 
des  mœui's. 

Que  chaque  paroisse  choisisse  son  ministre, 
sa  religion  et  ses  formes,  et  quje,  par  le  frein 
de  certaines  peines,  par  l'appât  de  petites 
récompenses  distinctives  et  particulièrement 
par  les  perpétuelles  instructions  de  la  presse, 
on  prévienne  de  la  part  dos  individus  ou  des 
paroisses  towU}  violation  de  oo  droit  attribué 
à  chaque  paroisse. 

Qu(^  le  prêtre  soit  continué  dans  ses  fonctions 
aussi  longtemps  que  subsistera  la  bonne  opi- 
nion qu'au i\a  conçue  de  lui  la  majorité  de  ses 
paroissi(*ns  ;  que  sa  nomination  lui  tienne  lieu 
d'ordination  sans  plus  do  mystère  ni  de  conju- 
ration ;  et  que  son  salaire  dépende  du  botn 
plaisir  do  ses  paroissiens  et  de  leur  contribu- 
tion volontaire.  Mais  comme  cette  mesura, 
prise  dans  sa  totalité,  semble  précoce  pour  le 
temps  où  nous  sommes,  et  que  l'on  doit  conti- 
nuer aux  prêtres  de  légei*»  salaires  ou  un 
revenu  médiocre,  ne  serait-ce  pas  prévenir 
leuxs  intrigues,  les  attacher  à  la  chose  pu- 
blique, (lue  de  leur  ordonner  de  partager  le 
dimaiich(^  entre  les  cérémonies  choisies  par  la 
paroisse,  et  la  publication  des  lois  et  des  ins- 
titutions de  la  République  1  Souffrir  que  le 
cl(»rgo  reste  étranger  aux  mesures  prises  pour 
l'instruction  publique,  etc.,  c'est  assurer  î'ini- 
mitié  des  prêtres,  au  lieu  qu'en  les  employant 
on  en  fera  g^éralement  des  citoyens  loyaux  et 
utiles. 

Mais  cette  idée,  je  ne  l'offre  -'    "^  paaff* 
et  je  no  vois  pas  qu'il  sait  -  "^  à- 

développer.   En  y  réfléchiaaa^ 
obvier  à  l)eaucoup  d*inconvéD^ 
est  accoutumé  à  fréquenter  *' 
vous  concentrez  en  un  li©u  v 
du  peuple,  ses  exercices  i»»* 
t  rages  de  la  paroisse  et  1er 
tiques,  choisissant  pour  ce 
la  semaine  déjà  détaché  di 
nomiserez  sur   le  temps,   e 
semaine  sera  consacré  à  Ymà 


en  soit,  je  vais  continuer  comme  si  je  n'aifeis 
rien  suggéré  là-dessus. 

L'ordre  civil  établi  dans  la  République  et 
l'exécution  des  lois  doivent  être  rinverse  de 
ce  que  l'on  observe  dans  les  monarchies. 

Il  faut  que  le  peuple  soit  assidûment  ins- 
truit par  les  règlements  et  par  le  lang^age  des 
conventions  et  des  législatures;  que  ces  ins- 
tructions, que  le  conseil  national  distribuera 
parmi  les  citoyens,  les  portent  à  se  considérer 
réciprociucmont  comme  frères  ;  et  que  tous  les 
différends  soient  jugés  dans  les  divisions  pri- 
mai ixïs,  oomine  dans  les  décennaires  des  Saxons 
et  des  Francs,  par  arbitrage  et  sans  dépens. 
Ces  arbitrages  peuvent  ne  pas  obtenir  une 
approbation  générale  ;  ainsi,   il  convient  de 
diviser  en  districts  les  départements,  et  que, 
dans  chaque  district  il  y  ait  voie  d'appel  par 
devant  une  députation  de  toutes  les  divisions 
primaires,   laquelle  prononcera  sur  les  dis- 
putes  entre   division    et   division.    De    cette 
députation,  on  pourrait  interjeter  appel  à  la 
cour  du  département,  et  de  là  à  la  cour  natio- 
nale d*appel.    Il  faut  que,  tous  les  ans,  les 
arbitres  du  district  soient  choisis  par  les  divi- 
sions primaires;  les  juges  du  département, 
par  toutes  les  divisions  du  département  ;  et 
les  juges  de  la  cour  nationale  d'appel  par 
toutes  les  divisions  de  la  nation.  Dans  toutes 
les  cours  d'appel,  les  décisions  doivent  être 
prononcées  par  des  jurés  choisis  comme  en 
Angleterre,   et  comprendre  la  loi  et  le  fait 
tant  au  civil  qu'au  criminel.  Toutes  ces  élec- 
tions, excepté  celles  des  officiers  destinés  à 
conduire  les  citoyens  armés,  l'exercice  de  ces 
citoyens  et  leur  instruction  dans  les  cas  et 
dans     les    événements     publics,     pourraient 
généralement    faire    partie    des    occupations 
et  entrer  dans  les  amusements  des  dimanches^ 
pour  ne  point  porter  atteinte  à  l'industrie 
nécessaire  du  peuple.  Ces  élections,  néanmoins, 
doivent  toutes  avoir  lieu  à  des  époques  fixées. 

Ce  modo  d'élection  par  délégations  chargées 
du  choix  abaolff  et  du  conuiiande nient  exjjrèi 
des  divisions  primaires,  doit,  dans  le  départe- 
ment de  la  justice  civile  et  criminelle,  com- 
mencer par  les  arbitres  des  premières  divi- 
sions, comprendre  tous  les  juges  et  aboutir 
au  ministre  de  la  justice,  si  Ton  juge  qu'un 
tel  officier  soit  nécessaire.  Dans  le  départe- 
ment de  la  guerre,  l'élection  commencera  par 
les  conducteurs  des  chefs  de  famille  du  dis- 
trict, où,  depuis  râgc  de  18  ans  jusqu'à  celui 
de  55,  tout  citoyen  aoit  être  soldat  et  remplir 
en  personne  les  devoirs  de  la  police  à  moins 
qu'il  n'exerce  des  fcmctions  incompatibles 
avec  ces  devoirs,  et  se  terminera  par  le  mi- 
nistre de  la  gueri-e.  Aux  marins  militaires, 
appartient  le  choix  des  officiers  de  marine, 
jusqu'au  ministre  de  la  marine  lui-même. 
Dans  le  département  '*■«*•  finances,  il  faut  que 
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et  il  faut  que  les  départements  constitutionnel, 
législatif  et  officiel  puissent  être  cités  collec- 
tivement au  tribunal  du  i>euplc,  par  commis- 
sions spéciales,  et  individuel  le  nient  par-devant 
la  cour  nationale  d'appel  ;  car  il  peut  se  faire 
que  ks  difiércutcs  parties  du  gouvernement 
en  viennent  souvent  à  des  rivalités,  et  se 
donnent  l'une  à  l'ftiitre  des  sujets  de  plainte* 
accidentellement.  Or,  dans  ce  cas,  il  ne  faut 
pas  qu'elles  aient  tamaia  le  pouvoir  de  con- 
damner, soit  par  l'abandon  de  leur  prop« 
corps,  ou  par  l'abandon  d'aucun  dea  membres 
qui  le  composent. 

En  ôtant  à  tous  les  ministres,  ainsi  qu'aux 
offices,  le  droit  de  patronage,  le  département 
exécutif  deviendra  un  devoir,  et  non  itn  pou- 
voir qui  éternellement  lutterait  et  intrigue- 
rait contre  sou  constituant.  Une  pareille  me- 
sure aurn>-t-clle  une  pleine  efficacité  1  Oui  i  et 
c'est  ce  que  les  grands  événements  do  la  Révo- 
lution Irajiçftise  ont  tous  incontestablement 
prouvé  j  car  les  officiers  exécutifs,  là  où  il 
s'est  agi  de  l'intéi-î-t  public,  non  seulement 
étaieui  saji»  patronage,  mais  ils  sont  venus 
à  bout  de  leurs  desseins,  pendant  que  tous  les 
effets  du  patronage  général  étaient  récllcnient 
dons  les  mains  de  l'ennemi. 

D'après  un  plan  ijcmblable,  le  eentiment  na- 
tional, l'inclination  du  peuple  et  son  vœu  se 
transmettront  des  divisions  primaires  et  sta- 
tionnniroB  aux  assemblées  conventionnelles  et 
législatives  par  dea  délégués  qui  délivreront 
des  décisions  et  dea  ordres  absolus.  C'est  à  la 
faveur  (l'un  toi  plan  que  l'on  peut  obtenir  la 
volonté  de  la  majorité  de  tout  le  iitupic     — - 


d'un  droit  et  l'usage  d'un  pouvoir  actif  qu'il 
peut  aisément  exercer  ■  au  lieu  que  si  l'on 
suit  le  mode  actuel,  ou  les  modes  proposés  en 
Angleterre  et  suivant  lesquels  le  peuple  doit 
se  réunir  en  assemblées  nombreuses,  la  besogne 
se  paiiagera  entre  les  riches  et  les  intrigants, 
et  une  oligarchie  vicieuw,  abominable,  for- 
mera Li  base  de  la  structure  politique. 

La  viilonlé  du  peuple  ainsi  transmiae_  A  ses 
délégations  conslitutionuelle  et  législative  on 
pourra  comparer  entre  elles  toutes  les  parties 
et  toutes  les  variations  de  cette  volonté  ;  déli- 
Wivr  là-dessus,  et  en  transmettre  au  peuple, 
t'U  retour,  le  résultat  par  le  conseil  eonstitu- 
tionnel,  et  par  une  presse  absolument  libre, 
qui  u<-  soit  responsable  que  des  injures,  sur 
lestiuelles  un  juré  prononcera.  De  cette  ma- 
nière, la  raison  publique  (et  cette  raison  com- 
prendra généralement  la  sageiwe  de  la  nation, 
si  <■«  n'est  colle  du  monde),  sans  ci'ssc  corri- 
gera piir  degré  et  perfectionnera  la  volonté 
publique;  et  les  lois  do  la.  République  devien- 
dront synonymes  des  lois  de  la  sagesse. 

Pour  exécuter  de  telles  lois,  il  no  faut  point 
ou  pr.'sque  point  d'efforts;  enr  dans  tous  les 
ens.  nous  trouvons  j pic  1&  volonté  publique, 
unie  il  la  force  puulique,  peut  toujours  se 
mettre  elle-niêiiM'  à  exécution.  Ainsi,  en  for- 
mant un  gouvt'mement  sage  ft  en  le  perfec- 
tionnants vous  diminuer  par  degré  le  besoin 
et  la  nécessité  d'avoir  un  gou Terminent,  et 
vous  préparez  les  hommes  k  un  état  auquel 
^o  crois  qu'il  est  possible  de  s'élever,  mais  que 
je  ne  tinterai  pas  de  décrire,  dans  la  crainte 
que  Ton  no  m'actnisc  de  mêler  improprement 


les  fiettOQS  de  la  poésie  avec  les  méditations 

de  la  politique. 

Je  nu  puis  néanmoins  me  dispenser  de  foire 
mention  d'une  conséquence  qui  résulte  immé- 
diatement de  rétablissement  des  commu- 
nautés, je  veux  dire  une  paix  générale  et  per- 
manente dans  le  monde,  laquelle  ne  peut 
s'obtenir  et  devenir  stable  autrement  que  par 
des  constitutions  politiques  sagement  organi- 
sées. Les  préceptes  de  la  sagesse  ou  d'une  reli- 
gion morale  ne  peuvent  ctro  saisis  que  par  un 
petit  nombre  d  individus  ;  mais  pour  préve- 
nir la  guerre,  les  communauté  entières  doi- 
vent avoir  le  pouvoir  de  juger  de  leurs  intérêts 
généraux  ;  et  les  vraies  mesures  pour  la  for- 
mation do  oe  jugement,  pour  constituer  la 
force  intérieure  et  pour  l'exécution  de  la  vo- 
lonté générale,  doivent  rendre  la  guerre  ai; 
dehors  contraire  aux  convenances,  à  tel  point 
qu'elle  soit  presnue  impraticable.  C'est  pour- 

Ïiioi,  et  j'ai  cela  de  commun  avec  des  millions 
'individus,  jo  souhaite  que  la  Constitution 
française  soit  offerte  à  l'attention  publique. 
C'est  cette  Constitution,  que  les  despotes  et  las 
instruments  du  despotisme  redoutent  comme 
leur  ennemi  le  plus  fatal  et  le  plus  formidable. 
L'exetiipfr  fera  évanouir  leurs  sophismes  et 
dissipera  jusqu'à  leurs  armées,  avec  plus  de 
célérité  que  ne  lo  feront  les  coitquêtei  rfe  ta 


TnOI.-illîSIE  ANNEXE  il) 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALI 
DU  LITNDI  2g  AVRIL  17&3. 

Le  FABTI8AH  DE  l'^OAUTÊ  POLITIQUE  ENTEE 
LES  iNDJVIDUa  OU  proilèiite  très  imiiortont 
de  V^galité  en  droits  et  de  l'inéffalité  en  fait, 
par  PiEEBE  GuYOMAB,  dèpuH  à  la  Conven- 
tion iialioiMle  pur  le  département  des  Côtet- 
du-Jford  (8). 


J'ai  profondément  médité  la  déclaration 
des  Droits  de  l'iiommc,  vivant  soit  en  Franoe, 
soit  en  toute  autre  contrée  du  inonde.  J'ai 
attaché  la  même  idée  que  les  Latins  au  mot 
hainiHf;  et  voilà  peut-être  l'origine  de  mon 
erreur  bien  exeusablc.  En  effet  leur  /io«io 
exprimait  lui  seul  ces  deux  mots  consacrée 
par  l'usage,  /'liomnir,  la  femim--;  je  m'en  ser- 
virai donc  au^uii,  et  si  j'ai  employé  le  mot 
huUridv,  c'est  qu'il  m'a.  paru  le  plus  propre 
à  indiquer  les  hommes  de  tout  sexe,  de  tout 
Âge,  tous  membres,  à  mon  avis,  de  la  grande 
famille,  qui  habite  k  monde.  Cela  posé,  la 
première  question  gui  se  présente  à  l'esprit 
d'un  partisan  de  l'égalité  politique  entre  Jes 
individus  de  l'espèce  humaine,  est  cellcKii  :  la 
déclaration   des  Droits  de   l'homme   est-elle 


il)  Voj,  ci-dauiu,  mAaM  «éauea,  pnga  î>ei,  laripparl 

(i)  Bibliothènua  da  la  Chambra  >\ei  di''|iutéi  :  CfitUc- 
lion  Porlies  (A  rOiie),  lume  29,  n'  *C, 
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commune  à  la  femme  î  Voilà  le  problème  qui 
existe  par  le  fait  :  il  m'a  paru  facile  è.  ré- 
soudre par  le  droit.  En  conséquenoe  je  dis 
oui,  j'attends  qu'un  homme  plus  éclairé  dise 
non.  A  oet  avantage  il  réunira  celui  de  1  uaage 
et  du  préjugé.  J'ai  cru  devoir  Ica  combattre 
comme  contraires  aux  principes  du  cosmopo- 
liame,  de  l'égalité,  de  la  liberté,  dont  je  fais 
profession.  Il  y  a  quatorze  ans  que  je  n  a,vais 

Eis  de  patrie,  qu'il  existait  une  noblesse  dans 
pays  où  je  vivais.  J'eus  le  courage  alors 
de  consigner  ma  profession  de  foi  politique 
dans  deux  discours  intitulés,  le  Citoyen  de 
l'univers,  l' AntinohI e.  Je  bravai  les  traits  <.u 
ridicule,  sans  toutefois  espérer  de  ina  jeu- 
nesse la  réalité  de  la  République  démocra- 
tique aprts  laquelle  je  soupirais. 

Tous  ces  détails  nécessaires  .prouvent  ma 
confiance  dans  les  mêmes  principes,  ma  bonne 
foi  dans  mes  rêvea  réels  ou  prétendus,  et  ma 
franchise  dans  tous  les  temps  de  l'esclavage 
ou  de  la  liberté.  Animé  par  la  raison,  la  jus- 
tice, rhumnnité,  je  vais  faire  le  parallèle  de 
l'homme  et  de  la  femme,  mots  bous  lesquels 
je  comprendrai  désormais  les  ç  arçon  s  et  les 
filles  qui  sont  aussi  des  individus  (diverse- 
ment haptisés)  de  l'espèce  humaine,  foulant 
une  terre  commune. 

Quelle  est  donc  la  prodiRieuse  différence 
qui  existe  entre  l'homme  et  la  femme  î  Je 
n'en  vois  aucune  dans  les  traits  caractéris- 
tiques. Je  veux  dire  l'âme  pour  ceux  qui  les 
admettent,  la  raison  et  les  passions  pour  les 
partisans  de  l'un  ou  de  l'autre  système.  Il  y 
a  sans  doute  une  différence,  .c'est  celle  des 
sexes.  Celle-là  n'est  pas  certes  à  l'avantage 
de  notre  orgueil,  puisqu'elle  nous  rapproche 
des  animaux  auxquels  nous  tenons  bous  divers 
rapporta  Comme  nous,  ces  êtres  sensibles  sont 
habitants  du  globe;  mais  je  ne  conçois  paa 
comment  une  différence  sexuelle  en  mettrait 
une  dans  l'égalité  des  droits.  Quoi  !  ce  serait 
là  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  la  na- 
ture, entre  la  partie  f«uveraine  et  la  partie 
sujette  dans  reRp.''ce  humaine.  En  ce  cas  la 
les  femmes  naissent  et  demeurent  esclaves,  et 
inégales  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  com- 
mune des  hommes. 

Telle  est  l'explication  naturelle  qu'il  faut 
donner,  dans  ce  système,  à  l'article  premier 
des  droits;  j'avoue  que,  dans  le  second  ar- 
ticle, la  femme  jouit  de  la  sûreté,  de  la  pro- 
priété qu'il  garantit  :  on  semblerait  convenir 
par  là  que  les  droits  doivent  être  communs 
et  réciproques.  J'en  pourrai  donc  tirer  un 
argument  favorable,  que  le  troisième  article 
va  me  donner  Heu  de  présent<T  dans  le  plus 
grand  jour.  «  Le  principt^  de  toute  souverai- 
neté réside  essentiellement  dans  la  nation;  nul 
corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'auto- 
rité qui  n'en  émane  expressément.  » 

De  deux  choses  l'une,  ou  la  nation  est  oom- 
posi^e  d'hommes  et  de  femmes,  ou  elle        1' 
que    d'hommes.    Dans    le    premier 
homme»  forment  un  corps,  con     i  ' 
l'article;  dans  le  weond  cas,  les 
les  ilotes  de  la  Képubliciue.   C 
l)onne  foi,  la  différence  des  se* 
titre  mieux  fondé  que  la  coulei 
à  l'esclavage  î 

La  philosophie  vient  de  rendu 
à  Ih  grande  famille,  et  la  réuni 
et  des  blancs  fera  époque  dans  \b 


genre  humain.  Cette  réunion  tardive  deB 
mâles,  diversement  colorés,  dans  les  mêmes 
assemblées  primaires,  fera  oonnaitre  tout  à 
la  fois,  et  I  imbécillité,  et  la  dépravation  hu- 
maine, et  !c  triomphe  éclatant  du  philosophe 
SUT  les  gms  à  préjugés. 

Ou  je  me  trompe  lourdement,  ou  une  peau 
blanche,  noire,  ne  caractérise  pas  plus  l'ex- 
clusion à  la  souveraineté  dans  l'espèce  hu- 
maine, qu'un  sexe  m&le,  féminin.  D'où  je 
conclus  que  la  supériorité  que  les  hommes  U; 
fectent  par  le  fait  sur  les  femmes,  est  aussi 
attentatoire  à  la  justioe  qu'à  la  souTeraîneté. 
Tout  ou  rien,  voilà  l'alternative  que  lee  paiv 
tisans  de  l'égalité  et  de  la  liberté  peuvent  et 
doivent  proposer.  Dans  cette  grande  cause, 
les  demi-moyens  sont  aussi  illusoires  .que  dé- 
risoires. En  effet,  l'homme  et  la  femme  sont 
indépendants  l'un  de  l'autre,  dans  l'état  de 
nature  où  les  rencontrée  sont  fortuites  :  sup- 
posons que  l'un  et  l'autre  .vivent  à  des  dis- 
tances immenses,  dans  les  bois;  ces  deux  in- 
dividus sont  un  tout  pour  la  région  que 
chacun  habite;  daoa  une  démocratie,  gouver- 
nement qui  approche  le  plus  de  l'état  de  na- 
ture, l'homme  et  la  femme  sont  chacun  Un 
tout,  c'est-à-dire  membre  du  souverain.  L'es- 

Sècc  humaine  réunie  en  société  perd  SBoa 
oute  son  indépendance  naturelle.  Elle  BO 
soumet  à  ides  lois  qui  assurent  l'égalité  et  la 
liberté  à  chaque  individu  de  l' association- 
Chaque  individu  aussi  a  le  droit  de  conoourir 
personnellement  à  la  confection  des  lois  oom- 
munea,  ou  de  nommer  à  cet  effet  des  repré- 
sentants dans  une  société  répandue  sur  on 
trop  vaste  territoire.  Alors  la  difficulté,  l'im- 
possibilité même  oii  se  trouve  la  nation  de 
se  réunir  en  corps  de  peuple  délibérant,  in- 
diquent le  recours  à  des  mandataires  élus  par 
le  souverain.  Celui-ci  a  le  droit  de  rejeter  ou 
de  sanctionner  lee  lois  que  ses  délégués  lui 
présentent,  soit  comme  conventions  du  pacte 
social,  soit  comme  expression  de  la  volonté 
générale,  à  laquelle  la  volonté  particulière 
doit  se  soumettre  :  oe  qui  est  d'autant  plus 
juste  que  tout  droit  suppose  un  devoir.  Oiï 
est  donc  l'obligation  de  la  femme  d'obéir  à 
des  lois  auxquelles  elle  ne  concourt  ni  direc- 
tement ni  indirectement?  Où  est  l'échange  po- 
litique de  l'indépendance  naturelle  que 
chaque  individu  tient  de  Dieu,  de  la  nature, 
si  l'on  veut?  Je  soutiens  que  la  moitié  des 
individus  d'une  ^tociété  n'a  pas  le  droit  de 
priver  l'autre  moitié  du  droit  imprescriptible 
d'émettre  son  vceti.  Arrranchissons-nous  au 
plutôt  du  .préjugé  de  sexe,  comme  nous  nous 
sommes  dégagés  du  préjuge  de  la  couleur  des 
nègres.  Si  l'objection  qui  porte  sur  la  diffé- 
rence sexuelle  n'est  pas  mieux  '  fondt'c  que 
celle  de  la  teinte  de  la'  peau,  il  faut  se  dis- 
penser de  recourir  à  la  commode  solution  do 
l'usage  barbare,  et  de  l'opprees'on  antique, 
contre  lesquels  je  réclame.  Tous  Ira  jours  j'en- 
dire  :  la  Franoe  a  25  millions  d'habi- 
alors  on  co>»"—«id  les  femmes.  S'agit- 
Uniler   \t  re  ,  des  membres   du 
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ge  déchirer,  en  vertu  de  ce  beau  principe.  Il 
me  semble  au  .contraire  que  les  droits  et  les 
devoirs  sont  communs  et  réciproques   dans 
une  société  bien  ordonnée.  Quant  a  flioi,  je 
désirerais  effacer  de  mon  sang  ce  crime  de 
lèse-humanité,  qui   souille  la  terre  même  de 
l'égalité  et  de  la  liberté.  Amour  sincère  de  la 
patrie,  sentiment  profond  de  la  justice,  voix 
sainte  de  l'humanité,  brisez  le  talisman  en- 
chanteur, détruisez  le  prestige  d'un  préjugé 
barbare  et  féodal  !  oui,  féodal.  Rappelez-vous 
aue  la  trop  fameuse  loi  salique  excluait  les 
fenmies  du  ci-devant  trône  de  France.  Rcm- 
pelez-vous  la  dure  coutume  des  hommes  du 
Nord,  établie  dans  la  ci-devant  Normandie. 
Là,  le  partage  d'un  garçon  était  le  .lot  divi- 
sible entre  toutes  les  filles.  Là,  les  successions 
collatérales  étaient  partagées  par  les  frères, 
à  l'exclusion  des  sœurs.  Partout  l'homme  don- 
nait son  nom  à  la  femme  le  premier  jour  des 
noces;  et  nous  ridiculisions  1  idolâtrie  des  ex- 
nobles pour  ces  mêmes  noms.  Pourquoi  dans 
ces  temps  de  délire,  où  le  moindre  arbrisseau 
donnait  à  tout  le  monde  ce  qu'on  appelait 
alors    une    seigneurerie,,    ne    s'est-on    jamais 
avisé  de  joindre  le  nom  de  la  fenmie  a  celui 
du  mari  ?  Le  petit  seigneur  de  nos  jours  se 
croirait  peut-être  avili  par  cette  alliance  de 
noms,  dont  on  a  supprimé  avec  sagesse  la  bi- 
garrure. Au  reste,  cette  futilité  dévoile  plei- 
nement la  vanité  masculine.  On  me  dira,  sans 
doute,  que  la  Constitution  a  aboli  la. féoda- 
lité.  Moi,  je  soutiens  qu'elle  en  conserva  la 
plus  forte  racine  par  la  succession  des  ^uls 
mâles  au  ci-devant  trône  constitutionnel   de 
France.  N'avons-nous  ipas  vu  des  femmes  sur 
les  trônes  des  autres  peuples?  Chez  nos  voi- 
sins, les  Anglais  par  exomple  j:  eh  bien,  ces 
reines  n'ont-elles  pas  égalé  les  rois,  c'est-à- 
dire,  opprimé,   pressuré  •  les  peuples  avec  le 
même  art  ?  Quel  est  le  monarque  qui  joue  au- 
jourd'hui un  plus  beau  rôle  que  l'impératrice 
de  Russie?  Cette  femme  couronnée,  dont  l'al- 
lianoe  ou  le  mariage  politique  augmente  l'in- 
solence de  l'empereur  d'Occident,   ne   rugit- 
elle  pas  comme  lui. aux  mots  d'égalité  et  de 
liberté?  Catherine  n'a-t-elle  pas  fait  trembler 
le  despote  de  l'Orient,  sur, un  trône  qui  do- 
mine trois  parties  du  monde?  N'a-t-elle  pas 
fait  chanceler  le  Durban  du  grand  seigneur  ? 
Quelle  fut  sa  première  réflexion?  je  vous  le 
demande;  ne  pensa-t-il  pas  que  cette  impéra- 
trice tenait  d'une  main  plus  ferme  que  lui  les 
rênes  d'un  aussi  vaste  empire?  N'aperçut-il 
pas  la^  différence  énorme  qu  il  y  avait  entre  la 
czarine   et   ses   sultanes   favorites,    ou    leurs 
compagnes    entassées,    avilies    et    dégradées 
dans   son  .  immense   sérail  ?   Vous   êtâ  donc 
moins  .justes  que  le  grand-seigneur,  vous  qui 
jugez  des  femmes  par  les  compagnes  de  vos 
débauches,  ou  par  des  poupées  mal  élevées. 
Sachez  que  l'homme, qui  est  le  plus  rampant 
en  présence  des  femmes,   n'est  pas  toujours 
celui    qui    los   estime    davantage.    iRougissez 
donc  de  votre  erreur  féodalement  ridicule.  Je 
sais  que  l'impératrice  des  Russies  est  juste- 
ment  abhorrée   pour   ses  crimes.    Dites-moi, 
Louis  Capet  n'est-il  pas  dans  le  même  cas? 
sans  sortir  du  Temple,  vous  y  trouverez  en- 
core .Marie-Antoinette,  émule  de  son  époux. 
Je  ne  crois  pas  que  personne  conteste  la  pa- 
rité entre  ces  trois  personnages.  .Voici  la  con- 
clusion que  j'en  tire  :  l'homme  et  la  femme   1 
sont,  également  habiles  à  régner,  et  à  se  faire  i 
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détester  :  mais  Tun  et  l'autre  sont  susceptibles 
de  la  vertu  ainsi  que  du  .vice.  Les  mêmes  ta- 
lents se  développeront  dans  chaque  individu, 
par  le  moyen  d'une  bonne  éducation. 

Qu'attendona-nous  pour  rendre  à  nos  usages, 
barbarement  féodaux,  ce  qui  leur  appar- 
tient ?  Jusques  à  quand  en  serons-nous  es- 
claves? Mais  déjà  la  hache  populaire  frappe 
à  coups  redoublés  sur  lea  divers  arbres  féo- 
daux. Ils  sont  renversés  chez  quelques-uns 
de  nos  voisins.  Bientôt  la  philosophie  arra- 
chera les  plus  profondes  racines  de  ce  syco- 
more, qui  ombragea  trop  longtemps  une  terre 
changée  en  forêts  d'arbres  de  la  liberté  :  cette 
liberté,  cetfe  égalité  appartiennent  également 
à  l^homine  et  à  la  femme,  ou  bien  l'immortelle 
déclaration  des  droits  contient  une  mortelle 
exclusion.  Alors  je  vois  une  caste  privilégiée, 
une  aristocratie  formelle  des  hommes;  non, 
je  ne  puis  le  croire,  d'aprèa  l'idée  que  je  me 
forme  de  Tégalité.  source  pure  de  la  justice, 
de  la  raison,  de  rnumanité. 

Je  pense  donc  que  la  déclaration  des  droits 
est  commune  à  l'homme  et  à  la  femme.  Je  ne 
vois  pas  quel  titre  à  la  souveraineté  pourrait 
réclamer  Tun,  qui  ne  serait  aussitôt  reven- 
diqué par  l'autre.  L'usage,  l'oppression  prou- 
vent tout  au  plus  l'usurpation  du  pouvoir. 
La  loi  du  plus  fort  maintient  la  tyrannie: 
celle  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'humanité 
nous  ramène  sans  efforts  à  l'égalité,  à  la  li* 
berté,  bases  d'une  république  démocratique. 
J'ajoute  qu'une  bonne  déclaration  des  droits 
embrasse  indistinctement  tous  les  membres  de 
la  grande  famille  humaine;  qu'elle  resserre 
les  liens  de  la  fraternité  universelle  ;  qu'elle 
fait  trouver  une  patrie  partout  où  il  y  a  des 
hommes  ;  ils  sont  tous  nos  frères  et  nos 
égaux.  D'où  je  conclus  qu'une  bonne  constitu- 
tion, fondée  sur  le  code  de  la  nature^  doit 
convenir  à  tous  les  peuples  qui  ont  brisé  les 
chaînes  du  despotisme  ;  partout  où  il  y  a  des 
tyrans,  il  n'y  a  ni  constitution  ni  liberté.  Si 
les  sujets  n'y  sont  égaux  entre  eux,  c'est  qu'ils 
ne  sont  rien  et  un  seul  homme  est  tout.  Le 
républicain  obéit  à  la  loi  qu'il  a  faite.  L'es- 
pèoo  humaine  est,  par  le  fait,  partagée  en 
une  infinité  de  diverses  sociétés,  séparées  les 
unes  des  autres  par  l'Océan,  par  des  fleuves, 
par  des  montagnes,  par  des  forêts,  par  des  dé- 
serts. La  population  de  l'Europe  a  fait,  pour 
ainsi  dire,  disparaître  ces  deux  derniers  ob- 
stacles au  rapprochement  des  peuples..  Mais 
la  vaste  étendue  du  monde,  la  distance 
extrême  de  la  plus  petite  partie  que  nous 
habitons  ne  nous  permet  pas  d'avoir  des 
liaisons  intimes  avec  des  peuples  qui  diffèrent 
de  langage  et  de  mœurs.  Autre  chose  est^  sans 
doute,  d^tablir  des  relations  diplomatiques, 
autre  chose  est  la  réunion  des  nations  euro- 
péennes, asiatiques,  africaines  et  américaines, 
sous  un  seul  gouvernement  L'impossibilité 
morale  et  physique  de  réunir  sous  un  même 
toit  25  millions  de  Français,  en  une  seule 
assemblée  primaire,  nous  convaincra  que 
chaque  individu,  soit  physique,  soit  moral, 
est  trop  petit  pour  tous  les  autres  hommes  et 
les  autres  gouvernements.  Bornons-nous  donc 
à  aimer  tous  les  hommes,  et  à  vaincre  avec 
ceux  c[ui  sont  plus  près  de  noue.  D'après  ce 
principe,  je  pense  que  le  législateur  doit  em- 
braser tous  les  cœurs  de  l'amour  de  nos  con- 
citoyens de  la  grande  cité  de  l'univers.  Il  doit 
ensuite   transformer   l'homme   et   la   femme 
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d'une  rnSme  Boci^té  en  ministres  du  cult«,  non 
seulement  civil,  mais  politique  de  la  cite  par- 
tielle. 

Lit  notion  fi'onçaisc,  &i  longtemps  avilie 
par  !e  despotisme,  vient  d'attirer  les  regarda 
de  l'Europe  ëtonnée,  par  la  proelamation  so- 
lennele  de  deux  étemelles  vérités  La  Htiuve- 
raineté  des  peuples  pour  tous  les  ptuplee; 
les  droit»  do  rbomnic  pour  tous  les  hcMnines. 

Qne  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu«  les  femmes 
y  p&rticipcnt,  jettent  a^t  moins  un  coup  d'œil 
sur  le  rôle  qu'elles  ont  joué  et  qu'elles  jouent 
MMoro  sur  le  grand  théâtre  du  mondo.  lU 
verront  bientôt  qu'il  y  a  plus  de  différence 
d'homme  à  homn»e.  qu'il  n'y  en  a  de  tel 
homme  à  telle  femmf.  Ouvrons  les  annales  des 
peuples  anciens  et  modernes.  Chez  les  pre- 
miers, si  toutefois  on  n»et  en  ligne  de  conipte 
les  cult«a,  BOBS  voyons  des  prêtresaea,  des 
silQ'lles;  chei  les  secoods,  des  andiidiaconcsBes. 
dee  Feiigieuses,  dont  lin  utilité  a  égaJcment 
amt^né  chez  nous  lo  suppression  avtc  celle  des 
religieux.  Passons  aux  gouverœmenta,  nous 
trouverons  tour  à  tour  chez  les  uns  et  tes 
autres  des  rois  et  des  reines.  Arrêtons-nous 
nn  instant  au  théâtre  de  la  guerre  ;  nous  y 
voyons  figurer  les  ajnaïones.  les  pueelles  d'Or- 
léans, et  de  nos  jours  les  deux  héroïnes  Fer- 
■ing  à  l'armée  de  Dumouricz.  Je  pourrais 
citer  nne  infinité  d'autres  exemples  récents, 
non  que  je  prétende  que  les  femmes  doivent 
former  auiwi  des  compagnie».  Plût  à  Dieu 
qne  nous  n'ayons  hiimtôt  plus  besoin  des  cora- 
psgpies  d'hommes.  Un  jour  viendra,  peut-être 
est^-il  plus  près  qvi'on  ne  penw,  un  jour  vien- 
dra où  les  peuples  débarrassés  de  leurs  tyrans. 
et  rendus  aox  liens  de-  la  fraternité  univei^ 
9ellc,  rcDonoeront  pour  jamais  au  fatal  mé- 
tier de  la  guerre,  ai  funeste  h  l'humanité  ;  j'ai 
donc  voulu  seulement  prouver  que  la  valeur 
et  le  courîigo  appartiennent  à  l'hautme  et  à 
la  femme.  Nénnrooins,  je  pense  C]uc  daiia  l'état 
actuel  de  guerre,  le  sexe,  destiné  par  la  na- 
ture à  réparer  si  douloureusement  nos  pertes, 
doit  être  prudemment  écarté  de  ces  va«tea 
tombea-ux  de  l'espèee  h\unaine  ;  le  cours  de  la 
nature  y  fait  descendre  si  viti!  chaque  indi- 
vidu, qu'un  fer,  un  plMob  meurtrier  ne  pré- 
cipi±eat  que  de  quelques  instants  noire  der- 
nière heure.  Ces  instants,  sans  doute,  nous 
seraient  insupportables.  h'iI  fallait  les  passer 
sous  la  verge  de  fer  des  tyrans. 

Parcourons  maintenant  le«  états  plus  pai- 
sibles. Je  m'arrête  d'abord  à  la  culture  des 
terres,  le  premier  do  tous  les  arts,  et  le  plus 
utile  au  genn*  humain.  J'y  vois  des  femmes 
robustes  endurcies  aux  plus  pénibles  tra- 
vaux, ensemencer  la  terre,  cueillir  la  récolte, 
liattr?  même  le»  hlé»  au  milieu  de  la  plus 
l'XoesBÎve  chaleur.  Je  ne  vois  pas  qu'elles  se  ser- 
vent de»  parasols  de  nos  petit»  maîlres  des 
villes.  Passon.s  dans  les  divers  ateliers  ou  ma- 
nufactures, nous  y  verrons  des  ouvritrea  la- 
borieuses, dont  plusieurs  font  des  ouvrages 
pénililes  au-dessus  des  foronp  de  o;>s  hommes 
dégénérés  par  la  noblesse  ou  la  volupt*'.  Cette 
réflexion  me  fournit  les  moyens  d'apprécier 
l'importance  qu'on  attache  au  eostunic  mâle 
au  féminin.  Ce  préjugé  inJuc  plus  qu'on  ne 
penso  sur  les  gens  superficiels  ;  et  un  costume 
différent  cet  à  leurs  yeux  la  marciue  -ïi-tiao- 
live  de  ia  supériorité  ou  de  l'infén"  "* 
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feuillages,  et  que  des  peuplades  entières  cou- 
rent nues,  ou  presque  nues,  sur  un  sol  brùl»nt 
Cessons  donc  de  nous  faire  un  titre  de  m» 
habits,    que    nous    devons   à   Ta    rignenr    dm 

Si  j'entre  dans  les  magasins,  dans  les  bou- 
tiques deti  divers  couimerces,  danâ  lea  bu- 
reaux de  la  finance,  j'y  vois  encore  les  femmes 
y  égaler  et  surpasser  quelquefois  les  hommes; 
Elles  ne  sont  pas  étrangÈres  aux  lettres  ;  at 
on  a  vu  des  feiiunes  célèbres  nous  donner  des 
modèles  de  style  épistolairc,  genre  où  elles 
excellent,  attendu  qu'elles  ont,  en  général, 
l'imagination  plus  vive  et  le.s  pensées  plus 
fines.  Personne  d'oilieurs  n'ignore  ou'il  y  s 
des  femtiics  ainsi  que  des  hommes  a'esjint  : 
pourquoi  donc  trait«r  avec  tant  de  mépris  la 
femmes,  nod  égales!  Je  conviens  qu'il  y  a  ans 
trèft  grande  diSéreace  entre  celles  endundea 
au  milieu  des  plus  pénibles  travaux,  et  oes 
femimelcttes  amollies  au  sein  du  luxe  et  de 
l'oisiveté.  Ici  encore  je  trouve  que  les  niêmes 
causes  produisent  les  mêmes  cBcts  entre  les 
hommes  cultivateurs  et  les  petits  maîtres, 
enti-e  l'artisan  et  l'iiommo  qui  ne  sait  pas 
faire  usage  ni  de  ses  bras  m  de  ses  jambes. 
La  source  du  mal,  où  est-elle  1  Dans  la  corrup- 
tion des  mœurs  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Le  des- 
potisme, une  mauvaise  éducation  les  firent 
dégénérer  ;  la  liberté,  une  meilleure  éducSf- 
tion  les  feront  renaître.  Les  femmes,  par 
exemple,  ont-elles  été  jamais  élevées  confor- 
mément à  leur  dignité?  Dans  les  villes  où 
les  mœurs  seront  toujours  moins  pures  qu'à 
la  campagne,  plus  près  de  la  nature,  quelle 
était  leur  occupation  l  de  petits  ouvrages  sans 
cesse  variés  par  la  mode,  et  le  plus  ellroyable 
abus  de  la  futilité  des  costuuies  ;  la  toilette, 
la  don.-ie  la  musique,  les  im>trumi'nt3,  voili 
la  plus  brillante  éducation  :  de  là  la  galan- 
terie, si  préjudiciable  aux  moeurs.  Toulona- 
U01IS  faire  des  êtres  Dcnsants,  de  ces  agiéablcs 
automates,  idoles  de  l'ancienne  chevalerie, 
donnons-leur  de  grandes  passions,  celles  da 
l'égalité,  do  la  liberté.  L'intrigue,  le  courage 
de  ces  femmes  émigrées,  qui  ont  passé  la 
mer,  et  engagé  leurs  maris  a  partager  l'indi- 
gnatiou  de  leur  orgueil  humilié,  prouv&nt,  t'ii 
sens  contraire,  leur  capacité.  L'enthousiasme 
de  l'amour  de  la  patrie,  chez  les  femmes,  élè- 
vera encore  au  phis  haut  degré  celui  des 
hommes,  qui  feront  tout  pour  mériter  la 
main  d'une  fière  républicaine.  Ce  sera  seule- 
uicnt  alors  oiie  nous  verrons  dans  la  société 
ces  modèles  de  désintéressement,  d'amour  pur, 
n^légués  jusqu'ici  dans  les  romans,  daaa  nos 
pièces  de  théâtre,  où  nous  les  admironii.  Ayons 
le  courage  de  réduire  en  pratique  la  théorie  ; 
le  méritoj  voilà  la  plus  riche  dot  qu'iiae 
femme  puisse  apporter  à  un  homme,  dans  une 
lïé)ç)ublique.  Si  la  fortune,  au  contraire,  y 
était  le  motif  constant  des  unions  conjugales  ; 
ai  elle  était  préféré.;  aux  vertus  civiques,  le 
jour  de  l'aristocratie  des  riches,  de  la  d(jmo- 
eratie  des  pauvres  ne  serait  pa^  éloigné  ;  ce 
jour  fatal  amènerait  la  division  qui  fierait  le 
tombeau  de  eetU'  république.  Je  soutiens,  en 
outK.'.  que  les  femmes,  élevée»  à  la  dignité 
humaine,  contribueront  puissamment  au 
— i"^ieaij  des  mceur-  lustèivs.  Cette  austérité 
-■'»■  n'est  pj^  ■*«suB  de  leurs  forces  ; 
'•*  gent-  "•  dans  le  cloître,  oii 

-*]or  ^"tiles  à  la  société 

-^  '  ^ui  être  utiles. 
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L'austéritd  religieuse  ko  changera  aisémftnt  en 
austérité  républicaine,  feu  dévorant  de 
l'amour  ds  l'égalité  et  de  la  liberté  :  alors  les 
citoyens  et  les  citoyennes  brûleront  à  l'envi 
du  désir  de  se  distinguer  par  lea  vertus  pu- 
bliques et  privées  ;  aîors  même  les  feiiuiies 
sorrmt  les  plus  forts  liens  d'nne  fraternité 
universelle,  qu'elles  ne  partagent  point  au- 
jourd'hui. 

Hommes  à  préjugés,  convenex  que  nou» 
iDi^n<juerions  notre  but,  si  notre  constitution 
n'étiiit  pas  fondée  sur  les  bases  immu.iîjli'R 
de  la  nature.  Songeons  donc  que  le  moiu,^at 
est  venu  Je  tirer  du  plus  honteux  eBelavuge 
la  moitié  du  genre  humain,  ou  de  l'y  ri'- 
plonger  nour  jamais.  Je  dis  le  genre  huuiain, 
en  effet,  la  naissance  du  peuple  français  à  la 
Ilcpubliciue  étonne  l'univers.  Il  contemple 
avec  admiration  les  efforts  licureux  de  ces 
nombreux  républicains,  triomphajit  des  satel- 
lites des  despoU's.  Pai'tout  fis  reculent  épou- 
vsaiU\a  à  l'aspect  du  drapeau  tricolore.  Déjà 
des  peuples  voisins,  les  Savoisiens.  les  Belges 
Bout  libres,  par  le  succès  de  aos  armes,  suecès 
aussi  rapides  qu'étonnants  :  eli  bien,  la  recon- 
naissance les  précipitera  dans  notre  sein,  ou 
leur  fera  adopter  notre  constitution  ;  les 
peuples  qui  dans  la  suit*  cliasaeront  leurs 
tyrans,  substitueront  à  des  ordonnances 
loyales,  le  code  naturel.  Admettrons-nous, 
rejetterons-nous  de  notre  pacte  social  le* 
li'iumcsl  Kotre  détcrminaticai,  sans  obliger 
les  autres  peuples,  nos  frères  et  nos  alliés 
aura  une  puissant'  influence  sur  leur  «esprit  : 
il  SiTait  beau  que  le  Français  fixât  le  ,:ort  des 
femmes,  et  donnât  à  l'univers  l'exemple  d'un* 
rigoureus-e  jitstioi;  envers  les  compagnes  de 
nus  travaux.  Je  vais  plus'  loin  :  il  le  doit. 

Si,  dans  certains  pays,  il  n'est  pas  extraor- 
dinaire de  voir  des  fomims  monter  «ur  le 
trôno  ;  si  la  très  fcodalo  loi  salique  les  a  si 
longtenipti  exclues  de  celui  que  noua  venons 
de  briser,  pourquoi  paraîtrait-il  extraordi- 
naire (lue  U-s  femmes  fussent  admises  dana  la 
nation  frtmçaiso  1  Phia  maliraitéea  parmi 
noiiH  mi'en  Hongrie,  en  Angleterre,  en  BuMie 
e.t  ailleurs,  nous  devons  les  venger  de  l'injus- 
tice  de  fiincit-n  régime.  Quoi  !  le  Françaiw  es- 
clave dit  :  Les  femmes  sont  indignes  de  monter 
Bur  noir»  trône.  Le  Français  libre  dira-t-il 
aussi  :  Lea  femmes  sont  indignes  de  jouir  de 
I  égaillé  des  droits  politiques.  N'est-ce  pas, 
KouH  deux  goinvmemi-nts  très  dilTérents,  tenir 
]■".  iiiêmo  langage  ?  N'est-ce  pas  rendre  leur 
oondJtinn  pire  f^ue  dans  la  nuBsie,  oii  une 
femme,  privilégiée  sans  doute,  gouverne  ? 
Mai»  le  FrançaÏH  qui  a  aJjoli  les  pnviifrges, 
proclamé  l'aptitude  à  toutes  les  pla<'es,  suivant 
lea  talents  de  chaque  individu,  pourvait-il, 
sans  la  plus  monstnieiise  inconst-quence,  éta- 
blir une  exclusion  injurieuse  aux  femmes  1 
Quoi  !  Ii's  deux  héroïnes  Ferming  ne  voteront 
pas  dnns  les  afisembléns  primaires  ?  Voilà. 
dira-t-on  sans  doute,  un  paradoxe,  iine  héré- 
sie politique,  eapable  de  tout  houl.'verser. 
Snyez  trnnquill.'s.  .irpiiis  ]..'i!,-1''i!ii''=  l 's 
hommes  nnt  aequis  le  droit  d'opprimev  l.-i 
feiiiTiK'!'.  qui  partout  souffrent  s-ans  s-  nlain- 
dre.  Tel  est  le  partage  du  plus  faiMe  :  tirons 
muinfc^nint  In  eonséqueneo  de  voire  prin- 
eip^,  diamétralement  opposé  au  mien  :  ainsi 
ilone  les  femmes  ne  sont  point  égales  aux  veux 
de  la  loi,  et  ell.'s  n'ont  aucune  part  à  l'i-rtiHe  6 


de  la  Dédarnlioa  des  droits  :  u  La  loi,  dit-i), 
est  l'expression  de  U  TcJooté  générale-  n  Je 
me  suifi  lourdement  trompé,  à  votre  sens,  pui»- 

Su'il  n'est  question  que  de  la  volonté  gésérale 
es  hommes,  celle  des  femmes  ne  vaut  pas  la 
peine  d'être  conanltée. 

Quoi  !  à  la  naissance  do  Tégalité,  on  pioels- 
merait  aussi  l'esclaTage  de  la  moitié  du  genre 
humain,  dont  noua  avons  le  projet  de  faire  le 
bonheur.  L'époquo  du  nouvel  ordre  de  choses 
laissera  les  femmes  dans  l'ancien,  et  elles  date- 
ront de  oe  jour  leur  nom  d'ilotes  de  la  Répu- 
blique ;  elles  sercmt  des  servantes  non  gagées, 
placée»  dans  le  même  rang  que  nos  comtti- 
tuant-s  assignèrent  aux  sei-viteurs  ii  gagea  En 
effet,  elles  n'ont  point  de  cité;  si  elles  n'ont 
pas  droit  de  voter  dans  lea  assemblées  pri- 
maires, elles  ne  sont  pas  médira*  du  souve- 
rain. Ce  s<Hit  deux  vains  mot»  pour  «îles. 
J'observe,  en  passant,  qiue  le  nom  de  citoyenne 
est  plus  quo  ridicnle,  et  doit  être  rctfimeké 
de  notre  langage. 

Il  faudra  désormais  ks  appeler  feimm»  ou 
filles  do  citoyen,  jamais  ritoijennes.  Ou  retran- 
che! le  mot,  ou  accorde*  la  chose.  Mais  pentKKi 
refuser  un  droit  fondé  par  la  nature,  dans 
une  Constitution  fondée  ellcmême  sur  ee  code  1 
Peut-on  se  prévaloir  de  la  force  pour  en  dé- 
pouiller un  individu  î  Voilà  la  tjrannio. 

Pressés  par  ce  raisonnement  conforme  h.  nos 
principes,  mais  présentés  dans  toute  leur  lati- 
tude nui  pourra  déplaire,  jene  doute  pas  on' on 
n'ait  bien  vite  recours  à  l'échappatoire  d'am^ 
prétendxio  représentation.  On  dira  donc  que 
l'époux  est  le  représentant  né  de  l'épouse. 
Par  la  même  raison,  cliarge^-le  tout  de  suite 
de  boiro  et  do  manger  pour  elle  ;  car  h  coup 
sûr  les  laeultés  morales  sont  dans  la  mfimo 
indépendance  que  tous  les  besoins  physiques  ; 
mais,  en  tout  cas.  je  vois  qu'il  serait  absolu- 
ment nécessaire  d'ét«ndre  encore  la  représen- 
tation pour  remplir  le  but  qu'on  se  propose  : 
par  exemple,  aux  frères  pour  leurs  sœurs  à  Ift 
mort  du  pare  ;  aux  collatéraux  pour  les  veuves 
qui  n'ont  que  des  61s  en  bas  âge,  et  pour  toutej 
cfilles  qui  n'ont  que  des  parents  éloignés- 
Alors  tout  ira  le  mieux  du  monde,  en  atten; 
dant  la  représentation  par  le  mariage,  qui 
aura  lieu  ou  non.  Je  soutiens  au  conti'aire, 
moi,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  représentation 
fondée  pour  les  femmes,  à  moins  qu'on  ne 
prétende  qu'elles  ne  doivent  avoir  d'autre  vo- 
lonté que  celle  des  homine.s  ;  alors  la  représen- 
tation est  illusoire,  et  la  franchise  convient 
à  un  républicain.  Oh  !  la  singulière  loi  que  celle 
qui  olil  igerait  celles-ci  à  obéir  aux  lois  unique- 
ment faites  par  ceux-là.  Quel  pacte  aociat  ! 
Quel  ai^to  constitutionnel  :  tl  serait  plaisant, 
dira-t-on  sans  doute,  de  voir  dea  femmes  dans 
U  magistrature.  Je  pourrai  répondre  que  octto 
magistrature,  ne  serait  pas  plus  plaisante  que 
l'impératoriat  de  Catherine,  dans  les  Ru6f>ic6. 
L'un  n'est  pap  plus  extraordinaire  que  l'autre. 
On  conviendra  d'ailleurs  qu'il  e.st  plus  ilif- 
ficîle  de  tenir  d'une  main  ferme  les  n'-nes  d'un 
empire  aussi  vn.<*e  que  la  Russie,  yu6  de  rem- 
plir les  fonctions  d'une  niagistraluve  locale, 
ausHÎ  simple  que  nos  moenrs  vépublicaînes. 

Mais  je  dois  déclarer  que  le  droit  de  ciU-  est 
pleinement  acquis  par  la  seule  volation  et  di> 
libération  dans  les  a^seiriblées  primaires.  Je 
dirai  mpim»  que  ce  droit  est  le  seul  que  les 
femmes  puissent  exercer,  à  en  juger  par  l<-s 


KM 
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mœars  européenneB.  Un  usage  que  j'invoque, 
parce  qu'il  «at  fondé  sur  la  nature  et  ao» 
mœuTS  ;  cet  usage  établit  un  partage  d'occu- 
pationa  entre  les  individus.  La  {emme  est  char- 
gée de  nourrir,  d'élever  Im  enfants  en  hae  âge  ; 
elle  s'occupe  des  afFairee  du  dedans,  tandis 
que  l'homme  fait  les  affaires  du  dehors.  Le 
genre  de  vie  des  femmes  mariées  ou  non,  est 
et  doit  être  sédentaire  parmi  nous  ;  oelui  dca 
hommes  est  plua  actif.  Bana  inconvénient. 

Un  jour  viendra  peut-être  où  le  règne  des 
mœurs  permettra  aux  individus  des  deux 
Kzea  de  circuler  avec  la  même  sécurité.  Néan- 
moins, une  femme  ne  peut  abandonner  son 
ménage  ;  et  celle  qui  n'en  a  point,  doit  de 
bonne  heure,  apprendre  à  le  tenir.  Sous  ce 
rapport,  les  odmiaistrations  des  hôpitaux  et 
de  tout  étala lisaemcnt  où  l'économie,  la  pro- 
preté, la  eurveillonCB  continuelle  est  néces- 
saire, conviennent  mieux  à  la  femme  qu'à 
l'homme.  Celui-ci  aussi  est  plus  propre  aux 
emplois  qui  exigent  des  déplacements  journa- 
liers ou  périodiques.  Mais  la  vie  sédentaire  ne 
l'est  pas  au  point  qu'elle  entraîne  l'exolusioa 
des  aaseoibiées  primaires.  Autrement,  il  fau- 
drait aussi  la  prononcer  contre  tou^  les 
hommes  dont  la  présence  est  aussi  néœfeaire 
dans  les  ateliers,  que  celle  des  femmes  dsjis 
leurs  ménages,  il  e^,  pour  les  uns  et  les  autres 
des  nionwnts  do  relâche.  Pcut-ïl  y  avoir  d'ail- 
leurs, pour  un  républicain,  quelques  affaires 
plus  impartantes  que  celles  de  la  cité  1  Ntm, 
sans  doute  i  l'un  et  l'autre  seraient  indignes 
du  titre  de  citoyen  et  de  citoyenne,  s'ils  ou- 
bliaient un  instant  que  le  droit  de  voter  leur 
impose  le  devoir  do  se  rendre  avant  tout  aux 
assemblées  élémentaires.  Membre  du  souve- 
rain, particulier,  voilà  la  marche  des  affaires 
publiques  et  privées.  Bref,  la  grande  famille 
doit  l'emporter  sur  la  petite  famille  de  chaque 
particulier,  sinon  l'intérêt  privé  saperait  bien- 
tôt l'intérêt  général.  A  quoi  servirait  un  droit 
de  cité,  jo  vous  le  demande,  si  l'on  néglige  de 
se  rendre  à  son  poste  1  Y  a-l^il  quelques  déli- 
bérations, quelque  élection  de  magistrat^  la 
plaoo  du  citoyen  et  de  la  citoyenne  est  dans 
les  aMetnblées  primaires,  où  ils  exercent  leur 
souveraineté.  Je  dois  prévenir  une  objection, 
et  la  résoudre  avec  la  même  franchise  que 
toutes  celles  que  j'ai  prévues. 

On  me  fera  sans  doute  le  reproche  de  com- 
poser moi-même  avec  les  principes,  et  de  pro- 
poser une  exclusion  tout  en  moppoeant  aux 
exclusions.  Voici  ma  réponse.  Les  femmes  éli- 
santes ont  inoonÉestablement  le  droit  d'être 
élues.  Je  dois  distinguer  ici  et  la  rigueur  du 
droit  et  les  convenances  tirées  de  nos  mœurs. 
La  compatibilité  est  seulement   présumée  et 
non  réelle.  Cette  explication  est  d'autant  plua 
nécessaire  qu'on  me  mettrait,  à  mon  tour,  en 
contradiction  avec  la  déclaration  des  droite-    ' 
La  fin  do  l'article  6  est  ainsi  rédigée  :  n  T' 
les  citoyens,  étant  égaux  k  sM  yeux  (1» 
sont    également    admissibles  >    "'■^  dic- 
tés, places  ot  emplois  publia  nfe» 
cité,    et   sans  autre  distir— •  * 
leur  vertu  et  de  leurs  taie-  ■     . 
que  les  femmes  ne  font  pae 
mais  seulement  de  l'espÈc* 
bons  notre  t^te  orgueuleu 
iéclaration.  Quant  à  moi,  ^ 
wmmune  à  l'homme  et  à  h 
Tiêmo  aucun  inoonvéniect 


certaines  places  locales,  qui  n'exigeraient 
aucun  déplacement.  La  ci^aticm  de  ces  emploia 
gratuits  pour  les  femmes  à  qui  on  confierait  la 
police  sur  elles-même^  me  paraîtrait  rentoet 
dans  le  ^stème  d'égalité  d'établissement  pour 
les  instituteurs  et  les  institutrices.  Il  y  a  loin, 
de  là,  à  l'injustice  criante  qui  les  range  daoB 
la  clause  des  enfants,  des  imbéciles,  des  foud, 
tous  incapables  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires.  Voilà  donc  le  cas  c[ue  les  hommes 
font  des  femmes  à  qui  ils  doivent  une  naift- 
soJioe  périlleuse,  lea  soins  de  leur  enfance,  leur 
éducation  première  I  L'orgueil  eexuel  fait 
tout  oublier.  Hommes,  juaques  à  quand  aurez* 
voua  à  rougir  d'une  aussi  révoltante  ingrati- 
tude 1  Ne  renoncerei-vous  jamais  au  préjugé 
barbare  d'une  tutelle  perpétuelle  I  Jusquea  à 
quand,  enfin,  voua  targuerez-voiuB  de  cette 
domination  insolente,  accordée  à  I  époux  sur 
l'épouse,  par  nos  affreuse  coutumes  nodalea  T 
A-t-on  cru  trouver  un  remède  dans  le  di- 
vorce, funeste  fort  souvent  au  repos  des  fa- 
milles! On  a  sans  doute  été  obligé  d'appli- 
quer à  un  mal  violent,  un  aussi  violent  ro- 
mëde.  Mais  a-t-oa  pense  aux  moyens  de  préve- 
nir le  mal  t  Non  :  et  je  pense  qu'une  égalité  de 
droits  maintiendrait  la  poix  dans  les  mé- 
nages. Y  en  a-t-il  de  plus  unis  que  ceux  où  le 
mari,  en  vertu  de  sa  pleine  et  entière  puii- 
sance,  rétablit  cette  égalité  naturelle  dans  la 
maison  î  Au  lieu  d'employer  un  moyen  si  sim- 
ple, on  laisse  ta  liberté  de  se  séparer  à  deux 
individus  que  nos  mauvaises  lois  réduisent  à 
la  nécessité  de  se  haïr.  Oui,  l'oppresseur,  l'op- 
primée, également  aigris,  se  précipiteront  k 
la  porte  du  divorce,  aussi  pernicieux  au  mo- 
ral que  le  fréquent  usage  des  remèdes  au  phy- 

Revenons  au  droit  politique.  Je  suis  encore 
à  concevoir  pourquoi  un  jeune  homme  le  plus 
borné,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  est,  en  vertu 
de  la  qualité  masculine,  préféré  à  une  fille 
de  même  âge  et  ayant  du  mérite.  Pourquoi 
oe  butor  est-il  préféré  à  toutes  les  femmes,  ex- 
clues, en  vertu  de  la  qualité  féminine,  des  as- 
semblées primaires?  Il  faut  avouer  qu'elles 
n'ont  pas  beaucoup  perdu  ;  car  notre  précé- 
dente constitution,  très  vicieuse,  et  surtout 
dans  lea  points  fondamentaux,  n'avait  paa 
même  fait  grâce  aux  éléments  de  la  souve- 
raineté du  peuple  étouffé  par  le  trânc.  Mais  un 
nouvel  ordre  de  choses,  désiré  par  la  majorité 
de  la  nation,  est  fort  heureusement  arrivé. 
C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  rendre  à  cha^ 
cun  co  qui  lui  appartient  et  surtout  aux 
assemblées  élémentaires.  Elles  seront  telles 
qu  elles  doivent  être  à  la  naissance  d'une  ré- 
publique unique,  fondée  sur  l'égalité,  la  li- 
berté ;  tels  sont  les  .«puis  échangea  raisonna- 
bles de  l'indépendance  naturelle  du  genre  hu- 
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dans  lequel,  à  mon  avia, 
ître  comprises,  est  inti- 
ion  que  j'agite.  Je  vais 
*  lur  cette  importante 
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ces,  démontre  à  tout  le  monde  la  nécessité 
de  recourir  à  la  représentation.  Un  tel  gou- 
vernement républicain  n'est  et  ne  peut  être 
que  représentatif.  Le  peuple  souverain  doit 
donc  nommer  ses  représentants.  Une  fois  qu'il 
les  a  élus,  il  perd  le  plus  beau  de  ses  droits, 
celui  de  faire  des  lois.  Obligé,  à  raison  de  la 
trop  vaste  étendue  de  son  terrain,  de  déléguer 
cette  aujg;uste  fonction,  il  ne  cesse  point  d'être 
souverain,  tant  qu'il  se  réserve  les  droits  de 
sanctionner  ou  rejeter  les  lois.  Alors  ses 
mandataires  n'o^t  qu'un  pouvoir  provisoire, 
qui  retourne  à  sa  véritable  force  ;  le  corps  du 
peuple,  rejetant,  modifiant,  sanctionnant  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  dans 
ses  assemblées  primaires.  Un  vice  ixihérent  à 
la  représentation,  est  la  vraie  et  unique  sou- 
veraineté du  Sénat,  dans  les  affaires  urgentes, 
oui  ne  permettent  pas  de  recueillir  le  vœu 
au  vrai  souverain  disséminé  sur  un  grand  ter- 
ritoire ;  alors  il  est  possible  que  la  volonté 
partiouîièro  dos  représentants  se  trouve  en  op- 
position avec  la  volonté  générale  des  repré- 
sentés. Néanmoins,  la  liberté  publique  n'est 
pas  en  danger  de  périr  par  ces  actes  provi- 
soires du  Sénat,  qu'il  faut  fréquemment  re- 
nouveler. C'est  ici  qu'on  sent  la  différence  en- 
tre notre  position  territoriale  et  celle  des  ré- 
publiques anciennes.  Le  petit  territoire  de  ces 
états  démocratiques  permettait,  sous  un  plus 
heureux  climat  de  réunir  le  peuple  entier  dans 
les  places  publiques  où  souverain,  et  quelque- 
fois magistrat,  il  agissait  par  lui-même,  et 
exerçait  la  plénitude  de  sa  souveraineté,  en 
faisant  lui-même  ses  lois,  et  souvent  il  les 
exccutait.  Cette  réunion  accidentelle  ou  cons- 
tante des  pouvoirs  législatifs  et  exécutif,  dans 
le  même  corps,  aurait  les  plus  funestes  con- 
séquences dans  un  état  étendu.  Ce  corps  par- 
viendrait bientôt  au  despotisme  le  plus  affreux. 
Nous  avons  un  grand  préservatif  à  ce  mal, 
c'est  la  distinction  des  pouvoirs,  tous  conte- 
nus par  la  présence  du  souverain  armé  du 
veto. 

Les  assemblées  primaires,  voilà  les  places 
publiques  où  nous  exercerons  notre  souverai- 
neté. Il  faudra  bien  les  tenir  dans  des  tem- 
ples consacrés  à  l'égalité  et  à  la  liberté.  Nos 
républicains  modernes  ne  peuvent  imiter  les 
anciens,  délibérants  en  plein  air,  sous  peine 
de  se  retirer  bien  mouillés  et  bien  enroués, 
et  les  trois  quarts  de  l'année.  J'en  dis  autant 
à  ceux  C|ui,  abhorrant  les  temples,  s'obsti- 
noraient  a  ne  rendre  leurs  hommages  à  l'Etre 
suprême  que  sous  la  voûte  des  cieux.  Ces 
idées  sont  grandes  et  sublimes,  sa,ns  doute  ; 
mais  ces  usages  des  anciens,  vivant  sous  un 
plus  beau  climat,  no  sont,  ni  Tun  ni  l'autre, 
praticables  en  ce  pays.  Au  reste,  le  local  n'est 
pas  essentiel,  c'est  rassemblée,  quelque  part 
qu'elle  se  tienne.  L'assemblée  primaire  ou  la 
réunion  de  tous  le^  individus  d'un  territoire 
borné,  voilà  1(»  si^ge  do  la  souveraineté.  C<»s 
assoiiibléos  primaires,  prises  en  masse,  sont 
l'asst'niblée  du  peuple  entier,  délibérant  en 
corps,  voilà  le  souverain.  Chacune  de  ces  as- 
semblées, prises  isolément,  est  membre  du  sou- 
verain ;  et  le  vœu  recueilli  de  tous  les  mem- 
bres, fait  connaître  la  volonté  générale,  ou 
le  vœu  de  la  majorité.  Il  n'y  a  qu'une  ma- 
nière de  le  recueillir,  c'est  de  compter  les  suf- 
frages des  individus  physiques  et  moraux. 
Chaque  citoyen  a  sa  voix  ;  le  résultat  des 
▼olontés  particulières  donne   la  volonté  gé- 


nérale d'une  assemblée  primaire,  qui,  à  son 
tour,  est  particulière  à  l'égard  de  toutes  les 
autres  assemblées.  Ici  encore,  la  majorité  em- 
porte la  balance^  sans  qu'une  ou  plusieurs  as- 
semblées d'un  avis  contraire  puissent  le  regar- 
der comme  un  attentat  à  la  souveraineté  ;  le 
vrai  attentat  serait  la  prétention  aristocra- 
tique de  la  minorité  luttante  contre  la  majo- 
rité, tandis  que  la  volonté  particulière  est 
subordonnée  a  la  volonté  générale.  Ces  prin- 
cipes doivent  être  mis  souvent  sous  les  yeux  de 
tous  ceux  qui  égarent  le  peuple,  journelle- 
ment bercé  de  sa  :;ouveraineté.  S  ils  les  con- 
naissent, ils  en  h'ont  plus  coupables,  et  ils  ser- 
viront toujours  à  prémunir  ceux  qui  igno- 
rent encore  de  quelle  manière  ils  sont  souve- 
rains. 

Et  moi  aussi,  je  désire  que  le  peuple  fasse 
par  lui-même  tout  ce  qu'il  pourra  faire,  et 
ne  délègue  jamais  les  pouvoirs  qu'il  peut  exer- 
cer lui-même.  Sur  ce  principe,  le  trouve  vi- 
cieux l'établissement  des  corps  électorsAix,  il 
serait  possible  qu'une  agrégation  d'assemblées 
réunies  en  une  seule  assemblée  primaire,  nom- 
mât directement  un  représentant.  Si  oe  moyen 
direct  de  connaître  le  vœu  du  peuple,  et  qui 
tient  aussi  au  nombre  des  membres  qui  siége- 
ront dans  le  Sénat,  entraine  des  difficultés 
insurmontables,  ie  soutiens  que  le  mode  exis- 
tant des  corps  électoraux,  es^,  d'autant  plus 
mauvais,  qu'il  tient  au  régime  aristocratique. 
Ce  système  bouleverse  celui  de  la  démocratie, 
la  minorité  y  votant  pour  la  majorité  ;  les 
électeurs,  vrais  délégués  du  corps  électoral, 
nomment  des  délégués  du  corps  électoral, 
et  non  du  corps  du  peuple,  qui  n'agit  plus, 
et  n'a  aucune  part  à  la  nomination  des  re- 
présentants de  la  nation.  Il  serait  à  désirer 
qu'on  pût  corriger  ce  vice,  et  trouver  un  mode, 
plus  simple  dans  l'élection,  intimement  lié  au 
gouvernement  représentatii,  gouvernement  au- 
quel  on  est  déjà  assez  malheureux  d'être 
obligé  de  recourir,  par  l'immensité  de  la  po- 
pulation, et  la  vaste  étendue  du  territoire. 
Mais  nous  nous  éloisnerons  du  système  de  la 
pure  démocratie,  plus  notre  gouvernement 
sera  parfait.  Il  laut  donc,  autant  que  notre 
position  le  comporte,  que  le  peuple  se  gou- 
verne lui-même.  En  conséquence,  les  assem- 
blées primaires  ou  de  communes,  sont  essen- 
tiellement délibérantes,  puis  élisantes.  Par 
oe  moyen,  le  peuple  y  jouira  des  mêmes  avan- 
tages que  les  républiques  anciennes,  à  la  repré- 
sentation près.  Les  représentés  n'ont  besoin 
de  représentants,  que  pour  les  fonctions  qu'ils 
délèguent,  par  l'impossiblité  de  les  exercer. 
Ainsi  je  pense  que  les  objets  de  délibérations, 
dans  chaque  assemblée  primaire,  doivent 
s'étendre  aux  affaires  générales,  aux  affaires 
locales.  Sous  le  premier  rapport,  chaque  at- 
semblée  délibère,  comme  membre  du  souverain, 
sur  la  sanction  des  lois,  sur  l'économie  des 
finances.  Sous  le  second  rapport,  elle  jouit 
d<'8  droits  souverains  par  l'élection  de  ses 
représentants,  de  ses  magistrats  locaux.  Yoioi 
dans  tous  les  cas  une  de  ses  plus  importantes 
fonctions. 

S'il  est  essentiel  d'établir  une  juste  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense  dans  tout  état 
bien  gouverné,  il  n'est  pas  moins  important 
que  le  peuple,  qui  paye,  connaisse  l'emploi  de 
ses  fonds.  Il  est  le  contrôleur  né  des  caisses 
publiques  ;  s'il  en  abandonnait  la  surveillance 
a  des  délégués,  il  ne  tarderait  pas  à  s'en  re- 
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pentiv.  Plus  ou  dilapidera,  plus  il  paiera  ; 
ainsi,  les  couipten  des  i-eouvcurts  généraux  vt 
particulieru,  de  UMit  agent  public,  dolvunl 
être  mis  Boua  las  yeux  Jea  citoyone,  sinoa  la 
fortune  (ie  la  Hépubliqut;  s'écroulera  coniiui! 
la  farUine  d'un  particulier.  Im  déeordr»  d«« 
ËjiaitceB  est  r»tivnt-coureur  d«  la  banque- 
route, qui  amène  la  dissolution  d'un  Etat  et 
la  ruine  d'un  particulier.  Si  la  surveillance 
là  plus  exacte  est  ooiutaiument  nëcousaîi'e  pour 
prévenir  les  malverEations  de  touH  Iva  agents 

Sublics,  réconomie  la  plus  rigoureuse  est  iu- 
iapunsable  dans  un  gouvcracmeut  où  l'intérêt 
commun  est  de  ne  pas  graver  le  trésor  public. 
Presque  toute»  les  plaides  doivent  être  pure- 
ment hoDoriâques,  ou  modiqucmont  salariées 
dans  un  état  démocratique.  Voici  comme  je 
conçois  Ma  oi^aaisatiou  : 

Ll'k  asscmWi^B  primaiivs,  k  Corps  législa- 
tif, voilà  le  Bouverain  et  ses  premiers  luanda- 

Le  conseil  exécutif,  peu  de  corps  admipis- 
tratifii,  buAUCOup  de  municipal  itât. 

Des  j^igcK  de  paix,  des  jures,  fort  peu  de 
tribunaux. 

Que  le  paâtté  aous  recde  aaKce  pour  l'avenir. 
SongeouE  Mirt^t,  qu«  roubli  de»  vrais  prin- 
cipes rendit  lés  directoirebi  si  puitisants,  que 
piusieurs  secondèrent  It's  projets  patrjcidcs 
du  ci-devant  roi. 

Hnoe  l'Micionne  oonstitution.  le  droit  de 
souveraineté  se  réduisait  à  porter  ua  scru- 
tin ;  et  ies  assemblées  priinaires  ont  vu  cas- 
ser leur  élection  par  des  départeuieats,  sup- 
pôts du  pouvoir  exécutif.  Le  souverain  avili, 
swra  aujourd'hui  mis  à  sa  place,  et  les  autres 
*«CBts  oouteoUB  dfiQH  la  leur.  Le  meilleur 
moyen  est  d'indiquer  des  époqu<.'S  annuelles 
et  biennaleB,  où  le  peuple  réuni  en  asseiabléc 
primaire,  proci'dcra  au  renouvellement  de 
bout«s  les  placcï  qui  ttont  à  sa  nootination. 
Alors,  tous  les  mciiibre«  amovibles  des  corps 
législatif,  exécutif  et  autres,  rentreront  dans 
la  foule  des  citoyeiu  à  la  voix  de  la.  loi.  Si  la, 
permanence  des  ooips  ouastitués  est  itéoeesairc, 
la  permaniCDcc  des  individus  qui  les  compo- 
sent, serait,  à  ooup  sûr,  libeiticide.  Bientôt 
le  peuple  agirait  pour  maîtres  kcb  premiers 
xft-viteittv,  à  peu  près  comme  i'humble  ^r- 
vit«ur  (1^*  serviteurs  de  Dieu  a,  fini  par  être 
maitre  dans  Rome.  Par  un  fréquent  renou- 
vellement, au  contraire,  ils  se  latuiliariscnt 
avec  l'égalité;  et  ils  ne  sont,  ni  ten-tés  de  se 
maintenir  dans  les  places,  ni  jaloux  de  faire 
succéder  l'aristocratie  magistrale  à  la  démo- 
cratie élective.  Par  ce  moyen,  on  évitera 
tou1e  secousse  violcobc  à  la  République  ;  par 
ta  enfin,  la  confiance  la  plus  entière  régnera 
entre  les  représentés  et  les  représentante. 

J'ai  cru  que  l'exposition  dos  principes  démo- 
cratiques, achèverait  de  convaincre  les  gens 
prévenus,  i^up  les  êtres  de  la  même  nature  ont 
des  droits  égaux  et  communs  à  l'organisation 
de  lajioeiété  (1).  On  voit  aussi  que  les  fcmmi*» 
admises  dans  les  asueDiblées  primaires,  jouis- 
sent des  vrais  droits  de  cité,  délibération  et  vo- 
tation.  Ici  se  çrésent-e  une  nouvelle  question. 
Oes  assemblées  doivent-elles  cire  distinct-  » 
dans  ùt  très  nouveau  régime  f  L'état  actuel  des 
moeuKB,  la  dégradation  civique  de  ces  indi- 


vidus saerifi'is  à  la  féodalité,  la  liberté  de« 
suffrages,  indiquent  la  séparation  des  sAsein- 
blées.  Je  proposerai  donc  deux  sections  et  iiM 
rapprochement  du  Gcrutin,  par  le  moyen  des 
conuaissaires  ^eB^^ecti■£B.  Cette  idée  paraîtra 
moins  plaisante  a  quiconque  réfléchir»,  que 
dans  le»  temples,  dans  les  salles  de  spoctacT», 
daAs  les  sociétés,  uir  les  théâtres,  an  retrouw 
cette  réunion.  Néanmoins  j'adopterai  la  d»- 
tinctjon  des  £uiïrages  à  l'époque  de  l'aocepta* 
tion  de  la  Constitution.  Voici  mes  motifs  :  11 
serait  peut^tre  dangereux  que  lea  suffrages 
des  sections  d'hommes  et  de  femmes  fussent 
réimis,  4  l'époque  où  la  Constitution  de  la  Ué* 
publiqiu!  sera  soumise  au  souverain  réuni  tm. 
assemblées  primaires.  Personne  ne  seob  mieux 
que  iHoi  nue  l'égalité  des  droits  entraîne  l'éga- 
lité des  devoirs  ;  je  sais  aussi  que  la  société 
qui  inflige  la  même  peine  de  confiscation  é» 
biens  envers  les  hoomies  et  tes  femmu  émi- 
grés, de  bannissement  envers  les  garçons  et  les 
filles  parvenus  au  même  Âge  de  quatorze  ans: 
je  sais,  ^  dis-je,  que  cette  même  société  qui 
inflige  également  de  sévères  maie  justes  ps* 
nitions  aux  hommes  des  deux  fiex«s,  doit  au«i 
les  faire  jouir  avec  la  mente  égalité  de  tous  les 
avantages,  parmi  lesquels  je  place  l'importeofc 
droit  de  cité.  La  distinction  des  sexw  aérait 
dans  le  dernier  cas  un  plaisant  déclinatoine, 
au  moment  où  on  punit  sana  distinction  Iw 
hoimiies  et  les  fuumee  coupables  des  mêmM 
crimes.  Ditea-moi  la  diSérenoe  raiaonnahle  que 
vous  trouvez  entre  Oâs  deux  propositions.  ïl 
est  juste  qu'une  femme  qui  a  volé  soit  pu- 
nie ;  il  est  juste  qu'uM  femme  iouisae  du  droit 
de  cite  :  si  voua  dites  qu'elle  ne  peut  être  ^- 
toyenne  parce  qu'elle  est  femme,  je  vous  r«. 
pondrai  que  cette  qualité  défavorajsle  ea  féo- 
dalité disparaît  aux  veux  de  la  justice,  de  1* 
raison,  de  l'iiumanite,  lorsqu'il  s'agît  de  pu- 
nir. Il  faut  donc  que  le  salut  du  peuple,  qu 
est  la  suprême  loi,  m'engage  moi-même  où  il 
s'agit  de  déjouer  le  fanatisme.  J'avoue  avee 

Èlaisir  qu'il  n'a  pas  fait  la  conquête  du  tout« 
a  femmes.  Dignes  émules  des  hommes,  je 
pense  qu'à  leur  entrée  dana  le  monde  poli- 
tique, les  femmes  s'élèveront  à  la  hauteur  des 
circonstances,  et  se  montreront  dignas  de  1& 
JMiÎBaance  de  leurs  droits.  Ainsi  lâ  diatinc- 
tion  des  suffrages  oc  peut  que  leur  être  avan- 
tageuse. Si  par  hasard  Les  insinuations  per- 
fides des  fanatiques,  des  aristocraiiesj  des  roya- 
listes et  de  1  anaitchtque  aéquelLe,  araJcni 
égaré  la  majorité  du  sexe  féminin,  on  aurait 
un  thermomètre  silr  dans  la  distinction  d^ 
suffrages  du  sexe  masculin.  Uais  je  soutieui 
qu'il  faut  toujours  consulter  les  femmes,  puis- 
qu'elles en  ont  le  droit,  je  soutiens  même  qu'oa 
ne  peut  s'en  disiwnser  sous  le  prétexte  d'une 
opposition  possibJo,  mais  npn  exigtonbe  ;  elle 
existerait,  que  je  ne  verrais  encore  qu'un  par- 
tage d'opinions  sur  l'acceptation  d'une  oons- 
titution  républicaine.  D'un  côté,  je  suppose, 
les  hoiijHics  dijont  :  nous  acceptons  ;  de  loutre, 
les  femmes  diront  :  nous  n'acceptons  pas.  De 
quel  côté  penchera  la  balance  î  du  côté  de  la 
section,  qu'une  meilleure  éducation  et  une  plua 
grande  expérience  des  aJîair«  politiques  nett- 
dent  digne  de  la  prépondérance.  Ainsi  da^ 
pliisieurs  oor«s  administratif»  les  président*, 
armée  de  ce  droit,  décident  la  question  à  éga- 
lité ■*«*  voix  :  d'où  je  conclus  qu'on  ne  saur 
ro  -MMvier  l'exclusion  des  femmes,  néma 

I  la  question.  Exclufa-les,  \ou«. 


[C, 
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les  privez  d'un  droit  ;  admettez-les,  il  n'y  a 

Eoint  d'inconvénient  ;  bref  choisisBet  entK! 
i  justice  et  l'injustice.  Une  plu»  ferme  vo- 
lonté d'Stre  soi-même,  en  dépit  du  mkri  aris- 
tocrate ou  du  confesseur  faoatiquç,  une  meil- 
leut'e  éducation,  l'inexistence  d'une  dégra- 
dation civique,  reste  impur  de  la  féodalité, 
auraient  bobs  doute  dispensé  de  recourir  à  la 
distinction  des  guUrages  de  deux  assemblées 
réelles. 

Hommes,  une  pareille  prépondérance  fait 
votre  satire  ;  car  elle  ne  serait  pas  admissible 
si,  jusqu'ici  CD  affaires  politiques,  vous  n'aviez 
été  tout,  et  les  femmes  rien.  Vous  ae  leur  fe- 
rez sûrement  pas  l'injure  de  les  croire  inca- 
pables de  remplir  les  devoirs  attachés  au  droit 
de  cité.  De  même  que  l'impératrice  de  Rus- 
sie tient  un  rajig  distingué  parmi  le:;  despotes, 
ainsi  les  citoyennes  vous  prouveront  bientôt, 
dans  nos  assemblées  primaires,  que  leur  nul- 
lité était  votre  ouvrage  ;  vous  le  v<'3Tez  par 
le  résultat  dessuSrB^<.-s.  Au  reste,  aujourd'nui 
il  ne  doit  y  avoir  entre  les  bonunes  des  deos 
sexes  d'autre  distinction  que  la  vertu  et  le 
vice.  J'ajoute  que  les  droits  et  les  devoirs  de 
la  nature  sont  d'un  ordre  supérieur  à  toutes 
les  institutions  antiques  ou  nouvelles.  Voilà 
la  pierre  de  touche  de  tous  les  abus,  de  tous 
les  vioes  radicaux  des  gouverne  ai  en  I  s  des  peu- 
ples anciena  et  modernes  :  voilà  l'écucil 
contre  lequel  les  préjugés,  les  injustices 
criantes  du  plus  fort    viendront  se  briser. 

Républicains,  affranchissons  les  femmes 
d'un  esclavage  flétrissant  l'humanité,  comme 
nous  brisons  les  chaînes  de  nos  voisins. 

Hommes,  rougissons  de  voir  les  femmes 
lAaiesées  so\ib  le  joug  de  nos  coutumes  féo- 
dales, de  nos  lois  barbares. 

Ennemis  jurés  des  despotes,  des  tyrans, 
renonçons  à  cet  empire  odieux  du  plus  fort 
sur  le  plus  faible. 

Apôtres  de  l'égalité,  traitons  les  femmes 
égales,  et  marchons  de  front  dans  la  carrière 
politique. 

Défenseurs  de  la  liberté,  proclamons  celle 
drs  femmes,  rendues  à  la  dignité  humaine,  et 
ouvrons-leur,  k  la  face  de  PEurope  étonnée, 
les  portes  des  assemblées  primaires. 

Fondateurs  d'une  ItépubJique,  donnons 
aux  peuples  de  l'univers  le  modMe  de  la  plus 
pure  démocratie  sans  ilot«3. 

Justice,  rai.'^on,  humanité,  voilà  raa  trinité 
politique  :  voilà  aussi  en  trois  mots  mon  sys- 
tème, dont  le  but  est  de  doubler  le  nombre 
des  enfants  de  la  patrie,  et  d'augmenter  la 
masse  des  lumii'res  dans  la  cité.  J'en  jon; 
par  la  maxime  dn  J.-J.  Rousseau,  auteur  cé- 
lèbre du  Contrat  social  : 

•<  Quelque  faible  influence  que  puisse  avoir 
ma  voix  dans  les  affaires  publiques,  le  droit 
d'y  voter  suffit  pour  m'imposer  le  devoir  de 
m'en  instruire.    » 


QUATRIÈME  ANMIiXB  (i) 

A    lA    fiâANCE    DE    LA    CONVXNTIOH    HAtlOSAIB 
DU  LIJÎI»!   29  AVEIL  1793. 

Projet  db  décret  sur  la  Conatitulion  par  le 
citoyen  Joas^  Cubsbt,  député  Au  départe- 
ntent  de  Rhône-eULoire  (2), 


TITRE  I- 
!  la  divition  du   territoire. 


Art.  S.  La  distribution  de  son  tarriCoin  eat 
en  commun,  divisé  en  scettons,  m  qui  for- 
mera les  assemblées  primaires. 

Art.  3.  Toutes  les  cent  lieues  d'arrondiese- 
mest,  il  y  aura  un  oonseil  administratif, 
émané  du  conseil  général  de  la  oommuna  la 
plus  peuplée;  ce  qui  formera  la  «^ef-iieu  de 

l'arrondissement. 

TITRE  n 

De  l'état  de»  eiloyent  et  des  conditionâ  néeea- 

saires  pour  eit  exerce^-  les  droite. 


Art.  1".  Tout  citoyen,  &gé  de  81  ans  aecom- 
plis,  qui  aura  résidé  une  année  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  sans  interruption,  et 
qui  se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau  ciri- 

?ue  d'une  assemblée  primaire,  est  citoyen 
ranQais. 


Art.   2,    Tout  citoyen  qui  aura 
litioiia    exigées    par    l'article    !"■   pourra 


rempli  j 

I  droit  de  suffrage,  partout  OÙ  il 


se  trouvera,  en  exhibant  son  certificat  do  ci- 
visme, qui  sera  uniforme  dans  toute  la  Répu- 
blique. 

Art.  3.  Celui  oui  exercerait  sou  droit  de 
suffrage  dans  plus  d'un  endroit,  pour  le 
même  objet,  sera  jugé  par  l'assemblée  pri- 
maire, où  il  sera  pris  en  flagrant  délit,  et,  en 

cas  contraire,  par  les  tribunaux. 

Art.  4.  Ne  pourront  vot«T  oeui  qui  seront 
en  état  de  domesticité,  imbécillité,  démence 
ou  dégradation  civique;  le  tout,  légalement 
constaté. 

Art.  5.  Nnl  ne  ponrra  émettre  son  ■  TOu 
dans  une  assemblée  primaire,  qn'il  ne  soit 
porteur  d'une  carte  uniforme  pour  tout«  la 


(1)  Voy.  ci-ilwiui,  mfina  itouiM!,  paeo  SGI,  la  rapport 
do  Lsajuiiiais. 

(2)  Bibliothâiue  de  la  Ch.tmbre  des  dépnlÉi  :  Cetlw- 
HOn  Portiet  {de  lOiu),  tome  IW,  a*  ».  —  Biblio- 
Uièqua  natioDsle  :  Le  38,  a*  tii±. 
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République,  qu'on  lui  remettra  sur  le  vu  de 
son  certificat  de  civisme. 

Art.  6.  Celui  qui  voterait,  sans  avoir  satis- 
fait à  la  loi,  en  tout  point,  savoir  :  l'inscrip- 
tion au  tableau  civique,  certificat  et  carte, 
sera  amendé  et  privé  pendant  six  mois  de  sa 
qualité  de  citoyen. 

Art  7.  Encourront  les  mêmes  peines,  tous 
ceux  qui  auront  donné  les  mains  au  faux 
énoncé  dans  Tarticle  ci-dessus. 

Art.  8.  Tout  citoyen  qui,  sans  cause  légi- 
time et  bien  reconnue,  aura  abandonné  le 
territoire  de  la  République,  sera,  à  son  re- 
tour, privé  de  la  qualité  de  citoyen  pour  au- 
tant cfe  temps  qu'aura  duré  son  absence. 

Art.  9.  Tout  citoyen  reconnu  pour  n'avoir 
pas  voté  par  sa  faute,  sera  amendé  et  affiché, 
à  ses  frais,  dans  sa  section. 

Art.  10.  La  qualité  de  citoyen  français  et 
la  majorité  de  25  ans  seront  les  seules  con- 
ditions nécessaires  pour  être  éligible  à  toutes 
les  places,  en  satisfaisant  néanmoins  à  la 
loi. 

Art.  11.  Tout  citoyen  français  peut  être  élu 
à  toutes  les  places  dans  l'étendue  de  la  Répu- 
blique, en  quelque  lieu  qu'il  réside,  au  moyen 
du  certificat  de  civisme. 


TITRE  III 

Organisation   des   assemblées   primaires. 

Art.  l*'.  Les  assemblées  primaires  où  les 
citoyens  doivent  exercer  leurs  droits  seront 
distribuées  sur  le  territoire  des  communes, 
de  manière  que  tous  puissent  émettre  leurs 
vœux  sans  déplacer. 

Art.  2.  Dans  chaque  assemblée  primaire,  il 
y  aura  un  tableau  civique  où  le  nom  de 
chaque  votant  sera  inscrit. 

Art.  3.  Pour  asseoir  l'assemblée,  le  plus 
ancien  d'âge  présidera,  et  de  suite  l'on  pro- 
cédera à  la  nomination  d'un  président,  de 
deux  secrétaires  et  de  deux  scrutateurs,  ce 
qui  formera  le  bureau. 

Art.  4.  La  nomination  du  bureau  sera 
faite  par  scrutin  secret,  et  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages,  celui  des  candidats  qui 
réunira  la  majorité  sera  élu  président;  les 
deux  qui  suivront,  secrétaires,  et  ainsi  de 
suite,  pour  les  deux  scrutateurs;  s'il  y  avait 
égalité  de  voix,  le  plus  ancien  d'âge  entrera 
en  fonction. 

Art.  5.  Les  votants,  pour  la  formation  du 
bureau,  pourront  mettre  cinq  noms  sur  leur 
bulletin,  moins,  s'ils  le  jugent  convenable; 
mais  jamais  au-dessus;  à  oéfaut  de  quoi  le 
bulletin  sera  n^^^ 

Art  6.  LV  r  à  la 

n      3n  du  '^^ers 

VOu 

j 


tableau  civique  sous  les  yeux;  ils  tiendront 
note  des  votants  et  feront,  à  la  fermeture 
du  scrutin,  une  liste  de  ceux  qui  n'auront 
pas  voté  dans  cette  exécution,  il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  de  leurs  noms^  et 
extrait  du  procès-verbal  sera  envoyé  au  juge 
de  paix  de  l'arrondissement,  pour  y  être  sta- 
tué, suivant  la  loi  réglementaire;  les  secré- 
taires tiendront  la  plume,  dresseront  le  pro^ 
cès-verbal  et  feront  les  bulletins  de  ceux  qui 
ne  sauront  pas  écrire;  d'après  quoi,  ils  se- 
ront tenus  de  les  leur  remettre,  lesquels  décla- 
reront être  leurs  vceux;  après  la  déclaration, 
ils  les  rapporteront  au  secrétaire,  qui  les  re- 
mettra au  président,  qui  ne  pourra  les  dépo- 
ser dans  l'urne  qu'en  présence  des  votants. 

Art.  8.  Si  un  des  votants,  présents  au  dé- 
pouillement du  scrutin,  s'apercevait  qu'il 
y  en  eût  plusieurs  de  la  même  main,  autre 
que  celle  des  secrétaires,  il  aura  le  droit  de 
les  faire  vérifier  par  l'assemblée:  le  faux  étant 
reconnu,  elle  prononcera  la  déportation  du 
citoyen,  qu'il  soit  en  fonction  ou  non,  et  ses 
biens  confisqués,  dans  quelques  endroits  de 
la  République  qu'ils  soient. 

Art.  9.  Si  l'assemblée  jugeait  qu'elle  ne 
peut  décider  le  cas,  le  citoyen  qui  aura  dé» 
nonce  le  fait  sera  autorisé  d'appeler,  aux 
frais  de  la  nation,  des  maîtres  d'écriturea» 
et  si  les  faits  sont  reconnus  faux,  l'assemblée 
recommencera  ses  opérations. 

Art.  10.  Les  assemblées  seront  continuées 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  jugé  à  propos  de  les 
clore. 

Art.  11.  Le  scrutin  sera  une  urne  de  terre 
terminée  par  un  goulot  de  4  lignes  de 
circonférence,  et  à  la  levée  de  chaque  séance, 
le  goulot  sera  fermé  avec  de  la  cire  dite 
d'Espagne  et  cacheté  de  3  cachets  des  ci- 
toyens présents,  lesquels  cachets  seront  fer- 
més dans  une  petite  caisse  de  fer,  que  chaque 
assemblée  primaire  sera  tenue  d'avoir,  la- 
quelle caisse  fermera  à  3  clefs,  et  les  citoyens 
présents  tireront  au  sort  qui  sera  dépositaire 
des  clefs  de  la  caisse. 

Art.  12.  Lorsqu'un  citoyen  changera  de  de- 
meure pour  aller  où  bon  lui  semblera,  dans 
la  République,  pour  y  résider  ou  non,  il  sera 
tenu^  de  prendre  un  certificat  de  civisme  du 
président  ou  d'un  des  secrétaires  de  la  der- 
nière assemblée  primaire,  qui  ne  pourra  le 
lui  refuser  s'il  a  voté  et  s'il  n'est  dans  le 
cas  d'être  recherché  par  la  loi. 

Art.  13.  Tout  citoyen  qui  se  présentera 
pour  obtenir  un  ^  certificat  de  civisme  sera 
arrêté,  s'il  n'a  satisfait  à  la  loi  en  tout  point, 
et  paiera  les  amendes  que  la  loi  aura  déter- 
minées. 


DEUXIÈME    SECTION. 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  l*^  Les  citoyens  français  se  réuniront 

;mblées  primaires  pour  procéder  aux 

s  déterminées  par  la  loi  constitution- 


yens  pourront  en  outre  ezer* 
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cer  leurs  droite  pour  délibérer  sur  l'intérêt 
général;  le  résultat  de  leurs  assemblées  sera 
envoyé  au  Corps  législatif,  qui  sera  tenu  de 
délibérer  sous  quinzaine;  et  si  les  assemblées 
primaires  sont  convoquées  dans  toute  la  Ré- 
publique, par  le  Corps  législatif,  le  recense- 
ment se  fera  dans  le  chef-lieu  des  communes, 
et  envoyé  aux  représentants  du  peuple. 

Art.  3.  Les  citoyens  des  communes  pour- 
ront s'assembler  en  assemblées  primaires, 
pour  retirer  leurs  mandataires  infidèles, 
ainsi  que  tous  autres  agents  ;  il  suffira,  pour 
exiger  cette  convocation^  d'avoir  des  preuves 
convictives  de  leur  incivisme. 

Lesquelles  preuves  ou  dénonciations  seront 
communiquées  à  la  municipalité  du  chef-lieu, 
qui  examinera  s'il  y  a  lieu  à  convoquer  les 
assemblées  primaires,  ou  non. 

Art.  4.  Si  la  municipalité  jugeait  les  griefs 
insuffisants,  elle  sera  tenue  de  donner  copie 
de  sa  délibération^  pour  qu'on  en  puisse  ré- 
férer au  Corps  législatif. 

Art.  5.  Le  résultat  du  scrutin  de  toute  as- 
semblée sera  proclamé  à  haute  voix.  Le  re- 
censement envoyé  à  la  commune  du  chef-lieu. 

Art  6.  Toutes  les  élections,  excepté  celles 
des  bureaux,  seront  faites  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages;  et  au  troisième  tour  de 
scrutin,  à  la  pluralité  relative,  et  par  égalité 
de  voix,  ce  sera  le  plus  ancien  d'âge. 

TROISIÈME     SECTION. 

Police  des  assemblées  primaires. 

Art.  l**".  Tout  citoyen  qui  troublerait 
l'ordre  qui  doit  régner  dans  l'assemblée,  le 
président  le  rappellera  à  l'ordre,  et  si  le  pré- 
sident s'y  refusait,  il  serait  dans  le  cas  d'être 
censuré. 

Art.  2.  Celui  ou  ceux  qui,  rappelés  à  l'or- 
dre, ne  se  conformeraient  pas,  l'assemblée 
pourra  prononcer  la  peine  qu'elle  jugera  con- 
venable, et  ce,  pour  tous  les  cas  possibles. 

Art.  3.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  pré- 
senter aux  assemblées  primaires,  sans  qu'il 
ne  se  soit  dépouillé  de  toutes  les  armes  offen- 
sives et  défensives,  cannes  et  bâtons. 

Art.  4.  Tout  arrêté  contraire  à  la  loi  sera 
réputé  nul.  Tout  citoyen  aura  le  droit  de  s'y 
opposer,  et  d'en  référer  au  chef-lieu  de  la 
commune. 

Art.  6.  S'il  arrivait  qu'un  malintentionné, 
voulant  arrêter  la  marche  des  opérations,  pro- 
testât illégalement,  l'assemblée  passera  outre, 
et  le  jugera  provisoirement,  sauf  d'en  réfé- 
rer aux  autorités  supérieures  suivant  l'ur- 
gence du  cas. 

TITRE  IV 

De  r organisation  et  des  fonctions  des  corps 

admdnis  trat  ifs . 

Art  1*'.  Il  y  aura,  dans  chaque  chef-lieu 
des  communes,  un  conseil  administratif,  et 
dans  chaque  ville  où  la  population  s'élève 
k  20,000  âmes  et  au-dessus,  un  tribunal  popu- 
laire, et  dans  chaque  section^  un  juge  de  paix. 

Art.  2.  Le  conseil  administratif  sera  com- 


posé de  12  membres,  savoir  :  7  notables  et 
5  officiers  municipaux. 

Art  3.  Le  conseil  général  de  la  commune 
s'assemblera  huit  jours  après  sa  nomination, 
et  procédera  à  l'élection  du  conseil  d'adminis- 
tration, qui  sera  faite  par  scrutin  secret. 

Art.  4.  Il  n'y  aura  plus,  dans  toute  la  Répu- 
blique, que  12,000  municipalités. 

Art.  5.  Les  municipalités  seront  à  raison 
de  leur  population. 

Art.  6.  Les  communes  seront  subordonnées 
aux  conseils  administratifs. 

Art.  7.  Le  conseil  d'administration  s'as- 
semblera soir  et  matin,  et  remplira  les  fonc- 
tions du  département  et  du  district. 

Art.  8.  Le  tribunal  populaire  jugera  les 
conspirateurs  contre  la  patrie  et  les  mem- 
bres qui  prévariqueront  dans  leurs  fonctions. 

Art.  9.  Où  ihy  aura  un  tribunal  populaire, 
la  municipalité  formera,  dans  son  sein,  un 
bureau,  qui  remplira  les  fonctions  du  dis- 
trict 

Art.  10.  Tous  ceux  qui  seront  en  exercice 
tiendront  leurs  séances  publiques. 

Art.  11.  Tout  fonctionnaire  public,  qui  tou- 
chera les  deniers  de  la  Répubuque,  sera  tenu 
à  des  cautionnement»,  qui  seront  déterminés 
par  le  Corps  législatif  qui  réglera  aussi  leurs 
fonctions. 

Art.  12.  Les  conseils  administratifs  auront 
le  droit  d'annuler,  casser  les  actes  qui  seront 
contraires  aux  lois,  et  qui  proviendraient  des 
administrations  qui  leur  sont  subordonnées; 
ils  auront  même  le  droit  de  les  suspendre 
provisoirement,  à  la  charge  par  eux,  d'en 
instruire  de  suite  le  Corps  l^islatif. 

Art.  13.  Lorsqu'un  citoyen,  ou  plusieurs, 
dénonceront  un  délit  contre  une  adminis- 
tration, le  tribunal  qui  doit  en  connaître, 
sera  tenu,  s'il  ne  peut  faire  justice  aux  plai- 
gnants, d'en  référer  de  suite  au  Corps  légis- 
latif, qui  sera  tenu,  sous  huitaine,  d'en 
délibérer. 


cinquii;:me  annexe  (i) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI   29   AVBIL   1793. 

Examen  impartial  des  hases  de  la  nouvelle 
Constitution,  présentée  le  15  février  1793 f 
par  le  citoyen   Bacon   (2). 

Cherrhons  la  vérité,  mais  d'an  commun  accord: 
Oui  discute  a  raison,  et  qui  dispute  a  tort. 

VOLTAIRB. 

Le  comité  de  Constitution,  voulant  faire 
mieux  que  tous  les  précédents  législateurs, 
débute  par  dire  que  la  reconnaissance  des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  5G1,  le  rapport 
de  Lanjuiiiais. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  dos  députés  :  Collée-' 
tion  Portiez  (c^J  fOisr),  tome  116,  a*  19. 
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droits  n&turela,  cmle  et  politiques  doit  prc- 
cédiT  Ift  Constitution.  Cependant,  jusqu'ici, 
loua  IcB  publicisteu  ont  été  oonvuiutub  qui; 
les  droits  civils  vt  poliLiques  déiiveuL  dee 
conventions  des  hommes,  comme  de  leur  vraie 
source;  oes  droits  sont  l'effet  de  la  Constitu- 
tion et  non  la  cause;  il  est  donc  naturel  de 
les  exposer  à  la  plac(f  indiquée  par  une  saine 
logique,  c'eet-à-dii'e  à  l^v  fin  de  l'acte  consti- 
tutionnel, et  non  au  commencement. 

Art.  18.  "  Le  droit  de  propriété  consiste  en 
c<'  que  tout  liomme  est  m^itrc  de  di^ooscr,  À 
son  gré,  de  ses  bienw,  diî  ses  capitaux,  etc.  " 
Dana  cet  article  on  dit  bien  l'usage  qu'on 
peut  faire  de  sa  propiiété;  maïs  on  no  dit 
pas  à  quels  signes,  à  quels  titres,  on  recon- 
naît oett«  propriété;  il  serait  néccKsain',  pour 
le  npos  des  citoyens,  et  pour  donner  à  la 
société  une  base  stable  et  constante,  de  recon- 
naître une  fois  dans  l'acte  constitutionnel, 
l'achat,  l'iodustrie,  la  donation  et  la  posses- 
sion depuis  un  certain  tetnps,  comme  l'ori- 
gine légale  de  la  propriété. 

^  Art.  32.  Après  une  déânition  exacte  de 
l'oppression,  il  est  dit  «  que,  dans  un  gouver- 
nement libre,  le  mode  de  résistance  aux  dif- 
fércnt*  actes  d'oppression,  doit  être  réglé  par 
la  Con,stitution  >•.  Cet  article  est  manifeste- 
ment contraire  il  la  souvcrainclé  et  à  la  It- 
herte  du  peuple.  L'inauiTcction  contre  le 
iiuirunum  de  l'oppreseioB  ac  doit  lui  être 
inspirée  que  par  le  sentiment  de  cette  oppres- 
sion, et  non  par  des  ^^gleB  faites  par  les 
hommKS  ;  sans  l'inspiration  de  eet  instincf 
merveilleux,  u«  peuple  esclave  ne  pourrait 
jamnis  i-ompr<'  ses  chaînes.  Consulte);  la  na- 
ture :  quand  il  entre  dans  son  plan  de  lais- 
ser opérer  un  grand  luouvcmcnt,  un  tremble- 
ment de  terre,  par  exemple,  elle  vone 
répondra  que  les  différentes  matières  inflam- 
mables se  léuniRscnt  insensiblement,  s'entas- 
sent par  laps  du  temps,  et  que,  lorsque  la 
fermentatiMi  est  portée  au  plus  haut  degré, 
1  explosion  éclate  aussitôt  ;  de  mâme,  une 
insurrection  devenue  néceR.saire  ne  reçoit 
I  existence  que  de  l'accumulation  des  abus 
et  des  oppressions  portés  au  pius  haut  de- 
gré. Législateurs,  faites  des  lois  pour  arrê- 
ter les  complote,  pour  arrêter  des  factions, 
pour  dispenser  des  attroupements;  mais  gar- 
dez-vous d'établir  des  règles  pour  l'insurrec- 
tion. En  1790,  si  on  avait  consulté  les  règles, 
aurif'z-vous  vu  1&  nation  se  lever  tout  entière 
et  consacrer  le  principe  de  la  sainteté  de 
linsiirreclion;  c'est  le  seul  sentiment  de 
1  excès  de  1  oppression  qui  lui  inspira  un 
mouvement  it/néra!,  et  non  les  lois  émanées 
d  une  assemblée  quelconque. 

Il  est  dit  que  «  la  Bépubliqiip  française 
conservera  la  distribution  de  son  territoire 
en  R:.  dep.nrtements;  les  distvicts  sont  Siip- 
pntn^K.  et  chnque  département  .sera  divisé  en 
grandes  tommunes,  dont  chacune  aura  une 
administration  subordonnée  à  l'administra- 
tion du  département  ».  N'es^ce  pas  e"Dpri- 
mer  le  nom  de  district  et  conserve'  "•  '■ige 
et  no  valait-il    ""     nieux  sjmplifu,  1 
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cipaiité  par  canton,  qui  oorre^jiondrait  di- 
rccU^nient  avec  son  département 

La  Constitution  donne  le  titre  de  citoyen 
à  tout  Itonime  âgé  de  SI  ans  j  il  pourra  exer- 
cer son  droit  de  suffrage,  et  discuter,  duu 
son  asaemLUe  primaire,  tous  les  graucLi  int^ 
rets  de  la  Képul^lique;  cepeaduit,  oe  ne  serm 
qu'à  3â  ans  qu'il  sera  éii^ibla  à  toutes  les 
places,  puisque,  à  ces  deux  époques,  on  lui 
reconnaît  les  mêmes  lumières.  —  Pourquoi 
ne  pas  accorder  l'élTgibiLité  à  ces  deux  mêmoB 
âges?  Dans  chaque  assemblée  primaire,  cha^ 
que  membre  est  présumé  assez  éclairé  pour 
discuter,  pour  accepter,  sanctionner,  propo- 
ser et  faire  de  bons  choix.  —  Dans  une  place 
quelconque,  que  fera-t-il  de  plus  important, 
quel  talent  développera-t-il  de  plus?  —  En 
supprimant  les  assemblées  électorales,  on  a 
rendu  les  assemblées  primaires  si  fréquentes^ 
—  d'ailleurs  le  temps  de  leurs  séances  sera  ai 
prolongé   par  l'étendue    de    leurs   fonctiona, 

3u'on  finira  par  dégoûter  tous  les  citoyena 
e  s'y  rendre;  il  ne  leur  resterait  presque 
plus  de  moments  pour  vaquer  à  leurs  afCaiîeB 
essentielles.  —  Ne  serait-il  pas  plus  utils  et 
plus  convenable  d'établi  r  les  droits  civils 
dans  toute  k'ur  intégrité  et  de  ne  pas  les 
tourmenter  pour  courir  après  la  chimère  de  la 
perfection  des  droits  politiques  1  —  Pourvu 
qu'une  loi  soit  bonne,  qu'elle  défende  bien 
ma  liberté,  ma  propriété,  peu  importe  que 
Pierre,  que  Jean,  contribuent  comme  dix, 
comme  cent,  à  la  confection  de  cette  loi;  —  en 
cherchant  avec  scrupule  la  liberté  politique, 
on  risque  beaucoup  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  civile,  qui  est  préférable  à  tout. 

II  est  dit  :  [1  Dans  cliaque  administration 
de  département,  le  conseil  exéevitif  choisira 
un  commissaire  national,  chargé  de  correS' 
pondre  avec  le  conseil,  de  surveiller  et  de 
rrqitérir  Ffxécution  des  lui".  »  1"  Le  commis- 
saire, choisi  par  le  conseil,  lui  sera  cntièro* 
ment  dévoué;  8°  il  aura,  par  le  ministère  de 
cette  espèce  d'intendant,  une  grande  influence 
sur  les  départements.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
le  conseil  sera  retenu  par  la  supériorité  du 
Corps  législatif  qui  doit  connaître  de  tontes 
les  suspensions;  cette  surveillance  sera  illu- 
soire, parce  que  le  commissaire  doit  correa- 
pondre  seulement  avec  le  conseil  exécutif, 
qui  présentera  toujours  la  question  d'une 
manière  favorable  à  l'acte  d  autorité  qu'il 
aura  exercé  1 

Des  fo/ietèon»  du  Corps  léyitlatif. 

<t  Au  Corps  législatif  seul  appartient  l'exer* 
cice,   plein  et  entier,   de  la  puissance  légis- 

fi  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  faire 
exécuter  toutes  les  lois,  et  il  lui  est  expres- 
sément intordit  d'étendre  ou  d'interpréter 
les  dispositions  des  lois,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  n 

D'après  ces  doux  articles,  il  est  évident 
que  la  loi  soit  toute  faite  d'une  assemblée 
unique,  sans  régulateur,  sans  opposition  et 
sans  surveillance  immédiate.  D'ailleurs,  cette 
même  Constitution  met  le  conseil  exécutif 
dans  la  dépendance  du  Corps  législatif,  qai 
a  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  jugement 

>tn  ou  plusieurs  membres  du  oonseil  ex^ 
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Ce  Corps  légÎBlatif  fera  donc  une  loi  et  la 

fera  fxéciitcr. 

Dans  ccttf  autorité  aAitrairo,  on  recon- 
naît d'abord  le  despotisme.  Bien  plus,  c'est 
ét^ilir  le  tntixùtiuiii  du  deepotiKme  ;  il  n'a  ja- 
mais été  défini  autrement... 

Mais,  dira-t-on,  comptci-voua  pour  rien  le 
droit  de  censure  qu'aura  chaque  assemblée 
primaire,  et  le  pouvoir  de  la  majorité  de  ces 
mêmr-M  asKemblecs  prim.iircK,  qui  peut  desti- 
tuer le  Corp.s  légisTatifl 

1"  Je  répondrai  qu'en  attendant  l'exercice 
de  ce  pouvoir,  la  loi,  telle  qu'elle  aura  été 
fait<.%  sera  exécutée  provisoirement  :  et  par 
('-OEseouent  le  despotisme  sera  exercé  en  atten- 
dant le  oorroctif. 

2"  L'exercice  de  ce  pouvoir  sera  nul,  à 
cause  du  tem^is  qu'il  faudra  à  20,000  ou  30,000 
assemblées  primaires  pour  émettre  leur  vœu. 

3°  Cette  autorité  sera  frappée  di:  nullité, 
parce  qu'eu  dernière  analyse,  le  résultat  de 
ces  délibérations  doit  être  produit  devant  (w 
même  Corps  législatif,  qu'on  dénonce  et  qu'on 
veut  destituer. 

Mais  ou  fera  des  rcclauiations  :  tel  dépar- 
tement se  plaindra^  et  accusera  sa  décliiion. 
Je  demanderai  toujours  :  mais  à  qui,  devant 

Îuel  tribunal  oes  réclamations  seront-elles 
aites?  Voilà  U.  même  difficulté  dans  toute  sa 

Peuple  français,  v<iu«  avez  fait  une  révolu- 
tion pour  détruire  le  pouvoir  d'un  seul,  parce 
qu'il  faisait  la  loi  et  la  faisait  exécuter;  et 
voilà  au'oai  vous  présente  une  constitution 
qui  élaulit  une  assemblée  unique,  qui  fait  la 
loi  et  la  fait  exécuter,  n'eiit-oe  pas  dét,ruirc 
le  noni  du  despotisjue,  et  reproduire  la  chose 
sous  une  autre  dénomination  ï 
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"  Il  y  ftura  des  cenwurs  judiciaires  qui 
iront,  â  dvH  éprK[uea  fixes,  prononofr,  dans 
cha(|ue  département,  st«r  les  de  m  an  des  en 
CMsation,  etc..  « 

V  Des  jugJ-H  qui  arrivent  en  poste  poiii' 
ren<lis'  la  justîoi'  clici  une  grande  nation,  pré- 
sent^-nt  un  tal»leau  ridicule. 

2"  Den  juges  re^pectabled,  armdiés  eouti- 
nuelJemcnt  du  sein  de  leur  famille  pour 
voyager,  no  peuvent  pas  s'attacher  à  un  état 
aussi  ambulant. 

'A'  Des  juges,  arrivant  dans  un  endroit 
sana  être  connue  de  personne,  seraient  bientôt 
les  dupes  d'un  intrigant  qui  leur  tendrait  des 
pièges,  qui  saurait  leur  inspirer  des  craintes, 
et  qui  saurait  leur  rendre  agréable  le  séjour 
d'une  ville  dans  laquelle  ih  seraient  £  la 
merci  du  premier  venu  et  de  toutes  les  cir- 
constances. Il  nous  paraît  qu'un  tribunal  de 
cassation,  fixé  dans  une  grande  Tille,  au 
centre  de  la  République,  est  le  meilleur  éta- 
blisseraent  de  ci*  ircnrc. 


Du  < 


lit  exécutif. 


En  examinant  avec  attintion  l'organisation 
du  conseil  exécutif,  on  est  surpris  d'abord  de 
voir  que  ses  membres,  après  avoir  reçu  immé- 
diat«nient  leur  misnion  de  tous  les  ciloyens 
dt;  Ja  Bépubli(|ue.  à  l'instar  des  membres  du 
Corps  législatif,  ne  conaervent  pas  leur  indé- 
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pendanoe.  Ils  sont  déléttiiés  immédiatement 
du  peuple  ;  ils  ont  lo  carHCti're  auguste  de 
représentants  ;  et,  malgré  cela,  ils  sont  soumis 
au  Corps  législatif.  Quelle  contradiction! 
N'est-ce  pas  les  rendre  inviolabltrs  par  le 
modo  d'éfeetion,  et  les  dépouiller  ensuite  de 
cette  inviolabilité?  Qu'est-ce  qui  rend  les 
membres  du  Corps  législatif  inviolables? 
N'est-ce  pas  la  seiue  mission  qu'ils  reçoivent 
iiumédjat«,>mcnt  du  peuple  dans  les  asdcm- 
bléee  primaires? 

Pour  lever  cette  contradiction,  il  suffirait 
do  faire  nommer  les  luinistres  par  les  délé- 

f;uéB  du  peuple  et  non  par  lui-même.  D'ail- 
eurs,  il  peut  arrivcj'  que  les  minidtTes  soient 
obligés  de  faire  exécuter  des  lois  qu'ils  trou- 
veront mauvaises  ;  alors  combien  1  intérêt  de 
la  République  ne  sera-t-il  pas  compromit! 

Cei}  ministres  ne  sont  plus  que  des  commis 
craintifs  et  attentifs  seulement  à  faire  la  vo- 
lonté d'uu  séniit  unique,  en  ayant  l'air  d'exé- 
cuter i' expression  présumée  do  la  volonté  gé- 
nérale... À  ce  reproche  bien  fondé  de  deepo- 
tisnw,  beaucoup  de  citoyens  répondront  que 
cette  asBanWée  despote  étant  renouvelée 
ch&que  année,  t>on  despotisme  sera  bien  peu 
redoutabie;  quelle  faible  réponse  !  De  ce  chan- 
gem«it  aonacl,  je  concluerai  hardiment  le  con- 
traire; car  une  assemblée  qui  remplacera  une 
assemblée  despotique  eei»  intéreasée  i  pallier 
les  fautes,  les  usurpations  de  la  précédente, 
espérant  d'Être  traitée,  à  son  tour,  aussi  favo- 
rablement par  celle  qui  lui  succédera  ;  d'ail- 
leurs, les  membres  du  Corps  législatif  se  reti- 
rent sane  être  responsables  pour  ce  qu'ils 
auront  écrit  ou  fait.  Quel  sera  donc  le  ir«in 
qui  le*  arrêtera  daas  l'exercice  de  leur  pou- 
voir illimité?  Et  quelle  pourrait  être  leur 
crainte  t 

Peuple  français,  je  ne  cesserai  de  vous  ré- 
péter que  vous  vous  esposen  au  plus  grand 
des  malheurs,  en  donnant  l'existence  à  une 
assemblée  unique,  ei  vous  n'établissez  pas  un 
régulateur  ou  un  surveillant  qui  ne  sott  pas 
aussi  vague  que  l'opinion  de  25  millions  din- 
dividuR;  nous  n'avons  pa«  le  droit  d'un  mode 
de  gouvernMwnt  ;  notre  honneur,  Tiotrc  gloire 
exigent  impérieusi'nwnt  que  nou.^  soyons  répu- 
blicains, OH  r^iiiiblteain^  f)v  i/rï/ionoré'  li  ja- 
maù  :  voilà  notre  position.  On  ne  peut  donc 
pas  vous  proposer  le  régulateur  d'une  consti- 
tution mixte;  mais  celui  d«  l'Amérique  sep- 
tentrionale se  présente  à  votre  invitation.  Ces 
républicains  ont  établi  deux  assemblées,  dont 
les  membres  wnt  élus  par  le  peuple,  dont  les 
pouvoirs  sont  égaux,  et  dont  la  surveillant 
est  réciproque.  La  loi  ne  sort  jamais  toute 
faite  de  la  discussion  d'une  seule  asucniblée  ; 
elle  est  le  résultat  d'une  plus  grande  réunion 
do  lumières;  aussi  le  peuple  américain  la 
reçoit  avec  confiance  et  avec  sérénité.  Cette 
maniëte  de  faire  une  loi  a  aussi  des  inoonvé- 
nii'nts,  cela  est  vrai  ;  mais  celle  qu'on  propose 
a  11-  plus  çrand  de  tous,  celui  de  vous  exposer 
au  despotisme. 

Peut-être  pourraitr^Mt  imaginer  un  troi- 
sième pouvoir,  qui  n'aurait  point  le  caractère 
odieux  de  la  rovaut«L  «t  qui  corrigcnut  ce 
que  d.iux  iissenibh'i-s,  égales  en  autorité,  ofïri- 
raient  de  dangereux  pour  la  liljerté.  Je  laîssi! 
à  nos  député»  le  KiiB  de  chercher  le  mode  le 
ploa  conveniû)l«  ;  mais  je  persiste  à  croire 
que  nous  n'aurons  pas  de  constitution  stable 
et  digne  de  toute  notre  confiance,  tant  qu'on. 


604 


IC< 


nati0Dal«.1    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  tiftl  1193.] 


con(|ne.  Telloa  sont  les  réflexions  que  me 
l'amour  de  mon  pays.  Je  puis  me  tromper 
dans  mes  raisonnements  ;  mais  bien  certaine^ 
ment  mes  vueé  ne  sauraient  être  plus  patrio- 
tiques et  plus  pures. 

P.  S.  Noua  pensons  qu'il  serait  à  désirer 
que  la  nouvelle  Constitution  assignât  une 
place  aux  sociétés  populaires  :  elles  sont  de- 
venues un  élément  essentiel  de  notre  organi- 
sation politique.  Il  faut  leur  fixer  la  part 
qu'elles  doivent  y  avoir,  afin  qu'elles  ne  soient 
pas  tentées  de  se  l'approprier  arbitrai  rouent. 
C'est  une  création  de  la  Révolution;  or,  ceux 
qui  voudraient  détruire  ce  que  oett«  Révolu- 
tion a  produit,  se  rapprochent  plus  qu'on  ne 
l'imagine  de  ceux  qui  voudraient  rétablir  ce 
qu'elle  a  supprimé. 

Obsereatiotts. 

Galilée  fut  mis  à  l'inquisition,  par  les 
prêtres,  pour  avoir  dit  que  c'était  la  terre  qui 
tournait,  et  ncm  le  soleil  :  j'oserai,  à  l'exeiaplc 
de  ce  grand  homme,  choquer  l'opinion  reçue, 
tai  disant  que  le  mot  Liberté  sera  toujours  une 
énigme,  tant  qu'on  y  verra  autre  chose  que 
l'ouvrage  dea  lois  et  le  fruit  de  la  ConstiLu- 
tion.  L«  peuple  n'a  pas  encore  eu  de  libené, 
puisque  nous  n'avons  encore  ni  constitution. 

Il  nous  manque  donc  une  bonne  définition  de 
la  liberté.  Pour  parvenir  à  s'entendre,  il  fau- 
drait d'abord  se  demaJider  quels  sont  les  élé- 
ments de  ta  liberté.  Il  me  semble  que  l'homme, 
sortant  de  l'état  naturel  pour  arriver  à  l'état 
•Dcial,  perd  de  son  indépendanoe  pour  acqué- 
rir plus  de  sûreté  :  la  liberté  est  donc  l'effet 
d'un  contrat  entre  Vvndépeiulance  et  la  sû- 
reté. L'homme  quitte  ses  compagnons  des  bois, 
aui  no  le  gênent  pas,  mais  qui  peuvent  le 
évorer,  pour  venir  trouver  une  société  qui  ne 
le  dévorera  pas,  mais  qui  doit  le  gêner;  il  sti- 
pule ses. intérêts  du  mieux  qu'il  peut  ;  et  lors- 
qu'il entre  dans  une  bonne  constitution,  il 
cède  le  moins  de  son  indépendance,  et  obtient 
le  plus  de  sûreté  qu'il  est  possible.  C'est  un 
vaisseau  qui  se  fait  assurer  en  quit4>aiit  le 
rivage,  et  qui,  pour  la  garantie  du  tout,  di- 
minue volontairement  ses  profits.  Avec  cette 
définition  de  la  liberté,  on  explique  tous  les 
phénomènes  qu'elle  nous  présente  dans  l'his- 
toire moderne. 

Bacon  père. 
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été  si  cruellement  défiguré  par  les  passioiu, 
l'homme  qui  m'avait  outragé  et  ses  proteo^ 
teurs  l'ont  préaenité  aoue  des  coulieurv  ù 
odieuses,  que  je  me  doia  à  moi-même  de  rétai- 
blir  les  faits  dans  toute  leur  pureté.  Celui-là 
ne  peut  être  ni  un  lâche  ni  l'assassin  des 
patriotes,  qui  s'est  toujours  battu  en  br*ye, 
qui  mille  fois  a  exposé  sa  vie,  qui  a  sacrifie 
sa  fortune  pour  la  cause  de  la  liberté.  Six 
mois  de  torture  et  d'humiliation  dans  un 
cachot  affreux,  aii  les  agents  du  tyran  m'ont 
détenu  au  pain  et  à  l'eau,  sans  voir  le  jour, 
couché  sur  des  cailloux,  et  dévoré  par  les 
vers,  auraient  fait  de  moi  un  des  plua  ter- 
ribles ennemis  du  despotisme,  quand  même 
je  n'eusse  pas  porté  dans  mon  cœur  l'amour 
de  la  liberté  et  de  la  République.  Mon  nom 
est  assez  connu  dana  l'histoire  de  la  révolution 
avignonnaise,  pour  que  je  ne  puisse  être  soup- 
çonné d'avoir  forme  un  complot  tendfynt  à 
assassiner  les  patriotes,  comme  l'a  osé  dire  le 
comité  de  Bûreté  générale. 
Voici  l'exacte  vérité  : 

Duprat,  président  du  tribunal  du  district 
de  Vaucluse,  ci-devant  agent  de  VilUroi  et  de 
Slonimorenei,  est  venu  se  fixer  à  Avignon,  u 
patrie,  dans  le  cours  de  notre  révolution:  il 
s'y  est  lancé  avec  moi  et  nos  amis,  et  jusqu  a^u 
jour  où  l'altercation,  qui  a  tant  fait  d'éclat, 
a  eu  lieu  entre  lui  et  moi,  nous  avions  vécu 
dans  la  plus  étroite  liaison. 

Des  rapports  méchamment  mensongers,  dic- 
tés par  la  haine  d'un  intriguant  et  par  la  v»ii- 
gennoe  cte  deux  malfaiteurs  expulsés  d'Avi- 
gnon, avaient  fait  encourir,  particulièrement 
a  Duprat  atné  la  haine  et  disgrâce  des  Mar- 
seillais; il  était  prescrit  et  mandé  à  la  barre 
du  département  des  Bouches-du -Rhône.  ËnÛn, 
ne  sachant  où  donner  de  la  tête,  il  a  imagina 
fair«  sa  paix  avec  ses  ennemis  en  leur  désU 
gnant  comme  Rolandins  les  plus  chauds  défen- 
seurs de  la  liberté.  Il  a  plus  fait  encore,  car 
un  agent  de  ce  criminel  complot  a  voulu  lea 
faire  arrêter  pour  lea  livrer  aux  Marseillais 
égarés  et  trompés  sur  leur  compte. 

Duprat  aîné  a  poursuivi  plus  loin  l'immo* 
ralite  ;  brûlant  d  awjuérir  ae  la  célébrité,  et 
surtout  un  emploi  bien  lucratif,  il  s'est  rendu 
ici  et  a  débuté  par  une  calomnieuse  dénon- 
ciation contre  son  propre  frère.  Il  m'a  com- 
pris dans  les  inculpations  dirigées  contre  lui, 
et  nous  a  peint  tous  les  deux  comme  des 
hommes  enrichis  par  leur  corruption. 

J'arrive  à  Paris  pour  remplir  les  fonctions 
do  député,  vacante»  par  une  démission  ;  i'ai- 
rive  avec  deux  membres  dû  district  de  Vau- 
cluse, chargés  d'offrir  à  la  Convention,   au 
nom  de  oe  district,    un  troisième  bataillon, 
indépendamment  du  recrutement  ordoomé  par 
1.     '''     L'un  de  ces  députés  est  m<m  frère, 
■l  à  peine  se  soutenir,  après  16  mois  des 
-•**  Us  plus   cruels   endurés   pour   la 
^ou»  allez  frémir,   citoyens,   en   ap- 
"*'■  ce  qu'a  souffert  cet  infortuné 
Poursuivi  comme  tous  les  piu 
•^r  vu  traîner  au  cachot  son 
■^  frère,  ses  amis,  après  avoir 
~'       sa  maison,    il    s'était 
irrière  une  cheminée, 
chertïhent,   ils  sont 
oi>poae  dé  la  résîs- 
liitolet,  et  couché 
—  '-    il  ae  pr*- 
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Il  se  casse  une  cuisse  et  se  démet  le  pied  dans 
sa  chute.  Ses  ennemis  allaient  Timmoler,  il 
tend  la  main  ;  un  soldat  s'avance  et  s'huma- 
nise, lorsqu'il  s'aperçoit  qu'on  lui  donne 
trois  louis  en  or  ;  il  empêche  que  mon  frère  ne 
soit  fusillé  sur  le  pavé.  On  ne  le  porte  pas,  on 
le  traîne  par  les  pieds  jusqu'aux  prisons.  On 
le  jette  avec  barbarie  sur  un  lit  de  pierre.  Il 
obtient  avec  peine  un  chirurgien  ;  ses  membres 
cassés  et  disloqués  sont  renoués,  et  on  le  jette 
dans  un  cachot  :  un  lit  à  l'hôpital,  l'asile  des 
malheureux,  lui  est  refusé  ! 

Il  reste  là,  abandonné,  sans  soins;  et  lorsque 
après  deux  mois  sa  cuisse  commençait  à  se 
rétsJblir,  des  officiers  aristocrates,  aujourd'hui 
tous  émigrés,  venaient  le  secouer  dans  son 
cachot,  et  lui  ont  ainsi  deux  fois  recassé  la 
cuisse  ;  il  commence  seulemient  à  se  soutenir 
après  dix-huit  mois  de  douleurs. 

L'autre  député  du  district  est  un  vieillard 
de  soixante  ans,  qui  le  premier  dans  nos  con- 
trées a  soulevé  les  habitants  de  la  commune 
contre  l'aristocratie  et  le  despotisme  de  la  cour 
de  Rome  ;  il  était  l'ami  de  Duprat.  Voilà  ce- 
pendant les  hommes  qu'on  présente  aujour- 
d'hui comme  des  conspirateurs  contre  la  vie  des 
patriotes.  Citoyens  de  Paris,  vous  ne  le  croyez 
plus,  et  votre  erreur  sera  entièremient  dissipée, 
lorsque  vous  aurez  connu  tous  les  détails  de 
l'événement  qui  s'est  passé  entre  Duprat 
l'aîné  et  moi. 

Ne  pouvant  contenir  l'indignation  que 
m'avait  justement  inspirée  sa  conduite,  je  me 
transporte  chez  lui  accompagne  de  mon  frère 
et  du  citoyen  Escoffier  dont  je  viens  de  vous 

{>arler.  J'étais  seul  armé,  mon  frère  avait  seu- 
ement  un  bâton  sans  le  secours  duquel  il  ne 
saurait  marcher. 

Je  trouve  Duprat  s'habillant,  il  n'avait  pas 
encore  passé  son  habit,  je  lui  reproche  l'atro- 
cité de  sa  conduite  envers  moi  :  je  lui  demande 
raison  de  l'outrage  qu'il  m'a  fait,  et  pour  me 
servir  des  propres  termes  de  sa  déclaration, 
je  lui  dis  que,  pour  réparation,  je  demande  un 
désaveu  de  sa  part,  sans  q^uoi  il  faudra  se 
battre  avec  moi  ;  je  lui  laisse  le  choix  des 
armes.  Est-ce  là  assassiner  un  citoyen  ?  Quel 
est  l'homme  outragé,  s'il  a  du  courage  et  de 
l'honneur,  qui  ne  se  fût  conduit  comme  moi  1 

Duprat  pâlit  et  prend  tout  à  coup  la  conte- 
nance d'un  homme  auquel  l'effroi  a  lait  perdre 
la  raison.  La  conversation  s'anime,  et  il  se 
précipite  dans  l'escalier  en  criant  :  A  la  garde  ! 
au  meurtre  !  Aucun  sabre  n'a  été  tiré,  aucun 
coup  n'a  été  porté  ni  sur  la  poitrine,  ni  sur 
la  cuisse,  comme  l'a  dit  le  Journal  du  soir, 
Duprat  a  seu,lement  été  saisi  avec  force  au 
bras,  et  c'est  sans  doute  alors  que  sa  chemise 
a  été  déchirée  et  que  son  bras  a  été  comprimé. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  cette  affaire  est 
une  rixe  particulière  entre  Duprat  et  moi  ;  je 
déclare  c^u'elle  est  absolument  étrangère  à  son 
frère  qui  n'y  a  pris  aucune  part.  Vous  ne 
trouverez  point  la  de  complot  contre  les  pa- 
triotes ;  vous  y  verrez  seulement  de  mon  côté 
indignation  et  courage,  et  du  côté  de  mon 
adversaire,  perfidie,  frajneur  et  mauvaise  foi. 
Je  prouverai  par  ma  conduite  à  la  Conven- 
tion, que  loin  d'être  l'assassin  des  patriotes, 
je  suis  l'ami  le  plus  chaud  de  la  liberté  et  le 


plus    intrépide    défenseur    de    la    cause    du 
peuple. 

Signé  :  Minvielle,   député  de  la 
Convention, 


SEPTIÈME    ANNEXE    (1) 

A    LA    SéANGB    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  29  AVBIL  1793. 

Dùcours  de  Basire  sur  Varresiation 
de  Minvielle, 

Texte  du  «  Mondteur  »  (2). 

Basire.  Je  commence  par  examiner  la  ques- 
tion de  forme.  Minvielle  réclame  l'inviola- 
bilité :  c'est  à  tx>rt;  il  n'est  que  suppléant  : 
pour  en  jouir,  pour  être  reconnu  aeputé,  il 
faut  que  le  comité  de  division  ait  fait  la  véri- 
fication et  la  proclamation  des  pouvoirs.  Nous 
étions  loin  de  croire  que  Minvielle  vînt  ja- 
mais à  Paris  en  qualité  de  représentant  du 
peuple,  puisqu'il  nous  avait  dit  à  Lycm  qu'il 
aimait  mieux  être  directeux  des  charrois, 
parce  que  cette  place  lui  rapportait  davan- 
tage. 

Depuis  longtemps  le  comité  de  Burveillanoe 
reçoit  une  foule  d'avis,  portant  qu'il  existe  un 
plan  pour  faire  assassiner  ou  empoisonner  les 
patriotes  chez  eux.  Un  homme  condamné  à 
l'échafaud  a  dit  avant  de  mourir,  qu'avant 
peu  tous  les  patriotes  un  peu  marqués  seraient 
égorffés.  Voici  un  procè^verbal  qui  ccmstate 
que  les  trois  particuliers  arrêtés  sont  com- 
plices de  cette  conspiration. 

Basire  lit  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge 
de  paix  de  la  section  du  Contrat  sociaJj  conte* 
nant  les  dispositions  faites  par  Duprat  l'aîné, 
et  la  citoyenne  Resillaux,  contre  les  violencea 
exercées  contre  le  premier  par  Minvielle,  son 
frère  et  Escoffier,  violences  auxquelles  Du- 
prat n'a  échappé  qu'en  descendant  de  chez  lui 
et  allajit  appeler  la  force  publique. 

Ila»ire.  C'est  un  beau  début  pour  le  pré- 
senter à  la  Convention,  qu'un  assassinat  Les 
trois  assassins  ont  été  arrêtés  le  même  jour, 
dînant  chez  Duprat  le  jeune  ;  ils  ont  été  livrés 
aux  tribunaux. 

Texte  du  «  Logotachigraphe  »  (3). 

Basire.  Je  demande  la  parole  pour  exposer 
les  faits.  Minvielle  n'est  pas  député,  il  n'est 
que  supipléant,  et  les  suppléants  ne  sont  pas 
inviolables.  On  n'acquiert  la  qualité  de  député 
qUfC  quand  le  comité  de  division  a  fait  son 
rapport,  portant  qu'il  a  vérifié  vos  papiers, 
que  vous  avez  prêté  votre  serment,  que  la  Con- 
vention doit  vous  adjnettre  dans  son  sein. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^568,  la  coorrii- 
natioD  de  ce  discours  faite  avec  Taide  du  Moniteur,  du 
Logotachigraphe,  de  V Auditeur  national  et  du  Journal 
des  Débats. 

(2)  Moniteur  universel^  !•'  semestre  de  1193,  p.  533, 
V*  coloDue. 

(3)  Logotachigraphe,  n»  124,  pa((o  5,  2»  colonne. 


dott 
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Jusque  lÀ  ni  les  membres  du  comité,  ni  les 

triluiiiiiux  n'ont  (iii  savoir  si  Vi>n3  étPK  député, 
si  vous  êtes  investi  du  caractère  d'invioîalii- 
lité  qui  est  fittarhé  à  ce  titre;  il  faut  que  cB 
carncti'iv  vous  soit  donné  d'lln(^  inanifero  solrn- 
n«lle  et  aiithuntique  ;  (in'il  «oit  proclamé  à 
la  C  on  Vf.' Il  [ion  nationale,  et  porté  dans  les 
procès- verbaux  di's  séances.  Or,  le  citoyen 
Jlinvielk'  n'est  point  enton<  dans  ci>  cas. 

Il  y  a  plus.  iso\is  ne  noua  serions  jamais 
douté  quo  ^on  intention  fût  dis  venir  pipndris 
la  place  do  député  à.  la^  Convention.  A  Lyon, 
où  il  a  passé  et  où  nous  Avons  eu  occasion  de 
\-i  voir,  il  nous  a  dit  fomiellenicnt  qu'il  aime- 
rait mieux  être  directeur-commissaire  des 
charrois  de  l'armée  que  d'Être  député,  parée 
qu'il  y  gagnait  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  longtemps  le  co- 
mité de  surveillance  reçoit  une  foule  d'avis, 
portant  qu'il  existe  des  plans  do  faire  assaiv- 
ainer  les  patriotes,  ou  de  tes  faire  empoison- 
ner. Le  cwuité  de  surveillance  n'eat  pas  coni- 
posé  de  cca  gens  qui  ne  voient  le  mal  que 
quA»d  il  eat  fait. 

Il  y  a  plus.  Un  malheureux,  conduit  à 
réehaiaud,  a  dit  puMiqueœent  encore, 
qu'aiant  qu'il  swit  peu,  tous  ks  patriotes  de 
la  Convention  qui  sont  marquants  seraient 
assassinés.  Ce  Fait  est  de  notoriété.  Eh  bien  ! 
citoyens,  dans  ces  nioments  où  se  trouve  la  na- 
tion, l'anivéo  de  ces  trois  hommes,  qui  débu- 
tent paj-  aller  chez  un  patriote  pour  l'assas- 
ainer,  a  paru  infiniment  suspecte  au  comité, 
qui  a  voulu  examiner  leur  conduite,  s'infor- 
mer  de  l'objet  de  kur  voyage  à  Paris,  surtout 
qu&nd  os  sait  que  c'est  au  sujet  d'une  chose 
qui  intéresse  la  Bépublique,  que  oc  patriote 
a  été  assassine  chez  lui. 

Quoi  qu'il  «u  soit,  citoycn&  nous  devons 
faire  lecture  des  pièces  sur  lesquelles  nous 
avons  ordonné  »;tle  arrestation,  et  avant  nous 
devons  dire  que  oette  aSaire  est  déjà  renvoyée 
aux  tribunaux. 


li  L'an  1793,  II  de  la  ïtépiiblique  française,  le 
28  avril,  s'est  présenté  au  comité  permanent. 
devant  le  eoaimisBnire  de  police  de  la  section. 
J^nn-Etienne  Dnpntt,  préaident  du  tribunal 
du  district  de  Vaucluse.  demeurant  à  Paria. 
hôtel  do  l'Espérance  ;  lequel  nous  a  dit  qu'il 
y  a  environ  un  quart  d'hi'uro  que  i<H  citoyrns 
Minviellu  l'aîné,  son  frère  et  Escofficr,  armés 
eliiu'iin  d'un  sabre,  ont  demandé  le  cittivn 
Diipiai  ;  que  lui  déclarant  qu'il  ne  voulait 
leur  parler  qu'en  présence  dr  lémoins  ;  qu'ils 
lui  ont  répondu  qu'il  aurait  affaire  à  eux, 
et  qu'ils  voulaient  sa  vie,  parce-  qu'il  arnit 
écrit  à  son  fri-re,  député  à  la  Convention,  de 

Srouvcr  avec  quel  argent  il  avait  payé  ses 
oties.  Les  doux  frères  Mînvîelle  lui  ont  dit 
<^u'il  fallait  se  battra'  à  l'instant  ;  et  tandis  quo 
lun  d'eux  fermait  la  porte,  l'autre  a  sauté 
sur  lui  ;  que  lui  déclarant  et»"'  ■">«  armes, 
parmi  trois  hommes  armés,  ses 

efforts  pour  empâchar        le  «t 

s'échapper  de  lettr* 
qu'après  avoir  n 
poitriuoedm  c 
l'u  son  gilet 
déclarant  ( 


..  iciita  dénommé!*,  intendant  appeler  la  foroe^ 
ont  descendu  de  la  chambre,  et  ont  trouvié  lé 
moyen  de  s'échapper  avant  qu'on  eût  pu  fer- 
mer la  porte  ;  qu'en  passant  dans  la  couTi 
Minvielle  l'ainé  lui  a  dit  :  <•  Vous  me  connoi»- 
sez,  et  vous  ne  m'échapperez  pas  »  ;  et  a  ajouta 
ledit  déclarant  que  lesdits  citoyens  n'étaient  à 
Paris  que  d'hier,  et  qu'il  ignorait  leur  de- 

C't  aperçu  parait  ne  présenter  à  la  Con- 
vention qu'un  assassinat;  quoi  qu'il  en  Kiit, 
!','  comité  de  survoîllanco  est  investi  de  la  con- 
fianoo  nnbliqne-;  il  lui  importe  d'examiner 
la  conanite  de  ce.i  trois  hommes,  de  satoîf 
ceux  aTCc  qui  ils  sont  en  relation,  de  eonnaftre 
si  cela  ne  tient  pas  à  des  faits  plue  étendus; 
et  dans  tous  W  cas,  pour  le  fait  particulier 
dont  il  s'agit,  ils  soirt  livrés  aux  tribunsax. 
(Âpplauf/rsi^eHtmti  ;  plusievrs  (■•(«  deman- 
dent l'ordre  du  jour.) 

Texte  du  «  Journal  des  Débats  »  (1). 

Basirc.  Minvielle  se  prétend  député  sup- 
pléant du  département  des  Bouefaee-au'Bbtear 
il  prétend  que  co  titre  le  rend  fnTÏoIaUe.  ZÂ 
comité  de  Sûreté  générafe  a  pensé  qw^in  «- 
toyen  n'acquérait  l'inviolabilité,  que  quand 
le  comité  de  division  avait  vérifié  ses  poorotn^ 
et  qu'après  avoir  prêté  le  seriaent,  le  ertoyen 
s'était  assis  parmi  les  n^présentanrta  dn  peu- 
ple ;  or.  les  pouvoirs  de  Minvielle  n'ont  pas 
été  vérifiés  ;  je  ne  devaia  pas  laéiMn  m'atteBore 
à  voir  Minvielle  réclamer  cette  vériûeatio» 
après  lui  avoir  entendu  dire  à  Lyon  qu'il  pré- 
férait sa.  place  d'ordonnateur  des  charroi» 
de  l'anuée,  à  celle  de  député,  parce  que  oetta 
dernière  rapportait  moins  d'argent  que 
l'autre.  Le  comité  du  Sûreté  générale  n'est  pas 
composé  d'hommes  t|ui  attendent  que  les  com- 
plots soient  exécntes  pour  les  prévenir.  Le 
comité  reçut  l'avis  riu'une  conspiration  était 
formée  contre  la  vie  dos  patriotes  les  plus 
marquants  de  la  Révolution  :  un  malheureux 
condamné  à  mort  a  déclaré,  avant  son  exécu- 
tion, que  bientôt  les  patrii^^es  seraient  assas- 
sinés. Dans  de  telles  circonstanecs,  l'arrivée 
;i  Paris  de  Minvielle  et  de  se»  compagnons  a 
dû  paraître  anap*cte  au  comitéj  dès  qu'il  eut 
appris  ce  qui  s'était  passé  chez  Minvielle,  et 
dont  voici  le  procès-verbal  ;  et  j'annonoa  que 
déjii  cette  affaire  est  renvoyée  aux  tribunaux. 

Itasire  fait  lecture  d'un  procta-verbal  dressé 
par  le  commissaire  de  polioc  de  la  sectioa.  du 
Contrat  social,  duquel  il  résulte  que  les  trois, 
particuliers  susnommés  a'étant  rendus  dans  le 
domicile  de  Duprat  aîné,  président  du  tri- 
bunal du  district  d'C  Yaucluse,  chacun  d'eus 
armé  d'un  sabre,  une  contestation  s'est  élevée 
entre  Minvielle  et  Duprat;  qu'à  la  suite  de 
celle  altercation,  Duprat  a  été  frappé  k  la 
poitrine  et  au  bras  gauche,  et  a  eu  pluai«ar8 

Earties  de  son  hal}ill<'mcnt  déchirées,  et  qns 
•unrat  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  vigueur  avec 
laci  <!  il  a'irat  arraché  des  mains  de  ses  aaas- 
s  aux  cris  par  lesquels  il  a  appidi  im 

;  inue  à  son  secours. 

'rbal  contient  en  outre  la  dripo» 

%  couturière  qui,  xe  trouvant 

X  de  Duprat,  a  déidaié 

Déerrti,  n<  !U,  p.  410. 
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avoir  cté  témcrâi  de»  faits  ci-ckssus  mention- 
nés. 

Les  assassins,  continue  Basiro,  ont  été  ar- 
rêtés pendant  qu'ils  étaient  à  dîner  chez  Du- 
prat  jeune,  député  à  la  Convention,  et,  comme 
je  vous  Tai  dit  déjà,  cette  affaire  est  renvoyé© 
aux  tribunaux. 


Texte  de  V  i«  Auditeur  national  »  (1). 

Basire  obtient  la  parole;  il  observe  que 
M  invielle  ne  peut  êtr»  réputé  mandataire  du 
peuple  avant  la  vérification  de  sea  pouvoirs 
et  son  admission  dans  le  sein  de  rAssembléc, 
et  qu'un  suppléant  ne  jouit  pas,  d'après  la 
Constitution,  du  caractère  de  Tinviolabilité 
attachée  seulement  à  la  représentation  natio- 
nale. «  J'ai  vu,  ajoute-t-ilj  Minvielle  à  Lyon, 
où  il  m'a  dit  qu'il  était  indécis  sur  le  parti 
qu'il  prendrait  à  l'égard  de  la  démission  de 
ÈéJjecqui,  auquel  il  succédait  de  plein  droit, 
et  qu'il  trouvait  plus  d'avantage  à  garder  sa 
place  d'insp«ecteur  de  charrois.  Basirc  ajoute 
que  chaque  jour  le  comité  reçoit  des  avis  por- 
tant qu'il  existe  un  plan  d'assassiner  les  dé- 
putés patriotes  et  les  vrais  Amis  de  la  liberté 
dans  leurs  maisons,  et  qu'un  malheureux,  con- 
duit à  l'échafaud,  il  y  a  huit  jours,  a  dit 
qii' avant  peu  tous  les  patriotes  de  la  Conven- 
tion seraient  assassines  ;  mais  je  vais,  a  dit 
encore  Basire,  répondre  directement  à  la 
lettre  de  Minvielle  par  la  lettre-  du  procès-ver- 
bal qui  a  motivé  le  mandat  d'arrêt  de  votre 
comité. 

Ce  procès-verbal  dressé,  hier  28  avril,  par 
le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Cfon- 
trat  social,  et  contenant  la  déclaration  faite 
par  Duprat  aîné,  porte  que,  le  matin  de  ce 
jour,  Minvielle,  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  suivi  de  son  frère  et  du  citoyen  E&- 
coffier,  s'est  présenté  chez  lui  en  demandant 
à  lui  parler  en  particulier  ;  que  Duprat  atné, 
ayant  refusé  de  le  voir  sans  témoin,  Minvielte 
a  répondu  cm'il  était  venu  pour  venger  l'ou- 
trage fait  à  Duprat  le  jeune,  député  à  la  Con- 
vention nationale  ;  qu'il  lui  a  rappelé,  à  lui 
Duprat  l'aîné,  la  lettre  qu*il  avait  écrite  à 
son  frère,  pour  lui  demander  avec  quel  ar- 
gent il  avait  payé  ses  dettes,  et  que,  par  suite 
d'une  vive  dispute,  il  l'a  provoqué  on  duel  ; 
qu'au  moment  où  l'un  de  ceux  qui  accompa- 
gnaient ledit  Minvielle  voulait  fermer  la  porte 
pour  seconder  son  dessein,  les  deux  autres  se 
sont  jetés  sur  Duprat  aîné,  qui  n'a  échappé 
de  leurs  mains  qu  après  avoir  reçu  plusieurs 
coups  de  poing  ;  que  Minvielle  la  poursuivi 
jusque  daifô  la  cour,  et  lui  a  dit  qu  il  ne  lui 
échapperait  pas.  Ces  fait«  sont  attestés  par  la 
citoyenne  Bésillaud,  couturière,  demeurant 
au  Gros-Caillou,  qui  se  trouvait  chez  Duprat 
aîné,  à  l'arrivée  de  Minvielle. 

Après  la  lecture  de  ce  procès- verbal,  Basire 
observ.!'  que  le  comité  do  Sun  té  générale»  a  cru 
cet  objet  de  sa  coi^pétenoe,  puisque  la  dé- 
claration de  Duprat  aîné  désignait  le  pro- 
jet d'assa.'jsiner  un  homme  assez  ami  de  la  pa- 
trie pour  dénoncer  la  corruption  de  son  frère, 
memure  de  la  Convention  nationale  ;  il  ajoute 


(1)  AudiU'ur  national j  »•  ±il,  pii^e  5. 


d'ailleurs  que  le  comité,  après  avoir  fait  ar- 
rêter Minvielle  et  ses  cleux  complices,  s'est 
hâté  de  faire  passer  les  pièces  aux  tribu- 
naux pour  juger  le  délit. 


HïmÈME    ANNEXE    (î) 

A  LA  SBANGE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  AVEIL  1793. 

Discours  (Te  Guc^îet  ^  mr  V arrestation 
d€\  Minvielle. 

Texte  du  <c  Moniteur  »  (2). 

ianadel.  Avant  d'examiner  rarrêté  pris  par 
le  comité  de  surveillance,  je  crois  devoir  exa- 
miner les  principes  avancé  par  Basire^  prin- 
cipes si  extraordinaires  qu'il  n'y  aurait  çlus 
de  représentation  nationale  s'ils  pouvaient 
être  adoptés.  Basire  a  prétendu  qu'un  sup- 
pléant arrivé  pour  remplacer  un  démission- 
naire, ne  Touissait  de  l'inviolabilité  qu'au  mo- 
ment oh  il  avait  comparu  dans  l'Assemblée  et 
avait  été  admis  dans  son  seixL 

Diiboi&i-Crttueë.  II  a  été  pris  en  flagrant 
délit. 

Oiifidet.  L'assertion  de  Basire  renferme  une 
grande  erreur.  Un  suppléant  est  inviolable 
comme  député,  à  l'instant  même  où  son  rang 
l'appelle  à  remplacer  un  démissionnaire.  Un 
suppléant  tient  son  caractère,  non  du  procès- 
verbal  de  rAssemblée  nationale,  non  d'une 
prestation  de  serment,  formalité  d'ailleurs 
abrogée  par  la  Convention,  il  le  tient  de  l'élec- 
tion du  peuple,  chi  procès- verbal  de  cette  élec- 
tion. Il  surrrait  ou  principe  avancé  par 
Basire,  qu'il  dép^kdrait  d'une  autorité  consti- 
tuée quelconque  d'arrêter  la  représentation  na- 
tionale le  jour  où  elle  arriverait  dans  une  ville 
pour  y  commencer  ses  fonctions.  J'entends  l'ob- 
jection. On  dit  que  nul  ne  peut  répondre  d'un 
fait  qui  n'est  pas  connu.  Je  réponds  à  cela 
qu'il  en  est  à  pou  près  de  même  des  repré.sen- 
tants  du  Corps  législatif  ou  de  la  Convention; 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  connus  des  autorités 
constituées,  ils  réclament  leur  inviolabilité  en 
qualité  de  représentants  du  peuple.  C'en  est 
assez  pour  suspendre  les  poursuites.  Mais 
cela  n'était  pas  nécessaire  ici. 

Basire  vous  a  annoncé  que  Minvielle  leur 
était  connu  comme  premier  suppléant  d?s 
Bouches-du-Rhône  ;  et  s'il  est  vrai  que  le  sup- 
pléant, arrivé  à  Paris  pour  remplacer  un  dé- 
puté ne  puisse  être  arrêté  quVn  flagrant  dé- 
lit, car  les  pouvoirs  des  suppléants  ont  été 
vérifiés  le  même  jour  que  œux  des  députés  ;  je 
dis  que  si  le  suppléant  doit  jouir  de  la  même 
inviolabilité  que  le  député  que  son  rang  l'ap- 
I>elle  à  remplacer,  il  est  évident  que  le  eo- 


(1)  Voy.  cinlfissus,  même  séance,  pa^'ft  .".6*^,  la  roonfi- 
iiatioii  de  e«  discours  faite  avec  Tuide  du  yt^nilenr^  du 
Loffota€hiffraphe,  de  VAndileur  nati&nal  et  du  Journal 
des  MbaU. 

\t)  Maniieur  universel^  1**  semestre  de  1793,  p.  533, 
l*""  colonne. 
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JuKque  là  ni  les  membres  du  comité,  ni  l«a 

triliiiiiiiux  n'ont  iiii  siivoiv  si  vous  Heu  drpatè, 
si  vous  êtes  investi  du  caraclère  d'inviolabi- 
lité <iui  est  nttiwhé  à  ce  titre  ;  il  faut  que  ce 
carnclèrc  vous  soit  donné  d'une  manîèrn  Kolcn- 
nc'llc  et  autlicntiqu*  ;  qu'il  soit  proclamé  h 
1-v  Convention  nntionnle,  et  porté  dans  les 
procyB-i'crbau-t  des  Kéances.  Or,  le  citoyen 
Minvielle  n'est  point  entore  d»n»  ce  cas. 

Il  y  a  plus.  Sous  ne  nous  {"crionR  jamais 
douté  ^|Ul^  son  intimation  fût  de  venir  pn-ndre 
la  placL'  de  dcpiilé  à.  la  Convention.  A  Lyon, 
où  il  a  passé  et  oii  nous  avons  eu  occasion  de 
!•!  voir,  il  nous  a  dit  formellement  qm'îI  aime- 
rait mieux  être  directeur-commissaire  des 
cliarrois  de  l'armée  que  d'être  député.  pa.rce 
qu'il  y  gagnait  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  longtemps  le  co- 
mité de  surveillance  reçoit  une  foule  d'avis, 
portant  qu'il  existe  des  plans  dp  faire  assas- 
siner les  patriotes,  OU  de  les  faire  eitipoiaon- 
niT.  Le  comité  de  surveillance  n'est  pas  com- 
posé de  cca  gens  qui  ne  voient  le  lual  que 
quaad  il  est  iùt. 

Il  y  a.  plus.  Un  malheureux,  conduit  a 
l'éciisiaud,  a  dît  publiquement  encore, 
qu'r.i'iint  qu'il  soit  peu,  tous  ks  patriott's  de 
la  Convention  qui  aont  marquants  seraient 
assassinés.  C«  fait  est  de  notoriété.  Eh  bien  1 
citoyens,  dans  ces  moments  où  se  trouve  la  na- 
tion, l'an-ivée  de  ces  trois  hommes,  qui  débu- 
tent  par  aller  chea  un  patriote  pour  l'assas- 
siner, a  paru  iuËniment  suspecte  au  comité, 
qui  a  vouhi  examiner  leur  conduite,  s'infor- 
mer de  l'objet  de  leur  voyage  à  Paris,  surtout 
quaad  on  sait  qw;  c'est  au  sujet  d'une  chose 


Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens,  nous  devons 
faire  lecture  des  pièces  sur  lesquelles  nous 
avons  ordonné  wtlo  arrestation,  et  :tvant  nouR 
devons  dire  que  cette  iifEaire  est  déjii  n'uvoyce 
aux  tribunaux. 


(/,/ 


-iiihii/  ih-<*fé  fiir  la  plainte 

'tnyei,    Diipr'lt. 


il  L'an  IT93,  Il  do  la  Hépubliquo  française,  !e 
28  avril,  s'»^  présenté  au  comité  permanent. 
di»vaut  le  coHiRiiaaaii'e  de  police  de  la  section. 
Jean-Htiennc  Dnprat,  président  du  triliunal 
du  district  <!■■  Vaucluse.  demeurant  à  Paria. 
liùlel  (!<■  l'Espérance;  l^'ijuel  nous  a  dit  qu'il 
y  a  environ  un  quart  d'In'Uiv  que  1'  k  (.■iliiyeus 
ilinvi--lle  l'aîné,  son  frèn^  et  Escoffier,  armés 
ciiivun  (l'un  sabre,  ont  demandé  1<'  citcyi'n 
DuptuL  :  (|ue  lui  déelarruit  qu'il  ne  voulait 
leur  pnrl-T  qu'en  prési'nce  de  témoins  :  qu'ils 
lui  ont  n'pondu  qu'il  nurait  affain-  à  eux. 
et  qu'ils  voulai>'nt  sa  vii',  parc  ([u'i!  avait 
rx-rit  à  s«n  frèr<\  dépiili'  a  la,  Convi-ntion.  de 
prouver  av-e  quel  arfi^'ot  il  avait  pnyé  ses 
d^-lle^:.  \.i'<  (|.:tix  fW'res  ^^rnv7<■!l<■  lui  iml  dit 
iju'il  f:!.ll:ut  Ke  batlr.'  à  l'instant  ;  et  tandis  qu.' 
1  un  d'eu.t  finnaii-  la  pon-?.  j'aiitie  a  i-auté 
sur  liir  ;  i|iip  lui  déchuMnt  étant  sans  avices, 
linrnji  (iriis  Iminmi'a  nnnés,  a  fait  tous  ses 
i-iï.ms  |.ouv  cmpiVher  d>î  fermer  la  ]X)rl<'  et 
8'éeha-ii|)i'r  cK>  leur»  mains,  et  il  n'.vest  parvenu 
((uaprès  iivoir  i->'tu  un  coup  de  poing  sur  la 
poitrine  et  un  autre  au  bras  Rauelio,  et  avoir 
eu  H'in  liilet  de  drap  vouge  déchiré.  Alors  lui 
dt'i'larant  est  sorti,  est  arrivé  au  bas  do  l'csea- 


suKdits  dénoniinéit,  t-ntendant  appeler  la  foioe, 
ont  descendu  de  la  chambre,  et  ont  tioovÂ  lé 
moyen  de  s'échapper  avant  qu'on  eût  pu  EftT- 
nter  la  porte  ;  qu'en  passant  dans  là  cour, 
Minvielle  l'ainé  lui  a  dit  :  <i  Voua  me  con&ai»> 
sez,  et  vous  ne  m'échapperez  pas  x  ;  et  a  ajoatA 
ledit  déclarant  que  lefidit«  citoyens  n'étaient  k 
Paria  que  d'hier,  et  qu'il  ignorait  leur  d^ 

C.'t  aperçu  parait  ne  présenter  k  la  Con- 
vention qu'un  assassinat;  quoi  qu'il  en  aoit^ 
l^'  comité  de  surveillance  est  investi  de  la  con- 
fiance pnbliqne;  il  lui  importe  d'examiner 
la  condnite  d<>  ces  trois  hommes,  de  savflir 
ceux  ttvecqui  ils  sont  en  relation,  de  connaître' 
si  cela  ne  tient  pas  à  deg  faits  ptua  étendus  ; 
et  dans  tous  les  eae,  pour  le  fait  particulier 
dont  il  s'agit,  ils  sont  livrés  aux  tribnnaBX. 
(Applnmh&iem^ntt  ;  plusievr»  roùe  âeman- 
dent  forJre  du  jour.) 

Texte  du  a  Journal  des  Débats  »  (l). 

Bawire.  Minvielle  se  prétend  député  sup- 
pléant du  département  des  BoucfaesKlu-RhftiM; 
il  prétend  que  ee  titre  le  rend  rnTÎoIaWe.  1* 
comité  de  Sûricté  générale  a  pensé  qu^n  ci- 
toyen n'acqnémit  l'inviolabilité,  qu«  quant 
le  comité  de  division  avait  vérifié  ses  ponroin^ 
et  qu'âpre  avoir  prêté  le  scinftent,  le  citoyen 
s'était  assis  parmi  les  n^ présentants  du  pea- 
ple  ;  or,  les  pouvoirs  de  Minvielle  n'ont  poM 
été  vérifiés  ;  }e  ne  devais  pas  même  m'attandre 
à  voir  Minvielk  réclamer  eetto  vériâoation 
après  lui  avoir  entendu  dire  à  Lyon  qu'il  pré- 
ferait sa  place  d'ordonnateur  des  charroia 
du  l'année,  à  cellu  de  disputé,  parce  que  oett« 
dernière  rapportait  moins  d'argent  que 
l'aulif.  Le  comité  de  Sûreté  générale  n'est  pas 
enniposé  d'Hommes  cjui  attendent  que  les  com- 
plota soient  exécutes  ponr  les  prévenir.  Ije 
comité  reçut  l'avis  f|u'une  conspiration  était 
formée  contre  la  vie  des  patriotes  les  plu» 
marquants  de  la  Révolution  ;  un  malheureux 
condamné  à  mort  a  déclaré,  avant  son  exécu- 
tion, que  bientôt  les  patriotes  seraient  assas- 
sinés. Dans  de  telles  circonstances,  l'arrivé© 
à  Paris  de  Hinvielle  et  de  ses  compagnons  a 
dû  paraître-  anspectc  au  comité,  di>s  qu'il  eut 
appris  ce  oui  a  était  passé  chee  Minvielle,  et 
dont  voici  le  procès-verbal  ;  et  j'annonce  que 
déjà  cette  affaire  est  renvoyée  aux  tribunaux. 

Uasire  fait  U'Cturc  d'un  procès-verbal  dressé 
par  le  commissaire  tk-  pohoe  de  la  section,  du 
Contrat  social,  duqiK-I  il  résulte  que  les  troia 
particuliei-3  susnommés  s'étanl  rendus  dans  te 
(lumicile  de  Duprat  aine,  président  du  tri- 
bunal du  district  <!>•  Tauclusc,  cliacun  d'eux 
armé  d'un  sabre,  une  contestation  s'est  élevée 
entro  Minvielle  et  Duprat;  qu'à  la  suite  de 
ct'IU:  altercation,  Duprat  a  elé  frappé  à  la 
poitrine  et  au  Inas  gauche,  et  a  eu  plusicara 
parties  tif  son  habilli'ment  déchirées,  et  qiK 
Dujirat  n'a  dû  son  saJut  qu'à  la  vigueur  avec 
laqiielK-  il  s'etit  arraché  des  mains  de  ses  aasaa- 
sins,  et  aux  cris  par  lesquels  il  a  appelé  la 
force  publique  à  son  secours, 

La  pmeès-verhal  contient  en  outre  la  dépo- 
sition d'une  femme  couturière  qui.  se  trouvât 
alors  dane  la  chambre  de  Duprat,  a  dédazé 

jl)  J"!irn!rl  ihs  D'Ms  et  itei  D^rels,  «•  S14,  p.  4SS. 
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avoir  été  témoin,  de»  faits  ci-dessus  mention- 
nés. 

Les  assassins,  continue  Basire,  ont  été  ar- 
rêtés pendant  qu'ils  étaient  à  dîn«er  chez  Du- 
prat  jeune,  député  à  la  Convention,  et,  comme 
je  vous  Tai  dit  déjà,  cette  affaire  est  renvoyée 
aux  tribunaux. 

Texte  de  V  i«  Auditeur  naiiwial  »  (1). 

Basire  obtient  la  parole;  il  observe  que 
M  invielle  ne  peut  être  réputé  mandataire  du 
peuple  avant  la  vérification  de  sea  pouvoirs 
et  son  admission  dana  le  sein  de  FAsBembléc, 
et  qu'un  suppléant  ne  jouit  pas,  d'après  la 
Constitution,  du  caractère  de  l'inviolabilité 
attachée  seulement  à  la  représentation  natio- 
nale. «  J'ai  vu,  ajoute-t-il,  Minvielle  à  Lyon, 
oii  il  m'a  dit  qu'il  était  indécis  sur  le  parti 
qu'il  prendrait  à  l'égard  de  la  démission  de 
Èébecqui,  auquel  il  succédait  de  plein  droit, 
et  qu'il  trouvait  plus  d'avantage  à  garder  sa 
place  d'insprecteur  de  charrois.  Basire  ajoute 
que  chaque  jour  le  comité  reçoit  des  avi»  por- 
tant qu'il  existe  un  plan  d'assassiner  les  dé- 
putés patriotes  et  les  vrais  Amis  de  la  liberté 
dans  leurs  maisons,  et  qu'nn  malheureux,  con- 
duit à  l'échafaud,  il  y  a  huit  jours,  a  dit 
qu'avant  peu  tous  les  patriotes  de  la  Conven- 
tion seraient  assassines;  mais  je  vaisi,  a  dit 
encore  Basire,  répondre  directement  à  la 
lettre  de  Minvielle  par  la  lettre  du  procès-ver- 
bal qui  a  motivé  le  mandat  d'arrêt  de  votre 
comité. 

Ce  procès-verbal  dressé,  hier  28  avril,  par 
le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Con- 
trat social,  et  contenant  la  déclaration  faite 
par  Duprat  aîné,  porte  que,  le  matin  de  ce 
jour,  Minvielle,  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  suivi  de  son  frère  et  du  citoyen  Ea- 
coffier,  s'est  présenté  chez  lui  en  demandant 
à  lui  parler  en  particulier;  que  Duprat  aîné, 
ayant  refusé  de  le  voir  sans  témoin,  Minvielle 
a  répondu^  ^*^^  était  venu  pour  venger  l'ou- 
trage fait  à  buprat  le  jeune,  député  à  la  Con- 
vention nationale  ;  qu  il  lui  a  rappelé,  à  lui 
Duprat  l'aîné,  la  lettre  qu'il  avait  écrite  à 
son  frère,  pour  lui  demander  avec  quel  ar- 
gent il  avait  payé  ses  dettes,  et  que,  par  suite 
d'une  vive  dispute,  il  l'a  provoiiué  en  duel  ; 
qu'au  moment  où  l'un  de  ceux  qui  accompa- 
gnaient ledit  Minvielle  voulait  fermer  la  porte 
pour  seconder  son  dessein,  les  deux  autres  se 
sont  jetés  sur  Duprat  aîné,  qui  n'a  échappé 
de  leurs  mains  qu  après  avoir  reçu  plusieurs 
coups  de  poing  ;  que  Minvielle  1  a  poursuivi 
jusque  dans  la  cour,  et  lui  a  dit  qu  il  ne  lui 
échapperait  pas.  Ces  fait«  sont  attestés  par  la 
citoyenne  Hésillaud,  couturière,  demeurant 
au  Gros-Caillou,  qui  se  trouvait  chez  Duprat 
aîné,  à  l'arrivée  de  Minvielle. 

Après  la  lecture  de  ce  procès-verbal,  Basire 
observe  (^ue  le  comité  de  Sûrrté  générale  a  cru 
cet  objet  de  sa  coijipétence,  puisc^ue  la  dé- 
claration de  Duprat  aîné  désignait  le  pro- 
jet d'assassiner  un  homme  assez  ami  de  la  pa- 
trie pour  dénoncer  la  corruption  de  son  frère, 
niemure  de  la  Convention  nationale  ;  il  ajoute 


(1)  Auditeur  national,  ii*  ^1,  pit^e  5. 


d'ailleurs  que  le  comité,  après  avoir  fait  ar- 
rêter Minvielle  et  ses  deux  cosaplices,  s'est 
hâté  de  faire  passer  les  pièces  aux  tribu- 
naux pour  iuger  le  délit. 


mjrni'ME  annexe  (d 

A  LA  SÉANCE  I>S  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  AYEIL  17«3. 

Discours  cTe   Guadet  ^  sur  P arrestation 
de  Minvielle. 

Texte  du  u  Moniteur  »  (2). 

iiiaadel.  Avant  d'examiner  T arrêté  pris  par 
le  comité  de  surveillance,  i«  crois  devoir  exa- 
rniner  les  principes  avance  par  Basire^  prin- 
cipes si  extraordinaires  qu'il  n'y  aurait  çlus 
de  représentation  nationalo  s'ils  pouvaient 
être  adoptés.  Basire  a  prétendu  qu'un  sup- 
pléant arrivé  pour  remplacer  nn  démission- 
naire, ne  Tooissait  de  l'inviolabilité  qu'au  mo- 
ment où  il  avait  comparu  dans  l'Assemblée  et 
avait  été  admis  dans  son  seixL 

Diiboi&i-Crttueë.  Il  a  été  pris  en  flairraat 
délit. 

Giiadet.  L'assertion  de  Basire  renferme  une 
grande  erreur.  Un  suppléant  est  inviolable 
comme  député,  à  l'instant  même  oh  son  rang 
l'appelle  à  remplacer  un  démissionnaire.  Un 
suppléant  tient  son  caractère,  non  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  nationale,  non  d'une 
prestation  de  serment,  formalité  d'ailleurs 
abrogée  par  la  Convention,  il  le  tient  (fe  l'élec- 
tion du  peuple,  chi  procès- verbal  de  cette  élec- 
tion. Il  survrait  ou  principe  avancé  par 
Basire,  qu'il  dép^kdrait  d'une  autorité  consti- 
tuée quelconque  d'arrêter  la  représentation  na- 
tionale le  jour  où  elle  arriverait  dans  une  ville 
pour  y  commencer  ses  fonctions.  J^entends  l'ob- 
jection. On  dit  que  nul  ne  peut  répondre  d'un 
fait  qui  n'est  pas  connu.  Je  réponds  à  cela 
qu'il  en  est  à  pou  près  de  mémo  des  rep ressen- 
tants du  Corps  législatif  ou  de  la  Convention; 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  connus  des  autorités 
constituées,  ils  réclament  leur  inviolabilité  en 
qualit-é  de  représentants  du  peuple.  C'en  est 
assez  pour  suspendre  les  poursuites.  Mais 
cola  n'était  pas  nécessaire  ici. 

Basire  vous  a  annonce  que  Minvielle  leur 
était  connu  conmne  premier  suppléant  des 
Bouches-du-Rhône  ;  et  s'il  est  vrai  que  le  sup- 
pléant, arrivé  à  Paris  po«r  remplacer  un  dé- 
f)uté  ne  puisse  être  arrêté  quVn  flagrant  dé- 
it,  car  les  pouvoirs  des  suppléants  ont  été 
vérifiés  le  même  jour  que  ceux  des  députés  ;  je 
dis  que  si  le  suppléant  doit  jouir  de  la  même 
inviolabilité  que  le  député  que  son  rang  l'ap- 
pelle à  remplacer,  il  est  évident  que  le  co- 


(1)  Voy.  ci-<!essus,  même  séance,  pa^e  R6^,  la  roonti- 
nation  de  c«  discours  foite  avec  Taide  du  M0nileHr^  du 
lA^ffottuhigrtqfhe,  de  V Auditeur  nati&nal  et  du  Journal 
des  Ih'baU. 

yt)  Moniteur  universel^  1**  semestre  de  1793,  p.  533, 
l*""  colonne. 
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mité  de  surveillance  &  fait  un  acte  de  ty- 
rannie, un  crime  de  Ifese-nation,  en  faisant 
arrêter  Minvielle.  On  objecte  que  Minvielle 
a  été  eaisi  en  flagrant  délit  J  observe  qu'il 
y  aurait,  d'aprëa  le  rapporteur  même,  une 
mauvaise  foi  bien  insigne  dans  l'objection  ; 
car  si  les  membres  du  comité  de  surveilianoe 
savent,  comme  je  n'en  doute  pas,  oe  que  c'est 
que  le  flagrant  délit,  ils  n'ignorent  pa«  que 
pour  être  pris  en  flagrant  délit,  il  faut  être 
saisi  le  commettant  ou  venant  de  le  com- 
mettre. Or,  si  je  m'arrête  au  dire  de  Baaire,  je 
vois  d'abord  que  le  mandat  d'arrêt  n'a  eu  lieu 
qu'après  la  déclaration  de  celui  qui  prétend 
avoir  été  maltraité  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  fla- 
grant délit.  Si  je  m'arrête,  au  dire  de  ceux 
Sii  ont  dit  qu'il  avait  été  arrêté  dînant  chez 
uprat,  je  trouve  encore  moins  de  flagrant 
délit,  car  un  dîner  n'est  sûrement  pas  un  fia~ 
grant  délit.  Minvielle  ne  pouvait  être  arrêté 
sans  que  la  Convention  en  fût  instruite  ;  mais 
ce  n'est  pas  à  lui  que  je  m'arrête.  Je  prétends 

?u'il  a  été  exercé  un  acte  de  tyrannie,  qu'il  a 
té  lancé  une  véritable  lettre  de  cachet  contre 
les  trois  citoyens  dont  il  s'agit.  Sans  doute 
en  instituant  le  comité  de  surveillance,  vous 
n'avez  pas  prétendu  qu'il  doive  lancer  des 
mandats  d'arrêt  pour  des  rixes  particulières. 
Vous  avez  dû  croire  que  sinon  vos  décrète,  du 
moins  le  soin  de  sa  gloire,  celui  de  sa  dignité, 
l'empêcheraient  de  descendre  à  des  actes  di- 
gnes tout  au  plus  de  commissaires  de  police. 
On  a  dit  qu'il  existait  un  complot  pour  assas- 
siner les  patriotes,  que  Minvielle  était  un  des 
agents  de  ce  complot.  Citoyens,  je  pourrais 
représenter  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
querelle  particulière  dont  le  comité  ne  pût 
sarroger  la  connaissanoe  avec  les  principes 
qu'il  vient  de  proférer  ici,  en  la  taxant  de 
complot  contre  les  patriotes.  Je  pourrais  faire 
remarquer  ensuite  qu'il  est  bien  singulier  qu'on 
attribue  le  complot  d'assassiner  les  patriotes 
à  trois  hommes,  dont  l'un  est  appelé  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  représentant  du  peuple, 
et  dont  les  deux  autres  sont  envoyés  pour  of- 
frir à  la  Convention  un  bataillon  de  volon- 
taires d'Avignon. 

nnitlre.  Un  bataillon  d'assassins.  {On  mur- 
mure.) ■  mt^ 

I^r  l'réaldenl.  Je  rappelle  Basire  à  l'ordre, 
pour  calomnier  uu  bataillon. 

fàtiadel.  Tous  les  trois  ont  constamment 
défendu  les  patriotes  d'Avignon,  qui  ont  souf- 
fert six  mois  dans  les  cachots  pour  la  cause 
de  la  liberté.  On  parle  sans  cesse  de  complots 
pour  assassiner  les  patriotes  ;  où  sont  ces  com- 
plots? quelles  preuves  en  a  le  comité  de  sur- 
veillance î  La  postérité  sera  bien  étonnée,  lors- 
qu'elle apprendra  qu'on  a  voulu  décerner  l'apo- 
théose à  un  homme  convaincu  d'avoir  été  à  la 
tè^<^  des  pillards,  et  d'avoir  voulu  marcher, 
dans  In  nuit  du  10  mars,  pour  dissoudre  la 
Convi'ntion.  (On  nwrmure.)  Mais  enfin,  qu'il 
existe  ou  n'existe  pas  de  complots  formiîa  pour 
assassiner  les  patriotea...  (Nouvenvi  mur- 
mure'. —  Qii'flqnrs  voix  :  Lepelletier.  '  4onard 
Bourdon.)  Quelque  vrai  que  puif  '  -  le 
compte  rendu  par  un  oon'^"'""'    r-  >' 

se  rencontre  asaei  avec  '  "■■* 

chaqu''  jour  qu'on  J>r™«' 
est  senlomfnt  questi"- 
dividuH  sont  arrAb 


pareil  complot;  or,  quelle  preuve,  je  me 
trompe,  quel  indice  te  comité  de  surveillance 
vous  en  a-t-il  donné  t  La  seule  pièce  qu'il  vous 
ait  présentée,  c'est  la  dëclaratton  faite  par 
Duprat  lui-même  des  prét«ndua  excès  commis 
contre  sa  personne.  Que  pouvez-vous  voir  là 
qu'une  querelle  particulière  1  Je  soutiens,  pour 
1  honneur  de  la  Convention,  qu'elle  ne  doit 
pas  permettre  que,  sous  prétexte  de  préten- 
dus complots  non  prouvés,  son  comité  de  Bur- 
vetllancc  puisse  décerner  des  mandata  d'ame- 
ner. Je  demande  dono  que  vous  décrétiez  que 
les  trois  citoyens  seront  mis  en  liberté  (On 
murmure.)  s'il  n'y  a  point  d'autres  msAdats 
que  celui  du  comité,  sana  préjudice  k  Duprat 
aîné,  de  ses  actions  contre  eux,  s'il  en  a  reQu 
de  mauvais  traitements. 

Texte  du  v  Logotachigraphe  »  (1). 

fiNadet.  Citoyens,  avant  d'examiner  l'arrUé 

au'apris  le  comité  de  sûreté  générale,  je  croîs 
evoir  d'abord  combattre  le  principe  avance 
par  Basire,  principe  tellement  extraordinaire 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  représentation  natio- 
nale s'il  pouvait  être  adopté.  Basire  a  pré- 
tendu quim  suppléant  appelé  à  venir  rem- 
Slir  la  place  d  un  député  démissionnaire  oe 
evait  point  Être  reconnu  pour  député,  et 
jouir  de  l'inviolabilité  attacnée  à  ce  dernier 
que  lorsqu'il  était  proclamé  député.  Bssire 
réplique  qu'il  faut  qu'il  y  ait  présentation  du 
comité  d'inspection.  Cette  assertion,  citoyens, 
renferme  une  grande  erreur  ;  un  suppléant  est 
député,  à  l'instant  où  il  est  appelé  à  venir 
remplacer  un  député  qui  a  donné  sa  démis- 
sion. Un  député  tient  son  caractère  non  du 
procès-verbal  de  la  Convention  nationale,  noa 
d'une  prestation  de  serment,  formalité  d'ail- 
leurs qui  a  été  abrogée  par  la  Convention  na- 
tionale ;  il  tient  son  caractère  de  l'élection  du 
peuple,  constatée  par  un  procès- verbal.  (Vé- 
rifié, crie-t-on  du  côté  gauehe.)  Il  suivrait, 
citoyens,  du  principe  avancé  par  Basire,  qu'it 
dépendrait  d'une  autorité  quelconque,  d'arrê- 
ter toute  la  représentation  nationale,  le  jour 
où  elle  arrive  dans  une  ville  pour  y  commen- 
cer ses  fonctions.  (Interro77tg>tt.)  Je  suppose 
qu'à  telle  époque  où  les  députés  devraient  se 
réunir,  l'autorité  municipale,  judiciaire  ou 
autre  de  quelque  espèce  qu'elle  soit,  fasse  ar- 
rêter tous  les  députés  des  divers  départements, 
avant  qu'ils  rc  fussent  réunis  au  Corps  léïia- 
latif.  vous  concevei  alors,  qu'il  serait  facile  de 
paralyser,  d'annuler,  d'anéantir  la  représen- 
tation nationale  ;  or,  ces  députés  qui  arrivent 
de  ce.s  départements,  avant  que  le  procès-ver- 
bal et  leurs  pouvoirs  aient  été  vérifiés,  sont, 
sans  contredit,  dans  le  même  caa  que  le  sup- 
pléant qui  arrive  à  Paris  pour  remplacer 
un  député  démissionnaire.  Si  donc  on  a  le 
droit  d'arrêter  ce  dernier  au  moment  où  il 
vient  pour  rpmplir  ses  fonctions,  fonctions 
dont  Ifl  caractère  lui  est  imprimé  ainsi  qu'au 
député,  par  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus  du 
corps  électoral,  dès  lors,  on  pourra  paralyser 
la  Conventinu,  à  l'instant  où  elle  viendra  se 
former. 
J'ente  '■  objection  :  on  me  dit  que  aut 


'H,  pag«  6,  1»  colonna. 
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ne  peut  répondre  d'un  fait  qu'il  ignore  ;  le 
suppléant  n'étant  point  connu,  les  autorités 
constituées  ne  peuvent  pas  le  faire  jouir  de 
l'inviolabilité  que  je  suppose  attachée  à  sa 
personne.  Je  réponds  à  cela,  qu'il  en  est  à  peu 
près  de  même  des  députée  du  Corp»  législatif 
de  la  Convention  nationale  ;  plusieurs  d'entre 
eux  peuvent  n'être  pas  aussi  reconnus  ;  mais 
alors,  l'erreur  tombe;  ils  réclament  de  leurs  ca- 
ractères ;  ils  se  déclarent  représentants  du 
peuple,  et  c'en  est  assez  pour  faire  tomber 
le  droit  de  celui  qui  avait  cru  devoir  l'arrê- 
ter ;  ainsi  de  même,  le  suppléant  dont  il  est 
question,  revêtu  du  caractère  de  représentant 
du  peuple,  à  l'instant  même  où  il  a  réclamé 
ce  droit,  devait  aussi  jouir  de  son  inviolabi- 
lité. 

JVIais  il  y  a  plus  ;  on  ne  peut  pas  même  ar- 
gumentiT  de  cette  ignorance  ;  car  le  comité 
de  surveillance  a  assez  annoncé  par  l'organe  de 
Basiro  que  Minvielle  lui  était  connu  pour 
premier  suppléant  du  département  des  lîou- 
ches-du-Rhône.  Dès  lors,  on  ne  peut  pas  argu- 
menter de  l'ignorance  du  cara<;tère  qui  le  ren- 
dait inviolable  ;  et  s'il  est  vrai  que  le  suppléant 
qui  vient  à  Paris  pour  y  exercer  ses  fonc- 
tions, ne  peut  être  arrêté  d'aucune  manière, 
à  moins  que  d'être  pris  en  flagrant  délit...  (In- 
terrovipn.)  Il  est  évident  que  non  seulement 
le  comité  de  surveillance  a  fait  un  acte  de 
despotisme,  mais  un  acte  de  lèse-nation,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  en  faisant  arrêter  un 
représentant  du  peuple. 

On  objectait  que  Minvielle,  dont  je  parle,  a 
été  pris  en  flagrant  délit  et  que  la  loi  ordon- 
nait de  l'arrêter.  J'observe  qu'il  y  aurait, 
d'après  le  rapport  môme,  une  mauvaise  foi 
bien  insigne  de  la  part  de  ceux  qui  me  font 
cette  objection  ;  car  les  membres  du  comité  de 
surveillance  savent  ce  que  c'est  que  le  flagrant 
délit  :  ils  n'ignorent  pas  que,  pour  que  lo 
délit  soit  flagrant,  il  faut  que  celui  qui  l'a  com- 
mis soit  saisi  le  commettant  encore,  ou  au  mo- 
ment qu'il  vient  de  le  commettre  (Inter- 
ronipU:)  Et  il  paraît,  au  dire  de  Basire,  que 
l'arrestation  n  a  eu  lieu  qu'après  la  dénon- 
ciation et  la  déclaration  de  celui  qui  préten- 
dait avoir  été  maltraité.  Or  certainement,  si 
l'arrestation  n'a  été  faite  qu'après  la  déclara- 
tion du  plaignant,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y 
avait  plus  alors  de  flagrant  délit  ;  mais  si  je 
m'arrête  ensuite  au  rapport  de  quelques  mem- 
bres du  comité,  que  j'ai  entendu  dire  qu'il 
avait  été  saisi  en  flagrant  délit,  étant  à  dîner 
chez  Duprat,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, je  trouve  encore  moins  de  flagrant  délit; 
car  00  n'est  pas  un  flagrant  délit  que  d'être 
pris  à  dîner  avec  un  député  à  la  Convention 
nationale.  Minvielle  n'était  donc  pas  dans  le 
cas  du  flagrant  délit,  sous  aucun  rapport,  et 
il  no  pouvait,  comme  représentant  du  peuple, 
être  mis  en  étit  d'arrestation,  sans  un  décret 
de  la  Convention. 

Mais  ce  n'e.st  pas  seulement  dans  cette  hypo- 
thèse que  je  raisonne  <»t  que  je  prétends  qu  un 
'Aoto.  de  tyrannie,  un  acte  d'oppression,  un 
acte  arbitraire,  une  véritaï)le  lettre  de  cachet 
a  été  lancée  contre  un  représentant  du  p<îuple. 
Citoyens,  lorsque  vous  avez  institué  un  comité 
de  surveillance,  sans  doute  vous  n'avez  pas 
entendu  l'investir  du  pouvoir  de  lancer  des 
mandats  d'arrêt  contre  les  citoyens,  pour  des 
rixes  ou  des  querelles  particulières.   (Inter- 
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rompit.)  Mais  il  y  a  un  complot,  dit-on,  d'as- 
sassiner les  patriotes,  et  Minvielle  était  un 
des  membres  de  ce  complot. 

Citoyens,    je   pourrais    remarquer    d'abord 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  querelle  particulière, 
dont  le  comité  de  surveillance  ne  peut  s'arroger 
la  connaissance,  avec  la  doctrine  qu'il  vient 
de  vous  débiter  ici,  en  la  taxant  de  complot 
formé  pour  assassiner  les  patriotes.  Il  est  évi- 
dent qu'il  en  serait  de  même  de  tous  ceux  qui 
auraient  des  querelles  particulières.  Je  pour- 
rais remarquer  ensuite  qu'il  est  bien  singulier 
qu-'on    attribue    un   complot   d'assassiner   les 
patriotes,  à  trois  hommes,  dont  l'un  est  appelé 
à  venir  remplir  les  fonctions  de  député,  dont 
les  autres  sont  envoyés  ici  pour  offrir  à  la 
Convention  nationale  un  bataillon  formé  par 
la  commune  d'Avignon.  (U)ir  voix  :  c'est  un 
bataillon  d'assassins.  Bruit.)  A  trois  hommes 
qui  ont  constamment  défendu   les  patriotes 
d'Avignon  et  souffert  pendant  six  mois  dans 
les  Ctachots  pour  la  cause  de  la  liberté.  On  parle 
sans   cesse   de    complots   pour   assassiner   les 
patriotes   :  eh  !   quelle    preuve  le  comité  de 
surveillance  vous  en  a-t-il  donné  ?  A  la  vérité 
je  conçois  qu'on  ait  pu  avoir  besoin  d«^  donner 
quelque  consistance  à  ces  hoiribles  calomnies, 
à  la  suite  dcs(iuell<:s  on  a,   en  quelque  sorto, 
décerné  l'apothéose  à  un  homme  que  la  pos- 
térité s'étonnera,  sans  douto,  de  trouver  dans 
ce  rang  et  de  voir  notre  histoire  souillée  d'un 
homme  qui  conduisait  les  brigands  qui  allaient 
piller  les  pixîsses  de  Gorsas  et  qui  était  à  la 
têt«  des    conjurés  du  10  au  11  mars,  desiiinés 
à  venir  dissoudre   la   Convention   nationale. 
(Interrompu.)    Mais    enfin,     citoyens,     qu'il 
existe  ou  qu'il  n'existe  pas  un  complot  formé 
pour  assassiner   les  patriotes,   quelque  vraie 
que  soit  la  révélation  faite  par  des  condamnés 
au  tribunal  révolutionnaire,  révélation  qui  se 
rencontre    assez    avec    les    proscriptions   q.ue 
chaque  jour  on  prononce  dans  cott<î  ville,  quel- 
que vraie,  dis-je,  que  puisse  être  cette  révéla- 
tion, ce  qu'il  faut  chercher  ici,  c'est  de  savoir 
si  k»s  trois  prévenus  ont  pu  être  légitimement 
soupçonnés  de  vouloir  assass-iner  les  patriotes. 
Or,  je  vous  demande,   quelles  î)rouv-;'s,   quels 
indices  même  le  comité  de  .'surveillance  vous  en 
a-t-il  donné  ?  (Inltrrompu.) 

Ua^irc.  Je  répondrai  à  cela. 

^■iiadet.  La  seule  pièce  que  le  comité  de 
surveillance  vous  eut  présentée,  c'est  la  décla- 
ration des  prétendus  excès  commis  sur  sa  per- 
sonne, que  Duprat  lui-même  vous  a  faite.  Or, 
je  vous  le  demande  encore,  que  pouvez-vous 
voir  là,  si  ce  n'est  une  querelle  particulière. 

Mais,  citoyens,  examinez  de  quelle  ruse  on 
se  sert  ici  pour  enlever  en  quelque  sorte  un 
dt'^cret,  capable  de  compromettre  l'existence 
de  trois  prévenus.  On  vous  dit  :  les  tribunaux 
en  sont  saisis,  c'est  une  affaire  finie  ;  il  faut 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Sans  doute,  il  faut 
que  les  tribunaux  soient  saisis  de  cette  affaire; 
s'il  est  vrai  que  Duprat  l'aîné  ait  été  mal- 
traité ou  vexé,  il  a  son  action  devant  les  tri- 
bunaux ;  mais  ce  que  je  soutiens  pour  l'hon- 
neur de  la  Convention  nationale,  c'est  qu'elle 
ne  peut  pas  permettre,  que  sous  prétexte  de 
complots,  dont  aucune  preuve  n'est  apportée, 
son  comité  de  surveillance  puisse  ainsi  dé- 
cerner des  mandats  d'arrêt  contre  les  citoyens. 
Ce  n'est  pa«  ici  pour  les  accusés  ou  pour  les 
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prévenus  que  je  parle,  main  pouv  loa  prin- 
pîpus  ;  et  voQB  lea  piirdex,  lorsque  tscivonb  pcut- 
êti-o  iee  complota,  vous  poniMitUîz  quo  votre 
comité  de  surveillance  déoeni"  d«B  mantlatti 
d'arrêt  contre  des  citoyens,  sans  aucune 
preuve,  sans  aucun  indice  des  faits  pour  les- 
quels ils  1™  décernent,  H  qui  ne  tiennent  en 
aucune  manière  à  la  lïévoluLion.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez  que  Joa  trois  citoyenB, 
dont  il  est  question,  Kfront  remis  en  liberté, 
(brouhaha)  s'il  n'y  a  conti*  eux  aucun  autre 
mandat  d'arrêt,  que  celui  décerné  par  1«  co- 
mité de  Hurvcillance,  sans  préjudice  à  Duprat 
aine,  de  l'action  qu'il  peut  avoir  contre  eux, 
pour  les  maltraite  m  cnt-s  et  excès  qu'il  prétend 
en  avoir  reçus.  (0'»  yritml  nombre  ae  itum- 
bref  :  Aux  voi-r  !  aux  voix  !} 

T<j:lr  Ou  «  JiKiriKil  >/rs  Déhaté  <t  Décrets  »  (1). 

tànndfl.  Je  crois  devoir  commencer  par 
oombiittre  les  principes  posés  par  Basiro.  (In- 
terrompu.) 

Guiidet  descimd  do  la  tribune,  puis,  sur  l'in- 
TÏtation  du  président,  y  n^monte  et  dit  : 

]/arrété  du  comité  de  Sûreté  générale  est 
tellement  c;£ti' a  ordinaire,  que  si  son  applica- 
tion était  générale,  la  repiénentution  nationale 
pourrait  être  anéantie. 

Basii'e  a  prétendu  qu'un  dépuié  suppléan( 
appelé  il  la  Convention,  par  démitfsion,  n'i^tait 
revêtu  ilc  l'inviolaJdlité  attai-hée  au  caractère 
do  représentant  du  peuple,  que  du  moment  ou 
le  procès-verbal  dos  séances  de  la  Convention 
contient  son  serment. 

Kiislre.  J'ai  voulu  parler  de  la  vérification 
des  pouvoirs. 

Dubaitt-Craiirif.  Minvielle  a  été  pris  en 
flagrunt  délit. 

Basire  est  dans  l'erreur,  continue  Guadet  ; 
un.  suppléant  est  inviolable  comme  un  député, 
du  moment  où  oetf  e  plaoo  est  devenue  vacante. 
Il  lieut  sou  caractère,  non  du  procès-verbal 
do  la  Convention,  non  de  son  serment,  mais 
du  procès-verbal  de  son  élection.  Autrement, 
la  jour  même  oii  la  i%présentation  nationale 
•'assemblerait  pour  commencer  ses  fonctions, 
elle  pourrait  être  arrêtée  tout  entière.  Ceci 
■e  peut  et  ne  doit  pas  être. 

Mais,  dil-on,  Minvielle  et  son  caractère 
pourraient  être  inconnus,  et  l'accusation  d'as- 
sassinat devait  appeler  sur  lui  l'attention  la 
plus  sévèie  de  la  part  des  autorités  spéciale- 
ment chargées  de  voilier  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens. Celte  objection  est  forte,  mais  elle  n'a 
point  d'application  à  l'espèce.  Basire  a 
annoncé  lui-même  qu'à  Lyon,  il  a  connu  Min- 
vielle pour  premier  suppléant  du  département 
des  Bouehes-du-Bhône.  Le  comité  de  Sûrt^té 
générale  s'est  donc  rendu  coupable,  non  seule' 
ment  d'un  acte  de  tyruinie,  mais  encore  d'nn 
crime  de  lèse-nation,  en  faisant  arrêter  un 
représentant  du  peuple. 

Mais,  dit-on  rncore,  Minvielle  a  été  pria  v 
flagrant  délit.  Ici  je  ne  puis  aoci         le  c 
que  de  mauvaise  foi.  Le  déli< 
que  lorsque  le  coupable  art 
tant,  ou  au  moment  o^ 
mettre.  Or,  ici  l'arii 
d'aprè«  une  déaonoia»] 


Biiuiri'  lui-même,  Minvielle  a  été  arrêté  chei 
Duprat  jeune,  où  il  dinaît,  ccrLiii  il  o'étiùb 
pas  là  en  flagiant  délit,  car  ce  n'est  pas  un 
délit  de  dîner  cliez  Uuprat.  Minvielle  n  a  doDo 
pas  été  ari'êté  sans  attenter  à  l'inviolabilité 
d'un  rcpréB<:utiint  du  peuple.  Je  vais  plus  loin. 
L'acte  du  comité  est  une  tyrannie  réelle,  une 
véritable  lettre  de  cachet. 

En  effet,  lorsque  voua  créâtes  le  comité  de 
Sûreté  géuérule,  votre  intention  ne  fut  pao, 
sans,  douti!,  de  l'investir  do  la  connaissaDoe 
des  querelles  particulières,  exclusivement  at- 
tribuée aux  commissaires  de  polioe. 

Mai.-^,  dil^on  encore,  il  enîst^  un  complot 
tendant  à  assassiner  les  députés  patriotes.  A 
wttv  atjsertion,  j'opposerai  cette  observation, 
qu'il  eHt  bien  singulier  qu'un  semblable  com- 
plot soit  attribué  a  trois  nommes,  dont  l'uQ  est 
appelé  à  remplir  les  fonctions  de  député,  et 
lus  deux  autivs  sont  envoyés  pour  vous  offrir 
un  bataillon  levé  dans  le  district  de  Vaucluse; 
trots  liommcs  qui  ont  eonstammcut  défendu  la 
liberté  dans  Avif^non,  et  qui,  pendant  six 
mois,  ,ont  été  détenus  pour  elle  dans  les  ca- 

On  parie  sans  cesse  de  complots,  de  projets 
d'jirisiissiner  des  patriotes;  où  sont  les  preuves 
de  leur  existence? 

Je  sais. que  l'on  a  besoin  de  donner  quelqi» 
consistance  à  une  telle  calomnie,  le  IcnaemaÎB 
de  l'apothéose  d'un  houmie  dont  ta  postérité 
étonnée  appréciera  les  titres  à  la.  reconnais- 
Kante  nationale,  d'un  homme  qui  marchait  à 
la  tête  des  assassins  rassemblés  dans  la  nuit 
du  fl  au  11)  mars,  pour  consommer  la  disso- 
lution (k:  la  Convention  et  le  massacre  d'une 
partie  de. ses  membres. 

Enfin  j'observerai,  sur  la  que.slinn  de  savoir 
si  les  troi."?  citoyens  d()nt  il  s'agit  sont  pré- 
venus d'avoir  trempé  dans  un  complot  d'as- 
sassinat, que  la  seule  pièce  que  nous  ait  pré- 
sentée le  comité  de  sûreté  générale,  est  une 
déclaration  faite  par  Duprat  aîné,  des  excès 
qu'il  prétend  avnir  été  commis  envers  lui.  Et 
quand  ces  excès  existeraient,  qu'y  pourriesi- 
voua  voir,  citoyens,  si  c'est  une  querelle  par- 
ticulière î 

Je  demande  donc  que  les  trois  citoyens  dont 
il  est  question,  soient  mis  en  lilwrié,  s'il  n'y 
a  contre  eux  aucun  mandat  décerné  p;\r  une 
autre  autorité  que  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, sans  préjudiee  du  recours  de  Duprat 
aîné   aux  tribunaux,    s'il   prétend   avoir   été 
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lAclicu;  et  si  dtu 
nio  oomuiniiilv'  (. 
Bur  les  reprocliei 
prat  aint-,  j>'  veu 

nationiil-',  iiytiu\: 
ment,  pur  If  couùu'-  Je  t;urv<>îlliini:o.  Minvielic 
esUl, députe.'  l'rsL-il  piir  lu  fuit  seul  du  buu 
éloctiou  comii;f  fuppliiiiil,,  t't  pur  Ift  démis- 
fion  de  c.Uii  t\nil  vUat  renipldcor ;  Je  lu 
pense,  citoyi-nK;  je  i esjji'itv;  la  t'oiivention  ; 
mais  je  lie  liem  <'L  ne  veiix  tenir  d'elle  au- 
cun pmivoii-,  ils  m'ont  été  conliés  par  lo 
peiipl'';  le  (),iKé!>-\erl»al  (;<:  l'asM'iiiljlée  électo- 
rale <l^'  miiii  liépai'lemi.-nL,  voilà  mon  titre; 
vous  lavez  véi'ilie;  .i-'est  une  forinc  (|iie  vous 
ave/.  J'empile,  miii»  win  paij  une  autorité  nou- 
velle que  vous  ni'iiveK  tunecdée.  Il  n'est  au- 
cun  di!  vouK,  citoyens,  qui  eût  voulu  ainisî 
renier  w.s  commettants,  et  plaei-r  ailleurs  <|U<; 
dans  lu  peuple  la  source  du  pouvoir.  Oi-,  c'est 
au  moment  mêm.:  ()uc  Kélx'equi  i\,  dnnné  kii 
démisaion,  que  ilinvielJe,  que  je  ne  tonnaih 
pas,  a  été  inve.'^ti  du  (;arai:tèie  du  repi'éBen- 
tant  du  peuple;  et  ici  son  carauti-re  n'est  pus 
douteux,  car,  u.ssure-t-on,  les  pouvoirs  ont  éW 
vérifir'K  aux  Tuilrri<-a  en  inèiiie  temps  que 
eeux  des  dépuU's  (ks  Bouches-du-Rhûiie.  AinKÎ 
donc  Minvielle  est.  déj)uté  par  lu  Fait  de  la 
démi^'.sidii  de  lielN'C(]ui  ;  ses  pouvoirs  ont  été 
vériiiés;  il  est  donc  député.  Il  a  commis,  dit- 
on.  un  délit;  si  le  fait  est  «instant,  il  doii 
étri'  imni;  mai^  il  ne  doit  pas  lêlre,  citoyens, 
sans  votre  iiiti-rvenlion.  Une  foin  iidmis  dans 
votre  !.ein,  exijï-i!  un  rapport  et  envoyei-le 
vous-mèuu'S  deviuit  li-â  tribunaux.  Telle  est  la 
maielie  qiu>  voui  deveit  suivre,  eito^eun,  ne 
laî^'^e/  pas  faire  une  brèclie  à  l'inviolabilité 
dont  le  peuple  vous  a  revêtuR,  comme  d'un 
nfiuveparde  nécessaire  contre  les  proscriptions 
dont  on  a  osé  vous  menacer.  Et  si  quelqu'un 
mérite  d'être  marqué  du  fer  chaud  de  l'in- 
famie, w  sont  les  agents  secondain^s  du  co- 
mité qui  dépassant  les  ordres  (lu'ils  avaient 
re»;us,  oui  retenu  <iualre  heures  en  état  d'arres- 
tation quatre  autres  memlires  d;-  la  Conven- 
tion. Cito.venj',  bn-sque  22  de  vus  membres  ont 
droit  d'étri 
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llnjer-FoiilVêiIp.  Je  ne  veux  être  ni  le 
défenseur  de*  i.ssa.-sins  ni  le  déf,-nseur  des 
Jâebes,  et  je  crois  c|ue  dans  cetl.!  affaire  nou- 
avons  tous  au  moins  le  druîl  de  sus|i:'jidi.' 
notre  juf-'eminl;  mais  je  veux  élce  le  défen- 
seur de  la  i-eprés''ntation  nationaji',  e(  je 
crois.  Président,  que  si  (juelques-uns  de  ceu.\ 
qui  Kii'Kent  ici  méiîtent  d  être  marqués  du  U-r 
de  l'infamie,  ci-  sont  les  menil)res  du  comité 
qui  ont  outrepassé  les  pouvoirs  mêmes  qui 
leur  avaient  été  donnés  par  ie  comité;  car, 
non  seulciro^nt  on  avait  arrêté  les  prévenus, 
mais  encore  on  avait  teou  pendant  quatre 


(1)  Logttaehigraptif,  a'  lU,  page  S,  1"  colonne 


beures,  en  état  d'arrestation,  les  membi^s  de 
la  Convention  chez  lesquels  ces  eitoj-ens  onl 
été  arrêtt'S.  (liitenompu.) 

Comme  les  principes  qui  rendent  invio- 
lables celui  de  nos  eidlègues  qui  est  mainte- 
nant arrêté,  n'ont  pas  été  eomijaltus  à  cette 
triiuinii  par  celui  qui  m'y  a  précédé,  je  crois 
qu'il  e.t  inutile  de  le.s  rappeler  d.^ns  o^  mo- 
ment; car  il  est  bien  reconnu  par  toun  ien 
membres  de  cette  awiemliUv  iju.'  !.  nis  pou- 
voirs Ic'ur  viennent  es.si'ntiel!enn'iii  il^i  ;ieople, 
et  qu'ils  en  sont  revêtus  au  mom.iil  oii  leur 
«.s^iemblce  électorale  les  a  appelés  aux  fonc- 
tions de  représentants  du  peuple,  et  que  ce 
n'e.t  absolument  qu'une  pure  f.irm-"  qUe  celk' 
d'après  laquelle  tous  le»  députés  reunis  re- 
connaissent leurs  diwrs  pouvoirs. 

II  est  donc  constant  qu'à  l'in.staut  même  où 
le  citoyen  Eébeequi  a  donné  sa  démission  le 
citoyen  Minvielle  s*'  trouve  «'présentant  du 
peuple.  Je  n  '  pensi!  j>as  qu'il  y  ait  d;ins  ivtt* 
iiït^  nibléc  quelqu'un  d'a.s«v.  làebe  pour  ii^nier 
(lu'il  tient  ^vn  pouvoir  si  iileni  ut  du  peuple, 
et  non  de  la  Convention  nationale. 

Mais  il  seralile  que  diiu.^  toul.-s  les  iifl';»iie» 
qui  concernent  les  individus,  on  cuebe  pres- 
que ti>ujours  il  la  Convention,  bi  moitié  il.- 
la  vérité;  on  la  traite  comme  ou  traitait  les. 
rois.  Je  demande  qu'elle  la  connaii^se  tout 
cntiÈri^  je  demande  que  le  citoyen  Miiivielli-, 
représentiint  du  peuple  français  par  la  vo- 
îont  ■  dc!  son  déiiuiti'nient.,.  ((hi  m  m- m  un). 
J'ob.^.rve.  Piésidf'Ht,  que  j»  n.-  lue  p.-rmeti 
aucune  personnalité,  et  que  je  ne  eoiiii  lis  )>n« 
le  citoyen  Minvielle,  je  ne  sni^  |j,",s  qui  il  est  : 
lais.seï-moi  donc  continuer.  Je  <Iis  ijUe  le  ci- 
toyen Minvielle,  ayant  été,  par  la  volonté  de 
son  département,  priK-lamé  repi-éseul.ihl  du 
pi'uple  nu  moment  oii  le  eit^iyen  qu'il  vient 
do  remplacer  a  donné  aa  démihsion,  dèd  cet 
instant  il  a  été  inviolable- c'est  donc  par  unn 
erreur...  (Interrompu.)  Président,  je  laisse 
l'inviolabilité  de  câtéj  puiscju'on  ne  peut  pus 
en  parler  sans  être  a  chaque  instant  inter- 
rompu ;  je  disais  que  la  Convention  doit  être 
inslruiti'  de  la  vérité  di'S  faits,  et  qu'elle  doit 
l'enteuilre  de  la  liouebe  de  celui  qui  .--i'  pré- 
tend lésé,  et  de  Minvielle  même.  Je  de.n^uulc 
donc  que  Jlinvielle  soil  l;-nu  d'  sr  i  -ii<Ire  Mir- 

vention  nationale,  el  qUi-  Diqirat  Miii  eul  n.Iu. 
(3/'irm'u-<s.)  Je  soutiens  que  le  citoyen  .Min- 
vielle n'a  pas  pu  être  ariêlé,  et  n-bi  a  été 
tellement  reconnu,  même  nu  comité  de  sur- 
veillance, ipi'on  m'assure  qu'un  de  ses  Uieni- 
brea,  le  citoyen  Cavaignac.  a  liiHé  la.  .sifïno- 
ture  qu'il  avait  donné»-  pour  sun  arrestation. 

Tfjtt  <lu ■■  Jvunuil tfes  Dibiiln  <i  Ih'rrfU  »  (1). 

Il»ïrr-Fu«fr^d».  Je  ne  suis  ni  le  défen- 
seur ites  assassins,  ni  le  défensi'ur  d.  s  lâches; 
mais  je  veux  êtn-  celui  de  la  repn'seiitation 
nationale;  et  je  crois  que  si  quelqu'un  a  bii-n 
mérité  qu'on  lui  appliquât  sur  le  front  b-  fer 
chaud  de  l'infamie  ee  sont  les  agents  du  eo- 
milé  qui,  ontrï'passant  leurs  pouvoirs,  ont 
arrêté  pendant  quatre  bennes  les  membi-es  de 
la  Convention  nationab-  chez  lesquels  S!^  trou- 
vaient les  citoyens  qu'ils  voulaient  arrêter. 
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Les  principes  qui  rendent  inviolables,  les 
représentants  du  peuple,  ont  été  suffisam- 
ment ^développés  par  celui  qui  m^a  précédé  h 
cette  tribune;  il  a  prouvé,  d'après  les  prin- 
cipes, qu'à  la  minute  juste  où  Rebecquy  a 
donné  sa  démission,  Minvielle  son  suppléant, 
a  été  représentant  du  peuple.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  quelqu'un  assez  lâche  pour  sou- 
tenir qu'il  ne  tient,  pas  tous  ses  pouvoirs  du 
peuple  uniquement,  et  rien  de  la  Convention 
nationale;  ce  fait  a  été  reconnu  par  le  comité 
même;  car  un  de  ses  membres  apprenant  que 
Minvielle  était  représentant  du  peuple,  a 
biffé  sa  signature  du  mandat  d'arrêt. 

Mais  on  doit  remarquer  que  dans  toutes  les 
affaires  individuelles,  on  ne  montre  jamais 
à  la  Convention  que  la  moitié  de  la  vérité; 
on  la  traite  comme  on  traitait  (les  rois.  Moi, 
jo  veux  qu'elle  connaisse  toute  la  vérité;  et 
je  demande  que  Minvielle  se  rende  à  son 
poste;  que  la  Convention  l'entende,  et  qu'elle? 
prononce  sur  cette  affaire  comme  sur  toutes 
les  autres. 


DIXll-ME    ANNKXE    il) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI   29   AVBIL   1793. 

Discours  de  Jean  Duprat   sur  Varrestation 

de  Minvicif/e. 

Texte  du  «  Moniteur  »  (2). 

Duprat.  Citoyens,  c'est  avec  la  plus  pro- 
fonde douleur  que  je  me  vois  forcé,  et  c'est 
Garnior  qui  m'y  force,  de  vous  parler  d'un 
frère  dénaturé...  (De  violents  murmures  s^ élè- 
vent du  côté  gauche.)  Je  vous  prouverai  que 
mon  frère  a  été  mauvais  père,  mauvais  frère, 
ami  infidèle.  (Mêmes  murmures.)  Je  le  ré- 
pète, c'est  avec  douleur  que  je  me  vois  forcé 
de  vous  présenter  mon  frère  comme  un  ca- 
lomniateur et  comme  un  TâJche  ;  vous  jugerez 
ensuite  si  un  pareil  homme  peut  être  un  bon 
citoyen. 

Arrivé  à  la  Convention  nationale,  quelques- 
uns  de  mes  collègues  du  département  de 
Mayenne-et-Loire  me  dirent  qu'un  enfant, 
nommé  Duprat,  abandonné  depuis  trois  ans  à 
Angers,  était  prêt  à  se  détruire.  Citoyens, 
cet  enfant  n'était  pas  le  mien;  c'était  celui 
de  mon  frère  :  je  le  fis  recueillir,  et  je  le 
gardai  jusqu'au  moment  de  l'arrivée  de  mon 
frère  à  Paris.  Mon  frère  avait  été  mandé  à 
la  barre  de  son  département.  Lorsque  j'en  fus 
averti,  j'écrivis  à  l'un  de  mes  amis  pour  l'em- 
pêcher d'aller  à  Marseille,  où  il  aurait  pu 
courir  quoique  risque.  Citoyens,  je  voyais 
arriver  mon  frère  avec  joie,  parce  que  je 
l'aimais  et  comptais  l'embrasser...  (Mêmes 
rumeurs.)  Mais  quel  fut  mon  étonnement  de 


(1^  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  577,  la  coordîna- 
lion  de  ce  discours  failo  avec  l'aide  du  Moniteur^  (lu 
Journal  des  I)(*bats  cl  du  Lofiotachùfrnphe. 

i2^  Moniteur  universel,  V^  semestre  d<*  179.'i,  p.  .%34, 
!'•  i-olounr. 


recevoir,  le  lendemain  de  son  arrivée,  une 
lettre  par  laquelle  il  me  redemandait  son 
fils  :  je  le  lui  renvoyai,  et  je  ne  reçus  aucun 
remerciement  des  bontés  que  j'avais  eues  pour 
lui.  Je  reçus  de  lui  une  seconde  lettre  dans 
laquelle  il  me  reprochait  d'avoir  voté  Tappcl 
au  peuple,  et  il  m'accusait  de  corruption;  il 
me  demandait  des  détails  sur  la  manière  dont 
j'avais  payé  mes  dettes,  et  sur  les  sommes 
considérables  qu'il  disait  être  en  ma  posses- 
sion; il  me  menaçait,  dans  le  cas  où  je  ne  sa- 
tisferais pas  à  ses  demandes,  de  me  dénoncer. 
Il  faut  vous  dire,  citoyens,  que  la  veille  du 
jour  où  il  m'écrivit  cette  lettre,  il  m'avait 
dénoncé  aux  Jacobins. 

J'ai  répondu  à  mon  frère  d'une  manière 
victorieuse;  je  lui  ai  fait  connaître  la  situa- 
tion de  mon  commerce.  Une  banqueroute  que 
j'essuyai  il  y  a  à  peu  près  un  an,  m'avait 
laissé  30,000  livres  de  dettes.  Je  lui  ai  fait 
voir  comment  je  les  avais  payées.  Je  de- 
mande que  chaque  membre  de  l'Assemblée 
montre  ainsi  son  bilan.  (Les  trois  quarts  de 
i'Assemhlée  se  lèvent  et  demandent  tTaller 
(lux  voix  sur  la  proposition  de  Duprat,)  Ci- 
toyens, je  vois  avec  plaisir  la  presque  tota- 
lité de  l'Assemblée  s'empresser  de  vouloir  imi- 
ter mon  exemple,  et  je  ne  sais  ce  qu'on  doit 
penser  de  ceux... 

Tixtt  du  «  Lotjotachi(jraphe  »  (1). 

Daprat  le  jeune.  C'est  avec  une  profonde 
douleur  que  je  me  vois  forcé  dans  ce  moment» 
ot  c'est  Garnier  qui  m'y  force,  de  vous  parler 
d'un  frère  dénaturé...  (Interrompu,)  Je  vous 
prouverai,  et  mon  cœur  en  est  pénétré,  en 
vous  le  disant,  que  mon  frère  a  été  mauvais 
père,  mauvais  frère,  ami  infidèle...  (Inter- 
rompu.) Je  vous  prie,  président,  de  me 
maintenir  la  parole,  ou  que  la  Convention 
clécrète  que  je  ne  serai  pas  entendu;  il  est 
infâme  qu'on  calomnie  ici  sans  vouloir  en- 
tendre ceux  qui  sont  accusés.  Je  dis  donc 
([uo  c'est  avec  une  profonde  douleur  que  j^ 
me  vois  forcé  aujourd'hui  de  présenter  ici 
mon  frère,  aux  yeux  de  toute  la  France, 
comme  un  calomniateur  et  comme  un  lâche, 
vous  jugerez  après  s'il  doit  être  un  bon  ci- 
toyen. 

Arrivé  à  la  Convention  nationale,  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  du  département 
de  Maine-et-Loire  me  dirent  qu'un  enfant, 
appelé  Duprat,  était  abandonné  depuis  trois 
ans  à  Angers,  et  qu'on  l'avait  surpris  allant  se 
nover  de  désespoir.  Citoyens  cet  enfant  était 
celui  de  mon  frère;  j'ai  recueilli  cet  enfant, 
je  l'ai  fait  venir  auprès  de  moi;  et  je  l'ai 
iurardc  jusqu'au  moment  où  mon  frère  est  venu 
ici.  Il  était  mandé  à  la  barre  de  son  départe- 
mont  ;  lorsque  j'en  fus  averti,  j'écrivis  à  un 
de  mes  amis  pour  l'engager  de  ne  pas  aller 
à  Marseille,  parce  que  ses  jours  étaient  en 
danger;  je  voyais  arriver  mon  frère  ici  avec 
beaucoup  de  joie,  parce  que  je  l'aimais... 
(Interrompu.)  Quel  fut  mon  étonnement  de 
recevoir,  le  lendemain  de  son  arrivée,  une 
lettre  par  laquelle  il  me  redemandait  son  fils. 
Je  le  lui  renvoyai,  et  je  ne  reçus  aucun 
témoignage  de  reconnaissance  de  sa  part;  au 


(1)  Loijoiachigraphe,  n*  124,  pa^je  10,  ^  colonne. 
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contraire,  deux  jours  après  je  reçois  de  lui 
une  seconde  lettre,  qui  a  indigné  tous  Icf. 
hommes  justes  et  sensibles,  dans  laquelle  i\ 
m'accusait  de  cori'uption  et  me  faisait  un 
ci'ime  d'avoir  voté  1  appel  au  peuple;  il  me 
demandait  des  détails  sur  la  manière,  me 
disait-il,  dont  j'avais  payé  mes  dettes,  et  sur 
les  sommes  considérables  qu'il  prétendait  Ètn 
en  ma  possession  ;  et  dans  le  cas  ou  je  m- 
K^tisfairais  pas  à  ses  demandes,  il  me  mena- 
çait de  me  dénoncer.  Il  faut  vous  observer 
qu'il    m'avait    dénoncé    la    veille    aux   Jaco- 

Citoyens,  j'ai  répondu  à  mon  frère  d'une 
manière  victorieuse;  je  lui  ai  fait  voir  ce  que 
j'avais  lorsque  je  suis  entré  dans  le  com- 
merce ;  les  bénéfices  ç[ue  j'ai  faits  et  les  pertes 
que  j'ai  essuyées;  je  lui  ai  fait  voir  qu'à 
l'époque  où  ^e  rentrai  chez  moi  une  banque- 
route m'avait  laissé  30,000  fr.incs  en  lettre-^ 
de  change  à  payer,  je  lui  ai  fait  voir  com- 
ment et  avec  quel  argent  j'ai  payé  la 
moitié  des  lettres  de  change,  et  comment  je 
comptais  payer  le  reste  à  la  fin  de  l'aunée. 
Je  demande,  président,  que  chaque  membre 
de  cctt«  Assemblée  présente  ainsi  son  bilan. 
CUne  irèg  gratiàe  partie  de  l'Âsgeinb/ée  sp 
lire,  p.n  criant  :  avx  voix!  aux  voix!)  Je  vois 
avec  plaisir  que  la  presque  totalité  de  I'Ae- 
semblée,  veut  adopter  ma  proposition,  et  je 
ne  sais  psa  ce  qu'on  doit  penser  de  ceux... 
(Interiompv.)  Au  reste,  je  déclare  que  ma 
lettre  f?t  à  l'impression;  qu'elle  sera  distri- 
buée, et  chacun  des  membres  de  cette  Assem- 
blée sera  à  portée  de  me  rendre  justice. 

Teste  du  <'  Jouninl  det.  Déhol'it  Jirrrftx  »  (1). 

Duprat.  Citoyens,  c'est  avec  une  profonde 
douleur  que  je  me  vois  forcé  de  vous  présen- 
ser  mon  frère  comme  un  père  dénaturé. 
comme  un  mauvais  frère,  comme  un  ami  infi- 
dèle, comme  un  calomniateur  et  comme  un 
Iftche  :  voua  jugen-z,  après  cela,  s'il  doit  être 
un  bon  citoyen.  Arrivé  à  la  Convention  na- 
tionale, plusieurs  d*-  mes  collègues  m'infor- 
mèrent qu'un  enfant,  nommé  Duprat.  était 
abandonné  depuis  trois  ans.  Je  fis  recueillir 
cet  enfant,  c'était  mon  neveu,  et  je  l'ai  gardi' 
jusqu'à  l'arrivée  de  mon  frère.  Je  l'atten- 
dais avec  joie,  car  je  l'estimais  et  je  l'aimais. 
Je  comptais  l'embrasser  tendrement.  Mais 
combien  je  fus  étonné  de  recevoir  de  lui 
une  lettre  dans  laquelle,  m'annonçant  qu'il  n  ■ 
pouvait  plus  me  voir,  il  me  demandait  de  lu: 
renvoyer  son  fila.  Voilà  quelle  fut  ma  récom 
nense.  Deux  jours  après,  il  me  dénonça  aux 
Jacobins;  et  le  lendemain,  je  reçus  une  se- 
Mnde  lettre;  il  me  reprochait  d'avoir  voté 
1  appel  au  peuple,  et  me  demandait  comment 
j  avais  payé  mes  dettes. 

J'ai  répondu  à  mon  frère  d'une  manièn 
victorieuse.  J'ai  fait  connaître  la  situatio-; 
de  mes  affaires  depuis  que  je  suis  entré  dan. 
le  commerce  :  je  lui  ai  fait  voir  eommeui 
une  banqueroute  m'avait  fait  perdre  30,000  li- 
vres, et  avec  quel  arpent  j'ai  payé  cette  dette. 

Je  demande  que  chaque  membre  soit  tenu 
de  présenter  ainsi  son  bilan. 


(1|  Journal  irs  Dirait  et  det  Dferfit,  n»  S84,  p.  459. 


Oui,  oui,  t'écrient  plusieurs  membres,  aux 

Je  vois,  avec  plaisir,  reprend  Duprat,  la 
presque  totalité  de  mes  collègues  vouloir 
adopter  pour  elle  la  mesure  que  j'ai  prise 
pour  moi-même,  et  je  ne  sais  ce  qu'on  doit 
penser  de  ceux...  Au  reste^  ma  lettre  sera 
imprimée,  et  on  pourra  me  juger. 

Qarran-Coulon  demande  le  renvoi  de  tous 
ces  faits  particuliers  à  un  tribunal  de  fa- 
mille. 

J'y  consens,  répond  Duprat,  mais  j'in- 
siste pour  que  ma  proposition  soit  adoptée. 


ONZIÈME   ANNEXE   (Ij 


Jean  Duprat,  député  de  la  Convention  na- 
tionale,  à  Jean-Etienne-Benoit   Duprat, 

so»  dénonciateur  et  son  frère  (2). 

Avant-propos    aux    a/iiig    de    l'humanité 
et  de  la  patrie. 

Hommes  vertueux,  les  pervers  voua  abreu- 
vent du  fiel  de  la  calomnie;  ils  voua  proa- 
crivent;  les  poignarda  des  scélérats  voua  me- 
nacent. Je  n'ai  paa  l'honneur  d'être  inscrit 
avec  vous  sur  la  liste  des  victimes  que  de- 
mande leur  criminelle  fureur;  mais  j'aurai  le 
courage  de  partaçer,  quel  qu'il  soit,  le  sort 

aui  vous  attend,  je  ne  sais  pas  me  séparer 
e  la  vertu;  je  mourrai  avec  les  amis  de  la 
liberté. 

Partagez  un  instant  la  douleur  qui  m'ac- 
cable. Je  n'ai  pas  comme  voua,  obtenu  la 
gloire  d'être  dénoncé  par  Marat  et  Robes- 
pierre :  c'est  mon  frère  qui  ae  porte  mon 
accusateur;  c'est  mon  frère  qui  m'assassine. 
Lisez  et  gémissez  avec  moi. 

»  Paris,  le  25  avril  1793,  l'an  II 
de   la    République   française. 

"  Jean  Duprat,  député  à  la  Convention  tia- 
tiomile,  à  Jean- Etienne-Ben  oit  Dupbat, 
son  dénonciateur  et  .wn  frire. 

«  Je  comprime  dans  mon  âme  l'indignation 
pi-ofonde  dont  m'a  pénétré  votre  conduite 
peu  fraternelle;  à  ce  sentiment  pénible  se 
joint  encore  un  sentiment  de  douleur  qui 
m'est  inspiré  par  l'opprohre  dont  voua  vous 
i'tes  couvert  aux  yeux  de  tous  les  hommee 
iustea  et  sensibles. 

Cl  Quoi  (ju'il  doive  m'en  coûter,  j'aurai  la 
force  de  repondre,  sans  aigreur,  aux  imper- 
tinentes lettres  que  vous  m'avez  écrites;  et 
riprèa  voua  avoir  donné  des  explications  que 


il)  Voy.  ci-de)iui, méma  séance,  page  BTI,  le  diKourt 
ilo  Duprat  le  jeune. 

(1)  EliMiolhique  ds  la  Chambre  dei  dtpuUs  :  Callw- 
liom  PorHet  (^  SOi*e),  tome  18,  n-  SI. 
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je  n  '  vous  dois  point,  et  que  vous  eussiez  dû 
ï  Ltend'O  avant  d(*  voi;s  déslionorer,  eu  cher- 
chant a  iiio  pordro,  jo  \\)us  hioinmerai  de  vous 
rétraet.  r.  awc  ;uit;;nt  d'éclat  que  vous  en  ;^.vez 
mi.>  à  pi-  ■.'uiDUC'/r  ;  <'t  A  vor»s  per;.i:>M'/  u'ins 
vv\.  j)  ■(  j  Is  l'ratrleideSj  la  lutte  deviendra  pu- 
bliciU'.'  i-nlr»*  nous  :  je  nh.:ttiai  à  nu  votre  vie 
\}t  la  lî'i.'TuiP,  et  \i\  nation  ju^^era  ([ui  de  nous 
est  lîOîi  l'rèi'i»,  bon   ami,  bon  eitoyi'u. 

«  "Vois  nu-  ]fî)rorhez  (rr.voir  é<  i-jt  et  fait 
^■cviw  ù<  s  H'LU\s,  contre  vous,  à  la  municipa- 
iiti'  et  au  club  d'Avignon  :  ce  reproche  n'est 
jîas  fondé,  et  je  vous  défie  de  vous  en  procurer 
:a  pR'uve,  ce  qui  vous  serait  cepen.lant  bien 
cacile  si  je  m'étais  couvert  de  ec  tort  envers 
'.-ou S'.  ^)<Ky  amis  avrc  1  ';-<juels  j'ai  correspondu 
'lans  in,  plus  grande  intimité,  et  ([ui  sont  ac- 
7uel!i  il.,  hi.  i.'ri,  vous  apprendront  (luel  intérêt 
fiatern>'l  je  prenais  à  votre  sort,  lorsque  na- 
^ruere  vous  étirz  proscrit  et  menacé  par  les 
.îominaii-uv:'  de  ^iarseille  desquels  vous  avez 
aujourdliin  {cheté  la  protection  et  la  bien- 
veillance-, en  aljandonnanî  l-'cluunent  à  leur 
vengeant;',  votr  •  tn  r^',  votr*'  bientaice;>r  Re- 
hecqui,  tous  ^os  amis  et  votre  pays. 

«  Voi].-.  ïii"  ilemnnd  'Z  eussi  1<'  compte  des 
dépenses  qu'^  j'n^  ^ait"s  pour  votre  fils:  ah  ! 
qîie  voî.îs  '. -./.inais-cz  n^'^l  mon  cceur  !  l'auriez- 
■.•■;-'.;.s    ;  ■;.:■'  ('•■•.;> 'è:-   1     \'  t î"  ?  d (î  suis  bi'U   au- 

'■.'^:-;>:  >'.  •  fis  pi'l  JKsHcs  qui  vous  oeeup-.iit;  je 
voiis  r.i;<.'iiim--r'J"  '  ■  i»î-i'».'nt  de  ténu.»i:/ner 
(liu-lrpu-  r■■eoJinai^^s;UK■■^  au  citoyen  Robin-t,  et 
.1^  voi. .  pe'.jinti.'r  prompiement  envers  lui.  des 
d('pen"'S  qu'il  a  fait<-s  pour  cet  infortuné. 
V\  UH  Ti'.v.'/  p. .s  encore  oublié,  peut-être,  (pi'il 
:'::.  reru-.illi  comme  son  propre  enfant,  ciaiis 
{'abandon  a'v-olu,  •  ù  vou<  aviez  eu  la  b.ir'oarie 

!:<  jp  hiisser  pendrîut  trois  années  en:  ères. 
P.  .  .'îî-l  i' ;<,  i(^  vous  in  eonjuj'e.  à  ce  ieune 
!:'^::i;:i.'  de  v  nir  P"»e  vf)ir  cpieli[^.îefois  ;  j(î  l'';iime 
■)l"s  <i!i.'  \'ous  r.'ip^z  A'Ous-!r:êmi\ 

K  m 

((  Venons  à  vctre  scMuide  l^fttre  :  roua  nvuz 
■i/'f'i'j/,  dit-'S-vous.  (jîi^-  nif.*  liffisofis  avfr.  Jiar- 
'>:..n!-i-  !'•(  j).  î'h'niiut.  Vous  ignorez,  sans 
^'U!  -,  (.!  :  .1,!::  ])ri'miers  jours  «îe  l.'i  C'oiivcn- 
tiou  n.".nori.i].',  lors'jue  BnvbjM'oux  avait  <"neo."e 
1;\  ;>!■-■  '/''ivle  i:>!l: -n'-f»  h  Marseille,  jr»  U' 
le  voyais  p-.'(  -qu'  pat-,  ([Ue  j  ai  désapprouvé 
quel(iues-unes  de  «-es  (l«''m;nelM'.-.  -'e  me  suis 
al-aehé  plus  ù^rtement  à  lui  deîî'ii'=i  (lUe  je  le 
c;  v)i;>  ci^lomni'',  injustement  persécut:' et  pros- 
e=it.  )Si  vous  pouvez  me  eonv;Mnerv'  (ju'il  est 
un  traîir.',  \\\  enneu'i  «î--  la  T-éiMibli(jue,  j  • 
vous  l'nlii.î'donne,  et  ci  oyez  (jm»  je  ne  ser;^.  : 
pas  le  d'il  :''r  :\  T'i  '    •  ■'.'•"<•. 

«  Je  su:^  (tonné  qu(î  vou«  ne  me  reprochiez 
p;i.s  <M.'-."  r.i.' :  liaisons  a\  .'e  Kel>eef|ni  ;  si  vous 

•  .  je  vous  eus-^e  re"l)"Tldu  (MU*  tOUte 
'.■•lifiu-iii  iîeî  -eMi!  i,  |):-.vee  (ju'il  est 
.  n.   een   Ikièie  4't  ré])u!)!ieain  ineor- 

je    v:":-.   CUS^"?   (Ht    flUS^^i.   i\\\K\  jC   n  OU- 

!!  a's  c-i'il  fut.  b'  bi^uifaiieur  et  le  li- 
■  !  s   Avii-'Utumais  ;   qu'il    vous    prit, 
VOUS,    i)lii'.   V).'i:l  iculif'-r-.'meut.  enï.'ore   s^.^us  son 
(\c:ide  pi'ol- cir'e",  «îU.'il  vous  a  accueilli,  logé. 
:\oun'i  ft  fé/-  pendant  six  mois,  lors(pie  dé- 
.  rété  de  pri^  -  .ii»  (*or])s  pour  les  assassinais 
omniis   à    la-   (.--iaei-' ri\    toutes    les   autorités 
aient  ordre  de  vous  faire  tra*'*"     aux  ca- 
hots de  la  Bastille  avi«^       « 

'(  M  (irai  est  voire  -^ 
!à  riu'il  doit  être 
î  apports  fKym\      u 


^■es^ie/ 

■    .M.     A- 

'.on  ci» 

?■'•■  '''■} 
b:i-  ni 

bérateu 


lenient  à  Marat  ;  mais  si  ce«  rapports  ne  peu- 
vent exister  entre  Mnrat  et  moi,  pourquoi 
voulez-vous  <|Ue  je  sois  l'ami  de  Marat^  et 
comment  osez-vous  n.c  conimandcr  impérieu- 
sement de  vouirr  à  Mttrat  un  sentiment  d'ami- 
tié vous  qui  venez  de  trahir  à  mon  égard 
tou^  les  devoiis  de  la  fraternité  ? 

«  J'ai  débuté,  dit«^i-vous,  par  signer  une 
dijitriljc  contre  Marat  :  je  i'ai  signée  avec  tous 
U-i  députés  des  IJouclRja-du-lîJume  moins 
Kovère  ;  Granet  et  Baylc  la  signèrent  aussi  ; 
et  lorsfiue  vous  faites  à  votre  frère  seul,  un 
grief  d  avoir  osé  parler  de  Marat  avec  irrévé- 
rence, vous  ignoi-ez,  sans  doute,  qu'il  avait 
déjà  calomnié  toute  la  dcput:\t  ion  des  Bouchea- 
du-Rhone  dans  une  de  ses  feuilles  pestilen- 
tielles. 

((  Marat  seul,  dit  fon<1  de  ma  retraite^  osait 
nous  di fendre  lorsque,   noui  étions  proscrite 
dans  1^0 2)1711  on  publique.  Vous  vous  trompez. 
Sans  doute  vous  n'avez  lu  que  les  numéros  de 
J/f//v/^  ;  quelque}  joiirnaux  très  n'jrmdus,  ré- 
digés par  des  écrivains  aussi  célèlues  et  jouis- 
sant d'une  confiance  plus  étendue  que  Marat, 
ont  osé  aussi  s'intéresser  au  sort  des  patriotes 
îwignonnais.   Parcourez  h»s  feuilles  écrites  à 
tett(^  époqu<',  et  surtout  /(  J*atriofe  Français^ 
dont  le  sccitrnt  Brissot  était  alors  l'auteur, 
'  t   vous  conviendrez  que  vous  ne  devez  pas 
toute  votre  reconnaissance  au  ce rtu eux  Marat. 
«  Jt  suifi  tncore^  dites- vous,    l^ un  des  plus 
achurné^  enmniis  des  Jacobins  qui  nous  ont 
rendu  tant  de  services.  Quelle  preuve  avez-vous 
do  cette  inculpation  ?  Serait-ce  parce  que  Je 
n'ai  paru  qu'une  fois  dans  cett-e  société,  que 
vous  m'en  cr<\vez  l'ennemi  ?  Mes  devoirs  m'ap- 
pelaient et  à  la  Conv.ntion  et  aux  comités  dont 
j'étais  memb]-<.\  Je  dois   d'ailleurs  vous  dire, 
•t  dire  à  tous  mes  compatriotes,  que  si  je  n'ai 
pas  suivi  les  séantv  s  des  Jacobins,  c'est  que  j'ai 
voulu   cnns'rvor  l'indépendance  de  mes  opi- 
nions, et  ciue  je  n'ai  pu  me  voir  condanmé  à 
prnser,  à  parhu',  comme  deux  ou  trois  indi- 
vidus,   (lu'un   faux   zèle,    l'amour  propre,    et 
-aille  ))!issions  diverses  pouvaient  égarer. 
«  J'aime  l'énergie  des  Jacobins  ;  mais  je  na 
uis  applaudir  à  leurs  écarts;  et  vous-même, 
^ans  doute,  vous  n'approuvez  pas  la  conspi- 
•ation  qui  éclata  d.ins  leur  sein,  dans  la  nuit 
■u  0  r^M   10  mars,  eonspir;'tion  (lui  secondait 
•dh  nient  la  trahison  de  Dumouriez,  qu'avec 
'a  dissolution  de  la  Convention,   elle  devait 
'ntnuuer  la  peite  de  la  République,  et  dont 
■■•s  fun.'stes  effets  furent  arrêtés  par  la  prii- 
bnce  de  quehiues  bons  cîprits,  et  surtout  par 
■'.  frayeur  qui  s'empr.ra  du  plus  grand  nombre 

■  s  conjurés. 

«  Vous  m'accusez  aussi  d  ingratitude  envers 

^  amis  que  nou^  .wons  trouvés  dans  cetto  so- 

■'t6  :  il  y  <  ii  ie<te  bien  peu  de  nos  vrais  ainÎB; 

i   si  vous  aviez  vu,  comme  moi,  la  masse  des 

l'obins  de  iTO:?,  vous  no  la  reconnaîtriez  plu» 

■  '.us  les  .lac  i:in  .  (!.■  i793.  Je  saisis  celte  oeca- 
i  Ion  de  dire  li-iut-unent  que  je  voue  une  recon- 
'  .ii^<  'v:-  ('♦erii  lie  à  e^uix  qui  sont  montés  à  la 
luTch-e  p<niv  noi  s  défendre,  et  que  je  distingue 
parmi  eux  /Uir.<nJ,  B  ri  rai  et  Collât,  auxquels 
i'cstir»o  et  l'amitié  mo  lient,  quoique  nous 
ayOT^-  '-^IqueffUR  différé  d'opinion,  non  sur 
l-es  nolitiques  que  nous  voulons  olv- 
teni  "  ^ment  su?   les  moyens  d'arri- 
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un  ingrat,  permettez  que  je  rappelle,  sinon  à 
votre  cœui',  du  moins  à  votre  mémoire,  nue 
plus  que  moi  vous  avez  des  grâces  à  rendre 
à  Brissot,  à  Vergniaud,  à  Lasource,  à  Guadet, 
à  Gensonné,  à  Grangeneuve  et  à  plusieurs  de 
ces  honorables  proscrits  ;  vous  devez  la  vie 
à  leur  mâle  éloquence,  et  il  ne  serait  pas  glo- 
rieux pour  vous  de  vous  montrer  au  milieu  de 
ceux  qui  demandent  à  grands  cris  leurs  têtes 
girondines. 

«  J'ai  voté,  dites-vous,  pour  la  noursuite  des 
Septembriseurs,  et  il  ne  me  manquait  que  de 
(If.niamhr,  en  même  tetnps^  la  révocation  de 
l'amnistie  que  j'avais  sollicitée  jmur  mes  com- 
patriotes, et  pour  vous.  Il  n'y  a  que  deux 
erreurs  dans  cette  assertion  ;  d'abord,  je  n'ai 
point  volé,  comme  vous  le  dites,  pour  la  pour- 
suite di\s  Septembriseurs  ;  au  moment  où  oe 
décret  fut  rendu,  je  dînais  chez  votre  ami 
Gaillard  ;  et  je  dois  vous  faire  observer  que 
les  députés  qui  siègent  à  la  Montagne  n'y 
iniri'nt  j)ns  In  liioinHre  opposition.  Lorsqu'il 
fut  question  de  rapporter  ce  décret,  j'ai  voté, 
comme  la  majorité  de  la  Convention,  pour  que 
son  exécution  fût  suspendue  ;  et  si  j  eusse  pu 
obtenir  la  parole,  on  m'eût  vu  demander,  non 
pas  que  les  auteurs  de  ces  meurtres  fussent  pu- 
nis, mais  qu'on  livrât  à  toute  la  rigueur  de 
la  justice  ceux  qui,  gagnés  par  l'or  corrupteur, 
ont  fait  évader  le  prince  de  Poix  et  plusieura 
autres  grands  conspirateurs  ;  j'eusse  demandé 
lîi  poiK'f-'uile  de  c^^s  hommes  avides  qui,  en  se 
charg/^ant  eux-mêmes  du  soin  de  ven.ajor  le 
peu })!•:'.  se  sont  enrichis  des  dépouilles  des 
victimes  qu'ils  prétendent  lui  avoir  immo- 
lées, dt'pouilles  don  tout  Paris  sait  qu'il  est 
impossible  de  leur  faire  rendr*^  compte. 

«  Voilà  l'exacte  vérité  affreusement  défigurée 
par  le  calomniateur  llicord  auquel,  v-^uoiqu'il 
soit  votre  ami,  votre  compagnon  d'intrigues, 
vous  devez  moins  de  confiance  qu'à  un  frère 
ciui  voua  fut  toujours  utile,  et  ne  vous  a  ja- 
ntais  trompé. 

((  J'ai  oublié,  dites-vous,  ce  que  vous  appelez 
ti'ifvf  mafhenreifRe  nuit  du  16  au  17  (.rtobrr. 
Ah  !  ne  me  faites  point  partaf^er  les  effroyft- 
blcîi  honneurs  attachés  à  e^s  (loulou ^mix  évé- 
nements :  je  n'étais  pas  alors  (vous  le  savez 
bien)  comiM  iudant  de  la  force  pul)lique,  et 
mon  œil  n'.':  pas  été  souillé  du  spectacle  de 
c^s  exécutions  vengeresses  ;  j'étais,  vous  ne 
l'ignorez  pas,  à  tn^nte  lieues  d'Avignon  ;  et 
plûn  au  ciel  que  je  ne  m'y  fusse  trouvé  !  Sim- 
ple citoyen,  er  sans  être,  comme  vous,  colonel 
de  la  garde  nationale,  ^^ans  dout(^  j'eusse  ar- 
rêté (If -s  hommes  égarés  par  un  aveugle  dé- 
s<.*spoir.  Lisez  tout  ce  que  j'ai  ('crit  dans  cette 
affaire,  et  vous  v<'rrez  que  j'ai  eu  la  pudeur, 
sinon  pour  ma  prop'v»  gloi'-r,  dui  ne  pouvait 
élre  compromise,  du  moins  pour  vous  et  pour 
mes  amis  qui  étaient  direct(Mnent  accusés,  j'ai 
eu,  dis-je,  la  pudeur  de  ne  pas  solliciter  moi- 
même  une  amnistie  outragp^int<»  pour  mon  frère 
♦  t  pour  dos,  lionimes  auxquels  je  suis  lié  p'ir 
la  plus  sincère  amitié.  Je  me  suis  cep^Midant 
félicitée  qu'on  l'ait  jugée"  nécefisaire,  puisque 
vous  m'avouez  qu'elle  a  rempli  vos  vues,  puis- 
qu'elle a  rendu  In  liberté  et  con.servé  In  vie  à 
de.s  patriotes  qu'une  aveugle  doul^Mi.*  jivaii 
rendus  coupables. 

«  Enfin,  j'ai  eu  la  perfidie  de  voter  l'appel  au 
peuple.  Ah!  si  mon  opinion  pour  une  mesure 
politique  que  j'ai  crue  nécessaire  au  bonheur 
de  ma  patrie  et  au  maintien  d«  la  République, 


si  cette  opinion,  dis-je,  est  une  trahison  d'Etat 
sans  doute,  j'ai  mérité  le  supplice  auquel  j'ai 
condamné  le  tyran,  que  vous  et  ceux  que  vous 
trompez,  m'accusez  cependant  d'avoir  voulu 
sauver.  Cette  mesure,  suivant  ceux  qui  l'ont 
combattue,  devait  nous  donner  la  guerre  civile; 
elle  n'a  point  été  adoptée  et  cependant  la  guerre 
civile  nous  dévore.  Je  suis  loin  de  me  repentir 
de  cette  opinion  ;  je  l'avais  conçue  avant  d'être 
député  à  la  Convention.  Je  n'ai  pas  eu,  comme 
votre  ami  Moyse  Bayle,  la  lâcheté  d'imprimer 
mon  opinion,  dans  un  sens,  et  de  la  prononcer, 
à  la  tribune,  dans  un  sens  absolument  con- 
traire. S'il  me  fallait  voter  encoix»  sur  cette 
question,  je  motiverais  mon  vœu  comme  je  l'ai 
motivé  ;  et  je  persiste  à  penser  que  la  sanction 
du  peuple  pourrait  seule  prévenir  les  divi- 
sions qui  nous  déchirent,  et  1*68  malheurs  dont 
la  République  est  menacée. 

«  Après  avoir  ainsi  fait  l'acte  énonciatif  dé 
mes  crimes,  vous  ne  /jo^v^z  concevoir  par 
quel  clim-me  Barba  roux  a  pu  me  changer  ^  aanh 
un  instant,  du  hlanc  au  noir  :  et  certaines  don- 
nées vous  font  penser  que  1  or  des  intrigant! 
m'a  corrompu.  Vous  paraissez  surtout  très  in- 
trigué de  savoir  comment  j'ai  payé  mes  dettes. 
Vous  me  demandez  des  éclaircissements  qui  lè- 
vent tous  vos  doutes.  Je  ne  vous  dois  aucune 
explication.  Cependant  je  vais  vous  appren- 
dre comment  j'ai  fait  des  dettes,  comment  j*ai 
commencé  à  les  payer  et  de  quelle  manié. 'e  je 
compte  satisfaire  mes  créanciers.  Après  cjue 
vous  serez  convaincu  que  ces  dettes  me  sont  in- 
finiment honorables,  et  qu'elles  seront  acquit- 
tées par  des  moyens  qui  ne  souilleront  pas 
votre  gloire,  au  nom  de  Dieu,  intriguez-vous 
un  peu  à  payer  les  vôtres,  et  n'oubliez  pas 
cjue  vous  devez  peut-être  à  ces  dettes,  fruit 
de  votre  inconduite,  le  patriotisme  étonnant 
dont  vous  brillez  aujourd'hui  ;  vous  m'ent'ju- 
d:z...  Et  si  vous  osez  me  demander  des  'expli- 
cations, croyez  cjue  j^ai  tous  les  moyens  de 
les  donner  victorieusement.  Mais  venons  à  ma 
justification. 

«  Vous  n'iprnorez  pas  que  je  faisais  le  com- 
merce de  la  soie  et  de  la  banque.  Des  fonds 
provenant  de  la  vente  de  plusieurs  maisons, 
de  quelques  pièces  de  terre,  et  la  dot  de  mon 
épouse,  alimentaient  mon  nt'^goce,  tandis  que 
j(*  pouvais  vivre  du  produit  des  maisons  et  des 
terres  qui  me  restent  encore,  et  dont  la  pro- 
priété n'ef^t  pas  nouvelle,  puisriu'elles  sont  de- 
puis plus  de  cent  ans  dans  ma  famille.  Vous 
connaissez  aussi  mes  prétentions  sur  les  bienfe 
paternels  (^t  maternels  ;  tous  mes  droits,  à  cet 
égard,  sont  intacts. 

«  Je  dois  vous  apprendre  que  les  premières 
années  de  mon  commerce  furent  heureuses. 
Mes  affaires  étaient  assez  brillantes,  quand 
la  Révolution  a  commencé.  Mes  engagements, 
jusqu'au  mois  d'avril  1792,  ont  été  scrupuleu- 
sement nenuittés. 

<(  A  cette  époque,  la  Révolution,  à  laquelle 
j'avais  sacrifié  insensiblement  et  mon  état  et 
le  soin  de  mes  propres  affaires,  avait  absorbé 
une  partie  des  fonds  de  mon  commerce.  Vous 
ne  pouvez  ignorer  que  j'ai  toujours  fait  la 
guerre  à  mes  dépens  ;  vous  saurez  aussi  que 
lors  de  notre  expulsion  et  de  l'emprisonnement 
des  patriotes^  a  l'arrivée  des  commissaires 
contre-révolutionnaires,  ma  maison  fut  enva- 
hie, mes  chevaux  volés,  mon  magasin  pillé, 
me«  livres  de  commerce  ainsi  que  ma  corres- 
pondance et  mon  portefeuille  détruits.  Nos  en- 
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ih'inis  fin  nt  alors  d'\s  offerts  incroyables  pour 
me  fuicvr  à  Cv'h'siT  ijk'k  paicm<'nt.s;  ils  ne  purent 
y  réussir,  et  jamais  je  n'eusse  éprouvé  oc  désa- 
grémcnt,  sans  la  banciueroute  de  Richard^  ci 
révasion  des  Crémiou.  Ces  événements  m  ont 
laissé  à  payor  au  uujîs  d'avril,  environ  trente 
mille  livres  do  lettres  de  change,  tirées  ou  en- 
dossées par  moi.  A  ma  place,  vous  vous  fus- 
siez peu  inquiété  d^ine  bagatelle  dv  la  sorte. 
Vous  avez  acquis  avec  les  grands,  dont  vous 
fûtes  longt<*mps  Ihuniblo  commensal,  la  noble 
habitude  de  mépriser  vos  créanciers.  Mais  moi, 
accoutuuié  aux  règlos  sévères  de  la  probité 
et  du  conuneice,  je  m'occupai  sérieusement 
do  m^'ttre  ordre  à  mes  affaires  :  et  je  m'cm- 
pivsse  de  vous  indiquer  comment  je  m'y  suiî 
pris,  pour  que,  renonçant  aux  privilèges  dont 
vous  avez  trop  joui  pour  le  malheur  de  vos 
créanci<»rs,  vous  commenciez  enfin  h  vous  met- 
tîe  au  niveau  de  ceux  qui  payent  leurs  dettes, 
et  qu(*  vous  puissiez  .suivre  n>on  exemple. 

«  Il  m'était  dû,  par  la  commune  d'Avignon, 
presque  toutes  les  dépenses  de  ma  première  dé 
putation  à  Paris,  avec  Tissot  et  Lescuyer  ;  il 
m'était  dû  aussi  un  solde  de  compte  considé- 
rable, pour  six  ou  sept  voyages  faits  par  ses 
ordres,  à  Marseille,  à  Toulon,  «à  Aix  et  dans 
plusieurs  départements.  Ces  divers  objets 
montaient  environ  à  :^,fiOO  livres  ;  il  était  en- 
core dû  à  ^linvielle  <'t  à  moi,  à  peu  près 
6,C)00  livr<'S,  eniploy<M's  à  la  solde  de  150  dé- 
serteurs, pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  res- 
tés à  la  charjïe  de  la  commune.  Vous  savez 
que  })ar  délibération,  Minvielle  avait  été 
chargé  de  surveiller  et  df^  solder  cette  troupe  ; 
que  les  démêlés  survenus  entre  nous  et  la  mu- 
nicipalité liichard,  avaient  laissé  interminées 
toutes  nos  affaires  aviv  la  vill<\  Eh  bien  !  Min- 
vielh'  H  mon  beau-fW've  lîolland,  mes  fondés 
de  pouvoirs,  ont  retiré  de  oo  qui  m'était  dû 
par  la  municipalité  ;  ^'^  c<»rtes,  vous  ne  trou- 
verez pas  mauvais  qu'elle  m'ait  payé  en  assi- 
î?nats,  des  délxnirsés  faits  en  numéraire,  pour 
elle,  et  par  ses  ordivs.  depuis  plus  de  trois 
p.ns. 

<(  Mes  fondés  de  pouvoir  ont  encore  vendu 
pour  mille  écus  de  fourvfiîçes,  existant  dan.- 
im^  greniers,  et  récoltés  dans  des  prés  qui 
m'appartiennent  ;  et  ils  ont  vendu  aussi  quel- 
ques parties  de  soie,  échappées  au  pillage, 
pare  »  qu'elles  étaient  h  l'ouvraison  hors  d  • 
chez  moi.  Voilà  comment  j'ai  payé  la  moitié  de 
mes  dettes.  Voici  do  quelle  manière  je  compte 
à  la  fin  de  l'année  payei'  le  reste,  et  liquidi^ 
absohunpnt  mr-s  affaires.  Je  puis  recueillir  de- 
débris  de  mon  nég(^ee,  onviron  0,000  livre- 
qui  mv  sont  dues,  soit  h  NîmenS.  soit  dans  !•• 
ei  fhvnnf  Dauphiné.  Vous  9i.yv7  mi"  j'ni  dro': 
à  r.ht.'iiir  d  ■':  dédommaîçem^'nts  considérable: 
<]e  l;i  ]).'iyt  d.^  mes  opp^f^yc^Mirs  ••!  de  ceux  qvi 
se  sont  sonillés  de  mille  illégalités  envers  ma 

îsonne  et  mes  propriétés.  Vous  n'ignorer, 
pas  (\\u'  :■•  r.is  jusi-'iîM'Tit-  eompi-is  dans  la  li- 
quidation de^  ci-devant  Etnts  d'Avignon  et 
du  Cnmtat.  Knfin  tout  le  monde  sait  que  je 
possède»  (loy,  maisons  et  des  fonds  de  terre  ;  que 
je  tiens  à  des  parents,  à  d<'s  amis  qui  me  ché- 
'■is«(  ut,  parce  que  je  l^nr  suis  resté  fidèle. 

'(  Voilà  mes  i-essourw-s.  en  êtes-voiis  satisfait  ? 
(V>ne  vez-voiis,  à  présent,  c  •  «iue  vous  appe- 
lez ///.'/  /(frlie  (léfection,  le  ch(uujem<  nt  subit  de 
i//rs  .,/>/// /o //.s  poNtifjufs/  Croy<'z-vous  encore 
que  les  aristocrates  cl'Avignon  m'aient  payé  la 
haute  protection  que  je  leur  ai  accordée  lors- 


que j'étais  maire,  protection  qui  se  borna  oc- 
pendant  à  ce  que  mes  devoirs  et  la  loi  me 
commandaient  impérieusement.  Eprouvez- 
vous  quelque  regret  de  ce  que  je  n'ai  pas  laissé 
piller  et  sc^ptembriser  par  les  Monn  et  les 
Chaussy,  avec  lesquels  vous  venez  de  fkire 
honteusement  votre  paix,  des  citoyens  tran- 
quilles, par  cette  seule  raison  qu'ils  ne  pen- 
saient pas  sur  la  dévolution  comme  vous  et 
moi. 

«  Lâche  ?  vous  êtes  seul  capable  de  calomnier 
ma  conduite  dans  la  mairie  ;  voua  seul  avez 
détruit  l'harmonie  et  le  bonheur  dont  j'avais 
jeté  les  semences  dans  ma  patrie.  On  s'éton- 
nait avec  raison  qu'une  ville,  livrée  à  de  si 
longs  déchirements^  jouît  enfin  du  calme,  et 
({ue  des  haines  qui  devaient  être  éternelleSy 
fussent  miraculeusement  apaisées.  Ce  chan- 
gement incroyable  s'était  cependant  opéré  par 
mes  soins.  Les  patriotes  triomphaient,  la  li- 
Ix^rté  régnait  avec  la  loi,  lea  malveillants  do 
tous  les  genres  étaient  surveillés  et  conte- 
nus. Voilà  le  tableau  de  mon  administration  ; 
elle  est  connue,  et  il  n'est  aucun  de  mes  con- 
citoyens qui  ne  s'indigne,  et  ne  me  fasse  jus- 
tice du  soupçon  et  de  la  calomnie  dont  vous 
osez  la  ternir. 

«  Je  ne  m'étonne  cependant  point  de  votre 
opinion  ;  il  faut  bien  qu'à  vos  yeux,  la  chose 
publique  ne  marchât  pas  dans  un  bon  senSi 
puisque  vous  avez  jugé  à  propos  de  changer 
tout  à  coup  l'ordre  établi  ;  et  quelle  révolu- 
tion, grand  Dieu,  venez-vous  a'opérer!  Lea 
aristocrates  reposent  paisiblement  et  les  amis 
d(î  la  liberté  sont  tourmentés  par  vous  et  par 
les  hommes  QUc  vous  égarez.  Ils  sont  tourmen- 
tés plus  cruellement  encore  qu'ils  ne  le  furent 
il  y  a  environ  quinze  mois,  par  les  perfides 
agents  de  la  Cour.  Ceux  qui  ont  assassiné  le 
peuple,  le  10  juin  1790  ;  vos  bourreaux  du  mois 
d'î  novembre  1792,  sont  respectés  et  protégés, 
tandis  que  vous  venez  de  proscrire  et  d'immo- 


ler à  votre  sotte  ambition,  vos  amis,  vos  pro- 
ches, votre  frère.  Qui  de  nous  donc,  doit  s  être 
laissé  corrompre? 

((  Poursuivez  courageusement  la  noble  car- 
rière oii  vous  êtes  entré  avec  tant  de  gloire. 
Vos  débuts  sont  en  vérité  brillants,  et  depuis 
que  les  pervers  ont  fait  de  la  calomnie  une 
vertu  publique,  il  n'avait  pas  encore  paru  sur 
h'  grand  théâtre  des  dénonciations,  un  homme 
aussi  célèbre  que  vous.  Sans  doute  vous  vivrez 
éternel  hument  avec  Bru  tus,  ou  plutôt  votre 
mémoire  passera  glorieusement  à  la  posté- 
rité 1p  ]>1us  reculée,  comme  celle  de  l'assassin 
du  vertueux  Abel. 

«  Dt's  considérations  puissantes  vous  ont  (je 
n'en  doute  pas)  porté  a  cet  acte  étonnant  ae 
dévoucîinent  et  de  civisme  ;  vous  en  recevrez 
bientôt  le  prix,  et  la  reconnaissance  de  ceux 
(lui  ont  accueilli  avec  tant  d'intérêt  votre  fra- 
ternelle dénonciation,  fera  de  vous  au  pre- 
mier jour,  un  général  d'armée  ou  un  ministre. 
Car  on  n'assas.sinc  pas  un  frère  sans  motif  ; 
on  ne  se  couvre  pas  gratuitement  d'opprobre  ; 
<'t  les  hommes  qui,  comme  vous,  poursuivent 
sans  cesse  les  intrigants  de  ma  façon,  ne 
s'époumonnent  pas  en  dénonciations  infruc- 
tueu.^es. 

«  Malgré  la  petit/i»  espièglerie  que  vous  ve- 
nez de  me  jouer,  je  me  sens  encore  disposé  à 
vous  servir  dans  vos  projets  d'avancement. 
Parlez  avec  franchise,  qu'ambitionnez-vous? 
Il  n'est  rien  quF»  je  ne  fasse  pour  remplir  vos 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  avril  1*793.] 


617 


vues  ;  et  il  ne  tiendra  pas  à  moi  oue  vous  n'ob- 
teniez ici  plus  de  succès  qu'aux  assoniblées 
électorales  de  Marseille  et  d'Avignon.  Mais  au 
nom  de  votre  Dieu,  au  nom  de  Marat,  n'aban- 
donnez plus  vos  enfants,  et  songez  un  peu  à 
payer  vos  dettes.  Que  vos  créanciers  ne  m'ob- 
sèdent plus,  car,  vous  le  croirez  avec  peine, 
depuis  trois  ans  ils  vous  font  l'injure  de  me 
prendre  pour  vous.  Si  je  n'avais  craint  de 
blesser  votre  amour-propre,  je  me  serais  dé- 
barrassé de  leur  visite  ;  je  vous  aurais  délivré 
de  leur  éternelle  importunité,  avec  l'or  que 
suivant  vous,  les  intrigants  et  les  puissances 
étrangères  ont  si  utilement  employé  à  me  cor- 
rompre. 

«  En  voilà  assez  pour  aujourd'hui  :  je  vous 
avertis  cependant  que  je  ne  fuirai  pas  encore 
hi  terre  de  la  Liberté  et  de  In  Vertu.  Le  mé- 
pris auquel  vous  me  rouez  si  généreusement, 
ne  me  donne  pas  une  plus  mauvaise  opinion 
de  moi-inemo,  en  dépit  de  vor  reprocheti,  qui 
me  suirront  partout,  qui  s^ attacheront  à  mm 
rotnme  une  furie,  qui  me  déchireront  rame 
jusqu^au  dernier  soupir,  je  vivrai  pour  mes 
amis  qui  m'estiment  ;  je  vivrai  pour  la  Répu- 
blique, que  je  veux  servir  ;  et  si  la  cause  du 
peuple  ne  triomphe  pas,  je  vous  apprendrai 
à  mourir  en  brave. 

<(  Signé  :  Duprat.  » 


CONVENTION    NATIONALE 


Séance  du  mardi  SO  avril  1793  (1). 

PRÉSIDENCE  DE  LASOURCE,  président 
et  de  ROMME,  secrétaire, 

PRÉSIDENCE  DE  ROMME,  secrétaire, 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Ijehardy  [Morbihan  i y  .secrétaire ^  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes * 

1^  Lettre  des  officiers  du  21*  régiment  de 
cavalerie,  datée  du  20  avril  1793,  au  cantonne- 
ment de  Zincelles^  en  avant  de  Lille.  Ils  réi- 
tèrent l'assurance  des  scntim^'uts  républicains 
dont  ce  régiment  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves.  Ils  témoignent  leur  indign^ation 
contre  la  conduite  du  trait re  Dumouriez  et 
demandent  que  Leseigne,  qui  leur  a  été  donné 
par  lui  pour  lieutenant-colonel,  tandis  que  la 
justice,  leur  vœu  conforme  à  la  loi,  exigeaient 
que  wtte  place  fut  donnée  au  capitaine  M  or- 
van,  le  plus  ancien,  soit  tenu  de  se  retirer  (2): 
Voici  l'extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bul- 
letin (3). 


(1)  LeRt'publicain,  ii»l81,  pa^'c  "77,  dit  que  Homme 
a  présidé  tout  le  début  de  c.'ttp  séance,  jusqu'au  mo- 
ment du  i;rand  ordre  du  jour,  cVst-.\-diro  de  la  discus- 
sion sur  les  subsistai) re?. 

(2)  Procès-verbal,  tome  X,  pajfo  ti\. 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
30  avril  179». 


a 


((  Si  la  patrie  a  trouvé  dans  son  sein  des 
êtres  assez  ingrats  et  en  même  temps  assez 
lâches  pour  la  trahir  et  l'abandonner  à  ses 
malheurs,  il  lui  ixîste  encore  des  milliers 
d'enfants  fidèles  qui  sauront  la  venger,  ou 
périr.  De  ce  nombre  vous  pouvez  compter  les 
officiers  et  soldats  du  21®  régiment  de 
cavalerie  ;  ils  ont  éprouvé  toutes  les  fatigues 
de  la  campagne  dernière  ;  ils  ont  le  regret 
d'avoir  concouru  à  la  gloire  de  Dumouriez  ; 
ils  Font  suivi  dans  les  combats  toutes  les  fois 
u'ils  ont  cru  qu'il  combattait  pour  la  cause 
e  la  liberté  ;  mais  ils  ne  participeront  jamais 
à  des  complots  liberticides  ;  mais  ils  mourront 
plutôt  que  de  devenir  jamais  avec  lui  les  amis 
et  compagnons  d'armes  du  soi-disant  consti- 
tutionnel Cobourg. 

«  Dumouriez,  oe  traître  dont  nos  bras  ont  si 
bien  servi  les  vues  ambitieuses,  Dumouriez, 
pour  qui  nous  combattions  en  croyant  com- 
battre pour  notre  patrie,  vient  de  nous  décla- 
rer la  guerre  en  la  déclarant  à  la  République. 
Eh  bien  !  nous  lui  apprendrons  par  nos  vic- 
toires que  celles  qu'il  a  remportées  ne  lui 
appartenaient  pas,  et  que  vainqueur  à  la  tête 
des  Français,  il  sera  vaincu  avec  les  esclaves 
de  l'Autriche.  Vivre  pour  la  République,  mou- 
rir, s'il  le  faut,  pour  elle,  voilà  les  serments 
que  tiendront  ceux  qui  ont  tout  le  respect  pour 
leurs  représentants. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'insertion  par  extrait  au  Bulletin 
de  cette  adresse,  qu'elle  renvoie  au  ministre 
de  la  guerre  pour  en  rendre  compte.) 

2**  Lettre  du  lieutenant-colonel  du  premier 
régiment  d* artillerie,  chargé  des  intérêts  de 
la  République  à  Anvers  (1).  Il  annonœ  qu'il 
se  rendra  incessamment  pour  se  justifier  du 
décret  d'accusation  lancé  contre  lui. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3®  Lettre  du  président  du  tribunal  criminel 
extraordinaire.  Il  demande  à  recevoir  ses 
lettres  et  paquets  francs  de  port. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  finances.) 

4°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  relativement  à  l'habillement  des  vété- 
rans des  compagnies  détachées  retirées  dans 
l'étendue  de  la  Republique. 

(La  Convention  renvoie  la  h'ttro  au  comité 
de  la  guerre.) 

5"  Pétition  des  officiers  supprimés  par  les 
ordres  arbitraires  de  Dumouriez,  du  corps 
des  hussards,  dits  Braconniers,  par  laquelle 
ils  demandent  à  être  replacés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 


(1>  Nous  donnons  pour  les  lettres  qui  fl.'rurent   sous 
les  numéros  2  à  12,  et  dont  nous  n^avons  pu  retrouver 
la  minute  aux  Archives  nationales,  raiialysi;  mentionnée 
au  procès-verbal  de  la  Convention.  (Yoy.  1*.  V.  tome  10 
\  pages  2S1,  ±it  et  223. 
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G''  Lettre  de  Bouchot  te ,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  paye  des  prisonniers  de 
guerre. 

(l^a  Convention  n^nvoie  la  lettre  au  comité 
do  la  guerrcN  pour  en  rendre  eoniptfî  après- 
demain.) 

T"  Lrttrc  de  Garât,  minilitre  de  Vint é rieur  ; 
il  fait,  passer  un  ctnt  et  plusieurs  pièces  rela- 
ti\\-s  aux  liûpitaux  et  aux  secours  à  leur  accor" 
der. 

(Li,  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  Hi^eours  publics.) 

8"  Lettre  du  directoire  du  dé/jarteîuent  de 
la  Haute-Marne,  relative  à  la  fabrication  et 
fournil ure  d'armes  dont  ce  département  fi  It; 
plus  grand  b-^soin. 

(Lli  Convcntio)i  renvoie  la  lettre  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  en  rendre  compte.) 

9"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vi^iténcur, 
par  laijuelle  il  annonce  à  la  Convention,  qu'il 
a  fait  imprimer  une  grande  quantité  d'ex^'ui- 
plaires  de  l'arrêté  du  département  de  l'Hé- 
rault, qu'il  eu  a  euvoyrj:  h  tous  {«y  c(.rps  admi- 
nistratifs, cl  qu<',  d'apvos  ot4a,  il  pense  qu'il 
e«t  inutib'  (i'augiiKmti'r  les  dépens^îs  de  la  l\é- 
])uî)lique.  d'um*  somuH»  de  200,000  livres  pour 
l'expédition  des  Courriers  extraordinaires. 

(La  Convention  nationale  approuve  les  me- 
sures prises  par  le  ministre  cfe  l'intérieur,  et 
décrète  que  le  reste  des  imprinés  sera  envoyé 
pnr  des  Courriers  n?'f/inair( .<.  ) 

10'^  Ldtre  de  Bouchotfc,  uiijiif<fre  de  la 
guerre  :  il  se  plaint.  d<'  ne  p:is  ivcevoir  les  dé- 
crets aussi  vit-  o-ie  l-"  bif-n  du  sî'rvicH*  l'i'xige. 

(La  Conveut  u  renvoin  la  lettre»  au  comité 
des  (lt';'7'<'ls.  (tui  (*st  eliai'sré  d*^  s'occuper  inocf^- 
sami-ient  dr  cet  obi^'t.  ) 

11*^  Lrffre  de  Da/harade,  ministrr  de  lu  ma- 
riw,  relative  aux  secours  à  accorder  pour 
l'éducation  des  enfants  des  habitants  inci'U- 
di(''s  d»'  Saint-Domingue,  actuellement  en 
P'ranoe. 

(La  (]!onvention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés (Mîlonial  et  des  secours  réunis.) 

12"  L'tfre  de  (wohier,  mini.^tre  de  la  justice  : 
il  t'.î.il  })asser  une  pétit-ion  du  citoyen  Bardon, 
jn::e  du  district-  d'Arg<'nton,  mandé  à  la  barre. 

(L-  ('«'i-vrnf  ion  renvoie  la  lettre  au  comité 
d>    8iir.  té  i^énér-ile.) 

]')"  L'ffrr  du  ijt'in'ral  Custine  pur  laquelle 
i!  ;;!:n()ne(-  à  la  Convention  la  puniti')n  -"xi^m- 
pliir;'  (|u'il  a  inflif^ro  à  quelques  soldats  qui 
av.'iii-nt.  v  =  ()lé  lâeiiement  l'hospitalité  que  j^s 
Lnbitaiiis  de.  Ilom-bach  leur  avaient  accor- 
déf  ;  c^'lte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 


(Il  Archic's  nalionales,  Carton  Cu  â5!i,  chemise  434, 
pièce  u»  38. 


«  Au  quartier  général  de  Woia&embourg, 
le  26  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Un  délit  très  grave  fut  commis  il  y  a 
quelques  jours  à  Hornebacli  par  quelques 
soldats  :  ils  ont  lâchement  violé  l'hospitalité 
que  leur  avaient  accordée  Icb  habitants  de  ce 
lieu,  qui  h^s  avaient  reçus  comme  leurs  frères; 
ils  ont  pillé  leurs  maisons  et  les  ont  dépouillés 
de  la  njanière  la  plus  atroce.  Plusieurs 
d'entnî  eux  ayant  été  trouvés  nantis  de.  leurs 
vols,  tels  que  montres,  tabatières  d'ar- 
gent, etc.,  deux  ont  été  fusillés  par  mes  ordres 
en  prési^nce  de  la  municipalité  de  Horne- 
bach,  des  habitants  e.t  du  corps  d'armée  aux 
ordres  du  général  PuUy.  L'un  était  le  nommé 
Caron,  t-ergent,  qui  commandait  le  détache- 
ment et  qui  donna  l'exemple  du  brigandage 
le  plus  effréné.  Quant  aux  simples  soldats 
qui  étaient  ses  complices,  je  lea  ai  fait  tirer 
au  sort  et  l'un  doux  seulement  a  subi  le  sup- 
plice qu'ils  méritaient  tous  :  ceux  que  le 
hasard  a  soustraits  à  la  perte  de  la  vie  ont  été 
envoyés  au  châtv'au  de  Bitche,  ainsi  que  le 
.second  sergent  du  détnchement  :  celui-ci  est 
condamné  à  être  r<nfermé  dans  une  prison. 
pendant  trois  mois  et  les  autres  pendant  six 
semaines. 

«  Après  cette  exécution,  j'ai  fait  remettre 
t^tre  les  mains  des  municipaux  les  effets 
volés  dont  on  a  pu  obtenir  )la  restitution 
pour  et  je  remis  à  qui  ils  appartenaient. 

«  Cet  exeiiîple  de  sévérité  est  terrible,  mais  il 
était  uée.'ssaire.  One  nation  qui  a  toujours 
fait  pi-euve  de  généi'osité  et  qui  respecte  re- 
ligieusement les  propriétés  ne  peut  être  avi- 
lie par  des  brigands  qui  s(i  di.^ent  soldats  de 
la  République  et  (ju.i  sont  si  indignes  de  la 
défendre.  Il  fallait  que  1<»  glaive  de  la  jus- 
tice frapi)ât  des  seéiér.its  qui,  j*n  se  jouant 
du  seiment  (lu'ils  avaient  fait  de  déf.-ndre  les 
propriétés,  ont  compromis  l'honneur  de  la 
Jlépublique  et  de  l'armée  et  pour  prév^.nir 
pnr  la  suite  de  pareilles  atrocités  qui,  si 
elles  fusî*ent  restées  inipunies,  auraient  pu  se 
propager 

«  L'   (jènû'dl  (H  chef  de  Vannée  du  Rhin  et 

df  la  }îoi<ellf . 

«  Sifjné  :  CusTiXE.   » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin.) 

Il"  Jjetire  du  reprt sentant  Auguis^  coimniB' 
sa  ire  dans  les  /jeux-S erres  tf  la  Vendée, 
par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention  la 
reprise  de  la  ville  de  Alachecoul  J3ar  les  Nan- 
tais et  la  fuite  des  re)»elles  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (IJ  : 

«  Niort-,  le  25  avril. 

((  Citoyens  collègues, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  notre 
collègue  Niou,  qui  m'annonce  la  prise  de 
Maohecoul  par  rarraée  nantaise  et  la  fuite 


(1)  Bt>ff^*^n  de  la  Convention  -'    -'*  avril  1793. 
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dos  ro.bolles,  ainsi  qu'un  avantage  remporté 
à  la  Motto-Achard,  où  ils  ont  perdu 
40  hommes,  4}t  oii  ils  ont  o\\  plusieurs  blessés. 
Je  joins  l'extrait  de.  la  lettre  écrite  par  le 
citoyen  Boulard  :  que  ces  avantages  ne  ra- 
lentissent pas  l'envoi  prompt  des  troupes 
que  nous  vous  avons  demandées.  Nous  bat- 
tons les  brigands,  il  est  vrai  ;  mais  nous  en 
avons  furi(Hise.ment  sur  1(^3  bras,  efc  il  faut 
s'en  débarrasH(^r  promptement,  et  no  pas  leur 
donner  l-e  temps  de  se  cacher  dans  les  blés  ou 
dans  les  bois,  qui,  dev(;nant  épais,  ne  permet- 
traient pas  de  les  y  découvrir. 

«  Cette  gu-î^rre  sera  bientôt  finie  quand  nos 
communications  seront  libv(>5;  et  pour  cela, 
il  nous  faut  des  hommes  sûrs  et  ])i€n  disci- 
plinés :  je  vous  le  répète  :  vous  connaissez 
les  désordres  qui  ont -eu  lieu  ;  j'en  ai  fait  part 
au  comité  de  Salut  public,  et  il  serait  temps 
de  les  réprimer. 

(La  Coinvntion  décrète  la  mention  hono- 
rable de  e;  tie  Lettre  et  en  ordonne  lo  renvoi 
au  comité  de  Salut  public.) 

15°  Afhr-^'sr  des  cuitni/usfrafevrs  du  coiueil 
permanent  du  département  de  PAin  (1)  ;  ils 
font  passer  copie  des  mesures  qu'il»  ont 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  publique. 

(La  Convention   renvoie  ces  pièces  au  oo- 

rnité  d-t^  Sûi-eté  générale.) 

16"  Liitrf  dr  Bnurhotff^  ministre  de  la 
(juf^rrr,  p^ir  laquelle  il  annonce  les  mesures 
f|ii  i)  prend  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi  du  8  avril. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerro.) 

17'*  Lffirr  dru  cilnyens  Anthoine  et  Levas- 
r^i-i\  rcinrsfntnnfs  du  peiiph,  députée  par 
!n  (-onraition  dans  les  <!/ parte ments  de  la 
Mé  urthf.  (t  dt  lu  M(}sellf\  par  laquelle  ils  font 
part  des  moyens  (ju'iljs  oj)t  (onrorlrs  avec  les 
corps  ailminibtmtifs  pour  assurer  le  bon 
'»',in..  «t   réprimer  les  tt^ntatives  ('  'îi  ennemis 

iir    1^1     lî'''!Hlbli(|Ue. 

(L.i  C'onv-f'ntion  renvoie  cette  hftre  au  co- 
mité  de    Salut   publie.) 

18'  Tj'tfff:  de  Bnurhnftr^  miint^tre  de  la 
ijw  rvf .  Il  i)révicni  l;i  (-onvrntifm  qu'il  a  fait 
passer  ;yîO  fusils  et  \hSi)\)  carlnUflK»s  à  Epi- 
naj,  départ-î-ment  îles  Vostrcs. 

(L.i  Convention  reiuni,'  I  i  V\{\^^  au  comité 
df».  Sn-lnt  ])ublie.  ) 

19"  Lrtfre  du  (K'^u/rnJ  K*  '■(  rh/cnn.  pour  pré- 
^"nir  la  Conv-j'nt i«)?i  qu'il  a  ndicssé  au  co- 
mité do  Salut  })ul)lie  l.i  situation  de  l'armée 
(lu'il  commande,  i(  l'état  de  s.>s  besoins. 

(La  Convention  i.'nvoi'  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

^l)  L'analyse  des  pirrr^   qui  lijfiircnt   sons  les   nu- 
méros 15  ;i  10  .'t  d»>r»i   nous    n'avons   pu    retrouver   la 
minute  aux  Archiver  nationales,  a  été  emprunt*©  au 
procèS'Verbnl  lie  lu  Convrntion.  iVoy.  P.   V.  tome   10 
pages  Î23  et  224.) 


20°  Lettre  du  citoyen  Bourfjeois^  conimii- 
sdire  ordonnateur  pvoiûsoire  des  fjuerres  de 
In  7^  division,  charf/é  de  la  police  des  recruet 
de  nourri  le  levée  destinées  pour  P  armée  des 
Aljtes,  pour  faire  connaître  à  la  Convention 
les  difficultés  qu'il  a  éprouvées  dans  sa  fonc- 
tion ;  cette  lettr^tî  est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Grenoble,  le  20  avril  1793,  l'îin  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Présid-t^nt, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'informer 
la  Convention  nationale  des  difficultés  SAins 
nombre  que  j'ai  éprouvées  jusqu'à  présent 
pour  l'incorporation  des  recrues  de  nouvelle 
lovée,  soit  dans  les  bataillons,  soit  dans  les  ré- 
giments de  ligne;  à  force  de  soins  et  de  recher- 
ches, j'ai  découvert  que  les  ennemis  de  la  choso 
])ublique  étaient  parvenus  à  persuader  à  nos 
braves  déf+mseurs  de  la  patrie  qu'on  les  ven- 
daient et  cju'ils  pouvaient  se  refuser  à  servir 
dans  les  corps  où  on  les  incorporai-ont  ;  ils 
ont  même  poussé  la  scélératesse  jusqu'à  leur 
mettre  de  l'or  dans  la  main  pour  les  exciter 
à  l'insurrection  ;  mon  zèle  et  mon  amour 
pour  ma  patrio  m'ont  fait  voler  sur-le-champ 
au  milieu  de  la  société,  trè.^i  surveillante,  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  oîi  j'ai  dé- 
noncé avec  le  courage  d'un  républicain  jus- 
t;*.ment  indigné  les  manœuvres  infâmes  quo 
les  scélérats  emploient  pour  arrêter  le  tra- 
vail du  recrutement,  dans  une  ville  où 
;^0,508  hommes  se  rassemblent  pour  complé- 
ter l'armée  d<^s  Alpes. 

«  J'ai  juré,  citoyen  Président,  d'achtîvor  le 
travail  très  important  qui  m't.'Ht  confié.  De 
lâches  factieux  ne  parviendront  jamais  à- 
m'intimider.  Je  périrai  plutôt  à  mon  poste 
que  de  l'abandonner  ;  la  loi  est  mon  guide  ; 
elle  est  la  base  de  la  conduite  que  je  tiens 
vis-à-vis  de  ces  braves  cultivateurs  qu'un 
sentiment  d 'attachent ent  et  d'amour  pour 
I-^'ur  patrie  fait  descendre  do  toutes  parts  de? 
montagnes  des  Alpes  pour  soutenir  avec 
vigueur  cette  cause  si  chérie  et  si  précieuse 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Pour  prouver,  citoyen  Président,  à  la 
Convention  nationale  l'empr^îssement  qu(î  la 
société  des  Amis  de  la  litKuté  et  de  l'égal itt'» 
d  '  Grenobl<>  met  à  servir  la  chos«^  pijblic|ue, 
j'ai  l'honneur  de  vous  rendra  compte  que 
^ur  n'a  dénonciation,  il  a  été  jiris  un  arrêté 
par  la  société,  tendant  à  former  sur-le-champ 
itn  comité  de  surveillance  pour  rechercher  le« 
eoupabU's  et  qu'une  adresse  serait  rédigée 
dans  le  plus  court  délai  et  affichée  avec  pro- 
fusion dans  toute  la  ville  pour  désabuser  les 
î^oldats  de  la  République.  (Jette  adresse, 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie, 
a  produit  l'effet  le  plus  merv(ûlhîux  ;  les  corps 
;^  îhiinist  ratifs  ont  déployé  toute  leur  éner- 
•  i»*  ;  ces  mesures  de.  précaution  en  ont  im- 
)?jsé  aux  factieux  qui  n'osent  plus  se  mon- 
(  •  r^r. 

<(  Je  vous  annonce  avec  plaisir,  citoyen 
Président,  que  déjà  6,000  hommes  se  sont 
réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  avec  oe 


(1)  AreUivcn  nationales,  Carton  <]ii  i5^,  rlieinise  434, 
pièro n*  36.  ^Bulletin  de  la Conventiondu  30  avril  1193. 


620 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PAliLEMENTAIRES.    [30  avril  1193.] 


courage  et  cette  gaîté  qui   prouvent  ratta- 
chement le  plus  prononcé  pour  la  République. 

((  Le  co/nmiasaiir  orf/onnatrur  pro  ri  noire  défi 
tjurrrrs  de  l(f  7**  division^  chanjé  de  la  po- 
lice d( s  recrues  de  noiivdle  levée  deift-iiiées 
pour  r armée  des  Alpes. 

«  ,sifjné  :  Bourgeois.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vantt^  (l)  : 

Adresse  des  aun'x  de  la  société  de  la  liberté 
et  de  Péifalité,  séante  et  Grenoble,  aux  ci- 
toye<ns  soldats  tt  aux  soldats  citoyens  de  la 
République  française, 

«  Frères  *'t  amis, 

«  La  patri<?  on  danger  fit  entendre  sa  voix 
au  mois  do  juillet  dernier  ;  à  ce  cri  puissant 
on  vit  les  habitants  de  la  France  se  lever  et 
déploy<?r  cette  émîrgie  (lui  caractérisait  les 
hommes  dont  râiiie  sY'tait  agrandie  par  le 
sentiment  de  la  liberté.  Bientôt  on  vit  Ten- 
nemi  qui  avait  eu  la  témérité  de  s'avancer 
sur  notre  territoire»,  forcé  de  remettre  son 
salut  dans  la  fuite. 

«  La  r(îtraite  précipitée?  des  Prussiens  aurait 
îuîsuré  pour  jamais  notre  liberté,  si  Tinfâme, 
si  le  traître  Duinouriez  avait  mis  à  profit  nos 
premières  victoires  ;  mais  cet  ambitieux  scé- 
lér«at,  ce  perfide,  ne  servit  alors  la  chose  pu- 
blique que  pour  la  trahir  ensuite  plus  sûre- 
ment. Il  abandonna  l'armée  prussienne  qu'il 
Couvait  facilement  anéantir,  s'il  l'eût  suivie. 
1  fit  passer  la  sienne  dans  la  Belgique.  Il 
étonna  par  des  succès  ;  il  parvint  à  entraîner 
l'opinion  de  œux  qui  lui  reprochaient,  avec 
raison,  de  renoncer  à  une  victoire  assuré',», 
pour  courir  à  des  triomphes  incertains. 

«  Trop  neufs  encore  en  révolution,  les  Fran- 
çais se  livrèrent  îi  un«^  fausw»  sécurité.  Repré- 
sentés ot  r<»prés<*n(ants,  pn-sciue  tous  s'abu- 
sèrent, en  se  persuadant  qui»  nos  dangers 
étaient  passés  :  cependant  les  ennemis  du 
dehors  et  du  dedans  ne  dormaient  pjus  ;  ils 
n'avaient  fait  semblant  de  mettre  bas  les 
armes  que  pour  se  ménag<'r  le  temps  de  ra- 
masstïr  de  nouvelles  forces,  avec  lesquelles 
ils  pussent  combattre  avec  plus  d'avantati;<\ 
Les  vrais  ajiiis  de  la  lil.K'rté  prévirent  les 
malheurs  qui  pouvaient  naître  d'une  friusse 
sécurité  ;  ils  osèrent  les  fain»  pressentir  ;  mais 
on  mit  tout  en  usage  pour  étouffer  leur  voix: 
on  les  accusa  de  combattixî  la  chimère  et  de 
provoquer  l'anarchie.  L'événement  prouve 
s'ils  avaient  tort  ou  raison. 

«  Ai)rès  avoir  mi^  entre  nos  ennemis  <»t  le 
territoire  de  la  République  un  intervalle 
de  r)0  Houes,  nous  voj'ons  l'ennemi  se  rap- 
procher à  p;is  de  géant.  Les  vainqueurs  de 
Jemmapes.  indigut-m^nt  trahis  par  l'abomi- 
nable, par  r^'xéerable  Dumouriez,  sont  obli- 
gés de  se  replier  yur  nos  villes  frontières,  et 
si  le  génie  tutélai-e  de»  la  France  n'eût  veillé 
aux  destinéi's  de  la  l^»publi({UP,  notre  armw^ 
de  la  Belgique  était  à  la  veille  d'être  sur- 
prise.  Ijc  traître  Dumouri<îz  avait  tout  pré- 


(1)  Archiver  iMtioualex,  Carton  Cn  252,  chemise  434, 
pièce  n*  37. 


paré  pour  livrer  nos  places  à  Tennemi.  Déjà 
Valencienncs,  Lille,  Douai.  Cambrai,  Pé- 
roné' serai<'nt  au  pouvoir  ae  l'ennemi,  si  le 
ciel,  dont  la  Providence  dirige  tous  les  évé- 
nements, n'avait  pris  soin  de  faire  avorter 
les  projets  du  perfide  général 

u  Ce  traître  s'était  abusé  au  point  de  se 
persuader  qu'il  disposait  à  son  gré  de  Tannée 
qu'il  commandait,  et  qu'il  l'engagerait  aisé- 
ment à  marcher  sur  Paris;  comme  si  des 
soldats  républicains  n'étaient,  entre  les  mains 
d'un  général  que  les  instruments  aveugles  de 
son  ambition,  de  sa  scélératesse,  de  sa  per> 
fidie  !  Le  temps  des  illusions  est  passé,  il  n'a 
fait  (lue  d'inutiles  efforts  pour  corrompre 
son  armée,  et  si  par  ses  infernales  manœuvres 
il  a  réussi  à  désorganiser  en  naitie  cette 
armée,  oe  malheur,  tout  çrand  qu'il  est, 
n'est  pas  irréparable  :  l'activité  du  recrute- 
ment ordonné  par  la  loi  du  mois  de  février 
dernier  aura  bientôt  remis  tous  nos  régiments 
au  complet  de  guerre,  et  porté  nos  forces 
militaires  au  taux  décrété  par  la  Convention 
nationale. 

«  Soldats  citoyens,  à  qui  les  nouveaux  dan- 
gers de  la  patrie  viennent  de  donner  l'éveil, 
ne  vous  laissez  point  surprendre  par  les  enne^- 
mis  de  la  chose  publique.  Nous  le  savons,  ils 
mettent  tout  en  usage  pour  ralentir  en  vous 
ce  sentiment  brûlant  qui  vous  a  fait  quitter 
vos  foyers,  vos  parents,  vos  amis,  vos  femmes 
et  vos  entants,  en  un  mot  tout  oe  que  vous 
aviez  de  plus  cher  ;  ils  cherchent  à  vous  dé- 
goûter par  les  insinuations  les  plus  perfides; 
ils  s'efforcent  de  vous  persuader  que  vous 
perdez  un<^  portion  de  votre  liberté,  si  vous 
entrez  dans  les  troupes  de  ligne;  ils  vous 
disent  (pio  vous  ne  devez  vous  attacher  qu'aux 
bat^vi lions  de  volontaires  nationaux,  qui  ont 
été  formés  dans  les  départements  respectifs 
(lui  les  ont  fournis  et  d'où  vous  sortez  vous- 
mêmes.  C'est  ainsi  que  s'exprime  l'aristo- 
cratie la  plus  violente,  et  vous  la  connaîtrez 
toujours  bien  aisément  à  son  langage  ;  il  ne 
respire  que  l'égoïsme. 

«  G  vous,  frères  et  amis,  que  l'amour  du 
bien  public  dévore,  continuez  à  être  fidèles  aux 
prineipes  qui  vous  ont  déterminés  à  venir 
vous  ranger  au  nombre  des  défenseurs  de  la 
patrie  ;  soyez  convaincus  que,  quelle  que  soit 
resi)ece  d'arme  dans  laquelle  vous  entrerez, 
elle  ne  changera  rien  à  la  durée  de  votre  scr- 
vier  ;  votrtî  incorporation  dans  les  troupes  do 
li.Liu',  ne  vous  empêchera  pas  de  jouir  de  la 
fa\("ur  des  décrets  relatifs  à  l'enrôlement  des 
vohintaires  nationaux  ;  quand  CM»ux-ci  seront 
lil)r«*s  de  se  nîtiix'r,  vous  le  serez  aussi  ;  les 
snlijats  (l(î  toutes  armes  sont  tous  les  soldats 
d(»  la  République,  et  s'il  existe  encore  quelque 
différencie,  elle  n'est  que  dans  la  couleur  de 
l'habillement  ;  d'ailleurs,  ils  sont  tous  réunis 
par  le  même  sentiment,  ils  tendent  tous  au 
mémo  but,  ils  marchent  tous  sous  les  dra- 
peaux do  la  liberté. 

(«  Laissez  les  vils  satellites  du  despotisme 
caleuler  sur  la  durée  de  leur  engagement  ; 
souvenc'z-vous  que  vous  êtes  Français,  et  qu«e 
vous  êtes  appelles  pour  achever  de  détruire 
la  tyrannie.  Quel  que  soit  le  poste  que  vous 
occupiez,  soit  dans  un  régiment  de  ligne,  soit 
dans  un  l)ataillon  de  volontaires  nationaux, 
vous  serez  toujours  à  votre  place,  quand  vous 
serez  à  celle  où  les  besoins  de  la  patrie  vous 
appellent 
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s  de  la  Këvolution  vous  disent 

aue  tout  est  désespéré,  que  vous  aérez  cernés 
e  toutes  parts  ;  que  la  Russie,  l'Autriche,  la 
Prusse,  l'Espagne,  le  Piémont  et  l'AngleboTo 
coalisés  s'avancent  avec  toutes  leurs  forC"?». 
Eh  bien  1  désirez  de  vous  mesurer  avec  cette 
horde  d'esclaves,  et  vous  leur  apprendrez 
bientôt  tout  ce  que  valent  les  soldats  de  la 
liberté.  Encore  une  fois,  vous  êtes  Français, 
les  obstacles  ne  doivent  servir  qu'à  fixer  leur 
intrépidité.  Répondez  à  ceux  qui  cherchent  à 
vous  effrayer  par  des  exagérations  absurdes  ; 
dites-leur  qu'à  vaincre  sans  péril  on  triomphe 
sans  gloire.  Ne  voyez  dans  ces  hommes  qui 
cherchent  à  voua  corrompre  que  des  suppôts 
d«  l'orgueil  au  désespoir  :  ce  ne  sont  plus 
que  des  idoles  mutilées  qui  ont  perdu  tout 
leur  éclat,  en  tombant  de  la  place  où  l'erreur 


comme  elles,  vous  avez  juré  de  les  exterminer, 
liâtez-vous  de  consommer  ce  grand  ouvrage  ; 
il  vous  était  réservé  de  partager  oet  honneur 
avec  vos  frères  qui  vous  ont  précédé  dans  la 
carrière  de  la  victoire.  Si  les  despotes  ne 
sont  pas  encore  ensevelis  sous  les  débris  de 
leur  trône,  déjà  le  sceptre  s'échappe  de  leurs 
mains,  ils  sentent  bien  qu'ils  ne  font  que 
d'inutiles  efforts  pour  le  retenir.  Nouveaux 
défenseurs  de  la  patrie,  marchez  avec  cette 
intrépidité  dont  vos  aînés  vous  ont  donné 
l'exemple,  et  bientôt  il  ne  restera  des  tyrans 
que  le  nom. 

H  Les  mciiibrex  de,  la  nvcirté  rfes  Ainin  de  In 
liberté  et  de  l'c;/afité  de  Grenoble. 

«  Siijné  :  Ddport,  président;  Rivier,  se- 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'envoi  de  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  publie.) 

21"  Lettre  <hi  procureur  rjêiiéral  syndic  du 
département  de  Plléraiilt  pour  annoncer  que 
toutes  les  populations  des  villes  et  des  campa- 
gnes sont  pi'èti's  à  voler  au-devant  de  l'ennemi  ; 
ri'tte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  ; 


»  A  Montpellier,  le  23  avril  1793,  l'j 
de  la  République  française. 


Il  Citoyen  Président, 


iIT 


"  Des  Espagnols  insolents  ayant  osé  souille; 
le  territoire  de  la  République,  les  représen- 
tants du  peuple,  délégués  «ans  les  dépftrte- 
nienta  méridionaux  et  maritimes,  ont  requis  le 
département  d'envoyer  sur-le-champ  à  Perpi- 
gnan le  quart  d'une  force  armée  qu'ils  avaient 
préeédemnient  requise.  A  peine  l'invasion  des 
Espagnols  a-t-ellc  été  annoncée  que  la  garde 
nationale  et  tous  les  citoyens  on  général  »■• 
sont  levés  pour  voler  au  secours  de  la  patrie  en 
danger.  Presque  toutes  les  compagnies  de  gre- 
nadiers de  \n  légion  de  Montpellier  sont  par- 
ties en  entier,  Jx'S  plus  petites' communes  du 
district  de  Bézîers  ont  fourni  jusqu'à  50  hom- 
mes armés  et  équipés,  conduisant  des  char- 


II  Cm  3S1,  cheioiie  441, 


rettes  chargées  de  vivres,  des  troupeaux  de 
moutons  et  d'agneaux.  Je  puis  vous  assui'er, 
citoyen  ministre  (sic),  que  si  on  n'eût  arrêté 
l'ardeur  des  citoyens  des  villes  et  des  campa- 
gnes, 10,000  hommes  sans  exagération  auraient 
été  sous  les  armes.  Quel  spectacle  pour  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  !  Leurs 
coupables  manœuvres,  de  quelque  manière 
qu'elles  soient  dirigées,  seront  déjouées.  Le 
peuple  de  l'Hérault  est  levé  et  cette  sentinelle 
vigilante  fait  le  guet  jour  et  nuit.  Au  moindre 
signal  nouveau  d'alarme,  vous  le  verrez  voler 
en  entier  au-devant  de  l'ei 


«  Signé  :  Yignolles.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  Sa- 
lut public.) 

22°  Lettre  det  représentant»  Gaiparin  et 
Lesa(ii~Senaitlt,  commissaires  de  la  Conven- 
liaii  aux  armées  du  Nord  et  des  Ardeime*, 
par  laquelle  ib  transmettent  un  extrait  du 
rapport  du  général  Lamarlière  pour  annoncer 
que  les  communications  sont  rétablies  entre 
Lille  et  Dunkerque;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

1.  Lille,  27  avril  1783. 

CI  Nous  vous  envoyons,  citoyens  nos  collè- 
gues, l'extrait  du  rapport  du  général  Lamar- 
lière, par  lequel  vous  verrez  que  ce  qui  inter- 
cepta hier  le  chemin  de  Dunkerque,  n'était 
qu'un  très  faible  parti  de  pillards  ennemis,  qui 
se  retirèrent  à  l'approche  do  nos  troupes. 

«  La  menace  de  l'ennemi  sur  Dunkerque  ne 
s'effectue  point,  et  nous  sommes  très  tran- 
quilles ici.  La  troupe  s'exerce  continuellement. 
Les  contingents  arrivent;  et  lorsque  nous  se- 
rons venus  à  bout  de  faire  distribuer  aux  sol- 
dats de  la  liberté  tout  ce  qui  leur  m&n<|ue,  rien 
ne  sera  plus  facile  que  d'établir  la  discipline 
la  plus  exacte. 


"  La  patrouille  d'Autrichiens  qui  s'était  por- 
tiv  hier  soir  sur  la  route,  entre  Armentières  et 
lîailleul,  ont  disparu  à  l'approche  de  50  hommes 
que  le  commandant  des  troupes  à  Armen- 
tières faisait  porter  de  ce  côté;  ils  ont  amené 
11  volontaires  du  district  d'Hazcbrouck,  qui 
s'étaient  laissé  surprendre  dans  un  cabaret; 
mais  ils  ont  laissé  les  grains  et  autres  eSeta 
dont  ils  s'étiient  emparés.  Je  ne  cesserai  de 
demander  des  troupes  à  cheval  nécessaire» 
pour  faire  une  guerre  de  postes  active,  et  pour 
entreprendre  quelques  expéditions  sur  les 
postes  avancés  de  l'ennemi.  Je  reçois  à  l'ins- 
tant une  lettre  du  général  Omornn,  qui  me  dit 
que,  sur  le  premier  avis  qu'il  recevra  de  l'ap- 
proche de  lennemi  du  côté  de  Dunkerque,  il 
s'y  transportera  sur-le-champ  en  abandonnant 
la  superbe  position  de  Coasel  aux  soins  et  à  la 
vigilance  du  général  de  brigade  Stetenhoften. 


Il)  Bulj«ttn  de  la  Conveatton  du  30  «Tril  1193. 
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Je  conclus  que  le  capitaine  de  frégate  anglaise 
qui  menace  et  qui  a  l'impudence  d'offrir  la 
puissante  protection  do  sa  nation,  n*est  pas,  à 
beaucoup  près,  en  état  de  froisser  dos  rem- 
parts détondus  par  de  braves  républicains, 
dont  rfvccord  entre  les  citoyens  et  le  militaire 
assure  (lu'ils  ne  se  laisseront  point  entamer.  » 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  deux 
pièces  au  comité  de  Salut  public.) 

23°  Lettre  f/ts  rcpiisnUanla  Antho'nu:  et  Le 
Vasseitr,  co/tunissaircft  de  la  Convt ntion  daim 
les  départi  mt nia  de  la  Meurthe  tt  de  la  Mo- 
selle, par  huiuelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  pris 
des  mesures  pour  la  défonsi?  de  la  place  de 
Metz;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Nancy,  2-2  avril  1793. 

((  Nous  trouvant  dans  l'importante  place  de 
Melz  au  moment  où  ks  derniers  événements 
ont  à  juste  titre  alarmé  les  amis  de  la  liberté  ; 
et  nos  collègues,  chargés  spécialement  des  ob- 
jets militaires,  se  trouvant  alors  occupés  sur 
d'autres  points  de  cette  frontière,  nous  avons 
cru  remplir  les  intentions  de  la  Convention, 
(m  nous  îivriinl  aussi  aux  soins  que  nous  a  ins- 
pirés la  sûr.'té  d'un  des  principaux  boui  vards 
de  la  République.  Nous  avons  réuni  les  auto- 
rités eiviles  et  militaires;  et  dans  deux  con- 
seils de  j^uerre  qui  ont  été  tenus  on  notro  pré- 
seiiev,  les  nn'sures  de  sagesse  qui  ont  été  pro- 
posées, Ivs  observations  importantes  (lui  ont 
été  faites,  en  nous  convainquant  du  bon  es- 
prit et  du  véritable  civisme  qui  animent  les 
chefs  de  cette  garnison,  nous  ont  paru  dignes, 
à  tous  égards,  d'êtro  transmises  à  la  Conven- 
tion nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Lt  ritoijfn  J  <  mi-J  arques  AntJu/inîs,  Belf/e 
npi-iiit',  est  admis  à  la  barre  et  s'exprime 
ain-îi  (-2)  : 

Augustes  représentants,  voilà  trois  piques 
de  mon  invention;  elles  peuvent  servir  contre 
les  conspirateurs,  contre  tous  les  hommes  déna- 
turés qui  font  la  guerre  à  leur  patrie;  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  en  agréer  l'hommage. 

I^€»  l^n^nidciit  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séanoiî. 

(La  C(^nvent  ion  reçoit  cet  hommage,  en 
ordonne  la  mention  honorable,  l'insertion  au 
Bidletîn.  et  renvoie  à  son  comité  de  la  guerre.) 

I^oliardy  •  MurhiliaiiK  secrétaire^  poursuit 
la  It'ctui'e  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyé^'s  à  l'Asseinblée  : 

21"  Lettre  dr  ]ionchottt\  iniiristrc  de  (a 
g  Item,  pour  annoncer  l'offrande  patriotique 
de  381  livres  faite;  par  le  l*""  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  ;  œtto  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 


■  1.  liullelin  (le  la  Cuiuention  «lu  3u  avril  1"'.>.'{. 

^-1)  Supi>h'inent  du  Bulletin  (te  la  Conveulion  natio- 
nale du  30  avril  1793. 

(3i  Archives  nationales.  Carton  Cn  25i,  chemise  437, 
pièce  a'  30. 


((  Pans,  28  avril  1703, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  la  Con- 
V(;ntion  nationale  l'offrande  civique  quo  lo 
P*^  régiment  de  chasseurs  à  cheval  vieat  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie.  Chaque  indi- 
vidu de  ce  réginu'nt,  animé  du  patriotisme  le 
plus  pur  et  le  plus  ardent,  a  cru  quo,  dans  les 
circonstances  difficiles  où  se  trouve  la  Répu- 
blique, il  n'est  aucune  ospèco  de  sacrifice  quo 
les  bons  citoyens  ne  doivent  lui  faire.  Non  con- 
tents d'avoir  consacré  au  service  de  la  patrie 
leurs  bras  et  leur  sang,  ils  se  sont  privés  d'une 
journée  de  leur  solde  et  en  ont  formé  un  don 
patriotique  de  384  livres  en  numéraire^  qu'ils 
ont  envoyé  au  directoire  du  département  de  la 
Moselle,  en  exprimant  de  la  manière  la  plus 
énergique  leur  entier  dévouement  pour  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

c<  Le  ministre  de  la  guerre^ 
«  S  if/ né  :  J.  BoucilOTTB.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ral)le  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

25°  Lettre  des  7tuiid>res  composant  le  con- 
seil (jênéra^  de  la  commune  d*Eaiai\  départe- 
wcnt  du  Gers,  pour  annoncer  un  don  patrio- 
tique ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Eauzo,  chef -lieu  de  canton,  dépar- 
lement du  Gers,  le  21  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaisi\ 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune,  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  République  et  les  ci- 
toyens do  la  ville  d'Eauze  qui  ont  déjà  fourni 
134  volontiiires  sur  leur  contingent  de  99, 
qui  ont  employé  plus  de  1,200  livres  pour  la 
subsistance  des  femmes  et  enfants  des  défen- 
seurs do  la  patrie,  offrent  encore,  sur  son  au- 
tel, 21  habits  uniformes,  52  paires  de  souliers, 
3  clK'mises  et  un  rouleau  de  toile  contenant 
0  armes,  qu'ils  vont  faire  transporter  inoes- 
sammont  au  ehef-lieu  du  départ-ement  ;  puis- 
sent ces  dons  contribuer  au  triomphe  du  pa- 
triotisme et  à  l'anéantissement  de  la  tyrannie. 

Les    membres    cotnj/osant    le    conseil  général 
de  la  commune  d^Eauze. 

/SVv//y'  :  Daydie,  maire:  BouCHET,  officier  mu- 
nir i/f  al;  BouRDKCLÈS,  officier  municipal; 
Damiîez,  o/firif  r  municipal  :  Mororb,  offi' 
ci(r  munirijKil :  JhviKKE,  of peter  munici- 
pal :  Godard,  officier  munici/>al  ;  Buvkt, 
proruri  ur  dt  la  commune  ;  LuZERAY,  nota- 
ble ;  Laroqlte,  not(djle  :  Gimaï,  officier  mu- 
nicijial:  \yASTF,  //n sident  de  la  société 
réjtublicaine.  jur/e  de  poij-  et  not<ible 
Daubas,  notable;  Corne,  notttble;  Capu 
RON,  secrétaire  de  la  société;  Dasxé,  êeeré- 
taire  de  la  société, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Arcfiives  nationales,  (Urtun  Cn  â.'iS,  chemise  4^ 
pièce  n*  3].  Bulletin  de  la  Convention  du  30  BLYrïlVnx, 
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rable  et  ordoune  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bu/Min.) 

2G"  ■  Lettri:  i/ulée  <le  'ii.  rillt:  de  Riain 
ilu  J5  avril  (1),  par  laqudle  on  infiirmo  la 
Convention  qu'il  a  été  trouvé  plusieurs  lottree 
signées  Dufi'aisse-Diiclicy,  L-x-consti tuant,  re- 
hitive»  à  la  tléffction  du  Du  mouriez.  Il  au- 
iinncc  que  w  gi'iiéral  cmiiptait  beiuicoup  nay 
toute  «on  arméi'  pour  la  conduire  à  Paris, 
et  détruire  les  Jacobins,  «b  établir  un  roi 
const  itutionm-l  ;  mais  qu'il  a  été  loin  de  son 
conipti',  puiiiqu'à  ec  fA-nl  avis  les  soldats  l'ont 
tous  abfiiidonuiis,  qu'aliii'ii  il  a  été  obligé  du 
ne  R'plier  sur  le  prinuc  d\;  Cobourg  qui  l'a 
reçu  ;  que  le  peu  de  soldats  qui  l'ont  suivi 
ont  cons^né  et  \eufciit  consi-rvcr  la  cocarde 
Li'icoluro,  et  qu'il  a  été  défendu  luix  soldats 
autrichiens  d'abattre  l'arbn-  do  la  liberté.  Il 
dit  qu'il  vient  d'y  avoir  à  Anvers  une  ossem- 
bUV>  du  duc  d'York,  de  l'archiduc  Charles, 
gouverneur  di's  Pays-Bas,  du  statliouder 
d<:  Holland^^,  du  Grand-Pensionnaire,  des  ani- 
biiKsadviiis  do  Pruïw;  l't  de  Russie  à  la  Hayi-. 
11  ne  voit  pas  [<•  but  île  cette  aasi'mblco  ;  mais 
il  marque  que  M.  Valence  y  a  été  appelé  :  il 
s'étend  avec  complaisance  sur  les  pertes 
faitt's  dans  la  seule  arniéo  de  Belgique,  et  dit 
qu'elU-«  Kont  de  30,000  hommes.  Il  parle  du 
siège  rie  Maëstricht,  où  il  oKt  et  où  il  était  : 
il  dit  que  la  place  était  très  ma!  munie  do 
eanons.  et  qu'il»  étaient  placés  dans  des  en- 
droits nullement  propres  à  la  défense  ;  que 
c'était  par  l'ignorance  de  l'ingénieur  on  chef 
di-  bi.  pluc<>,  Hollandais  do  naissance,  et  en- 
télé  ;  que  les  émigrés  s'y  trouvaient  au  nom- 
bre de  1160  ;  qu'on  ne  les  avait  pas  appelés  ; 
mais  qu-.',  vo.viint  leur  vie  intéressée  dans  les 
suites  de  ce  siège,  ils  s'étaient  présentés  pour 
aidor  la  garnison. 

"  Il  parle  des  4  représentants  de  la  nation 
arrêtés,  qui  sont  logés  dans  les  palais  des 
Ktats  ;  il  dit  qn'il.i  ont  chacun  leur  ehambre, 
([u'ils  sont  bien  traités,  et  même  avec  des 
éçards.  Cependant  il  ajoutu'  qu'ils  no  commu- 
niquent point  ensemble,  et  qu'ils  ne  voient 
personne  du  dehors. 

«  Il  croit  qu^  la  désertion  de  Dumouriez 
va  occasionner  un  changement  dans  le  plan 
de  campaRU".  Il  s'était  prnpoxé  de  passer  en 
Suiïw;  mais  réflexion  faite,  il  a  abandonné 
le   projet  ;    îl    remercie    t^'s    aiuis   dti    secours 

au'on  lui  n  fait  pas.ser  :  il  dit  qu'il  est  loin 
e  l'opulenoe,  mais  nu'il  n'est  pas  prés  de 
l'indigence,  grâce  à  l'économie  dont  il  use. 

«  Le  blé  a  valu  ici,  dit-il,  hier,  62  à  66  livres; 
on  a  trouvé  dans  les  eaves  d'André,  k  An- 
bières,  prc.s  Clcrmont.  200  seliors  de  blé  ;  un 
homme  a  dît  avoir  vu  ci'  blé  germé. 

;La  Convi;ntion  ordonne  l'insertion  d«  cette 
lettre  au  Bnihlin.) 


•VSuppli'mf m  au  llvUf lin  de  la  Caiirfuli'intUi  30  AvrW 
1793.  Telte  Icitro  a'«st  pas  [iinntinnnèe  na  iirm-H-rerhal. 
D'aprcK  le  foint  du  Jour  (lome  4,  fa^v  lï.1,  i"  coloimc', 
«Ils  «uruit  été  iilreBsée  k  la  ('oiivoiitiMi  ■  par  li'S  com- 
■ljse,iire)  uomuiis  par  \:i  comoiiiiic  de  Rinm  pour  iii- 
t«rccpl«r  ot  ilêi'ailii  -      ■      ■ 


Il  <lfilaii 
iiislïBilUnti   I 


iiiltr 


i]  'IcIkii 


•  U'aiirûd  WXuiiileur 


11"  du  fiium  «t  l««  lellres  dp  Diifraisse-Duchay  a 
iil  cté  trouvées  [ors  de  l'appu^itiuii  4«i  scellés  si 
nisJion  d'cmigré. 


27°  Lfttre  du  S"  bataillon  ,1c  l'Ain  datée  du 
ennip  ili  Wùsfinbiiiii-!/,  2J  arrit  ;  en  voici 
t'extrait  (1)  : 

•I  Législateurs,  une  Constitution  qui  nous  as- 
sure après  nos  travaux  militaires  la  tranquil- 
lité et  le  bonheur  pour  lesquels  nous  combat- 
tons :  une  Constitution  !  c'est  le.  cri  de  la 
France  entière.  Déployez  contre  une  faction 
destructive,  qui  arrête  vo.s  opérations,  le  pou- 
voir dont  nous  voua  avons  investis.  » 

Il  offre  à  la  patrie  la  somino  de  2,500  livres, 
partie  en  asBignattt,  partie  en  numéraire,  un 
galon  d'or  et  une  agrafi?  d'argent. 

(La  Convention  décrèlv-  la  mention  hono- 
rable de  eu  don  patriotique  et  l'insertion  au 
Bullttùi.) 

■■éiiièrea  (2).  La  Convention  entendra  avec 

satisfaction  le  récit  d'un  fait  qui  s'est  pasai 
dans  le  département  de  la  Vendée.  Un  batail- 
lon de  la  Corrczc  passait  près  de  Saint-Her- 
ninnd  ;  on  lui  appiv.'nd  que  le  di'apeau  blano 
(.■st  arboré  dans  ce  .village,  et  que  1500  ré- 
voltés y  sont  réfugiés.  Les  volontaires  de  la 
('orri'Ke  n'écoutent  que  l'ur  ji^trioliKine  et 
leur  courage,  et  niaicLent  à  Saint-Hermand, 
dispersent  les  contre -révolutionnaires  ;  quel- 
ques-uns montent  au  clocher  oii  étnit  arnoré 
le  drapeau  blanc,  cassent  les  cordes  des 
cloches,  et  mettent  en  pièces  le  signal  de  Ift 
rébellion.  Le  bataillon  de  la  Covrez!-,  a{>rèB 
avoir  ainsi  appris  aux  habitants  de  Saint- 
Hermand  oc  (|uc  peuvent  les  soldats  do  la 
liberté,  a  continué  sa  route. 

Voici  l'exti'ait  du  procès- verbal  (jui  relate 
le  fait  : 

Extruit  du  prorèi-verbnl  des  séances  des  roti- 
nFife  tjénéraiix  du  département  de  In  Ven- 
dée et  dos  districts  .de  Fotifenay-le-Feuple 
et  de  In  Roche- sur-Ton,  réunis  extraordi- 
naircment   (3)   : 


I.  Du  9  a 


delà 


>uhli 


"  Sur  les  6  heun-s  du  soir,  5  volontaires 
du  département  de  la  Corrèze,  accompagnés 
de  2  citoyens  de  ce  dépai'tiimi'nt,  sont  entrés. 
L'un  des  volontaires  tenait  un  drapeau  blanc, 
et  un  autre  était  porteur  d'un  paquet  de 
eord<^s.  Ces  volontaires  ont  déclare,  en  pré- 
wnce  du  citoyen  Carra,  représentant  la  na- 
tion, député  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements des  Deux-SÈvrfs  ot  de  la  Vendée, 
qu'étant  partis  pour  conduire  deux  de  leurs 
eauiaradcs  an  quartier  de  Saint-Hermand,  ils 
avaient  éfè  infoimés  en  roule  qu'un  attroupe- 
ment de  brigands,  au  nombre  de  1300, 
s'était  4'mparé  de  Saint-Uartin-des-Fontaint's 
et  de  Sainl-Lanrent-de-la-Snlle.  et  que,  d.ins 
cette  Âmière  comnmne,  le  drapeau  blanc 
était  placé  sur  le  clocher  (4),  Ils  ont  alors,  tous 
ensemble,  juré  de  l'enlever  ou  de  périr  dans 


.'(  \rchiiex  naliimale».  Carton  On  ili.  cheiniia  *41, 
pitri^  n*  St. 

(i)  kéniires  dlt,ci-destu>,quo  '»  arspcau  blanc  4Uit 
arboré  sur  le  doclter  A*  ?,ax'ù.K-VittaMaA . 


an 
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cutte  expédition.  Ilg  ee  Bont  fait  nccompagnur 
du  citoyen  Simoneiiu  jusqu'à  Saint-Mtirtin- 
(le^i- Fontaines  où  ils  n'ont  rencontré  aucun 
des  rebellcB.  Do  !à^  ils  bc  sont  portés,  conduit» 
par  le  cit<>y4!n  Frajiçois-AuguBlin  Bernard, 
fermier  de  Buuaux.  jus<|u'jiu  ix>urg  de  Saint- 
Laurent,  où  ils  ont  trouvé  quelques  particu- 
s  qu'ils  ont  forcé  de  Icé  accompagner  jus- 


pillant  et  Haccngant  tout  ce  qui  était  sur  teu 

Passage.  Il  serait  difficile  aujourd'hui  qu 
ennemi  fil  dua  progrès  dans  l'intérieur;  c^ 
une  clioGO  incroyable  ç^uc  la  quantité  de  bo, 
dats  qui  se  présente.  Si  on  n'avait  pas  pris  I 
précaution  de  prévenir  cette  marche,  dan 
quinze  jours  il  y  aurait  «u  une  armée  d 
40,000  hommes.  » 


l'nlevc   en   même    tempa  que    les   cordée   des 
eloelies. 

«  L'Assi-inblée  a  unauiiuemeat  applaudi  à  la 
bravoure  des  volontaires  du  département  de  la 
CorriiZB  et  ordonne  la  mention  honorable  avec 
insei-tion  au  piocès-verbal  du  umu  de  ces  vo- 
lontaires qui  sont  Mathieu,  Dulac,  Després, 
Sarihelon  et  Boche. 

Il  Sur  les  propositions  do  plusieurs  membres 
flt  du  procureur  général  syndic,  l'Assemblée 
a  aussi  arrêté  à  l'unanimité  :  1°  que  l'extrait 
du  procts-verbal,  relatif  aux  volontaires  du 
département  de  la  Corrèze  sera  imprimé  et 
transmis  it  la  Convention  nationak-,  à  tous 
les  départements  aux  différentes  divisions 
de  l'armée  de  la  Vendée  ; 

«  2°  Que  le  drapeau  blanc  enlevé  par  eux  sera 
livré  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels 
pour  être  brûlé  lors  de  1»  premiÈic  exécution 
qui  sera  faito  des  brigands  révoltés  ; 

i<  3"  Que  les  citoyens  Mathieu,  Dulac,  Des- 
prés, Sartilon  et  Boche,  seront  recommandés 
au  Pouvoir  exécutif,  à  leur  département,  et  au 
général  de  l'armée  de  la  Vendée. 

«  A  Fontenay-le-peuple,  le  9  avril  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique  française. 

«  i'iiijné  :  DiLLox,  présidait  ilt  lu  séance  ; 
J.-M.  CouQNAUD,  secrétaire 
centra!.  >. 

(La  Convention  en  ordonne  lamuntion  hono- 
rable l't  l'insertion  au  Bulletin  ainsi  que  la 
mention  honorable  au  p  roeè8-verl)al  de  la  eon- 
duiti'  des  citoyens  Dul.ic,  Itoclie,  Mathieu, 
Després  et  Sartelon,  avee  l'envoi  de  l'extrait 
de  son  procès-verbal  à  ces  cinq  volontaires.) 

Cnuiboii.  Je  vais  donner  connaissance  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  de  Péze- 
nas,  datée  du  22  avril  (0  : 

ic  Les  troupes  de  Pézenas  devaient  partir  à 
une  heure  pour  aller  coucher  à  Béziers;  mais 
Ifi  contre-ordre  est  arrivé  à  midi.  On  nous  a 
dit  qu'il  y  avait  plus  d'hommes  qu'il  n'en  fal- 
lait pour  dissiper  les  ennemis  ;  et  comme  ici 
tout  finit  pnr  des  dan.ses,  le  reste  de  la  journée 
s'est  passe  Ù  danser.  Le  courrier  qui  est  venu 
4-mpFeher  notre  troupe  de  partir,  nous  a  assu- 
n'-s  que  l'invasion  avait  été  faite  par  des  ban- 
dits sortis  des  prisons  d'Espagni-,  ayant  pour 
chef  un  homme  condamné  à  mort,  qui  a  obtcnii 
sa  grâce  en  proposant  au  roi  d'Espagne  d'en- 
trer en  France  avec  tons  les  mauvais  sujets, 
auxquels  se  sont  joints  beaucoup  d'émigrés, 

"  Leur  inlcntion  était  de  s'emparer  de  Port 
Vendres;  ils  onl  été  arrStés  dans  leur  marche 
par  le  régiment  de  Champagne  et  un  bataillon 
de  Nantais,  qui  les  ont  h;itt.us,  et  leur  ont  pris 
deux  pièces  de  canon.  L''6  brigands  n'avaient 
osé  s'approcher  d'aucun  fort  ;  mais  ils  allaient 


(I)  BiilMin  Ile  la  Coiiveatimi  du  30  Brrii  1793. 


Bcvtre  (1).  J'appelle  l'attention  de  l'Ai 
semblée  sur  le  sort  du  nommé  Geoffroy,  coi 
damné  à  la  peine  de  mort  pour  avoir  pris  pai 
à  une  fabrication  de  faux  assignats.  GteoBro 
avait  dénoncé  cette  fabrication  au  comité  qi 
lui  avait  donne  une  déclaration,  d'après  li 
quelle  il  était  autorisé  à  continuer  à  vivra  avt 
les  fabricateurs  pour  mieux  faire  avorter  leui 
entreprises. 

Cependant  le  tribunal  criminel  du  départi 
ment  de  Paris,  qui  a  jugé  Geoffroy,  n'a  eu  ai 
cun  égard  à  cette  déclaration  et  il  sera  exécul 
demain,  si  l'on  ne  se  hâte  de  venir  à  son  B> 
cours.  Je  demande,  en  conséquence,  que  ] 
Convention  annule  le  jugement  qui  conaami 
Geoffroy  ;  cette  mesure  est  d'autant  plus  jusb 
que  la  même  faveur  a  été  déjà  accordée  a 
nommé  Oriol,  complice  de  Geoffroy. 

(La  Couvent iou,  aprèa  de  longs  débat 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  que  le  condami 
peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  casa 
tion,  s'il  y  est  fondé.) 

Bréard  i2).  Citoyens,  votre  comité  de  Sali 
public  m'a  chargé  spécialement  des  parties  (j 
commerce  et  do  la  marine.  La  Conventio 
témoigne  depuis  quelque  temps  le  désir  de  col 
naitre  l'état  de  l'un  et  de  l'autre  ;  des  rappor 
infidèles  ont  excité  sa  sollicitude  ;  on  lui  a  d 
que  le  commerce  et  la  marine  étaient  dai 
uno  stagnation  alarmante  et  la  Convention 
pu  le  croire.  Je  viens  la  rassurer  sur  ces  o 
jets  importants  :  quoique  la  fièvre  m'ait  reten 
cinq  jours  chez  moi,  je  me  suis  fait  représcnb 
les  pièces,  les  correspondances,  les  rappor 
et  tous  les  renseignements  qui  peuvent  cou 
tater  leur  véritable  situation  ;  il  en  résulte  ai 
le  commerce  est  maintenant  dans  la  pli 
grande  activité,  de  nombreux  convois  entrai 
dans  nos  ports,  des  frégates  vivandières  lo: 
gent  nos  côtes  vt  les  subsistances  de  tout  gen 
arrivent.  Lo  port  de  Brest  offre  le  tableau 
plus  rassurant,  tant  pour  le  commerce  qi 
pour  la  marine;  l'activité  la  plus  grande 
règne,  et  si  le  port  de  Toulon  ne  vous  présen 
pas  des  avantages  aussi  réels,  quant  à  présen 
ne  doutez  pas  que,  sous  peu  de  jours  voua  i 
deviez  applaudir  au  zèle  qui  se  manifeste  dé, 
dans  ses  ateliers  et  dans  ses  magasins.  ] 
ministre  de  la  marine  dont  le  patriotisme  a 
tif  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  a  donné  d 
ordres  tels  que.  s'ils  étaient  exécutés  avec 

Sromptitude  et  la  célérité  convenables,  U  e 
e  toute  impossibilité,  quelles  que  soient  I 
forws  de  nos  ennemis,  qu'ils  remportent 
moindre  avantage.  Le  comité  de  Salut  publ 
attend  et  a  pris  déjà  les  renseignenienta  1 


(i)  Mereare  univeriel,  tome  2*7,  iig^e  10,  2*  eoloni 
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plus  sûrs  sur  le  civisme  des  employés.  La 
sûreté  publique  me  défend  d'entrer  dans  de 
plus  grands  détails.  (Applaudissements.) 

Anbry/  rapjiorteur^  au  nom  du  comité  mili- 
taire, soumet  à  la  discussion  le  titre  III  du 
projet  de  décret,  présenté  sur  P organisation 
des  trihu/naux  criminels  militaires  (1). 


(1)  Quatre  journaux  seulement,  le  Journal  des  Débats 
(n*  225,  page46r>),  le  Moniteur  universel  (1"  semestre 
de  nos,  page  538),  le  Mercure  universel,  (tome  27, 
page  13)  et  le  Logotachigraphe  (n»  123,  page  5*5), 
mentionnent  cette  discussion.  Les  trois  premiers  notent 
simplement  l'intervention  d'Aubry  ;  le  Logotachigraphe 
seul  donne  la  série  des  articles  adoptés.  Comme  aucun 
de  ces  journaux  ne  nous  renseigne  sur  les  amendements 
qui  se  sont  produits,  nous  nous  bornons  à  insérer  les 
articles  du  titre  III,  tels  que  nous  les  fournil  le  Logo- 
tachigraphe  et  tels  qu'ils  figurent  d'ailleurs  dans  la  Col- 
lection du  Louvre  (tome  14,  page  327),  ou  dans  la  Collec- 
tion Baudouin  (tome  29,  page  106)  ;  mais  pour  permettre 
au  lecteur  de  se  rendre  compte  des  variantes  qui  se  son  I 
produites  en  cours  de  séance,  nous  donnons  en  note  le 
texte  du  projet  de  décret  tel  qu'il  fut  d'abord  présenté 
par  le  Comité  et  tel  qu'a  dû  le  soumettre  certainement 
Âubry  à  l'Assemblée  avant  la  discussion.  (Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez  [de 
VOise),  tome  38,  n«  23,  page  10). 

TITRE  III. 

Fonctions  du  grand  accusateur. 

•  Art.  l•^  Le  grand  accusateur  est  chargé  de  pour- 
suivre les  délits  sur  les  actes  d'accusation  dressés  comme 
il  est  dit  article  10  du  titre  II,  des  fonctions  des  officiers 
de  police  de  sûreté,  et  s'ils  se  trouvent  défectueux,  il 
pourra  les  refaire  en  son  nom. 

«  Art.  2.  Le  grand  accusateur  surveillera,  et  même 
poursuivra  extraordinairemeut,  s'il  y  a  lieu,  par  devant 
la  cour  martiale,  tout  comipissaire  des  guerres  faisant 
les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté,  qui  négligerait 
ou  retarderait  la  poursuite  d'un  délit,  ou  qui  prévari- 
querait  dans  ses  fonctions,  soit  judiciaires,  soit  admi- 
nistratives. 

«  Art.  3.  Le  grand  accusateur  sera  seul  chargé  Ho 
dénoncer  au  tribunal  les  généraux  d'armée  qui  se  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  dans  le  Codo  pénal  ;  il  don- 
nera dans  ces  cas,  au  nom  de  la  loi,  un  mandat  d'arrêt 
contre  le  prévenu. 

«  Art.  4.  Si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu  de  pré- 
senter la  plainte  au  juré  contre  le  général,  le  grand 
juge  exposera  au  juré  l'obict  de  l'accusation,  présentera 
les  pièces  sur  Ic-iquelles  elle  est  fondée,  et  les  témoins 
appelés  par  le  grand  accusateur  seront  entendus. 

«  Art.  5.  Les  témoins  et  le  grand  accusateur  entendus, 
le  grand  juge  se  retirera,  et  les  juges  délibéreront,  s'il 
y  a  lieu  à  accusation. 

c  Art.  6.  Si  les  jurés  décident  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, l'acte  en  sera  aussitôt  dressé  par  le  grand  juge, 
et  envoyé,  sans  délai,  au  Corps  législatif  et  au  conseil 
exéculii,  à  la  diligence  du  grand  accusateur. 

«  Art.  7.  Si]  le  grand  accusateur  prévariquail  dans 
ses  fonctions,  ou  s'il  se  rendait  coupable  par  défaut  de 
surveillance,  ou  par  des  lenteurs  dans  ses  fonctions,  le 
général  d'armée  ou  en  son  absence  le  commandant  en 
chef,  en  dresserait  sa  plainte,  et  le  ferait  poursuivre 
sur  sa  responsabilité,  conformément  aux  articles  3,  4, 
5  et  6  du  présent  titre. 

«  Art.  8.  Le  commissaire,  ordonnateur  en  chef  de 
chaque  armée,  fera  la  répartition  des  cours  martiales, 
de  manière  que  ces  divisions  soient  les  plus  égales  pos- 
sibles; à  cet  effet  il  remettra  au  grand  accusateur  de 
chaque   cour    l'état    nominatif    des    commissaires    dos 

Suerres  employés  dans  son   arrondissement;  et  en   cas 
e  mutation,  il  aura  soin  de  les  lui  faire  connaître.  * 
(Yoy.  ei-dessus,  Béance  du  samedi  27  avril  1793,  la  dis- 
cussion du  titre  II). 

V«  8ÉBIB.  T.  LXIII. 


La  Convention  adopte  ces  articles  dans  la 
forme  qui  suit  : 

TITRE  III. 

Fonctions  de  Vaccusateur  militaire. 

Art.   !«•. 

«  L'accusateur  militaire  est  chargé  de  pour- 
suivre les  délits  sur  les  actes  d'accusation  dres- 
sés, comme  il  est  dit  article  10  du  titre  II  des 
fonctions  des  officiers  de  police  de  sûreté;  et 
s'ils  se  trouvent  défectueux,  il  pourra  les  re- 
faire en  son  nom. 

Art.  2. 

((  L'accusateur  militaire  surveillera  et  même 
poursuivra  extraordinairemeut,  s'il  y  a  lieu, 
par  devant  le  tribunal  militaire,  tout  juge 
militaire  faisant  les  fonctions  d'officier  de  po- 
lice de  sûreté,  qui  négligerait  ou  retarderait 
la  poursuite  d'un  délit,  ou  qui  prévariquerait 
dans  ses  fonctions. 

Art.  3. 

«  L'accusateur  militaire  dénoncera  et  pour- 
suivra par-devant  le  tribunal  militaire  tous 
les  généraux  d'armée  qui  se  trouveront  dans 
les  cas  prévus  dans  le  Code  pénal. 

Art.  4. 

«  La  voie  de  dénonciation  contre  les  géné- 
raux est  également  ouverte  à  tous  les  officiers 
et  soldats,  volontaires  et  autres  citoyens 
attachés  aux  armées. 

Art.  5. 

«  Toute  dénonciation  quelconque  pourra  se 
faire,  soit  au  conseil  de  discipline,  soit  par- 
devant  l'officier  de  police,  soit  enfin  par-de- 
vant l'accusateur  militaire. 

Art.  6. 

<(  Le  dénonciateur  signera  sa  dénonciation  : 
s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait 
mention.  Le  dénonciateur  pourra,  s'il  le  veut, 
se  faire  accompagner  de  aeux  témoins,  pour 
constater,  s'il  en  était  besoin,  le  refus  qu'on 
ferait  de  recevoir  sa  dénonciation,  et  il  ae 
fera  donner  extrait  de  sa  dénonciation. 

Art.  7. 

«  Toute  dénonciation  faite  et  dont  les  cas 
auront  été  prévus  par  le  Code  pénal,  sera  de 
suite  envoyée  à  l'officier  de  police  de  sûreté  de 
la  brigade  du  prévenu,  qui  fera,  sans  aucun 
délai,  les  poursuites  nécessaires. 

Art.  8. 

«  Si  la  dénonciation  est  dirigée  contre  le 
général  d'armée  ou  le  chef  d'une  division,  l'of- 
ficier de  police  de  sûreté,  à  son  défaut  l'ac- 
cusateur militaire,  décernera  contre  le  pré- 
venu un  mandat  d'arrêt. 
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Art  9. 


«  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  prcccdcnt, 
rinformation  se  fera  dans  les  formes  indi- 
quées; et  raccusatcur  militaire  convoquera, 
dans  ce  cas-là,  six  juges  qui  devront  composer 
]«  tribunal  criminel. 

Art.  10. 

.  «  La  dénonciation  wra  présentée  au  tribu- 
nal. L'accusateur  militaire  et  les  témoins  y  se- 
ront entendus;  et  si  le  tribunal  juge,  à  la 
majorité,  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre,  le  pré- 
sident en  dressera  l'acte,  et  le  fera  passer  au 
Corps  législatif  à  la  diligence  de  l'accusateur 
public. 

Art.  11. 

«  Le  Corps  législatif  décidera,  s'il  y  a  lieu  à 
donner  suite  à  l'accusation,  et  renverra  l'af- 
faire par  devant  le  tribunal  qu'il  jugera  de- 
voir en  connaître. 

Art  12. 

«  Si  l'accusateur  militaire  prévariquait 
dans  ses  fonctions,  ou  s'il  se  rendait  coupable 
par  défaut  de  surveillance,  tout  officier,  sol- 
dat, volontaire,  ou  autrcîs  citoyens  attachés 
aux  armées,  pourront  le  dénoncer  dans  les 
formes  proserites  par  les  articles  5  et  6  du 
titre  2. 

Art.  13. 

«  Toute  dénonciation  faite  contre  l'accusa- 
teur militaire,  sera  poKée  à  un  officier  de 
police.  Il  informc^ra  dans  les  formes  indiquées, 
et  s'il  y  a  lieu,  il  convoquera  six  juges,  qui 
dans  ce  cas  aussi  devront  composer  le  tribunal 
militaire. 

Art.  M 

«  Les  informations  faites  sur  le  tout,  la  dé- 
nonciation s<'ra  poiltV  îiu  tribunal,  et  ce  ser.i 
alors  l'officier  qui  aura  fait  les  premières 
poursuites,  qui  remplira  pour  ce  fait  seul  les 
fonctions  d'accusateur  militaire. 

Art.  15. 

«  Si  le  tribunal  juge,  à  la  majorité,  qu'il 
y  a  lieu  à  poursuivre,  le  président  en  dress<'ra 
l'acte  et  le  fera  pjiisser  nu  Corps  législatif,  qui 
décidera  si  l'afTaire  doit,  êtrt^  suivie,  et  la  ren- 
voi" ra  au  tribunal  qui  devm,  en  connaître.  » 

4iliirii'or  f/  '  Sni){fis)^  ru  nom  thi  Cf)inft('  tU- 
Sûrtt/^  ijt  nivale,  fait  un  rapjtort  (1)  et  pré- 
^yt-nt^'  un  pio'j't  d(  dtcwt  (2)  teiulant  à  an 
viilf  r  la  pinrûlnii  Instruite  contre  lt<  ci- 
t(nj(  n-f  l)f  yilii  r  ft  Lin^  par  le  juffc  de  pni.r  (h 
Ponf-fh-Vnv  r  :  il  s'('xi)rinie  ninsi  : 

Citoyens,  vous  avez  v'nvoyé  à  votre  comité 
de  Sûreté  générale  les  eiîoyens  Deydier  et  Lias 
habitants  de  Pont-de-Vaùx,   département  de 


(1)  Mercure  universel,  tomu  tl,  page  10,  2-  colonne. 
{2>  Collection  Baudouin^  tome  28,  page  175  et  P  V.^ 
lOQie  10,  pa^'c  225. 


l'Ain.  Lo  4  octobre  dernier,  à  la  suite  d'ow 
fétu  civique,  célébrée  à  Pont-de-Vaux,  cet  deux 
cito3'eus  demandèrent  à  la  municipalité  de 
faire  disparaître  du  lieu  des  séanoes  deux  ta- 
bleaux qui  représentaient  le  ci-devant  roi  et 
la  ci-devant  reine. 

Ils  lui  domandcr<'nt,  en  outre,  de  livrer  aux 
fianiuK^s  riuelques  drapeaux  suspendus  aux 
voûtes  de  1  église  du  lieu  et  qui  rappelaient  les 
anciennes  corporations.  La  municipalitë 
n'ayant  pas  satisfait  à  cette  dernière  demMide, 
Deydier  et  Lias,  accompagnés  de  quelques  au* 
tres  patriotes,  enlevèrent  les  drapeaux  et  la* 
firent  brûler  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté. 

Plainte  de  la  municipalité  contre  Deydier 
et  Lias  ;  infoimation  et  jugement  émané  du 
juge  do  paix  qui  les  condamne  à  2Û0  li- 
vres d'amende  et  à  quatre  mois  de  prison 
pour  avoir  enlevé  les  cJrapeaux  et  commis  des 
irrévérences  dans  l'église  où  ils  étaient  dépo- 
sés. Les  deux  condamnés  ne  s'étant  pas  pour- 
vus devant  le  tribunal  de  cassation,  ils  ont  cm 
pouvoir  recourir  à  la  Convention. 

C barge  d'examiner  cette  affaire,  le  com|té 
de  Sûreté  générale  a  trouvé  lo  jugement  in- 
juste, vexatoire  et  contraire  a  toutes  Im 
formes.  En  conséquence,  il  vous  propose  de  le 
déclartM*  nul  et  comme  non  avenu. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convient  ion  nationale,  aprèi»  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  json  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, décrèUî  que  la  procédure  instruite  au 
sujet  de  la  laoération  des  drapeaux  d'an- 
ciennes corporations  et  de  confréries,  par  le 
juge  de  paix  de  Pont-de-Vaux,  contre  les  ci- 
toyens Deydier  et  Lias,  ainsi  que  le  jugement 
du  14  dért^mbre  dernier,  qui  en  a  été  la  suite, 
sont  annulés.  » 

(La  Convi*ntion  adopte  œ  projet  de  dé- 
cret.) 

Il'>iiiiiie,  nu  nn/n  de  la  commission  dci 
dèpfchfs^  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  df'crd  ^iur  l'ordre  à  suivre  et  les  for- 
malitia  à  remplir  pour  la  lecture  de.ii  lettres, 
adretiHe»  et  inémoirex  envoyée  à  la  Convention; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  natdonale  décrète  ce  (j! 

suit  : 

Art.  !•'. 

«  La  conimiHRion  des  dépêches,  à  Touverture 
de  chaque  séance,  présentera  les  lettres, 
adrefr^ses  et  niémoin^s  envoyés  à  la  Convention. 
Chnquo  pieee  nom  accompagnée  d'une  courte 
analyse  ou  simple  notice. 

Art.  IL 

«  Les  renvoi,  mention  honorable,  insertion, 
ordie  du  jour,  etc.,  qui  seront  ordonnés  par 
lîi  Convention,  seront  inscrits  sur  la  pièce  en 
même  temps  que  sur  la  notice,  et  numérotés 
suivant  Tordre  d<'  la  lecture. 

Art.  3, 

«  Tout-es  les  notices  seront  ensuite  remises 
sur  le  bureau  pour  le  procès- verbal  du  jour* 


J 


\1)  Collection  Uaudouin,  tome  28,  paee  175  et  P,  V., 
tome  10.  page  216, 
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Art.  4. 

M  Les  pièces  et  renvois  seront  enregistrés 
Bur-le-champ  par  un  commis  placé  à  cet  effet 
auprès  du  bureau,  pour  être  envoyés,  séance 
tenante,  au^  comités  respectifs.  )> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Poallier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre^ 
quatriètne  division,  fait  un  rapport  (1)  et 
présente  un  projet  de  décret  (2),  relatif  à  inor- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale  au- 
près des  armées  de  la  République,  Il  s'ex- 
prime ainsi  : 

ce  Citoyens,  la  loi  du  23  mai  1792,  fixait  à 
33  hommes  les  détachements  de  gendarmerie 
employés  à  la  police  dee  armées.  Les  géAéraux 
reconnurent  que  oe  nombre  était  insuffisant  : 
les  uns,  simplement  autorisés  par  le  ministre, 
le  portèrent  à  200  hommes,  les  autres  à  150  ; 
quelques-uns,  enfin,  adjoignirent  à  ce  service 
des  détachements  de  cavalerie.  Outre  que  cette 
dernière  mesure  affaiblissait  les  escaarons, 
déjà  incomplets,  on  s'a.perçut  bientôt  que  ce 
genre  de  service  n'était  point  du  tout  propre 
à  la  ligne,  de  même  que  le  ecrvice  de  ligne 
ne  sera  jamais  propre  à  la  gendarmerie  :  il 
faut  donc  remettre  lea  choses  à  leur  place. 
Dans  le  projet  que  le  comité  de  la  guerre 
vous  présente,  on  ne  fait  que  rendre  légal  ce 
qui  existait  déjà  :  on  autorise  les  généraux  i 
choisir  les  officiers  et  les  eous-officiers  parmi 
ceux  qui  ont  déjà  ces  grades.  Le  général  ne 
fait  aucun  avancement  ;  il  met  seulement  lob 
individus  à  un  poste  plutôt  qu'à  un  autre  ; 
il  choisit  pour  cela  des  personnes  instruites, 
capables  de  dresser  un  procès-verbal,  de  faire 
une  enquête,  de  constater  un  délit  et  de  com- 
mencer une  instruction.  Pour  remplir  fruc- 
tueusement cet  objet,  le  comité  de  la  guerre 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
quatrième  division,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  Les  détachements  de  gendarmerie  natio- 
nale, employés  pour  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  militaires  et  le  maintien  de 
la  police  dans  lea  camps,  fixés  par  la  loi  diî 
23  mai  1792,  à  33  hommes,  y  compris  les  offi- 
ciers, seront  portés  à  150  hommes  dans  chaque 
armée,  excepté  dans  celles  des  côtes  et  de  l'in- 
térieur, où  il  ne  sera  rien  changé  à  cet  égard. 

Art.  2. 

»)  Chaque  détachement  de  150  hommes  sera 
composé  d'un  lieutenant-colonel,  d'un  capi- 
taine, de  3  lieutenants,  de  4  maréchaux  des 
logis,  de  8  brigadiers  et  de  133  gendarmes. 

Art.  3. 

u  Les  détachements  de  gendarmerie  natio- 
nale auprès  des  armées,  dont  la  force  excéde- 


n»  Archives  nationales  :  Carton  Cii  251,  chemise 
427,  pièce  n»  9.  —  Bibliothèque  nationale  :  L/^, 
202:^.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dt'put('s  : 
Collection  Portiez  {de  rOise),  tome  37,  ii*  .31. 

{%)  CùUeeHon  Baudouin,  tome  28,  page  118  et  P.  V., 
toiu»  10,  p«f«  tl6. 


rait  celle  fixée  par  Tarticle  premier  du 
présent  décret,  seront  réduits  au  nombre  ci- 
dessus  déterminé;  et  ceux  qui  se  trouveraient 
inférieurs  à  oe  nombre,  y  seront  portés  d'après 
les  ordres  qui  seront  donnes  à  oet  effet  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  4. 

«  Les  lieutenants-colonels,  les  officiers  et 
sous-offioiers  employés  dans  lesdits  détache- 
ments, seront  nommés  par  le  conseil  exécutif 
provisoire,  sur  la  proposition  des  généraux 
en  chef,  qui  seront  tenus  de  les  prendre 
d'abord  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  du 
même  grade,  actuellement  employés  à  la  force 

{)ubliQue  des  armées,  et,  à  leur  défaut^  parmi 
es  officiers  et  sous-officiers  du  même  grade, 
soit  des  divisions  organisées  en  guerre,  soit 
des  divisions  de  l'intérieur  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  gendarmes. 

Art.  5. 

«  Les  officiers,  sous-offioiors  et  gendarmes 
employés  à  la  police  des  armées,  jouiront  du 
traitement  accordé  par  la  loi  du  23  mai  1792. 

Art.  6. 

«  Les  lois  concernant  la  gendarmerie  natio- 
nale auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret,  continueront  d'être  exécutées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I^oultier,  au  7iom  du  comité  de  la  giterre, 
quatrième  division^  fait  un  rapport  (1)  c^t 
présente  un  projet  de  décret  pour  congé- 
dier des  armées  les  femmes  inutiles  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  les  généraux  vous  ont  plusieurs 
foâs  adressé  des  plaintes  sur  le  grand  nombre 
de  femmes  qui  suivent  les  bataillons.  A  la  re- 
traite do  la  Belgique,  elles  formaient  une  se- 
conde armée.  Outre  qu'elles  absorbent  une 
partie  nécessaire  des  suosistances,  elles  gênent 
la  marche  des  troupes,  ralentissent  le  trans- 
port des  bagages  en  pc  plaçant  sur  les  voi- 
tures, et  par  là  elles  rendent  les  retraites 
pénibles  et  dangereuses  ;  elles  sont  la  source 
des  querelles,  sèment  la  terreur  dans  les  camps; 
elles  y  inspirent  le  découragement  et  les  de- 
goûts  ;  enfin  elles  sont  un  objet  continuel  de 
distraction  et  de  dissolution  pour  tous  les  m  - 
litaires,  qu'elles  énervent  et  dont  elles  amn- 
lissent  le  courage. 

Ne  croyez  pas,  cependant,  que  ce  mal 
vienne  du  soldat.  Dans  la  Belgique,  Dumou- 
riez  leur  donnait  l'exemple  de  cette  infrac- 
tion à  la  polioe  des  armées  ;  il  traînait  à  sa 
suite  des  maîtresses,  des  chanteuses,  des  co- 
médiennes, et  son  quartier  avait  beaucoup  de 
ressemblance  au  harem  d'un  vizir.  Cette  con- 
tagion avait  gagné  les  officiers  et  les  soldats, 
et  le  {général  n'avait  garde^  d'empScher  ce  qu'il 
faisait  lui-même.  C'est  ainsi  qu'on  calomnie 
les  volontaires  ;  on  leur  trace  les  chemins  dos 


(1)  Archives  nationales  :  Carton  Cir  2ol,  rhemi»c427, 
pièce  n»  11.  —  Bibliothèque  nationale  :  U"  ir  2087. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  d^ut^s  :  Collection 
Partiez  (de  VOise]^  tome  33,  n*  47. 
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fautes,  on  les  y  conduit  insensiblement  par 
l'exemple  et  l'indulgence  ;  et  quand  il  en  ré- 
sulte un  çrand  mal,  on  veut  faire  retomber 
sur  eux  l'indignation  publique.  Ces  réflexions 
ont  engagé  votre  comité  de  la  guerre  à  sévir 

Ï)lus  rigoureusement  contre  les  généraux  et 
en  officiers  que  contre  les  soldats,  parce  que 
les  premiers,  étant  plus  instruits  des  lois,  sont 
doublement  coupables  lorsqu'ils  les  violent. 

Projet  de  décret. 

«  Art.  1«'.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  les  généraux, 
lefi  chefs  de  brigade,  les  chefs  de  bataillon  et 
tous  autres  chefs,  feront  congédier  des  can- 
tonnements et  des  caiips  toutes  les  femmes 
inutiles  au  service  des  animées. 

«  Art.  2.  Seront  au  nombre  des  femmes 
inutiles,  celles  qui  ne  seront  point  employées 
au  blanchissage  et  a  la  vente  des  vivres  et 
boissons. 

Art.  3.  Il  y  aura  par  chaque  bataillon  quatre 
blanchisseuses  :  elles  seront  autorisées  à  faire 
ce  service  par  une  lettre  du  chef  du  corps, 
visée  par  le  commissaire  des  guerres. 

Art.  4.  Les  femmes  qui  ne  seront  point  pour- 
vues de  Icttrcîs  d'autorisation,  seront  exclues 
des  camps  et  cantonnements. 

Art.  5.  Seront  comprises  dans  cette  exclusion 
les  femmes  des  officiers  généraux  et  de  tous 
autres  officiers. 

Art.  6.  Ceux  dénommés  dans  l'article  pré- 
cédent qui  s'opposeront  à  cette  disposition, 
encourront  la  peine  de  prison  pour  la  pre- 
mière fois,  et  ils  seront  destitués  s'ils  récidi- 
vent. 

Art.  7.  Les  généraux  divisionnaires  délivre- 
ront aux  vivandières  qu'ils  croiront  absolu- 
mont  nécessaires  aux  besoins  de  leurs  divi- 
sions, une  marque  distinctive  :  celles  qui  ne 
seront  point  munies  de  cette  marque  seront 
congédiées. 

Art.  8.  Celles  qui  auront  obtenu  la  marque 
ci-dessus  désignée,  et  qui  ne  feront  aucun  com- 
merce de  vivres  et  de  boissons,  seront  congé- 
diées; leur  marque  leur  sera  retirée  sur-le- 
champ  et  remise  au  général  divisionnaire. 

Art.  9.  Les  vaguemestres  et  voituriers  ne 
recevront  sur  les  voitures  que  les  femmes  por- 
teuses de  lettres  d'autorisation,  visées  par  les 
eommissaires  des  guerres. 

Art.  10.  L'accusateur  militaire,  les  commis- 
saires d<'S  guerres  et  la  gendarmerie  nationale 
veilleront  soigneusement  à  l'exécution  du  pré- 
sent décret.   » 

La  Conv(mtion,  après  discussion  et  l'adop- 
tion de  quelques  articles  additionnels,  décrète 
le  projet  dans  la  forme  qui  suit  (1)  : 

((  La  Conv(întion  nationale,  après  avoir  en- 


il)  Collection  Baudouin,  t'^"»'  "^^     ^age  176  et  P.  ^' 
tome  10,  page  288. 


tendu  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
quatrième  division,  décrète  : 

Art.  l**. 

«  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  promul^pa- 
tion  du  présent  décret,  les  généraux,  les  chefs 
de  brigade,  les  chefs  de  bataillon  et  tous  autres 
chefs  feront  congédier  des  cantonnement  et 
dos  camps  toutes  les  femmes  inutiles  au  ser- 
vice des  armées. 

Art.  2. 

u  Seront  au  nombre  des  femmes  inutiles, 
celles  qui  ne  seront  point  employées  au  blan- 
chissage et  à  la  vente  des  vivres  et  boissons. 

Art.  3. 

»  Il  y  aura  par  chaque  bataillon  quatre  blan- 
chisseuses :  elles  seront  autorisées  à  faire  ce 
service  par  une  lettre  du  chef  du  corps,  visée 
par  le  commissaire  des  guerres.  Elles  porte- 
ront une  marque  distinctive. 

Art.  4. 

«  Les  femmes  qui  ne  seront  point  pounmes 
des  lettres  d'autorisation,  seront  exclues  des 
camps  et  cantonnements. 

Art.  6. 

«  Seront  comprises  dans  cette  expulsion  les 
fenunes  des  officiers  généraux  et  de  tous 
autres  officiers. 

Art.  6. 

<(  Ceux  dénommés  dans  l'article  précédent, 
qui  s'opposeront  à  cette  disposition,  encour- 
ront la  peine  de  prison  pour  la  première  fois, 
et  ils  seront  destitués  s'ils  récidivent. 

Art.  7. 

«  Les  généraux  divisionnaires  délivreront 
aux  vivandières  qu'ils  croiront  absolument  né- 
cessaires aux  besoins  de  leurs  divisions,  une 
marque  distinctive  :  celles  qui  ne  seront  point 
munies  de  cette  marque,  seront  congédiées. 

Art.  8. 

«  Celles  qui  auront  obtenu  la  marque  ci-des- 
sus désignée,  et  qui  ne  feront  aucun  commerce 
de  vivres  et  de  boissons,  seront  congédiées; 
leur  marque  leur  sera  retirée  sur-le-champ,  et 
remise  au  général  divisionnaire. 

Art.  9. 

«  Les  vaguemestres  et  voituriers  ne  rece- 
vront sur  les  voitures  que  les  femmes  por- 
teuses de  lettres  d'autorisation,  visées  par  les 
commissaires  des  guerres. 

Art.  10. 

«  L'accusateur  militaire,  les  commissaires 
'es  guerres  et  la  gendarmerie  nationale  Tail- 
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leront  soigneusement  à  Fexécution  du  présent 
décret. 

Art.  11. 

«  Les  femmes  qui  servent  actuellement  dans 
les  armées  seront  exclues  du  service  militaire. 
Il  leur  sera  donné  un  passeport  et  cinq  sous 
par  lieue,  pour  rejoindre  leur  domicile. 

Art.  12. 

«  Les  fenmies  reconnues  pour  être  les 
épouses  des  militaires  actuellement  à  Tannée, 
et  qui  ne  seront  point  ou  blanchisseuses  ou 
vivandières,  seront  tenues  de  se  retirer  à  leur 
domicile;  il  leur  sera  donné  cinq  sous  par 
lieue.  » 

André  Dumonl  (1>,  au  nom  de  la  corn  mission 
de  rexamen  des  marchés,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
le  citoyen  Lecomte,  entrepreneur  des  bois  et 
lumières  à  Metz  et  Longwy  à  donner  en  paie- 
ment,  pour  prix  de  bois  achetés  à  la  nation, 
les  quittances  de  finance  qui  lui  ont  été  déli- 
vrées en  exécution  du  décret  du  27  janvier  der- 
nier; le  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  de  Fexa- 
men  des  marchés,  autorise  J.-B.  Lecomte,  en- 
trepreneur des  bois  et  lumières  à  Metz  et 
Longvry,  à  donner  en  paiement  du  prix  de 
l'acquisition  qu'il  a  faite  de  bois  provenant  de 
la  nation,  les  quittances  de  finance  qui  lui 
ont  été  délivrées  en  exécution  du  décret 
du  27  janvier  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (3)  observe  qu'il  s'est  glissé  une 
erreur  essentielle  dans  la  rédaction  du  procès- 
verbal  do  la  séance  du  19  de  ce  mois;  que  ce 
n'est  point  au  citoyen  Lanoe  qu'il  a  été  accordé 
un  sursis,  mais  aux  citoyens  Deveze  et  Costard, 
du  district  de  l'Aigle,  département  de  l'Orne, 
condamnés  à  mort  par  le  tribunal  criminel  de 
ce  département,  pour  avoir,  dans  une  émeute 
excitée  par  les  fanatiques,  tué  un  prêtre  réf rac- 
taire. 

(La  Convention  décrète  que  cette  erreur  sera 
rectifiée.  ) 

I^ehardy,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  membres  du  directoire  de  Vadminis- 
tration  des  postes  de  Paris  (4),  par  laquelle 
ils  rappellent  à  la  Convention  qu'elle  a  décrété 
que  l'ancienne  administration  des  postes  et 
des  messageries  cesserait  ses  fonctions  le 
1*'  mai,  et  qu'à  cette  époque  il  en  serait  créé 
une  autre.  Ils  dem «indent  que  la  Convention 
leur  trace  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir. 


(1)  Le  Républicain,  ii»  181,  page  "78. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  176  et  P.  V,. 
tome  10,  page  230. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  174  et  P.  V., 
tome  10,  page  230.  (Voy.  également  P.  V.,  tome  10, 
page  52  et  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  02, 
séance  du  19  avril  1793,  page  630,  2*  colonne). 

(4)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  537, 
2*  colonne  et  Mercure  universel,  tome  27,  page  13,1'*  co- 
loDn«. 


Ramel-Jl'o^arel.  Je  suis  prêt  à  vous  pré- 
senter les  moyens  d'exécution  du  décret  qui 
crée  une  nouvelle  administration  des  postes  et 
des  messageries. 

Thuriot.  Je  demande  que  les  sections  du 
comité  des  finances  se  rassemblent  sur-le- 
champ,  ainsi  que  les  comités  des  marchés  et 
de  l'examen  des  comptes  pour  examiner  le  pro- 
jet proposé  sur  la  nouvelle  organisation  des 
postes. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  pro- 
positions à  son  comité  des  finances  pour  lui 
en  faire  sans  faute  rapport  le  lendemain.) 

Romme  cède  le  fauteuil  à  Lasource,  prési- 
dent. 

PBéSIDENOB  DE  LASOIJBCE,    PRÉSIDENT. 

Le  Président. L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances. 

[Laurent  Lecointre  (1)  veut  citer  des  faits 
avant  de  proposer  son  projet  de  décret  :  on 
lui  observe  qu'un  décret  ordonne  de  présenter 
seulement  les  projets.] 

Ijanrent  Ijeeoiiilre.  J'ai  des  faits  impor- 
tants. On  vous  dit  que  la  cause  de  la  cherté 
du  grain,  c'est  qu'il  y  a  trop  d'assignats  en 
circulation.  Eh  bien  1  moi,  je  soutiens  qu'il  y 
en  a  moins  qu'en  1789  et  notre  malheur,  c'est 
que  les  dettes  de  l'Etat  ne  sont  pas  payées. 

Thnriol.  Si  Lecointre  a  des  vues  sur  la  cir- 
culation des  assignats,  il  les  présentera  lors- 
que nous  discuterons  ce  projet.  Mais,  pour 
le  moment,  il  faut  qu'il  nous  présente  set 
vues  sur  les  subsistances. 

IjanrenI  Ijeeointre  donne  lecture  de  son 
projet  de  décret  ;  il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Précis  de  mon  opinion  (3). 

1°  Je  pose  en  principe,  que  du  prix  des 
grains,  établi  dans  une  juste  proportion, 
avec  le  produit  de  la  récolte,  dépend  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  République,  et 
qu'alors  que  par  des  causes  étrangères,  les 
denrées  de  première  nécessité  sont  portées  à 
un  prix  évidemment  excessif,  il  faut  les  ra- 
mener à  leur  taux  naturel,  par  les  moyen» 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  ; 

2°  J'établis  que  la  disette  n  est  que  factice  ; 
que  l'abondance  est,  sinon  générale,  du  moins 
suffisante  pour  remplir  les  besoins  des  diffé- 
rentes parties  de  l'empire,  en  la  faisant  cou- 
ler par  des  canaux  intermédiaires,  du  point 
où  elle  existe,  à  celui  où  elle  manque  ;  qu'à 
40  lieues  de  l'arrondissement  de  Paris,  les 
campagnes  conservent   encore   de  riches  dé- 


(1)  Mercure  universel,  tomo  27,  pags  13,  i'*  colonne. 

(2)  Bibliothèque  nationale  Le^,  n»  2354.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  disputés  :  Collection  Portiez 
{de  rOise),  tome  494,  n*  7. 

(3)  J'avais  préparé  un  travail  assez  volumineux  sur 
cet  objet  de  première  importance;  mais  la  Convention 
nationale  ayant  décrété  seulement  Timpression  des  pro- 
jets de  décret,  je  ne  puis  tout  au  plus  placer  ici  qu'un 
H'sumé  des  motifs  qui  ont  déterminé  mon  opinion,  et 
dont  l'aperçu  est  indispensable  pour  le  développement 
des  mesures  que  je  propose  [Note  de  iMurent  Lecointre). 
(Vo^.  ci-aprés,  aux  annexes  de  la  séance,  page  654  l'o- 


f. 


inion  et  le  projet  de  décret  de  Laurent  Lecointrt  lor 
ei  sabsiflancM). 
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fautes,  on  les  y  conduit  insensiblement  par 
Texemple  et  Tindulgenoe  ;  et  quand  il  en  ré- 
sulte un  çrand  mal,  on  veut  faire  retomber 
sur  eux  Findignation  publique.  Ces  réflexions 
ont  engagé  votre  comité  de  la  guerre  à  sévir 
îlus  rigoureusement  contre  les  généraux  et 
es  officiers  que  contre  les  soldats,  parce  que 
es  premiers,  étant  plus  instruits  des  lois,  sont 
doublement  coupables  lorsqu'ils  les  violent. 

Projet  de  décret. 

<(  Art.  1*'.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  les  généraux, 
fefl  chefs  de  brigade,  les  chefs  de  bataillon  et 
tous  autres  chefs,  feront  congédier  des  can- 
tonnements et  des  caiips  toutes  les  femmes 
inutiles  au  service  des  ariuées, 

«  Art.  2.  Seront  au  nombre  des  femmes 
inutiles,  celles  qui  ne  seront  point  employées 
au  blanchissage  et  à  la  vente  des  vivres  et 
boissons. 

Art.  3.  Il  y  aura  par  chaque  bataillon  quatre 
blanchisseuses  :  elles  seront  autorisées  à  faire 
ce  service  par  une  lettre  du  chef  du  corps, 
visée  par  le  commissaire  des  guerres. 

Art.  4.  Les  femmes  qui  ne  seront  point  pour- 
vues de  lettres  d'autorisation,  seront  exclues 
des  camps  et  cantonnements. 

Art.  5.  Seront  comprises  dans  cette  exclusion 
les  femmes  des  officiers  généraux  et  de  tous 
autres  officiers. 

Art.  6.  Ceux  dénommés  dans  Tarticle  pré- 
cédent qui  s'opposeront  à  cette  disposition, 
encourront  la  peine  de  prison  pour  la  pre- 
mière fois,  et  ils  seront  destitués  s'ils  récidi- 
vent. 

Art.  7.  Les  généraux  divisionnaires  délivre- 
ront aux  vivandières  qu'ils  croiront  absolu- 
ment nécessaires  aux  besoins  de  leurs  divi- 
sions, une  marque  distinctive  :  celles  qui  ne 
seront  point  munies  de  cette  marque  seront 
congédiées. 

Art.  8.  Celles  qui  auront  obtenu  la  marque 
ci-dessus  désignée,  et  qui  ne  feront  aucun  com- 
merce de  vivres  et  de  boissons,  seront  congé- 
diées; leur  marque  leur  sera  retirée  sur-le- 
champ  et  remise  au  général  divisionnaire. 

Art.  9.  Les  vaguemestres  et  voituriers  ne 
recevront  sur  les  voitures  que  les  femmes  por- 
teuses de  lettres  d'autorisation,  visées  par  les 
commissaires  des  guerres. 

Art.  10.  L'accusateur  militaire,  les  commis- 
saires des  guerres  et  la  gendarmerie  nationale 
veilleront  soigneusement  à  l'exécution  du  pré- 
sont décret.   » 

La  Convention,  après  discussion  et  l'adop- 
tion de  quelques  articles  additionnels,  décrète 
le  projet  dans  la  forme  qui  suit  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


(1)  Collection  Baudouin ,  tome  28,  page  ne  et  P.  V., 
tome  10,  page  2Î8. 


tendu  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
quatrième  division,  décrète  : 

Art.  l**. 

«  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  les  généraux,  les  chefs 
de  brigade,  les  chefs  de  bataillon  et  tous  autres 
chefs  feront  congédier  des  cantcnmements  et 
des  camps  toutes  les  femmes  inutiles  au  ser- 
vice des  armées. 

Art.  2. 

<(  Seront  au  nombre  des  femmes  inutiles, 
celles  qui  ne  seront  point  employées  au  blan- 
chissage et  à  la  vente  des  vivres  et  boissons. 

Art.  3. 

«  Il  y  aura  par  chaque  bataillon  quatre  blan- 
chisseuses :  elles  seront  autorisées  à  faire  ce 
service  par  une  lettre  du  chef  du  corps,  visée 
par  le  commissaire  des  guerres.  Elles  porte- 
ront une  marque  distinctive. 

Art.  4. 

«  Les  femmes  qui  ne  seront  point  pourvues 
des  lettres  d'autorisation,  seront  exclues  des 
camps  et  cantonnements. 

Art.  6. 

«  Seront  comprises  dans  cette  expulsion  les 
femmes  des  oMciers  généraux  et  de  tous 
autres  officiers. 

Art.  6. 

((  Ceux  dénommés  dans  l'article  précédent, 
qui  s'opposeront  à  cette  disposition,  encour- 
ront la  peine  de  prison  pour  la  première  fois, 
et  ils  seront  destitués  s'ils  récidivent. 

Art.  7. 

<(  Les  généraux  divisionnaires  délivreront 
aux  vivandières  qu'ils  croiront  absolument  né- 
cessaires aux  besoins  de  leurs  divisions,  une 
marque  distinctive  :  celles  qui  ne  seront  point 
munies  de  cette  marque,  seront  congédiées. 

Art.  8. 

«  Celles  qui  auront  obtenu  la  marque  ci-des- 
sus désignée,  et  qui  ne  feront  aucun  commerce 
de  vivres  et  de  boissons,  seront  congédiées  ; 
leur  marque  leur  sera  retirée  sur-le-champ,  et 
remise  au  général  divisionnaire. 

Art.  9. 

«  Les  vaguemestres  et  voituriers  ne  rece- 
vront sur  les  voitures  que  les  femmes  por- 
teuses de  lettres  d'autorisation,  visées  par  les 
commissaires  des  guerres. 

Art.  10. 

u  L'accusateur  militaire,  les  commissaires 
des  guerres  et  la  gendarmerie  nationalt  feil- 
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leront  soigneusement  à  Texécution  du  présent 
décret. 

Art.  11. 

«  Les  femmes  qui  servent  actuellement  dans 
les  armées  seront  exclues  du  service  militaire. 
Il  leur  sera  donné  un  passeport  et  cinq  sous 
par  lieue,  pour  rejoindre  leur  domicile. 

Art.  12. 

«  Les  fenmies  reconnues  pour  être  les 
épouses  des  militaires  actuellement  à  l'armée, 
et  qui  ne  seront  point  ou  blanchisseuses  ou 
vivandières,  seront  tenues  de  se  retirer  à  leur 
domicile;  il  leur  sera  donné  cinq  sous  par 
lieue.  » 

André  M^umont{l},  au  nom  de  la  commission 
de  l'examen  des  marchés  y  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
le  citoyen  Lecomte,  entrepreneur  des  bois  et 
lumières  à  Metz  et  Longwy  à  donner  en  paie- 
ment,  pour  prix  de  bois  achetés  à  la  nation, 
les  quittances  de  finance  qui  lui  ont  été  déli- 
vrées en  exécution  du  décret  du  27  janvier  der- 
nier; le  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  de  Texa- 
men  des  marchés,  autorise  J.-B.  Lecomte,  en- 
trepreneur des  bois  et  lumières  à  Metz  et 
Longvry,  à  donner  en  paiement  du  prix  de 
l'acquisition  qu'il  a  faite  de  bois  provenant  de 
la  nation,  les  quittances  de  finance  qui  lui 
ont  été  délivrées^  en  exécution  du  décret 
du  27  janvier  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (3)  observe  qu'il  s'est  glissé  une 
erreur  essentielle  dans  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  19  de  ce  mois;  que  ce 
n'est  point  au  citoyen  Lanoe  qu'il  a  été  accordé 
un  sursis,  mais  aux  citoyens  Deveze  et  Costard, 
du  district  de  l'Aigle,  département  de  l'Orne, 
condamnés  à  mort  par  le  tribunal  criminel  de 
ce  département,  pour  avoir,  dans  une  émeute 
excitée  par  les  fanatiques,  tué  un  prêtre  réf rac- 
taire. 

(La  Convention  décrète  que  cette  erreur  sera 
rectifiée. ) 

I^ehardy,  secrétaire,  donne  lecture  d'aine 
lettre  des  membres  du  directoire  de  Vadmiiiis- 
tration  des  postes  de  Paris  (4),  par  laquelle 
ils  rappellent  à  la  Convention  qu'elle  a  décrété 
que  l'ancienne  administration  des  postes  et 
des  messageries  cesserait  ses  fonctions  le 
1*'  mai,  et  qu'à  cette  époque  il  en  serait  créé 
une  autre.  Ils  demandent  que  la  Convention 
leur  trace  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir. 


(1)  Le  Républicain,  n*  181,  page  TIS. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  176  et  P.  V,. 
tome  10,  page  230. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  p^ige  174  et  P.  V., 
tome  10,  page  2.^0.  (Voy.  également  P.  V.,  tome  10, 
page  52  et  Archives  parlementaires,  V*  série,  tome  62, 
séance  du  19  avril  1793,  page  630,  «•  colonne). 

(4)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  837, 
2»  colonne  et  Mercure  universel,  tome  27,  page  13,1"  co- 
loDn«. 


Ramel-IVo^arel.  Je  suis  prêt  à  vous  pré- 
senter les  moyens  d'exécution  du  décret  qui 
crée  une  nouvelle  administration  des  postes  et 
des  messageries. 

Thnriol.  Je  demande  que  les  sections  du 
comité  des  finances  se  rassemblent  sur-le- 
champ,  ainsi  que  les  comités  des  marchés  et 
de  l'examen  des  comptes  pour  examiner  le  pro- 
jet proposé  sur  la  nouvelle  organisation  des 
postes. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  pro- 
positions à  son  comité  des  finances  pour  lui 
en  faire  sans  faute  rapport  le  lendemain.) 

Rom  me  cède  le  fauteuil  à  Lasource,  prési- 
dent. 

PRÉSIDENCE  DE  LA80UBCE,    PBÉSIDENT. 

Le  Présidenl.L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  subsista/nces. 

[Laurent  Lecointre  (1)  veut  citer  des  faits 
avant  de  proposer  son  projet  de  décret  :  on 
lui  observe  qu'un  décret  ordonne  de  présenter 
seulement  les  projets.] 

Laurent  Ijeeoiiilre.  J'ai  des  faits  impor- 
tants. On  vous  dit  que  la  cause  de  la  cherté 
du  grain,  c'est  qu'il  y  a  trop  d'assignats  en 
circulation.  Eh  bien  !  moi,  je  soutiens  qu'il  y 
en  a  moins  qu'en  1789  et  notre  malheur,  c'est 
que  les  dettes  de  l'Etat  ne  sont  pas  payées. 

Thnriol.  Si  Lecointre  a  des  vues  sur  la  cir- 
culation des  assignats,  il  les  présentera  lors- 
que nous  discuterons  ce  projet.  Mais,  pour 
le  moment,  il  faut  qu'il  nous  présente  sei 
vues  sur  les  subsistances. 

Ijaiirenl  Ijeeointre  donne  lecture  de  son 
projet  de  décret  ;  il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Précis  de  mon  opinion  (3). 

1®  Je  pose  en  principe,  que  du  prix  dei 
grains,  établi  dans  une  juste  proportion, 
avec  le  produit  de  la  récolte,  dépend  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  République,  et 
qu'alors  que  par  des  causes  étrangères,  les 
denrées  de  première  nécessité  sont  portées  à 
un  prix  évidemment  excessif,  il  faut  les  ra- 
mener à  leur  taux  naturel,  par  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  ; 

2®  J'établis  que  la  disette  n'est  que  factice  ; 
que  l'abondance  est,  sinon  générale,  du  moins 
suffisante  pour  remplir  les  besoins  des  diffé- 
rentes parties  de  l'empire,  en  la  faisant  cou- 
ler par  des  canaux  intermédiaires,  du  point 
où  elle  existe,  à  celui  où  elle  manque  ;  qu'à 
40  lieues  de  l'arrondissement  de  ^aris,  les 
campagnes  conservent   encore   de  riches  dé- 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  pags  13,  !'•  colonne. 

m  Bibliothèque  nationale  L^%  n*  2354.  —  Biblio- 
thèque de  la  chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  rOise),  tome  494,  n»  7. 

(3)  J'avais  préparé  un  travail  assez  volumineux  sur 
cet  objet  de  première  importance;  mais  la  Convention 
nationale  ayant  décrété  seulement  l'impression  des  pro- 
jets de  décret,  je  ne  puis  tout  au  plus  placer  ici  qu'un 
résumé  des  motifs  qui  ont  déterminé  mon  opinion,  et 
dont  l'aperçu  est  indispensable  pour  le  développement 
des  mesures  que  je  propose  {Note  de  Laurent  Lecointre). 
(Vo^.  ci-aprés,  aux  annexes  de  la  séance,  page  654  l'o- 
pinion et  le  projet  de  décret  de  Laurent  Lecointrt  sor 
les  sabsiflancesj. 
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pouilles  do  la  r(5colte  précédante  ;  que  les 
moules  sont  loin  d'être  épuisées  ;  que  les  gre- 
niers et  les  grîinges  sont  encore  pleins,  et 
que  l'abondance  qu'en  vain  Taccaparatour 
voudrait  anéantir,  maia  qu'il  par\'ient  à  res- 
treindre, s'y  montre  sous  toutes  les  formes  ; 

3°  J'examine  les  lois  qui  ont  été  proposées 
luaqu'à  ce  moment,  sur  les  subsistances,  et  je 
les  trouve  illusoires  ou  dangereuses,  frivoles 
ou  inexécutables  ; 

4**  Pour  donner  une  base  certaine  à  celle 
que  je  préstînte,  je  fais  connaître  dans  un 
état  aussi  exact  que  détaillé,  ce  qu'une  ferme 
de  300  arpents,  par  exemple,  louée  à  raison 
de  24  livres  l'arpent  (ce  qui  est  le  prix  le 
plus  commun)  coiite  et  rapport-e.  On  y  trouve 
établi  le  prix  du  loj^er,  selon  le  taux  auquel, 
il  est  réellement  fixé  dans  le  bail, 
ci    7,200liv. 

L'imposition  du  fermier 800 

Les  déponw^s  du  fermier  et  de  sa 
famille,  les  frais  d'exploitation, 
tout  accordé 12,630 

Total   de  dépense 20,630  liv. 

En  partant  du  taux  de  la  loca- 
tion, qui  est  de  21  livres  pour  le 
soticr  de  blé  pesant  210  livres 
de  18  livres  pour  l'avoine,  de 
12  livres  j)our  le  f*eigl(\  ft  de 
25  livres  pour  le  foin,  et  dans 
riiypotliese  de  Tannée  la  moins 
avantageus»^,  je  découvre  déjà,  en 
comptant  les  ressources  générales 
d'une  ferme,  un  rapport  total  de.     24,230  liv. 

Ce  qui  piodnirait  sur  co  pied, 
au  laboureur,  un  bénéfice  net  de....       3,600  liv. 

Mais  on  portant  dans  mon  calcul  le  setier 
de  blé  à  no  livres,  l'avoine  à  24  livres,  le 
seigle  et  l'orge  à  20  livres,  et  le  foin  à 
•40  livres,  ji?  trouve  un  rapport  total  de 
37,9tX)  livres,  ce  qui  produit  un  bénéfice  net 
d.^  17,270  livres. 

Et  si  on  laissait  subsister  le  prix  excessif 
où  les  denrées  sont  portées  aujourd'hui,  le 
bénéfice  de  otî  même  laboureur  serait,  cette 
année,  au  moins  de  40,000  livres  I 

D'après  toutes  les  considérations  de  poli- 
tKjue  et  de  justice,  d'après  la  démonstration 
du  bénéfice  raisonnable  qui  restera,  et  le  seul 
qui  doiv-f»  appart-.'nir  véritablement  au  fe.- 
inier,  d'après  l'imminence  des  maux  que  nous 
préparent  encore  l'agiotage  ^^t  l'avidité  des 
accapareurs,  d'après  surtout  l'extrémité 
actuelle  des  l>esoins  du  peuple,  et  l'insuffi- 
sance des  mesures  ordinaires,  je  propose  le 
d''ci-et  suivant. 


Projit  (le  dccrct, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  de  com- 
in-fM'ce,   décrète  : 

Art.  r"".  Le  prix  du  blé-froment,  première 
(jualite,  dans  les  départements  de  Paris 
8rine-etOi.sM,  Seine^et-Marm%  Eure,  Vosges 
Aube,  Haut^e-Marue,  Calvados.  Eure-et-Loir' 
Somme,  Aisne,  Oise,  Marne,  Sleurthe,  est  et 
demeure  fixé,  à  compter  du  15  mai  fixe  et 
prochain,  au  prix  de  30  livres  lo  sotier  pesant 


240  livres  poids  de  maro,  la  livre  de  16  onoes  : 
et  la  plus  belle  farine  çesant  325  liv.  57  1.  ; 
depuis  et  jusqu'à  la  même  époque,  le  setier 
d'avoine  cont<înant  24  boisseaux,  mesures  de 
Paris,  est  et  demeure  fixé  à  24  livres  première 
qualité  :  le  setier  de  seigle  et  orge,  contenant 
12  boisseaux^  même  mesure,  est  et  demeure 
fixé,  à  raison  de  20  livres  le  setier:  le  priât 
de  la  paille,  du  poids  de  10  à  2  livres  la 
botte,  est  et  demeure  fixé  à  18  livres  le  cent 
de  bottes  ;  le  prix  du  foin,  première  qualité, 
du  poids  de  10  à  12  livres  la  botte,  est  et  de- 
meure fixé  à  40  livres  le  cent  de  bottes,  et  la 
luzerne,  première  qualité,  à  38  livres. 

Art.  2.  Les  comités  de  division  et  d'agri- 
culture réunis,  auxquels  sont  invités  de  «6 
joindre  un  des  députés  de  chacun  des  départ^- 
tcments,  chez  lesquels  la  disette  réelle  existe, 
présenteront,  sous  trois  jours,  un  tableau 
raisonné  du  prix  à  fixer  dans  chacun  de  ces 
départements,  eu  éigard  et  proportionnelle^ 
ment  à  la  distance  des  pays  de  l'intérieur, 
où  ils  seraient  forcés  d  acneter  des  gralxiA 
pour  leur  subsistance,  toujours  d'après  le 
nmximum  de  30  livres  le  setier.  Ce  tableau 
contiendra,  outre  l'évaluation  des  frais  de 
voiture  un  avantage  de  5  0/0,  du  prix  de  la 
valeur  du  premier  achat,  pour  droit  de  com- 
mission ou  de  bénéfice,  sur  les  grains  aobetée 
dans  un  département,  pour  porter  dans  un 
autre,  afin  que  le  commerçant  ait  un  avan^ 
tage  assuré  et  réduit  à  juste  proportion* 

Art.  3.  Les  départements  qui  manqueront 
de  grains,  et  qui  ne  pourraient  trouver  dans 
les  départements  de  Tintériour,  assez  de  U6 
à  acheter  pour  leur  besoin,  recevront  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  la  quantité  suffisante 
de  blé  venant  de  l'étranger  :  oe  blé  sera  exposé 
en  vente  dans  les  principaux  marohés  des 
départ^îments,  et  ne  pourra  être  vendu  au- 
delà  du  vioxinium  de  50  livres  le  setier;  et 
si  ce  même  blé  revient  au  gouvernement  à 
un  plus  haut  prix  que  50  livres,  alors  le  rem- 
boursement de  l'excédent  de  ce  prix,  sera 
supporté  par  sols  additionnels,  sur  les  im- 
positions de  1*792,  et  sur  la  cote  seulement  de 
otHix  des  citoyens  de  ces  départements,  qui 
payeront  50  livres  et  au-dessus  de  droite.  Le 
prix  provenant  de  la  vente,  à  raison  de 
50  livres  le  setier,  sera  rétabli  au  fur  et  à  me- 
sure de  celte  vente,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district  où  elle  aura  eu  lieu,  et  re- 
versé dans  le  trésor  national. 

Art.  4.  Les  directoires  de  départements,  et 
ceux  de  districts,  sous  leur  surveillance  et 
direction,  nommeront  des  commissaires  qui 
se  transporteront  avec  deux  officiers  munici- 
paux de  chaoue  municipalité  oti  il  y  aura 
des  grains  et  des  fourrages  à  vendre  :  les  pro- 
priétaires de  ces  grains  ou  fourrages,  soit 
qu'ils  soient  fermiers,  commerçants  ou  pro- 
priétaires particuliers  de  ces  objets,  seront 
tenus  de  faire  la  déclaration  de  la  quantité 
qu'ils  en  posséderont,  et  d'indiquer  les  lieiix 
où  ils  seront  déposés,  afin  que  la  vérification 
en  étant  faite,  après  avoir  déduit  ce  qui  con- 
vient pour  la  nourriture  de  leur  maison,  jus- 
qu'au P*"  octobre  prochain,  et  la  quantité 
convenable  pour  les  semences  chea  les  labou- 
reurs, il  soit  fait  la  répartition  de  oe  que 
chacun  d'eux  devra  expogef  ^^  quinzaine  en 
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quinzaine,  aux  marchés  los  plus  voisins  dans 
une  telle  proportion  que  jusqu'au  l**"  octobre 
prochain,  les  marchés  puissent  être  soumis 
d'une  égale  quantité  de  grains. 

Dans  chaque  municipalité  agricole,  il  sera 
laissé  à  la  cfisposition  du  laboureur,  une  cer- 
taine quantité  de  blé  qu^il  pourra  distribuer 
chez  lui,  aux  pauvres  du  lieu,  s'il  n'y  a  pas 
do  marché,  à  raison  de  2  boisseaux  au  plus 
par  ménage,  et  à  chaque  fois,  sur  le  vu  bon 
de  la  municipalité,  P9ur  éviter  les  abus  dans 
ses  livraisons  partielles  :  le  prix  sera  sur  le 
pied  de  20  sols  de  moins,  par  setier,  qu'au 
marché,  à  cause  du  non  déplacement. 

Art.  5.  Les  propriétaires  de  grains  et  four- 
rages qui  auraient  fait  une  fausse  déclara- 
tion, ou  qui  n'auraient  point  déclaré  tous 
les  endroits  où  ils  auraient  des  grains  en  dé- 
pôt, outre  la  confiscation  des  grains  et  four- 
rages, seront  condamnés  à  une  amende  qui 
sera  au  moins  du  double  de  la  valeur  des  ob- 
jets saisis,  et  ne  pourra  excéder  le  quadruple 
de  cette  même  valeur  :  celui  qui  aura  dénoncé 
les  recelés  qui  auront  été  faits,  recevra  moi- 
tié du  profit  de  l'amende  qui  lui  sera  déli- 
vrée par  le  receveur  du  district,  aussitôt  que 
la  confiscation  et  amende  auront  été  pro- 
noncées. 

Art.  6.  Les  fermiers,  laboureurs  et  proprié- 
taires de  grains  et  fourrages,  ne  pourront  les 
vendre  ailleurs  qu'aux  marchés,  à  peine  d'une 
amende  payable  par  corps,  qui  ne  pourra 
être  moindre,  outre  la  confiscation  des  grains 
et  fourrages,  du  double  du  prix,  ni  excéder 
la  valeur  du  quadruple  des  objets  confisqués  : 
l'acheteur  sera  condamné,  et  par  corpa,  à  la 
même  amende  ;  le  dénonciateur  aura  la  moitié 
des  amendes  prononcées,  payables  comme  dans 
l'article  ci-dessus. 

Art.  7.  Tous  marchés  faits,  soit  avec  des 
particuliers,  soit  avec  des  autorités  con«ti- 
tuck^s  pour  l'approvisionnement  personnel,  ou 
pour  celui  dos  communes,  seront  résiliées  et 
cossoront  d'avoir  I(»ur  exécution,  à  compter 
du  jour  du  15  mai  prochain  :  lesdits  particu- 
liers ou  autorités  constituées  ne  pourront, 
(•onim(î  les  autres  citoyens,  faire  leur  appro- 
visionnement que  dans  les  marchés  et  halles 
(!(•  la  république. 

Art.  8.  Les  marchés  réputés  conclus  avec 
l'administration  des  vivres,  subsistances  et 
fourrages  des  armées  sont  également  résiliés 
pour  le  prix,  sur  les  quantités  seulement  qui 
ne  sont  pas  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
blique, sauf  dans  le  cas  ci-après  déterminé; 
quant  à  celles  entrées  dans  les  magasins,  elles 
seront  payées  suivant  les  marchés  ;  mais,  à 
l'éçard  des  quantités  non  emmagasinées,  et 
qui  seront  réputées  être  pour  le  compte  de  La 
llcpubliquo,  les  fermiers,  marchands  ou  par- 
ticuliers quelconques,  chez  lesquels  seront 
déposés  ces  grains  et  fourrages,  seront  tenus, 
dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  dépôt,  d'en  déclarer  la 
âualité  et  la  quantité,  (le  produire  l'extrait 
0  leurs  marchés,  certifié  véritable  par  eux, 
et  dans  la  huitaine,  un  nouvel  extrait  certifié 
par  les  commissaires  des  guerres  do  la  rési- 
dence! ou  au  moins  par  l'cKlministration  en 


chef  des  vivres  dans  l'arrondissement  du  lieu, 
à  peine,  en  outre  de  la  confiscation,  d'une 
amende  qui  no  pourra  être  moindre  que  is 
quart  de  la  valeur  des  objets  en  dépôt,  sans 
être  pour  oela  dispensés  des  dommages  et  in- 
térêts que  l'administration  des  vivres  et  four- 
rages aurait  droit  d'exercer  contre  eux,  si, 
par  cette  négligence  ou  mauvaise  volonté,  ces 
grains  avaient  été  vendus  dans  les  marchés, 
comme  n'ayant  point  de  destination  pour  les 
armées  de  la  Republique. 

Art.  9.  Si  les  propriétaires  de  grains  et 
fourrages  déclaraient  faussement  que  lesdits 
grains  et  fourrages  sont  pour  le  compte  de  la 
République  :  le  faux  étant  découvert,  outre 
la  confiscation  des  objets  faussement  déclarés, 
ils  seront  condamnés  à  deux  années  de  déten- 
tion. Si  le  commissaire  des  guerres  ou  l'agent 
des  vivres  avait  confirmé,  par  son  certificat, 
une  déclaration  qui  se  trouverait  fausse  en 
définitif,  outre  l'amende  d'une  année  de  ses 
appointements,  il  sera  également  condamné 
à  deux  années  de  détention. 

Art.  10.  Dans  chaque  département,  les  pré- 
posés aux  vivres  et  fourrages  de  la  guerre  et 
de  la  marine  seront  tenus  d'envoyer  tous  les 
moi»  au  ministre  et  au  directoire  du  dépar- 
tement, dans  rétendue  duquel  sont  situés  leurs 
magasins,  l'état  de  situation  desdits  maga- 
sins, et  la  date  de  l'arrivée  des  grains  qui  y 
sont  déposés,  et  dans  quel  marché  ils  ont  été 
achetés.  Les  directoires  de  département  seront 
tenus  de  faire  vérifier  cet  état  ;  et,  s'il  se  trou- 
vait faux,  ils  en  dresseraient  procès-verbal, 
l'enverraient  sur-le-chamn  au  ministre,  après 
avoir  mis  ces  préposés  inndèles  en  état  d'arres- 
tation. Ils  en  adresseront  un  duplicata  aux 
comités  de  la  guerre  ou  de  la  marine  à  la  Con- 
vention nationale.  Le  ministre,  après  avoir 
vérifié  le  tout,  livrerait  ces  agents  au  tribunal 
criminel  du  département  pour  y  être  condam- 
nés à  quatre  années  de  détention. 

Art.  n.  Dans  toutes  les  communes  où  il  y 
aura  un  marché  à  blé,  h*s  heures  pour  la  vente 
seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

A  11  heures  du  matin,  la  petite  halle  ou- 
vrira. Là,  se  vendront  los  grains  destinés  à 
être  livrés  à  la  petite  mesure,  pour  la  partie 
du  peuple  peu  aisée. 

Le  marchand  sera  obligé  de  délivrer  pour 
un  lx)isseau,  de  l'espèce  de  grain  dont  chaque 
citoyen  de  cette  classe  aura  besoin.  La  vente 
de  cette  petite  halle  durera  jusqu'à  midi, 
heure  à  laquelle  la  grande  halle  commencera 
et  durera  pondant  une  heure  pour  les  habi- 
tants et  boulangers  de  la  municipalité.  Après 
une  heure  que  la  vente  aura  été  ouverte,  ce 
temps  devant  suffire  pour  que  les  boulangers 
et  les  citoyens  soient  approvisionnés,  sans  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  puissent  avoir  chez 
eux  une  plus  grande  quantité  de  grains  ou 
de  farine  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
besoin  ou  leur  débit  pendant  un  mois,  le  mar- 
ché ou  halle  sera  ouvert  pour  le  commerce. 
Alors,  tous  les  citoyens  du  dehors  auront  la 
liberté  d'aeheter  ;  mais  les  citoyens  externes 
qui  feront  des  achats  pour  le  commerce,  ou 
seulement  pour  leurs  besoins,  et  qui  achète- 
ront une  plus  grande  quantité  qu'un  setier 
de  blé,  seront  tenus  de  déclarer,  au  commissaire 
de  polioe  du  marché,  la  quantité  de  grains 
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qu'ils  auront  achetés,  ut  à  qui;  qut'll<!  dwtina- 
tioa  ils  entendront  donner  à  ce  grain,  afin 
que,  Bur  cctto  déclaration,  la  municipalité 
leur  donne  un  paasepoi-t  et  un  acquit  à  cau- 
tion, que  ces  acheteurs  seront  tenus  de  faire 
viser  à  leur  arrivée  au  lieu  de  la  destination 
desdits  grains,  par  ta  muaicipatité  de  oe 
lieu,  afin  qu'au  retour  de  cet  acquit  à  caution, 
le  citoyen  qui  en  était  l'objet  soit  déchargé, 
ou  la  somme  déposée  rendue. 

Art,  12.  Les  citoyens  qui  feraient  transpor- 
ter des  grains  d'un  département  à  l'autre, 
sans  que  les  voituriers,  bateliers,  conducteurs, 
Boicnt  pourvus  d'une  lettre  de  voiture,  et  d'un 
acquit  à  caution  qui  justifie  d'où  partent  ces 
grains  ou  farines  et  leur  destination,  outre 
la  confiscation  qu'ils  auront  encourue  des 
grains  saisis  et  arrêtés,  seront  condamnés,  et 
par  corps,  à  une  amende  du  double  de  leur 
valeur,  et  jusqu'au  paiement  de  l'amende,  les 
bateaux,  les  chevaux  et  voitures  resteront  en 
fourrière,  pour  être  vendus  huitaine  après  la 
■ignification  du  jugement,  qui  aura  prononcé 
l'amende  ;  et,  en  cas  de  récidive  de  la  part  des 
mêmes  marchands,  outre  les  peines  ci-dessus, 
ils  seront  condamnés  à  une' année  de  détention. 

Art.  13.  L'obligation  d'avoir  des  lettres  de 
voiture,  et  de  se  munir  d'acquits  à  caution 
n'aura  lieu  que  pour  le  transport  des  grains 
connus  sous  le  nom  de  blé-froment,  blc-méteii, 
aeigle  et  orge  ;  tes  autres  grains  et  fourrages, 
même  ceux  dont  la  fixation  du  prix  est  déter- 
minée par  le  présent  décret,  pourront  circu- 
ler sans  ces  formalités. 

Art.  M.  Lés  acquits  à  caution  seront  déti- 
rréa  par  les  municipalités  du  lieu  du  départ, 
■ur  papier  timbré,  dont  le  prix  sera  rem- 
boursé par  les  acheteurs,  et  seront  signés  du 
maire,  du  procureur  de  la  commune,  et  en 
leur  absence,  de  ceux  des  officiers  municipaux 
qui  les  remplaceront,  et  le  sceau  de  la  muni- 
cipalité y  sera  apposé  :  les  quantités  et  la  na- 
ture des  grains  seront  expressément  désignées 
sans  chiffre,  le  tout  devant  être  on  écriture, 
sans  interligne  ni  surcharge;  les  renvois  s<-- 
ront  tous  aussi  en  écriture  et  paraphés. 

Art.  15.  Les  citoyens  ainsi  pourvus  de  ces 
pièces  en  règle  pourront  circuler  lilireincnt 
dans  tout-e  retendue  de  la  République,  sur  les 
routes  qui  tendent  à  la  destination  qu'ils  au- 
ront déclarée  ;  les  municipalités  où  ils  passe- 
ront seront  tenues  de  leur  donner  secours  et 
proti.'ction,  sinon  elles  seront  responsables  des 
perl."S,  dommages,  même  di's  retards  qu'éjjrou- 

chargés  de  Ci.'S  denrées. 

Art.  16.  Les  firmiers,  laliouri'urs.  les  pro- 
priétaires eux -nié  lues  ne  pourront  di's.'^olcr  ou 
désaisonner  los  terres  qu'ils  font  valoir,  et  qui 
rapportent  du  blé-froment,  hié-méleil,  seigle 
et  orge,  à  peine  d'une  amende  de  hi  valeur  du 
quadruple  du  rapport  présumé  des  terres 
ainsi  désaisonnées,  l't  de  six  mois  de  dél^'Ution, 
«ans  être,  par  cette  punition,  exempta  di-a 
dommages  et  intérêts  (ju'ils  auraient  concourus 
aux  termes  de  leurs  baux,  pour  avoir  eonmiis 
ces  délils. 

Art,  17.  A  compter  de  la  publication  du 
présent   décret,   et  jusqu'au    1"  octobre  pro- 


chain, aucun  distillateur  ne  pourra  fabriquer 
des  eaux-dc-vic  avec  du  blé,  du  seigle  ou  de 
l'orge,  ni  aucun  amidonnier  fabriquer  de 
l'amidon.    , 

Art.  18.  Il  sera  alloué,  à  titre  d'indemnité, 
aux  commissaires  nommés  par  les  départe^ 
inents,  pour  se  transporter  dane  les  munici- 
palités, conformément  à  l'article  4  du  présent 
décret,  3  livres  par  jour,  outre  80  sole  par 
lieue,  pour  l'aller  et  le  retour. 

Art.  19.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
enfoui  des  grains  pour  en  priver  la  société, 
.sera  condamné  à  une  année  de  détention,  et  à 
une  amende  double  de  la  valeur  des  grains  en- 
fouis qui  seront  confisqués  ;  maie  si  un  parti- 
culier l'avait  gâté  à  dessein,  et  mis  dans  un 
tel  état  qu'il  fût  absolument  perdu,  alors  il 
sera  condamné  à  quatre  années  de  fer. 

Art,  20.  Tout  citoyen  qui  fera  passer  des 
grains  chez  l'étrançer,  soit  blé-froment,  bl^ 
méteil,  orge  ou  scij^le,  avoine  ou  fourrage, 
sera  puni  de  quatre  années  de  fer  ;  et  de  mort, 
si  le  pays  étranger  où  il  fera  passer  ces  grains, 
est  en  guerre  avec  la  Bépublique. 

Art.  21.  Toutes  les  peines  portées  par  la 
présente  loi  recevront  leur  exécution  aussitôt 
que  les  tribunaux  auront  prononcé  pour  les 
délits  criminels,  et  les  municipalités  pour  ce 
qui  est  relatif  à  la  police  correctionnelle,  bbds 
pouvoir,  en  aucun  cas,  en  être  appelé  au  tri- 
bunal de  cassation. 

Uarailon  donne  lecture  de  son  projet  de 
décret  sur  les  tub^ittances  ;  il  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

H  Art.  1".  Le  commerce  et  la  circulacic»  des 
grains  et  farines,  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, continueront  à  être  parfaitement 
libres  ;  et  ceux  qui  y  mettront  obstacle  seront 
sévèrement  punis  aux  termes  du  Code  pé- 
nal (2). 


m  Uibliothèque  nalionnle  :  l,c  ",  ii*  âWl.  —  Biblio- 
llièiiuc  du  1h  CliHDibre  >l«a  dùpuiss  :  Calleetiou  Porliei 
•le  t'Oiise],  U.(uc  i94,  u-  18,  —  Voy,  ri-après  aux  an- 
iir'xes  lia  la  8é,iiii^e.  pifo  Wi  les  motifs  du  projet  ds 
rlêcret  prâsoiil'^  [iiir  Riiraih.n. 

lS)  ytigfHK  iHfulIliliIf*  pour  produire  en  n^i.mrtout 
,n  i-'Jj.  la  famiar  en  franc: 

Il  ï'aidt  de  d-^iTi'Ivr  :  1-  in  greniers  d'abondance; 
■:•  la  laxHliuii  iIm  ):ruiiiei;  .'1-  les  dcclaratioQS,  reMDie- 
iiii^nlF,  visilHs   domicilittirei  cl   autres  veiatioi»  de  c« 

l.rs  iireiiiem  liiilionianri:  m  mue  [ita  ne  ment  pour  les 
I  de  ilhflle  pour  I«e  communes  qui 
scruiviil  iIks  sources  continuelles  d« 
j.'iiunsic,  iK.  naine,  d'insurrerlinns.  dei  levain»  de  guttrre 
l'iiile.  Puis  les  dilapiduii'ins;  puislo  petit  prolit  occulte 
il(>6  ré),'i»seurs,  tniiili»  que  le  decliet,  qui  est  environ  du 
V  int,'liiuiie,  les  avaries,  lit  i-liarentons,  etc.,  seraient 
piiur  le  raniptv  do  lii  n.ition.  l'jiininent  easajte  loger 
tous  ces  f^nins  ilan*  les  annros  très  fécondes  T  En  tout 
temps,  au  reste,  les  pays  inéridinnani  et  de  vignobles 
|Hiiirraient  boire,  tax  ils  niirnieiit  rarement  dequoiman- 
ffn.  Les  dèpartenx'nts  qui  se  truiiveraicui  au  centre  da 
i;i'UX  qui  aiirniunt  ôj,'" ''"■■'"'  éprouvé  plusieurs  mau- 
vaises nii-oltes  aufcussivcs,  ou  des  viiii^iirus,  pourraient 
('^.'Hb'nicnt  tenter  lu  liniine  Fur.iiue  nilli-iiis,  el  aller  fon- 
i|t.'r  du  miuvulles  culiuiies,  uar  ils  seraient  difficilement 
cl  loujoui's  trop  tard  actuurus. 

Si  l'on  taxe  les  (.'laini,  si  l'un  entrave  lenr  circulation, 
si  l'on  liarcèle   sans  cesse   ceux  qui  les  poutdeat,  ceux 
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Art.  2.  La  Convention  nationale  invite  ce- 
pendant, au  nom  de  la  patrie,  tous  les  pro- 
priétaires, cultivateurs  et  fermiers  à  appro- 
visionner les  marchés,  chacun  dans  leurs  can- 
tons respectifs,  mais  de  manière  à  pouvoir 
fournir  uniformément  des  grains,  au  prorata 
de  ce  qu^Is  en  possèdent  surabondamment 
à  leur  consommation  et  aux  besoins  des  indi- 
gents de  leurs  communes,  jusqu'en  novembre, 
et  à  prévenir  les  lois  de  rigueur  que  des  cir- 
constances impérieuses  rendraient  indispen- 
sables s'ils  s'y  refusaient  (1). 

Art.  3.  Pour  établir  un  équilibre  parfait, 
et  accorder  par.  justice  oe  que  réclament  la 
raison  et  l'humanité,  le  salaire  du  manou- 
vrier,  du  journalier,  ne  pourra  en  aucun 
temps,  en  aucun  lieu,  être  inférieur  au  prix 
des  grains  (2). 

Art.  4.  Par  manouvrier,  par  journalier, 
l'on  entend  tout  ouvrier  quelconque,  qui  tra- 
vriillo  à  la  journée,  ou  dont  la  main-d'œuvre 


qui  les  font  fructifier,  il  faudra  en  môme  temps  décré- 
ter que  chaque  charrue  sillonnera  tant  de  terrain  par 
jour,  etc.,  etc.,  sinon  la  scmaille  de  1194  se  réduira  à 
moitié,  et  chacun  ne  cultivera  par  la  suite  que  ce  qui 
sera  indispensablemnnt  nécessaire  à  la  suosistance, 
bientôt  l'on  sera  dispensé,  dans  les  grandes  villes,  d'as- 
sicjrer  la  porte  des  boulangers. 
{Note  de  Barailon.) 

Autre  miftftode  tn^s  certainey  très  t^prouv^e  pour  affa- 
mer, pour  appauvrir  les  grandes  villes,  y  entretenir 
VinquitUudey  l'agitation^  le  désordre  et  enfin  les  dé- 
peupler. 

Il  faut  :  lo  Taxer  le  pain  au-dessous  du  prix  des 
grains  ; 

2*  Indemniser  les  boulangers; 

3<*  Charger  les  habitants  de  cette  indemnité. 

L'on  pratique  justement  tout  le  contraire  à  Londres, 
et  le  succès  atteste  la  sagesse  do  cette  mesure.  L'on  y 
taxe  le  pain  six  deniers  par  livre  au-dessus  de  la  va- 
leur réelle  dos  grains  ;  le  vendeur  alléché  par  cet  appât, 
y  apporte  les  pains  de  toutes  parts,  l'abondance  est  la 
suite.  La  main-d'œuvre  augmente  en  proportion  du  pain, 
et  le  rirhc,  le  voyageur,  le  passager  payent  le  tout  sans 
s'en  douicr.  (l'est  à  peu  près  ain-^i  que  s'explitjue  le  ci- 
toyen MartineaUy  avoué  au  tribunal  de  cassation,  dans 
un  projet  sur  la  ta,ve  des  subsistances  à  Paris,  qu'il 
m'a  communiqué. 

L'on  peut  réduire  toutes  les  lois  sur  les  grains  à  ces 
({uatre  nases  : 

1°  Libre  circulation  des  grains  et  des  farines  ; 

2°  Police  rigoureuse  pour  la  protéger; 

3"  Salaire  ues  ouvriers  relatifs  an  prix  du  pain  ou 
des  grains. 

4»  Encouragement  db  l'agriculture. 

(1)  La  disette  se  fait  ordinairement  sentir,  dans  les 
villes,  depuis  juillet  jusqu'en  novembre,  épouue  où  l'on 
a  enfin  le  temps  (rc('o>ser  et  de  batlre  les  blés. 

Tous  les  articles  de  l'espèce  de  celui-ci,  surtout  s'ils 
sont  im()éralifs,  ne  sont  tolérablos,  ne  sont  admissibles 
que  pendant  rexistence  des  assignats.  Au  retour  d©  la 
monnaie  métallique,  l'intérêt  fera  certainement  vider  les 
greniers.  {IS'otc  de  Itarailon.) 

(2)  Je  mo  glorilic  <le  cet  acte  de  justice  depuis  vingt- 
cinq  ans,  d'avoir  provoque  le  premier,  à  la  tribune  de  la 
Convention  nationale,  le  21  octobre  dernier,  au  comité 
(le  sûreté  générale,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier 
suivant,  une  loi  à  cet  égard,  et  osé  prédire  gue  l'on 
serait  tôt  ou  tard  forcé  do  l'adopter.  Je  ne  sais  pour- 
quoi ma  proposition  fut  alors  si  généralement  rcjetée, 
si  hautement  conspuée.  Mais  l'on  a  aussi  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  mon  amendement  à  l'étonnant  décret  du 
19  novembre  1702,  et  l'on  a  adopté  h.  l'unanimité  comme 
on  le  devait,  celui  du  13  de  ce  mois,  qui  l'anéantit  tout 
entier.  Faut-il  une  large  poitrine  et  d'amples  poumons  ? 
iSote  de  Barailon.) 


est  fixée  à  raison  de  oe  qu'il  peut  faire  dam 
un  jour  (1). 

Art.  5.  A  cet  effet  il  sera,  en  chaque  canton, 
procédé,  sur  les  six  années  antérieures  à  1789, 
a  une  moyenne  proportionnel/ e  mois  par  mois, 
tant  du  prix  des  journées  que  de  celui  du 
grain  dont  l'ouvrier  se  nourrit  habituelle- 
ment en  chaque  pays  (2). 

Art.  6.  A  partir  de  cette  double  base,  il 
sera  dressé  tou®  les  dimanches,  par  le  juge 
de  paix  et  deux  de  ses  assesseurs,  un  tableau 
indicatif  de  ce  que  doit  gagner  par  jour,  dans 
le  cours  de  la  semaine  suivante,  chaque  espèce 
d'ouvrier,  d'après  le  prix  du  grain  lors  du 
dernier  marché  (3). 

Art.  7.  C©  tableau  sera  affiché,  par  le 
greffier  de  la  jiistioe  de  paix,  sur  la  place  du 
marché,  et  copie  d'icelui  envoyée  à  tous  les 
procureurs  des  communes  du  canton,  pour  la 
rendre  publique,  et  en  être  donné  connais- 
sance aux  requérants. 

Art.  8.  Celui  qui  se  permettrait  de  salarier 
l'ouvrier  au-dessous  de  la  taxe  sera  con- 
damné, par  le  juge  de  paix,  au  paiement  du 
double,  et  à  une  amende  au  profit  d©  la 
nation  qui  ne  pourra  être  moindre  de  26  et 
excéder  50  livres. 

Art.  9.  Au  surplus,  la  Convention  nationale 
déclare  qu'elle  s'occupera  incessamment  des 
moyens  d  encourager  et  de  faire  fleurir  Fagri- 
culture. 

Romme  donne  lecture  de  son  projet  de 
décret  sur  les  subsistances  (4). 


(1)  Avec  de  l'attention,  l'on  découvrira  facilement  qut 
les  manouvriers,  les  journaliers  sont  les  seuls  qui  souf- 
frent de  la  cherté  des  grains.  Tous  ceux  qui  ont  quelque 
chose  à  vendre  ont  doublé  et  triplé  le  prix  de  leurs 
marchandises;  les  maîtres  artisans  en  ont  fait  de  môme 
de  la  main-d'œuvre.  Les  seuls  ouvriers  gémissent  encore 
sous  l'oppression  :  de  1&  les  plaintes  de  ceux  de  Lyon, 
de  Houen,  des  insurj^és  de  Coarville,  de  la  Vendée  etc. 
L'ôgaliié  ne  serait-elle  donc  pour  eux  qu'un  vain  mot  ! 
IS'e  sont-ce  pas  des  hommes?  iVe  sont-ils  donc  pas  Fran- 
çais ?  Répondez,  vous  qui  avez  sans  cesse  les  mots  de 
Liberté  et  d*Egalité  à  la  bouche,  et  qui  foulez  ensuite 
continuellement  vos  semblables  au\  pieds.  (  Note  de 
lîurailon.) 

ii)  (^omme  le  prix  de  la  journée  est  toujours  en  rai- 
son inverse  de  celui  des  grains,  j'ai  choisi  les  années 
où  le  salaire  était  au  plus  haut  et  les  grains  au  plas 
bas  ;  l'échelle  de  graduation  sera  donc  entièrement  à 
l'avantage  du  manouvrier  et  du  journalier. 

Quiconque  voudra  réfléchir,  sentira  bien  vite  qu'avec 
('•'  moyen  il  n'y  a  plus  de  disette  effective,  du  moins 
•(u'elle  n'est  plus  redoutable  :  car  il  est  absolument 
vrai  que  les  plus  mauvaises  récoltes  no  sont  jamais  in- 
fcrieures  à  la  stricte  consommation.  L'équilibre  est 
donc  réellement  établi,  réellement  parfait  :  si  les  grains 
se  vendent  quatre  fois  plus  qu'à  l'ordinaire,  eh!  bien 
le  salaire  de  l'ouvrier  sera  quadruplé.  [Note  de  Barai- 
lon.) 

(3)  Avec  le  secours  de  cet  article,  et  des  deux  sui- 
vants. Ton  remédiera  ii  deux  grands  abus.  L'on  ne 
verra  plus,  dans  les  années  de  cherté,  l'ouvrier,  surtout 
agriculteur,  privé  de  travail,  périr  de  faim,  faire  men- 
dier sa  famille  se  livrer  pour  sa  s^^ale  nourriture,  ou 
pour  l'équivalent;  dans  les  temps  d'abondance  au  con- 
traire ce  même  ouvrier  ne  voulut  point  travailler,  et  con- 
courut dé  la  sorte  ii  ramener  la  disette  qui  n'est  cepen- 
dant fatale  qu'à  lui  seul.  [Note  de  Barailon.) 

(4)  Nous  n'avons  pu  découvrir  le  projet  de  décret  de 
Romme. 
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llontprilbert  (li.  La  question  sur  laquelle 
vous  délibérez  est  donc  bion  difficile  à  ré- 
soudre^ Quand  toutes  les  communes  dn»  la 
République  vous  crient  que  1<;  peuple  manque 
de  pain  ;  quand  la  détresse  puhlic^uc  vou.s 
est  attestée,  ot  par  les  fréquentes  m.surrec- 
tions  de  la  taim,  irritw  par  la  loi 
du  8  décembre,  et  par  ces  innombrables 
pétitions  que  vous  avez  renvoyées  à  vos  co- 
mités, où  elles  reposent  dans  la  poussière 
et  dans  rou!)li  ;  craignez-vous  de  porter 
une  main  sacrilège  sur  ces  magasins  en- 
tassés par  les  scélérats  qui  yeul(»nt  vous 
affamer,  ou  de  déranger  les  projets  de  l'aris- 
tocrate masqué,  qui,  n'ayant  pas  lo  courage 
de  vous  attaquer  les  armes  à  la  main,  m-i't 
tout  son  art  à  dérober,  sous  vos  yeux  mêmes, 
la  subsistance  du  peuple  ? 

Il  n'est  plus  temps  de  répondre  par  de 
l)elles  adresse»  et  des  instructions  dérisoires 
aux  plaintes  des  malheureux  qui  meurent 
d'inanition.  On  vous  demande  une  loi  :  vou- 
lez-vous quelle  protège  encore  le  riche  contre 
le  pauvre,  comme  celle  du  8  décembre,  ou 
qu'elle  accorde  à  tout  citoyen  de  la  Répi;- 
blique  un  droit  égal  dans  les  subsistances  de 
première  néooRsi té,  aux  mêmes  conditions,  au 
même  prix  et  avec  les  mêmes  facilités  pour 
les  uns  quo  pour  les*  autres  ?  Tel  est  le  pro- 
blême  dont  la  France  attend  la  solution.  Vous 
pouvez  la  donner  à  la  satisfaction  générale,  en 
appliquant  à  la  société  le  principe  consacré 
par  le  premier  article  de  la  loi  naturelle;  vous 
pouvez  bannir  à  jamais  de  la  République  la 
misère  et  la  faim  qui  ont  aliéné  tant 
d'hommes  à  la  liberté,  et  assurer  par  la  même 
loi  le  respect  sacré  dû  à  toutes  les  propriétés. 

Toutes  les  mesures  qui  vous  ont  été  pro- 
posées jusqu'à  présent  ou  sont  insuffisantes, 
ou  mènent  à  un  but  directement  opposé  à 
celui  que  vous  cherchez.  Je  ne  perdrai  pas 
le  temps  à  vous  prouver  les  défectuosités  que 
vous  av(îz  dû  remarciuer  ;  mais,  pour  me  faire 
entendre  moi-même,  j'.ai  besoin  de  faire 
qu<'lques  observations  sur  oe  qui  a  pu  vous 
frapper  davantage  dans  les  projets  qui  vous 
ont  été  présentés. 

La  liberté  illimitée  dans  le  commerce  inté- 
rieur des  grains,  avec  une  instruction  au 
peuple  pour  lui  en  faire  sentir  tous  les  avan- 
tages ;  plus,  quelqu<?s  précautions  prises  dans 
c\3  moment  pour  faire  garnir  les  marchés  ; 
voilà  co  qui  semblerait  suffisant  au  premiei' 
coup  d'œil,  et  co  qui  ne  manquera  pas  de 
{XM'fectionner  la  famine. 

La  liberté  illimitée  serait  excellente  chez 
un  peuple,  tout  entier  à  la  lilx^rté,  où  la  mo- 
rale publique,  alimentée  par  de  bonnes  lois, 
dirigerait  vers  un  même  uut  le  vœu  do  tous 
les  citoyens  ;  mais  cet  état  des  choses  n'exis- 
tant pas  pour  nous,  ne  le  supposons  pas,  et 
conv<.'nons  que  la  France  fourmille  de  scélé- 
rats qui  ne  sauraient  être  heureux  que  du 
malheur  de  leurs  concitoyens. 


(T;  Ami'uii  des  journaux  île  répoiuo  im.'  iiieiiti<iijiio  lo 
projt't  du  décret  dij  Moiit}:ill)ort.  .Nous  l'insérons  cepen- 
dant il  la  «calice  du  MO  avril  ]>arre  (jue  le  d'cunicnt 
inipriint'  ipii  existe  a  la  IlihhotlièipK'  nalionaL;  tt  à  la 
hiMinthi'iU'»  de  la  (Iharnbn^  des  députés  porte  nu'il 
fut  prMpMM'  à  eettc  date.  —  Hdjliulhéfïue  nationale  : 
Le  *"  II"  -H.'ii. —  Hibliuthè(|UP  de  la  (Ihainbre  d(.'S  dépu- 
♦^9  :  Cnlleclion  Parliez  {de  VOiae^  tome  494,  n-  43.) 


On  vous  a  prouvé  les  prétendus  miracles 
de  la  libre  circulation,  par  des  hypothèaes  au 
moins  1res  équivoque.s.  C'est  par  ITiistoire  du 

f)assé,  tracée  à  plaisir,  qu'on  vous  garantit 
'avenir.  Il  faut  avowr  que  cette  caution 
n'était  pas  proposable.  Il  est  démontré,  par 
un  autre  répondant  bien  plus  rc^spectable,  et 
(lu'aucun  de  nous  ne  saurait  suspecter,  c^est 

I  expérience,  que  la  libre  circulation  engendre 
l'accapai\'m<'nt.  Il  n'y  a  point  d'accapareurs, 
dit-on,  quand  le  blé  circule  !  Comment  appel- 
lerez-vous  donc  ces  vampires  qui,  protégés  par 

II  loi,  entassent  nos  blé.s,  les  dérobent  à  tous 
les  regards,  ou  les  tiennent  à  un  prix  si 
haut  que  le  journalier  n'y  pe\it  atteindre t  Ne 
l;'s  voyez- vous  pas  d'ici  sucer  le  sang  et  la  vie 
(lu  peuple,  et  frémissant  déjà  à  rannonoe 
•l'une  loi  qui  leur  fera  lâcher  prise? 

L'accapareur,  né  de  la  liberté  du  commeroe 
l.^s  grains,  est  le  ver  rongeur  qui  s'attachera 
toujours  aux  racines  des  subsistance«  pu- 
bliques ;  caché  sous  son  or,  et  favorisé  par  la 
loi  même,  il  fait  sl's  ravages  dans  le  secret 
et  l'impunité.  Il  fait  l'abondance  et  la  disette 
au  \*r(^.  de  F^'?s  intérêts,  et  se  ioue  audacieu- 
sèment  de  la  société,  qu'il  aésole  par  ses 
brigandages.  La  source  du  mal  est  dans  le 
commerce  des  blés;  il  faut  couper  dans  le  vif; 
il  faut  abolir  oe  commerce  odieux;  il  faut 
reconnaître  enfin  que  tout  trafic  est  infAme» 
que  toutes  spéculations  sont  criminelles, 
quand  elles  ont  pour  objet  le  pur  sang  de 
l'homme  et  l'unique  soutien  de  l'existence 
de  tant  de  milliers  d'infortunes. 

Cette  idée  semblera  exagérée  ;  elle  n'est  que 
juste  :  et  je  vous  déclare  que  je  ne  m'en  tiens 
pas  à  celle-là. 

Je  pressens  les  objections.  Comment  s'ali- 
menteront les  contrées  stériles,  si  le  commeroe 
n'y  porte  pas  les  subsistances?  Mon  projet 
répondra  tout  à  l'heure  à  cette  question. 

Barbaroux  vous  a  présenté  comme  une  idée 
hardie,  celle  de  faire  déclarer  que  la  Répu- 
blique était  propriétaire  de  toutes  les  den- 
n'^es  (de  première  nécessité,  a-t-il  voulu  dire), 
et  débitrice  de  leur  valeur  envers  ceux  qui 
les  po.ssèdent. 

C<»tte  mémo  id('»e,  je  l'ai  conçue  depuis 
longtemps,  quant  au  pain  s<'ulement  ;  elle  est 
développée  dans  un  traité  que  je  me  propose 
do  donner  sur  cette  matière  intéressante,  et 
j'ai  aussi  eu  la  hardiesse  de  vous  la  pro- 
poser plusieurs  jours  avant  Barbaroux,  aans 
un  projet  de  Constitution  qui  lui  a  été  dis- 
tribué comme  à  vous,  avant  que  les  subsis- 
tances fussent  à  l'ordre  du  jour.  Je  iw  dis- 
pute à  personne  la  découverte  d'un  principe 
(HÙ  a  dû  être  senti  par  tous  les  bons  esprits  ; 
il  importe  peu  au  salut  public  que  ce  soit 
tel  ou  tel  qui  propose  d(*s  lois  :  l'essentiel  est 
d'en  faire  de  bonnes;  mais  il  m'importe  à  moi, 
(jui  ne  suis  pas  un  habitué  de  la  tribune,  de 
mériter  la  confiance  de  mes  frères,  en  soute- 
nant leurs  droits,  et  c'est  ce  que  j'ai  voulu 

dire. 

Barbaroux  n'a  adopté,  ou  trouvé^  par  le  rai- 
sonnement, comme  il  le  dit  lui-même,  que  la 
moitié  de  la  vérité  (jue  je  vous  annonçais.  Il 
veut  bien  que  la  société  soit  propriétaire  des 
subsistances,  mais  il  n'entend  pas  qu^elle  en 
fixe  le  prix.  C'est  refuser  au  principe  établi 
la  plus  nécessaire  de  ses  conséquences;  car  à 
j  (luoi  me  servira  mon  droit  de  propriété,  si 
'  le  marchand  est  le  maître  do  ne  me  la  resti- 
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tuer  qu'à  un  prix  au-dessus  de  mes  moyens! 
H  faudra  bien  qu'il  soit  raisonnable,  dira- 
t-on  !  Mais  a'il  ne  l'est  pas  î  //  sc/a  fwcé  d<i 
vendre!  Mais  s'il  ne  veut  pas  vendre,  s'il 
trouve  plus  à  gagner  à  jeter  son  blé  dans  la 
rivièi-e  qu'à  le  débiter  au  marché  (et  cela  n'est 
pas  difucile  à  concevoir  aujourd'hui),  com- 
ment pourra.i-je  le  forcer  de  me  fournir  ma 
nourriture  à  un  prix  modéré,  s'il  ne  veut  s'en 
dessaisir  qu'à  un  prix  exorbitant?  Ainsi  me 
voilà  rentré  dans  les  inconvénients  de  la  liberté 
illimitée;  je  trouverai  sans  cesse  la  volonté  du 
marchand  entre  mon  estomac  et  le  morceau  de 
pain  que  j'attends  pour  ne  pas  mourir  d'ina- 
nition :  voilà  ma  vie  rentrée  dans  la  dépen- 
dance de  cette  maudite  volonté  que  je  ne  puis 
combattre  sans  violer  la  loi.  On  me  place  tout 
juste  entre  l'alternative  de  mourir  ou  do  faim 
ou  sous  le  fer  de  la  guillotine. 

Barbaroux  trouve  un  grand  ineonvéaient  à 
fixer  le  m'iximiim  du  prix  des  grains,  en  ce 
qu'il  sera  ou  trop  fort  ou  trop  faible,  et  il  en 
donne  les  raisons.  C'est  supposer  qu'il  n'y  a 
entre  les  deux  extrêmes  aucune  moyenne  pro- 
portionnelle ou  du  moins  que  vous  ne  pourri'K 
pas  la  trouver.  Il  est  tout  aussi  raisonnabi<? 
de  penser  que  le  trui^ninium  fixé  d'après  de 
sûrs  renseignementa  et  de  mûres  délibérations, 
nourries  des  réilexions  des  députés  de  ehaquç 
département  qui  doivent  connaître  leurs  loca- 
lités, ne  sera  ni  trop  fort  ni  trop  faible,  mais 
just«  et  proportionné  aux  autres  valeurs. 

Ain.si  je  soutiens  que  vous  devez,  en  décla- 
rant que  les  blés  sont  la  propriété  de  tous, 
et  que  les  propriétaires  des  terres  ne  sont  que 
les  propriétaires  de  la  valeur  des  blés,  fixer  le 
■marniiiim  de  cette  valeur,  non  pas  sur  le 
maximum,  comme  on  voua  l'a  dit,  mais  bien 
sur  le  minimum  du  prix  du  travail  des  ci- 
toyens journaliers. 

Je  ne  répéterai  point  ee  que  j'ai  écrit  dans 
la  première  partie  d'un  projet  de  Constitution 
qui  vous  a  été  distrihué  le  23  ou  le  24  de  ee 
mois,  intitulé  r  Avii  au  peuple  tur  la  li- 
berté, etc.  ;  vous  y  trouverez,  j'oKC  le  croire, 
des  principes  auxquels  il  est  impossible  que  la 
raison  et  la  bonne  foi  résislent.  Dans  le  c.ns 
cependant  où  vous  fermeriez  la  discussion  nu- 
.lourd  nui,  je  demande  la  permission  de  vous 
lire  le  très  court  article  du  droit  de  subsis- 
tance, qui  renferme  l'extrait  des  maximes  éco- 
nomiques que  jo  me  suis  faites. 

Voici  les  bases  d'un  projet  de  décret,  bon  h 
renvoyer  à  vos  comités  réunis  pour  en  faire 
le  développement  en  autant  dVrticIes  qu'il 
sera  nécessaire;  car  ici  on  ne  peut  se  piquer 
d  être  bref.  Les  détails  Kont  inséparables  de  K 
rédaction  d'une  bonne  loi  sur  les  subsistances. 
Je  TOUS  proposerai  d'nholîr  le  commerce  d-s 
Krains,  à  dater  de  la  récolte  prochaine  ■  sove/ 
sûr  que  ce  seul  article  décrété  fera  d'ici'  là 
sortir  les  blés  des  magasins,  et  que  vous  n'au- 
rez pas  beKOÎn  de  visites  ni  de  vérifications. 

Art.  1".  Chaque  année,  huit  l'ours  après  les 
j  .  n";  ''.'^'■«  '''*'««'  dans  chaque  commune 
de  la  République,  par  les  officiers  municipaux, 
en  présence  d'un  commissaire  nommé  par  le 
directoire  de  district  et  des  cultivateurs,  fer- 
miers, propriétaires,  ou  leurs  agents,  un  état 
contenant  : 

1"  La  quantité  de  mesures  ou  boisseaux  do 
grains,  seigle  et  froment  récoltéi  danaj'Mron- 
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dissement  de  la  commune,  déduction  faite  de 
la  quantité  néoeasaire  pour  les  prochaines  se- 
mences (1); 

8°  Le  nombre  des  habitants,  hommes,  femm» 
et  enfants  de  chaque  commune  ; 

'J"  La  quantité  de  grains  nécessaires  à  leur 
consommation  annuelle,  avec  un  dixième  en 
sus  pour  celle  des  voyageurs,  des  étran- 
gers, etc.  Cette  dernière  quantité  pourra  être 
augmentée  par  le  directoire  du  district,  à 
l'égard  des  villes  et  antres  lieux  où  la  com- 
mune et  les  grandes  routes  attireront  plus  de 
consommateurs  externes; 

4°  La  balance  du  total  des  grains  récolta 
avec  le  total  des  besoins  de  la  consommation, 
et  le  résultat,  soit  en  excédent,  soit  en  déficit. 

Art.  S.  Aussitôt  après  la  clôture  de  cet  état, 
les  officiers  municipaux  eu  adresseront  une 
copie  au  directoire  du  district;  une  autze  co- 
pie sera  déposée  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité, pour  être  communiquée  à  tout  requé- 
rant, après  avoir  été  publiée  dans  les  formes 

Les  opérations  mentionnées  en  ces  deux  ar- 
ticles seront  terminées  au  plus  tard  quince 
jours  après  les  récoltes.  Les  directoires  de  dis- 
trict pourront  en  vérifier  l'exactitude  par  tous 
les  moyens  qu'ils  croiront  devoir  employer 
pour  découvrir  leB  infidélités. 

Art,  3.  Deux  jours  après  avoir  reçu  les  états 
adressés  par  toutes  les  municipalités,  les  di- 
rectoires de  district  en  extrairont  le  résultat 
par  simple  récapitulation,  en  ajoutant  aux  be- 
soins de  la  consommation  la  quantité' de  grains 
nécessaire  à  l'égard  des  villes  et  autres  lieux 
de  commerce  ou  de  passage;  c'eet-à-dire  qu'ils 
désigneront  seulement,  dans  un  état  sommaire, 
le  total  des  crains  récoltés  dans  leur  arrondis- 
sement, celui  de  ses  habitants,  celui  des  grains 
nécessaires  à  la  consommation,  et  la  balance 
de  ses  résultats  exprimant  l'excédent  ou  le 
déficit. 

Les  directoires  de  district  exprimeront  le! 
quantités  de  grains  par  quintaux,  en  obser- 
vant qu'à  mesure  égale,  si  celle  du  froment 
pèse  20  livres,  celle  du  seigle  pèse  18  livres. 

Ils  adresseront  copie  de  cet  état  sommaire 
au  directoire  de  district,  en  déposeront  une 
seconde  copie  en  leur  secrétariat,  où  elle  sera 
publique,  et  en  enverront  une  troisième  copie 
à  chaque  municipalité  de  leur  arrondissement, 
qui  les  feront  publier  et  ensuite  déposer  en 
leur  greffe,  pour  être  communiquées  à  tout  ci- 
toyen le  requérant. 

Art.  4.  Deux  jours  après  avoir  re^  les  état* 
sommaires  des  districts,  les  directoires  de  dé- 
partement en  extrairont  le  résultat,  aussi  par 
une  simple  récapitulation,  dans  un  état  som- 
maire dressé  dans  la  même  forme  que  ceux 
des  directoires  de  district  l'auront  été  k 
l'égard  des  communes. 


(I)  Cet  état  aers  fait  iiir  le  eompic  exact  des  garbei, 
fft  d'après  ce  qu'elles  renilenr  ordinairement  en  graini, 
proportionnellement  A  leur  (rro'soor,  ou  bi"n  d'sprè*  ua  ' 
cd.ii  r.iii  p.ir  1c  bstlote  de  pinsicure  ^rhe<:  tirées  In- 
diilinriemeni  du  ferliier.  Le  même  éuit  dèsigneri.  sr- 
tMc  p«r  irticli»,  re  que  rliiqiin  enrps  de  rerme  oii  do* 
mnine,  ciiltiTé  piu"  nhe  nsiile  fnmille  nu  <;<ininianeDt4  de 
iubnureiin,  aura  produit,  et  combien  chaque  proprM- 
tiiii'o  00  chaque  fermier,  b'il  y  en  a,  riinnit  de  corpt  de 
ferme  ou  domaines,  dani  U  m'me  commime. 

Il  expliquera  aussi  ce  <|ue   pËse  en   grains,  selgl*  et 
fromeDi,  fa  mesure  usitée  dam  le  pays. 
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Ils  en  adresseront  une  copie  au  conseil  exé- 
cutif, en  déposeront  une  seconde  copie  en 
leur  secrétariat,  où  elle  sera  publique,  et  vn 
feront  parvenir,  dans  la  huitaine,  des  exem- 
plaires imprimés  aux  dii-cctoires  de  district, 
en  nombre  suffisant,  pour  être  distribués  à 
toutes  les  municipalités  de  leur  arrondisse- 
ment, lesquelles  les  feront  publier  et  afficher, 
et  les  déposeront  ensuite  en  leur  greffe  où  elles 
seront  publiques. 

Art.  5.  Aussitôt  que  le  conseil  executif  aura 
reçu  tous  les  états  sommaires  des  départe- 
ments, il  en  composera  un  tableau  général 
qu'il  fera  imprimer  et  distribuer  à  toutes  les 
municipalités  de  la  République  par  les  voies 
accoutumées.  Il  en  fera  délivrer  un  exemplaire 
aux  archives  nationales,  et  un  autre  à  chacun 
des  membres  de  la  Convention. 

Art.  6.  En  cas  de  négligence  ou  d'infidélités 
notoirement  préjudiciables  au  salut  public, 
de  la  part  dos  municipalités,  districts  ou  dé^ 
partements,  dans  les  états  ci-dessus,  les  cou- 
pables seront  dénoncés,  savoir  : 

Les  municipalités  par  les  directoires  de  dis- 
tricts aux  directoires  de  départements. 

Les  directoires  de  districts  par  ceux  de  dé- 
partements au  conseil  exécutif,  à  la  Conven- 
tion national*»,  ot  à  tout<*s  les  communes  de 
rarrondissoment  desdits  districts. 

Et  les  directoires  do  départements  par  le 
conseil  exécutif  à  la  Convention  nationale,  et 
à  tous  les  districts  du  ressort  des  départe- 
monts  dénoncés,  lesquels  en  instruiront  leurs 
communes  respectives. 

La  Convention  nationale  avisera  aux 
moyens  de  punir  les  coupables  par  la  destitu- 
tion, la  dégradation  civique  ou  autrement. 

Los  noms  dos  fonctionnaires  publics  dénon- 
cés seront  en  outre  rocuoilli s, imprimes  ot  expo- 
sés par  lo  consoil  exécutif  aux  yeux  de  toute 
la  République,  <n  loto  du  rogloraent  dont  il 
sera  parle  ci-apros,  article  10. 

Art.  7.  Los  étals  ot  tableau  général  mention- 
nés aux  précédents  articles  soront  drossés  con- 
formément au  modèle  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  8.  Los  départements  qui  n'auraient  pas 
récolté  pour  leur  subsistance  annuollo  so 
pourvoiront  de  la  quantité  de  crains,  soiglo  o( 
froment  qui  leur  sera  n<'H'i'Ssairo  clans  Irs  do- 
partomonts  qui  auront  un  oxcodont  de  oonsoni- 
ination  ;  mais  ils  no  pourront  faire  dos  appro- 
visionnements qu(^  oonfonnoniont  à  un  rogl<'- 
nicnt  qui  sera  fait  ohaciuo  ann'-c  ]).ir  1(»  conseil 
l'xéoutif,  <'t  mis  à  la  suito  du  tal»loau  u:('néral 
dos  subsistances  j>ul)li(]uos,  ])reserit  ])ar  Tar- 
ticlo  5. 

Art.    9.    Domenront  noanuKuns  oliar«,n»s   les 
diroeloiiys   de   dopart^Mnonts  on    le   total    des 
^^rains  n'eoltés   formera  un  exoédcnt   de  eon 
sommation,   de  pj>urvoir  au  moilr.  d'ap]>r(»vi 
sionnemont    de  cimix  <Ic  leurs  dist  ii<'ts  ,'n  //<' 
fint,   sur  ceux  on   «-ximmIi'îiI,,   ilniis  li-ur  a  non 
dissemont  s^'ulement,  soit  m  faisant  jrarnirles 
marches,  soit    pai*  toutes   autrcf:   ini-snios  qui 
d»)nneront.  le;  plus  jurandes  facilit«''s  aux   vi-n 
(leurs  v\,  aux  consomniatcurM,  v{  (pti  occasion 
ueront.  le  moins  <le  frais. 

^^H  direot.oJroH  de  dial  riol.  Ncronl.  tonuH.  dans 


les  mêmes  cas,  de  prendre  les  mêmes  précau- 
tions, à  regard  de  leurs  communes  respectives. 
Le  conseil  exécutif  indiquera,  par  le  même 
règlement,  des  lieux  d'approvisionnements 
aux  administrations  de  subsistances  mili- 
taires. 

Art.  10.  Le  règlement  dressé  par  le  conseil 
exécutif  à  la  forme  de  rarticle  8  ci-dessus, 
pour  être  mis  à  la  suite  du  tableau  général 
(art.  5),  contiendra  la  désignation  des  chefs- 
lieux  do  département  ou  de  district  en  excé- 
dent, où  les -départements  en  déficit  pourront 
s'approvisionner,  et  la  quantité  de  grains 
qu'ils  y  devront  acheter,  de  telle  manière  que 
les  départements  en  déficit  ne  puissent  en  en- 
lever au  delà  des  besoins  de  leur  consomma- 
tion, et  que  les  autres  ne  puissent  vendre 
au  delà  de  leur  excédent  ;  que  le  blé  ne  puisse 
être  vendu  au-dessus  du  prix  fixé,  et  que  tous 
abus,  malversations  ou  infidélités  puissent  être 
facilement  reconnus,  et  sévèrement  réprimés 
et  punis. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  le  total  des  grains 
récoltés  dans  la  République,  dans  les  années 
de  grêle,  gelée,  etc.,  se  trouverait  au-dessous 
des  besoins  de  la  consommation  universelle, 
lo  conseil  exécutif  est  tenu  de  pourvoir  à  ce 
déficit  général  par  des  achats  cfe  grains  chez 
l'étranger,  de  communiquer  préalablement  à 
la  Convention  ses  vues  à  cet  égard,  et  de  lui 
rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  en  assurer  le  succès. 

Art.  12.  Les  blés  achetés  ainsi  de  l'étranger 
soront  emmagasinés  et  déclarés  propriété  na- 
iintinle.  Ils  resteront  sous  la  surveillance  des 
administrations  des  lieux  où  ils  seront  en 
dépôt,  ot  seront,  pour  la  distribution  et  la 
vente  qui  en  sera  faite,  soumis  aux  formes 
établies  par  lo  règlement  du  conseil  exécutif, 
dont  il  est  parlé  en  l'article  10. 

Ces  blés  seront  vendus  par  des  commissaires 
salariés  et  responsables,  nommés  à  cet  effet 
par  losdites  administrations,  au  prix  cou- 
rant ot  fixe  dans  tous  les  départements  de  la 
llopubliquo. 

Art.  13.  Si  le  prix  do  la  vente  desdits  blés 
aux  citoyens  français  est  inférieur  à  celui  de 
l'achat,  y  compris  les  frais  accessoires,  la  perte 
s(^ra  supportée  par  le  Trésor  national  :  s'il  lui 
est-  supérii^ur,  le  bénéfice  sera  versé  dans  le 
Trésor  nal  lonal.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  tout 
doit  (*lro  commun  entre  tous  les  membres  de 
la  lu'publiqut". 

Art.  1-1.  I^»  prix  dos  grains,  seigle  et  fro- 
ment, st»ra  fixé  chaque  année  par  le  Corps  lé- 
jjcislat  if.  Xul  no  pourra  le  vendre  à  un  prix  au- 
dessn^<  do  celui  qui  aura  été  décrété,  à  peine 
de  oonfisoalion  du  total  do  leur  valeur,  au 
profit  do  la  lîépublique. 

Vi^  prix  fixé  s<^ra  néanmoins  augmenté  à  rai- 
son des  frais  do  transport  pour  les  départe- 
monts  (»n  dt'ficit,  dans  la  proportion  qui  sera 
établie  par  lo  règlement  du  conseil  exécutif 
(art.  lOV 

i.e  nifi rinntnr  du  ])rix  dos  grains  ne  pourra 
Jamais  (»xot''der  (sauf  les  frais  de  transport), 
savoir  :  lî  .sous  6  deniers  pour  la  livre  de 
froment,  t»t  1  sou  8  deniers  pour  la  livre 
«h*  soigl«».  Ils  demeurent,  dès  à  présent,  fixés 
h  00  taux,  jusqu'à  nouvel  ordrt. 
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Art.  15.  Le  commeice  des  grains  dans  l'inté- 
rieur est  aboli,  a  compter  du  15  juillet  pro- 
chain, à  peine  de  confiscation,  et  l'exporta^ 
tion  chez  l'étraager  continue  d'être  prohi- 
bée, à  peine  de  mort  :  sa.uf  néanmoins,  pour 
ces  deux  cas,  les  exceptions  ci-après. 

Art.  16.  La  Convention  nationale  détermi- 
nera, par  un  décret,  les  cas  oii  l'exportation 
pourrait  être  permise,  sans  préjudicier  au 
salut  de  la  Itépublique  :  alors,  tout  citoyen 
pourra  commercer  de  cette  denrée,  soit  dans 
l'intérieur,  soit  avec  l'étranger  ;  mais  nul  ne 
mettra  dans  ec  commerce  que  l'excédent  dont 
il  sera  permis  de  disposer. 

Art.  17.  Cet  excédent  est  supposé,  dès  à  pré- 
sent, de  tout  ce  qui  restera  après  une  quan- 
tité de  grains  suffisante  pour  assurer,  pendant 
deux  ans,  les  subsistances  de  la  République. 
Cet  excéaent  sera  connu  par  le  tableau  an- 
nuel et  général  du  conseil  exécutif,  et  les  ex- 
cédents partiels,  par  les  états  des  départe- 
ments, districts  et  communes  :  en  sorte  que 
par  la  communication  graduelle  qui  en  sera 
donnée  par  le  conseil  exécutif  aux  départe- 
monte,  par  oeux-ci  aux  districts  par  les 
districts  aux  municipalités,  et  par  les  munici- 
palités aux  cultivateurs,  fermiers  ou  proprié- 
taires, chacun  connaîtra  la  quotité  de  l'excé- 
dent dcmt  il  pourra  commercer,  en  vertu  de 
la  loi. 

Art.  18,  Cet  excédent  commerçable  ne  sera 
point  soumis  à  la  taxe  générale,  parce  qu'il 
cessera  de  faire  partie  des  subsistances  com- 
munes, et  qu'il  deviendra  la  propriété  abso- 
lve du  commerçant. 

Art.  19.  Tant  que  k  commerce  intérieur 
des  grains,  et  avec  l'étranger,  ne  sera  pas 
permis  par  la  loi,  s'il  reste  aux  propriétaires 
de  fonds,  cultivateurs  ou  fermiers,  un  excé- 
dent de  grains,  après  que  la  coasommation 
annuelle  de  la  Itépublique  aura  été  assurée, 
et  dont  leurs  besoins  personnels  solliciteraient 
la  vente,  la  nation  leur  en  paiera  le  prix,  se- 
lon le  taux  fixé,  par  eux,  donnant  suffisant* 
caution  ;  ou  bien  fintérêt  de  la  valeur  à  5  0/0, 
à  leur  choix. 

Et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  seront  te- 
nus de  garder  oet  excédent  à  la  disposition 
de  la  nation  pour  l'année  suivante,  ou  les 
cas  extraordinaires  ou  imprévus,  sauf  une  in- 
demnité pour  les  frais  de  garde,  remuage. 
foins  et  déchets;  laquelle  indemnité  sera  ré- 
glée définitivement  par  tes  directoires  des  dé- 
partements, sur  l'avis  des  directoires  de  dis- 
trict qui  prendront  ceux  des  municipalités. 

Art'  20.  Les  approvisioimcments  de  grainh 
pour  les  climats  productifs  ou  en  déficit, 
se  feront  par  enlrinDiisi-s  do  voitures,  drli- 
vréi'K  au  rabais  par  les  directoires  de  district. 
La  première  enchère  sera  réglée  sur  l'éloi- 
gnoment  des  lieux  de  l'approvisionnement,  le.^ 
chances  à  courir  relativement  aux  voitures 
par  tt'rrc  ou  par  eau,  les  avances  etc.,  et  sut 
le  bénéfice  justement  dû  à  toute  espèce  de  tra- 
vail. 

Art,  21.  Les  enchères  n'auront  pas  pour  ob 
jet  immédiat  ces  frais  de  voitures,  avances,  etc. 
Elles  ne  seront  autre  chose  que  des  soumis- 
sion» faites  par  !e«  entreprcne'.rs  de  fourni 


Art.  22.  Les  adjudicataiies  seront  munis 
'.'Q  partant  d'un  acte  du  directoire  du  dis- 
irict,  exprimant  la  quantité  de  grains  qu'ils 
âODt  chargés  d'acheter,  et  le  nom  des  lieux  où 
ils  vont  s'approvisionner,  conformément  au 
règlement  du  conseil  exécutif  (art.   10). 

Art.  23.  Les  adjudicataires  se  rendront 
il'abord  auprès  du  directoire  du  district,  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  doivent  s'approvi- 
sionner ;  ils  en  recevront  la  note  des  com- 
munes et  des  citoyens  de  ces  communes  qui 
Kont  destinés  à  lui  fournir  une  quantité  de 
urains,  et  avec  lesquels  il  pourra  prendrv 
des  arrangements  pour  la  conduite  desdits 
l^rains  au  lieu  où  il  entendra  faire  son  char- 
gement j  et  en  cas  de  contestation  sur  le  prix 
des  voitures  qui  lui  seront  fournies  sur  les 
.ieux,  le  directoire  du  district  les  jugera  dé- 
ânitivement.  Le  prix  des  blés  acnetés  sera 
payé  comptant. 

Art,  21.  Les  adjudicataires,  après  avoir 
terminé  toutes  les  opérations  relatives  à  leur 
Eipprovisionnement,  et  avant  leur  départ, 
prendront  auprès  du  directoire  du  district 
où  ils  se  trouveront,  un  certificat  pour  assu- 
rer leur  retour  et  justifier  à  l'administration 
de  leur  pays,  qu'ils  se  sont  conformés  k  la  loi 
et  au  règlement  du  cmiseil  exécutif. 

Les  districts  oii  seront  faits  les  approvi- 
sionnements, tiendront  note  des  citoyens  et 
communes,  qu'i,  sut  leur  ordre,  auront  fourni 
leur  contingent  d'excédent. 

Art.  25.  Les  convois  de  subsistances  publi- 
ques, ainsi  réglés,  seront  sous  la  protection 
de  la  loi.  Ceux  qui  les  arrêteraient,  les  pille- 
raient ou  empêcheraient,  par  quelque,  moyen 
que  ce  soit,  qu'ils  n'arrivassent  h  leur  desti- 
nation, seront  punis  de  r.ort. 

Art.  26.  Lee  directeurs  de  districts  sont  au- 
torisés à  ordonner  des  avances  sur  la  caisse 
de  leui's  contributions  aux  adjudicataires  qui 
en  demanderaient,  moyennant  suffisante  cau- 
tion, et  sous  la  responsabilité  dcn  administra- 
teurs. Mais  dans  ce  cas,  les  enchérisseurs  en 
feront  la  déclaration  avant  leur  première  mise 
et  il  sera  fait  un  rabais  proportionné  aux- 
dites  avances. 

Ces  avances  seront  remboursées  à  fur  et  ii 
mesure  de  la  revente  des  grains  ;  et  de  mois 
en  mois,  de  manière  qu'elles  soient  définiti- 
vement acquittées  au  mois  de  mai  de  chaque 
année,  qtinnd  même  les  blés  ne  seraient  pn^ 
tous  revendus. 

Art,  27.  La  loi  du...  (jui  accorde  des  primes 
en  faveur  de  ceux  qui  importeront  des  grains 
dans  les  ports  de  France,  est  maintenue. 

En  cas  que  la  Convention  juge  à  propos  de 
l'abroger,  par  des  raisons  d'intérêt  général, 
cette  loi  continuera  d'avoir  son  effet  pendant 
six  mois,  à  dater  de  la  publication  de  celle 
qui  l'abrogera. 

Art.  28.  Les  comités  d'agriculture  et  d'ins- 
truction publique  présenteront  sous  un  mois 
à  la  Convention  nationale  un  mode  d'encou- 
ragement en  faveur  des  propriétaires  de  fonds, 
cultivateurs  et  fermiers,  par  forme  de  primes 
ou  autrement.  La  République  décernera  des 
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honneur»  et  dea  récoinpeni>es  h  tou»  ceux  <1'«U' 
tru  eux  ijui  aHrunt  atu-int  la  but  proputté  par 

\n  loi  i|^i  sera  incfssamiwi.nt  i-.Htlut;  à  a-  aii- 

An.  ^.  Leâ  uiêfDes  cumiLéii  proposeroDt 
dans  k  mcrni;  dtla>i  ua  motii:  du  rêcomiieoM: 
I>our  les  adjudicataircH  dus  uunvoib  de  :>uL- 
siiitAncus  iiulilkjuijii  i|ui  auruat  appvoviiiioiiiK' 
leurs  distiitts  n-.sp<i;tî£M  av<-c  k  plu»  d<-  ci 
lérité,  et  à  moins  di^  frais,  ou  qui  auraient 
essuyé  des  piitt-a  par  une  Muiti-  d'accidiu^ 
qu'il  n'était  pan  en  leur  prudence  de  prévoir. 

Art.  3tj.  La  présente  loi  itéra  ext-eulée  aus- 
ntùt  après  sb.  putilicalion  ;  le  rocenscaieii i 
preecrit  par  le»  oitieleit  1,  2,  3,  4  et  5  se  iera 
cette  uiinée  avant  les  rccolttrs  ;  i'ciat  des  grairir 
«ira  pi'iu  Hur  leif  ((rcnici'K  et  mauaiiins  et  eut 
les  Kiirbt-a  non  cnt'Ort:  battues. 

Tiiut  citoyen  qui  aurait  d."s  mat^asinB  de  bl>? 
et  qui  n'en  fera  poa  In  déclaration  à  la  muni- 
eipalitÉ,  sur  sa  preaiière  réquisition,  dû- 
iiieiii  con>Uité<-,  si-r»  puni  de  la  dégradation 
civique,  et  de  la  confiscation  de  la  valeur  des 
graîn.s  ciiiiiiogaHinéa  (1>. 

tVrniwr 'Si.  Nimitou;.  pas  les  pbiluwiphe» 
et  les  vains  déclamât eiirs,  qui  semblent  plu- 
tôt occupés  a  eiiu-fideri-i'  U's  niuu.K  et  les  mi- 
sères de  riiumiinité,  qu'il  Ii'h  soulager  :  c'ebt 
vraiment  nu  législateur  qu'il  eïi  réservé  d'eu 
faire  tarir  la  source  par  de  aagcs  lois  ;  mais 
il  doit  agir  uvcc  piudcnce,  a.v*jc  oircoufijn  i 
tion;  jl  doit  craindn;  surtout  d'empirer  le 
mal  au  li<:u  de  lu  guérir. 

Aux  termes  de  votre  dt.W'et  du,.,  vous  avux 
deux  grand»  pi-oblèmcs  ii  réecudi*  ;  le  salu: 
public  dépend  de  leur  solution. 

IjC  premier  est  de  savoir  ai  Ion  doit  taxe' 
les  graines  en  propm.liun  du  salaire  des  ou 
vrieiB,  ou  si  au  eontraîrc  on  doit  élever  U 
salaire  des  ouvrioit  en  proportion  du  prix  des 
grains. 

[,'■  second,  eu  suppiifant  possible  la  tax;'.- 
tioii  du  prix  des  Kiiiina,  est  de  savoir  si  hi 
taxe  iU'Ul.  êl  r.'  faite  -mii  nuire  à  ViigrieuUitn 
ri  nu  cnmmeree. 

La  Kolutiiin  du  piimier  de  ces  pjoblfcincs 
est  subordonnée  ii  wlle  du  j^econd  ;  car  ni  l'on 
di'moniro  que  la.  law  des  grains  nuirait  in- 
failliblement à  l'agriculture  et  nu  commerce, 
il  d«?viendra  alors  inutile  de  s'occuper  d'unfi 
taxe  quelconque  ;  ct'iyndanl  on  l'examinern 
Hnral>onilnmmcnt,  et  l'on  terminera  par  pro- 
poser les  Kculw  et  uniques  njnvens  que  len  cir- 
constances du  liionient  peviiiPlfent  d'adopter. 
Les  lionm-urK   rendow  à  l'agriculture  dans 
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inpr;.  U  C'.|ivr.iili.in, 
[im-w:!^  I<:ir  IcR  HnMriBiaii.'nn.'stniljlo  ne  loiilnir  filin- 
qii'iiii»  l<ii  ilr  «imii»lniiei>  et  ne  Ij.irn"  ."i  Riitamlrp  loi 
jirnjels.  J"  HiiiKi'  i|qe  cD  Oinypn  nppplti'  b'.iiiroiip  île 
iHiiii'-ni-i  mr  l:i  iliM-iis*mn.  WaU  i)ii<>1c(iii)  parli  i|iip  In 
ncriî-ïiti)  rln  Tiiro  viin  iiniw  fiisBi-  prendre  lions  ilo  prtp- 
fii[>ns,  il  y  rniiilr.i  Innjoiiri  rr-vpiiir.  Sam  net  ■'ijinir,  j'aii- 
rnU  iftir»  rie  i'iiiipninnri«  roite  oii|iiitiia  ri'iino  lui  sol- 
iii'.il'Hi  ;i!ir  lu  jiiRiti'a  et  rlmmanitr'. 

{V,  nii,ii.,t!,;-,|.iB  .,nti<.„«r..  :  i.»  „■  s^m.  -  riii,iio- 

Hèqiin  lie  la  C.liBinlirB  dcï  itûputés  :  Collection  Portiei 
,é  rOin),  tome  iM,  n*  45. 


lois,  sont  une  preuve  évidents  de  •on  utiuM 
et  lia  mia  inlluence  sur  la  premitee  et  1a  prin- 
cipale richesse  d'une  nation. 

On  doit  accorder  â  ceux  qui  s'y  adonncot 
diti  faveurs,  di.s  encouiagements  proportioD- 
nés  aux  soins  qu'ils  procurent.  C^st  par 
l'agriculture  qu'il  se  rend  indépendant  des 
autres  nation'*  ;  c'est  par  l'agriculture  qu'il 
ac(|uiert  une  prédommaoce  nécessaire  sur 
tous  ses  voixius. 

Telle  doit  être  sa  prérogative  pour  l'avan- 
tagée ménie  de  l'étal,  qu'aucun  autre  art  ne 
pnis.sc  produire  d(«  Iiénéfices  plus  aseuréa  ou 
plus  considérables  autrement  on  la  ferait 
abandonner  ;  on  préférerait  toujours  les  arte 
les  moins  pénibles  et  les  plus  lucratifs. 

La  protection  qu'on  doit  à  l'industrie,  qui 
met  en  œuvre  les  produits  de  l'agricultarei 
n'est  qu'en  sous-ordre.  De  l'agriculturv  dé- 
coulent  tous  nos  biens  ;  c'est  par  elle  que  tout 
se  vivifie,  et,  pour  le  dire  d'un  aeul  mot,  elle 
est    la  vraie  corne  d'abondanca 

Ces  ba^B  posées,  on  laisse  aux  lecteun  a 
en  déduire  les  conséiiuences  pour  la  solu- 
tion du  problfine.  Subordonnera-t-on  l'agri- 
<'uUure  aux  autres  arts,  ou  les  autres  arta  à 
l'agrieulture,  c'e.st  demander  équjvalemment 
si  l'accessoire  doit  l'emporter  sur  le  principal, 
et  la  partie  sur  le  tout. 

Le  problème,  tel  qu'il  a  été  prâsenté  pwr 
un  m-  nibre  tns  éclairé,  je  veux  dire  l'exa- 
iiicn  de  la  |>ossibilité  do  la  taxe,  mus  nuire  à 
l'ntirîfi'/turr  il  au  eommeree,  me  paraît  d'une 
solution  si  facile,  qu'il  me  donne  lieu  de  soup- 
çonner quil  a  eu  d'autres  vues  que  de 
nous  mettre  dans  l'ocoasion  d'éclairer  le  peu- 
ple Fur  l'objet  des  subsistances,  et  de  dissiper 
les  vains  prestiges  dont  on  l'éblouit  depuis 
«i  long+*'nipM  ;  aussi  s'ost-il  abstenu  de  tenter 
do  lo  rfeoudre. 

La  protection  due  à  l'agriculture  exige  im- 
périeusement que  l'on  proscrive  les  moyens 
de  vivre  sans  travail  ;  que  toutes  les  lois  m 
dirigent  vers  oe  point  central  et  assurent  sa 
prospérité. 

De  ces  principes  universellement  adoptés, 
les  vrais  législateurs  ont  tiré  cette  conséquence 
que  loin  de  toxer  les  grains,  on  no  devait  pas 
même  établir  des  droit»,  des  impôts  sur  lee 
consommations  de  premièie  nécessité,  paroe 
iiu'ils  tendraient  à  mettre  des  entraves  k 
1  afiricnlture,  à  l'exposer  au  découragement, 
it  il  surcharger  le  pauvre  ;  si  les  plus  pro- 
fonds législateurs  ont  porté  juFquo-la  leur  at- 
tention, combien  n'aurona-nous  pas  de  motifs 
•  t  phui  graves,  et  plus  déterminants,  pour  re- 
jeter la  taxation  proposée  :  ne  serait-elle  pas 
lephm  dur,  le  filus  onéreux,  le  plus  vexa- 
loiro  de  tous  les  impôts!  Les  ofîeta  que  pro- 
ihiiraient  cette  étrange  mesure,  no  peuvent 
étn'  ni  évalués,  ni  oalculéfl. 

Cette  denrée  taxée  entraînerait  nécessaire- 
ment la  taxe,  non  seulement  de  toutes  les  au- 
Ires  denrées,  »(«('«  eiienre,  et  par  vne  tuite 
iDrntnb/r,  rrlje  de  toii/es  les  autres  etpèee» 
(le  mfirrhfin<li%ei  ;  ce  qui  serait  impossible 
dans  l'exf'^ution,  destructif  do  tout  commerce 
et  do  toute  sociabilité. 

lie  citoyen  Lachevardière,  vice -président  du 
département  de  Paris,  a  bien  prévu  cette  con- 
Btiquenco  inévitable  lorsqu'il  a  dit,  page  6 
do  son  Opinion  sur  /e*  Kuhitùtanee». 

«  L'efEet  de  cette  opération  sera  indubita- 
blement de  diminuer  le  prix  de  toutes  l«e 
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marchandises,  et  je  peutte  que  oe  décret  doit 
*uieir:  niuii^ilialtiiitiii  colui  ûi  la  tixation  ûu 
maximum  du  prix  des  gritiiiB.  » 

Par  cet  aveu  forcé,  uiaitt  néœtaiaire,  oo  duil 
juger  à  quHlit  extrémité  nous  L'ntraioer.iit 
LHitto  funuato  mcsuro. 

Ses  pernicieux  eflets  iraient  bauooup  jjIum 
loin,  car,  ai  voua  ne  taxez  que  lea  grain;, 
alum  loin  d'vxciter,  loin  d'animer  l'émulatioa 
pour  eu  genre  de  culture,  vous  conduirez  na- 
turelkmt-ni:  diiuiue  proji l'iclaire  l't  tirer  un 
autre  parti  du  ae»  londs,  à  les  planter  en 
vigiicB,  en  arbrvi  iruitîei-s,  en  oliviers,  en  inù- 
rieru  ou  autres  espèces  non  sujettes  à  la  taxe, 
et  si  le  .sol  n'était  pas  susceptililc  de  ceK  pio- 
(liiclions,  ils  préféreraient  d  en  faire  des  pâtu- 
rages pour  nourrir,  engraisser  du  bétail,  vt 
Si;  mettre  à  l'abri  de  la  vexation  de  la  taxe. 

Si  l'on  veut  être  sincère,  et  écarter  les  vaius 
déguisement»,  on  conviendra  que  ce  n'raitpr 
vwn  voie  oldique  poiler  une  atteinte  décid:' 
aux  propriétés,  que  ce  serait  se  jouer  du  prin- 
(i|)i-  nui  f'ji  a.ssuje  la  garantie,  et  pour  toul 
dire  d'un  seul  mot,  que  ce  no  serait  qu'une 
loi  agraire  déguisée. 

Il  y  a  si  peu  do  doute  à  cet  oiiard,  que  l'on 
puLlic,  hautement  qu'en  proposant  cette  mi - 
Rure  à  la  eouirouue,  on  n'a  point  dissimulé 
qu'elle  était  un  équivalent  do  la  loi  agraire  j 
vous  avt'K  donc  à  décider  si,  au  mépris  àii 


h.  décider  si  voua  détmireï  'li-  régime  social 
par  ses  pi-eniières  bases. 

Nous  conviendrons  avec  Moninro,  membr.' 
du  département  de  Paris,  et  quelijui-.s-uns  d- 
nos  collègues,  que  la  nation  a  le  aouveraiu 
domaine  ;  mais  ils  doivent  convenir  à  leur 
tour  iju;'  le  mt'jue  pacte  qui  lui  ti'ansniet  ceti  c 
souveraineté,  assure  et  garantit  le»  proprié- 
tés de  tous  les  individus  :  et  n'est-ce  pas  y 
porter  atteinte  que  d'en  taxer  le  produit  î 

Tout  ce  que  l'on  peut  faire  de  phis,  à  rai- 
son d<;  la  grande  police,  ft  du  souveiain  do- 
maine, est  d'cmpéeher  le  transport  des  grains 
à  l'élriinKer,  d'oidonner  U  vente,  et  de  pré- 
venir tous  les  al)us,  panv  que  1rs  fruits  soui. 
priiiiitivcmcnt  et  essi'ntii'lleiiient  destinés  '. 
la  nourriluit^  de  tous  les  niemlires  de  !:i  i^rancl.' 
BOeiété  ;  mais  quelle  distance  n'y  n-t-il  p;i . 
de  ees  mesures  léftitinies  à  une  taxj'.tion  iu- 
juste  et  contraire  à  tous  les  principes  î 

K'rlait-ce  pus  porter  les  ehows  au  dernier 
degré  où  la  justice  leur  ptn'met  d'atteindre 
qut'  d'établir  un  impôt  pnipre.ssif  au-dessuf, 
et  indépendamment  de  toutes  les  contribu- 
tions qu'on  a  déj^  payévs  I  Comment  donc, 
après  avoir  préb-vé  snr  Ifs  revenus  tout  e 
qu'il  est  possiMf  d'en  soustraire,  oaerait-on 
encore  tenti'r  de  porter  nlleinte  à  la  plun 
précieu!!.'  de»  propriétés,  au  (iroduit  des  tra- 
vaux et  des  sueurs  du  laborieux  oultivateur  î 

Pouviiit-on  se  dii'siiuuler  que  cette  taxe,  loin 
do  proearrr  des  grains,  loin  d'eu  augmenter 
la  mn-^Kc,  ni>  sejvirait  qu'à  les  rendre  plus 
rares,  à  les  dérober  au  commerce,  à  répandre 
l'alarme,  à  esapérer  les  dangers  et  a  fa're 
juger  l'étendui'  du  mal  par  l'exeès,  la  rigueur 
et  l'injustice  des  préeautiona  ?  Ce  qui  est  pis 
encore,  n'auraJt-on  pas  à  redouter  le  soulève- 
ment de  toutes  les  campagnes  contre  les  villes; 
tous  les  cultivateurs  no  seraient-ils  pas  ré- 
voltés de  voir  que  l'industrie  s'exercerait  sanK 
gêne,  sans  entraves  dans  ûtutes  lei  villsB,  Uui- 


difi  que  les  produite  du  premier,  du  plua  në- 

ceiisaiiti  de  tuua  les  arts,  seraient  soumis  à  la 
plus  décourageante  taxation  'I 

ConciuoHti  donc  sur  ce  second  problème  qui 
résout  également  le  premier,  conoluons  que 
la  taxe  des  grains  anéantit  radicalement 
l 'agriculture  et  le  commerce,  mais  principa- 
lement l'agriculture,  la  principale  riches»!  t-t 
la  plus  grande  puisaanoe  d'un  état.  Concluons 
que  cetfa  taxe  porto  une  atteint»  directe  à 
Cl  genre  de  propriété,  le  plus  sacré  et  le  plus 
précieux  de, tous;  concluons  qu'elle  renverse 
tous  les  prineipes  sociaux  ;  concluons  enân 
que  cette  meeure,  loin  do  nous  prooui'er  les 
ressources  qui  nous  sont  nécessaires,  ne  ser- 
virait  qu'à  aggraver  nos  maux,  qu'à  provo- 
Cjuer  la  famine,  qu'à  semer  l'épouvante  et 
Ihorreur  :  elle  ne  peut  donc  être  accueillie 
par  de  vrais  légifilateura  ;  venons  au  pre- 
mier problème. 

Doit-on  taxer  les  grains  en  proportion  du 
salaire  di's  ouvriers,  ou  doit-on  élever  le  sa- 
laire des  ouvriers  en  raison  du  prix  doi 
grains; 

Dans  c(^tte  alternative,  pourraitnan  hésiter  î 
L'une  est  injuste,  subversive  de  tous  les  prin- 
cipes, dangereuse  par  elle-même,  d'une  exécu- 
tion difficile,  pour  no  pas  dir.;  impossible  ; 
tandis  que  l'autre,  lu  lallation  du  êoïaire  det 
ouvriers,  est  juste,  simple,  naturelle  et  d'une 
exécution  facile  :  ainsi  l'on  doit  s'apcroevoir 

au'on  a  [Précisément  proposé  une  subversion 
e  principes,  un  renversetnent  de  choses  ; 
laissons  doue  à  toutes  les  productions  de  la 
terre  toute  la  liUsrté  dont  elles  doivent  jouir, 
mais  e.n  même  temps  assurons  au  journalier, 
à  l'artisan,  à  l'artiste,  l'avantage  de  pouvoir  se 
les  procurer  par  le  prix  de  son  travail. 

Bi,  dans  l'alternative  et  l'option,  l'un  des 
objets  doit  Ëtro  subordonné  a  l'autre,  c'est 
sans  doute  lo  plus  âexible  :  le  lierre  doit  s« 
plier  à  la  colonne  à  laquelle  il  est  attaché. 

Dans  l'opposition  entre  deux  objets,  on 
doit  faire  céder  celui  qui,  en  fléchissant,  ne 
laisse  aucun  inconvénient  à  redouter  ;  tandii 
que  l'autre  entraînerait  un  bouleversement 
total,  et  causerait  des  maux  irréparables  : 
ce  sont  doue  lea  salaires  des  ouvriers  qu'il 
faut  taxer  en  proportion  du  prix  des  grains. 
Tout  le  monde  est  pénétré  de  oette  grande 
véiité,  t|uc  la  société  doit  à  si's  membres,  ou 
du  travail,  ou  des  secours;  mais  il  faut  dis- 
tinguer, avec  les  publicistes,  deux  classes 
d'ouvriers  dans  la  première,  sont  les 
hommes  de  peine,  et  tous  ceux  qui  te  livrent 
aux  arts  essentiellement  utiles  a  la  société  ; 
dans  la  seconde,  sont  ceux  qui  se  livrent  à 
tous  les  arts  do  luxe  et  de  pur  agrément,  et 
souvent  d'un  luxe  dangereux. 

Comme  les  premiers  sont  plus  utiles  à  la 
société,  comme  ils  n'ont  d'autre  ambition  que 
d'y  subsister  par  leur  travail,  il  leur  est  dû 
une  protection  plus  spéciale  et  plus  active  ; 
tandis  que  les  autres,  qui  veulent  courir  toutes 
les  chances  de  la  fortune,  des  fantaisies  et 
du  caprice,  doivent  en  éprouver  toutes  les 
vicissitudes  :  ils  doivent  suivre  le  cours  des 
choses;  et  on  ne  leur  doit  fournir  d'autres 
travaux  que  ceux  dont  toute  la  société  pro- 
fil*. 


aux  ouvriers,    aux  artistes  da  toute  eapioei 
rnoia  enoors  a  tous  1m  bomniM  oïmos  rt  di- 
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pravés  des  grandes  vilI*^s,  aux  riches  comme 
aux  infortunés,  et  cela  aux  dépens  de 
rinfatignble  cultivateur  :  une  telle  erreur 
ne  i>cut  donc  s'accréditer  près  des  représen- 
tants d'une  grande  nation. 

Mais,  dira-t-on,  il  fnut  ua  remède  aux 
maux  qui  nous  prt^Kcnt  :  oui,  sans  doute,  il 
en  faut  un;  mais  il  doit  être  dirigé  par  ks 

[irincipcD  d'une  législation  tuLgi.'  ut  prudi:nte  : 
e  plus  sûr  moyi'ii  d'y  remédier  est  de  re- 
monter aux  causes. 

Premièrement,  est-il  vrai  que  la  France  ait 
suf&samm<!nt  de  grainsî  On  part  toujours  de 
oelte.  supposition  comme  d'un  fait  déniontré; 
mais  un  ftgislateur  peut-il  se  reposer  sur  des 
calculs  dont  rien  ne  prouve  la  vérité,  sur  des 
calculs  presque  toujours  démentis  par  les 
faits  et  par  rcxpéricnce î  Un  peuple  pressé 
par  le  besoin,  un  peuple  qui  réclame  de  toutes 
les  parties  dé  la  Bépubliquiti,  acra-t-il  apaisé 
piir  des  tableaux  séduisants  faits  aux  tri- 
bunes? N'est-il  pas  dangereux  qu'il  y  ait  du 
mécompte  dans  les  calculs  des  puulicistcs  i 
Jusqu'ici  ils  n'ont  porté  la  population 
qu'à  24  millions,  ft  l'on  croit  qu'elle  s'élève 
à  il  ;  ils  n'ont  pas  soustrait  de  leurs  calculs 
L'a  grains  abonifonimcnt  employés  à  l'amidon, 
à  la  bière,  et  surtout  aux  eaux-de-vie,  quand 
on  prévoit  la  rareté  des  boissons. 

Mais  admi'ttons  que,  dans  les  années  ordi- 
nairi!S,  il  y  ait  suffisamment  de  grains,  cela 
ne  serait  plus  vrai  dans  les  circonstances  oii 
nous  sommes  :  la  dernière  récolte,  quoique 
assez  abondante,  a  succédé  à  des  années  de 
disette  ;  l'app&t  du  gain  a  multiplié  JScs 
exportations;  nos  nombreuses  arméi'S,  sur- 
chargées d'un  éjgal  nombre  de  bouches  inu- 
tili's,  dounent  lieu  à  une  doubb.>  consomma- 
lion  ;  nos  magasins,  par  urw.  suite  des  plus 
affreuses  trahisons,  sont  devenus  la  proie  de 
nos  i-nncmis  ;  Ifs  blrs  qia-  nous  avons  pu 
attin^r  du  l'étrang.'r  m;  eoiupen.sent  piwj  nos 
pcrti's  :  voilà  donc  unu  des  iiremières  causes 
(lu  mal  auqui'l  on  ne  ri'médiera  point  par  des 
taxi'K  ;  car  elles  n'iiuguiciiteront  pas  la  niass;!' 
di'  lilé  qui  so  troiuf  actuel Icni en t  dans  la  Ré- 
publique. Quel  scia  donc  le  winèdeî  On  l'cn- 
tn'voit  aisément  :  ori  ne  di'm^uide  pas  un 
plus  long  développenH'nt,  un  iloit  s'en  rap- 
port^T  au  eomil.é  de  Salut  piiblic.  si  digne  du 
noftt-  confiance,  et  l'autorisi'i'  à  prendre 
toud'M  les  précautions  néc'ssai n^s  pour  as- 
surer l.'s  «ubsiï^lauecs  juK<[irà  la  fin  do  juillet; 
il  nous  tranquillisera  pl''iiii'Mi.>nl  à  (>'l  égard. 
.Alircs  avoir  pourvu  à  ralinuilaticc  des  sab- 
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latiim  par  une  iiromple  Riiranlie  et  une  juste 
indemnité  fi  celui  qui,  à  l'abri  de  la  loi, 
aurait  néanmoins  souffert  quelque  dommage. 


L'objet  des  aubsistanoes  est  si  important 
qu'il  ny  a  rien  à  négliger  ;  la  cherté  du  pain, 
est  la  plus  forte  taxe  que  le  peuple  puian 
supporter^  et  la  disette,  le  plus  grand  du 
maux  qu'il  ait  à  redouter. 

On  est  effrayé,  quand  on  considère  q^ue 
l'augmentation  d'un  denier  par  livre  de  pain, 

Srouuit  une  surtaxe  ou  une  augmentation  de 
épensc  de  62  miHions  par  an,  à  ne  compter 
que  24  millions  800  âmes. 

En  eff4:t.  la  consommation  évaluée  à 
600  livres  de  pain  pour  cliaque  individu,  ou 
à  deux  setiers  et  demi  mesure  de  Paris,  du 
poids  de  240  livres  chacun,  l'augmentation 
d'un  denier  donne  600  deniers  i  livres  10  bous 

Bar  têtu  ;  et  sur  24  millions  800  âmes,  68  mil- 
ons  :  que  l'on  juge  de  l'excès  de  la  surcharge, 
quand  il  faut  multiplier  les  deniers,  eb  c&l- 
culer  l'augmentation  par  le  nombre  des  boub; 
il  n'est  donc  rien  de  si  important  pour  le  lé- 
gislateur, que  de  surveiller  cet  obje^  et  de 
prévenir  tout  renchéri.ssemcot,  d'autant  mieux 
que  l'Etat,  r^ui  est  le  plus  grand  consommateur, 
éprouve     nsoessa  ire  ment    les     plus     grandee 

Mais  il  faut  s'occuper  du  moment  présent, 
avant  de  songer  à  l'avenir:  on  fer»  voir, 
quand  il  en  sera  temps,  que  la  dîme  d«  "Tau- 
ban  n'est  qu'un  beau  rêve,  que  les  greniers 
d'abondance  dans  les  villes  ne  sont  pas  pra- 
ticabk's  pour  27  millions  d'hommes. 

Les  remèdes  du  moment  sont  l'autorisation 
à  donner  au  comité  de  Salut  public,  ua 
prompt  recensement  de  tous  les  grains,  I  obli- 
gation de  ne  vendre  que  dans  les  marchés 
publics  avec  quelques  modifications,  des  cer- 
tificats de  vente,  une  ta.vc  faite  chaque  mois 
pour  le  salaire  des  ouvriers  et  proportionnée 
au  prix  des  grains,  des  ateliers  établis  dans 
tous  les  départements,  et  les  journées  fixées 
dans  la  proportion  ci-dessus. 

Mais  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  de  tous 
les  iDoyens,  celui  qu'on  doit  admettre  dans 
tous  les  temps  comme  dans  toutes  les  circons- 
tanei;s,  est  une  prohibition  absolue  de  tout 
amas,  de  tout  a cca pavement,  de  tout  emmasa- 
sinciiicnt  de  grains,  de  tout  commerce  relar 
tivem<:nt  à  cette  denrée,  en  déclarant  qu'il  ne 
peut  être  fait  .^  l'avenir,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  que  par  simple  commission,  et 
avec  toutes  les  précautions  qui  peuvent  noua 
mettre  à  l'abri  de  la  fraudo. 

Qui  peu!  douter  qu'on  ne  puisse  faire  «t 
opérer  par  sîiuple  commission  tout  ce  que  le 
eonnnertv  ferait  lui-même?  Pourquoi  donc 
aban<lonner  cet  infâmo  trafic  à  des  gens  qui 
s<^  jouent  inhumainement  do  la  misère  pu- 
blique et  de  la  vie  des  bon^mesî 

Le  t.i'mps  ne  permettant  pas  un  plus  long 
dévi'ioiipement,  on  propos*',  dans  les  circons- 
tances, le  projet  de  décret  ci-après  : 

Art.  1".  Le  comité  de  Salut  public  est  au- 
torisé à  ]}rendri.'  dès  à  présent  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  les  subsistances 
des  citoyens,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juil- 
let prochain. 

Art.  2.  Tja  Convention  nationale  ordonne 
que,  dans  huitaine  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présont  décret,  il  sera  fait, 
par  ch.'uiue  municipalité,  un  recensement  de 
tous  les  grains  excédant  la  consommation, 
jusqu'à  la  fin  dudît  mois  de  juillet,  à  raison 
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de  600  lÏTrea  d«  pain  par  an  pour  chaque 
individu.  Ce  reoensement  aéra  adressé  sans 
délai  aux  départements,  et  par  oeux-ci  à  la 
Convention  nationale,  aoua  peine  de  destitu- 
tion. 

Art.  3.  Il  est  défendu  à  tout  dépositaire  di 
srains  reconnus  excéder  la  consommation, 
de  vendre  cet  excédent  ailleurs  que  dans  les 


DiuH  ututs  trois  lieues  de  circonférence,  d'après 
l'autorisation  expresse  dc«  municipalitéa 
Art.    4.    Les  ventes  dudit  excédent  seront 


Ift.  Les  vendeurs  seront  tenus  de  prendi 
des  ocrtiâcats  de  vente  dans  les  muni- 
cipalités où  elles  seront  faites,  pour  les- 
dits  certificats  être  rapportés  aux  munici- 
palités du  domicile  du  vendeur,  et  confrontés 
avec  le  procès-verbal  de  recensement,  et  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende  en  cas  de 
fraiidc  ou  de  contravention  au  présent  dé- 
Art.  5.  Le  salaire  des  journaliers  et  de  tous 
les  arts  de  première  nécessité,  sera  taxé  tous 
les  mois  dans  chaque  département,  de  telle 
»orto  que  le  prix  de  la  journée  équivale  à  la 
valeur  de  la  nourriture  en  pain  nécessaire  à 
trois  hommes  à  raison  de  400  livres  par  an. 

Art.  6.  Four  maintenir  un  juste  équilibre 
dans  le  prix  des  journées,  il  sera  établi  dea 
ateliers  dans  chaque  département,  et  les  jour- 
nées y  seront  taxées  d'après  le  taux  ci-dessus, 
sauf  néanmoins  la  diminution  d'un  sixième. 

Art.  7.  Tout  amas,  accaparement,  emmt^a- 
sinement  de  grains,  qui  ne  proviendraient  pas 
de  la  culture  ou  du  produit  convenu  et  réservé 
sur  les  fermes  et  domaines  des  dépositaires, 
Eont,  dès  à  présent,  défendus  et  prohibée,  k 
peine  de  dix  années  de  fers. 

Le  commerce  relatif  aux  grains  ne  pourra 
être  fait  à  l'avenir  dans  l'intérieur  de  la  Hé- 
publique,  que  par  simple  commission,  et  à  vue 
d'un  pouvoir  spécial  donné  par  le  conseil  exé- 
cutif, les  municipalités,  les  districts  ou  dépar- 
te mente. 

Les  com missionnaires  qui  agiront  en  fraude, 
ou  qui  excéderont  dans  leurs  achats  les  quan- 
tités de  grains  fixées  dans  leurs  commissions, 
ou  qui  seront  des  entrepôts  autres  que  ceux 
abKolument  néceesaires  aux  transporta,  seront 
sujets  aux  mêmes  peines. 

Les  dits  commissionnaires  seront  tenus  de 
faire  viser  leur  commission  dans  toutes  les 
villes  oîi  ils  seront  obligés  de  faire  passer  leurs 
envois  de  grains,  sous  peine  de  1000  livres 
d'amende. 

Lorsque  lee  commissionnaires  se  seront  con- 
formés à  la  loi,  ils  seront  indemnisés  sans  dé- 
lai, par  la  nation,  de  toutes  les  pertes  et  dom- 
magoa  qu'ils  pourraient  éprouver  sans  y  avoir 
donné  heu,  sauf  le  recours  sur  les  communes 
où  les  délits  auront  été  commi^  et  où  les  enlè- 
vements aurcMit  été  faits,  et  le«  recours  des 
communes  sur  les  auteurs  des  troubles  et  des 
délits. 

P^uières.  Citoyens  (l),  je  n'entrerai  pas 


(I)  Bibliothèque  natiouale  :  L  **  n'  SMs.  —  Biblio- 
thïqus  de  la  Chambre  des  ddputi»  :  CoUeclUiH  Ptrtiti 
{tU  fOite),  tona  4M,  n*  il. 
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dans  la  discussion  du  projet  du  comite  d'agri- 
culture ;  plusieurs  de  mes  collègues  ont,  oe  me 
semble,  démontré  d'une  manière  évidente,  que 
la  loi  qu'on  voua  propose,  produirait  infailli- 
blement un  effet  contraire  a  celui  que  vous  en 
attendeï.  Je  me  bornerai  à  quelques  observa- 
tions. Vous  voulez  donner  du  pain  à  tous  le* 
citoyens  ;  vous  voulez  les  rendre  heureux,  et 
moi  aussi,  je  veux  leur  bonheur.  Je  sais  que, 
là  où  la  société  laissera  un  de  ses  membres  pé- 
rir de  faim  et  de  misère,  tandis  qu'elle  aura 
dans  son  sein  des  citoyens  opulents,  il  n'y 
aura  ni  humanité,  ni  morale  ;  je  sais  aussi  que> 
là  où  teua  les  hMnmes  sont  heureux,  noua  et 
nos  enfants  le  s<«nmeB  de  même.  Mais  le  con- 
cours bienfaisant  qui  peut  procurer  le  bonheur 
aniversei  de  la  sooiét»,  ne  peut  pas  Être  l'ou- 
vrage d'une  portion  du  peuple;  il  faut  que  le 
peuple  en  masse  y  concoure  ;  il  faut  que  le  la- 
boureur qui  cultive  la  terre,  n'y  coopère  que 
pour  sa  portion,  et  il  ne  sera,  ce  me  semble,  pas 
difficile  de  démontrer  que  lui  seul  en  ferait  lea 
frais,  ai,  d'après  le  projet  de  votre  comité,  il 
était  forcé  de  donner  la  denrée  qu'il  fait  croî- 
tre, à  un.  prix  modique,  tandis  qu'on  lui  fe- 
rait payer  excessivement  cher  les  aubrs  objets 
de  consommation,  et  tout  ce  qui  tient  à  ses 
ïgréte.  Si  le  l^oureur  était  exempt  de  contri- 
bution ;  s'il  recueillait  tous  les  ans  une  égale 
quantité  de  grains;  si,  pour  entretenir  ses 
outils  aratoires,  et  pourvoir  à  tous  ses  be- 
soins, il  pouvait  se  passer  de  fer,  de  savon, 
de  cuir,  de  laine,  d'huile  et  d'autres  objets  de 
première  nécessité  ou  si  oes  mêmes  objets 
étaient  invariablement  taxés  à  raison  du  prix 
des  grains,  et  si  j'en  apercevais  la  possibilité, 
alors  je  serais  le  premier  à  demander  une 
taxe.  Mais,  quand  vous  serez  convaincus  de 
cette  vérité,  que,  dans  les  années  de  disette, 
le  cultivateur  ne  recueillant  qu'une  petite 
quantité  de  denrées  qui  quelquefois  suffit  à 
peine  pour  sa  propre  subsistance,  n'ayant 
d'autre  revenu  ni  d'autre  industrie  que  le 
produit  de  la  terre  qu'il  sillonne,  forcé  de 
payer  ses  impositions,  forcé  de  s  entretenir 
des  épargnes  de  sa  propre  nourriture,  vou- 
driez-vous  et  pourriez-vous  le  forcer  de  donner 
à  bas  prix  la  seule  ressource  qui  lui  reste  pour 

Sayer  ses  contributions  î  Voudricz-vous  que, 
ans  une  année  diaetteuse,  où,  au  lieu  de  pou- 
voir vendre  cent  quintaux  de  grains  ou  de 
farine,  il  ne  peut  en  épargner  que  dix,  vou- 
driez-vous  qu'il  fût  forcé  de  les  céder  au  prix 
d'une  année  commune  1  Ce  serait,  ce  me 
semble,  contraire,  et  aux  principes  de  la  jus- 
tice et  aux  lois  de  la  prop.riéte  ;  d'ailleurs,  il 
est  nécessaire  d'observer,  que  dans  la  plupart 
des  départements  do  la  République,  le  labou- 
reur ne  se  nourrit  que  de  pain  de  seigle, 
d'orge,  de  sarrasin  ou  d'avoine,  et  même  dans 
quelques-uns  il  se  nourrit  de  châtaignes,  et  le 
peu  de  froment  qu'il  recueille,  il  l'apporte 
dans  les  villes.  Là,  les  homrSës  moins  sobres 
ne  peuvent  point  s'accoutumer  à  la  nourri- 
ture grosaière  des  habitants  des  campagnes  ; 
le  pain  de  seigle  et  d'orge  y  est  à  peine  connu, 
et  le  citoyen  peu  forEuné,  forcé  de  se  nourrir 
du  même  pain-  que  le  riche,  ne  peut  longtemps 
soutenir  sa  concurrence  ;  et»  je  dois  le  dire, 
la  loi  qu'on  nous  propose  n'est  faite  que  pour 
les  habitants  peu  fortunée  des  villes,  parce 
que  l'ouvrier,  dans  les  campagnes,  se  nourrit 
àiei  U  cito7«n  qui  lui  donoe  du  trarail  ;  car, 
41 


842  [*^<" 

■n  général,  il  est  peu  de  taboureura  qui 
achëteut  du  grain. 

AlDii,  citoyens,  je  dois  penier  que  vous  ne 
voulez  point  que  le  cultivateur  laborieux  et 
économe  devienne  l'ilote  des  villes  de  la  Hé- 
publique;  je  dois  panier  que  cette  partie  vrai- 
ment vertueuse  des  citoyens  mérite  trop  votre 
n^eot,  pour  que  voua  o«iei  porter  la  moindre 
aitteinte  à  ea  liberté  et  à  son  indépendance. 
Tous  voulez  le  biea  de  tous,  «h  bien  1  faites-le; 
mais  ne  le  faites  pas  partiellement.  Ne  favo- 
risez paa  une  portion  du  peuple,  pour  oppri- 
mer l'autre  ;  si  voua  voulez  donner  du  pain  h 
toue  les  citoyens,  faites  des  lois  sages,  et  voua 
leur  en  procurerez.  Celle  que  je  vous  propose 
ne  peut  être  que  provisoire  et  de  circoustance  : 

Art.  1".  Toutes  les  municipalités  de  la  Ué- 

Eublique  seront  tenues,  immédiatement  après 
I,  publication  du  présent  décret,  de  faire  la 
visite  de  tous  les  greniers  de  leurs  arrondisse- 
menta,  et  le  recensement  de  la  quantité  de  blé 
qu'ils  trouveront  chez  chaque  citoyen. 

Art.  i.  Après  avoir  désigné  a  chacun  d'eux 
une  portion  suffisante  pour  les  alimenter  jus- 
qu'à la  récolte  prochaine,  la  municipalité  en- 
joindra au  propriétaire  de  porter  au  marché 
le  plus  voisin,  et  dans  le  délai  de  16  jours, 
tous  les  grains  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
pour  sa  consommation. 

Art.  3.  Tout  fermier  ou  propriétaire  de  blé 
qui  n'aura  pas  exécuté  l'ordre  qui  lui  aura  été 
donné  par  la  municipalité,  sera  condamné  à 
la  oonnscatiou  de  la  moitié  de  ses  grains  en 
faveur  des  pauvres. 

Art.  4.  Tout  citoyen  qui  serait  convaincu 
d'avoir  acheté  une  quantité  de  blé  plus  que 
BUfâsûite  pour  sa  consommation  jusqu'à  la 
récolte  prochaine,  sera  condamné  à  une 
«mcndo  égale  au  prix  du  grain  qu'il  aurait 
acquis  au-delà  du  nécessaire,  et  son  blé  confis- 
que au  profit  des  pauvres. 

Art.  5.  Sont  <>-xceptés  des  dispositions  de  cet 
article,  les  citoyens  autorisée  par  les  munici- 
palités à  transporter  des  crains  d'un  marché 
a  l'autre,  pour  l'approvisionnement  dos  com- 
munes qui  n'auraient  pas  dans  leurs  arrondis- 
sements, une  quantité  suffisante  dp  bléa  pour 
alimenter  ses  habitants. 

Art.  6.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  prissent  décret,  il  sera  défendu  à  tous  les 
meuniers  et  boulangers  de  tamiser  les  farines, 
pour  en  distraire  ie  son;  la  vente  du  pain 
tamiflé  demeure  expressément  prohibée,  ex- 
cepté pour  les  malades, 

l*oiillBln-Uniii<lprej'  donne  lecture  de 
son  projet  de  décret  sur  Ut  s-ubsintancei;  il  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

Cl  Art,  1",  Dans  la  huitaine  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  tout  propriétaire  ou  dépo- 
sitaire de  froment,  seigle,  méteil  ou  orge,  sorit 
tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  lieu  où  ces 
graine  sont  déposés,  la  déclaration  de  ce  qu'il 
en  possède,  avec  indication  de  l'année  dans 
laquelle  la  récolte  en  a  été  faite. 

Art,  2.  Il  sera  fait  de  semblables  déclara- 
tions des  farines  provenant  des  mêmes  espaces 
de  grains. 


Il)  Biblioiliiqiis  uotioiials  :  L"  ii>  S1K8.  —  fiibliukbi- 
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Art.  3.  Les  propriétaires  ou  dépositaire!  d^ 
clareront  en  même  temps  la  quantité  de  grains 
qu'ils  croiront  leur  être  nécessaire  pour  leur 
subsistance,  et  la  consommation  de  leur  mai- 
son, jusqu'à  la  récolte  prochaine. 

Art,  i.  Les  déclarations  des  boulangerB  et 
des  commerçants  en  crains,  seront  reuouTO' 
léos  tout«s  les  fois  qu'ils  emmagasineront  des 
grains  ou  farines. 

Art  S.  8i  les  municipalités  soupgoniwnt 
quelques  infidélités  dans  les  déclarations  qui 
leur  auront  été  faites,  elles  pourront  en  ordon- 
ner la  vérification  par  des  commissaires  pris 
hors  de  la  classe  des  propriétaires  de  graina  ; 
ces  experte  seront  acoompagnés  d'un  officier 
municipal  et  d'un  notable,  sur  l'Indication 
desquels  il  pourra  être  procédé  h  des  visites 
semblables  dans  les  maisons  où  ils  soup^nn»- 
ront  des  grains,  dont  les  propriétaires  oa  dé- 
positaires n'auraient  pas  fait  de  déclaration. 

Art.  6.  Ceux  qui  seront  reconnus  n'avoir 
fait  aucune  déclaration  des  grains  qu'ils  po»- 
sËdent,  ou  en  avoir  fait  d'inexactes,  seront 
amendables  d'une  somme  égale  au  quart  du 
prix  courant  du  blé  qu'ils  n'auront  pas  dé- 
claré.  Cette  amende  sera  prononcée  par  la 
municipalité  à  la  diligence  du  procureur  de 
la  commune,  et  appliquée  à  l'entretien  des 
magasins  qui  seront  rétablis  dans  chaque  chef- 
lieu  de  canton,  et  dont  il  sera  parlé  oi-après. 

Art,  7.  Tout  citoyen  sera  admis  à  déno&nr 
devant  la  municipalité  ceux  qu'il  soupgonasra 
avoir  fait  une  fausse  déclaration,  ou  s'fttre 
abstenus  de  déclarer  le  grain  qu'ils  ont  en  leur 
possession,  et  ne  pourra  être  recherché  pour 
raison  de  cet  avertissement  civique. 

Art.  8-  Les  municipalités  enverront  aux  di- 
rpcfoircK  de  leurs  districta  respectifs,  l'état 
qu'elles  auront  formé  des  grains  qui  leur  au- 
ront été  déclarés,  ou  qu'cUCB  auront  fuit  re- 
connaître. 

Art,  9,  Dans  la  huitaine  de  la  réception  do 
ce^s  états.  les  dirrctoires  de  districts  en  feront 
vérifier  l'exactitude  par  des  commissaires  pris 
dans  la  classe  des  non-propriétaires  de  grains. 
Cette  vérification  se  fera  à  l'assistance  d'un 
officier  municipal  de  chaque  lieu.  Les  grains 
qui  se  trouveront  excéder  la  quantité  déclarée, 
seront  confisqués  et  transférés  dans  les  maga- 
sins des  chefs-lieux  de  canton. 

Art,  10.  Il  ne  sera  vendu  de  grains  que  sur 
les  marchés,  et  sous  peine  de  confiscation  des 
grains  qui  auront  été  vendus  autrement;  et 
pour  faciliter  l'approvisionnement  de»  ci- 
toyens, il  sera  établi  des  marchés  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  cantons  où  il  ne  s'en  est  pas 
tenu  juqu'à  présent;  les  grains  qui  y  auront 
été  exposés,  et  qui  n'auraient  pu  y  être  ven- 
dus, ne  pourront  être  enlevés,  mais  ils  seront 
fiayés  par  la  municipalité  sur  les  prix  du  hal- 
age,  et  déposés  dans  les  magasins. 

Art,  11.  Il  sera  nommé  par  chaque  munici- 
palité des  lieux  où  il  y  aura  un  marché  établi, 
un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de  tenir 
un  registre  des  grains  qui  y  seront  apportés, 
da  ceux  qui  s'y  vendront,  et  de  ceux  qui, 
n'ayant  point  été  vendus,  seront  déposés  dtins 
les  magasins  de  cantons. 
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Art.  12.  LeB  joumalierB  muib  fermes  ni  pru- 
priétéB,  éloignés  de  plus  d'une  lieue  du  maj-ché 
U  plus  voisin,  pourront  acheter  le  grain  né- 
cessaire à  leur  Bubeiatance  et  à  celle  de  leur 
famille,  dans  les  communes  de  leur  résidence, 
après  avoir  pris  un  billet  de  la  municipAlitë, 
énonciatif  de  l'espèce  et  de  la  quantité  de 
grain  dont  ils  auront  besain  ;  ilB  remettront 
ce  billet  à  celui  qui  aura  livré  le  grain. 

Art.  13.  Lea  propriétaires  ou  dépositaireB 
des  grains  qui  voudront  en  conduire  au  mar- 
ché, feront  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils 
le  chargeront,  une  déclaration  de  l'espèce  et 
de  la  quantité  de  grains  qu'ils  vaudront 
vendre,  avec  désif^nation  du  marché  où  ils  en- 
tendent le  conduire.  Il  leur  sera  donné  un 
double  de  cette  déclaration,  qu'ils  seront  tenus 
de  présenter  à  tout  officier  public  qui  les  in- 
terpellera dann  leur  route.  La  même  déolora- 
tion  sera  préBentéc  au  commissaire  dont  il  a 
été  parlé  en  l'article. 

Ce  commiBsaire  en  portera  l'extrait  sur  son 
registre  ;  il  attestera  au  dos  d»  la  déclaration 
que  le  blé  qui  y  est  rappelé,  a  été  vendu  au 
marché,  ou  remis  au  magasin.  Cette  déclara- 
tion, ainsi  attestée,  sera  rendue  à  celui  qui 
l'aura  présentée. 

Art.  14.  Si  la  quantité  de  grains  chargée 
pour  être  conduite  au  marché  est  reconnue, 
dans  le  cours  du  trajet,  ou  au  moment  du  dé- 
pôt SUT  le  marché,  excéder  celle  portée  en  la 
déclaration,  le  surplus  sera  confisqué  et  con- 
duit au  magasin. 

Art.  15.  Les  corps  administratifs  fixeront 
l'heure  à  laquelle  il  sera  permis  aux  mar- 
chands et  boulangers  d'acheter  sur  les  mar- 
chés, de  manière  a  ne  point  gâner  l'approvi~ 
slonncmcut  du  citoyen  qui  achète  pour  ea 
consommation. 

Art.  16.  Les  directoires  de  districts,  immé- 
diatement après  la  remise  qui  leur  aura  été 
faite  des  états  des  grains  psistants  chez  chaque 
citoyen,  s'occuperont  du  calcul  approximatif 
de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la.  subsistance 
des  individus  de  chaque  canton,  et  détermine- 
ront, ensuite  de  ce  calcul,  ce  que  chaque  pro- 
priétaire ou  dépositaire  de  grains  sera  tenu 
de  conserver  pour  contribuer  successivement  à 
l'approvisionnement  du  marché  de  son  can- 
ton; il  en  sera  arrêté  des  états  qui  fixeront  la 
quantité  que  chaque  propriétaire  ou  déposi- 
taire fournira  aux  différents  marchés  qui  lui 
seront  désignés  par  les  mimes  états. 

Il  sera  envoyé  des  oopies  do  ces  états  aux 
municipalités  des  chefs-lieux  de  oantoQB,  qui 
OD  enverront  des  extraits  aux  proprlétaireB 
ou  dépositaires  de  grains  de  leur  arrondisse- 
ment. 

Art.  17,  Les  propriétaires  ou  dépositaires  de 
grains  auxquels  leurs  besoins  ne  pennettront 
pas  d'attendre  pour  vendre  leurs  grains,  les 
époques  fixées  par  oes  étato,  pourront  les  re- 
mettre dans  lea  magasins  du  canton,  et  le  pria 
leur  en  sera  p^é  au  taux  du  hallage,  par  la 
municipalité  du  ehef-Heu. 

Art.  18.  Les  propriétaires  ou  dépositaires 
pourront  dispOBer  de  ce  qui  excédera  la  quan-  (1)  MMiUmr  amteerul,  i" 

tité  fixée  par  les  états  dont  il  vitmt  d'fitre      3*  eolonne. 
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parlé,  en  les  faisant  conduire  sur  les  marchés 
nu'ilB  jugeront  à  propos;  de  manière  cepen- 
dant que  tout  le  blé  d'une  récolte  antérieure  k 
celle  de  1792,  soit  vendu  avant  ie  1"  juillet  pro- 
chain; un  tiers  de  la  récolte  de  l'année  der- 
nière avant  le  1'^  juin,  et  un  second  tiers  avuit 
le  1"  août  prochain. 

Art.  l&-  Tout  00  qui  se  trouvera  à  ces  époques 
dans  les  greniers  des  propriétaires  ou  déposi- 
taires,  au  delà  de  la  quantité  qui  peut  6tre 
réBerrée,  sera  confisque  et  conduit  aux  mogop 
sina  du  canton. 

Art.  SO.  Il  sera  fait  des  visites  exacteB  aux 
mâmes  époques,  lorB  desquelles  chaque  pro- 
priétaire au  dépositaire  représentera  les  re- 
connaissanceB  dcB  commissaires  de  marché,  ou 
les  billets  donnés  par  les  municipalités  è.  ceux 
qui  se  seront  approvisionnés  dans  leurs  com- 
munes. 

Art.  21.  Les  grains  de  différentes  récoltes 
mélangés  seront  tous  appelés  être  d'une  récolta 
antérieure  k  celle  de  1792. 

Art.  S2.  Il  Sera  établi  dans  chaque  chef-lieu 
de  canton,  sous  la  surveillance  des  municipa- 
lités et  dee  corps  administratifs,  des  magasina 
ou  seront  déposés  les  grains  confisqués,  ceux 
qui  n'auront  pas  été  vendus  aux  marchés  aux- 
quels ils  auront  été  exposés,  et  ceux  que  les  be- 
soins des  propriétaires  ne  leur  auront  pas  per- 
mis de  conserver  j  usqu'aux  époques  fixées  pour 
les  conduire  aux  marchés. 

Art.  23.  Oea  grains  seront  suocessivemeat 
vendus  aux  marchés,  ou  délivrés  aux  journa- 
liers, aux  prix  courants. 

Art.  24.  Les  municipalités  des  cantons  daaa 
l'arrondissement  desquels  il  ne  se  trouvera 
pas  une  quantité  de  grains  suffisante  pouf 
approvisionner  les  marchés  jusqu'à  la  récolte, 
pourront  en  acheter  en  Buit«  de  l'autorisatioB 
du  directoire  du  district,  confirmée  par  celui 
du  département. 

Art.  26.  Il  sera  mis  à  la  dispoxilion  des 
municipaliti's,  sur  la  demande  qu'elles  en  fe- 
ront au  directoire  du  district,  des  sommes  suf- 
fisantes pour  fniro  les  avances  que  nécessitera 
l'approvisionnement  des  magasins  do  canton; 
ces  sommes,  qui  seront  perçues  sur  le  mon- 
tant des  contributions,  seront  remboursées  à 
mesure  de  In  vente  des  grains  et  nécessaire- 
ment avant  la  récolte;  à  quoi  les  officiers  muni- 
cipaux s'obligeront  personnellement  et  soli- 
dairement. » 

B«utab»le  |i).  PoUr  ne  pas  consumer  le 
temps  de  l'Assemblée  en  lectures  infructueuses, 
je  pense  qu'il  faut  commencer  par  être  d'ae- 
cord  sur  les  principes.  Je  demande  donc  qu'on 
pose  d'abord  la  question  en  ces  termes  :  Y 
aura-t-il  une  taxe  sur  les  grains)  Cte  discutera 
ce  point,  et  la  Convention  accordera  la  prio- 
rité au  pTDÏct  qui  aura  le  mieux  développé  le 
principe  adopté. 

Plilllppeaax.  Ce  b'ett  pu  la  taxe  qu'il  faut 
discuter,  mus  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 
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momentanément  un  maximum  au  delà  duquel 
les  fermiers  et  les  propriétaires  ne  pourront 
vendre  leurs  grains. 

Dneas  l«nit«  i/ésignatiatii  (1).  Citoyens,  on 
cherche  en  vain  à  établir  dans  vos  esprits  une 
difEérence  entre  la  taxe  et  le  nuiximum  du 
prix  dea  grains  ^  taxer  une  denrée,  c'est  en  dé~ 
terminer  le  prix  ;  c'est  ordonner  qu'elle  ne 
subira  plus  dans  sa  valeur  relative  la  hausse 
ou  la  baisse  amenées  par  l'abondance  et  la 
rareté,  par  la  concurrence  ou  par  l'abandon 
des  marchés.  Or,  voilà  très  prcciséiuent  l'objet 
de  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  fixer 
tin  inaxùiium  au  prix  des  grains.  Mais  remar- 
quez bien  que  ce  aiaxiiiHnti  une  fois  déterminé 
par  la  loi,  les  fermiers  et  les  marchands  refu- 
seront de  vendre  à  un  prix  inférieur  à  la 
fixation.  L^t  loi  a  arrêté  ee  prr:r,  diront-ils, 
310IIS  n'en  reeonnatgiom  pan  d'autre  ;  et 
comme  ee  maximum  serait  déterminé  sans 
doute,  ainsi  que  le  propose  Philippeaux,  sur 
le  plus  haut  prix  actuel  des  marcnés,  et  sur 
la  plus  belle  qualité  de  grains,  il  en  résulte- 
rait que,  loin  de  soulager  le  peuple,  vous  lui 
imposeriez  la  dure  obligation  de  payer  les 
blés  et  les  farines  de  qualité  inférieure  à  un 
taux  fort  au-dcsBus  de  ce  qu'ils  coûtent  en  ee 
moment. 

Mais  il  est  d'autres  observations  très  im- 
portantes et  à  la  fois  très  simples  à  vous  pré- 
senter sur  la  proposition  de  taxer  ou  de 
fixer  un  maximum,  ce  que  j'ai  démontré  n'être 
qu'une  même  chose.  Je  parlerai  d'abord  de 
la  difficulté  d'établir  un  prix  avec  quelque 
raison  et  quelque  équité;  j'exposerai  ensuite 
les  abus  et  les  malheurs  qui  doivent  néces- 
Bairemcnt  résulter  de  la  taxe. 

Sans  doute,  en  fixant  le  prix  des  grains, 
vous  voulez  faire  entrer  dans  ee  prix,  comme 
données  nécessaires,  les  avances  de  la  se- 
mence, celles  de  la  culture,  l'adiat  des  bes- 
tiaux, dos  instruments  aratoires,  des  trans- 
ports, le  prix  du  travail  enfin  du  laboureur  et 
du  fermier;  car  pour  vous  faire  vivre,  il  faut 
bien  qu'ils  puissent  vivre  eux-mêmes.  (De  vio- 
lent» murmurée  e'éfèvent  sur  les  bancs  de  la 
Sfontatjne  ef  dans  la  tribune  qui  domine  Pcx- 
trcme  gauche.) 


Duron.  Ceux  qui  m'interrompent  m'ont  mal 
entendu;  ils  m'ont  fait  t'injuro  de  croire  que 
j'élevais  ma  voix  en  faveur  de  l'humanité  et 


jll  Lg  ilincours  ite  Ducos  est  pris  d.itiA  son  entier  au 
tdiiiUwr  uiiirersel,  1"  semestre  rlc  1793,  poKOs  .'i:iN  L-t 
;(H,  sauf  rinelqucî  iiitprrii plions  •\ue.  nous  avons  rceileil- 
(!S  il^Mis  \r  Point  dil  Jour  (nu3,  tome  ï,  pane  IÎ4)  et 
ans  le  Ltigotachigraplie  [n*  lari,  pase  15),  (le  di 
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pr.ifoiiil  d.ini  l'Âiscmblée.  Nous  arons  établi 
sur  1-0  point  aiec  l'aido  de  tous  les  journaux;  les 
dptii  néanmoins  qui  nous  ont  éli  du  plus  grand  secours 
ont  été  le  Moniteur  iiniiersel  et  le  Mercure  (Vov.McrCare 
wiii-ertfl,  tome  37,  fagt  13  ;  Auditeur  natienal.  n-  aaï, 
nage  7  ;  I.o  Journal  de  Perlet.  n*  SM,  page  ai4  ■  le 
Journal  lUs  lUbals  et  des  Décrets,  n-  SSS  nain  n\  ■ 
U  Rfpublieain,  n-  Ifll.  page  177.  ^  ' 


de  la  justice;  je  ne  me  buïb  pu  rendu  oou- 

Ï)Ablc  de  ce  crimo  :  je  n'ai  point  ttipuM  ici 
es  droits  des  cultivateur!,  de  cette  cUèu  la 
plus  nombreuse,  la  plus  utile,  la  plus  ver* 
tueuse  de  la  société;  à  Dieu  ne  plaise  i  je  n'ai 
parlé  que  dans  l'intérêt  des  consommateurs 
des  villea;  je  suis  en  règle;  j'allais  dire,  lora- 
(Itie  les  murmures  m'ont  forcé  au  silence,  que 
si  In,  fixation  du  prix  du  grain  n'était  pai 
en  proportion  avec  la  cherté  des  autres  oomes- 
tibles,  avec  les  avances  de  la  culture,  avec  le 
salaire  des  manouvriers,  le  cultivateur  ne 
retirant  alors  aucun  produit  de  l'exploitatioD 
de  son  champ,  cesserait  de  le  cultiver:  que 
la  plus  grande  partie  des  terres  serait  en 
friche  l'année  prochaine,  et  que  le  peuple 
mourrait  de  faim.  (Let  mii-rmures  recommen- 
cent. Au  travers  des  rumeurs,  on  entend  dan» 
In  même  tribune  des  cris  multipliés  :  A  bat, 
li  bas  !  —  Une  vive  agitation  se  manifette 
dans    rassemblée.) 


Le  Président.  Citoyens,  au  moment  oil  un 
membre  annonçait  son  opinion,  une  tribune 
entière  s'est  soulevée  et  a  murmuré  avec  ïod^ 
cence,  je  dirai  même  qu'elle  a  hué  avec  au- 
dace. Il  est  impossible,  après  de  pareils  faits, 
de  déclarer  que  la  liberté  des  opinions  existe 
dans  cette  enceinte.  J'avance  que  déjà  depuis 
longtemps  j'assiste  impuissant  à  ce  genre  de 
vexation  :  je  rappelle  Ban«  passion  aux  ci- 
toyens des  tribunes,  mais  avec  la  dignité  qui 
convient  à  l'organe  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  la  nation  entière,  je  rappelle, 
dis-je,  aux  tribunes  gu'il  ne  leur  est  pas 
permis  d'approuver,  ni  d'improuver.  Je  rap- 
pelle aux  citoyens  qu'ils  sont  ici  pour  enten- 
dre les  discussions  et  rien  de  plus  :  je  dé- 
clare que  je  donnerai  les  ordres  les  plus  aé- 
vàres  pour  sévir  contre  les  perturbateur». 

(/n  grand  nombre  de  membres  :  Gela,  ne 
suffit  pas. 

Pénières.  L'on  ne  peut  indécemment  huer 
un  représentant  du  peuple  ;  il  faut  un  article 
de  règlement,  il  faut  que  nous  soyons  aussi 
armés  d'une  force  publique  suffisante,  ou  bien 
ij  faut  déclarer  que  nous  ne  sommes  pas 
libres  d'émettre  nos  opinlona  (Murmurée 
prolongés.) 

■..evass^nr  iSarthe].  Je  demande,  puisque 
la  représentation  nationale  a  été  insultée,  que 
l'on  fasse  évacuer  la  tribune  d'où  est  pajrti 

l'outrage. 
l'htnienrs  membres  ;  Appuyé  1  appuyé  I 

D'aulref  membres  :  Non,  non,  il  faut  an 
article  de  règlement  additionnel,  qui  con- 
tienne les  interrupteurs  quels  qu'ils  soient. 


l'iuiif-urx  /membres  :  L'ordre  du  jour  t 
U»  plus  grand  nombre  :  Non  !  non  1 

(La  Convention,  consultée,  accorde  la  parole 
à  Guadet.) 
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Ciaadet.  Citof  eus,  une  repréientation  natio- 
nale avilie  n'existe  déjà  plus.  Tout  palliatif 
pour  sauver  sa  dignité,  est  une  lÂcbeté^  la 
répétition  des  invitations,  des  ordres  du  pré- 
sident en  prouve  aaaez  l'inutilité.  Les  auto- 
rités de  Paris  ne  veulent  pas  que  vous  soyez 
respecta.  (Murmuret  gur  un  grand  nombre 
de  banei.)  Il  est  temps,  citoyens,  de  faire 
cesser  cette  lutt«  entre  la  nation  entière  et 
une  poignée  de  contre -révolutionnaires  dé- 
guisés sous  le  nom  de  patriotes.  (Nouveaux 
ravrmures.)  J'appelle,  et  j'ai  raisoa  d'appeler 
contre-révolutionnaires  déguisés  ceux  qui  ont 
outragé,  avili,  menacé  la  Convention  natio- 
nale; car  que  peuvent  désirer  rien  tant  les 
rois  et  les  tyrans  coalisés  contre  vous,  que  de 
TOUS  voir  menâtes,  avilis,  outragésî  II  savent 
bien  qu'alors  vous  ne  pourrez  donner  une 
constitution  au  peuple,  ou  que  celle  que  vous 
lui'donnerez^  se  ressentira  nécessairement  do 
l'aviliBsenient  où  on  veut  voua  plonger.  Je 
vais  faire  une  proposition  qui  révoltera  sans 
doute  tous  ceux  qui  n'ont  pas  dans  le  cœur 
l'amour  de  la  République  et  de  la  liberté.  Je 
demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
que  lundi  sa  séance  sera  tenue  à  Yersailles. 
(Vift  applaiidùsemenla.) 

Un  grand  nombre  de  niembrei  :  Oui,  oui; 
aux  voix  la  proposition  de  Guadet.  (Mw- 
murei  prolongé»  *ur  la  Montagne.') 


Vlgée.  Je  crois  qu'ajourner  k  lundi  notre 
départ  pour  Versailles,  ce  serait  donner  aux 
malveillants  les  moyens  de  l'empêcher.  Je  viens 
enchérir  sur  la  motion  de  Ouadet.  Je  demande 
qu'au  premier  murmure  des  tribunes,  nous 
nous  retirions  tous,  et  marchions  à  Versailles 
le  sabre  à  la  main.  C'est  le  seul  moyen,  à 
mon  sens,  de  nous  arracher  à  l'oppression  qui 
nous  entoure  ici.  i( Nouveaux  applauditte- 
menlt.) 


IHarKt.  Ce  n'est  pas  en  escobardant  qu'on 
rétablit  le  calme,  qu'on  ramène  la  confiance. 
(Murmvrei.)  Pour  donner  à  la  nation  la 
preuve  convaincante  du   degré   de  confiance 

que  méritent  ses  représentants,  je  vais  pro- 
poser une  grande  mesure  propre  à  lever 
tous  les  soupçons.  Une  partie  de  l'Assemblée 
a  été  déclarée  complice  de  Dumouriez  par 
Dumouriez  lui-même.  J'ai  demandé  déjà  c^ue 
la  tète  des  Capets  fugitifs  fût  mise  à  prix; 
c'est  le  seul  moyen  de  ramener  la  confiance 
qui  ne  peut  siéger  ici,  tant  que  vous  formerez 
un  parti  prêt  à  transiger  avec  ces  traîtres.  Je 
renouvelle  ma  proposition,  afin  que  les  hommes 
d'Etat  se  mettent  la  corde  au  cou  à  l'égard 
des  Capets  fugitifs,  comme  les  patriotes  se 
la  sont  mise  en  votant  la  mort  du  tvran. 
(Nouveaux  murmure,.) 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  La  Convention,  bien  convaincue  que 
Xavier  Bourbon  se  disant  régent  de  France, 
Philippe  d'Artois,  Louis  Condé,  Louis  Bour- 
bon, tous  quatre  rebelles  émigrés,  n'ont  pas 
seulement  trahi  leur  patrie,  mais  qu'ils  BCmt 
un  centre  de  ralliement;  ocmBidérant  qu'ils  ne 


cesseront  de  machiner  contre  leur  paya,  les 
déclare  tous  quatre  hors  de  la  loi,  enjoint  a 
tous  Français  de  courir  bus,  assurant  une 
somme  de  200,000  livres  et  une  couronne 
civique  à  ceux  qui  les  livreraient  morts  ou 
vifs  aux  corps  administratifs  de  la  Répu- 
blique, ou  à  ceux  des  étrangers  ou  émi^prés 
mêmes  qui  les  auraient  tués,  n  J'observe  que 
ce  n'est  paa  exposer  ici  la  tête  de  vos  com- 
missairea,  car  la  tê(£  de  Dumouriez  a  été  déjà 
mise  à  prix,  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait. 
D'ailleurs,  1^  Capet  sont  des  Français  et  vous 
avez  le  droit  de  les  punir,  puisqu'ils  ont  trahi 
leur  patrie. 

Bojcr-FftBrride.  Appuyé;  pourvu  qu'on  y 
joigne    d'Orléans. 

Baiat,  Je  ne  crois  pas  que,  par  une  motion 
incidente,  qu'au  surplus  je  n'appuie  ni  ne 
veux  combattre,  on  vous  donne  le  change  sur 
la  proposition  autrement  importante  de  Gua- 
det. Ce  n'est  pas  le  vœu  des  membres  dans 
l'aSaire  du  tyran  qui  entretient  ici  la  divi- 
sion. Tout  le  monde  sait  que  Ducos,  qui 
[larlait  de  la  classe  la  plus  respectable,  du 
aboureur,  a  voté  la  mort  de  Louis.  Depuis 
quelques  mois,  nous  sommes  réduits  à  deses- 
pérer même  de  faine  la  constitution.  On  voua 
a  proposé  une  convocation  des  aasembléea 
primaires  ;  vous  l'avez  crue  nuisible  et  pous- 
sés par  des  motifs  qu'au  surplus  on  n'a  pas 
discutés,  voua  l'avez  rejetée.  Voyons,  ci- 
toyens, voyons  comme  la  vérité  nous  le  mons- 
tre, comme  la  postérité  le  verra,  quelle  est 
notre  position  T  On  nous  a  souvent  accusés 
d'être  les  meneurs  de  l'assemblée,  mais  vous 
n'avez  pas  même  une  existence  politique.  Il 
n'est  pas  ici  une  autorité,  pas  une  société 
qui  n'ait  plus  de  pouvoir  que  tous. 

J'ai  pensé,  je  le  pense  encore,  que  des  évé- 
nement dont  je  ne  veux  pas  rappeler  l'épo- 
que, ont  dénaturé  totalement  la  morale  du 
peuple.  Les  mêntea  hommes  qui  les  ont  causés 
ou  défendus,  ont  tant  fait  qu'ils  se  sont 
emparés  de  toutes  les  placea  Armées,  minis- 
tère, département,  municipalité,  on  Ira 
trouve  partout.  Dans  un  café  voisin  qui  n'est 
que  le  rendez-vous  de  ces  scélérata,  dans  vos 
avenues,  qu'entend-on  î  Des  cris  forcenés.  Que 
voit-on  1  Des  figures  hideuses,  des  hommes 
couverts  de  sanç  et  crimes.  Ainsi  l'a  voulu 
la  nature  ;  celui  qui  a  une  fois  trempé  ses 
mains  dans  le  sang  de  son  semblable,  est  un 
dénaturé  qui  ne  peut  plus  vivre  dans  la  so- 
ciété ;  il  lui  faut  du  sang,  toujours  du  sang, 
pour  éteindre  ses  remords.  Vous  avez  tous 
déploré  la  situation  oh  nous  sommes,  J'en 
SUIS  persuadé.  J'en  appelle  à  vos  cœurs,  j'in- 
time à  l'histoire  de  le  dire,  si  vous  n'avez 
fas  puni  ces  grands  forfaits,  non,  vous  ne 
avez  pu.  Aussi  voyez  les  affreux  résultats 
qui  naissent  de  cette  scandaleuse  impunité. 
Demandez- vous  les  causes  de  quelques  dé- 
sordres? On  se  rit  de  vous.  Happelez-vous 
l'exécution  des  loisl  Punissez-vous  un  d'entre 
eux  1  On  le  charge  d'honneurs  pour  se  jouer 
de  vous.  Voyez  cette  société  jadis  célèbre;  il 
n'y  reste  ps«  trente  de  ses  vrais  fondateurs. 
On  n'y  trouve  que  des  hommes  perdus  de 
crimes  et  de  dettes.  Lisez  ses  journaux,  et 
voyez  si,  tant  qu'existera  cet  ahominalde 
repaire,  vous  pouvez  rester  ici...  (Murmure» 
et  interruptiont  violente»  tur  la  Montagne.) 
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Un  grand  nombre  dé  membres  (au  centre)  : 
Oui,  oui  1 

U'autres  jneinbres  (sur  la  Moningne)  :  Noub 
sommes  tous  Jacobins  1 

lluBot  réclame  le  droit  de  manifester  la 
■uite  de  son  opinion. 

Uasire.  Non.  non;  les  départements  con- 
naissent ton  iniamie,  scélérat  1 

Philippeaax.  Je  demande  si  la  Nation  nous 
a  envoyés  ici  pour  nous  occuper  de  ces  misé- 
rables querelles.  Passons  à  rordre  du  jour, 
et  donnons  du  pain  au  peuple. 

DaraDd-MalUaDne.L'on  vient  de  vous  pro- 
poser de  mettre  à  prix  la  tête  des  Capet  : 
eh  bien,  ignore-t-il  celui  qui  vous  l'a  proposé, 
qu'à  l'arrivée  du  courrier  qu'ont  dépêché  les 
Jacobins  de  Paris,  le  club  de  Marseille  a  pris 
un  arrêté  par  lequel  il  a  mis  a  pris  la  tête 
do  cinq  représentants  des  Bouches-du-Rhône, 
pour  la  somme  de  10,800  livres  chacun.  Le 
courrier  a  ajouté  que  tous  les  appelants 
étaient  déjà  en  état  d'arrestation,  que  beau- 
coup peut-être  étaient  déjà  guillotinés. 
L'alarme  s'est  répandue  dans  les  familles,  on 
a  pris  les  armes,  on  est  allé  chez  les  paysans, 
on  a  forcé  les  chefs  de  famille  à  marcher,  tout 
est  dans  le  désordre...  (Uagitation  recom- 
mence. ) 

LiOais  l^ecendre,  Dubois,  Basire,  Daroy 
et  Châles  réclament  Tordre  du  jour. 

Buzot  réclame  une  fois  encore  le  droit  de 
manifester  la  suite  de  son  opinion. 

Fabre  d'Ef^lantiae.  Non,  non;  TAssemblée 
va  continuer  à  s'occuper  des  subsistances. 

IMusieur»  membres  réclament  qu'aupara- 
vant la  motion  de  Guadet  soit  mise  aux 
voix. 

Corbel.  Votons  plutôt  la  motion  de  Levas- 
scur  qui  est  de  faire  évacuer  la  tribune. 

Basire.  Nous  ne  souffrirons  pas  que  l'une 
des    tribunes   soit    évacuée. 

Boissieo.  Il  faut  que  les  tribunes  sortent 
ou  que  nous  sortions. 

JLlbitte  Vahié,   l^oiii»<    l^esoiidre,    Fabre 

d^Eglantine  s  y  opposent.  (in< /•//»/ rd'^  prolon- 
gés.) 

Danloii  court  à  la  tribune  et  se  heurte  à 
Buzot  qui  n'est  pas  encore  descendu. 

I^énîèpe».  A  bas;  à  bas!  nous  ne  voulons 

pas  de  dictateur  ! 

Bail  ton.  C'est  pour  proposer  un  simple 
amendement. 

(La  Convention  décrète  que  Danton  sera 
entendu,) 

Bautou.  Nous  sommes  tous  d'accord  que  la 
dignité  nationale  veut  qu'aucun  citoyen  ne 
puisse  manquer  de  respect  à  un  représentant 
du  peuple,  qui  émet  son  opinion;  nous  sommes 
tous  d'accord  qu'il  y  a  eu  un  manque  de  res- 
pect, et  que  justice  en  doit  être  faite,  mais 
elle  ne  doit  peser  que  sur  les  coupables.  Vous 
voulez  être  sévères  et  justes,  eh  bien,  ne  pu- 
nissez que  ceux  qui  ont  manqué  de  reepecî  à 
la  Convention. 


Pënières.  Voyes  Fabre  d'Eglantine  ;  il  fait 
la  police  dos  tribunes. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  vciiz. 
aux  voix. 

(Les  habitués  des  tribunes  êe  ièven$  et 
H^ écrient  :  «  Sortrms  tous,  tous  I  n  Ils  sortent^ 
la  plupart  en  proférant  des  injureê.  Dûs 
viejtibr^s  sont  outragés  :  le  désordre   est  à 

son  comble,) 

l^e  l^rësident  se  couvre  :  il  reste  cependant 
beaucoup  de  citoyens  qui  n'obéissent  pas  aux 
ordres  oes  habitués. 

(La  Convention  décrète  que  la  tribune  du 
fond,  côté  des  Feuillants,  sera  évacuée.) 

Elle  l'est  bientôt  totalement^  et  rAsaemblëe 
reprend  la  suite  de  la  discussion  9ur  kê  nÂ- 
s  ii>  tances. 

Dacos.  Le  tumulte  scandaleux  qui  in*a  troo- 

1)1 0  dans  le  cours  de  mon  opinion,  tient  non 
^ïulement  aux  causes  habituelles  de  désordre 
et  d'irrévérence  qui  agitent  les  tribunea  de 
cette  assemblée  j  mais  encore  aux  idées  er- 
ronées, aux  préjugés  invétérés  du  plus  gnuid 
nombre  des  citoyens  de  Paris  sur  la  matière 
des  subsistances,  préjugés  qui.  pour  le  dire  en 
passant,  leur  ont  été  mspirés  par  le  despo- 
tisme, quand  il  donnait  autreiois  le  pain  à 
lx>n  marché  au  peuple,  pour  avoir  à  son  tour 
bon  marché  de  son  silence  et  de  sa  soumiB- 
sion.  Oui,  citoyens,  il  n'est  pas  inutile  de 
vous  faire  remarquer  ici  que  la  doctrine  que 
je  prêche  fut  de  tout  temps  celle  des  amis 
éclairés  de  la  liberté  ;  et  que  celle  que  je 
combats,  que  tout  ce  système  d'entraves,  ae 
gênes,  de  taxations,  de  recensement»  ds  vi- 
sites domiciliaires,  d'amendes,  de  fersi  etc. 
est  renouvelée  dos  intendants,  des  parlements, 
des  conseils  d'Etat,  et  de  tous  les  agents  et 
sous-agents  de  l'ancien  régime. 

J'ai  dit  que  la  taxe,  pour  être  équitable, 
devrait  être  en  proportion  avec  une  foule 
d'avances  de  frais,  de  salaires,  dont  le  prix 
variant  sans  cesse,  devrait  aussi  faire  varier 
chaque  jour  celui  de  la  taxe,  et  j'ajoute  que 
le  commerce,  et  le  commerce  libre,  j;>eut  seul 
suivre  tous  les  degrés  de  ces  variations. 

Le  peuple  de  Paris  peut  s'être  imagée  que 
le  ble  croît  dans  les  champs,  oonmie  l'herbe 
dans  les  prairies  :  mais  dans  une  assemblée 
honorée  de  la  présence  de  plusieurs  cultiva- 
teurs, on  a  des  notions  plus  justes  sur  la  cul- 
ture. On  sait  que  le  prix  du  blé  a  dû  aug- 
menter en  proportion  du  prix  de  tous  les 
autres  comestibles,  et  en  proportion  des  frais 
qu'il  faut  avancer  pour  le  recueillir  ;  par 
exemple,  il  faut  labourer  la  terre,  avant  d'y 
semer  le  Krain  :  pour  labourer,  il  faut  des 
boeufs  ou  oûs  chevaux.  Eh  bien  1  un  cheval  qui 
coûtait  300  livres  il  y  a  trois  ans,  coûte 
aujourd'hui  1,200  et  même  1,500  livres.  Votre 
taxe  suivra-t-elle  cette  effrayante  progres- 
sion? 

Si  on  proposait  au  cordonnier  de  taxer  les 
souliers  à  6  francs,  il  répondrait  :  le  prix 
du  cuir  a  doublé,  les  journées  de  mes  ou- 
vriers étaient  à  50  sous,  il  y  a  quelques 
années  ;  elles  sont  à  4  livres  aujourdliui  ;  je 
ne  puis  faire  des  souliers  çiu'à  12  livres  b 
paire,  payez-les  ce  prix,  ou  je  renonce  à  mon 
métier. 

Si  on  proposait  au  tailleur  de  ne  lui  psjsr 
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un  habit  que  GO  livres,  il  dirait  :  le  drap  coû- 
tait 36  livres  Tauna  il  y  a  trois  ans  ;  il  en 
coûte  60  aujourd'hui  ;  le  saJaire  des  ouvriers 
a  doublé  ;  payez  votre  habit  180  livres,  ou 
vous  n'en  aurez  point. 

Le  cultivateur  peut  dire  à  son  tour  :  Taxez 
à  une  proportion  raisonnable  tous  les  comes- 
tibles, tous  les  objets  principaux  d'industrie, 
toutes  les  avances  et  tous  les  travaux  ;  ou  ne 
taxez  point  le  produit  do  mon  travail. 

Il  faut  donc  tout  taxer,  si  vous  voulez  fixer 
le  prix  du  grain  ;  c'est  le  seul  moyen  d'établir 
une  proportion  entre  le  prix  des  choses  et 
les  salaires  ;  mais  comme  cette  proportion 
s'établira  bien  mieux  par  la  force  des  choses 
que  par  vos  calculs,  comme  les  échanges  so- 
ciaux sont  toujours  justes,  quand  ils  sont 
libres,  parce  Qu'ils  sont  l'ouvrage  des  intérêts 
respectifs,  et  le  résultat  de  leurs  conventions  ; 
tandis  que  ce  qui  est  forcé  est  souvent  in- 
juste, parce  que  le  législateur  ne  voit  pas 
tout,  comme  l'intérêt  privé  qui  n'oublie  rien; 
il  en  résulte  qu'il  vaut  mieux  no  point  éta- 
blir de  taxes. 

Je  présente  aux  citoyens  de  Paris  un  rai- 
sonnement bien  simple  sur  l'absurdité  des 
taxes,  et  je  le  revêts  de  la  forme  d'un  exemple 
pour  le  rendre  plus  sensible.  Le  pain  coûte  en 
ce  moment  3  sous  la  livre  à  Fans  :  si  on  fixe 
la  taxe  du  blé,  danf»  la  proportion  de  oe  prix 
(que  je  suppose  être  le  prix  naturel  et  com- 
mun), le  peuple  n'y  gagnera  pas  ;  il  n'y  aura 
rien  de  cnangé.  Si  on  le  taxe  dans  un©  pro- 
portion plus  naute,  le  pain  renchérira  néces- 
sairement, et  le  peuple  sera  surchargé,  au  lieu 
d'être  soulagé  :  si  on  le  taxe  dans  une  pro- 
portion plus  basse,  alors  les  fermiers  et  mar- 
chands, ne  retrouvant  plus  dans  ce  prix  les 
frais  de  leurs  avances^  cacheront  leurs  grains, 
en  attendant  que  la  taxe  soit  augmentée  ou 
supprimée  entièrement.  Cet  intervalle  amè- 
nera nécessairement  une  disette.  Voilà  comme 
on  marche  contre  son  but,  en  abandonnant  les 
principes  de  la  liberté. 

Mais  on  forcera,  dites-vous,  les  fermier»  à 
porter  leurs  grains  aux  marchés  ;  je  ne  parle 
point  de  la  tyrannie  de  œ  moyen,  mais  je 
vous  prie  de  considérer  son  insuffisance  ;  il 
n'y  a  rien  dç  si  difficile  que  de  forcer  un 
homme  à  se  ruiner  ;  s'il  y  a  quelque  expé- 
dient secret  pour  l'éviter,  soyez  sûr  qu'il  le 
découvrira.  L'intérêt  privé  fut  toujours  plus 
habile  que  les  lois  prohibitives  ne  furent  ri- 
goureuses. L'ordre  de  porter  les  grains  aux 
halles  ne  sera  qu'un  avis  donné  de  le  cacher 
plus  soigneusement.  Recourez  aux  confisca- 
tions, aux  visites  domiciliaires  ;  recommen- 
cez le  code  des  gabelles^  vous  serez  plus  odieux 
et  mieux  trompés  ;  voilà  tout. 

Cependant,  la  rareté  des  subsistances  for- 
cera le  consommateur  lui-même  à  établir  en 
secret,  d'accord  avec  le  vendeur,  un  taux  plus 
élevé  que  celui  de  la  loi  ;  la  taxe  se  trouvera 
abolie  par  Iç  fait,  il  vaut  mieux  ne  pas  l'éta- 
blir. 

On  m'observe  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
mesure  révolutionnaire,  d'une  taxe  momen- 
tanée, et  je  réponds  que  j'adopte  les  mesures 
révolutionnaires  qui  font  vivre,  mais  non  pas 
celles  qui  font  mourir  de  faim. 

J'ajoute  une  seconde  réflexion  :  vous  vou- 
lez une  taxe  momentanée;  eh  bien!  elle  sera 
toute  en  faveur  du  riche.  Le  pauvre,  qui 
n'achète  «on  pain  qu'au  jour  le  igur,  ne  pro» 


fitera  de  la  taxe  que  pendant  sa  durée  :  si 
vous  la  supprimiez  ensuite,  ou  même  si  le 
surhaussement  successif  des  autres  denrées 
vous  force  à  l'augmenter,  il  pavera  sa  sub- 
siatanoe  en  proportion  ou  renchérissement; 
tandis  que  le  nche,  au  contraire,  qui  aura 
profité  de  l'établissement  de  la  première  taxe, 
pour  faire  avec  ses  capitaux  des  approvision- 
nements considérable^^  à  un  pnx  modéré,  les 
revendra  ensuite  pour  jouir  de  l'augmentar 
tion,  ou  tout  au  moins  mangera  le  pain  à 
meilleur  marché  que  celui  sans  capitaux.  En- 
nemis jurés  des  accapareurs,  prenez  garde, 
votre,  moyen  favorise  toutes  leurs  manœuvre» 
Il  résulte  de  cette,  exposition  très  inc(»n- 

f>lète,  que  ce  n*est  point  dans  la  taxe  ni  dans 
es  moyens  prohibitifs  qu'il  faut  chercher  le 
remède  au  renchérissement  et  à  la  rareté  ap- 
parente des  subsistances;  mais  dans  la  des- 
truction de  la  cause  qui  produit  ce  renché- 
rissement et  cette  rareté.  Elle  est  (et  nous 
sommes  presque  tous  d'accord  sur  oe  point) 
dans  l'immersion  du  papier-monnaie,  dont 
les  dépenses  d'une  guerre  nécessaire^  voua  ont 
forcés  à  faire  des  émissions  considérables; 
pourquoi  les  denrées  ont-elles  augmenté  ?  C'est 
qu'il  y  a  trop  d'assignats  en  circulation.  Il 
est  superflu  de  prouver  l'évidence.  Et  remar- 
quez qu'il  n'en  eîst  pas  de  la  surabondance  du 
papier  circulait,  comme  de  la  surabondanoo 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  dans  le  com- 
merce; quand  les  monnaies  de  métal  sur^ 
bondent,  elles  s'exportent  alors  soit  en  naturSy 
soit  fondues  en  lingots,  dans  les  pays  étran- 
gers; la  proportion  des  valeurs  avec  les  signes 
n'a  pas  le  temps  d'être  rompue;  mais  le  papier 
ne  s'exporte  pas  de  même  ;  il  est  sépare  de 
son  gage  ;  il  n'est  point  en  même  temps  mar- 
chandises et  monnaies,  ici  surtout,  les.  idées 
fausses  des  étrangers  sur  votie  révolution  ne 
leur  permettant  point  d'apprécier  l'immuable 
hvpolhèque  de  nos  assignats,  il  est  difficile 
den  étendre  chez  eux  la  circulation  i.c'esfc 
donc  à  vous  à  trouver  les  moyens  de  diminuer 
cette  masse  circulante.  .Votre  comité  des 
finances  en  i/idique  plusieurs;  je  demande 
qu'il  soit  entendu  ;  la  priorité  appartient  de 
droit  à  son  projet^  puisqu'il  offre  un  moyen 
de  diminuer  le  prix  des  comestibles,  sur  le- 
quel nous  sommes  tous  d'accord,  tandis  que 
les  mesures  prohibitives  rencontrent  dans 
cette  assemblée  les  plus  fortes  oppositions.  Je 
réclame  ensuite  la  1 
par  Creuzé-Latouci 
des  subsistances  ;  c' 
mon  sens,  les  précautions  et  la  surveillance 
que  le  gouvernement  doit  en  ce  moment  aux 
alarmes  des  citoyens,  avec  les  principes  im- 
muables et  féconds  de  la  liberté. 

Caniben.  Je  demande  la  parole  au  nom  du 
comité  de  Salut  public. 

Fabi'e  (Hérault).  Je  demande  que  Ton  con- 
tinue d'entendre  les  projets  et  décrets  et  que 
la  priorité  soit  enffiiite  déterminée. 

Philippe  AUX.  Je  suis  d'avis  de  donner  la 
parole  à  Cambon,  en  d'autres  termes  de  ren- 
voyer à  demain  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  subsistances  ;  mais  je  propose  quej  sans 
désemparer,  elle  prononce  demain  sur  pet 
objet. 

(La  Convention  décret»  la  proposition  de 
Philippeaux.) 
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l'&iiib«n,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, présente  un  compte  rouîu  «ur  rétat  de» 
urméet  de  la  République,  et  doDnc  lecture 
d'un  projet  de  décret  xtir  les  fotictions  et  pou- 
voirs des  çommisaaires  çiui  gérant  envoyés  aux 
armées  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  ; 

Citoyens  voua  avez  chargé  votre  comité  de 
Snlut  public  de  voua  présenter  le  nombre  de 
commissaires  que  Is.  Convention  doit  avoir 
auprès  dea  frontières.  Voua  avez,  à  l'eflet, 
aenti  l'utilité  de  cette  mesure.  Déjà,  par  des 
états  de  revue  que  vous  ont  fait  passer  vos 
eommissaires,  nous  pouvons  vous  annoncer 
que  cette  armée  du  nord,  que  Dumouriez 
avait  voulu  réduire  à  rien,  se  trouve,  en  ce 
moment,  de  90,000  hommes  :  celle  oes  Ar- 
dennes,  de  35,000  :  que  lea  corps  des  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  se  complètent.  Les 
mêmea  nouvelles  noua  arrivent  de  l'armée  des 
Alpes,  Celles  que  nous  recevons  des  Pyrénées 
ne  sont  pas  aussi  satisfaisantes;  mais  voua 
connaissez  l'énergie  de  ces  paya  ;  on  noua  as- 
sure que  l'efEet  de  l'arrêté  pris  par  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  a  été  tel  que 
40,000  hommes,  tous  armés,  ae  sont  portés 
vers  Perpignan.  La  seule  ville  de  Bé- 
liers, dont  le  contingent  était  fixé  à 
1,600  hommes  en  a  fourni  3,000.  La  petite 
commune  de  Playohot,  voulant  lutter  d^  z^e 
avec  les  plus  grandes  villes  est  partie  tout 
entière  ayant  son  curé  et  ses  conseillers  mu- 
nicipaux à  sa  tête.  (Vifs  applaudissementi). 
Ainsi,  non  seulement  nos  frontières  des  Pyré- 
nées seront  à  l'abri  des  invasions  de  l'ennemi, 
mais  on  pourra  bientôt  faire  repentir  les  té- 
méraires qui  ont  osé"  entourer  notre  terri- 
toire. 

Los  armées  des  côtes  se  forment  plus  len- 
tement ;  mais  les  ordres  les  plus  pres- 
sants sont  partis  :  on  doit  en  attendre 
lo  plus  heureux  résultat.  Vers  le  4  ou  le  6  du 
mois  de  mai,  l'armée  de  la  Vendée  sera  dans 
toute  -sa  force.  La  eoni-mune  de  Paris  a  donné 
l'approbation  la  plus  entière  à  l'arrêté  du 
département  de  IHérault^  et  elle  s'occupe, 
en  Cil  moment,  de  l'organisation  d'une  force 
considérable  et  d'un  corps  do  canonniers 
qu'elle  fera  partir  au  secours  de  noa  frères  de 
l'Ouest. 

Une  autre  armée  sera  celle  de  La  Rochelle 
que  le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  faire  évo- 
luer contre  les  révoltés;  il  y  en  aura  une 
autro  à  Brest,  une  autre  encore  à  Cherbourg 
sur  les  côtes  de  la  Manche.  C'est  le  seul 
moyen  de  ne  pas  être  inquiété  par  des  des- 
centes ou  des  incendies,  comme  celui  qui  a 
ifiva^é.  naguère  le  port  de  Lorient. 

Somme  toute  il  y  aura  ona;  armées,  et 
ces  onze  armées  déterminent  le  nombre  des  re- 
présentants qui  doivent  les  surveiller.  Ils  dé- 
couvriront les  malintentionnés,  les  dilapida- 
teur.s,  et  nos  finances  seront  économisées.  Il 
avait  été  déterminé  divers  pouvoirs,  divers 
modes  sur  la  conduite  de  vos  commissaires  ; 
votre  comité  pense  qu'une  loi  doit  les  fixer 


(!)  Le  texlB  que  nous  Joiiiiuiis  ilu  compta  rmilu  do 
<!amboii  est  iiiie  coorditialion  ijuu  nous  avuiis  faiie  avec 
I  aiJo  du  Lj,oinihigrap/ie,  ii-  iiis,  page  ifi,  du  Mercure 
umeertel,  cine  Ï7,  paffi  Ï2,  du  Moniteur  mieerul 
1"  ieLic=irEiii;nu3,pflge5lO,  eldu  R^uMicaiu,a' IHi 
^»fn   719.  —   Lit  aulrei  joamaui   n«  Bout  ont  fourni 


d'une  manière  uniforme.  Il  en  &  en  ontn  ré- 
duit le  nombre  à  63  au  Heu  de  180  qu'ils 
étaient  auparavant  ;  117  rentreront  donc  daiu 
lo  soin  de  la  commission. 

Voici  maintenant  le  ptvjct  de  décret  que  je 
suis  chaîné  de  voua  soumettre  (1)  : 

<  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait,  pour  pré- 
senter la  liste  des  représentants  du  peuple 
qui  sont  en  commission,  et  dont  la  mission 
n'est  pas  d'une  utilité  indispensable,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  pouvoirs  délègues  par  la  Conven- 
tion aux  commissaires  qu'elle  a  nommés  pour 
se  rendre  dans  les  départements  pour  le  re- 
crutement, près  les  armées,  sur  les  frontières, 
côtes,  et  usas  les  ports,  sont  révoquéa.  Tous 
les  députés  qui  sont  en  commiasion,  excepté 
ceux  ci-après  nommés,  reviendront  de  siuto 
dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

Art.  a. 

Cl  Les  forces  de  la  République  seront  répar- 
ties en  onze  armées,  qui  seront  disposées,  sauf 
les  mouvements  qui  pourront  avoir  lieu,  ainsi 
qu'il  suit  : 

i<  L'arméo  du  Nord,  sur  la  frontière  et  dans 
les  places  ou  forts,  depuis  Dunkerque  jusqu'i 
Maubeuge  inclusivement. 

11  L'armée  des  Ardermes,  sur  la  frontière  et 
dans  les  plaoes  ou  forts,  depuis  ICaubeuge  in- 
clusivement jusqu'à  Longwi  exclusivement. 

i<  L'armée  do  la  Mœelle,  sur  la  frontière 
et  dans  les  places  ou  forts,  depuis  Maubeuge 
inclusivement  Jusqu'à  Bitche    inclusivement. 

«  L'armés  du  Rhin,  sur  la  frontière  et  dans 
lea  places  ou  forts  depuia  Bitche  incluaive- 
mcnt  jusqu'à  Porentruy  inclusivement. 

i<  Larmée  des  Alpes,  sur  la  frontière  et 
dans  les  places  ou'  forts  dans  le  départem»it 
de  l'Ain  inclusivement  jusqu'au  département 
du  Var  exclusivement. 

<[  L'armée  d'Italie,  sur  la  frontière  et  dons 
les  places,  forts  ou  norts,  depuis  le  dépar- 
tement des  Alpes-Maritdiites  inclusivnnent 
jusqu'à  l'embouchure  du  Rhôite. 

11  L'aimée  des  Pyrénées -Orientales,  sur  la 
frontière  et  dans  les  plaoes,  forts  ou  ports, 
depuis  l'embouchure  du  Rhône  jusqu'à  la  rivc 
droite  de  la  Garonne. 


(i)  \.e  iDite  qug  nous  donnons  du  ce  projet  asi  celui 
qui  tigure  au  P.  V.  tomo  10,  page  S31  et  dans  la  Col- 
leclion  Haudouin,  tome  '^,  page  179,  Il  ii'n  pai  êlé 
raodi<i«  malgré  la  discussion  survenue  lur  J'arliclo  9S, 
Apres  de  loti^rs  débats  et  une  prurondn  s'itaiion,  la 
lïanvenlioii  repousse  toute  modiiication  cl  adopte  la  lUte 
des  c'iiDinissaires  présentce  par  son  comitâ.— Le  Mtrcttre 
«uiverïel.  lome  Ï7,  page  32,  Mt  le  seul  journal  qui 
donne  un  coni|ita  rendu  aiiei  détailla  de  celte  discui- 
sion  :  lo  lecteur  la  trouvera  ci-uprès,  même  séaiies, 
pagc&M. —  L'Auditeur  uaHonat {if  ii3  pagol)  sa  borne 
a  la  motion  suivante  ;  *  Les  d/bali  qu'a  excitât  hier  la 
projmitiKii  lie  Husol  sur  te  rhatr  des  eommitialreê 
qui  sont  envoyés  pris  des  armées  de  la  République,  ont 
duré  pris  de  trois  heures,  et  apris  quatre  épreuves  de 
d/libéraliou ,  contre  lesquelles  de  vives  réclamations 
ont  été  faites  et  l'appel  vraiment  dsmauM,  la  liste  de» 

membres  —        '  '  ■■  ■  ■    - 

aioplit. 
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«  L'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  Bur  la 
frontière  et  dans  les  places,  forts  ou  ports, 
dans  toute  la  partie  du  territoire  de  la.  Ké- 
publique,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne. 

«  L  armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  sur  les 
cotes  et  dans  les  places,  porta  ou  forts,  depuis 
Tembouchure  de  la  Gironde  jusqu'à  Temnou- 
chure  de  la  Loire. 

«  L'armée  des  côtes  de  Brest,  sur  les  côtes 
et  dans  les  places  ou  forts,  depuis  l'embou- 
chure de  la  Loire  jusqu'à  Saint-Malo  inclu- 
sivement. 

«  L'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  sur  les 
côtes  et  dans  lee  places,  forts  ou  ports,  de- 
puis Saint-Malo  exclusivement  jusqu'à  Lau- 
thie. 

Art.  3. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  présentera, 
sous  deux  jours,  la  liste  des  officiers  géné- 
raux qu''il  aura  choisis  ou  conservés  pour  for- 
mer les  étate-majors  généraux  desdites  ar- 
mées. 

Art.  4. 

«  Le  comité  de  Salut  public  présentera  in- 
cessanmient  le  projet  de  loi  pour  la  formation 
de  deux  armées  de  réserve  de  l'intérieur. 

Art.  6. 

<(  Il  y  aura  douze  commissaires  de  la  Con- 
vention auprès  des  divisions  et  cantonnements 
de  l'armée  ;  quatre  s'occuperont  des  fortifica- 
tions et  approvisionnementlB  des  places  ou 
forts. 

«  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  Ardennes;  2  pour  les  camps  et  cantonne- 
ments de  l'armée  ;  2  pour  les  fortifications 
et  approvisionnements  des  places  ou  forts. 

«  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  de 
la  Moselle,  dont  2  pour  les  camps  et  canton- 
nements de  l'armée,  et  2  pour  les  forti- 
fications et  approvisionnements  des  places  ou 
forts. 

«  Dix  commissairvîs  auprès  de  l'armée  du 
Rhin,  dont  4  pour  les  camps  et  canton- 
nements de  l'armée  et  6  pour  les  fortifications 
et  approvisionnements  aes  places  ou  forts. 

«  Qua/tre  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  Alpes,  dont  2  pour  les  camps  et  canton- 
nements de  l'armée,  et  2  pour  les  fortifica- 
tions et  approvisiionnements  des  places  ou 
forts. 

«  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
d'Italie,  dont  2  pour  les  camps  et  canton- 
nements de  l'armée,  et  2  pour  les  fortifications 
et  approvisionnement  des  places,  forts,  côtes, 
ports  et  flottes. 

«  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  dont  2  pour  les  camp; 
et  cantonnements  de  l'armée,  et  2  pour  les  for- 
tifications et  approvisionnements  des  places, 
forts,  côtes,  ports  et  flottes. 

«  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales,  aont  2  pour  les 
camps  et  cantonnements  de  l'armée,  et  2  pour 
les  fortifications  et  approvisionnements  des 
places,  forts,  côtes,  ports  et  flottes. 

«  Six  commissaires  auprès  de  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle,  dont  4  pour  les  camps 
fit  cantonnements  do  l'armée,  et  2  pour  les 
fortifications  et  approvisionnements  des 
places,  forts,  cotas,  ports  et  flottes. 


«  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
cantonnements  de  l'armée,  et  2  pour  les  f orti- 
des  côtes  de  Brest,  dont  2  pour  les  camps  et 
fications  et  approvisionnements  des  places, 
forts,  côtes,  ports  et  flottes. 

<(  Ouatre  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  cotes  de  Cherbourg,  dont  2  pour  les  camps 
et  cantonnements  de  l'armée,  et  2  pour  les 
fortifications  et  approvisionnements  des 
places,  forts,  côtes,  ports  et  flottes. 

((  Trois  commissaires  dans  l'île  de  Corse. 

Art.  6. 

<(  Les  commissaires  auprès  de  chaque  armée 
se  concerteront  pour  la  division  et  1  exécution 
de  leurs  opérations. 

Art.  7. 

Le  conseil  exécutif  distribuera  les  cadres 
des  régiments  et  bataillons  dans  les  divers 
corps  d'armée  ;  il  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  y  faire  arriver  les  re- 
crues, et  compléter  les  divers  corps  ;  il  présen- 
tera, sous  deux  jours,  son  travail  au  comité 
de  Salut  public. 

Art.  8. 

((  Le  conseil  exécutif  fera  passer  aux  géné- 
raux l'état  des  forces  qui  seront  mises  sous  leur 
commandement,  et  le  comité  de  SaJut  pu- 
blic en  fera  passer  un  double  aux  commissaires 
auprès  des  armées. 

Art.  9. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  au- 
près des  armées,  porteront  le  titre  de  repré- 
sentants du  peuple,  envoyés  près  de  telle  ar- 
mée ;  ils  porteront  le  costîime  décrété  le  3  avril 
courant. 

Art.  10. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
des  armées,  et  les  généraux  se  concerteront 
pour  faire  nommer  sur-le-champ  à  tous  les 
emplois  vacants,  ou  qui  viendront  à  vaquer, 
soit  par  mort,  démissio^j  ou  destitution,  en 
se  conformant  au  mode  d'avancement  décrété; 
et  en  cas  d'urgence  et  de  manque  des  pcr- 
sonn3s  qui  aient  les  qualités  requises  par  la 
loi,  ils  pourront  en  commettre  provisoirement, 
et  pour  quinze  jours  seulement. 

Art.  11. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  armées,  exerceront  la  surveillance  la  plus 
active  sur  les  opérations  des  agents  du  con- 
seil exécutif,  de  tous  les  fournisseurs  et  entre- 
preneurs des  armées,  et  sur  la  conduite  des 
généraux,  officiers  et  soldats  ;  il  pourront  sus- 
pendre tous  les  agents  civils,  et  en  commettre 
provisoirement. 

Art.  12. 

((  Ils  pourront  aussi  suspendre  les  agents  mi- 
litaires, mais  ils  ne  pourront  les  rempla&^r 
que  provisoirement  jusqu'après  l'approbation, 
pour  la  suspension,  de  la  Convention,  ou  ju#- 
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qu'à  ce  que  lu  penonaea  appelées  ou  élues      ront  néoMuirei  :  leurs  «rrfitéi  ieroot  asécu- 
en  v«rtu  d«  la  loi  soient  arrivées  à  leur  poste,      tén  proTisoinoMut. 

Art.  13. 

i(  ïh  surveilleront  l'était  de  défense  et  d'ap- 
provisionnement de  toutes  les  placus,  forts, 
ports,  côtes,  armée  et  flottes  de  leur  division  ; 
ils  feront  dresser  des  états  du  situatias  de  touii 
les  magasins  de  la  Uépublique,  et  ils  se  fe- 
ront rendre  compte  journclluiiient  do  l'état 
de  toutes  les  espèces  de  fournitures,  armes, 
vivres  et  munitions. 

Art.  U. 

<<  lia  feront  faire  des  revues  de  toutes  les 
armées  et  flottes  de  la  République  ;  ils  se  fe- 
ront remettre  chaque  quinzaine  les  états  de 
l'effectif  do  chaque  corps,  siKnés  des  agents 
civils  et  militaires;  ils  prendront  tuut«s  les 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  ac- 
célérer rarnicment,  l'éaulpement  et  l'incor- 
poration des  volontaires  et  recrues  dans  les 
cadres  existants,  l'armement,  et  l'équipement 
des  flottes  de  la  République  ;  ils  se  concerte- 
ront pour  CCS  opérations  avec  les  amiraux,  gé- 
néraux et  commandants  des  divisions  et  au- 
tres agents  du  conseil  exécutif. 

Art.  15. 

u  En  cas  d'insuffiitance  des  forces  décrétées, 
ils  pourront  requérir  les  gardes  nationaux  des 
départements,  qu'ils  feront  organiser  en  ba- 
taillons, d'après  le  mode  qui  sera  décrété  ;  ils 
pourront  aussi  requérir  dce  gardes  nationaux 
a  cheval,  pour  compléter  les  cadres  existants; 
et  lorsque  les  cadres  seront  complets,  ils  pour- 
ront en  former  do  nouveaux  escadrons,  en  y 
employant  les  chevaux  de  luxe  et  des  émigrés, 
ou  ceux  qu'ils  pourront  se  procurar. 

Art.  16. 

«  Ils  prendront  toutes  les  mesures  pour  dé- 
couvrir, faire  arrêter  les  généraux,  et  faire 
arrêter,  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
tout  militaire,  agent  civil  et  autres  citoyens 
qui  auraient  aidé,  favorisé  ou  conseillé  un 
oomplot  contre  la  liberté  et  la  sûreté  de 
la  République,  ou  qui  auraient  machiné  la 
désorganisation  des  armées  et  flottes,  et  dila- 
p.idé  Tes  fonds  publics. 

Art.  17. 

•<  Ils  feront  distribuer  aux  troupes  les  bul- 
Iptins,  ndresMcs.  proclamations  et  instruc- 
tions de  la  Convention  qui  seront  adressés 
aux  années  par  le  comité  de  corrcspondanoe  ; 
ils  emploieront  tous  les  moyens  d'instruc- 
tion qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  y  mainte- 
nir l'esprit  républicain. 

Art.  18. 

(c  Les  représentants  du  poupic  envoyés  près 
les  armées,  sont  investis  de  pouvoirs  illimités 

fiour  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  dé- 
é^uées  ;  ils  pourront  requérir  le«  corps  ad- 
ministratifs, et  tous  les  agents  civils  et  mi- 
litaires; ils  pourront  agir  au  nombre  de  S 
et  employer  tel  nombre  d'agenta  qui  leur  se- 


«   Les  dépenses  extraordinaires   rAsultwtfe 
des  opérations  déléguées  aux  représentants 

du  peuple  envoyée  prés  les  armées,  seront 
acquittées  par  les  payeurs  des  arméas,  les 
pa^uTs  des  départements,  les  reoeveun  da 
diatricts,  ou  par  la  trésorerie  nationale,  «ir 
des  états  ordonnancés  par  les  commiisairM 
ordonnateurs,  et  visés  par  les  commissaires 


^cs,  rendront  compte,  au  moins  chfKiiie 
semaine,  de  leurs  opérations  à  la  CcœvenUoa; 
i!s  seront  tenus  d  adresser  chaque  jour  au 
comité  do  Salut  public  le  journal  de  leors 
opérations,  copie  de  leurs  arrêtés  et  procla- 
mations, et  de  tous  les  états  de  revus  et  ap- 
provisionnements qu'ils  auront  fait  dressar  ; 
ils  adresseront  aussi  chaque  jour  au  eomité 
des  finanoos  eit  à  la  trésorerie  nationale  tm 
compte  détaillé  des  états  de  dépenses  qu'ils 
auront  visés. 

Art.  21. 

11  Le  cbmité  de  Salut  public  présentora 
chaquo  semaine  à  la  Convention  un  r^jSovt) 
sommaire  des  opératiions  des  divers  oommis- 
saires;  le  comité  des  finances  fera  aussi  ehaqus 
semaine  un  rapport  des  dépenses  visées  par 
eux  ;  ces  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

Art.  28. 

"  Les  représentants  du  peuple  envoyé*  pria 
les  armées,  seront  renouvelés  par  moitié  oha- 
quo  mods  ;  ils  ne  pourront  revenir  à  la  Con- 
vention qu'après  une  autorisation  donnée  par 
cllc,  si  oc  n  est  pour  des  cas  urgents,  et  en 
vertu  d'un  arrêté  motivé  de  la  commissioa. 

Art.  SS. 

<•  Ijo  comité  de  Salut  public  fournira  des 
instructions  aux  représentant«  du  peuple  en- 
voyés près  les  armées,  a£n  de  mettre  l'unifor- 
mité dans  leurs  opérations. 


<i  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale nommeront  les  payeurs  et  contrôleurs 
près  les  onze  armées, 


Il  La  Convention  natiionale  nomme  pour  re- 

Êréscntants  près  l'armée  du  Nord  :  les  oitoyona 
nsparin.  Duhcm,  Delbrcl,  Carnot,  Lesage- 
Senault,  Courtois,  Cochon,  Loquinio,  Sallen- 
gros,  Bell  égard  e,  Duquesnoy  et  Cavaignac; 

■1  Près  1  armée  des  Ardennes,  les  citoyens 
Dclaport«,  Hcntz,  Daville  et  Milhaud; 
II  Près  l'armée  de  U  Moselle,  Isa  oitorMu 
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Soubrany.  Maribon-Montant,  Maignet  et  Le- 
vasseur  (de  la  MeurtheJ  j 

«  Près  Tarmée  du  Bnm,  les  citoyens  Kew- 
bell,  Merlin  (de  Tbionville),  Hauasmann, 
Buamps,  Pflieger,  Duroy,  Louis^  Laurent  (1), 
B-itter  et  Ferry  ; 

«  Près  Tannée  das  Alpes,  les  citoyens  Al- 
bitte.  Gauthier,  Nioohe  et  Dubois-Crancé; 

«  Près  Tarmée  d'Italie,  les  citoyens  Barras, 
Beauvais  (de  Paris),  Despinassy  et  Pierre 
Baille  ; 

«  Près  Farmée  des  Pyrénéeô-Orientalcs,  les 
citoyens  Fabre  (du  département  de  THérault), 
Leyris,   Bonnier  (du  département  de  l'Hé- 
raul^  et  Projean  ; 

«  Près  Tarmée  des  Pyrénées-Occidentales, 
les  citoyens  Feraud,  Isabeau,  Qarrau  et 
Chaudron-Boussau  ; 

«  Près  Tarmée  des  côtes  de  la  Bochelle,  les 
citoyens  Ferau,  Ysabeau,  Garrau  et  Chau- 
dron-Boussau ; 

«  Près  Parmée  des  r6ies  de  la  Bochelle,  les 
citoyens  Carra,  Choudieu,  Gamier  (de 
Saintes),  Goupilleau,  Mazaae  et  Treilhard. 

«  Près  Tarmée  des  côtes  de  Brest,  les  ci- 
toyens Alquier,  Merlin  (de  Douai)  (2),  Gil- 
let  et  Sevestre; 

«  Près  Tarmée  dee  côtes  de  Cherbourg,  les 
citoyens  Prieur  (de  1a  Marne) ^  Prieur  (de  la 
Côbe-d'Or),  Bomme  et  Lecomtre  (de  Ver- 
sailles) ; 

c(  Dans  l'île  de  Corse,  les  citoyens  Saliceti, 
Delcher  et  Lacombe  Saint-Michel; 

((  La  Convention  a  aussi  nommé  le  citoyen 
Coustard  pour  commissaire  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure. 

Art.  26. 

((  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  arméesj  qui  sont  nommés  par  le  présent 
décret,  continueront,  chacun  dans  leur  divi- 
sion, la  surveillance  du  recrutement,  et  l'or- 
ganisation en  départements  et  districts  des 
pays  nouvellement  réunis  à  la  Bépublique. 
Les  commissaires  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  rOrne  continueront  leurs  opérations, 
et  le  conseil  exécutif  nommera  des  commis- 
saires pour  continuer  celles  qui  ont  été  com- 
mencées par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Cnantilly. 

Art  27. 

«  Lie  conseil  exécutif  enverra  le  présent  dé- 
cret aux  commissaires  de  la  Convention  ac- 
tuellement en  commission.  Ceux  qui  sont 
nommés  par  le  présent  décret,  se  rendront  de 
suite  à  leur  nouveau  poste,  et  ceux  qui  sont 
actuellement  auprès  des  arméecL  y  resteront 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplaces  ». 

iménÎHBÎeu,  Coupé  et  plusieurs  autres  mem- 
bres (3)  demandent  l'impression  de  ce  proîet 
et  Tajoumement  de  la  discussion  au  îenoe- 
main. 

Basire  veut  qu'il  soit  mis  aux  voix  sur-le- 
champ. 


(1)  Du  Bas-Rhin. 

(2). Gossuin  &?ait  été  nommé  à  la  place  de  Merlin 
(de  Douai)  ;  il  donna  sa  démission  le  lendemain  2  mai. 
(8)  Mercure  univertsl,  tome  37,  pages  ti-i3. 


(La  Convention  se  prononce  pour  la*  dis- 
cussion inunédiate.) 

Un  grand  nombre  de  membres  font  la  mo- 
tion de  l'adoption  en  masse. 

Boiot  et  plusieurs  autres  membres  (du  e^m- 
tre)  s'opposent  à  cette  mesure. 

(La  Convention  décrète  que  la  discussion 
aura  lieu  article  par  article.) 

i^mbon,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration les  24  premiers  articles  du  projet. 

(La  Convention  adopte  sans  discussion  ces 
24  articles.) 

Cambon,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 25,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  25.  La  Convention  nationale  nomme 
pour  représentants  près  l'armée  du  Nord,  les 
citoyens  Gasparin,  Duhem,  DelbreL  Camot, 
Lesage-Senault,  Courtois.  Cochon,  Lequinio, 
Sallengros,  Bellegarde,  Duquosnoy  et  Oavai- 
gnac; 

'  «  Près  Tarmée  des  Ardennes,   le«  citoyens 
Delaporte,  Hentz,  Deville  et  Milhaud  ; 

«  Près  l'armée  de  la  Moselle,  les  citoyens 
Soubranv,  Maribôn-Montaut,  Maignet  et  Le- 
vasseur  (de  la  Meuttbe)  ; 

«  Près  de  l'armée  du  Bhim  les  citoyens  B^w- 
bel,  Merlin  (de  Thionville),  Haussmann, 
Buamps,  Pflieger,  Duroy,  Louis,  Laurent, 
Biter  et  Ferry  j 

«  Près  de  l'armée  des  Alpes,  les  citoyens 
Albitte,  Gauthier,  Nioche  et  Dubois-Crancé; 

«  Près  l'armée  d'Italie,  les  citoyens  Barras, 
Beauvais  (de  Paris),  Despinassy  et  Pierre 
Baille; 

«  Près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  les 
citoyens  Fabre  (du  département  de  IHé- 
rault),  Leyris,  Bonnet  (du  département  de 
l'Hérault)  et  Projean; 

((  Près  l'armée  des  Pyrénées-Oooidentalea, 
les  citoyens  Feraud,  Ysabeau,  Garrau  et 
Chaudron-Boussau  ; 
«  Près  l'armée  des  côtes  de  la  Bochelle,  les 
citoyens  Carra.  Choudieu,  Gamier  (de 
Saintes),  Goupilleau,  Mazaae  et  Treilhard; 

«  Près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  les  citoyens 
Alquier,  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Se- 
vestre ; 

«  Près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  les 
citoyens  Prieur  (de  la  Marne),  Prieur  (de 
la  Côte-d'Or),  Bomme  et  Lecointre  (de  Ver- 
sailles) ; 

Dans  l'île  de  Corse,  les  citoyens  Saliceti, 
Delcher  et  Lacombe-Saint-Michel.  » 

Boiot  observe  que  tous  les  commissairM 
proposés  sont  choisis  du  côté  de  la  Montagne. 
Je  ne  veux  pas,  dit-il,  des  proconsuls  aux  ar- 
mées. Ne  sommes-nous  pas  tous  représentants 
du  peuple?  Et  le  comité  de  Salut  public  a-t- 
il  seul  le  pouvoir  et  le  droit  de  parler  en  son 
nom?  J'estime  que  nous  devons  tous  concou- 
rir sans  distinction  à  remplir  ces  fonctions, 
et  je  demande  que  ce  soit  par  scrutin  et  selon 
le  commissariat  de  chaque  armée. 

Basire.  Les  commissaires  à  nos  armées  se 
sont  toujours  bien  comportés;  ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  J'ajoute  que  œux  qui 
sont  aotuellement  sur  les  lieux  connaissent 
le  territoire  et  sont  au  fait  de  ces  fonctions. 


est 
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Je  propose»  en  conséquence,  que  le  tableau 
présente  par  votre  comité  soit  maintenu. 

Bniot  se  plaint  de  ce  que  les  commissaires 
sont  pris  d'un  seul  côté  :  c'est  parce  que  ceux 
qui  ont  voulu  sauver  le  tyran  ne  doivent  pas 
remplir  de  telles  fonctions.  (Vifs  applaudis- 
iements  sur  la  MwUagne  et  dans  les  tribunes.) 

Il  existe  deux  complots  de  contre-révolu- 
tion :  celui  des  émigrés,  de  la  Suède  et  de  la 
Sardaigne  ;  celui  des  ennemis  de  l'intérieur, 
des  amis  de  Dumouriez.  Nous,  qui  avons  voté 
la  mort  du  tyran,  si  par  malheur  nous  étions 
la  minorité,  nous  serions  des  victimes.  C'est 
notre  droit  de  nous  soutenir  pour  combattre 
tous  nos  ennemis.  (Vifs  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion 
et  ajournez  à  demain  ! 

Thnriot  s'y  oppose  :  il  soutient  que  les 
commissaires  nommés  sont  très  instruits  dans 
oes  différentes  fonctions  ;  il  appuie  la  motion 
de  Basire  et  demande  que  le  tableau  proposé 
soit  adopté. 

Dnfriche-Walazé  sollicite  avec  instance 
d'avoir  la  parole  pour  un  fait. 

Lanjuinais.  Je  demande  que  les  commis- 
saires soient  renouvelés  par  moitié. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture, 
la  clôture  1 

(La  Convention  prononce  la  clôture  de  la 
discussion.) 

Le  Président  rappelle  les  propositions. 

llarat.  Nous  ne  voulons  ni  royalistes,  ni 
honmies  d'Etat,  ni  complices  de  Dumouriez. 

Dnpont.  Ni  provocateur  au  meurtre. 

Real.  Je  demande  que  l'on  conserve  les 
commissaires  qui  sont  près  des  armées,  et  que 
pour  remplir  les  vides  l'on  choisisse  ici  de- 
main, au  scrutin,  parmi  les  membres  qui  sont 
restés. 

Dentabole,  Thuriot  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  la  question  préalable  sur 
oes  différentes  propositions. 

Lie  Président  consulte  l'Assemblée  et  pro- 
nonce que  les  commissaires  à  envoyer  près  des 
armées  de  la  République  seront  élus  demain 
au  scrutin. 

(Uiie  vive  rumeur  y  jyartie  des  bancs  de  la 
Montagne  et  du  sein  des  tribunes^  accueille  la 
proclamation  de  ce  scrutin.) 

LéCvasseor,  Dcntabolc  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  membres  (du  centre)  :  Il  est 
rendu  1 

Châles  propose  l'appel  nominal. 

iihl  veut  de  nouveau  ouvrir  la  discussion. 


E*e   Président     procède    à    une    seconde 
épreuve;  le  décret  est  confirmé. 

Marat  s'élance   à  la   tribune   et    réclame 
l'appel  nominal. 

Thuriot  veut  que  l'on  mette  do  nouveau  la 
question  &ux  voix  avec  cette  alternative   : 


si  les  comnvissaires  nommés  teront  conêervéê 
selon  la  liste  du  comité. 

Lie  Président,  après  deux  épreuves,  pro- 
nonce que  la  liste  sera  conservée.  (Double 
salve  d applaudissements  sur  la  Montagne  ei 
dans  les  tribunes.) 

DnfriehcH¥alasé  s'écrie  que  les  épreuves 
étant  douteuses  il  y  a  lieu  à  l'appel  nominal. 
(Murmures,)  Il  observe  que  les  étrangers  ré- 
pandus dans  la  salle  peuvent  avoir  pris  part 
au  vote. 

Le  Président  donne  l'ordre  aux  huissiers 

de  les  faire  sortir  et  consulte  une  dernière 
fois  TAssemblée. 

(La  Convention  adopte  l'article  25  tel  que 
son  comité  le  lui  a  présenté.) 

Cambon,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion les  articles  26  et  27  qui  sont  adoptés  sans 
discussion,  ainsi  que  Tensemble  du  projet. 

Lehardy  (Morbihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

1*»  Lettre  des  représentants  Du  Bois  Du 
Bais  et  Briez,  commissctires  de  la  Convention 
nationale   aux  frontières   du  Nord  par  la- 

âuelle  ils  donnent  des  détails  sur  le  bon  esprit 
e  Tarmée  française  et  la  position  des  enne- 
mia  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

ce  Valenciennes,  le  28  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  sommes  toujours  ici  comme  en  pleine 
paix.  Les  armées  ennemies  se  touchent  et  sont 
comme  à  mille  lieues  Tune  de  l'autre. 

((  La  ville  de  Condé  attend  avec  calme  et 
résignation  le  jour  de  sa  délivrance.  On  as- 
sure que  le  commandant  autrichien  lui  a  fait 
une  nouvelle  sommation  de  se  rendre.  Il  s'en- 
nuie sans  doute  de  ne  pas  voir  ouvrir  les 
portes  de  cette  ville,  et  de  se  morfondre  de- 
vant ses  murs  et  à  côté  de  ses  marais.  Mais 
on  lui  a  répondu  en  plaçant  un  drapeau  tri- 
colore sur  les  remparts.  Nos  braves  soldats 
brûlent  de  combattre  et  d'aller  au  secours  des 
braves  républicains  qui  défendent  cette  place. 
Le  moment  viendra  sans  doute  de  satisfaire 
leur  ardeur  inquiète. 

«  La  Convention  nationale  apprendra  avec 
plaisir  qu'enfin  les  approvisionnements  pour 
r  armée  sont  assurés  pour  tout  le  temps  né- 
cessaire et  que  les  habitants  s'empressent  de 
nous  apporter  ceux  dont  l'ennemi  pourrait 
s'emparer. 

((  Le  recrutement  des  corps  de  l'armée  con- 
tinue à  se  faire  chaque  jour  avec  succès,  par 
l'arrivée  des  nouvelles  levées.  Le  mode  que 
nous  avons  adopté  pour  l'exécution  a  pré- 
venu entièrement  tout  ce  que  l'arbitraire 
pouvait  produire  de  mauvais  dans  cette  opé- 
ration. Nous  attendons  que  la  Convention  le 
ratifie. 

«  Il  faut  que  la  Convention  nationale  pro- 


(i)  Archives  nationales.  Carton  Gu  252,  chemise  434, 
pitce  n*  35. 
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nonce  définitivement  sur  l'exécution  du  der- 
nier décret  qui  concerne  Torganisation  de  la 
force  armée.  On  nous  accable  de  demandes 
sur  cette  loi.  Le  chapitre  qui  concerne  le  choix 
des  officiers  occasionne  bien  des  réclama- 
tions. Les  uns  ont  suivi  Tancien  mode  ;  d'au- 
tres, le  nouveau.  Il  serait  bien  nécessaire,  se- 
lon nous,  de  décréter  que  cette  loi  aura  son 
plein  et  entier  effets  en  confirmant  cependant 
toutes  les  élections  faites  jusqu'à  ce  jour. 

«  Les  citoyens  Bellegarde,  Lequinio,  Cochon 
et  Courtois  se  sont  réunis  à  nous  aujourd'hui. 
Nous  avons  vu  avec  plaisir  ces  estimables  col- 
lègues qui  ont  rendu  d'importants  services  à 
la  chose  publique,  au  moment  qu'a  éclaté  la 
trahison  de  Dumouriez.  Lorsque  ce  traître  n'a 
pu  réussir  à  séduire  nos  braves  soldats,  nous 
ne  devons  plus  en  redouter,  et  être  assurés 
qu'ils  préféreront  toujours  leur  patrie  à  tout; 
c'est-à-dire  la  République  ou  la  mort. 

«  Les  corps  s  organisent  rapidement,  et 
dans  peu  la  République  aura  sur  cette  fron- 
tière une  armée  imposante  dans  le  cas  de 
braver  toutes  celles  réunies  des  tyrans  qui  ont 
la  lâcheté  de  nous  faire  la  guerre. 

«  Les  représentants  dw  peuple^  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  ar- 
mées de  la  République,  sur  la  fron- 
tière du  noi'd. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais  ;  Briez.  » 

(La  Convention  ordonne  l'ingertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

2°  LetPre  de  Bouchotte^  ministre  de  la 
guerre,  pour  transmettre  à  la  Convention  na- 
tionale une  lettre  du  général  Biron  annonçant 
de  nouveaux  avantages  remportés  par  les 
troupes  qui  sont  sous  ses  ordres.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c<  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  qui  vient 
de  m'être  adressée  par  le  général  Biron,  com- 
mandant à  Tarmée  d'Italie  ;  je  vous  prie  d'en 
donner  communication  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Le  ininistre  de  In  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 
Suit  la  pièce  indiquée  ci-dessus  : 

Copie  de  la  lettre  du  généi-al  Btron  au  ministre 

de  la  guerre  (2). 

«  Nice,  le  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  détail 
de  ce  qui  s'est  passé  le  19  de  ce  mois  à  l'avan- 
tage do  l'armée. 

«  Les  ennemis  que  nous  avions  chassés, 
le  17,  du  camp  de  Péru,  y  revinrent  en  force 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii2o2,  chemise  431, 
pièce  n*  32. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  434. 
pièce  n«  33. 


dans  la  journée  du  19  et  s'ébranlèrent  vers 
midi  sur  trois  colonnes.  L'attaque  commença 
vers  2  heures  et  fut  reçue  avec  vigueur 
par  les  grenadiers  du  28*  bataillon  des 
Bouches-du-Rhône  et  les  chasseurs  de  Mar- 
seille ;  et  bientôt  après,  à  l'aide  d'un  renfort 
des  grenadiers  du  42*  et  des  chasseurs  du  28', 
les  ennemis  furent  culbutés.  Les  Autrichiens 
poussèrent  quelques  avant-postes  sur  le  che- 
min de  Turin,  et  s'avancèrent  vis-à-vis  les 
Récollets  de  Ôospelle;  mais  une  pièce  de 
canon,  mise  en  batterie  sur  le  pont,  et 
quelques  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs qui  l'appuyèrent  de  leur  feu  eurent 
bientôt  déterminé  l'avantage  en  notre  faveur. 
L'action  devint  générale  :  rien  ne  tint  contre 
l'ardeur  et  l'impétuosité  des  soldats  de  la 
liberté.  Ils  ont  poursuivi  l'ennemi  pendant 
près  de  trois  heures,  lui  ont  tué  ou  blessé 
environ  100  hommes  et  fait  21  prisonniers, 
et  sans  la  nuit  leur  camp  eut,  très  probable- 
ment, été  forcé  pour  la  troisième  fois  en  trois 
jours.  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  à  la 
valeur  irrésistible  et  à  l'énergie  vraiment  ré- 
publicaine des  grenadiers  et  des  chasseurs  ; 
peu  de  choses  sont  impossibles  avec  de  telles 
troupes.  Les  citoyens  Martin  et  d'Epinoy, 
qui  les  commandaient,  méritent  aussi  le  plus 
'grand  éloge.  Je  dois  vous  observer^  citoyen 
ministre,  que  c'est  la  troisième  action  pour 
laquelle  j'ai  dû  rendre  un  compte  très  avan- 
tageux du  citoyen  d'Epinoy,  commandant  les 
chasseurs.  Les  Piémontais  ont  perdu  plu- 
sieurs officiers. 

«  Signé  :  Biron.  » 

P.  S.  —  Nous  n'avons  eu  que  3  hommes  tués 
et  10  blessés. 

«  Signé  :  Biron.  » 

((  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  m 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  ces  braves  militaires 
et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin^,) 

3**  Lettre  du  général  de  division,  comman- 
dant par  intérim  V armée  de  la  Moselle,  qui 
rend  un  compte  satisfaisant  de  l'esprit  de  son 
armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

Armée  de  la  Moselle. 

«  Au  quartier  général,  à  Forbach,  le  26  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  général  Custino  ayant  été  présent  à 
cette  armée  depuis  le  17  jusqu'au  23  du  cou- 
rant, a  dû  vous  rendre  compte  pendant  cet 
intervalle  de  son  état  normal;  mais  étant 
parti  pour  rejoindre  l'armée  du  Rhin,  ie 
.m'empresse  de  vous  apprendre  que  celle  de  la 
Moselle  conserve  toujours  le  même  esprit  de 


(i)  Archives  nationales.  Carton  Cu  152,  chemise  434. 
pièce  n*  34. 
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Je  propose,  en  conséquence,  que  le  tableau 
présenté  par  votre  comité  Boit  maintenu. 

Bnset  Be  plaint  de  ce  que  les  commiEsairca 
sont  pris  d'un  seul  côté  :  c'est  parce  que  ceux 
qui  ont  voulu  sauver  le  tyran  ne  doivent  pas 
remplir  de  tellea  fonctions.  (Vif»  applaudit- 
tements  »ur  la  Montagne  et  dang  le»  tribune». ) 

Il  existe  deux  complots  de  contre-révolu- 
tion :  celui  des  émigrés,  de  la  Suède  et  de  la 
Bardaiçne  ;  ceîui  des  ennemis  de  l'intérieur, 
des  amis  de  Dumouriez.  Nous,  qui  avons  voté 
la  mort  du  tyran,  si  par  malheur  noua  étions 
la  minorité,  nous  serions  des  victimes.  C'est 
notre  droit  de  noue  soutenir  pour  combattre 
tous  nos  ennemis.  (Vif*  applaudùsementi  stir 
le>  mêniet  hanet.) 

Plusieurs  memhree  :  Fermei  la  discussion 
et  ajournez  à  demain  1 

Thuriot  s'y  oppose  :  il  soutient  que  les 
oommissn,iree  nommés  sont  très  instruits  dans 
ces  différentes  fonctions  ;  il  appuie  la  motion 
de  Basire  et  demande  que  le  tableau  proposé 
soit  adopté. 

Dufrit^he-ValsBé  sollicite  avec  instance 
d'avoir  la  parole  pour  un  fait. 

EiAuJuInals.  Je  demande  que  les  commis- 
saires soient  renouvelés  par  moitié. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture. 


Le  Président  rappelle  les  propositions. 

Haral.  Nous  ne  voulons  ni  royalistes,  ni 
hommes  d'Etat,  ni  complices  de  Di 

Dapont.  Ni  provocateur  au  meurtre. 

Rénl.  Je  demande  que  1' 
commissaires  qui  sont  près  des  armées,  et  que 
pour  remplir  les  vides  l'on  clioisîase  ici  de- 
main, au  scrutin,  parmi  les  membres  qui  sont 

Beutabole,  Thurinl  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  la  question  préalable  sur 
ces  différentes  propositions. 

Le  l*rt>)tl(leul  consulte  l'Assemblée  et  pro- 
nonce que  les  commissaires  à  envoyer  près  des 
armées  de  la  Eépubiique  seront  élus  demain 
au  scrutin. 

(l'iw  vive  rumeur,  partie  dis  bancs  de  la 
Montagne  et  du  xein  des  tribunes,  accueille  la 
proclamation  cSe  ee  scrutin.) 

Levnsïirar,  llpiilubolc  et  plusieurs  autres 
7iu:mbres  demandent  le  rapport  du  décret. 

l'iusieuri    membres    (du    centre)    :    Il    eet 

l'h&lee  propose  l'appel  nominiil. 

Iliibl  veul  de  nouveau  ouvrir  la  discussion. 

Le   Prëttideut     procède    à    une     seconde 

épreuve;  le  décret  est  confirmé. 

IHaral  s'élance  à  la  tribune  et  réclame 
l'appel  nominaL 

Thuriot  veut  que  Ion  mette  de  nouveau  la 
qMeetion  aux  voix  avec  cette  alternative   : 


si  les  eommiiiairet  nommé»  teront  conterviê 
telon  la  liste  du  comité. 

Le  Président,  après  deux  épreuves,  pro- 
nonce que  la  liste  aéra  conservée.  (Dottble 
salve  tPapplaudisiements  ntr  la  Montagne  et 
dans  les  tribunes.) 

Dnfrlehe-Valaié  s'écrie  que  les  épreuves 
étant  douteusea  il  y  a  lieu  À  l'appel  nominal. 
(Murmures.)  Il  observe  que  les  étrangers  ré- 
pandus dans  la  salle  peuvent  avoir  pris  part 
au  vote. 

Le  Président  donne  l'ordre  aux  huissiers 
de  les  faire  sortir  et  consulte  une  dernier» 
fois  l'Aseemblée. 

(La  C<mvention  adopte  l'article  S6  tel  que 
son  comité  le  lui  a  présenté.) 

Catnfaan,  rapporteur,  soumet  à  ta  discus- 
sion les  articles  26  et  27  qui  sont  adoptés  sans 
discussion,  ainsi  que  l'ensemble  du  projet. 

Lehardy  (Morbihan),  secrétaire,  donue  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  des  représentants  Du  Bois  /'« 
Bals  et  Briez,  commissaires  de  la  Convention 
nationale   aux  frontières   dru  Nord  pur   1»- 

auelle  ils  donnent  des  détails  sur  le  bon  esprit 
e  l'armée  française  et  la  position  des  enne- 
mi&  Cette  lettre  est  ainsi  conque  (1)  : 


[[  Yalenciennes,  le  28  av 
de  la  Républiqi 


Il  Citoyens  nos  collègu< 


:il  1793,  l'an  II 
i  française. 


Il  Nous  sommes  toujours  ici  comme  en  pleine 
paix.  Les  armées  ennemies  se  touchent  et  sont 
comme  à  mille  lieues  l'une  de  l'autre. 

«  La  ville  de  Condé  attend  avec  calme  et 
résignation  le  jour  de  sa  délivrance.  On  as- 
sure que  te  commandant  autrichien  lui  s  fait 
une  nouvelle  sommation  de  se  rendre.  Il  s'en- 
nuie sans  doute  de  ne  pas  voir  ouvrir  las 
portes  de  cette  ville,  et  de  se  morfondre  de- 
vant ses  murs  et  h.  côté  de  ses  marais.  Mais 
on  lui  a  répondu  en  plaçant  un  drapeau  tri- 
colore sur  les  remparts.  Nos  braves  soldats 
brûlent  de  combattre  et  d'aller  au  secours  des 
braves  républicains  qui  défendent  cette  place. 
Le  moment  viendra  sans  doute  de  satisfaire 
leur  ardeur  inquiète. 

ic  La  Convention  nationale  apprendra  avec 

flaiair  qu'enfin  les  approvisionnements  pour 
armée  sont  assures  pour  tout  le  temps  né- 
cessaire et  que  les  habitants  s'empressent  de 
nous  apporter  ceux  dont  l'ennemi  pourrait 

<i  Le  recrutement  des  corps  de  l'armée  con- 
tinue à  se  faire  chaque  jour  avec  succès,  par 
l'arrivée  des  nouvelles  levées.  Le  mode  que 
nous  avons  adopté  pour  l'exécution  a  pré- 
venu entièrement  tout  ce  que  l'arbitraire 
pouvait  produire  de  mauvais  dans  cette  opé^ 
ration.  Nous  attendons  que  la  Convention  le 
ratifie. 

«  Il  faut  que  la  Convention  nationale  pro- 
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nonce  définitivement  sur  Texécution  du  der- 
nier décret  qui  concerne  l'organisation  de  la 
force  armée.  On  nous  accable  de  demandes 
sur  cette  loi.  Le  chapitre  qui  concerne  le  choix 
des  officiers  occasionne  bien  des  réclamar 
tions.  Les  uns  ont  suivi  Tancien  mode  ;  d'au- 
tres, le  nouveau.  Il  serait  bien  nécessaire,  se- 
lon nous,  de  décréter  que  cette  loi  aura  son 
plein  et  entier  effet,  en  confirmant  cependant 
toutes  les  élections  faites  jusqu'à  ce  jour. 

«  Les  citoyens  Bellegarde,  Lequinio,  Cochon 
et  Courtois  se  sont  réunis  à  nous  aujourd'hui. 
Nous  avond  vu  avec  plaisir  ces  estimables  col- 
lègues qui  ont  rendu  d'importants  services  à 
la  chose  publique,  au  moment  qu'a  éclaté  la 
trahison  de  Dumouriez.  Lorsque  ce  traître  n'a 
pu  réussir  à  séduire  nos  braves  soldats^  nous 
ne  devons  plus  en  redouter,  et  être  assurés 
qu'ils  préféreront  toujours  leur  patrie  à  tout; 
c'est-à-dire  la  République  ou  la  mort. 

«  Les  corps  s  organisent  rapidement,  et 
dans  peu  la  République  aura  sur  cette  fron- 
tière une  armée  imposante  dans  le  cas  de 
braver  toutes  celles  réunies  des  tyrans  qui  ont 
la  lâcheté  de  nous  faire  la  guerre. 

«  Les  représentants  du  peuple,  députés 
par  la  Convention  naiionale  aux  ar- 
mées de  la  République,  sur  la  fron- 
tière du  noi'd, 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais  ;  Briez.  » 

(La  Convention  ordonne  l'ingertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  de  Bouchotte^  ministre  de  la 
guerre,  pour  transmettre  à  la  Convention  na- 
tionale une  lettre  du  général  Biron  annonçant 
de  nouveaux  avantages  remportés  par  les 
troupes  qui  sont  sous  ses  ordres.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Citoyen  Président, 

<(  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  qui  vient 
de  m'être  adressée  par  le  général  Biron,  com- 
mandant à  l'armée  d'Italie  ;  je  vous  prie  d'en 
donner  communication  à  la  Convention  na- 
tionale. 

c(  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 
Suit  la  pièce  indiquée  ci-dessus  : 

Copie  de  la  lettre  du  général  Biron  au  ministre 

de  la  guerre  (2). 

«  Nice,  le  22  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  détail 
de  ce  qui  s'est  passé  le  19  de  ce  mois  à  l'avan- 
tage de  l'armée. 

«  Les  ennemis  que  nous  avions  chassés, 
le  17,  du  camp  de  Péru,  y  revinrent  en  force 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii252,  chemise  431, 
pièce  n*  32. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  434, 
pièce  n*  33. 


dans  la  journée  du  19  et  s'ébranlèrent  vers 
midi  sur  trois  colonnes.  L'attaque  conunença 
vers  2  heures  et  fut  reçue  avec  vigueur 
par  les  grenadiers  du  28*  bataillon  des 
Bouches-du-Rhône  et  les  chasseurs  de  Mar- 
seille ;  et  bientôt  après,  à  l'aide  d'un  renfort 
des  grenadiers  du  42*  et  des  chasseurs  du  28', 
les  ennemis  furent  culbutés.  Les  Autrichiens 
poussèrent  quelques  avant-postes  sur  le  che- 
min de  Turin,  et  s'avancèrent  vis-à-vis  les 
Récollets  de  Ôospelle;  mais  une  pièce  de 
canon,  mise  en  batterie  sur  le  pont,  et 
quelques  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs qui  l'appuyèrent  de  leur  feu  eurent 
bientôt  déterminé  l'avantage  en  notre  faveur. 
L'action  devint  générale  :  rien  ne  tint  contre 
l'ardeur  et  l'impétuosité  des  soldats  de  la 
liberté.  Ils  ont  poursuivi  l'ennemi  pendant 
près  de  trois  heures,  lui  ont  tué  ou  blessé 
environ  100  honunes  et  fait  21  prisonniers, 
et  sans  la  nuit  leur  camp  eut,  très  probable- 
ment, été  forcé  pour  la  troisième  fois  en  trois 
jours.  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  à  la 
valeur  irrésistible  et  à  l'énergie  vraiment  ré- 
publicaine des  grenadiers  et  des  chasseurs  ; 
peu  de  choses  sont  impossibles  avec  de  telles 
troupe«.  Les  citoyens  Martin  et  d'Epinoy, 
qui  les  commandaient,  méritent  aussi  le  plus 
'grand  éloge.  Je  dois  vous  observer^  citoyen 
ministre,  que  c'est  la  troisième  action  pour 
laquelle  j'ai  dû  rendre  un  compte  très  avan- 
tageux du  citoyen  d'Epinoy,  commandant  les 
chasseurs.  Les  Piémontais  ont  perdu  plu- 
sieurs officiers. 

<c  Signé  :  Biron.  m 

P.  S,  —  Nous  n'avons  eu  que  3  hommes  tués 
et  10  blessés. 

«  Signé  :  BiRON.  » 

«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal, 

(c  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J,  Bouchotte.  m 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  oes  braves  militaires 
et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin^) 

3**  Lettre  du  général  de  division,  comman- 
dant par  intérim  Varmée  de  la  Moselle,  qui 
rend  un  compte  satisfaisant  de  l'esprit  de  son 
armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

Armée  de  la  Moselle. 

«  Au  quartier  général,  à  Forbach,  le  26  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  général  Cuatine  ayant  été  présent  à 
cette  armée  depuis  le  17  jusqu'au  23  du  cou- 
rant, a  dû  vous  rendre  compte  pendant  ceft 
intervalle  de  son  état  normal  ;  mais  étant 
parti  pour  rejoindre  l'armée  du  Rhin,  le 
.m'empresse  de  vous  apprendre  que  celle  de  la 
Moselle  conserve  toujours  le  même  esprit  de 


(1)  Archives  nationales,  Cartoa  Cu  152,  chemise  434. 
pièce  n*  34. 
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oourftge  et  de  lilft  ',  je  contribue  de  tout  mon 
pouvoir  à  la  maintenir  dans  ces  bonnes  dispo- 
eitiona  et  je  me  vois  secondé  avec  empresse- 
ment par  Ibb  officien  généraux  de  cette 
année. 

n  Le   générùl   de    àioition,    commandant 
par  intérim  l'artnée  de  ta  Motelle. 
«  Signé  :  AboTilU.  » 


(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  de  Garât,  minùtre  de  ^intérieur, 
pour  transmettre  à  la  Convention  l'état  des 
déoretB  envojés  par  lui  aux  ddpartementa  jt 
la  data  du  39  avril  1703  ;  cet  état  ut  ainû 
ccwgu  (1)  : 


État  det  iiùTelt  de  l 


Convention  nadonale  envoj/éi  aux  diparltmenti  par  le  minittre  de  l'inUriMtr, 
te  SO  aurlt  fT9S,  l'an  II  de  la  République  françaite. 


BATBS 
Ml  DUHm. 

TtTRB  DBS  DËCHBTS. 

OÉPARTaUEUTS 

auxquels 

L'MTU  1   «n  Htt 

OBSBRVAYIom 

Merci  ralalit  t  l'emUrgo  mis  «ur  ]»  niTlret  de»  injol*  des 

,..,4.X„«. 

Id. 
id. 

Id. 

des  Bourbons,  si  le  seqaRSIro  <toi  biens  de  celle  doa  Bour- 

bècrel  potisnl  qso  (ohs  Isa  eilOTsns  qui  sont  ou  vont  Ure 
levés  en  eiècuUon  du  décret  du  i\  février  dernier,  seront 

psr  la  ifésnrerie  nallonale  dans  te  eouranl  du  mois  de  Bars 

Une.  députaiion  des  trois  sections  de  la  com- 
muns de  Venaifles  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  dépat/ition  s'esprime  ainsi  : 

Citoyens,  deux  fléaux  désolent  la  Répu- 
blique ;  la  révolte  dos  brigands  et  la  disette 
apparente  d«s  subsistances.  Vous  avez  pris 
des  mesures  puissantes  pour  garantir  ka  fron- 
tières, mais  nous  gémissons  de  vos  lenteurs 
à  fixer  le  maximum  du  prix  du  pain.  Nous 
demandons  que  vous  décrétiez  cette  mesure 
sans  désemparer. 

Le  l*réHiileiil  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  dëputation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  à  ses 
comités  d'agriculture  et  du  commerce  réunis.) 

La  séance  est  levée  à  9  heures  1/2  du  soir. 


l'REMiftaK  AN.VEXË  (.1) 


Opinion  et  projet  di  dïcket  sur  la  mhtit- 
taneet  jwr  Laurent  Lbcointbb,  député  de 
Seine-et-Oi'e    à    la    Convention    nationale 
(Imprimés  par  ordre  de  la  Convention   na- 
tionale) (4). 

Citoyens,  depuis  quatre  mois  l'avidité  des 


-  Le  ministre  de  Vinlirietir, 
•  Signé  :  Gamt.  ■ 

spéculateurs,  monopoleurs,  aocapareurs,  riohei 
fermiers,  grands  propriétaires  et  fonmift- 
sourt  des  armées  de  la  République  l'est 
accrue  à  un.  point  tel  qu'au  sein  de  l'abon- 
dance la  plus  caractérisée,  le  peuple  éprouve 
tous  les  malheurs  de  la  plus  effrayante  di- 
sette sur  tous  les  genres  de  grains  et  denrées 
de  première  nécessité.  Le  blé,  le  seigle.  l'orKe, 
l'avoine,  les  fourrages  de  toute  espèce,  les 
vins,  la  viande,  les  eaux-de-vie,  depuis  ces 
derniers  mois  sont  montés  k  un  pris  si  exces- 
sif que  la  classe  d<B  citoyens  manouvriers, 
artisans,  rentiers,  pensionnaires,  gagistes, 
fonctionnaires  publics  k  appointements  fixes 
au-dessous  d'un  revenu  de  2,000  livres  w»it 
réduits  au  plus  grand  état  de  détresse,  et 
que  des  désordres  inquiétants  menacent 
d'éclater  généralement.  De  là  ces  réduna- 
tions  de  presque  toutes  les  autoritésconsti- 
tuées  de  la  République  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Citoyens,  du  prix  modéré  des  grains,  et 
toujours  proportionné  à  la  plus  ou  moins 
grande  abondailcâ  de  chaque  année,  et  au 
prix_  des  fermâmes,  dépend  la  tranquillité  des 
empires.  Le  pnx  des  grains  est  la  base  et  la 
clef  de  presque  toutes  les  autres  parties  du 
commerce  des  Etats.  Si  le  prix  de  cette  den- 
rée de  première  et  indispensable  néceenté 
devient  excessif,  toutes  les  autres  productions 
de  la  terre,  celles  industrielles  et  r""' 


(l{  Archives  itatioiiaUs,  Carton  Cii  i.>5,  chemise  311,  piàoe  n*  1. 
(t)  Mercure,  universel,  tome  17,  page  14  P.V..  tome  10,  page  Si). 
""  ^'OT.  ci-d«iBus,  méins  siance,  pais  6t9,  le  projet  d*  décret  de  Laurent  Leeoiotre. 
bllolhique  natloinl*  :  Le  38,  û' liH        -t...!.,-..    .    .     ™      .       ...     .. 

-  -le  n,  n*  II,  —  n-  Il  et  i9l,  n 


e  eOise), 


âiUodiique  d«  la  Chambra  des  doutés.  CoIImKm  Pfrtte 
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em 


ciales^  montent  en  proportion,  et  alors  Tin- 
dUBtne  des  99  centièmes  des  habitants  de 
Tempire,  et  toutes  les  richesses  passent  à 
l'arbitraire,  et  dans  les  mains  du  petit  nom- 
btie  des  fermiers,  gros  propriétaires,  capita- 
listes et  accapareurs.  Tel  est  l'état  où  se 
trouve  aujourd'hui  la  République.  Depuis 
quatre  mois  ces  maux  avaient  été  prévus  ;  les 
besoins  du  peuple  ont  été  exprimés  par  cent 
organes  dinérents  ;  les  autorités  constituées 
vous  ont  adressé  les  réclamations  de  leurs 
commettants,  et  vos  comités  depuis  ce  temps, 
chargés  de  trouver  le  remède  à  tant  de  maux, 
Après  des  lenteurs  inexplicables,  n'ont  pré- 
senté que  des  raisonnements  qui  reposent  sur 
des  bases  et  des  calculs  faux,  que  des  lois 
illusoires,  impuissantes  dans  leurs  effets,  et 
impraticables  dans  leur  exécution. 

Vos  comités  ont  prétendu  que  la  principale, 
la  vraie  cause  de  la  cherté  extraordinaire  de 
toutes  les  denrées,  est  la  trop  grande  quan- 
tité d'assignats  en  circulation,  et  qu'avant  de 
proposer  aucune  loi  sur  les  subsistanoes,  il 
faut  que  la  Convention  retire  au  moins 
l,âOO  millions  de  la  circulation,  condition 
Seule  à  laquelle  ils  vous  ont  promis  la  réduc- 
tion du  prix  de  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises. Etrange  calcul  1  comme  s'il  était 
irrai  de  dire  que  réellement  la  somme  des 
Assignats  qui  sont  dans  le  commerce  surpas- 
sât celle  du  numéraire  et  autres  papiers  fai- 
sont  l'office  de  monnaie  qui  existaient 
en  1788. 

Citoyens,  ici  ie  ne  puis  exprimer  la  peine 
aue  je  ressens  d'être  obligé  de  vous  dire  que 
c^est  par  une  allégation  aussi  erronée  que  vos 
comités  ont  retardé  et  même  empêché  déS 
lois  sévères,  mais  sages,  qu'il  ne  soit  porté 
contre  le  prix  arbitraire  auquel  les  accapa- 
reurs et  capitalistes  portent,  particulière- 
ment depuis  trois  mois,  les  subsistances  et 
les  marcnandises  en  tout  gente. 

Il  n'y  a  pas  trop  d'assignats  en  circula- 
tion. Permettez  que  Je  vous  présente  le  cal- 
cul de  la  quantité  actuelle  des  assignats, 
comparée  avec  le  numéraire,  et  le  papier  qui 
faisait  office  de  numéraire  en  ITSS. 


L'émission    des    assignats    est 
de  trois  milliards  cent  millions, 
ci 

En  numéraire  cent  mil- 
lions (1)....» , 

Total  de  ce  qui  est  en  émis- 
sion.  k 

Il  reste  dans  les  caisses  de  la 
Trésorerie  nationale  deux  cents 
millions  à  déduire,  ci 

Dans  les  caisses  des  diffé- 
rents receveurs,  payeurs  et  tré- 
soriers, ceux  des  armées  com- 
pris  


aujourd'hui 
8,100,000,000 

100,000,000 
3,200,000,000 

200,000.000 


A  déduire         Total. 


200,000,000 
400,000,000 


(1)  Je  ne  porte  qa*&  100  millions  la  cireslation  dn 
numéraire,  parce  qu'aujourd'hui  personne  n'igoore  que 
le  paiement  d'une  partie  dei  fourolturet  pour  l'armée 
qui  se  fait  en  espèce,  n*a  lieu  que  pour  ravoriier  les 
agioteurs  minisIéneU  qui  recoirest  moitié  de  leur  li- 


Reste  net  en  circulation,  ci...     2,800,000,000 

En  1788  le  numéraire  en  cir- 
culation se  montait  à  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions  (les 
comités  sont  ici  d'accord  avec 
Daoi),  ci. 2,400,000,000 

La  caisse  d  escompte  avait  en 
circulation 100,000,000 

Los  billets  de  fermes,  les  bil- 
lets de  trésoriers  et  le  papier 
de  banque,  tous  ces  effets  qui 
faisaient  fonction  de  numé- 
raire^  peuvent  être  évalués  au 
moins  à 600,000,000 

Total 3,100,000,000 

Ici  la  balance  se  trouve  égale  à  100  mil- 
lions près,  mais  elle  va  bientôt  pencher  en 
faveur  de  1788. 

Dans  ce  temps  il  n'y  avait 
jamais  rien  dans  le  trésor  royal, 
mais  j'y  suppose  50  millions,  ci.         50,000,000 

Les  caisses  des  trésoriers 
payeurs,  receveurs  généraux  et 
particuliers  étaient  également 
vides,  parce  Qu'alors  tous  fai- 
saient valoir  l'argent  de  leurs 
caisses,  l'agiotaient  pour  sub- 
venir à  leur  luxe  effréné;  encore 
n'y  pouvaient-ils  suffire.  De  là 
les  banqueroutes  sans  nombre 
de  ces  trésoriers  infidèles.  Ce- 
pendant je  suppose  enoore  qu'il 
existait  dans  ces  caisses  60  mil- 
lions,  ci 60,000,000 



Total 100,000,000 

En  retranchant  ces  100  millions  de  la  cir- 
culation,   il    est    donc    prouvé    qu'sn    1788 
1  Etat  avait  200  millions  d©  plus  en  circu- 
lation   Qu'aujourd'hui.    Mais,    citoyens,    en 
1788.  si  le  gouvernement  était  décrié  par  ses 
profusions,  le  crédit  commercial  entre  mar- 
chands était  entier  ;  et  comme  tout  se  vendait 
à   crédit   alors   sur   des   billets    payables  à 
ordre,  qui,  par  conséquent,  faisaient  encore 
fonction  de  numéraire,  on  peut  sans  crainte 
évaluer  la  masse  de  ces  effets  en  circulation 
à   2  milliards,   et  aujourd'hui  je  craindrais 
de   dire  trop,     en   fixant  à   un   milliard   la 
circulation  actuelle  en  ce  genre.  Je  pourrais 
mêine    vous   assurer   que    dans    six   mois   il 
n'existera  pas  de  billets  à  ordre  pour  500  mil- 
lions, depuis  la  loi  qui  décharge  les  citoyens 
des  moyens  de  rigueur  pour  le  paiement  de 
ces  billets  de  commerce.  Voilà  donc  de  ce  seul 
côté  un  milliard  de  différence,  ce  qui,  joint 
aux  20)  millions  ci-dessus,  fait  1,200  millions 
de  moins  dans  la  circulation  actuelle  que  dans 
celle  de  1788. 

J'appelle  votre  attention  Sur  un  autre 
objet  :  les  9,600  millions  de  biens  nationaux 
sur  lesquels  on  a  fait  depuis  deux  ans  plus  do 


vraisons  en  numéraire  sous  préteite  d'achat  chec  Té- 
tranfer,  chec  lequel  au  plus  ili  prennent  un  vinfiième 
do  leuri  beioini;  aussi  a  peins  ont-ils  reçu  une  somme 
que  le  lendemain  et  jours  MÎTants  elle  est  exposée  sur  la 
place,  et  rachetée  par  la  Trésorerie  nationale;  (|Uf  par 
cet  af^io,  il  reçoit  souvent  le  même  écu  quatre  fois  dans 
un  mois. 
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500  millions  de  dépense,  car  ces  biens  ont  été 
vendus  et  revendus,  démolis  en  partie  et  re- 
construits pour  d'autres  usages,  n'ont-ils  donc 
pas  nécessité  de  nouveaux  moyens  de  circula^ 
tion.  Je  ne  vous  parlerai  cas  de  Timmensité 
des  dépenses  que  la  situation  actuelle  de  la 
République  exige,  et  qui  comportent  des  res- 
sources pour  la  circulation  proportionnées  à 
ses  besoins.  Je  me  borne  aux  objets  qui  vous 
sont  moins  particulièrement  connus,  ou  qui 
peuvent  être  effacés  de  votre  esprit. 

En  novembre  1791,  une  nouvelle  émission 


y  proposer 
liards,  somme  absolument  parallèle,  en  y 
comprenant  les  1,300  millions  déjà  en  circu- 
lation, à  la  valeur  approximative  des  biens 
nationaux,  que  je  proposai  aussi  de  mettre 
tous  en  vente  dans  la  proportion  temporaire 
de  la  sortie  qui  aurait  lieu  de  la  fabrique 
des  assignats.  Je  proposai  encore  que  les 
remboursements  de  la  dette  nationale  se  fis- 
sent pour  les  ouvriers,  fournisseurs,  proprié- 
taires d'offices,  rentiers,  pensionnaires  et 
gagistes,  en  commençant  par  les  plus  petits 
et  finissant  par  les  plus  forts.  Je  proposai 
enfin  la  défense  expresse  de  payer  aucune 
troupe,  aucun  approvisionnement  militaire 
autrement  qu'en  assignats,  la  prohibition  du 
commerce  de  l'argent  qui  faisait  déjà  sentir 
ses  ravages,  l'anéantissement  de  toutes  les 
caisses  patriotiçiues,  dont  je  prévoyais  l'is- 
sue et  la  libération  entière  de  toutes  les  dettes 
de  l'Etat,  excepté  le  remboursement  des 
rentes  viagères.  Sur  l'objection  qui  fut  faite 
du  renchérissement  des  denrées^  je  proposai 
la  prohibition  de  la  sortie  des  grains  et  four- 
rages, ainsi  que  du  f(^r  et  de  l'acier,  et  j'ajou- 
tai l'établissement  de  lois  répressives  aussi- 
tôt que  l'accaparement  ou  la  cherté  des  den- 
rées de  première  nécessité  se  ferait  trop 
sentir,  même  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  continueraient  d'accaparer  sur  ces  objets 
indispensables. 

Le  comité  faible  et  timide  vota,  par  l'or- 
gane de  notre  collègue  Haussmann,  une  émis- 
sion de  300  millions.  Je  demandai  par  amen- 
dements qu'elle  fût  du  moins  portée  à  600  mil- 
lions, dont  200  millions  en  petits  assignats  de 
10  sous,  20  sous  et  40  sous  pour  chaque  quan- 
tité, et  la  suppression  de  toutes  les  caisses 
prétendues  patriotiques.  Le  peuple  applau- 
dissait, le  silence  régnait  dans  l'Assemblée. 
Condorcet  monta  à  la  tribune,  et  proposa  de 
réduire  à  100  millions  le  projet  du  comité; 
son  amendement  a  été  adopté.  Claviere  a 
paru  à  la  barre,  et  vous  a  proposé  de  sus- 
pendre les  paiements  ;  il  a  été  applaudi  de 
l'Assemblée  ;  son  projet  a  été  imprimé  ;  l'As- 
semblée n'a  eu  ni  le  courage  de  blâmer, 
ni  d'exécuter  ce  projet,  et  Claviere  en  a  été 
toutefois  récompensé  par  une  place  dans  le 
ministère,  où  la  nullité  pour  le  bien  est 
démontrée.  L'Assemblée  a  suivi,  par  des 
mesures  petites,  inconséquentes  et  mal  cal- 
culées, les  principes  de  Claviere  ;  le  mal 
s'est  propage,  tout  le  monde  a  été  mécontent  ; 
personne  n'a  été  payé,  que  quelques  privilé- 
giés ;  l'artisaUj  Touvrier,  le  fournisseur,  le 
malheureux  rentier,  ou  pensionnaire  arré- 
ragé, ont  été  oubliés,  et  1  on  ne  pense  à  eux 
que   pour   leur  proposer   des   quittance»  de 


finances  à  Tintérét  de  2  1/2  0/0,  lorsqu'on  en 
exige  5  de  ceux  qui  paient,  et  12  0/0  contre  ceux 
qui  ne  pourront  payer  ce  qu'ils  doivent  à 
l'Etat  Ces  quittances  de  finances  perdent  au- 
jourd'hui 60  0/0  sur  place,  et  remarques 
que  c'est  contre  la  plupart  de  ces  créanciers 
que  cette  vexation  aura  lieu,  car  on  ne  veut 
point  de  compensation  de  ce  que  doit  la 
nation  avec  ce  qui  lui  est  dû  à  elle-même. 
Eh  bien  I  citoyens,  tous  ces  maux,  je  les  ai 
prévus  ;  ils  sont  arrivés,  mais  le  remède 
existe  encore.  Gardez-vous  de  ceux  qui  voua 
disent  que  la  trop  grande  quantité  d'assi- 
gnats est  la  cause  de  ces  inconvénients  ;  c'est 
au  contraire  le  discrédit  que  la  faiblesse  de 
la  première  législature  et  la  vôtre  ont  nourri 
qui  en  est  le  principe.  Payez  tout  ce  que 
vous  devez  par  une  grande  et  nouvelle  émis- 
sion ;  faites  par  là  cesser  vos  intérêts  sans 
bornes  ;  remboursez  les  60  millions  de  la 
caisse  d'escompte,  à  laquelle  vous  faites  un 
intérêt  de  5  0/0,  par  là  vous  mettrez  vos 
créanciers  à  portée  de  se  libérer  eux-mêmes 
envers  l'Etat  et  les  citoyens  à  qui  ils  doivent. 
L'ordre  sera  rétabli  dans  leurs  affaires 
et  dans  les  vôtres,  la  confiance  sera  revi- 
vifiée, les  aliénations  et  leurs  paiements  re- 
prendront leur  activité,  l'assignat  rentrant 
presque  au  fur  et  à  mesure  de  sa  fabrication 
dans  les  coffres  nationaux,  sera  anéanti  pres- 
que aussitôt  qu'il  sera  émis.  Que  la  taxation  ait 
lieu  sur  tous  les  objets  de  première  néces- 
sité, que  l'accaparement  de  ces  objets  de  con- 
sommation indispensable  soit  puni  de  mort, 
ainsi  que  l'exportation  chez  l'étranger  ;  dans 
un  an,  l'Etat  sera  tranquille,  libre  de  toutes 
dettes,  et  les  mesures  e2d>raordinaires  devien- 
nent inutiles. 

Je  vais  vous  développer  l'illusion  et  l'inuti- 
lité des  lois  que  vos  comités  vous  ont  fait  adop- 
ter; telle  est  cette  loi  par  laquelle  on  prétend 
que  le  salaire  de  la  journée  de  l'ouvrier  doit 
être  proportionné  au  taux  du  blé,  et  des  den- 
rées de  première  nécessité. 

Telle  est  encore  cette  autre  loi  qui  veut  faire 
supporter  la  proportion  du  prix  excessif  des 
grains  par  une  taxe  sur  les  riches  à  la  dé- 
charge du  pauvre.  Ces  lois  ne  peuvent  attein- 
dre le  but  proposé. 

En  effet,  comment  pourrez- vous  taxer  la 
journée  du  manouvrier?  Le  prix  en  sera  donc 
amovible  comme  le  cours  du  marché.  Sur 
quelle  base  reposera  la  taxation?  Variera- 
t-elle  suivant  les  différents  états  des  manou- 
vriers  artisans,  artistes,  fabricants?  Consul- 
tera-t-on  les  localités  différentes?  Si  cette 
taxation  du  prix  de  la  journée,  d'après  celui 
du  blé,  était  faite,  qui  pourra,  je  vous  le  de- 
mande^ donner  du  travail  au  manouvrier  pour 
soutenir  le  prix  de  cette  taxation  ?  Sera-ce  Je 
rentier  ?  Ce  citoyen  qui  vivait  bien  autrefois 
avec  2,000  livres  de  revenus,  sur  lequel  la  rete- 
nue des  impositions,  du  dixième  et  des  sous 
pour  livre  n'emportait  autrefois  que  220  livres 
de  réduction  trouvait  dans  ses  économies  au 
moins  300  livres  par  année  à  dépenser  en  tra- 
vaux, soit  agrestes,  soit  de  luxe  et  d'agrément. 
Aujourd'hui  que  l'impôt  au  quart  réduit  ses 
2,000  livres  à  1,500  livres  au  lieu  de  1,780  livres 
et  que  l'excessive  cherté  des  denrées  et  comesti- 
bles, de  toutes  les  marchandises  à  son  usage,  a 
doublé  sa  dépense,  loin  de  pouvoir  faire  tra- 
vailler, il  sera  réduit  lui-même  à  rendre  cha- 
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que  année  une  paitk'  du  capital  de  son  revenu 
pour  s'acquitter.  Ceitivinement  aucun  citoyen 
de  la  classe  des  rentiers  et  fonctionnaires  pu- 
blics à  revenu  fixe  no  pourra  faire  travailler 
et  entretenir  c*;tte  heureuse  concurrence  qui 
seule  peut  maintenir  le  prix  dans  la  main 
d'ceuvre,  plutôt  qu'une  loi  qui,  ordonnant  le 
prix  de  la  journée  à  un  taux  excessif,  empê- 
cherait les  sept  huitièmes  des  citoyens  de  faire 
travailler;  car,  vous  no  direz  pas  que  les  pcn- 
Bionnaircs,  gagistes,  fonct.lonnaircs  publics  ù 
appointements  fixes,  que  les  propriétaires  de 
maisons,  dont  les  revenus,  loin  d'être  augmen- 
tée, diminuent  tous  les  joura  à  mesure  que  le 
nombre  des  citoyens  à  grande  fortune  s'affai- 
blit, que  les  petits  marchands  en  détail. 
Ht^s  aujourd'hui  à  ia  cupidité  des  négo- 
ciants capitalistes,  acciipareurs  entre  eux  de 
toutes  marehandisos  «ju'iis  ne  livrent  plus 
qu'au  comptant,  et  à  un  prix  immodéré  aux 
aétailleura,  seuls  exposés  aux  avanies  popu- 
laires; TOUS  ne  direz  pas  que  toutes  ces  classes 
do  citoyens  qui,  lorsque  tout  est  à  un  prix 
exorbitant,  éprouvent  une  diminution  de  moi- 
tié dans  leur  n.'vcnu,  et  par  contre-coup  une 
dépense  double,  puissent  fairtt  travailler  au- 
jourd'hui. Je  pourrais  ranger  encore  dans 
cette  classe  les  citoyens  dont  les  revenus  con- 
sistent en  fonds  de  terre,  mais  dont  les  baux 
passés,  même  depuis  un  an,  sur  un  pied  rai- 
sonnable, ont  encore  six  et  huit  années  à 
attendre  avant  de  voir  augmenter  leurs  reve- 
nus, quoique  leur  dépense  soit  doublée,  parce 
qu'ils  n'ont  pu  prévoir  que  le  gouvernement 
apathic|ue  et  insensible  aux  ntaux  du  peuple, 
livrerait  aussi  à  l'arbitraiFo  et  à  la  cupidité 
insatiaJ3le  du  capitaliste,  accipareur  et  fer- 
mier, toutes  les  riche.sises  productives,  territo- 
riales ou  commerciales  de  l'empire. 

Après  avoir  prouvé  que  les  sept  huitifcme:i 
au  moins  des  citoyens  qui  pouvaient  faire  tra- 
vailler le  manœuvre,  l'artiaau  et  l'artiste,  loin 
de  pouvoir  les  occuper  aujourd'hui,  sont  ré- 
duits à  chercher  du  lr.ivail  eux-mêmes  pour 
vivre;  je  vous  le  demandej  le  grand  prix  au- 
quel voua  aurez  taxé  la  journée  du  travail 
pourra-t-il  avoir  lieu  quand  il  n'y  niita  plus 
do  concurrence  l  II  semlile  à  lieaucoup  do  per- 
sonnes que,  par  ce  système  do  laisser  à  l'arbi- 
traire des  accaparements  des  grains  le  prix 
do  tous  eea  objets  de  première  nécessitiS,  on 
veut  substituer  à  l'aristocratie  royale,  nobi- 
liaire et  sacerdotale,  l'aristocratie  des  gros 
propriétaires,  fermiers  et  capitalistes,  et  li- 
vrer au  despotisme  de  ces  êtres  voraces,  le 
peuple  condamné  à  ramper  sous  eus  ou  à  mou- 
rir de  faim. 

Loin  donc  do  voir  quelque  avantage  dnns 
cette  loi  de  la  taxation  du  salaire  dos  ouvriers 
en  proportion  du  prix  du  pain,  j'en  eonelus 
la  nécessité  indispensable  de  réduire  par  une 
juste  taxation  le  prix  des  grains,  comestibles 
et  objets  de  première  néeessilé  ;  par  Ih  la  con- 
currence de  notro  commerci'  avec  l'étranger  est 
conservée;  le  rentier,  lo  pensionnaire,  le  Ra- 
giate,  le  fonctionnaire  public  à  appointemcnl s 
fixes,  le  petit  marchand,  le  propriétaire  de 
oieDS  fonds  autres  que  ceux  en  lerres,  ceux- 
tnSmes  qui  en  cett<'  partie  n'ont  que  de  très  pe- 
tites possessions  trouveront,  comme  par  le 
Eaasé,  de  petites  économic'î  qu'ils  emploieront 
faire  travailler  l'ouvriçr,  l'arti^*".  l'nrtiste  ; 

l"  iiRIE.   T.   LXHj 


les  talents  et  les  travaux  ne  resteront  pas  con- 
centrés et  soumis  à  la  volonté  d'un  petii 
nombre  d'hommes  cupides  et  avares. 

Mais,  cette  autixs  loi  qui  veut  faire  suppor- 
ter la  proportion  du  prix  excessif  des  graioi 
par  une  taxe  sur  les  riches,  à  la  décharge  du 
pauvre  auquel  il  sera  fait  une  remise  sur  le 
prix  du  pain,  de  bonne  foi  cette  loi  eat^ell* 
autre  chose  qu'un  vrai  galimatias  impossible  à 
établir  sur  de  justes  proportions,  et  d'une  fa- 
çon qui  puisse  être  durable  pendant  un  mois 
seulement  î  Outre  que  cette  mesure  est  éven- 
tuelle, longue,  inexécutable  même  dans  les  dif- 
férentes proportions  à  établir,  elle  soumet  ab- 
solument lo  pauvre  et  l'ouvrier  à  l'arbitraire 
du  riche  qui  saura  toujours  éluder  l'effet  de  la 
loi,  quelque  rigoureuse  qu'elle  soit;  et  je  vous 
le  demand.t,  sur  qui  portera  la  taxe  extraor- 
dinaire î  Sera-ce  sur  le  propriétaire  des  biens 
do  ville  î  II  est  démontré  qu'il  est  juste  au 
contraire  de  diminuer  les  impositions  sur 
ces  propriétés.  Sera-ce  sur  le  propriétaire 
des  fonds  de  terre  ;  mais  celui-ci  voua  ré- 
pondra :  "  J'ai  passé  un  bail  il  y  a  un,  deux, 
trois  ans,  mon  fermier  a  encore  six,  huit  an- 
nées à  jouir;  loin  que  l'excessive  cherté  des 
grains  me  soit  utile,  elle  a  au  contraire  doublé 
ma  dépense,  sans  avoir  augmenté  mon  revenu  ; 
je  suis,  moi  propriétaire,  première  victime  de 
l'avidité  do  mon  fermier;  la  taxe  que  vous 
m'imposez  est  donc  de  toute  injustice,  et  je 
suis  si  peu  en  état  de  la  supporter  que  voua 
me  foiwz  d'abandonner  la  totalité  de  mon  re- 
venu pour  les  charges.  >i 

Ce  sont  donc,  citoyens,  les  fermiers,  les  capi- 
tJilistes  et  les  commerçants,  qui  seuls  pourront 
être  assujettis  à  cette  taxe;  encore  faudra-t-il 
vetrancbcr  de  ce  nombre,  les  petits  fermiers, 
car  tout  le  monde  sait  que  les  fermiers  qui 
n'ont  qu'une  occupation,  depuis  200  livres  jus- 
qu'à 600  livres,  ne  vendent  ordinairement  que 
ce  qu'il  faut  pour  payer  leur  ferme,  et  pour- 
voir à  leur  habillement,  achat  de  bestiaux  et 
outils  de  travail,  le  surplus  du  produit  do  la 
ferme  étant  consommé  pour  les  besoins  et  ceux 
de  sa  famille.  Ce  fermier  ne  pourrait  encore  y 
.subvenir,  si  lui,  s.i  femme  elle*même  ne  tra- 
vaillaient pas  manuellement  à  l'exploitation. 

En  vain  le  mfmc  fermier  \-cndrait-il  pour 
1,200  livres  de  denrées  au  lieu  de  600  livres, 
ce  surcroit  se  trouverait  consommé  par  la 
surenchère  des  frais  d'objets  de  ménage,  habil- 
lement, outils  et  bestiaux  néceaiaircs  à  son 
exploitation.  Il  en  faut  dire  autant  de  la 
classe  des  petits  marchands  en  détail.  Je  met* 
dans  Cl-  nombre  tous  ceux  qui  font  depuis 
6,000  livres  jusqu'à  30,000  livres  de  commerce 
annuel.  Cette  classe  nombreuse  de  marchands, 
toujours  dans  la  dépendance  des  négociants, 
marchands  en  gros  et  capitalistes,  toujours 
leurs  enclaves,  mais  bien  plus  encore  dans  ces 
t*mps  malheureux,  où,  victime  de  la  première 
émeute  populaire,  elle  ne  trouve  plus  dans  le 
petit  nombre  de  ces  capitalistes,  qu'une  classe 
d'homme»  coalisés  pour  les  pressurer,  au  lieu 
qu'autrefois  la  concurrence  chez  les  marchands 
en  gros,  procurait  à  fous  les  petits  marchanda, 
les  moyens  et  les  avantages  du  travail. 

Reste  donc  pour  payer  votre  taxe,  les  fer- 
miers de  gros  emplois,  depuis  1.000  livres  de 
fermage  et  au-dessuB,  et  les  capitalistes,  mar- 
chands en   gros  et  en  détail,   qui.   dans   le.s 
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600  millions  de  dépense,  car  ces  biens  ont  été 
vendus  et  revendus,  démolis  en  partie  et  re- 
construits pour  d'autres  usages,  n'ont-ils  donc 
pas  nécessité  de  nouveaux  moyens  de  circula^ 
tiou.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'immensité 
des  dépenses  que  la  situation  actuelle  de  la 
République  exige,  et  qui  comportent  des  res- 
sources pour  la  circulation  proportionnées  à 
ses  besoins.  Je  me  borne  aux  objets  qui  vous 
sont  moins  particulièrement  connus,  ou  qui 
peuvent  être  effacés  de  votre  esprit. 

En  novembre  1791,  une  nouvelle  émission 


y  propose] 

liards,  somme  absolument  parallèle,  en  y 
comprenant  les  1,300  millions  déjà  en  circu- 
lation, à  la  valeur  approximative  des  biens 
nationaux,  que  je  proposai  aussi  de  mettre 
tous  en  vente  dans  la  proportion  temporaire 
de  la  sortie  qui  aurait  lieu  de  la  fabrique 
des  assignats.  Je  proposai  encore  que  les 
remboursements  de  la  dette  nationale  se  fis- 
sent pour  les  ouvriers,  fournisseurs,  proprié- 
taires d'offices,  rentiers,  pensionnaires  et 
gagistes,  en  commençant  par  les  plus  petits 
et  finissant  par  les  plus  forts.  Je  proposai 
enfin  la  défense  expresse  de  payer  aucune 
troupe,  aucun  approvisionnement  militaire 
autrement  qu'en  assignats,  la  prohibition  du 
commerce  de  l'argent  qui  faisait  déjà  sentir 
SCS  ravages,  l'anéantissement  de  toutes  les 
caisses  patriotiçiues,  dont  je  prévoyais  l'is- 
sue et  la  libération  entière  de  toutes  les  dettes 
de  l'Etat,  excepté  le  remboursement  des 
rentes  viagères.  Sur  l'objection  qui  fut  faite 
du  renchérissement  dos  denrées^  je  proposai 
la  prohibition  de  la  sortie  des  grains  et  four- 
rages, ainsi  que  du  fer  et  de  l'acier,  et  j'ajou- 
tai l'établissement  de  lois  répressives  aussi- 
tôt que  l'accaparement  ou  la  cherté  des  den- 
rées de  première  nécessité  se  ferait  trop 
sentir,  même  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  continueraient  d'accaparer  sur  ces  objets 
indispensables. 

Le  comité  faible  et  timide  vota,  par  l'or- 
gane de  notre  collègue  Haussmann,  une  émis- 
sion de  300  millions.  Je  demandai  par  amen- 
dements qu'elle  fût  du  moins  portée  à  600  mil- 
lions, dont  200  millions  en  petits  assignats  de 
10  sous,  20  sous  et  40  sous  pour  chaque  quan- 
tité, et  la  suppression  de  toutes  les  caisses 
prétendues  patriotiques.  Le  peuple  applau- 
dissait, le  silence  régnait  dans  l'Assembléo. 
Condorcet  monta  à  la  tribune,  et  proposa  de 
réduire  à  100  millions  le  projet  du  comité; 
son  amendement  a  été  adopté.  Claviere  a 
paru  à  la  l)arre,  et  vous  a  proposé  de  sus- 
pondro  los  paiements  ;  il  a  été  applaudi  de 
l'Assombléo  ;  son  projet  a  été  imprimé  ;  l'As- 
semblée n'a  eu  ni  le  courage  de  blâmer, 
ni  d'exécuter  ce  projet,  et  Claviere  en  a  été 
toutefois  récompensé  par  une  place  dans  le 
ministère,  ou  la  nullité  pour  le  bien  est 
démontrée.  L'Assemblée  a  suivi,  par  des 
mesures  petites,  inconséquentes  et  mal  cal- 
culées, les  principes  de  Claviere  ;  le  mal 
s'est  propage,  tout  le  monde  a  été»  mécontent  ; 
personne  n'a  été  payé,  que  quelques  privilé- 
giés ;  l'artisaUj  Touvrier,  le  fournisseur,  le 
malheureux  rentier,  ou  pensionnaire  arré- 
ragé, ont  été  oubliés,  et  1  on  ne  pense  à  eux 
que    pour   leur   proposer   des   quittance»   de 


finances  à  l'intérêt  de  8  1/2  0/0,  lorsqu'on  en 
exige  5  de  ceux  qui  paient,  et  12  0/0  contre  ceux 
qui  ne  pourront  payer  ce  qu'ils  doivent  à 
l'Etat  Ces  quittances  de  finances  perdent  au- 
jourd'hui 60  0/0  sur  place,  et  remarques 
que  c'est  contre  la  plupart  de  ces  créanciers 
que  cette  vexation  aura  lieu,  car  on  ne  veut 
point  de  compensation  de  ce  que  doit  la 
nation  avec  ce  qui  lui  est  dû  à  elle-même. 
Eh  bien  I  citoyens,  tous  ces  maux,  je  les  ai 
prévus  ;  ils  sont  arrivés,  mais  le  remède 
existe  encore.  Gardez-vous  do  ceux  qui  voua 
disent  que  la  trop  grande  quantité  d'assi- 
gnats est  la  cause  de  ces  inconvénients  ;  c'est 
au  contraire  le  discrédit  que  la  faiblesse  de 
la  première  législature  et  la  vôtre  ont  nourri 
qui  en  est  le  principe.  Payez  tout  ce  que 
vous  devez  par  une  grande  et  nouvelle  émis- 
sion ;  faites  par  là  cesser  vos  intérêts  sans 
bornes  ;  remboursez  les  60  millions  de  la 
caisse  d'escompte,  à  laquelle  vous  faites  un 
intérêt  de  5  0/0,  par  là  vous  mettrez  vos 
créanciers  à  portée  de  se  libérer  eux-mêmes 
envers  l'Etat  et  les  citoyens  à  qui  ils  doivent. 
L'ordre  sera  rétabli  dans  leurs  affaires 
et  dans  les  vôtres,  la  confiance  sera  revi- 
vifiée, les  aliénations  et  leurs  paiements  re- 
prendront leur  activité,  l'assignat  rentrant 
presque  au  fur  et  à  mesure  de  sa  fabricaticm 
dans  les  coffres  nationaux,  sera  anéanti  pres- 
que aussitôt  qu'il  sera  émis.  Que  la  taxation  ait 
lieu  sur  tous  les  objets  do  première  néces- 
sité, que  l'accaparement  de  ces  objets  de  con- 
sommation indispensable  soit  puni  de  mort, 
ainsi  que  l'exportation  chez  l'étranger  ;  dans 
un  an,  l'Etat  sera  tranquille,  libre  de  toutes 
dettes,  et  les  mesures  esdïraordinaires  devien- 
nent inutiles. 

Je  vais  vous  développer  l'illusion  et  l'inuti- 
lité des  lois  que  vos  comités  vous  ont  fait  adop- 
ter; telle  est  cette  loi  par  laquelle  on  prétend 
que  le  salaire  de  la  journée  de  l'ouvrier  doit 
être  proportionné  au  taux  du  blé,  et  des  den- 
rées de  première  nécessité. 

Telle  est  encore  cette  autre  loi  qui  veut  faire 
supporter  la  proportion  du  prix  excessif  des 
grams  par  une  taxe  sur  les  riches  à  la  dé- 
charge du  pauvre.  Ces  lois  ne  peuvent  attein- 
dre le  but  proposé. 

En  effet,  comment  pourrez-vous  taxer  la 
journée  du  manouvrier?  Le  prix  en  sera  donc 
amovible  comme  le  cours  du  marché.  Sur 
quelle  base  reposera  la  taxation?  Variera- 
t-elle  suivant  les  différents  états  des  manou- 
vriers  artisans,  artistes,  fabricants?  Consul- 
tera-t-on  les  localités  différentes?  Si  cette 
taxation  du  prix  de  la  journée,  d'après  celui 
du  blé,  était  faite,  qui  pourra,  je  vous  le  de- 
mande, donner  du  travail  au  manouvrier  pour 
sout(înir  le  prix  de  cette  taxation  ?  Sera-ce  ie 
rentier?  Ce  citoyen  qui  vivait  bien  autrefois 
avec  2,000  livres  de  revenus,  sur  lequel  la  rete- 
nue des  impositions,  du  dixième  et  des  sous 
pour  livre  n'emportait  autrefois  que  220  livres 
de  réduction  trouvait  dans  ses  économies  au 
moins  300  livres  par  année  à  dépenser  en  tra- 
vaux, soit  agrestes,  soit  de  luxe  et  d'agrément. 
Aujourd'hui  que  l'impôt  au  quart  réduit  ses 
2,000  livres  à  1,500  livres  au  lieu  de  1,780  livres 
et  que  l'excessive  cherté  des  denrées  et  comesti- 
bles, de  toutes  les  marchandises  à  son  usage,  a 
doublé  sa  dépense,  loin  de  pouvoir  faire  tra- 
vailler, il  sera  réduit  lui-même  à  rendre  oha- 
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que  année  une  partie  du  capital  de  boq  revenu 

Jour  s'acquitter.  Certainement  aucun  citoyen 
e  la  claBBe  des  rentiers  et  fonction nairea  pu- 
blics à  revenu  fixe  ne  pourra  faire  travailler 
et  entretenir  cette  heureuse  concurrence  qui 
seule  peut  maintenir  le  prix  dans  la  main 
d'œuvre,  plutôt  qu'une  loi  qui,  ordonnant  le 
prix  de  la  journée  à  un  taux  excessif,  empê- 
cherait les  sept  liultièmes  des  citoyens  ue  faire 
travailler;  car,  voua  ne  direz  pas  que  les  pen- 
sionnaires, gagistes,  fonctionnaires  publics  ù 
appointements  fixes,  que  IcB  propriétaires  de 
maisons,  dont  les  revenus,  loin  d'être  augmen- 
tés, diminuent  tous  les  jours  à  mesure  que  le 
nombre  des  citoyens  à  grande  fortune  a'aiïai- 
blit,  que  les  petits  marchands  en  détail, 
livrés  aujourd'hui  à  la  cupidité  des  négo- 
ciants capitalistes,  accapareurs  entre  eux  de 
toutes    marchandises    qu'ils    ne    livrent    plus 

au'au  comptant,  et  à  un  prix  immodéré  aux 
étailleurs,  seuls  exposés  aux  avanies  popu- 
laires; TOUS  ne  direz  pas  que  toutes  ces  classes 
de  citoyens  qui,  lorsque  tout  est  à  un  prix 
exorbitant,  éprouvent  une  diminution  de  moi- 
tié dans  leur  revenu,  et  par  contre-coup  une 
dépense  double,  puissent  faire  travailler  au- 
joui^'hui.  Je  pourrais  ranger  encore  dans 
cett«  classe  les  citoyens  dont  les  revenus  con- 
sistent en  fonds  de  terre,  mais  dont  les  baux 
passés,  même  depuis  un  an,  sur  un  pied  rai- 
sonnable, ont  encore  six  et  huit  années  à 
attendre  avant  de  voir  augmenter  leurs  reve- 
nus, quoique  leur  dépense  soit  doublée,  parce 
qu'ils  n'ont  pu  prévoir  que  le  fçouvcrncment 
apathi<}uc  et  insensible  aux  maux  du  peuple, 
livrerait  aussi  à  l'arbitraire  et  à  la  cupidité 
insatiable  du  capitaliste,  aecipareur  et  fer- 
mier, toutes  les  richesses  productives,  territo- 
riales ou  commercialea  de  l'empire. 

Après  avoir  prouvé  que  les  sept  huitifemc!! 
au  moins  des  citoyens  qui  pouvaient  faire  tra- 
vailler le  manœuvre,  l'artisan  et  l'artiste,  loin 
de  pouvoir  les  occuper  aujourd'hui,  sont  ré- 
duits à  chercher  du  travail  eux-mêmes  pour 
vivre;  je  vous  le  demande,  le  grand  prix  au- 
quel vous  aurez  taxé  la  journée  du  travail 
pourra-t-il  avoir  lieu  quand  il  n'y  aura  plus 
de  concurrence  î  II  semble  à  beaucoup  de  per- 
sonnes que,  par  ce  système  do  laisser  à,  l'arbi- 
traire des  accaparements  des  grains  le  prix 
de  tous  ces  objets  de  première  nécessité,  on 
veut  substituer  à  l'aristocratie  royale,  nobi- 
liaire et  sacerdotale,  l'aristocratie  dos  gros 
propriétaires,  fermiers  et  capitalistes,  et  li- 
vrer au  despotisme  de  ces  êtres  voraces,  le 
peuple  condamné  à  ramper  sous  eux  ou  à  raou- 

Loin  donc  de  voir  quelque  avantage  dans 
cette  loi  de  la  taxation  du  .salaire  des  ouvriers 
en  proportion  du  prix  du  pain,  j'en  conclus 
la  nécessité  indispensable  de  réduire  par  une 
juste  taxation  le  prix  des  grains,  comestibles 
et  objets  de  première  nécessité  ;  par  là  la  con- 
currence de  notro  commerce  avec  l'étranger  est 
conservée;  le  rentier,  le  pensionnaire,  le  pi- 
giste, le  fonctionnaire  public  à  appointements 
fixes,  le  petit  marchand,  le  propriétaire  de 
biens  fonds  autres  que  ceux  en  terres,  ccux- 
mêmes  qui  en  cette  partie  n'ont  que  de  très  pe- 
tites_  posses,sions  trouveront,    comme   par  le 

Eassé,  de  petites  économies  qu'ils  emploieront 
faire  travailler  l'ouvrier,  l'artîsan,  l'artiste  ; 
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les  talents  et  les  travaux  ne  resteront  pas  con- 
centrés et  soumis  à  la  volonté  d'un  petil 
nombre  d'hommes  cupides  et  avares- 
Maie,  cette  autre  loi  qui  veut  faire  suppor- 
ter la  proportion  du  prix  excessif  des  graint 
par  une  taxe  sur  les  riches,  à  la  décharge  du 
pauvre  auquel  il  sera  fait  une  remise  sur  le 
prix  (lu  pain,  de  bonne  foi  cette  loi  est-ell» 
autre  chose  qu'un  vrai  galimatias  impossible  a 
établir  sur  de  justes  proportions,  et  d'une  far 
çon  qui  puisse  être  duràile  pendant  un  moii 
seulement?  Outre  que  cette  mesure  est  éven- 
tuelle, longue,  inexécutable  même  dans  les  dif- 
férentes proportions  à  établir,  elle  soumet  ab- 
solument le  pauvre  et  l'ouvrier  à  l'arbitraire 
du  riche  qui  saura  toujours  éluder  l'effet  de  la 
loi,  quelque  rigoureuse  qu'elle  soit;  et  je  vous 
le  demande,  sur  qui  portera  la  taxe  extraor- 
dinaire? Sera-ce  sur  le  propriétaire  des  biens 
de  ville  1  II  est  démontré  qu'il  est  juste  au 
contraire  de  diminuer  les  impositions  sur 
ces  pi'opriétés.  Sera-ce  sur  le  propriétaire 
des  fonds  de  terre  ;  mais  celui-ci  vous  ré- 
pondra ;  «  J'ai  passé  un  bail  il  y  a  un,  deux, 
trois  ans,  mon  fermier  a  encore  six,  huit  an- 
nées à  jouir;  loin  que  l'excessive  cherté  des 
grains  me  soit  utile,  elle  a  au  contraire  doublé 
ma  dépense,  sans  avoir  augmenté  mon  revenu  ; 
je  suis,  moi  propriétaire,  première  victime  de 
l'avidité  de  mon  fermier;  la  taxe  que  vous 
m'imposez  est  donc  de  toute  injustice,  et  je 
suis  si  peu  en  état  de  la  supporter  que  voua 
me  forcez  d'abandonner  la  totalité  de  mon  re- 
venu pour  les  charges,  n 

Ce  sont  donc,  citoyens,  les  fermiers,  les  capi- 
talistes et  les  commerçants,  qui  seuls  pourront 
être  assujettis  à  cette  taxe  ;  encore  faudra-t-il 
retrancher  de  ce  nombre,  les  petits  fermiers, 
car  tout  le  monde  sait  que  les  fermiers  qui 
n'ont  qu'une  occupation,  depuis  200  livres  jus- 
qu'à 600  livres,  ne  vendent  ordinairement  que 
ce  qu'il  faut  pour  payer  leur  ferme,  et  pour- 
voir à  leur  habillement,  achat  de  bestiaux  et 
outils  de  travail,  le  surplus  du  produit  de  la 
ferme  étant  consommé  pour  les  besoins  et  ceux 
de  sa  famille.  Ce  fermier  ne  pourrait  encore  y 
subvenir,  si  lui,  sa  femme  elle-même  ne  tra- 
vaillaient pas  manuellement  à  l'exploitation. 
En  vain  le  même  fermier  vendrait-il  pour 
1,200  livres  de  denrées  au  lieu  de  600  livres, 
ce  surcroit  se  trouverait  consommé  par  la 
surenchère  des  frais  d'objets  de  ménage,  habil- 
lement, outils  et  bestiaux  nécessaires  à  son 
exploitation.  Il  en  faut  dire  autant  de  la 
classe  des  petits  marchands  en  détail.  Je  met* 
dans  ce  nombre  tous  ceux  qui  font  depuis 
6,000  livres  jusqu'à  30,000  livres  de  commerce 
annuel.  Cette  classe  nombreuse  do  marchands, 
toujours  dans  la  dépendance  des  négociant*, 
marchands  en  gros  et  capitalistes,  toujours 
leurs  esclaves,  mais  bien  plus  encore  danscea 
temps  malheureux,  où,  victime  de  la  première 
émeute  populaire,  elle  ne  trouve  plus  dans  le 
petit  nombre  de  ces  capitalistes,  qu'une  classe 
d'hommes  coalisés  pour  les  pressurer,  au  lieu 
qu'autrefois  la  concurrence  chez  les  marchands 
en  gros,  procurait  à  tous  les  petits  marchands, 
les  moyens  et  les  avantages  du  travail. 

Reste  donc  pour  payer  votre  taxe,  les  fer- 
miers de  gros  emplois,  depuis  1,000  livres  d<' 
fermage  et  au-dessus,  et  les  capitalistes,  mar- 
chands en   gros  et  en  détail,   qui,    dans  les 
42 
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giandos  villes  seulcnieut,  peuvent  porter  uu 
commerce  depuis  '30,000  livres  jusqu'à  un  mil- 
lion ot  plus.  Eh  bien,  citoyens,  prenons  un  mi- 
lieu, et  disons  qu'un  fermier  oxploltant  une 
terre  de  300  arpents,  louée  à  raison  do  24  livros 
l'arpent,  co  qui  ferait  7,200  livres,  vous  lui 
mettez  une  taxe  do  la  même  somme,  cela  vous 
paraîtra  bien  suffisant.  Il  n'en  sera  pas 
efErayé  :  il  va  rendre  à  l'instant  votre  loi  nulle 
et  illusoire.  Son  blu  valait  au  dernier  niarclié 
50  livres  le  setier,  c'est  le  prix  actuel  :  il  paie 
l'impôt  des  7,200  livtes,  vi  déclare  au  pivmior 
marché,  qu'il  entend  vemUe  si»n  blé  70  livres  le 
setier.  Il  lui  reste  encore  \ii)U  wliers  à  vendre 
de  la  récolte  ;  il  reçoit  donc*  de  sa 

surenchère   G.(KX)  livres. 

Son  avoine  qui  vaut  10  livres 
le  setier,  il  la  portera  à  50  livres, 
il  lui  rrstt?  120  seliers  à  vi'ndre  à 
10  livras 1.200 


Total 7.200  livres. 

Voilà  donc  son  impOt  payé  !  et  p.ir  cjui  l  par 
la  classe  la  plus  indigente  du  peuple.  Dius- 
vous  que  vous  l'imposerez  toutes  les  semaines  : 
vous  le  suivrez  et  vous  ne  l'atteindrez  jamais, 
parce  que  le  jour  où  vous  fixerez  l'inipôt  ne 
sei  il  pas  le  jour  du  paiement,  et  que  le  jour  où 
il  portera  au  marché,  vous  aurez  faim,  il  fau- 
dra acheter,  il  vendra,  il  empochera,  et  courra 
encoi*e  le  risque  heureux  pour  lui  de  ne  rien 
payer.  D'après  une  telle  loi,  je  ne  trouve  plus 
d'autre  ros.source  pour  les  99  œntièmes  ûv.  la 
république,  que  de  se  mettre  à  la  disposition 
de  ces  vampirt's,  que  vos  lois  d'inertie  et  do 
faibles.se  protègent  si  bien. 

Jo  ne  vois  donc  i  ii-n  do  plus  humiliant,  vt 
qui  tende  plus  à  la  dégradation  de  l'humanité, 
que  cette  classe  d  hommes  partagés  en  pauvres 
qui  t<*ndent  la  main,  et  en  rielies  qui  veulent 
bien  leur  aeenrdcr  une.  ind^-mnité  plus  ou 
moins  grande,  seluu  les  localités.  D'ailleurs 
k'S  états  et  1rs  métiers  dilïèn'nl  seh)n  que  cha- 
cun gagne  plus  ou  moins,  est  plus  ou  moins 
chargé  de  famille,  aeeablé  d'infirmités,  diî  m;v- 
ladies  et  de  malheurs.  A  mon  sens,  citt)yens, 
avoir  proposé  une  pareille  loi,  c'est  vouloir 
forcer  absolument  les  99  (x'utièmi^s  de  la  so 
ciété  il  l'arbitraire  du  reste. 

11  est   généra Irnu-nt   reconnu,   eito.vt'us,  que 
le  prix  du    blé,  anm'-o  commune,   porté  de  21. 
à  30  livr<'S  le  srlier,  pr'sant  :iU'.  poids  de  mare, 
dans  tous  les  (h'parlt'iiienls  agnelles,  <'t  daus 
les    provinces    méridionales,    porté    de    33    à 
'lu  livres,  même  nn'sunî  l't  mêmi'  poids,  esl    |i' 
prix  au'juel  l'i'tat-  a  toujnm's  éti'  llori.^sant  :  ' 
i)auvn-.  h.*  mnn()U\  r.rr.  l'artisan,  le  faliricaiil. 
tous  ont  trou\é  dans  ce  i)rix  uiu»  subsistan:*  ■ 
aisée,  facile,  *'l  un  travail  suivi,  chacun  clans 
sa  i).irtle  ;  il  en  e>t  résult*'  |)oni'  le  e(»mmt  '( 
ini   déliil    certain,    un    iM-néfict»    moiléré,    mai^ 
sûr.    Au.ssitnt,    citnvens,    ([u'une    plus    grande 
cherto  s'est  f;iit  s<*ritir,  les  travaux  ont   cesî^é, 
les  manufactures  sont  tombées  faute  di^  d<^bil; 
de  là  les  mouvements  poj)ulaireH,  l'inquiétude 
(lu  gouvernement    pour  les  réprimer,    les  ef- 
forts qu'il    faisait  pour  arrêter  l'avidité  du 
laboureur,  du  gros  propriétaire,  de  l'accapa- 
reur ;   ces   achats   nombreux   de   grains   chez 
l'étranger,     et     la     porte     qui     résultait     ae 
l'ackhat  à  la  vente  de  ces  mêmes  grains,  toutes 
ces  voies  de  rigueur  employées  pour  faire  gar- 


nir Icti  marchés  graduellement,  empêcher  les 
appit)visionnements  extraordinairoa  dans  les 
maisons  particulières,  le»  ordres  donnéB  i>v 
exécutés  pour  que  les  maisons  religieuses  qui, 
comme  on  sait,  avaient  toujours  des  approvi- 
sionnemenl-s  en  grains  p(Uir  trois  années,  fus- 
sent obligées  d'envoyer  successivement  aux 
maichés,  tout  ce  qu'elh's  avaient  d'excédent 
sur  h'urs  besoins,  jusc^u'à  la  procnaine  récolte. 
Dans  cluuiu<>  marché,  avant  que  la  vente  c'ea 
grains  à  la  forte  mesure  du  setier  ou  de  la 
somme  pût  être  fait»*,  la  vente  à  la  petite  me- 
sure était  exécutée  pour  le  pauvre,  et  ce  pour 
les  grains  de  toute  espèce  ;  ensuite  la  vente 
des  grains  à  la  grande  mesure  avait  lieu  pour 
rapprovisionn(^mont  des  gens  aisés,  et  pour 
les  boulangers  de  la  localité,  sans  qu'il  J 
permis  aux  uns  ni  aux  autres,  dans  ces  temps 
difficiles,  de  faire  des  achats  trop  consicUi' 
râbles,  c'est-à-dire,  un  approvisionnement  de 

f)lus  d'un  mois  ;  de  là  ces  lois  sages  qui  vou- 
aient que,  lorsque  dans  un  marché,  l'appro- 
visionnenient  du  pauvre,  des  citoyens  aisés  et 
des  boulange !'s,  était  fait  dans  la  proportion 
de  leur  débit  he})domadaire,  le  surpnis  pût 
être  vemUi  aux  marchands  du  dehors,  qui, 
avant  dv  l'exporter,  étaient  obligés  de  décla- 
rer pour  (|U<1  autre  marché  voisin  ils  desti- 
naient C(^  bl('',  étaient  obligés  en  outre,  de 
prendre  un  acquit-à-caution  qu'ils  faisaient 
viser  par  l'officier  de  police  du  lieu  oh,  ils 
avaient  déclaré  qu'ils  exposeraient  ce  blé  en 
vente,  précaution  sagement  prise,  afin  que  le 
superflu  d'une  localité  ne  piït  être  enflereli 
dans  un  grenier,  et  de  peur  que  de  ces  expor- 
tations il  ne  résultât  une  dist»tte  réelle;  de  là, 
les  i)eines  portées  et  strictement  exécutiées  sur 
les  contr(>venant-s,  car  si  ces  commerçants 
maTi((uaient  de  transporter  le  blé  d'une  place 
à  l'autre,  les  lois  contre  les  accapareurs 
avaient  leur  exécution,  et  il  faut  le  dire,  très 
peu  so  mettaient  dans  ce  cas. 

Citoj'ons,  lorsque  les  denrées  de  première 
nécessité  viennent  à  im  taux  excessif,  il  faut, 
par  des  lois  répressives,  arrêter  l'avidité  des 
accapan'urs  ou  des  propriétaires  de  ces  den- 
rée s  ;  il  faut  par  des  lois  Siages,  en  assurer  le 
débit  <'t  la  vente  prompte  et  proportionnée 
aux  l)esoins,  sans  en  provoquer  la  surhausse 
par  une  tolérance  criminelle.  Autrement  le 
silence  d'un  gouvernement  sur  des  objets 
d'une  aussi  haute  importance,  le  conduit  à 
sa  perte  et  à  sa  dissolution,  et  force  les  peu- 
ples d'élevei;  contre?  lui  une  puissance  rivale. 
Je  vous  en  citerai  un  exemple  frappant. 

Sous  le  ministi^ri»  de  Choiseul,  qui  le  pre- 
Miji-r  favorisa  l'aeeaparcment  des  grains  et 
denrées  de  i)remièr<;  nécessité,  les  vins  les 
j)lus  communs  monteront,  de  5  à  6  sous,  prix 
ordinaire,  à  15  et  20  sous,  et  les  eaux-de-vie 
en  proportion.  Ijo  gouvernement  manqua 
cette  fois,  contre  sa  politique  ordinaire,  de 
voTiir  au  secours  du  peuple  opprimé  par  ce 
prix  excessif.  Les  parlements  portèrent,  par 
différents  arrêts,  les  peines  les  plus  sévères 
contre  les  accaparcMirs  do  cette  denrée,  et  trois 
semaines  après,  lo  vin  retourna  à  6  souB  la 
bouteille.  Le  peuple  bénit  les  parlements, 
méprisa  le  gouvernement,  et  s'attacha  à  la 
partie  d'autorité  qui  s'était  montrée  pour 
lui. 

A   l'entrée   des  troupes   de  la  République 
dans  la  Beliriaue.  le  blé  v  valait  16  livrea  le 
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setior  pesant  200  livres.  Les  accapareurs  à  la 
suite  de  vos  armées,  à  peine  entrés,  au  bout 
do  six  semaines,  la  même  quantité  a  coûto 
25  livres  en  numéraire.  Vous  avez  évacué  la 
Belgique,  les  Autrichiens  y  sont  rentrés,  le* 
grains  ont  repris  leur  ancien  cours,  et,  mal- 
gré les  malheurs  de  la  guerre,  le  peuple  belge 
trouve  un  soulagement  dans  la  réduction  du 
prix  des  grains,  parce  que  Cobourg  ne  favo- 
rise pas  les  accapareurs  des  armées.  La  viande 
valait  ô  sous  la  livre  ;  vos  intendants  d'ar- 
mée l'ont  portée  à  10  sous  ;  aujourd'hui  elle 
est  rentrée  à  son  taux  ordinaire. 

Assez  et  trop  longtemps  peut-être,  citoyens 
mes  collègues,  vous  avez  négligé  de  vous  occu- 
per des  subsistances  par  une  loi  générale.  Bi 
un  plus  long  retard  pouvait  faire  naître  à 
quelques  départements  Tidée  de  mettre  à  exé- 
cution un  règlement  qu'il  ferait  pour  son 
arrondissement  sur  une  partie  aussi  impor- 
tante, quel  malheur  pour  la  République  !  Quel 
germe  de  division  !  et  ne  serait-ce  pas  à  vous 
seuls  à  vous  imputer  la  négligence  d'une  me- 
sure que  vous  auriez  dû  prendre  dans  un 
temps  opportun  ?  Le  mal  est  poussé  à  l'ex- 
trême. Mais,  sans  cesse,  on  vous  dit,  on  vous 
répète  que  la  taxation  des  grains  serait  une 
violation  de  la  propriété.  Tous  les  Français 
savent  que  la  propriété  est  un  droit  sacré  ; 
mais,  sans  doute  aussi,  tout  le  monde  est 
convaincu  que  ce  droit  cesse  d'être  sacré, 
quand  l'objet  en  est  employé  au  détriment  de 
la  République.  Il  faut  modifier,  diriger 
l'usage  d'un  bien  qui,  dans  des  mains  perfides, 
peut  faire  le  malheur  de  tous.  On  oppos(;,  on 
dit  que  c'est  anéantir  le  commerce;  que  le  fer- 
mier, le  propriétaire  ne  pourra  point  payer 
les  impôts,  vivre,  soutenir  sa  famille,  et  don- 
ner à  travailler  au  manouvrier,  à  l'artisan, 
et  qu'il  s'ensuivra  un  bouleversement  dans 
toutes  les  affaires.  Sans  doute,  citoyens,  si  la 
taxation  était  au-dessous  du  prix  d'après 
lequel  les  terres  sont  louées,  sur  lequel  sont 
cotés  les  impôts  ;  si  la  disette  était  vraie,  le 
défaut  de  grains  réel,  alors  la  modicité   du 

Ï)rix,  réunie  à  une  mauvaise  récolte,  opérerait 
es  malheurs  qu'on  voudrait  nous  faire  ac- 
croire ;  mais  rien  de  tout  cela.  Ouvrez  les 
yeux,  citoyens  mes  collègues,  et  portez  vos  re- 
gards sur  la  surface  de  cet  empire.  Dans  les 
départements  agricoles,  à  40  lieues  aux  envi- 
rons de  Paris,  les  plaines  sont  encore  garnies 
de  leurs  meules  :  les  cours  des  gros  agricul- 
teurs ont  encore,  entières,  celles  qu'une  ample 
moisson  leur  a  procurées  l'année  dernière; 
quelques-uns  même  en  ont  de  deux  années. 
Entrez  dans  les  granges,  beaucoup  sont  encore 
pleines  ;  les  greniers  de  l'accapareur  sont  rem- 
plis. Et  vous,  législateurs,  vous  êtes  témoins 
de  cette  abondance  ;  et^  insensibles  aux  cris 
des  malheureux,  vous  voyez  de  sang- froid 
qu'une  denrée  qui  devrait  au  plus  valoir 
30  livres  le  setier  pesant  240  livres,  est  portée 
à  60  et  55  livres,  et  les  autres  grains  en  pro- 
portion. 

Et  lorsque  jo  fixe  ici  le  maximmm  du  blé- 
froment,  première  qualité,  à  30  livres,  qu'on 
ne  dise  pas  que  ce  prix  nW  point  suffisant, 
comparé  au  loyer  actuel  des  terres,  et  aux 
frais  de  leur  exploitation.  Permettez  que  je 
vous  retrace  ici  un  état  sommaire  du  prix  du 
î? ^oL**  de»  frais  d'exploitation  d'une  ferme 
de  300  arpents  de  terre  a  la  mesure  de  100  per- 


ches Tarpcnt,  de  20  pieds  pour  perche  carrée. 

Aujourd'hui  que  toutes  les  terres  sont 
exemptes  de  dîmes,  et  le  laboureur,  de  la 
taille,  droits  d'aides,  de  gabelle,  marché, 
péage,  pontage,  et  autres  vexations  de  tout 
genre,  une  ferme  de  la  contenance  de  300  ar- 
pents, en  prenant  le  prix  le  plus  commun,  est 
louée  à  raison  de  24  livres  l'arpent;  ce  qui 
porte  le  blé,  année  commune,  au  prix  de 
21  livres  h;  setier  pesant  240  livres,  poids  de 
marc,  de  16  onces  à  la  livre.  Ainsi,  pour  300  ar- 
pents à  24  livres  de  loyer,  fait  par  an  7,200  liv., 
ci-y. .; 7,200  liv. 

L'impôt  du  fermier  n'étant  que  mobilier,  est 
au  plus  de  800  livres,  ci 800 

Le  total  du  loyer  et  de  l'impôt 
est  de 8,000  liv. 

Fraii  iV exploitation. 

Les  frais  d'exploitation  seront  ainsi  qu'il 
suit  : 

Trois  charretiers  aux  gages  de  250  livres 
chacun 750  liv. 

Deux  servantes  aux  gages  de 
120  livres gio 

Deux  servantes  pour  la  vacherie 
à  100  livres 200 

Un  garçon  de  cour 150 

Il  faut  10  chevaux  dont  l'entre- 
tien pour  2  à  renouveler  par  an, 
à  500  livres i,000 

Il  faut  20  vaches  dont  l'entretien 
pour  4  à  renouveler  par  an,  à  120  1.         480 

Il  faut  un  troupeau  de  400  mou- 
tons dont  l'entretien  pour  le  renou- 
vellement à  60  par  an,  à  10  livres 
chacun. 500 

La  dépense  de  la  maison  sera 
réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  vin  ou  autre  boisson,  à 
raison  de  12  muids  par  an,  conte- 
nant 300  bouteilles,  ou  de  36  muids, 
si  c'est  du  oidre,  bière  ou  autre  li- 
queur, en  ce  compris  l'extraordi- 
naire pour  les  quinze  jours  de 
moisson  à  40  hommes  par  jour....      1,200 

Pour  la  viande,  et  bonne  chère, 
par  an 1  500 

Pour   le   bois *300 

Pour  le  bourrelier 300 

Pour  le  maréchal-f errant 300 

Pour  le  taillandier,  et  entretien 
des  socs  et  outils  aratoires 150 

Pour  le  charrois;  entretien 400 

Pour  le  maréchal 500 

Pour  les  voyages  du  fermier 600 

Pour  son  entretien,  celui  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants i,000 

100  arpents  de  blé  pour  la  mois- 
son, à  raison  de  12  livres  par  ar- 

P^^ 1,900 

100  arpents  en  avoine,  à  raison 
de  5  livres 5qq 

Récolte  de  menvê  et  prés  artifi- 
ciels...          4^ 

Frais  de  battage  et  vannage 800 


Total  d'exploitation 12,430  liv. 

Après  vous  avoir  donné  le  détail  des  frais 
de  loyer  et  d'exploitation,  ie  dois  vous  présen- 
ter 1  état  sommaire  du  prix  que  reçoit  ce  la- 
boureur de  ses  grains  et  autres  produite  de  sa 
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ferme,  en  comptant  d'abord  sur  le  taux  oii  il 
loue  réellement  cette  ferme,  au  cours  actuel  des 
choses,  le  blé  à  raison  de  SI  livres  le  setier, 
l'avoine  a,  raison  de  18  livres,  les  pailles  à 
10  livres  le  cent  de  bottes  pesant  10  à  12 
livres  chacune,  le  produit  des  nêtes  à  laine  et  à 
corne,  celui  de  la  basse-cour;  enûn,  le  produit 
qu'il  recevra  en  taxant  le  blé  à  30  livres  le  sc- 
tier,  l'avoine  à  24,  la  paille  à  18  livres  le  cent 
de  bottes  de  10  à  12  livres  pesant,  la  basse- 
oour  dans  cette  proportion.  Je  vous  épar- 
gnerai le  calcul  du  prix  actuel  des  grains  et 
fourrages  sur  l'aperçu  du  bénéûco  immcnsi^ 
que  fait  aujourd'hui  le  laboureur,  le  blé  étant 
porté  à  50  livres  le  setier,  l'avoine  à  40  livres, 
fa  paille  à  24,  le  prix  des  objets  de  basse-cour 
en  proportion.  Le  peuple  frémirait  de  colère, 
et  vous  partageriez  son  indignation  vous-i 
mêmes.  Vous  pourrez  au  surplus  vous  en  for- 
mer une  idée  suffisant);. 

Je  commence  par  le  prix  sur  lequel  les 
t«rrcs  sont  louées,  et  voulant  réduira  à  rien  les 
objections  de  ceux  qui  s'opposent  à  la  nécessité 
de  la  taxe  des  grains,  je  vais  établir  l'état  du 
fermier  sur  la  récolte  la  moins  avantageuse  en 
quantité  et  en  prix,  et  je  dis  qu'au  lieu  de 
800  sctiers  de  blé  qu  ont  rapportes  on  1792  les 
100  arpents  semés  de  ce  grain,  la  même  quan- 
tîtû  d  arpents  nu  rapportera  en  1T93  que 
700  Birtiers  :  sur  ce  nombre,  je  diminue  100  sc- 
tiers  pour  la  spmcncc  des  100  arpents,  et  50  se- 
tiers,  tant  pour  la  nourriture  du  fermier  et  de 
la  maison,  que  pour  ce  qu'il  distribuera  en 
pain  d'aumône,  restera  net  à  vendre  550  se- 
tiers  qui,  au  lieu  d'être  côtés  à  30  livres  le  se- 
tier,  seront  portés  seulement  k  21  livres  pour 
chacun  pesant  240  livres;  à  ce  prix  les  550  se- 
tiera  feront  une  somme  de  11,550  1.  ci.     11.550  1. 

Revenin  dn  fermier  a»  taux  du  bail. 

Au  lieu  de  450  setiers  d'avoine  qu'ont  rap- 
portés en  1792  les  100  arpents  semés  de  ce 
grain,  je  les  réduis  pour  l'année  1793  à  400  se- 
tiers de  24  boisseaux,  mosure  de  Paris,  et  au 
lieu  de  porter  l'avoine  au  prix  de  la  taxation 
de  24  livres  demandée,  je  fa  porto  sur  le  pied 
de  la  location  vraie,  à  18  livres  le  setier;  je 
retranche  sur  400  setiers  ch  rapport,  180  se- 
tiers, tant  pour  la  .semence  que  pour  la  con- 
sommation des  chevaux;  reste  net  à  vendre 
220  setiers  à  18  livres,  ci 3,960  liv. 

Produi  t  d'un  troupeau  de500 mou- 
tons à  4  livres  pièce,  agneaux  et 
tondure  compris,   ci 2,000 

Produit  des  pailles,  6.000  bottes 
à  120  livres  le  mille,  ci 720 

Il  est  reconnu  généralement  que 
la  liapse-cour  d'une  ferme  CjUe  la 
maîtresse  sait  bien  faire  valoir, 
doit  produire  aisément  une  somme 
teUe  oae  le  paiement  du  loyer  de 
.a  ferme  en  soit  retirée;  et  que 
cette  évaluation  no  paraisse  pas 
excessive,  car  1e?  bcuI  produit  de 
20  va«hes  dans  la  plus  mauvaise 
nnnée,  ne  peut  pas  être  moindre 
qu'à  raison  do  150  livrm  chacune 
par  an,  oe  qui  fait  3,000  livres,  le 
surnlus  des  autres  objets  peut  Être 

évalué  au  moins  à  autant,  ci 6,000 

Ainsi  la  récolte  et  autres  revô  

nus  sont  au  total  de 24,230  liv. 


La  dépense  que  fait  le  laboureur 

pour  l'exploitation,  pour  frais 
de  ménage,  entretien  personnel  et 
loyer,  généralement  pour  tous  les 

frais  queloonques,.  s'élève  à 90,630 

Reste    net   au    laboureur,    daus 

l'année  la  moins  favorable 3,S00  Ut. 

Et  ourtainement,  citoyens,  je  n'ai  rien  exa- 
géré, ni  dans  la  quantité  de  la  récolte,  ni  dans 
le  prix,  je  n'ai  rien  ménagé  dans  le  paiement, 
le  nombre  et  la  qualité  des  hommes,  bestiaux 
ft  outils  emnloyes  k  l'exploitation.  8i  je  re- 
trace le  tableau  du  béné&oe  du  laboureur, 
d'après  la  taxation  du  prix  des  grain^  sur  le 


découvre  pour  lui.  et  queb  profite  excèuin, 
honteux,  intolérables,  se  font  dans  l'état  actuel 
des  choses!  Mais  je  me  borne  au  prix  de  la 
taxation,  et  je  porto  la  récolte  sur  le  pied  de 
1792,  oii  la  moisson  a  été  abondante  dans  toua 
les  départements  agricoles;  car  nous  avons  la 
consolation  de  savoir  que  ce  n'est  paa  la  di- 
sette des  grains  qui  a  occasionné  leur  extrflme 
chert4,  mais  la  méchanceté  de  quelques 
hommes. 

RÉCOLTE  DB    1792. 

Ferme  de  SOO  arpenté. 

100  arpents  de  blé  à  raison  de 
8  setiers  l'arpent,  ci 800  setiers. 

Bénéfice  du  fermier  d'aprèi  la  Ukbc. 

100  arpents  en  avoine 4S0  setiers. 

100  arpents  en-guéret,  sur  lesqueb  38  ai^ 
pente  en  iiienus  et  prairies  artificielleB,  pour 
la  nourriture  des  chevaux  et  bestiaux,  cotés 
ici  pour  mémoire. 

Sur  800  setiers  de  blé,  j'en  déduis  100  pour 
les  semences,  50  pour  la  nourriture  de  la 
ferme  et  des  pauvres  du  canton,  reste  net  à 
vendre  6ôO  setiers  à  30  livres 19,500  liv. 

Sur  450  setiers  d'avoine,  j'en  re- 
tire 180  pour  les  chevaux  et  la  se- 
mence, reste  net  270  setiers  à  24  1.      6,480 

8,000  de  pailles  à  180  livres  le 
mille 1,440 

Produit  de  500  moutons,  à  5  Uv. 
chaque 2,fiOD 

Produit  de  la  basse-cour,  les 
vaches  cotées  à  200  livres  pièce,  le 
tout  ensemble  évalue  le  prix  du 
]oy(;r,  des  impositions,  ci 8,000 

Total  de  la  recette  du  laboureur, 

Cl-;- 37,900  liT. 

Dépenwj.. 20,-430 

Rest«  net  eu  bénéfice 17,470  liT. 

Il,*''*t  facile  de  voir  qu'au  taux  sotnel  le 
bénéfice  du  fermier  serait  au  moins  de 
40,01)0  livres. 

Mais  on  me  dit  :  demander  la  taxe  des 
grains  est  une  chose  Lien  facile  :  présenteK- 
nouB  donc  un  projet  do  décret,  et  indiquei- 
nous  des  moyens  sûrs  pour  tout  l'empire,  et 
qui  ne  soient  pas  plus  f&cheux  que  le  maJ  mi- 
mème. 

Eh  bien  I  citoyens,  je  vais  tous  proposer  om 
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projet  de  décret  sur  tous  les  grains  de  pre- 
mière nécessité,  a^insi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1".  Le  prix  du  blé-froment,  première 
qualité,  dans  les  départements  de  Paris, 
Ôeine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure,  Vosges, 
Aube,  Haute-Marne,  Calvados,  Eure-et-Loir, 
Somme,  Aisne,  Oise,  Marne,  Meurthe,  est  et 
demeure  fixé,  a  compter  du  15  mai  fixe  et  pro- 
chain, au  prix  de  30  livres  le  setier  pesant 
240  livres  poids  de  marc,  la  livre  de  16  onoes, 
et  la  plus  belle  farine  pesant  325  livres,  57  li- 
vi-es,  depuis  et  jusqu'à  la  même  époque,  le  se- 
tier d'avoine  contenant  24  boisseaux,  mesure 
de  Paris,  est  et  demeure  fixé  à  24  livres  pre- 
mière qualité  ;  le  setier  de  seigle  et  orge,  con- 
tenant 12  boisseaux,  même  mesure,  est  et  de- 
meure fixé  à  raison  de  20  livres  le  setier  ;  le 
Ï)rix  de  la  paille,  du  poids  de  10  à  12  livres 
a  botte,  est  et  demeure  fixé  à  18  livres  le 
cent  de  fx)ttes  ;  le  prix  du  foin,  première  qua- 
lité, du  poids  de  10  à  12  livres  la  botte,  est  et 
demeure  fixé  à  40  livres  le  cent  de  bottes,  et  la 
luzerne,  première  qualité,  à  36  livres. 

Art.  2.  Les  comités  de  division  et  d'agri- 
culture réunis,  auxquels  sont  invitée  de  se 
joindre  un  des  députés  de  chacun  des  dépar- 
tements, chez  lesquels  la  disette  r6elle  existe, 
présenteront,  sous  trois  jours,  un  tableau  rai- 
sonné du  prix  à  fixer  dans  chacun  de  ces  dé- 
partements, en  égard  et  propoitionnellemenl 
a  la  distance  des  pays  de  l'intérieur,  où  il 
seraient  forcés  d'acheter  des  grains  pour  leui 
subsistance,  toujours  d'après  le  maocimum  de 
30  livres  le  setier.  Ce  tableau  contiendra, 
outre  l'évaluation  des  frais  de  voiture,  un 
avantage  de  5  0/0,  du  prix  de  la  valeur  du 

Premier  achat,  pour  droit  de  commission  et 
e  bénéfice,  sur  les  grains  achetés  dans  un  dé- 
partement, pour  porter  dans  un  autre,  afin 
que  le  commerçant  ait  un  avantage  assuré  et 
réduit  à  juste  proportioiL 

Art.  3.  Les  départeraonts  qui  manqueront  de 
grains,  et  qui  ne  pourraient  trouver  dans  les 
départements  de  l'intérieur,  assez  de  blé  h 
acheter  pour  leur  besoin,  recevront  du  minis- 
tre de  1  intérieur,  la  quantité  suffisante  du 
blé  venant  de  l'étranger  :  ce  blé  sera  expose 
en  vente  dans  les  principaux  marchés  des  df' 
partements,  et  no  pourra  être  vendu  au  delà 
du  maximum  de  50  livres  le  setier  ;  et  si  ce 
même  blé  revient  au  gouvernement  à  un  plus 
haut  prix  que  50  livres,  alors  le  rembourse- 
ment de  l'excédent  de  ce  prix,  sera  supporté 
par  sols  additionnels,  sur  les  impositions  de 
1792,  et  sur  la  cote  seulement  de  ceux  d-^s 
citoyens  de  ces  départements,  oui  paieront 
50  livres  et  au-dessus  de  droits.  Le  prix  pro- 
n  soJATj  05  sp  trofirej  i^  ^9q^9A  'bj  op  (jm?uoA 
setier,  sera  rétabli  au  fur  et  à  mesure  de  cett^* 
vente,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district 
où  elle  aura  eu  lieu,  et  reversé  dans  le  trésor 
national. 

Art.  4.  Les  directoires  de  départements,  et 
ceux  de  districts,  sous  leur  surveillance  et  di- 
rection, nommeront  des  commissaires  qui  s^* 
transporteront  avec  deux  officiers  municipaux 
de  chaque  municipalité  où  il  y  aura  des  crrains 
et  des  fourrages  a  vendre  :  les  propriétaires 
de  oes  grains  ou  fourrages,  soient  qu'ils  soient 


fermiers,  commerçants  ou  propriétaires  parti- 
culiers de  ces  objets,  seront  tenus  de  faire 
la  déclaration  de  la  quantité  qu'ils  en  posséde- 
ront, et  d'indiquer  les  lieux  où  ils  seront  dé- 
posés, afin  que  la  vérification  en  étant  faite 
après  avoir  dédu»it  ce  qui  convient  pour  \v 
nourriture  de  leur  maison,  jusqu'au  premier 
octobre  prochain,  et  la  quantité  convenable 
pour  les  semenoes  chez  les  laboureurs^  il  soit 
fait  la  répartition  de  ce  que  chacun  d'eux 
devra  exposer  de  quinzaine  en  quinzaine,  aux 
marchés  les  plus  voisins,  dans  une  telle  pro- 
portion que  jusqu'au  1®'  octobre  prochain,  les 
marchés  puissent  être  fournis  d'une  égale 
quantité  de  grains. 

Dans  chaq^ue  municipalité  agricole,  il  sera 
laissé  à  la  disposition  du  laboureur,  une  cer- 
taine quantité  de  blé  qu'il  pourra  distribuer 
chez  lui,  aux  pauvres  du  lieu,  s'il  n'y  a  pas 
de  marché,  à  raison  de  deux  boisseaux  au 
plus  par  ménage,  et  à  chaque  fois,  sur  le  vu 
bon  de  la  municipalité  pour  éviter  les  abus 
dans  ses  livraisons  partielles  :  le  prix  sera  sur 
le  pied  de  vingt  sols  de  moins  par  setier, 
qu'au  marché,  à  cause  du  non  déplacement. 

Art.  5.  Les  propriétaires  de  grains  et  four- 
rages, qui  auraient  fait  une  fausse  déclara- 
tion, ou  qui  n'auraient  point  déclaré  tous  les 
endroits  où  ils  auraient  des  crains  en  dépôt, 
outre  la  confiscation  des  grains  et  fourrages, 
seront  condamnés  à  une  amende  qui  sera  au 
moins  du  double  de  la  valeur  des  objets  sai- 
sis, et  ne  pourra  excéder  le  quadruple  d© 
cetie  même  valeur  :  oelùi  qui  aura  dénoncé  les 
recelés  qui  auront  été  faits,  recevra  moitié 
du  profit  de  l'amende  qui  lui  sera  délivrée 
par  le  receveur  du  district,  aussitôt  que  la 
confiscation  et  amende  auront  été  prononcées. 

Art.  6.  Les  fermiers,  laboureurs  et  proprié- 
taires de  grains  et  fourrages,  ne  pourront  les 
vendre  ailleurs  qu'aux  marchés,  à  peine  d'uno 
amende  payable  par  corps,  qui  ne  pourra 
être  moindre,  outre  la  confiscation  des  grains 
et  fourrages,  du  double  du  Drix,  ni  excéder 
la  valeur  du  quadruple  des  objets  confisqués  ; 
l'acheteur  sera  condamné,  et  par  corps  y  à  la 
même  amende  ;  le  dénonciateur  aura  la  moitié 
des  amendes  prononcées,  payables  comme  dahs 
l'article  ci-dessus. 

Art.  7.  Tous  marchés  faits,  soit  avec  des 
particuliers,  soit  avec  des  autorités  consti- 
tuées pour  l'approvisionnement  personnel,  ou 
pour  celui  des  communes,  seront  résiliés  et 
cesseront  d'avoir  leur  exéaition,  à  compter 
du  jour  du  15  mai  prochain  ;  lesdits  parti- 
culiers ou  autorités  constituées  ne  pourront, 
comme  les  autres  citoyens,  faire  leur  approvi- 
sionnement que  dans  les  marchés  et  halles  de 
la  Bépublique. 

Art.  8.  Les  marchés  réputés  conclus  avec 
l'administration  des  vivres,  subsistances  et 
fourrages  des  armées,  sont  également  résiliés 
pour  le  prix,  sur  les  quantités  seulement  qui 
no  sont  pas  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
blique, sauf  dans  le  cas  ci-après  dét-erminé. 
Quant  à  celles  entrées  dans  les  magasins,  elles 
seront  payées  suivant  les  marchés  ;  mais,  à 
l'égard  des  quantités  non  emmagasinées,  et 
qui  seront  réputées  être  pour  le  compte  de  la 
République,  les  fermiers,  marchands  ou  par- 
ticuliers quelconques,  chez  lesquels  seront  di- 
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et  surtout  pour  1795.  Elle  aurait,  contre  so» 
intentions,  creusé  lo  tombeau  do  la  Répu- 
blique et  réalise   l'espoir  de  sos  plus  cruols 

ennemis.  ^.      ,    i 

Tant  d'autres  vous  ont  prodigue  dos  rai- 
sonnements ;  moi  je  vous  citerai  des  faits. 

Dans  le  cours  du  printemps  de  1790,  époque 
d'anarchie,  les  municipalités  de  quelques 
villes  se  permirent  de  faire  la  visite  des  gre- 
niers, le  recensement,  le  mesurage  des  grains 
et  de  les  taxer. 

L'effet  en  fut  prompt.  Comme  le  mal  va 
toujours  croissant,  celles  des  campagnes  imi- 
tèrent bi-en  vite  ce  fatal  exemple.  L'interrup- 
tion subite  de  la  circulation,  la  cessation  de 
tout  commerce,  le  triplement  secr^ît  du  prix 
des  crains,  la  tamine,  l'insurrection  en  furent 

aussitôt  les  suites. 

L'Assemblée  constituante  fut  accablée  de 
réclamations,  le  désordre  allait  être  porté  à 
son  comble,  lorsaue  survint  le  décret  qui  mit 
fin  à  tant  de  malheurs. 

Si  l'on  ne  peut  empêcher  les  disettes,  la 
cherté  souvent  excessive  des  grains,  je  sou- 
tiens que  l'on  doit  au  moins  en  rendre  l'effet 
nul.  Que  le  salaire  de  la  journée  de  l'ouvrier 
soit  en  proportion  du  prix  du  pain,  et  elles 
ne  seront  plus  redoutables  ;  on  aura  satisfait 
tout  à  la  fois  aux  devoirs  de  l'humanité,  à 
ce  que  commando  la  raison  et  à  ce  que  pres- 
crit la  justice.  Quel  serait  donc  le  monstre 
qui  désirerait  accroître  ses  revonus  et  qui 
oserait  refuser  en  même  temps  le  rigoureux 
nécessaire  à  celui  qui  les  lui  procure  ou  qui 
lui  en  adoucit  la  jouissance? 

Peut-on  contester  que  les  journaliers  ne 
soient  les  seuls  qui  souffrent  de  cette  disette 
et  de  cette  cherté;  il  faudrait  ne  pas  con- 
naître ce  qui  se  passe  autour  de  soi  et  igno- 
rer les  détails  les  plus  communs  de  la  vie. 
Elles  ne  pèsent  évidemment  que  sur  ceux  qui 
achètent  le  pain  et  qui  de  leur  côté  n'ont  à 
offrir  que  leurs  l)ras.  Les  maîtres  artisans,  les 
marchands  d-o  toute  espèce,  savent  monter 
leurs  services,  leurs  marchandises,  en  propor- 
tion des  denrées  ;  et  votre  expérience  à  cet 
égard  me  dispense  d'en  faire  la  preuve. 

Mais  ici  les  faits  viennent  encore  à  mon 
appui.  Dans  tous  les  départements  où,  dans 
ces  circonstances  difficiles,  l'on  a  été  asst^z 
humain,  a^ssez  sage,  assez  équitable,  pour  por- 
t<îr  le  salaire  de  l'ouvrier  au  niveau  du  prix 
du  pain,  la  tranquillité  la  plus  parfaite  s'y 
est  soutenue  et  y  régnera.  J'en  connais  ce- 
pendant de  ces  départements  où  le  sac  de 
seigle  du  poids  de  240  livres,  se  vend  en  ce 
moment  jusqu'à  80  livres,  tandis  que  son 
prix  ordinaire  est  de  12.  L'expérience  est  donc 
pour  moi  :  elle  atteste  la  bonté  do  la  niesur<* 
que  je  propose.  Elle  seule  éloignera  pour  tou- 
jours la  disette  réelle  ou  factice  qui  sans  cesse 
nous  harcèle  ou  nous  menace.  En  effet,  si  les 
grains  se  vendent  quatre  fois  plus  que  de  cou- 
tume, eh  bien  !  le  salaire  de  l'ouvrier  sera  qua- 
druple. De  cette  sorte,  l'équilibre  sera  établi, 
et  le  journalier  pourra,  comme  ci-devant,  suf- 
fire à  ses  besoins. 

Il  est  peut-être  important  d'indiquer  ici  ce 
qui  se  pratique  à  Londrv's.   Quoique  les  An- 

Ï fiais  soient  nos  ennemis,  ne  leur  refusons  pas 
e  sens  commun  :  livrons-les  à  leurs  affreux 
préjugés,  plaignoDfi-les  de  leurs  préventions 
à  notre  égard  ;  mais  profitons  de  leur  savoir 


en  éwnouûe  i>olitique.  Il  est  certain  qu'au 
lieu  d'y  taxer  le  pain  au-dessous  du  prix  des 
grains,  les  magistrats  le  fixent  habituellement 
à  6  deniers  par  livre  au-dessus.  Qu'en  pro- 
vient-il? un  approvisionnement  immemie, 
spontané,  sans  convulsions  et  sans  dépenses. 
Je  ferais  tort  à  mos  auditeurs  si  j'en  expli- 
quais plus  longuement  les  motifs  et  les  résul- 
tats. Je  me  borne  à  citer  cette  conduite  oomme 
modèle. 

Le  projet  de  décret  que  je  voua  ai  lu,  me 
paraît  réunir  tous  les  avantages  et  vous  offrir 
tout  ce  que  la  prudence  prescrit  en  ce  moment 
de  crise.  J'y  persiste. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  P^  mai  179S. 

PKÉsiDENCE  ns  LABOIJRCE,   président, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  torMh, 

Un  membre  (1)  se  plaint  de  ce  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'a  pas  instruit  la  Oon- 
vention  du  don  fait  par  la  Société  patriotique 
de  Quimper  aux  braves  volontaires  du  2*  Imb^ 
taillon  du  Finistère.  Il  réclame  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin, 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Chainbon  secrétaire^  donne  lecture  â!\^e 
lettre  des  représentants  Duval  (de  Rouen)  et 
Plet-Beaupreyj  commissaires  envoyés  danê 
rOrne  pour  faire  une  enquête  sur  les  menéeê 
de  Philippe- Efjalité  dans  ce  département^  par 
laquelle  ils  annoncent  l'arrestation  du  citoyen 
Fécamp,  de  Pont-l'Evêque,  que  divers  témoins 
ont  reconnu  pour  être  l'agent  de  Philippe- 
Egalité  à  Alençon  et  à  Séez  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

«  Caen,  le  28  avril  1793. 

«  Arrivés  à  Séez  pour  y  saisir  le  premier  fil 
de  la  conspiration  dont  vous  nous  aviez  confié 
la  recherche,  nous  avons  reçu  d'abord  des  dé- 
clarations qui  nous  ont  confirmé  la  vérité 
d'une  partie  des  faits  qui  vous  ont  été  dénon- 
cés. Plusieurs  témoins  nous  ont  donné  en  dé- 
tail le  signalement  d'un  personnage  auquel 
(luelqiics-uns  d'entre  eux  ont  cru  reconnaître 
les  traits  de  d'Orléans.  Nous  avons  été  noua- 
mêmes  d'autarit  plus  facilement  induits  à  le 
présumer,  que  deux  témoins  attestaient  avoir 
vu  le  nom  d^K (/alité  le  jeune  inscrit  sur  le  pas- 
seport de  cet  individu  qui  voyageait  avec  un 
homme  do  Saint-Alban.  Poursuivant  nos  re- 
cherches sur  les  traces  de  ces  voyageurs,  par- 
venus à  Alençon,  nous  y  avons  retrouvé  le 
même  signalement  et  les  mêmes  indications  : 
partout  le  plus  âgé  des  voyageurs,  désigné 
sous  les  traits  qui  caractérisent  essentiellement 


(1)  Mercure  universel^  tome  27,  page  24,  et  P.  V., 
tomo  11,  p.  1. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  !•'  mai  1793. 
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valeur  du  quadruple  du  rapport  présuma  dos 
U'rroji  aiast  déaaisonaéi's,  et  de  six  nioin  du 
dtiLentioa,  sans  être,  par  cette  punition, 
exempts  dos  donimaguH  e.t  inti'^rËtsi  qu'ils  au- 
raient encourus  aux  termes  de  lours  baux, 
pour  avoir  eomaiis  ces  di'Uts. 

Art.  17.  A  compter  de  la  publicatioD  du  pré- 
st'nt  décret,  et  jusqu'au  pi'cmier  octobre  pro- 
ehain,  aucun  distillat-eur  ne  pourra  fabriquer 
dee  eaux-de-vio  avec  du  blé.  du  s<ù^le  ou  de 
l'org*'.    ni    aucun    nmidounior    fabriquer    de 

Art.  !S.  Il  sera  aliouc,  à  titrn  d'indcmn'' 
aux  commiïsjiiivs  nommés  par  les  départe- 
ments, pour  se  Iranf^porter  dans  les  munici- 
palités conformément  à  l'article  4  du  présent 
décret,  3  livros  par  jour,  outre  20  sols  par 
livre,  pour  l'aller  et  le  retour. 

Art.  19.  Quiconque  sera  convaincu  davoir 
enfoui  des  grains  pour  en  priver  la  .société 
Biîra  condamné  à  un*!  année  de  détention,  ot  à 
une  amende  double  de  la  valiniv  dos  graiiiB  en- 
fouis qui  seront  confisqués  ;  mais  ai  un  parti. 
culier  l'avait  gâté  à  dessein,  et  mis  dane  un 
tel  état  (ju'il  fût  absolument  perdu,  alors  il 
si'Vii  condamné  à  quatre  années  de  fer. 

Art.  20.  Tout  citoyen  qui  fera  passer  des 
grains  chez  l'étranger,  soit  bté-fromont.  blé- 
méteil.  orge  ou  ae-igle,  avoine  ou  fourrage, 
sera  puni  de  qnutr^  années  do  fer,  et  de  mort, 
si  11-  p:iya  étranger  oh  il  fera  passer  ces  graini. 
r'."t  l'H  gueriy»  avec  la  République. 

Art.  21.  Toutes  les  peines  portées  par  la  pré- 
-icnti-  loi,  recevront  leur  exécution  autnitùt 
iiui'  les  tribunaux  auront  prononcé  pour  Icâ 
délita  criminels,  et  les  municipalités  pour  cl' 
qui  est  relatif  à  la  police  correctionnolle,  sans 
pouvoir,  en  aucun  cas,  eu  6tre  appelé  au 
tribunaJ  de  caesation. 

Art.  22.  A  compter  du  V  mars  179.i,  aucun 
fermier,  Inboureur,  même  aucun  propriétaire 
no  pourra  faire  valoir  deux  fermes  à  la  fois, 
aucune  ferme  à  compter  dudit  jour  premier 
mars  17135.  ne  pourra  Hre  de  plus  de  300  ar- 
pents do  terre  lalioura1ili>  et  30  a-ii^'nts  de  prés 
ou  pAturcH  ;  en  conmiuenee  tous  baux  de  plus 
grantle  (Quantité  Font  et  demeurent  résiliés 
pour  ladite  époque. 


DErXlEllE    ANNEXE  (V 


Motifs  de  déchet  ■prtMHté  i)  In  Vunvmtinn 
v/ithii'ilr  rt  hi  A  m  inhinn-  le  30  at-J-il  par 
Te.\n-FraK(.oir  ISatiailox,  membre  de.  h, 
Cnni-fntinn  na>'iin'i'r,  //t'/iiit/  par  le  àépar- 
f-  ""rnt  rfe  la  Crcme.  (Imprimés  par  ordre 
ne  la  Convention  nationale.)  (2) 


Citoyens,  la  i>ostérité  ne  ►«  persuadera  ja^  • 
mais  que,   sur  la  fin  du  xviii'  sii-cle,  aprî-s 

(l)Voy.  ci-dessus,  mime  séaiire.  paiic  f.3±,  le  nniietiio  I 

f2i  Ril)liolli*iiuen:ilii.ii.ilp  :[,(;. 'ÎS,ii';iOR.—Bibliolliêiiiio  ' 
«le  la  (.liainl.ro   rlus    (i..|,uios  ■    fllfrlien    Ajrtta   idn 

tOite).  lome  194,  n- 19.  '  1 


quatre  ans  d'une  révolution  difficile,  opérée 
par  les  seuls  efforts  de  la  philosophie,  l'on 
ait  osé  en  France,  au  milieu  d'une  Conven- 
tion nationale,  sérieusement  proposé  de 
ta\er  les  subsistances,  de  faire  le  reoensMnent 
des  grains,  d'en  exiger  des  di^laratîons  ri- 
goureuses, d'en  fixer  le  maximum,  d'en  em- 
pêcher ou  ou  moins  d'en  gêner  le  commerce 
et  la  circulation  par  toutes  les  entraves  que 
des  génies  malfaisants,  ou  e-xoessivement  bor- 
m's,  sont  capables  d'inventer. 

Non,  l'on  ne  croira  jamais  encore  tous  lea 
écrits,  tous  lei  sophismes,  toutes  les  asaer- 
tion.s  que  l'imagination  en  délire  ne  cesse 
d'enfanter.  L'on  va  même  jusqu'à  regarder 
comme  une  grâce,  comme  une  faveur  faite 
au  propriétaire,  au  cultivateur,  au  fermier, 
de  lui  laisser  la  jouissance  de  sa  récolte.  C'est 
un  l>ien  commun  selon  les  uns,  l'excédent  ne 
lui  appartient  pas  selon  d'autres,  etc.,  etc.  ; 
aucun  d'eux  ne  s'aperçoit,  ou  ne  veut  dire, 
qu'ils  n'en  sont  redevables  qu'à  leurs  sueurs, 
qu'il  leur  travail,  qu'à  leurs  avances.  Eux 
seuls  ont  connu  les  hasards  des  accidents  ;  eux 
seuls  doivent  donc,  si  la  liberté  et  l'égalité 
subsistent  réellement  en  France,  profiter, 
tout  ainsi  que  les  autres  citoyens,  du  produit 
de.  leur  imfustrie. 

V.\i\  1"B  a-t^on  partagés,  oes  sueurs,  ces  tra- 
vaux? A-t-on  couru  des  risques?  A-t-on  fait 
des  mises  de  tonds  oonsidérables  sur  le  seul 
espoir  do  l'avenir  î 

Xon  sans  doute! 

Quel  droit  auraimt  donc  sur  les  récolt«a 
ceux  qui  n'ont  aucunement  concouru  à  leur 
production,  ces  vampires  de  la  société,  cet 
vils  agitateurs  surtout  qui  s'occupent  sans 
cesse  de  tout  anéantir  et  qui  sont  incapables 
de  rien  édifier? 

Le  meilleur  moven  de  dévaster  prompt»- 
ment  la  France,  d'en  faire  bii'ntôt  un  vaste 
cimetière,  c'est  sons  contredit  de  harceler,  de 

Poursuivre,  d'inquiéter  sans  cesse  ceux  qui 
alimentent,  de  les  menacer  continuellement 
d'amende,  de  détention,  de  fers,  etc.,  etc.,  etc. 

Je  compare  ceux  qui  s'aveuglent  jusqu'A 
conseiller  ces  vexations,  ces  tyrannies,  à  ces 
enfants  dénaturés  qui  déchirent  le  sein  de 
leur  nourrice,  à  ces  sauvajji's  qui  dévorent 
tout  la  veille,  sans  prévoir  le  besoin  du  len- 
demain. 

Quoi,  vous  voudriez  des  grains,  et  voub 
exposez  à  tous  moments  la  fortune  et  la  vie 
do  ceux  qui  les  sèment  pour  vous  ! 

Vous  voudriez  des  grains,  et  vous  ne  cesses 
d'abreuver  d^'s  dégoûts,  des  calomnies,  oeux 
qui  fertilisent  vos  champs! 

Vous  voudriez  des  grains,  ot  vous  couvr«ï 
de  honte,  vous  traînez  dans  la  boue,  vous 
déshonorez  ceux  qui  vous  en  proeurent  !  Non, 
voua  n'en  aurez  plus,  je  vous  le  prédis.  Vous 
ne  trouverez  personne  qui  veuille,  pour  vous 
qui  lo  iiiéprihez,  sacrifier  sa  tranquillité,  et 
attenter,  pour  ainsi  dire,  journellement  à  sa 
propre  sûreté. 


Je   l'a 


annonn^rai  encore  avec  courage,  ■  il 
était  ijoseiblo  qu'il  émon&t  jamais  une  loi 
tyrannicide  contre  les  posi^'s^eurs  de  «rains, 
qui  ordonnât  des  déclariitiona,  des  recense- 
ments, qui  en  fix&t  le  maximum,  qui  en  en- 
travât le  commerce  et  la  circulation,  oui,  ^ 
lo  répète,  la  Convention  nationale  aurait, 
contre  son  gré,  décrété  la  fttmine  pour  I7M, 
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et  surtout  pour  1795.  Elle  aurait,  contre  ses 
intentions,  creusé  le  tombeau  do  la  Repu- 
blique et  réalisé   Tespoir  de  Sf'S  plus  cruf^ls 

ennemis.  ,.      /    , 

Tant  d'autres  vous  ont  prodigue  dos  rai- 
sonnements ;  moi  je  vous  citerai  des  faits. 

Dans  le  cours  du  printemps  d<?  179Ô,  époque 
d'anarchie,  les  municipalités  de  (luelques 
villes  se  permirent  de  faire  la  visiter  des  gre- 
niers, le  recensement,  le  mesurage  des  grains 
et  do  les  taxer. 

L'effet  en  fut  prompt.  Comme  le  mal  va 
toujours  croissant,  colles  des  campagnes  imi- 
tèrent bien  vite  ce  fatal  exemple.  L'interrup- 
tion subite  de  la  circulation,  la  cessation  de 
tout  commerce,  le  triplement  secret  du  prix 
des  crains,  la  tamine,  Tinsurrcction  en  furent 
aussitôt  les  suites. 

L'Assemblée  constituante  fut  accAblée  de 
réclamations,  le  désordre  allait  être  porté  à 
son  comble,  lorsoue  survint  le  décret  qui  mit 
fin  à  tant  de  malheurs. 

Si  l'on  ne  peut  empêcher  les  disettes,  la 
cherté  souvent  excessive  des  grains,  je  sou- 
tiens que  l'on  doit  au  moins  en  rendre  l'effet 
nul.  Que  le  salaire  de  la  journée  de  l'ouvrier 
soit  en  proportion  du  prix  du  pain,  et  elles 
ne  seront  plus  redoutables  ;  on  aura  satisfait 
tout  à  la  fois  aux  devoirs  de  l'humanité,  à 
ce  que  commande  la  raison  et  à  co  que  pres- 
crit la  justice.  Quel  serait  donc  le  monstre 
qui  désirerait  accroître  ses  revenus  et  qui 
oserait  refuser  en  même  temps  le  rigoureux 
nécessaire  à  celui  qui  les  lui  procure  ou  qui 
lui  en  adoucit  la  jouissance  ? 

Peut-on  contcôtor  que  les  journaliers  ne 
soient  les  seuls  qui  souffrent  de  cette  disette 
et  de  cette  cherté  ;  il  faudrait  ne  pas  con- 
naître ce  qui  se  passe  autour  de  soi  et  igno- 
rer les  détails  les  plus  communs  de  la  vie. 
Elles  ne  pèsent  évidcinnicnt  que  sur  ceux  qui 
achètent  le  pain  et  qui  de  leur  côté  n'ont  à 
offrir  que  leurs  bras.  Les  maîtres  artisans,  les 
marchands  de  toute  espèce,  savent  monter 
leurs  services,  leurs  marchandises,  en  propor- 
tion des  denrées  ;  et  votre  expérience  à  cet 
égard  me  dispense  d'en  faire  la  preuve. 

Mais  ici  les  faits  viennent  encore  à  mon 
appui.  Dans  tous  les  départements  où,  dans 
ces  circonstances  difficiles,  l'on  a  été  assez 
humain,  assez  sag<\  assez  équitable,  pour  por- 
ter le  salaire  d-e  l'ouvrier  au  niveau  du  prix 
du  pain,  la  tranquillité  la  plus  parfaite  s'y 
est  soutenue  et  y  régnera.  J'en  connais  ce- 
pendant de  c<'s  départements  où  le  sac  de 
seigle  du  poids  de  240  livres,  se  vnnd  en  ce 
moment  jusqu'à  80  livres,  tandis  que  son 
prix  ordinaire  est  de  12.  L'expéri-ence  est  donc 
pour  moi  :  ello  atleste  la  bonté  de  la  mesui't' 
quo  je  propose.  Elle  seule  éloignera  pour  tou- 
jours la  disette  réelle  ou  factice  qui  sans  cesf-e 
nous  hareMo  ou  nous  monîvce.  En  effrt,  si  les 
grains  se  vendent  quatre  fois  plus  que  de  cou- 
tume, eh  bien  !  le  salaire  de  l'ouvrier  sera  qua- 
druple. De  cette  sorte,  l'équilibre  sera  établi, 
et  le  journalier  pourra,  comme  ci-devant,  suf- 
fire à  ses  besoins. 

Il  est  peut-être  important  d'indiquer  ici  oe 
qui  se  pratique  a  Londr;*s.   Quoique  les  An- 

Î fiais  soient  nos  ennemis,  ne  leur  refusons  pas 
e  sens  commun  :  livrons-les  à  leurs  affreux 
préjugés,  plaignons-les  de  leurs  préventions 
à  notre  égard  ;  mais  profitons  de  leur  savoir 


en  éconoiiMe  politique.  Il  est  certain  qu'au 
lieu  d'y  taxer  lo  pam  au-dessous  du  prix  des 
grains,  les  magistrats  le  fixent  habituellement 
à  6  deniers  par  livre  au-dessus.  Qu'en  pro- 
vient-il'? un  approvisionnement  immense, 
spontané,  sans  convulsions  et  sans  dépenses. 
Je  ferais  tort  à,  m<»s  auditeurs  si  j'en  expli- 
quais plus  longuement  les  motifs  et  les  résul- 
tats. Je  me  borne  à  citer  cette  conduite  comme 
modèle. 

Le  projet  de  décret  que  je  voua  ai  lu,  me 
paraît  réunir  tous  les  avantages  et  vous  offrir 
tout  ce  que  la  prudence  prescrit  en  ce  moment 
de  crise.  J'y  persiste. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  !•'  mai  1793. 

PKÉsiDENCE  DE  LABOURCE,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Un  membre  (1)  se  plaint  de  ce  ç[ue  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'a  pas  instruit  la  Con- 
vention du  don  fait  par  la  Société  patriotioue 
de  Quimper  aux  braves  volontaires  du  2*  ht^ 
taillon  du  Finistère.  Il  réclame  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin, 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Chainbon  secrétaire^  donne  lecture  d*tine 
lettre  des  représenta?! ts  Duval  (de  Rouen)  et 
Plet-Beauprey^  commissaires  envoyés  aant 
rOrne  pour  faire  une  enquête  sur  les  menées 
de  Philippe- Efjalité  dans  ce  département^  par 
laquelle  ils  annoncent  l'arrestation  du  citoyen 
Fécamp,  de  Pont-l'Evêque,  que  divers  témoins 
ont  reconnu  pour  être  l'agent  de  Philippe- 
Egalité  à  Alençon  et  à  Séez  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

«  Caen,  le  28  avril  1793. 

«  Arrivés  à  Séez  pour  y  saisir  le  premier  fil 
de  la  conspiration  dont  vous  nous  aviez  confié 
la  lechercîie,  nous  avons  reçu  d'abord  des  dé- 
claiations  qui  nous  ont  confirmé  la  vérité 
d'une  partie  des  faits  qui  vous  ont  été  dénon- 
cés. Plusie^urs  témoins  nous  ont  donné  en  dé- 
tail le  signalement  d'un  personnage  auquel 
tiuelques-uns  d'entre  eux  ont  cru  reconnaître 
les  traits  de  d'Orléans.  Nous  avons  été  nous- 
mêmes  d'autant  plus  facilement  induits  à  le 
présumer,  qur*  deux  témoins  attestaient  avoir 
vu  le  nom  d'ïu/fdifé  le  jeune  inscrit  sur  le  pas- 
seport de  cet  individu  qui  voyageait  avec  un 
homme  de  Saint-Alban.  Poursuivant  nos  re- 
cherches sur  les  traces  de  ces  voyageurs,  par- 
venus à  Alençon,  nous  y  avons  retrouve  le 
même  signalement  et  les  mêmes  indications  : 
partout  le  plus  âgé  des  voyageurs,  désigné 
sous  les  traits  qui  caractérisent  essentiellement 


(1)  Mercure  universel j  tome  27,  page  24,  et  P.  V,, 
tome  11,  p.  1. 

(!2)  Bulletin  de  la  Convention  du  !•'  mai  1103. 
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d'Orléans,  s'annonçant  lui-même  comme  son 
agent,  on  tenant  les  propos  les  plus  propres  à 
inspirer  le  désir  de  le  voir  placé  à  la  tête  du 
gouvernement  frauçais  nous  paraissent  devoir 
être  uéceasai rement  l'homme  qui  vous  avait 
été  dénoncé  :  cependant  un  témoin  se  présente, 
et  déclare  qu'il  connaît  ce  voyageur  pour 
être  le  nommié  Fécamp,  de  Pont-1'Evéque, 
agent  de  d'Orléans;  mais,  comme  ce  témoin 
nous  avait  lui-même  déclaré  qu'il  avait  été 
chargé  des  intérêts  de  d'Orléans  comme  son 
conseil,  sa  déclaration  nous  parut  suspecte,  et 
après  avoir  pris  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  vérifier  sn,  correspondance  et  ses 
relations,  soit  avec  d'Orléans,  soit  avec  le  pré- 
tendu Fécamp,  nous  arrêtâmes,  avant  de  finir 
l'instruction  à  Alengon,  de  noua  rendre  à 
Pont-1'Evêque  oii  nous  avons  trouvé  ce  Fé- 
camp, dont  les  traits  en  détail  avaient  quel- 
ques rapports  avec  ceux  d'Orléans. 

ce  Nous  avons  examiné  ses  papiers  après 
l'avoir  interrogé,  et  il  en  est  résulté  que  c'est 
bien  Fécamp  qui  a  fait  le  voyage  d'Alcnçon 
par  Séez;  que  c'est  un  aristocrate,  agent  de 
d'Orléans,  qui,  partout  sur  la  route,  en  fai- 
sant l'éloge  continuel  de  son  maître,  ainsi 
qu'il  l'appelle,  avait  l'intention  d'établir  la 
nécessité  de  donner  un  chef  à  la  République. 
N'ayant  de  pouvoir  que  pour  informer,  nous 
nous  sommes  bornés  à  mettre  cet  individu 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité  do 
Pont-l'Evêque,  jusqu'à  ce  que  la  Convontion, 
sur  notre  rapport,  ait  pria  un  parti  à  cet 
égard  :  comme  il  nous  reste  encore  à  éclaircir 
le  mystère  du  passeport,  portant  le  nom  dEoa- 
Hté  le  jeune,  qui  a  dû  être  visé  à  Falaise 
comme  a  Séez,  nous  allons  continuer  notre  in- 
formation, et  lorsque  nous  l'aurons  terminée, 
noua  irons  dans  le  département  du  Loiret 
commencer  colle  dont  l'Assemblée  nous  a 
chargés  postérieurement  à  notre  départ,  par 
un  décret  dont  nous  att(>ndona  l'expédition. 
i<  •'iigné  :  Plet-Bf.atjpket  et  Doval.  » 

Levasii^iir  (Sarthet  '1:.  Je  demande  gue  le 
nommé  Fécaran  soit  traduit,  sans  délai,    d 
vant  le  tribunal  criminel  révolutionnaire  pour 
y  être  poursuivi  comme  prévenu  d'avoir  pro- 
voqué le  rét^hlissonient  de  la  royauté. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  Fé- 
camp, arrêté  à  Pont-1' Evoque,  sera,  sans  dé- 
lai, traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
renvoie  la  lettre  de  ses  coramissaires  au  comité 
de  sûreté  générale)  (2). 

Dniinitii,  au  nom  du  comité  des  finances 
ut  <rinitriirtio>h  publique  réunis  (3),  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  dispotition  du  ministre  de 
In  guerre,  une  -nmme  de  11.7S5  livres  pour  l'en- 
tretien de  67  élire."  au  collège  de  la  Flèche  du- 
rant le  Irifnestre  d'avril;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  {i)  : 


11)  Auditeur  national,   n'  ia. 

(S)  CoUeetion  itaudoain,  lome  W,  page  I,  «t  P.  V., 
tome  11,  page  1. 

'3)  Dans  la  séanri*  ilu  comité  d'instruction  publiquR 
du  mardi  Î3  avril.  D.nuiion  avait  clé  nommé  rapporteur 
de  ce  projet  do  di-Prel.  iVoîr  Procèf-rerbaux  du  comité 
il'iailruction  piiblK/iie  de  la  Convention,  par  H.  I. 
Guillaume,  tome  1,  page  430. 

H)  ColUeiitn  Baudouin,  lome  ï9,  page  S,  et  P.  V., 
tome  11,  page  1. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  des  finances  et  d'instruction 
publique,  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  11,726  livres  pour  l'en- 
tretien de  67  élèves  du  collège  de  la  Flèche, 
durant  le  trimestre  actuel  d'avril.  Les  autres 
trimestres  arriérés  et  à  venir  seront  payés  de 
la  même  manière,  à  raison  de  700  livres  par 
élève.  .. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Salnl-MarliD  iArdèekei,  au  nom  du  comité 
des  secourt  fMhUcs,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  excepter  pro' 
vieoirem^nt  de  la  vente,  ordonnée  par  la  loi 
du  18  août  1792,  les  bien»  fottnant  la  dotation 
des  hôpitaux  et  maisons  de  charité  desservis 
pur  des  ci-devant  membres,  soit  de  l'ordre  de 
Saint-Jean-de-Dieu,  dits  Frères  de  la  Charité, 
soit  de  toutes  autres  congrégations  séculières 
vouées  au  service  des  pauvres,  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

ic  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours  pn- 
blics,  décrite  ce  qui  suit  : 

Art.  1-. 

II  Les  biens  formant  la  dotation  des  hôpi- 
taux et  maisons  do  charité  desservis  par  des 
ci-devant  membres  soit  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean-de-Dieu,  dits  Frères  de  la  Charité,  soit 

de  toutes  autres  congrégations  séculières  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  voués  au  service  des 
pauvres  et  au  soin  des  malades,  sont  provi- 
soirement exceptés  de  la  vente  ordonnée  par 
la  loi  du  18  août  1702,  portant  suppression 
desdites  congrégations.  Cette  vente  demeu- 
rera suspendue  jusqu'après  l'organisation 
complète  définitive  et  en  pleine  activité,  des 
secours  publics,  conformément  à,  l'article  5  du 
décret  du  19  mars  dernier,  qui  fixe  les  bases 
de  cette  organisation. 

Art.  2. 

II  Cea  biens  seront  provisoirement  régis  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs,  par 
les  aneîi'ns  administrateurs,  ou  par  les  indi- 
vidus qui  auront  été  choisis  pour  les  rempla- 
r<>r,  comme  ils  l'étaient  avant  la  loi  du  18  août 
1792,  à  la  charge  de  rendre  compte,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  14  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790. 

Art.  3. 

"  La  régie  nationale  sera  tenue,  dans  la  hui- 
taine de  la  publication  du  présent  décret,  de 
rendre  compte  aux  corps  administratifs  char- 
gés de  la  surveillance,  de  toutes  les  sommes 
par  elle  perçues,  comme  appartenant  aux- 
dits  établissements,  et  d'en  verser  de  suite  le 
montant,  en  deniers  ou  quittances,  dans  la 
desdites  maisons. 


Art  4. 

<i  Dans  le  cas  où,  en  exécution  de  la  loi  dn 
3  août  179S,  les  biens  de  quelques-uns  desdita 
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établissements  de  charité  auraient  été  vendus 
en  tout  ou  en  partie,  il  leur  sera  tenu  compte 
en  deniers  de  la  totalité  de  leurs  revenus,  sui- 
vant la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les 
corps  administratifs,  et  conformément  aux 
lois  antérieures. 

Art.  5. 

«  Pour  tout  le  surplus,  et  par  exprès  en  ce 
qui  concerne  les  ci-devant  membres  des  con- 
grégations hospitalières,  la  loi  du  18  août  IT:) 
sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Itéal,  an  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  des  créanciers  tifiis  de  Louift- 
Phiîipe-Joneph  d'Orléans  ;  le  projet  de  décn^fc 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ajprès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  pétition  dos  créanciers  unis  de  Louis- 
Philippe  Joseph  d'Orléan«,  décrète  : 

Art.   P'. 

«  L'agent  du  Trésor  public  surveillera  toutes 
les  opérations  rolaliv\?s  à  la  liquidation  (ît  au 
paiement  des  dettes  dudit  d'Orléans,  qui  se- 
ront faites  en  exécution  du  concordat  inter- 
venu entre  lui  et  ses  créanciers,  le  9  jan- 
vier 1792. 

Art  2. 

«  L'administration  des  biens  d'Orléans  sera 
continuée  par  los  mandataires  de  ses  créanciers 
unis,  dans  la  forme  prescrite  par  le  concor- 
dat. 

Art.  3. 

«  Il  no  pourra  être  statué  sur  aucun  objet  de 
l'administration  qu'en  suite  d'une  délibéra- 
tion prise  en  présence  et  du  consent<iment  do 
l'agent  du  Trésor  public.  En  cas  de  diversité 
d'avis,  les  questions  seront  décidées  suivant 
le  mode  fixé  par  l'article  4  du  concordat. 

Art.  4. 

«  L'agent  du  Trésor  public  adressera  tons 
les  trois  mois  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  une  expédition  du  compte 
rendu  aux  créanciers  par  leurs  mandataires. 
Chaque  trimestre,  il  leur  présentera  ses  vues 
sur  tout  ce  qui  pourrait  concerner  l'intérêt 
national  dans  cette  administration. 


Art.  5. 

«  Les  scellés  sur  les  biens  d'Orléans,  à  la 
diligence  des  corps  administratifs  ou  muni- 
cipaux, seront  levés  sans  délai,  à  la  réquisi- 
tion des  créanciers,  en  présence  de  l'agent  du 
Trésor  public  ou  de  son  procureur  fondé. 


Art.  6. 

«  A  l'égard  des  papiers  qui  seront  trouyés 
dans  le  domicile  d'Orléans  à  Paris,  et  dans 
ses  maisons  situées  au  Rency  et  à  Monceau, 
les  scellés  seront  Ic^vés  en  présence  de  deux 
commissaires  do  la  Convention  et  de  l'agent 
du  Trésor  public.  Tous  ceux  relatifs  à  la  cor- 
respondance de  d'Orléans  et  aux  affaires  pu* 
bliques,  seront  séparés  et  vérifiés  par  les  oom- 
missaires  qui  en  rendront  compte  à  la  Con- 
vention. 

«  La  Convention  nomme  pour  commissairefl 
les  citoyens  Cambacérès  <'t  Mathieu.» 

(La  Convention  adopte  ee  projet  de  décret.) 

Un  ni/  nihre,  au  nom  du  comité  de  h  secours 
pitlfics-y  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret,  pour  ordonner  au  pouvoir  exécutif 
de  fournir  incessamment  à  la  Convention  les 
ren^teignemcnts  propres  à  la  mettre  en  état 
de  2)f'ononrer  définitivement  sur  les  demandes 
des  aveuqles  aspirants  à  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  :  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  seoourh 
publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

<c  La  Convention  nationale  charge  le  pou- 
voir executif  de  lui  fournir  incessamment  Ion 
instructions  et  renseignements  propres  k  la 
mettre  en  état  de  prononcer  ciéfinitivement 
sur  les  demandes  et  réclamations  de  Pierre 
Maixîst,  Jacques  Ogra^  Marc  Gauthier,  Si- 
méon  Nicole  et  Louis-François  Anest,  orga- 
niste, à  Brie-la-Yille,  ainsi  que  sur  celles  oes 
aveugles  se  disant  aspirants  à  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts;  et  néanmoins  le  conseil  exé- 
cutif est  autorisé  à  accorder,  sur  les  fonda  d-  ■ 
cette  maison,  à  ceux  desdits  rcclamanta  dont 
Iv's  demandes  lui  paraîtront  justes,  les  secours 
provisoires  à  domicile,  dont  le  maximum  ne 
pourra  pas  s'élever  au-dessus  de  15  francs  par 
jour  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décrets) 

€'h»mbon,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
sembler 


j->  • 


1"  Lettre  du  citoi/e7i  Lalnnde^  procureur 
syndic  du  district  de  Melun  (2),  qui  fait  un 
don  patriotique  d'une  épaulette  et  contre- 
f'paulette  en  or. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Inté- 
rie.ur  (3),  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention des  arrêtés  et  plusieurs  pièces  que  lui 
adiTfïSitî  le  procunnir  général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Ardècho,  relatif  à  un  nouveau 
proj(»t  de  contre-révolution  dans  les  environs 
de  Jalès.  Iv<?s  administrateurs  de  ce  départe- 
ment ont  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 


.  (1)l  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  2,  et  P.  V.^ 
tome  il,  page  3. 


(1)  Collection  Baudouin,  tomo  29,  page  4,  et  P.  V., 
tome  11,  paji^e  5. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,   page  20,  et  P.  V., 
tomo  11,  page  5. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  i«r  mal  1103. 
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pour  garantir  la  République  des  atteintes 
pcrûdcs  de  ses  ennemis  :  parmi  ces  mesures 
cet  la  promesse  d'une  récompense  de  1,000  li- 
vrée à  ocux  qui  procureront  l'arrestation  des 
quatre  principaux  chefs  dénoncés  dans  l'ar- 
rêté. L'aclm in ist ration  de  ob  département 
demande  qu'il  soit  uns  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'Intérieur  une  somme  de  --1,000  li- 
vres pour  être  distribuée  à  fur  et  mesure  de 
chaque  oj-restation. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

a"  Lil-ire.  ilet  adminiitrateuft  du  directoire 
du  iléuartement  de  la  Haute-Saône  (1)  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  un 
arrêté  pria  en  présence  du  citoyen  Bordas, 
représentant  de  la  nation,  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Corrcze, 
Cour  le  départ  des  volontaires  à  l'armée  de  la 
rosdie. 

Ces  recrues  avaient  été,  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  exécutif,  en  date  du  24  mars 
dernier,  mises  à  la  disposition  du  général  Ber- 
1  uyer.  Les  administrateurs  ennuyés  de  ne 
point  recevoir  des  rt^quisitions  du  général  Ber- 
ruyer,  ont  fait  »  ■  ■  •  .  .  ■ 
méede  la  Mosel 

(La  Convention  approuve  la  conduite  des 
administrateurs  et  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

4°  Lettre  'lis  ufftcîeTS  de  la  Répiihliquf . 
prhonniert  de  ijiierre,  datée  de  Namtir, 
25  avril^  (2),  par  laquelle  ils  demandent  à  être 
échangés  et  exposent  les  maux  qu'endurent  les 
soldats  blessés  qui  sont  avec  eux.  Ils  ne  récla- 
ment la  liberté  que  pour  dévouer  leur  vie  au 
salut  de  la  Uépublique. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

6"*  Lettre  des  eituyens  Jean'Hon-Snint- 
Andr^  et  L'iroffr.  roiiiiiiiii^rih'ex  de  /a  Conven- 
tion dan»  les  dé.piirteiiietiti  du  Lot  et  de  lu 
Dordogne  (3),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'à 
l'arrivée  d'un  courrier  extraordinaire  dépêché 
à  l'ontenay-Ie-Peuple  par  le  généra!  Be.iu- 
franehet.  ils  ont  fait  marcher  au  secours  de 
!a  Vendée  250  volontaires  armés  et  équipép, 
et  que,  aous  peu  de  jours,  un  pareil  nombre 
avec  des  canonniers,  suivra  la  même  destina- 
tion. Ils  demandent  5,000  fusils  pour  armer 
les  recrues  du  département  du  Txit;  ils  se  plai- 
gnent que  la  Convention  n'ait  pas  encore  sta- 
tué sur  des  procédures  envoyées  pnr  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Dordogne. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité do  Salut  public.) 

6°  lettre  du  citoyen  Burel,  chef  den  hureoiix 
de  l'administration  viunieijmle  des  biem  na- 


(1)  BulUtin  de  la  Coiwenlion  du  I"  mai  1103, 
[i]  ItuUeiin  de  la  Coni-entian  du  I"  mai  1193. 
(3)  Auditeur  national,  n*  ïi3,  page  S,  et  P.V.,  tom«  11, 


tioiifiux,  par  laquelle  il  oiîre,  pour  lui  et  ses 
employés,  une  sonmie  de  400  livres,  montant 
de  la  contribution,  librement  consentie  par 
eux,  pour  les  mois  de  mars  et  d'avril;  cette 

lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Paris,  30  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Il  Citoyen  Président, 

«  Les  commis  employés  à  l'administration 
municipale  des  biens  nationaux  ayant  éprouvé 
un  retard  dans  le  paiement  de  leuis  appointe- 
ments du  mois  do  mars  dentier,  n'ont  pu  en- 
voyer à  la  Convention  nationale  la  somme  de 
200  livres  qu'ils  devaient  pour  ce  même  mois, 
conformément  ^  la  soumission  volontaire 
qu'ils  ont  fait  le  S2  avril  17BS,  de  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre,  tant  qu'elle  dure», 
pour  200  livres  par  mois. 

ri  Ces  mêmes  employés,  dont  je  fais  partie, 
et  dont  je  me  fais  glaire  de  partaser  les  sen- 
timents patriotiques,  viennent  de  recevoir 
tout  à  la  tois  leurs  appointements  arriéres  du 
mois  de  mars  dernier  et  ceux  du  présent  mois 
d'avril.  En  conséquence,  je  m'empresse,  sui- 
vant leur  vœu  de  vous  adresser,  citoyen  Pré- 
sident, un  assignat  de  400  livres  ci-joint,  pour 
leur  contribution  volontaire  aux  frais  de  la 
guerre  pendant  les  mois  de  mars  et  avril  1793. 

<c  Je  vous  prie  d'en  faire  faire  mention  au 
proeês-verbal  de  la  Convention  nationale  et  de 
vouloir  bien  m'en  faire  passer  un  extrait 
pour  ma  décharge,  ainsi  q: 
tate  l'envoi  par  moi  fait  a 
premiers  jours  du  mois  de  mars  derniei-  pour 
le  mois  de  février  précédent,  cet  extrait  ne 
m'ayant  point  été  envoyé. 

<i  Le  ehe.f  dei  bureaux  de  l'adminittration 
inunieipaie  des    bien'  nationaux,  au 
Snint-Kêprit,  plate  de  Grive. 
11  Signé  :  Buril.  » 
(La  Convention  décr&te  la  mention  hono- 
rable.) 

7"  Lettre  dei  citoyens  de  In  section  Rous- 
seau, de  la  ville  de  Lyon,  par  laquelle  ils  an- 
noncent qu'ils  ont  ouvert  une  souscription 
dans  la  société  populaire  dont  ils  envoient  le 
résultat;  ils  y  joignent  une  lettre  au  ministre 
pour  lui  annoncer  le  départ  des  divers  effets; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


•1  Lyon,  le  25  avril  1T93, 
l'an  II  de  la  République  française. 


<i  Les  citoyens  de  la  section  Rousseau,  ci-<le- 
vant  Saint-Nizier,  de  cette  ville,  ayant  ouvert 
une  souscription  dans  la  société  |)opulaire 
pour  fournir  des  vêtements  et  souliers  à  nos 


(1)  Archiva  nationalei,  Carton  Cii  ISS,  cbemisa  169, 

li)  Archives  natiùnaUt,  Carton  Cii  SU,  ehaïuiô  iiSt, 

pitca  D'  1. 
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frères  d'armes  Bur  la  frontière,  nous  tous 
adressons  le  résultat  : 

11  habita  d'uniforme; 

12  veatea  d'uniforme  ; 
64  culottes  de  drap; 
42  chemises  ; 

63  paires  de  bas; 
216  paires  de  souliem  ; 
116  paires  de  guêtres  en  laine  noire 
114  paires  do  guêtres  en  toile  grise  ; 


1,000  clouB  pour  les  si 


Voilà,  citoyen  Président,  ce  que  les  Sans- 
Culottes  de  cette  sectioa  ont  pu  recueillir 
pour  offrir  à  la  Républitiue  et  à  nos  frères 
combattant  sur  la  frontière  ;  ce  sont  de  fai- 
bles dons,  mais  nos  bras  sont  pr@ta  pour  écra- 
ser tous  les  tyrans  et  les  traîtres  qui  vou- 
draient anéantir  notre  sainte  liberté  et  l'éga- 
lité que  nous  défendrons  jusqu'à  1t.  mort. 

Il  Nous  sommes  vos  frères  et  républicains. 
•  Signé  :  Berger,  Faurb,  Huoonnkt,  Brutab, 
commifiaireg  nommé»  par  la  société  po- 
pulaire, sertion  Rousseau,  eliorf/és  de  re- 
fuetlUr  1er  objets  de  la  souscription.  ■■ 

A  cette  lettre  se  trouve  la  pièce  suivante  : 

Copie  <Je  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
guerre  par  len  citoyenx  commissaires  de  la 
société  populaire,  section  Bounseau,  de 
Lyon  (ij. 

«  Lyon.  25  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française, 


n  Citoyen  ministre, 

«  Les  Sans-Culottes  de  1»  section  Rousseau. 
ci-devant  Saint-Nizier,  de  cette  ville,  ont  re- 
cueilli, d'après  une  souscription  ouverte  !'' 
17  février  dernier  dans  la  société  populaire, 
les  efTelH  ci-après  qu'ils  destinent  à  nos  frères 
dans  l'armée  du  Rhin.  Ils  en  ont  formé  deux 
colis  marqués  G.  C.  18"  1  et  2,  partis  le  13  de 
ce  mois  à  l'adresse  du  général  Custine.  mais 
dcjiuiR  et  à  la  date  du  18  courant,  nous  avonn 
écrit  aux  citoyens  Lenfreg  et  Gall,  commis- 
sionnaires à  StrasbourR.  pour  les  retenir  chez 
eux  à  la  réception  jusqu'à  n07ivel  ordre,  crai- 
gnant que  les  derniers  événements  dans  cette 
armée  no  compromissent  ces  objets.  Nous 
vous  en  instruisons,  pour  que  vous  nous  fas- 
siez part  au  plus  tôt  de  la  destination  que  vous 
jugerez  ejjnvenable  de  leur  donner;  sur  votre 
réponse  et  aussitôt  nous  écrirons  à  cet  effet. 

«  Nou.s  espérons,  par  vos  soins,  que  ces  dons 
particuliers  ne  seront  point  confondus  avec 
les  objets  des  fournisseurs  et  qu'ils  ne  pour- 
ront surtout  leur  servir  de  moyen  de  fraude  et 
de  cupidité,  car  nous  ne  pouvons  nous  di"SÏ' 
muler  qu'il  y  a  de  grands  fripons  parm 
messieurs. 

«  Nous  TOUS  conjurons,  au  nom  de  lï- 
et  de  l'égalité,  sauvez  la  République  m 
vos  prédécesseurs,  et  vous  ménterei 


et  la  reconnaissance  de  vos  frères,  vraie  ré- 
compense d'un  bon  républicain. 

"  Salut  et  fraternité. 
"  Signé  :  BxROBR,  Faure,  Huoonnet,  Broyas.  • 


II       11  habits  d'uniforme; 

II       12  vestes  d'uniforme; 

II       64  culottes  de  drap; 

II       42  chemises  ; 

[i       63  paires  de  bas; 

«     216  paires  de  souliers; 

>i     230  paires  de  guêtres,  moitié  toile  rouue 
et  moitié  en  laine  noire  ; 

II         6  cols; 

»  1,000  clous  pour  les  souliers. 

II  Comme  ces  objets  sont  d'une  bonne  qualité, 
nous  désirerions  eu  faire  jouir  nos  frères  de 
ee  département,  s'il  est  possible,  et  sans  blesHer 
les  droits  de  l'égalité. 
«  Signé:  Berger,  Fattre,  Huqonnet,  Brutab.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 

8°  Lettre  de.  ei- devant  religieux  et  reli- 
gieuses, par  laquelle  ils  sollicitent  à  être  ad- 
mis à  la  barre  de  la  Convention,  pour  lui  pré- 
senter une  pétition  importante;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 


CI  Citoyen  Président, 

II  Une  députation  de  citoyens  et  citoyennes, 
ci-devant  religieux  et  religietiaes,  vous  prie  de 
demander  à  la  Convention  nationale  la  peiv 
mission  de  lui  présenter  une  pétition  relative 
à  deux  objets  importants. 

II  Le  premier  a  rapport  à  l'extinction  accéléré 
des  pensions  de  leur  classe,  objet  qui  lui  a  déjà 
été  annoncé;  le  second  est  un  plan  pour  un 
établissement  d'humanité,  en  faveur  de  tous 
les  m(imhres  de  la  société  et  surtout  ceux  de  la 
classe  indigente. 

II  L'Assemblée  verra,  dans  ce  dernier  plan, 
que  la  portion  du  pauvre  sera  toujours  égale 
à  celle  du  riche,  que  l'ai^iotage  y  sera  imprar 
tieable,  qu'il  sera  impossible  au  riche  de  cumu- 
ler sur  sa  tête,  enfin  que  la  nation  en  reoiieil- 
lera  l'amortissement  d'une  partie  considé- 
rable de  la  dette  constituée. 

.1  La  députation  demande  à  '*-'e  admise  à 
la  barre  jeudi  2  mai. 

•    '-"»  commissaires  des  s-  **«  de  la 

'WMc,    Vachi»  *,ult, 

■^ULAin),  autel.  ■*'.  ■ 


Horète  que 

^■^nohe.) 


»■  » 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [f  mai  1793.] 


669 


9^  Lettre  des  administrateurs  dii  départe 
tuent  du  Nord  (1),  par  laquelle  ils  annonceni 
qu'ils  ont  fait  retirer  dans  les  villes  les  habi- 
tants exposés  à  Tennemi  et  demandent  un 
million  pour  être  employé  à  des  travaux  pu- 
blics. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
Jes  finances.) 

10**  Lettre  de  Dalharadey  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
les  comptes  rendus  des  citoyens  Granet,  Bon- 
jour et  Najac,  relativement  à  l'administra^ 
tion  dont  ils  avaient  été'  chargés  en  qualité 
d'adjoints  au  ministre  de  la  marine;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  30  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

c(  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joints  les 
comptes  rendus  (3)  par  les  citoyens  Granet, 
Bonjour  et  Najac,  pour  l'administration  dont 
ils  ont  été  charges  en  qualité  d'adjoints  au 
ministre  de  la  marine,  mon  prédécesseur.  J'ai 
exaniiné  personnellement  celui  du  citoyen 
Bonjour  qui  reste  chargé  de  la  même  division 
qui  lui  était  confiée.  Il  porte  tous  les  carac- 
tères de  l'exactitude.  J'ai  soumis  ceux  des  ci- 
toyens Granet  et  Najac  aux  citoyens  Duper- 
reau  et  Adet,  leurs  successeurs,  qui  ont  égale- 
ment reconnu  l'exactitude  et  je  n'ai  pu  moi- 
même  que  me  réunir  à  leur  témoignage. 

«  Ainsi  je  suis  convaincu,  citoyen  Président, 
que  le  comité  estimera  juste  et  convenable  au 
bien  du  service  que  la  précaution  générale 
dans  laquelle  ces  trois  citoyens  sont  enve- 
loppés cesse  d'avoir  lieu  pour  eux. 

<(  Le  ministre  de  la  marine^ 
«  Signé  :  Dalbarade.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre  de  la  marine. 

(La  Convention  déclare  levée  la  surveillance 
imposée  aux  citoyens  Granet,  Bonjour  et  Na- 
jac, adjoints  au  ministre  de  la  marine,  jus- 
qu'à complète  apuration  par  la  Convention  de 
leurs  comptes  de  gestion)  (4). 


11®  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Morlaix  aux  représentants  d^e  la  nationale 
à  la  Con/vention  nationale,  relatant  qu^ils  ont 
été  forcés  de  faire  transporter  sur  un  vais- 
seau neutre  à  Bremen  26  prêtres;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (5)  : 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  12. 

(S)  Archives  nationales.  Carton  Cii  254,  chemise  462, 
pièce  !!•  1. 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  689. 

(4,   Collection  Baudouin^  tome  29,  pa^e  9,  et  P.  V., 
tome  il,  page  12. 

(5)  Archivés  nationales,  Carton  Cii  255,  chemUe  474, 
pièo%  n*  1. 


«  Morlaix    26  avril  1793,  l'aja  H 
de  la  république  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  informons  du  départ  de  26  prê- 
tres détenus  au  château  du  Taureau.  Nous  les 
avons  fait  transporter  par  un  navire  neutre 
à  Brémen.  Après  avoir  arrêté  les  progrès  de 
la  contagion  fanatique  dans  notre  ressort, 
nous  avons  cru  devoir  en  éloigner  la  cause  ; 
c'est  ce  qui  nous  a  déterminé  à  prendre  cette 
mesure  dont  nous  ressentons  déjà  les  salu- 
taiiies  efCets. 

c  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  disïrict  de  Morlaix, 

«  Signé  :  Baudier,  Riou,  Le  Lay,  L.-J.-M. 
GuiLLiER,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement et  commissaire  départi  pour  les 
troubles;  Gailloux,  secrétaire,  » 

(La  Convention  approuve  la  mesure  prise 

{)ar  les  administrateurs  du  district  de  Mor- 
aix.) 

12®  Lettre  des  officiers  nvundcipaux  de  la 
commune  de  Dormans  pour  annoncer  l'envoi 
considérable  qu'elle  vient  de  faire  en  vue  de 
secourir  ses  frères  du  4*  bataillon  de  la 
Marne  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Dormans,  le  28  avril  1793,  l'an.  II 
de  la  République  française. 

t  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  informons  que  notre  commune, 
plus  riche  en  patriptiame  qu'en  biens,  vient 
d'envoyer  la  quantité  de  35  paires  ae  sou- 
liers, 27  chemises,  une  paire  de  guêtres  noires 
et  blanches,  une  redingote  bleue,  une  culotte 
uniforme,  un  habit  uniforme^  une  paire  de 
bas  de  coton.  Elle  les  a  destinés  d^aprèi^  la 
liberté  que  lui  en  accorde  la  loi  pour  &es 
enfants  qui  servent  la  patrie  dans  le  4«  ba- 
taillon de  la  Marne'  et  le  5®  bataillon  de  la 
Moselle  ;  si  les  plus  opulents  s'étaient  bien 
montrés,  la  quantité  en  eût  été  plus  grande. 

((  Nous  nous  disons  pour  la  vie,  citoyen 
Président, 

«  Les  républicains  officiers  mufiieipaux  de 
la  commune  de  Dormans* 

«  Signé:  Aubry,  maire-  Martin^  officier  mu- 
nicipal; Heulia,  officier  muntcipal\FA.JJMf 
officier  municipal;  Fortisr,  procureur 
de  la  commune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

13®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur ^ 
relative  à  des  paiements  ordonnés  sur  les 
fonds  des  Invalides  aux  citoyens  Poiret,  Brés- 


il) Archives  nationales,  Carton  Cii  2$4,  chemise  469, 
pièce  n*  4. 
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tard  et  à  la  veuve  Alkron  ;  cette  lettre  est 
«nn  eoQQuc  (1)  : 


«  Paris,  30  avril  1793,  l'on  II 
de  la  République  française, 

Il  Citoyen  Prûtiideut, 

Il  Far  déciaion  du  'i.  février  1790,  il  &  été 
aocordé  aux  citoyens  René  Poirct,  Jean-Bap- 
tiste Bre&sai'd,  viivalicT.  ut  à  Va  vcuvu  de 
Frongoia  Aileron.  briKadiei'  de  la  ci-devant 
maréchauBsée  de  l'Ile-oe-Franoe  par  fonne  de 
retraite,  savoir  aux  £  premiers  :  15  sols  par 
jour  et  à  la  vouvl-  Aileron  5  sois.  Ces  demi- 
■oldes  étaient  payées  sur  les  fonds  faits  par 
la  couipagnii.'  do  la  ci-devatit  maréchausiiée 
de  l'IIe-de-Francc  et  elles  ont  ùtà  acquittées 
jusqu'au  l*  janvier  par  l'ancien  tréaorior  de 
octto  compagnie  «-ntre  les  mains  duquel  il 
restait  t-ncurc  quelques  fonds. 

n  Lu  Convention  ayant  décrété  le  7  avril 
dernier  que  les  demi-soldes  Gonservées  à  l'nn- 
eienue  garde  de  Paria  seraient  dorénavant 
payt'es  a  l'hôtel  des  Invalides,  j'ai  cm  pou- 
voir donner  des  ordres  pour  que  l<'s  ciloj'i'ns 
Poiret,  Brassard  et  veuve  Aileron  y  fussent 
égaLement  payés. 


[)  Archivei  nationalet,  Carton  4: 


;  prie  la  Convention  nationale  ds  tou- 
en  approuvtir  oe  payement  et  d'ordonner 
'!j  citoyens  seront  compris  dans  les  paie- 

Siii  seront  faits  à  l'avenir  sur  les  tonds 
tel  des  Invalides. 


Le    miniitre 
«  Signé  , 


de    Pintérietir, 
Oamât.   » 


(La  Convention  rend  le  décret  suivant)  (1)  : 

••  La  Convention  nationale,  sur  la  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  qui  annonoe  qne, 
par  le  décret  du  S  février  1790,  il  a  été  ao- 
cordé aux  citoyene  René  Poiret,  Jean-BHi- 
tiste  Brassar  et  à  la  veuve  de  François  Aile- 
ron, par  forme  de  retraite,  savoir,  aux  deux 
premiers,  16  sous  par  jour,  et  à  la  veuvej 
5  sous  ;  qu'en  conformité  du  décret  du  7  avril 
dernier,  il  a  donné  dos  ordres  pour  que  ces 
citoyenK  fussent  payés  aux  Invalides;  et,  sur 
la  pi-opoeition  d'un  de  ses  membres,  approuve 
mesur<;a  prises  par  le  ministre  de  la 
'""    et  ordonne  <)"'*  !'">">"«••  «•■.  ..;*a»imi« 


-  qu..  ...         

fteront  compris  dans  les  paiements  qui  eeront 
fait»  sur  les  fonds  de  l'hôtel  des  InTalidM. 


le  1»,  pap  10,  «t  P.  T., 
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14°  Lettre  de  Garat^  mimstre  de  VintéHeiir^  1   crets   envoyés   aux   départementft  à   la   date 
qui  transmet  à  la  Convention  Tétat  des  dé-  i   du  30  avril  1793,  oet  état  est  ainsi  conçu  (1)  : 

État  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  minisére  de  Vlntérieury 

le  SO  avril  1793^  l'an  H  de  la  Répiâàlique  française. 


\ 


DATES    DES    DÉCRETS. 


7  août  179-2 


18  «vril  1:îJ3. 


19  avril. 


21  et  23  avril 


îi  avril. 


26    — 


26    — 


25  et  27  avril. 


27  avril. 


27     - 


28 


29    - 


TITRES    DES    DÉCRETS. 


Loi  relative  à  la  liquidation  d'une  partie  de  la 
dette  publique 

Décret  concernant  la  ration  de  viande  accordée 
aux  troupes  de  la  République 

Décret  qui  proroge  jusqu'au  l'-'"  mai  prochain 
l'exécution  de  la  loi  qui  accorde  trois  sols  par 
lieuo  et  l'étape  aux  citoyens  qui  doivent  rejoindre 
leurs  corps 

Décret  portant  que  les  ecclésiastiques,  sétu- 
liera  et  réguliers,  frères  convers  el  lais,  qui  n'ont 
pas  prêté  serment,  de  mainlonir  la  liberté  et 
l'égalité,  seront  transférés  à  la  Goyane  frai^ 
çaisc 

Décret  relatif  aux  paR.«;(»  ports  des  députés  qui 
seront  chargés  d'une  mission,  ou  qui  donneront 
leur  démission 

Décret  partant  que  les  émigrés  ne  doivent,  en 
aucun  cas,  être  jugés  par  des  jurés 

Décret  contenant  une  adresse  de  la  Convention 
nationale  aux  armées  de  la  République 

Décret  relatif  au  paiement  des  dépenses  faites 
pour  la  pose  de  la  première  pierre  de  la  colonne 
de  la  liberté  qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de 
la  Bastille 

Décret  relatif  à  l'incendie  de  la  voilerie  du  port 
de  Lorient,elqui  accorde  une  récompense  à  ceux 
qui  dévoileront  les  complots  tendant  à  porter 
atteinte  aux  établissements  de  la  République 

Décret  qui  ordonne  l'envoi  aux  départements 
(les  vues  présentées  au  comité  de  Salut  public 
et  aux  commissaires  de  la  C«)nvention  par  les  ci- 
toyens des  départements  de  llférault  et  du  Gard, 
relatiTement  à  la  formation  des  corps  armés  de 
nouvelle  levée 

Décret  relatif  au  paiement  des  appointements 
dus  aux  aides  de  camp  du  général  Santerre.  qui 
délorraine  le  paiement  des  employés  de  l'etat- 
inajor 

Décret  qui  lève,  par  provision,  l'état  d'arresta- 
tion des  membres  de  la  municipalité  d'Orléans. 


DÉPARTEMBNTS 
aïKquels  l'envoi  a  été  fait 


A  tons  les  départements. 


Id. 


Id. 


OBSERVA'rtON& 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


«  Le  Ministre  de  l'intérieur, 
•  Signé  :  Garat.  » 


(i)  Archives  nationales,  carton  G  S55,  chemise  212,  pièce  n«  12. 
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et  de  combattre  par  tous  les  moyeng  poBsiblei 


15°  Lettre  de.  Gohier.  mimstre  dr  la  ju 
tire  (1),  dont  la  Convention  ordonne  le  renvi 
au  comité  de  légiBlation,  pour  en  faire  u 
prompt  rapport. 

16°  Lettri  ties  tu/mini.-trnteurx  <lu  dirf 
toire  du  ifii^friet  (le  Cliâleau-(/v-Loir,  poi 
demander  au  ministre  de  la  guerre  de  faii 
partir  leurs  volontaires  qui  sont  prêts  dtpu 
un  mois,  et  brûlent  de  ne  mesurer  iivec  l'w 


(La  Convpntion  renvoie  la  li-ttrc  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  faire  rendre  les  vo- 
lontaires à  leur  destination.) 

17°  Lettre  <U  DnlbtirOih,  minUtre  <ic  ni 
marine,  par  Inquelle  il  envoie  à  la  Conven- 
tion des  dépêches  des  commissaires  civils  à 
Saint-Domingui',  qui  annonci'nt  do  nouveaux 
malheurs  et  prouvent  qu'il  s'en  faut  de  bean- 
eoup  que  la  tranquillité  soit  rétablie  dans 
cette  malheureuse  colonie, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

18"  Autre  lettre  di  Ihilliarwie,  iiiiiiistn  de 
la  titar/ne.  dont  l'Assemblée  ordonne  le  ren- 
voi au  comité  de  législation. 

19"  Lettre  du  citoytn  B'inirli  Cerf-Bèrr.  par 
laquelle  il  envoie  à  l'Assemblée  ses  certificats 
de  civisme,  donnés  par  les  cumin  issaires  aux 
armées  du  Rhin,  di's  Vosges  et  de  la  Mo- 
sclle  1  il  demande  qu'un  comité  soit  charge 
de  vérifier  sa  conduite, 

i  lettre  au  comité 
de"£ 

ar  Lit 
rit  II  r.  qu 
Muler. 


r    de    l'hil. 
i  du  citojen 


(La  Convenlion  renvoîi;  la  lettre  au  comité! 
de  législation,  pour  présenter  incessamment 
un  article  additionnel  à  la  loi  du  1"  mai 
1792.) 

21°  Lettre  ilr.  Garatf  minûtre  de  f intérieur. 
avec  des  pièces  qui  lui  ont  ébé  adressées  p'*  le 
département  du  Oard. 

(La  Convention  renvoie  "^ 

de  législation.) 

■2i-  Litlr>  '/.  .-■  admini 
le  dirirtnire  du-  déjMrt- 
Sf'irne,  pour  (ransmctti, 
copie  de  deux  arrêtés  (S 
l'effet  de  conjurer  les  ms 


>  <lr>iincr(iii!>  pour  les  Irti 


23°  Lettre  de  Clarière.  ministre  de»  cou- 
tribiilion'  pjib/iqiirn  (1),  pour  transmcttr- 
à  la  Convention  la  demande  de  deux  étraoïKerB 
résidant  en  France,  qui  demandent  à  être 
exempts  d<;  payer  des  contributions  mobi- 
lières, par  la  raison  que  les  Français  en  sont 
exempts    chea  eux. 


i  demande  à  i 


(La  Convention  _,_ 
comité  des  finances.) 

24°  Leltrt  du  eitoyin  Chabot.  eommUgairr 
de  la  Conviiilion  diim  les  département»  du 
Tarn  et  de  l'A  reyron  (2);  oii  il  annonce  que  le 
départ  des  volontaires  a'fffeetue  chaque  jour. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4à*tt8DiD  \'ii.  Vous  m'avez,  donné  hier  une 
nouvelle  preuve  de  confiance,  en  me  nommant 
commissaire  pri's  l'armée  de  Brest.  Aussitôt 
que  j'ai  entendu  prononcer  mon  nom,  j'ai  in- 
vité le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
à  vous  proposer  une  autre  personne  pour  me 
remplacer.  J'obéirai  toujours  avec  empresse- 
ment a  vos  décrets  ;  mais,  citoyens,  j  arrive 
de  la  Belgique,  où  j'ai  été  en  oommisaion  pen- 
dant quatre  mois,..  Mes  oollëgues  et  moi 
avons  un  rapport  intéressant  à  vous  faire. 
Déjà  nous  \'ous  avons  rendu  compte  de  nos 
imnicnsi's  travaux  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  notre  mission.  Notre  second  rapport 
est  sous  prcsHi'.  Trouvez  bon  que  je  demeure 
ici  pour  répondre  à  toutes  les  objections  qui 
pourraient  nous  être  faîtt's.  Je  ne  souffrirai 
pas  que  la  ealnmnje  atteigne  impunément 
des  hommes  prolx's,  qui  ont  bien  mnpli 
leurs  devoirs  et  dont  la  eonduit4.'  a  toujours 
été  aussi  irréprochable  que  leur  civisme  est 
pur.  {Api'ld  iidisff/iit  nt-'.  ) 

Pénièrfi»  I4>.  Je  demiinde  que  dorénavant 
les  représentants  nonmiés  pour  des  commis- 
sions publiques  soient  élus  par  l'Assemblée 
au  scrutin, 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  c'est  du  droit  imprescriptible.) 

LKhnrày 'V-trbi!i<iin,  renétuire  (51,  donne 
lecture  de  ]  "tetlon  difiiutirc  du  décret, 
■nân  îa  Vf  '\lii  nomination  de»  mem- 

'  it  de  la  ""'>»  gui  stront  envoffét  en 

''•witiioi  Waction    est  ainsi   con- 

■tt: 

4m»>  'le  décrète  que  ceux 

'w'Il  «TO^és  en  commis- 

*  ■oit  dans  iet  dé- 
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(Ln.  Convi'ntion  adopta  cette  rédaction). 
f'hambon,  teer^tiiire,  donne  lecture  d'une 
lettre,  tliifée  du  2^  avril,  jiar  laque/le  la  iiiutii- 
ripiilifé  de  Lorient  rend  compte  de  l'iiienulte 
gui  a  tu  lieu  clans  celte  ville;  elle  est  ainsi 
couçiie  eu  : 

ce  Nous  vous  avons  instruit,  par  le  dernier 
courrier,  do  l'incendie  d'une  partie  d<>s  maga- 
Rina  de  co  port.  Noua  vous  avons  fait  con- 
naître les  dangers  qu'eût  courus  la  ville,  si 
nous  n  étions  parvenus  à  préserver  la  corde- 
rie  ;  mais  nous  n'avons  qu  esquissé  les  oljliga- 
tions  que  la  ville,  et  même  la  République  en- 
tière, ont  à  nos  concitoyennes. 

<<  Pour  ne  pas  occasionner  de  confusion,  et 
maintenir  dans  le  jiort  autant  <rordrc  que  le 
permet  talent  les  circon  stances,  on  enipéclia 
d';ihiii-d  les  femmes  d'entrer;  mais  cet  ordre 
ne  (iubsii'ta  qu'autant  de  temps  qu'il  en  fallut 
pour  déteniiiner  les  lieux  où  l'on  devait  por- 
ter t{'s  secours.  Nos  concîloyennes,  modérant 
leiiv  pétulance,  attendirent  en  silence,  et  se 
portèrent,  au  premier  signal,  au  lieu  indiqué, 
avec  un  empressement  vraiment  admirable  ; 
et  ce  qui  est  le  plus  rcnianiuable  encore,  c'est 
la  persévérance  avec  laquelle  elles  ont  tra- 
vaillé depuis  huit  heures  et  demie  du  soir. 
Jusqu'au  lendemain  cinq  heures  du  matin, 
instant  oii  les  dangers  ont  commencé  à  dimi- 
nuer snnKibleniont. 

c(  Nous  pouvons  et  nous  devons  dire  que 
c'est  à  h^ur  activité  que  nous  sommes  rede- 
vables de  la  conservation  des  propriétés  natio- 
nales et  de  cellcfl  dos  habitants.  L'importance 
des  édifioca  menacés,  la  conséquence  do  co 
qu'ils  renfermaient,  la  forte  présomption  que 
le  feu  avait  une  cause  plus  qu'accidentelle, 
la  nécessités  de  veiller  à  la  sûreté  dos  bâtiments 
ec  autres  effets  nationaux,  toutes  ces  oonsidé' 
rations  exigeaient  un  emploi  de  force  armée 
considérable,  et  qui,  par  consét|ucnt,  dinti- 
nuait  nos  moyens  do  secours  ;  mais  ils  ont  été 
bien  avanta-gcusement  suppléés  par  les  bonnes 
dispositions  des  habitantes  de  cette  ville.  Nous 
ne  pouvons  trop  les  loui-r  ;  car  elles  ont  fait, 
dans  ces  f&cheuses  circonstances,  plus  qu'on 
ne  pouvait  raisonnablement  espérer  d'nn  sexe 
naturellement  faible;  et  cet  effort,  de  leur 
part,  prouve  le  bien  que  peut  opérer  l'amour 
du  bien  public  et  de  la  patrie. 

H  Nous  devons  citer  aussi,  comme  vraiment 
digne  d'éloges,  le  citoyen'  Etienne  Alart,  sa- 
p<'ur  au  41'  régiment,  en  garnison  dans  cette 
ville.  Pendant  cinq  heures  cnnsécutives  nous 
avons  afhiiiré  son  courage  qui  l'a  fait  se  por- 
ter dans  les  lieux  les  phis  en  danger,  avec  une 
.-ictivité,  une  intelligence,  une  intrépidité  au- 
dessus  do  toute  expression.  Nos  cœurs  lui  vo- 
taient déjà  des  remerciements  en  secret  ;  mais 
Îuello  a  été  notre  surprise,  lorsqu'il  nous  a 
it  êtu;  originaire  du  Luxembourg  :  il  lui 
était  dû  do  la  reconnaissance  comme  Français; 
sa  qualité  d'étranger,  en  l'augmentant,  fait 
nattro  nn  sentiment  d'admiration  bien  méri' 
téo.  Nous  vous  recommandons  de  faire  valoir 
ces  beaux  traits  de  civisme  et  de  dévouement. 
En  rendant  la  justice  qui  est  due  à  ceux  qui 

(1)  ItHUflin  4e  la  Coiirrnlioa,  du  1"  nini  1103. 
1"  aiBIE.  T.  LXIII. 


en  sont  les  auteurs,   vous  acquitterez  envers 
pux  vos  concitoyens,  etc.... 

Plusieurs  membret  :  Ces  détails  sont  con- 
nus ;  passons  à  l'ordre  du  jour. 

Michel  ili.  Je  saisis  cette  occasion  pour 
annoncer  à  la  Convention  que  les  citoyennes 
de  Lorient,  sitôt  que  le  bruit  de  l'incendie  se 
fut  répandu  dans  la  ville,  accoururent  pour 
aider  a  l'éteindre,  elles  travaillèrent  constam- 
ment depuis  8  heures  du  soir  jusqu'au  lende- 
main matin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, dans  le  Bulletin,  du  zèle  des  citoyennes 
de  Lorient.) 

Dafrichc-t'alaié  i2).  J'annonce  à  la  Con- 
vention que  les  côtes  de  la  ci-devant  Norman- 
die, sont  dénuées  d'armes  et  de  munitions.  Je 
demande  que  le  conseil  exécutif  fasse  armer 
ces  côtes  et  que,  pour  ce  sujet,  il  prenne  dans 
les  arsenaux  et  différents  approvisionnements 
de  Paris,  des  canons  bien  reconnus  inutiles. 
Doalce(-l*an(ë««iilant.  Je  demande  que 
Mallarmé  soit  entendu  pour  différents  rap- 
ports sur  cet  objet.  Le  comité  de  Salut  public 
a  aussi  un  rapport  ;  je  demande  que  ces  rap- 
ports soient  faite  incontinent. 

LanreBt  LecAinlre.  Dana  la  ville  du 
Havre,  il  existe,  outre  le  nombre  nécessaire  de 
canons,  il  existe,  dis-je,  00  pièces  qui  ne 
servent  à.  rien. 

Bréard.  Le  comité  de  Satut  public  s'occupe 
sans  relâche  de  réparer  les  fautes  commises 
par  la  trahison  ou  la  négligence  des  anciens 
agents.  Mais  il  ne  faut  pas  dire  ainsi  :  il 
existe  là  tant  de  canons,  ici  tant,  il  faut  pren- 
dre des  mesures.  J'appuie  la  demande  qu'a 
faite  Yalazé.  Lorsque  Paris  fut  menaeé,  les 
eûtes  furent  désarmées  piour  approvisionner 
Paris;  nos  côtes  sont  menacées;  il  est  donc 
nécessaire  que  Paris  rende  l'artillerie  qu'il  a 
empruntée.  Mais  Paris  en  fournit  aussi,  au- 
jourd'hui et  demain,  il  va  partir  30  pièces  de 
canons  pour  la  Bretagne  et  les  Pyrénées.  Je 
fais  appel  nu  patriotisme  de  tous  nos  collè- 
gues pour  ne  pas  divulguer  à  l'avenir  ce  qu» 
nous  avons  de  canons,  parce  que  le  dire  ici, 
c'est  l'annoncer  à  Londres;  je  demande  en- 
suite que  toute  l'artillerie  qui  se  trouve  dana 
1n  Képublique,  soit  à  la  réquisition  du  minis- 
tre de  la  guerre  qui  la  fera  transférer  oîi  il  la 
croira  utile. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  c'est  de  droit.) 

Hnritl  (3t  excitant  du  trouble  dons  l'Ai- 
semhlée,  le  Président  ordonne  qu'on  insérera 
son  nom  au  procès- verbal. 

C*apIlleau(4H(/r.MDfif(r)!7ti).  J'étais  dans  le 
département  d' Indre-et-Loire  et  sur  le  point 


(1)  Momteitr  tmivertel,  1"  semestre  do  IIM,  p.  5*5, 
i-  colonne. 

(1)  \a  motion  de  Durrichs-Valaië  et  U  diKusiion  qui 
rap'^mpairnc,  soiH  wnprnnlèes  ■ 
tome  fT.pago  ±5. 

1'.  Y.,  tiiina  11,  pages. 

dB  Goupille;- 
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do  tonnioer  ma  misBioii,  lorequ'éclatèreat  ku 
premiers  troubles  de  Vendéo.  Vous  m'ordon- 
nïtes  alors  de  rejoindre  nos  collègues  Richard 
et  Chaudiou  et  do  les  aider  pour  la  miBsioo 
que  vous  leur  avitz  confiéi;  dans  le  département 
de  Maine-et-Loire.  J'ai  obéi  k  vos  ordres;  j'ai 
toujours  été  avec  eux  depuis  cott«  époque.  Di- 
manche dernier  ila  ont  jugé  à  propos  de  m'fn- 
voyer  avec  le  général  Berruyer  auprès  du 
comité  de  Salut  publie,  et  c'est  ee  qui  vous 
explique  nia  présence  au  milieu  de  vous. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  qui  no 
doivent  pas  être  divulgués  ;  je  me  contenterai 
d'un  «impie  mot;  je  prie  iaConvention.aunom 
de  mes  collègues  et  uu  mien,  de  nt  pas  ajouter 
foi  aux  dénonciations  qui  ont  été  faites  oontre 
Berruyer  et  Meuou.  Ces  dénonciations  ne  sont 
fondées  que  sur  des  faits  faux;  il  serait  fâ- 
cheux pour  la  clioBC  publique  que,  par  suite 
de  mensonges  ou  d'erreurs,  on  enlevât  la  con- 
fiance des  hommes  qui  doivent  l'avoir. 

C'est  ainsi  que  Cliâles,  qui  était  à  Chartres, 
à  50  lieues  du  théâtre  de  la  guern;,  est  veuu 
ici  nous  entretenir  de  faits  qu'il  no  con- 
naissait pas  contre  Bon'uyer  et  contre  les  com- 
missaires. C'est  ainsi  qu'il  vous  a  abusés  sur  le 
compte  de  ce  général,  ainsi  que  sur  celui  do 
Menou. 

Citoyens,  je  suis  venu  ici,  non  pour  repous- 
ser ces  enlomnies,  parce  que  les  ciilomnies  re- 
tombent d'elles-mêmes  sur  le  calomniateur, 
mais  pour  démontrer  que  Chàlos  s'en  est  rap- 
porté à  un  homme  qu'il  ne  connaissait  peut- 
êtro  pa«  et  qu'il  a  eu  tort  de  vous  présenter, 
sur  son  témoignage,  de  faux  rapport».  Je  dé- 
montrerai que  vos  commissaires  n'ont  pas  dé- 
mérité de  I  Assemblée  et  sont  toujours  dignes 
de  la  confiance  que  l'armée  leur  accorde  ;  jo 
prouverai  au  comité  de  Salut  public,  par  Kn 
détails  le»  plus  précis  et  les  récits  les  plus  oir- 
constauciéii,  que  vos  généi'Hux  ot  vos  comiuîs- 
saires  ont  fait  leur  devoir;  je  moiilriiai  i-nfin 
que  ceux  qui  ont  parlé  ici  «ont  dos  calumniii 
teui's.  et  si  Cliâles.  qui  a  tant  débité  coiitiv 
les  ci-dfvantK,  eût  bien  voulu  ao  roplier  sur 
lui-même,  il  aurait  dû  sentir  que  si  l'on  n'ai- 
mait pas  les  nobl»<s,  on  aimait  encore  moiuK 
les  prêtres,  car  ils  ont  fait  ciioorc  plus  de  mal. 
(Siret  iioiiigucn   sur   w"    yrmul   tiomhri    ih 

Châles  vous  ft  dit  que  les  généraux  afti-c 
taient  le  luxe  de  l'ancien  régime.  J'aumis 
voulu  que  Châles  fût  venu  .wa:  mnis,  iiii'il 
noua  eût  vus  à  cheval  pondant  dix-huit  licurop. 
oOHcliéR  sur  le  foin,  ne  mangeant  i\\\<-  du  pain 
do  soldai,  que  nous  trauvions  fort  bon  tnv 
nous  n'en  avioiiK  point  d'autre,  ol  no  biivani 
que  de  rc;m.  Je  lui  domanderniK  aioiK  si  c'i'sl 
là  lo  luxo  insolnif  di-  l'ancien  roBimo  ;  dans  ce 
cas,  je  cODvieuK  qu'on  aurait  hien  tort  de  se 
battre  pour  le  rétablir.  ( Itireu  it  riii/'Iatf/hte 
mriHs.) 

Je  demande  que  la  Convention,  lorsqu'on  lui 
fera  de  pareilles  doiionoiations,  veuille  bien  no 
rien  préjuger,  srnns.  au  moins,  consulter  aupa- 
ravant les  oommisKairos  qu'elle  a  envoyé»  pri's 
des  armées.  Si:  di'mande,  en  outre,  qiio  tous 
les  membres  du  oomilé  do  Salut  public  s'as- 
semblcnt  à  une  heure  indiquée,  en  présonco  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  entendre  I«  rap- 
port que  j'ai  A  leur  faire.  J'apprends  qu'il  est 
venu  deux  adminirtrateur»  du  département  de 


Maine-et-iioîre  vous  dénoncer  Berruyer,  paroe 
qu'il  n'a  pas  voulu  communiquer  avec  eux... 

PhilipiwuHX.  Oui,  et  ils  ont  eu  raison; 
car  Berruyer  est  la  cause  de  tous  les  ravagea 
lie  ce  département.  Il  y  a  10  villes  itui  sont  asc- 
cagéeR,  dans  ce  moment,  par  sa  faute. 

làttHpilitMiH  «c/k  Mutttuiijut.  Président,  je 
déclare  que  je  n'ai  jamais  connu  Berruyer 
avant  d'être  allé,  sur  vos  ordres,  à  l'aimée  do 
réserve,  je  ne  le  défonds  donc  que  parce  que  je 
(rois  dire  la  vérité.  S'il  s'est  readu  coupable, 
à  mon  insu,  d'actes  rcpréhensibles,  tant  pis 
pour  lui  ;  mais  je  demande  avant  tout  que 
e^'ux  qui  ont  des  faits  a  dénoncer,  les  signent. 

On  parle  de  pillages;  oui,  il  y  en  a  eu  ;  et  j'en 
ai  été  témoin  moi-même;  mais  j'affirme  qu'il 
a  été  impossible  de  les  empêcher.  Chaudieu  et 
moi  nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  avons 
pu  et  Berniyer,  de  son  côté,  a  usé  de  tous  les 
moyens  qui  étaient  on  son  pouvoir.  Lorsque 
3  à  4,000  individus  pénètrent,  par  la  violence, 
dans  les  maisons,  aucune  force  ne  peut  répri- 
mer de  pareils  <>xcès.  Lo  mieux  est  de  recon- 
naître la  vérité  tout  onti&re,  et  je  reproche 
à  notre  collègue  Carra  de  n'avoir  parlé  ici 
que  du  pilla^  de  quelques  ballots  de  toile, 
alors  qu'on  a  emporte  tout  ce  que  l'on  a  trouvé 
sous  la  main. 

Kous  avons  engagé  les  administrations  à 
prendre  un  arrêté  a  ce  sujet;  et,  une  fois 
l'orage  passé,  nous  avons  fait  remettre  en 
magasin  tout  ee  qui  nous  a  été  possible  de  sau- 
ver de  la  ruine.  On  tâchera  d  indemniser  lea 
propriétaires  dans  la  mesure  du  possible. 

La  Convention  me  pardonnera  de  ne  pas 
rentrer  dans  plus  di>  délaîl.s,  parce  que  je 
craindrais  d'en  trop  dire.  J'invite  les  membres 
du  comité  do  Salut  public  à  vouloir  bien  se 
(ransportor  dans  leur  salle  de  délibérations; 
ji>  leur  rendrai  un  compte  exact  et  fidèle;  je 
défio  bien  qu'on  y  eonliedise. 

('hfllfM.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre aux  inculpations  qui  me  sont  faites. 


ront  vous  faire  une  pétition,  dans  laquelle  ils 
nie  traitèrent  de  calouinialour;  je  demandais 
la  parole  pour  mo  disoulpor,  mais  la  Conven- 
tion ne  crut  paK  devoir  w  détourner  de  son 
Rranrl  ordre  du  jour  pour  ni'entendre.  Depoia 
(^'  leiii(>s-l;i,  je  n'ai  jiaK  voulu  l'interrompre, 
Aii.ioiir.lbui  un  de  mr>s  collègues  vient  insi- 
nuer, à  l'appui  d"s  roeliimations  de  ce»  admi- 
niRtia("urs,  que  j'a\ni»  été  trompé. 

Citoyens,  je  doisd'nboi-d  établir  ici  la  vérité 
dos  faits.  J'ai  su.  jivi'nt  même  do  descendre  dn 
la  t  ribuno  que  dos  jniii-nali«tes.  la  plupart  infl- 
il.'les  pnuv  ne  pas  dire  inciviques,  en  tout  cas 
mal  intentionnés,  so  préparaient  à  empoison- 
ner ee  que  jo  venais  do  dire  ot  à  dénaturer  les 
faits  que  JO  rapportais  sur  ce  qui  se  pasunit 
dans  les  dopartomenta  révoltés.  (Iiilfiriipfions 
'I  mtiim<iri>'!-ur  un  certain  tiombrr  ilr  Imnrii.) 

Oui-  ne  1  ai  su.  car  un  de  mes  eollèguos  m'a 
dit  :  li  /(  Moniti'ur  tiuilrn  bon  rfimiitt  i/r  re 
i/iii^  tu  n'i/ix  /Il  dire  rnnirf.  Ifs  rnmmi^toirrx 
•Ir  lu  CoiirnitioH,  fonfrr.  ler  rUnyfim  il'ÂH- 
flfi-x.  conlrt  Hfrruiirr.  mut,:  /,  m  .'i-Jiiihii-tr/t- 
tr.,r^  fin  '/^/.',rUmrnt  .PEinr  ,f  l'.îr  ».  A  co 
,1  ai  repondu  :  '(  .//■  i.\ii  ,/ii  rfu.irr  nos  rolf?- 
;iiit.t  eiii'iin  f)ul  lait,  t^esf  y;;','.'»  avaient  été 
'**  feinoim  muef  'lu  fmie  „rlenfa1  rfc  J5^r- 
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ruyrr    »    (Nouvelles    inten-tiptiom    sur    les 
mi  nue  bancs.) 

tioufine»U[</c  MaiiCaiijii).  Gela  est  faux. 

Châles.  Veuillen  bien  ne  paa  in  interrompre. 
S'il  est  vrai  que  jo  n'ai  articulé  que  ce  seul 
fait  contre  nos  collègues,  je  n'ai  d'autre  justi- 
fication à  alléguer,  que  d'établir  d'abord  la 
preuve  du  luxe  oriental  de  Berruyer,  en  se- 
cond lieu  la  présence  muette  de  nos  commîa- 
saireB  en  face  de  ce  luxe.  J'observe,  en  passiint, 
que  lorsque  j'ai  parlé  des  commissaires  j'igno- 
rais complètement  que  GoupiUeau  fût  avec 
eux.  (Muniiuref.) 

l'Iusiettrs  membres  :  Ah!  Ah! 

CliAlea.  Je  n'entendais  parler  que  de  Ki- 
chard  et  de  Choudi«u. 

CiOU|»illcHn  tile  Montahju).  C'est  eux  aussi 
que  je  viens  disculper. 

Chàle».  Les  preuves  de  ce  que  j'ai  dit  sont 
consignées  dans  la  pétition  menus  des  députés 
oïtraord inaires  de  Maine-et-Loire.  L'un  de 
ces  députés  est  1^  frêne  de  La  Révellière-Lé- 
puaux,  et  s'appelle  comme  lui  ;  l'autre  est  un 
nommé  Kélibre,  chi.-f  dte  légion  dons  le  dépar- 
tement do  Maine-et-Loire.  Tous  ont  écrit  à 
la  barre  que  Berruyer  avait  refusé  toute  es- 
pèce do  comnmnication  avec  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités. 

Ainsi,  voilà  une  première  preuve  ;  je  vais 
en  donner  une  seconde,  je  prie  qu'on  ne.  m'in- 
terrompe pas. 

Plusieurs  membres  de  la  députation  sont 
venus  me  trouver  le  lendemain  du  jouroii 
j'ai  parlé  à  cette  tribune,  et  lia  m'ont  dit  : 
»  Vhiihs,  tu  rn-nis  bitn-  riiisvti;  il  y  "  </*« 
fail'  très  (/raves  eur  lirri-uyer  et  iin  faute 
et  In  moiiu/re  faute  qu'on  ait  à  lui  repio- 
cltiCr.  H 

GoupiUeau,  sans  doute,  a  pu  représenter  à 
la  Convention  que  j'étais  à  une  très  grande 
distance  et  que  j'ai  biicn  pu  être  trompé.  A 
cela,  je  réponds  quf^  non;  car,  outre  l'attes- 
tation du  liatailion  d'Eurc-«'l-Ijoire,  j'ai  cru 
le  témoigniige  d'un  homme  qui  en  vaut  bien 
un  autre,  car  il  eut  bien  connu  par  son  ci- 
visme, je  v«ux  parler  du  procureur  général 
syndic  de  ce  département.  (Murinurcji  pro- 
lonnés.) 

Un  i/rand  nanibre  iti  membres  :  La  clôture, 
la  clôture  1 

OoupilIvKU  itle  Montaij/ui.  J<i  detaaadv  que 
Châles  soit  entendu  jusqu'au  bout. 

Châles.  Je  n'ai  que  ([iieltiues  mots  à  ajouter 
ïje  procureur  général 
d'Eure^et-Loirc  s'appi 
nom  offre  une  espèce  de  eonaonnanoe  avec 
Maraf,  on  n'a  point  voulu  communiquer  avec 
h's  l'olontaires  du  bataillon  d'Eure-et-Loire 
qu'im  soupçonnait  être  maratistes,  parce  que 
le  procureur  général  syndic  Barras  était  leur 
clicf. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  toiites 
ofs  explications  au  comité  de  Saint  public.) 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

UAllarmé,  au  nom  du  romitr  (h  g  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  vn  projet  île 
décret  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lifu  à  déli- 


bérer, qnant  à  prisent,  nir  la  demande  for- 
mulée par  le  directoire  dit  département  de  la 
JltMite-Loire  d'être  autorité  à  emprunter  la 
ïommte  de  300,000  livret  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  ce  département.  Le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  "(1)  : 

(1  Sur  la  demande  faite  par  le  dircct^iire  du 
département  de  la  Haute-Loire,  pour  être 
autorisé  à  emprunter  la  somme  de  300,000  li- 
vres pour  faire  face  aux  dépenses  du  dépar- 
tement ; 

<i  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  Finances, 
considérant  que  la  rentrée  des  impositions  de 
ce  département  est  peu  satisfaisante,  puisque 
celles  de  1191  sont  en  partie  arriérées,  et  que 
les  impositions  de  1702  sont  dues  en  tota- 
lité ; 

«  Considérant  que  ce  directoire  ne  se  trouve 
pas  dans  une  situation  extraordinaire  qvi 
exige  une  avauoc  de  300,000  livres  on  atten- 
dant la  rentrée  des  impositions  ; 

il  Décrète  qu'il  n'y  a,  pas  lieu  à  délibérer, 
quiuit  à  présent,  sur  Inditb  dcmïwide.  » 

Mallarmé,  au  nom  du  eomité  des  finatiee», 
fait  un  rapuort  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  qu'il  n'y  a  Heu  à  délibérer 
■■'Ur  le»  pèttdont  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Lyon,  der  S  et  10  avril  dernier» 
teiulant  à  obtenir  :  1°  une  somme  de  900,000  li- 
vres à  titre  d'avance  et  de  prH  du  Trésor  pw 
bl'c;  S°  une  autre  somme  dr  3  millions  pour 
i^iilirtnir  aux  secours  de  In  ville  de.  Lyon;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  r 

"  D'après  le  compte-rendu  par  le  comité 
des  finances,  des  pétitions  du  conaeil  général 
de  la  commune  de  la  ville  de  Lyon,  des 
8  et  10  avril  dernier,  tendantes  à  obtenir 
d'abord  une  somme  de  300,000  livres  à  titr© 
d'avanoc  et  de  prêt  du  Trésor  public  ;  ««suite 
unc_  autre  somme  de  trois  millions  pour  sub- 
venir aux  secours  de  ladite  ville  de  Lyon  ; 

n  La  Convention  nationale,  considérant 
qu'elle  a  décrété,  le  18  février  dernier,  l'im- 
position d'une  somme  de  1,500,000  livres  en 
sols  a<lditionnels  aux  contributions  foncières 
''t  mobiliaircs  de  1702,  pour  être  employÂ^  « 

<c  Considérant  que  l'article  8  de  ce  décret 
autorise  la  municipalité  do  cette  ville  à  pré- 
lever sur  !e  produit  des  contributions  pu- 
bliques la  somme  de  300,000  livres  jusqu'à  oe 
que  les  rôles  soient  mis  en  recouvrement  ; 

.1  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  pétitions  des  8  et  10  avril  dernier,  sauf  à 
la  municipalité  de  Lyon  à  procéder  k  l'exé- 
cution de  la  loi  du  18  février  précédent.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

nallarmé,  au  nom  du  rouiilé  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
crit pour  avancer  à  titre  dr  prêt,  à  la  muni- 
cipal ilé  de  Gaen,  la  somme  de  150,000  livres; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 


(1)  Caltfclioa  Baadouia,  lame  19,  paga  .5,  at  P.  V.. 
tome  11,  p.%-0  0. 

(2)  Ollecllon  llaudouin,  Ioidr  sa,  p«go  5,  et  P.  V., 
tomo  11,  page  6. 

(.1)  CnllretioH  RaHdiuiti,   tome  US,  pa|e  6,  «t  P.  V., 
tome  11,  pHjj'fl  r>. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
et  prenant  on  considération  la  situation  ac- 
tucllo  de  la  ville  de  Caen,  d'après  Tavis  dos 
corps  administratifs  supérieurs,  décrète  qu'il 
t?ora  avancé  à  la  municipalité  do  Caen,  la 
somme  de  150,000  livres  à  prendre  sur  le  pro- 
duit des  contributions  perçues  ou  à  perce- 
voir dans  rétendue  du  district  de  Caen,  des 
années  1791  et  1792,  pour  ladite  somme  servir 
à  approvisionner  ladite  commune. 

«(  La  Convention  ncationale  décrète  que  la- 
dite avance  Hi»ra  remboursée  pour  le  mois 
d'octobre,  par  le  produit  db  la  revente  des 
grains  ;  et  en  en  s  de  déficit,  sur  les  sols  addi- 
tionnels des  deux  contributions,  suivant  les 
règles  ilécréUies  pour  le  mode  progressif,  ot 
sous  l'obligation  de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ilaïucl-^^v^arct,  au  nom  du  comitt  des 
fi  non  a  f:,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  dt'cret  j^ortant  onjanisation  jrrovlsoire 
du  service  des  portes  et  messageries  ;  le  pix)- 
jet  do  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationalo,  après  avoir  en- 
tendu lo  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

<(  Ai'i.  l*''".  Itos  administrateurs  du  direc- 
toire des  posk's  surveilleront  provisoirement 
le  service  des  postes  et  messageries,  cunformé- 
uKut  au  décret  du  9  avril  dernier. 

c(  Art.  2.  1>}H  adjudications,  à  l'enchère  ou 
au  rabais,  des  postes  et  relais  dont  il  est  parlé 
à  l'article  6  dudit  décîx»t,  n'auront  lieu  qu'en 
cas  d'abandon  desdit-s  maîtres  des  post<^s  ou 
do  leurs  h(!^ritiers,  dans  los  fonnos  proscrites 
par  l/\s  lois  antéri-;ures. 

«  Art.  3.  J^es  wju.s-feniiiers  aetuols  seront  te- 
nus de  f.iire  leur  servies  eonniKî  ci-iU'v.'int 
justiiTà  Ov"  (lu'il  f^u  ait  été  autn.'ment  <n"- 
duiim».  Ils  profiteront  d<î  raugmentalion  du 
tiirif  ci-après. 

Tarif  jinnv  1rs   roifnrcR  par  terre. 

«  Cha(|ue  place  d<^  voyngour,  dans  les  voi- 
tures de  i>ost<',  sera  d'une  livre  par  lieue. 

«  Pour  les  dili.!;<!'ne<.'s,  dans  le  eor])s  de  la 
voil\n>\  15  sols  pMr  lieue. 

«  Dans  les  eabrioK-ls  d'av.uit,  12  sols  par 
lieue. 

«  Dans  k'S  fourgons,  pour  chaque  lieue, 
5  sols. 

<f  Ko  prix  des  marehnndises  et  ballots,  par 
les  diligene^\s,  w>ra  de  ÎÎO  livres  le  quintal, 
pour  e.Mit  liciph,  et-  en  proportion. 


(1:  Cp  Jornl  n'a  clé  rendu  «icfinilif  ipio  Itî  liMKUMii.'iiii, 
apns  r.ulnpiion  •l'un  pnrairrapho  ad.Hlioiiiiol  à  l'articlo  li, 
porlanl  qw^  Us  voituros  dVau  do  la  SaÔFïo,  dcssorvaiit 
1rs  diiipîijcps  do  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Paris,  proli 
tcront  aijssi  dr  i'an.L^mfiitation  du  tarif  annexé  à  la 
loi.  ("est  à  cette  ilate,  (pic  iinns  donnons  le  loxte  r1«di- 
nitif  dç  (Ni  dc'cn.'t;  voy.  ri-aprùî,  sô  ■.  do  -2  mai  M'Xi, 
an  malJF),  t.  XLIV.  iPonr  lo  projet  (îi-do-sus,  voir  le.  Motii- 
trur  uviit'i'scl,  !•'  semestre  (l*j  iTXi,  pa;,'e  fU'J  i"  co- 
lonne ': 


a  Le  prix  deedites  marchandises  ot  balloti, 
par  les  fourgon»,  chariot»  et  guimbardes, 
sera  de  2'5  livn*s  par  quintal. 

«  lie  surplus  de  l'ancien  tarif  sera  provisoi- 
rement  exécuté  sehm  ses  forme  et  teneur.  » 

(La  Conviention  adopte  lo  projet  de  décret 
et  le  tarif  y  annexé.) 

C'7i  membre,  au  nom  du  comité  dcit  financett^ 
fait  un  rapport  et  préstmtt;  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autorise^r  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Vendée  à  percevoir  la  somme 
de  3fiO,(M)n  livres  pour  acquitter  les  dépenses 
administratives  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte  par  son  comité  des  finances  des 
Ix'soins  urgents  et  indispensables  du  départe- 
ment d(?  la  Vendée,  ensemble  de  l'état  actuel 
du  recouvrement  de  ses  impositions,  a  auto- 
risé le  directoire  de  ce  département  à  perce- 
voir la  somme  de  300,000  livres  pour  acquitter 
les  dépenses  administratives  sur  les  fonds 
provenant  du  recouvrement  des  impositions, 
sous  l'obligation  de  rétablir  ladite  somme  de 
300,000  livres  à  mesure  de  la  rentrée  des  soLs 
additionnels.   » 

(La  Convention  adopte  cv»  projet  de  dt'cret.) 

(^n  mnnbrc,  au  mhmdn  comité  des  finance»^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret trndatit  â  autoriser  la  municipalité  de 
Tours  à  prrn/irr  sur  /es  ront rihutions  versées 
dans  la  caisse  du  rf erreur  du  district,  la 
sommr  de  20f),00fl  livres  pour  s'approvi- 
sionner :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
rançu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  d'api  es  le 
e<)nipt*>  r(^ndu  par  le  comité  des  fmances,  de 
la  demande  du  conseil  général  de  la  commune 
de  la  ville  de  Tours,  de  l'avis  du  district  de 
la  mj^'uie  ville,  et  de  l'opinion  du  département 
d'Jndre-et-Loir  ; 

<(  Autorise  la  municipal  il  é  de  la  ville  de 
Tours  à  prendre  sur  l(*s  j)remiers  deniers  des 
contributions  versés  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  la  somme  de  200,000  livres 
pour  s'approvisionner,  sous  l'obligation  de 
rembouis(^r  ladite  somme  au  1**'"  octobre  pro- 
chain, au  moyen  de  la  revente  des  grains,  et 
en  cas  de  déficit,  par  une  imposition  extra- 
ordinaire sur  les  sols  a<:lditionnels  des  con- 
tributions foncière  et  mobiliaire  de  la  même 
commune  pour  l'année  1792,  selon  le  mode 
progressif  qui  sera  incessamment  décrété,  et 
à  charge  de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

iiibry,  au  nouf  du  comité  fie  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  guerre 
à  prendre^  pour  la  nouvelle  création  des  conv- 
vfissfiires  des  guerrts,  soit  parmi  les  commis- 
saires^  soit  parmi  les  aides  suppnmés  n*ayant 


il)  Collection  linudouin,  tonio  i9,  page  6,  et  P.  V., 
tome  11,  pajjc  8. 

i2)  (Inlleclion  Baudouin ^  tome  i9,  page  7,  et  P.  V. 
tome  11,  page  9. 
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pa^i  S.l  anx  ;  le  projet  de  décret  eat  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  poiir 
cette  fois-ci  seulement,  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé,  pour  la  nouvelle  création 
des  commÎMaires  des  guerres,  de  prendre,  soit 
parmi  les  commissaires,  soit  parmi  les  aides 
supprimés  n'ayant  pas  25  ans,  pourvu  qu  ils 
aient  au  moins  18  ans,  qu'ils  v»  soient  trouves 
en  ezercioe  à  l'époque  de  la  loi  rendue  pour 
la  suppression  de  tous  les  commissaires  des 
guerres  ;  et  qu'ils  produisent  le  certificat 
exigé  par  cette  même  loi.  >> 

Aiibry  (2)  observe  que  le  ministre  a  formé 
cette  demande  parce  que  ces  jeunes  'gens  ont 
fait  la  campagne  dernière  et  sont  très  expéri- 
mentés. 

Uréard.  Je  demande  qu'on  ajoute  21  ans 
au  lieu  de  18. 

(La  Convention,  après  plusieurs  observa- 
tions, décrète  le  projet  avec  l'amendement 
de  Bréard.) 

Suit  le  texte  définitif  dn  décret  rendu  (3)  : 

.1  La  Convention  nationale  décrète  que,  pour 
cette  foia-ci  seulement,  le  ministre  de  la  guerre 
e^t  autorisé,  pour  la  nouvelle  création  des 
commis-saires  des  guerres,  de  prendre,  soit 
parmi  les  commissaires,  Koit  parmi  les  aidée 
supprimés  n'ayant  pas  25  ans,  pourvu  qu'ils 
aient  au  moins  21  ans,  qu'ils  se  soient  trouvés 
en  exercice  à  l'époque  de  la  loi  pendue  pour  la 
suppression  de  tous  les  commis.'iftircB  de« 
guerres,  et  qu'ils  produisent  le  certificat  exigé 
par  cette  même  loi.  » 

1.1e  |*réi«ident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances  (4). 

Pluxievis  membres  présentent  différents  pro- 
jets (6). 

Fabrc  (Hérault)  obtient  la  parole  et  s'ex- 
prime ainsi  (6)  : 

Citoyens,  il  est  important  de  statuer  sur 
ces  trois  question.^  tiès  iiuportamtes  : 

Y  a-t-il  lieu  à  l'établissement  des  grcnierK 
d'abondancel 

y  n-t-il  lieu  à  fixer  le  maximum  du  prix 
des  giainsî 

Y  a-t-il  lieu  à  exiger  de^  déclarations  des 
labour^-urs  et  à  ordonner  des  réquisitions  de 
la  part  des  eorps  administratifs  pour  l'appro- 
visionnement des  marchés? 

Quand  vous  aurez  statué  sur  l'un  de  ces 
principeK,  je  crois  qu'il  sera  infiniment  aisé, 
quelque  mesure  (]ue  vous  preniez,  de  vous 
préHenti^r  un  projet  d.'  décret  qui  remplisse 


rtel,  i* 


denal.paeeSiS, 


lome  11,  wfc  V. 

It]  Ynj  i-i-J<-s«iis.  sè.tnco  du  30  nvril  1793,  pago  e±'-\ 
la  prùce.ï™io  discussion  sur  cM  objet. 

,K)  Les  dèlaili  coiiicniiî  dan>  Im  différoiiU  iournim 
son  si  suocincis,  qu'il  nous  a  èlé  impossible  de  cmi- 
iiaiire  ]n  noms  de  reux  qni  avaient  déposé  des  projet- 
sur  les  siihsisunces  à  In  sé.ince  de  ci  jour. 

(6)  LoaolacMsraphf,  a-  1Î6,  pageii,  i'coloone. 


entièrement  voa  vues  :  mais  auparavant,  il 
faut  connaître  d'après  quelles  bases  vous  vou- 
lez partir. 

Je  laisserai  pour  aujourd'hui  de  côte  la  der- 
nière, celle  qui  a  ts'aib  à  l'approvisionnement 
des  marchés.  .J'observerai  d'ailleurs  qu'elle  est 
déjà  en  partie  décrétée  et  qu'il  reste  à  peine 
deux  ou  trois  articles  additionnels  à  voter 
pdur  avoir  un  texte  de  loi  à  peu  près  complet 

iLa  question  des  greeiera  d'abondance,  qui 
fait  la  base  du  projet  du  comité  et  à  laquelle 
je  suis  plus  particulièrement  attaché,  est  plus 
délicate.  Si  la  priorité  lui  était  accordée,  je 

Eiroposerais  un  amendement  :  c'est  qu'une  fois 
e  principe  admis,  il  n'y  eût  pas,  dans  ces 
greniers,  un  seul  septier  de  blé,  sauf  le  cas 
de  véritable  disette.  Ce  faisant,  on  aurait 
tous  les  avantages  de  la  réforme,  sans  avoir 
aucun  des  inconvénients  et  surtout  sans  que 
les  fermiers  puissent  en  souffrir.  Je  m'ex- 
plique. 

Les  fermiers,  à  la  réquisition  des  corps 
administratifs,  seraient  contraints  d'appro- 
visionner les  greniers  ;  alors  le  prix  ne  leur 
serait  payé  qu'au  pris  coui-ant.  Maintenant 
si  les  marchés  étaient  fournis,  si  les  ventes  et 
les  circulations  avaient  lieu,  alors  les  corps 
administratifs  ne  ferH^ient  aucune  réquisition; 
si,  au  contraire,  leeventes  et  les  approvisionne- 
ments des  marchés  n'avaient  pas  lieu,  les 
corps  administratifs  devraient  faire  une  ré- 
quisition. Tout  ce  que  vous  désirez,  c'est,  dans 
le  moment  présent,  d'éviter  un  renchérisse- 
ment, de  procurer  tous  les  secours  et  subsis- 
tances, et  opérer  niême  une  diminution  con- 
sidérable dans  les  prix  progressifs. 

Ce  à  quoi  il  faut  faire  attention  avant  tout, 
c'est  de  ne  pas  détruire  les  administrations 
des  subsistances  gui  existent  dans  les  villes, 
bien  que  tant  que  les  administrations  concour- 
ront avec  les  commerçants,  on  puisse  Être  cer- 
tain que  les  grains  renchériront,  et  qu'ils 
manqueront  dans  plusieurs  marchés.  Cepen- 
dant la  situation  de  Paris  ne  vous  permet 
point  de  cnswr,  sauf  remplacement,  toute 
l'Kpcce  d'administration  de  subsistances,  II 
faut  q^ue  jo  pauvre  vive,  que  le  peuple  con- 
tinue a  jouir  du  bienfait  cjue  vous  lui  aviez 
promis.  'Ct  que  les  riches  paient,  par  une  taxe, 
les  pertes  qui  pourraient  résulter  du  prix  du 

J'oljscrve  que  c'est  une  ebofv  inutile  di'  faire 
des  lois  relatives  à  la  circulation.  Quand  tous 
les  jours  le  peuple  voit,  dans  un  marché,  le 
blé  augmenter  de  7,  8,  9  et  10  livres  par 
septier,  il  s'effraie,  il  s'alarme  sur  ses  suteia- 
tances,  et  étant  alarmé,  il  ne  veut  plus  laisser 
circuler  le  grain.  Vous  seriez  obligés  d'avoir 
sur  toutes  les  routes,  sur  tous  les  chemins,  des 
corps  armés. 

Cette  augmentation  des  grains  est  l'effet  de 
la  crainte,  de  la  méfiance  et  de  la  cupidité; 
car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'il  n'y  ait  pas 
de  cultivateurs  cupides.  Les  cultivateurs  crai- 
gnent les  assignats;  ils  n'en  veulent  pas,  parce 
que  les  prêtres  fann.tiques  ont  su  leur  inspirer 
do  la  méfiance  et  leur  faire  craindre  la  ruine 
et  la  banqueroute  de  la  République;  d'après 
cela,  ils  aiment  mieux  garder  leurs  grains. 

Je  vous  donnerai  encore  une  cause  du  ren- 
chérissement des  subsistances;  c'est  qu'on  ne 
paie  pas  les  impositions  et  que  les  cultivateurs 
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ne  vendent  leurs  denrées  que  lorsqu'ils  ont 
besoin  d'argent  pour  les  payer.  Je  vous  obser- 
verai que  les  receveurs  du  droit  d'enregistre- 
ment, pour  la  plupart  aristocrates,  ne  pren- 
nent pas  des  mesures  pour  faire  rentrer  ces 
fonds;  il  y  a  même  des  émigrés  qui,  ayant  des 
correspondances  avec  leurs  fermiers,  les  enga- 
gent a  garder  encore  leurs  grains  dans  les 
campagnes,  afin  de  pouvoir  exciter  un  mou- 
vement. 

La  demande  eu  maximum  ne  produirait 
d'autre  effet  que  celui  de  multiplier  les  acca- 
pareurs; car  tous  les  capitalistes  s'empresse- 
raient, même  au  maximum  fixé,  d'aller  cher- 
cber  du  grain  dans  les  campagnes  :  ces  grains 
se  partageraient  en  tant  et  tant  de  mains,  que 
vous  seriez  obligés,  tous  les  jours,  d'aller  à  la 
poursuite  du  grain,  comme  autn^fois  les  com- 
mis des  douanes  allaient  à  la  recherche  du  sel 
et  du  vin.  Cette  mesure  produirait  nécessai- 
rement un  manquement  dans  les  marchés  ;  on 
vendrait  secrHement  le  blé  à  un  prix  énorme 
par  les  risques  qu'on  aurait  couru  à  l'amonce- 
ler. Je  crois  donc  qu'au  lieu  de  présenter  un 
bienfait  au  peuple,  vous  ne  lui  offririez  qu'un 
présent  illusoire  qui  serait  bientôt  suivi  du 
plus  amer  repentir;  car  dans  quinze  jours  les 
subsistances  manqueraient.  Le  moyen  que  je 
propose  évite  les  inconvénients  d'un  projet 
semblable. 

Vous  direz  aux  cultivateurs  :  vous  êtes  pro- 
priétaires, nous  respectons  votre  propriété; 
mais  vous  en  devez  le  sacrifice  à  la  chose  pu- 
blique, moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. Le  peuple  a  besoin  de  subsistances; 
nous  vous  réclamons  celles  que  vous  avez  entre 
vos  mains,  et  nous  prenons  pour  me.sure  de  la 
transaction  que  nous  passerons  avec  vous,  la 
mesure  que  vous  prenez  vous-mêmes  dans  les 
transactions  que  vous  p<'uss(^z  entn*  vous,  qui 
est  le  prix  de  vos  baux.  Quelle  mesure  pre- 
nez-vous dans  vos  marchés?  c'est  le  prix  de  la 
Saint-Mai*tin,  qui  fixe  l«'s  l)anx. 

Un  nifinbrr  :  Ce  n'est  pas  vrai  pour  ceux 
qui  paient  eu  nature. 

Fabre  (Hérault  k  Toutes  les  fois  qu'on  fait 
un  chemin,  et  qu'on  a  besoin  d'une  ujaison, 
on  prend  des  experts  pour  évaluer  le  prix  de 
cette  maison  ;  et  cependant  on  ne  taxe  pas  les 
maisons;  c'est -à-dire  qu'on  donno  la  juste  et 
préalable  indemnité.  C'»'st  la  même  opération 
que  je  fais  pour  les  su!jsist;ine<\s. 

11  me  rest<'  à  prouver  que  vous  fcn/.  ci^sscr 
un  inonopole,  celui  d(\s  adniini.strations  dis 
p.rnuii's  et  de  la  niarini.'.  (]ui  j)i'0(hiiyent.  sur 
tous  les  niai\h(''s  les  plus  horribles  it'nehéri:.- 
semeuts.  Quand,  d'après  l'étal  que  vous  aurez 
(l«-:-.  départements,  vous  donnerez  ordre  au  dé- 
partrnieut  (|ui  a  plus  de  piovisions  de  u:rains 
qu'il  ne  lui  en  faut,  d'en  fairo  jv.isf.er  d  «ns  l'î- 
gieniers  niilitaires  les  plus  voisins,  vous  n'au- 
rez p?is  d'agents  (jui  .^.M'ont  intéressés  à  faire 
renrhéi'ir  l-'S  sul)sistanees.  J'ob-^eweiai.  enfin, 
qu'il  n'y  aura  pas  un  seiier  de  blé  dans  Îj's 
gn^niers  d'a»jonda nce. 

Telle  est  l'opérai  ion  (jue  je  fais  du  moment 
ciue  ma  loi  est  reçue.  Tout  propriétaire  est 
tf^nu  d'aller  faire  au  greniei  d'abondance  la 
déclaration  de  la  quantité  de  >§-rains  qu'il  pos- 
sède ;  il  peut  vendre,  il  peut  approvisionner 
les  niarchés,  je  ne  l'en  empêche  pas.  Lorsque  le 
grain  manque  dans  un  marché,  je  puis  obliger 


le  cultivateur  de  venir  approvisionner  mon 
grenier  d'alx)ndancc  ;  les  grains  sont  en  quan- 
tité progressive  dans  les  consommations.  Je 
n'ai  besoin  de  rien,  je  ne  requiers  pas  la  cir- 
culation, et  les  lois  s'établissent  sans  trouble 
et  sans  convulsion. 

(^uel  effet  produira  la  loi?  C'est  que  le  prix 
fixe  par  l'indemnité  sera  infiniment  moindre 
que  le  prix  actuel;  car  il  faudra  que  le  pos- 
sesseur vende  en  raison  du  prix  du  marché, 
s'il  veut  éviter  le  transport  dans  un  grenier 
d'abondance.  D'après  etla,  vous  verrez  s'opé- 
rer dans  tous  les  marchés  la  concurrence  que 
vous  devez  désirer,  et  cette  concurrence  procu- 
rera une  diminution  sensible  sur  le  prix  des 
denrées  ;  vous  ne  v(;rrez  plus  alors  dilapider  les 
fonds  de  la  République  par  des  demandes  con- 
tinuelles; et  je  suis  surpris  que  les  partisans 
de  la  libre  cireulation  .soient  les  premiers  qui 
sont  venus  demander  ici  des  fonds  pour  leur 
départ^'ment. 

J'observerai  enfin,  qu'au  milieu  des  troubles 
qui  vous  désolent,  vous  devez  prévoir  le  mo- 
ment où  les  malveillants  ravageraient  vos 
campagnes.  Qu'ont  fait  vos  commissaires  à 
Perpignan?  Ils  ont  fait  ce  que  je  propose, 
c'(\st-à-dire  qu'ils  ont  fait  réquisition  de  por- 
ter tous  les  grains  dans  la  ville.  C'est  la  la 
mesure  prudente,  dans  des  moments  où  on  est 
menacé  par  l'ennemi  ;  or,  dans  plus  de  16  dé- 
partements de  la  République  vous  avez  eu 
des  insurr(^ctions,  et  ces  insurrections  peuvent 
se  propager;  ot  vous  savez  que  le  plan  des 
ennemis  était  d'affamer  Paris,  en  s'emparant, 
sur  la  Seine,  des  divers  postes  qui  servent  à 
son  approvisionnement. 

Dans  un  moment  de  danger,  je  crois  qu'il 
faut  que  chacun  fasse  un  sacrifice  à  l'intérêt 
de  sa  patrie  :  je  trouve  que  vous  dépouillez 
beaucoup  moins  le  cultivateur,  quand  vous  lui 
demandez  l'excédent  de  ses  denrées,  que  lors- 
que, pour  faire  un  chemin,  vous  partagez  sa 
terre. 

Il  n'existe  que  deux  mesures  en  fait  de  sub- 
sistances; il  faut  que  les  départements  qui 
n'ont  pas  de  forains  s'approvisionnent  par  le 
commerce  ou  par  les  administrations.  Ils  ne 
peuvent  pas  s'approvisionner  à  l'heure  ac- 
tuelle par  le  comm«'7ee,  il  faut  donc  qu'ils 
s'aporovisionnent  par  les  admini.strations. 
Quel()ue  rut'sure  qu<*  vous  preniez,  je  vous  prie 
de  jet  «M-  les  yeux  sur  les  approvisionnements 
de  la  ville  df*  Paris,  et  de  vous  mettre  à  Tabri 
de  toute  espèr'e  de  tentative  de  malveillants; 
ear  c'est  en  prévoyant  les  malheurs  qu'on  peut 
.'•mpêelier  (ju'ils  n'arrivent;  il  faut  tout  cal- 
euler  avec  sagesse.  Je  demande  que  la  discus- 
sion sr»  fix(»  sur  ces  points  : 

Y  aura-t-il  des  greniers  d'abondance? 

Y  aura  I  il   un  maximum? 

Y  aura  t- il  un  n-een sèment  ^^énéral? 

MjVi  l*rcNMleiif  ili.  J'annonce  à  la  Con- 
vention (|ur'  plusieurs  dé])utations  de  la  com- 
niun«  de  Versailles,  de  la  municipalité  et  des 
sections  de  Paris  demandent  «à  être  admises 
pour  des  obj-'Mv  qu'elles  diront  être  très  pres- 
-^;;nts. 


(1)  Lo  U''"  court  in.-i«loiii,  provocjuo  par  In  demande 
(1rs  (l«:'|)ut;aioMs  de  Paris  r;t  do  Ver<;aille»,  08t  eraprunté 
au  l/iqotavhiurnphe,  n»  liG,  pn^'e  ^3.  1"  culonnc. 
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Thuriot.  Je  crois  qu'on  ne  doit  pas  refuser 
d'admettre  la  députation  d|une  ville  aussi 
patriote  que  Versailles.  Si  je  croyais  qu'on 
voulût  nous  dicter  un  décret,  je  demanderais 
l'ordre  du  jour. 

¥i^ëc.  Nous  pourrons  dire  aux  pétition- 
naires que  nous  nous  occupons  des  subsi»- 
tanoes  et  que  les  entendre  serait  nous  faire 
perdre  un  temps  que  nous  employons  à  les 
satisfaire. 

(La  Convention  décrète  que  les  pétition- 
naires seront  admis.) 

La  dépuUition  de  Versailles  paraît  à  la 
barre. 

Ufie  citoyenne  portant  un  écriteau  où  ou 
liaait  ces  mots  :  «  Xaus  demaruloiu  la  taxe 
des  grains  »  prend  la  parole  et  dit  (1)  : 

Reproacntant^î  du  peuple,  vous  voyez  devant 
vous  des  citoyennes  de  Versailles,  dont  les 
maris  sont  aux  frontières  ;  elles  viennent  vous 
demander  du  pain.  Tous  led  iours  des  mères 
surchargées  de  faonillç,  sont  obligées  de  rester 
à  la  porte  d'un  boulanger  depuis  4  heures  du 
matin  jusqu'à  10,  pour  avoir  un  pain  de 
2  livres.  Nous  vous  demandons  du  pain,  non 
pas  pour  rien,  maia  pour  de  l'argent.  Nous 
sommes  menacés  d'une  grande  calamité  ;  vous 
pouvez  l'écarter  par  votre  prudence.  Nos  ma- 
ris combattent  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique ;  vous,  veillez  au  nôtre. 

Ke  l^rë^ident.  L'humanité  est  avant  la  jus- 
tice ;  car  il  existait  des  hommes  avant  qu'il 
y  eût  des  lois.  La  classe  pauvre  est  l'objet 
de  la  sollicitude  des  représentants  de  la  na- 
tion. Sans  doute  vous  n'avez  pas  eu  l'inten- 
tion d'influencer  les  délibérations  de  la  Con- 
vention avec  cet  écriteau.  Elle  est  inaccessible 
à  toute  espèce  de  menace,  elle  obéit  à  la  na- 
tion seule.  La  Convention  s'occupe  dans  ce 
moment  même  de  co  qui  vous  cause  des  in- 
quiétudes ;  avant  la  fin  de  la  séance  elle  por- 
tera une  loi  qui  assun^ra  les  subsistances  do 
toute  la  République.  La  Convention  vous  in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
de  Beau  repaire  se  présente  à  la  barre. 

Ij  orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  de  cette  section  du  30  avril  1793  ; 
il  est  ainsi  conçu  (2)  : 


(li  Le  texto  (}ue  nou»  doiniotis  du  iliscuiirs  (1<^  l'ora- 
teur chargé  ii(^  transmettre  à  la  Convention  les  doléances 
•  il'  l.i  ville  (le  Versailles,  <'st  ompruntû  au  Moniteur  uni- 
irrsrl,  l"'  soiiii'Mro  do  1"!):J,  u.  ."il,  3»  colonne,  il  dillV-ro 
soFisiblcinont  du  texte  original  que  nous  avons  retp'uvc 
aux  xVn'hivos.  La  phrasft  notamment  relative  à  la  taxa- 
tion df's  (pains,  (|iic  le  Lo(jotacliiiiraplu\  n"  120,  «ja-fc  t'\. 
a  conservée,  et  qui  fût  pu  être  considérôe  comme  ufjc 
sommation  faite  i  la  ConviMilion,  a  été  .soiji:ntMisement 
hilîee.  .Valant  pas  à  prendre  parti,  nous  avons  donné 
les  deux  versions.  Le  lecteur  trouvera  aux  annexes  do  la 
séance,  page  "31  le  tcxie  de  la  pétition  des  femmes  do  la 
commune  de  Versailles,  tel  qu'il  figure  aux  Archives 
nationales,  Carton  Cii  i55,  chemise  479,  pièce  ii*  i. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Ou  i55,  chemise  479, 
pièce  n*  i. 


Extrait  du  procès-verbal  de  V assemblée  gé- 
.   nérale  de    la   section  de   Beaurepaire   du 
SO  avril  1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  Sur  la  discussion  ouverte  sur  le  modo  de 
recrutement  pour  voler  au  secours  de  nos 
frères  du  département  de  la  Vendée  ; 

((  L'Assemblée,  à  l'unanimité  et  aux  acoia- 
mations  de  :  Vive  la  vation  et  Vive  la  Répu- 
blique a  arrêté  : 

<(  P  Que  le  recrutement  se  ferait  dans  son 
sein  par  la  voie  du  sort  ; 

((  2*^  Qu'elle  n'admettra  aucun  remplaoement 
et,  en  outre^  que  le  présent  arrêté  serait  porté 
à  l'instant  a  la  Convention  nationale  et  à  la 
municipalité  par  les  citoyens  Alix,  Hugain, 
Gentet  et  Jazeau. 

«  Signé  :  CoRNU,  vice-président  exerçant  par 
intérim;  Penveen,  secrétaire.  »» 

l^e  Prësidoiit  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  déirutation  des  citoyens  de  la  section  de 
Paris^  dite  des  Amis  de  la  patrie,  ei-^levant 
Ponceau,  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  do  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Mandataires  du  peuple,  les  dangers  nous 
entourent,  le  nombre  de  nos  ennemis  se  gros- 
sit tous  les  jours  ;  si  les  troubles  continuent, 
la  République  une  et  indivisible  sera  bientôt 
divisée.  On  demande  que  les  citoyens  de 
Paris  marchent  contre  les  révoltés  de  la 
Vendée;  mais  que  font  à  Paris  les  corps 
armés,  levés  dans  les  départements,  et  salariés 
par  la  nation?  Ce  n'est  qu'aux  généreux  ci- 
toyens qu'on  dit  sans  cesse  dans  les  alarmes  : 
Volez  lutter  contre  Vennemi,  allez  défendre  la 
patrie,  pendant  qu'on  voit  dans  toute»  les 
rues  de  Paris  des  soldats  qui  étalent  un  luxe 
insolent.  Ils  vivent  dans  les  plaisirs  ;  et  Ton 
v<'ut  que  les;  citoyens  de  Paris  partent  !  A-t-on 
résolu  de  changer  la  race  parisienne  pour  se 
v<înger  do  cecju'elle  a  fait  la  Révolution  !  Mal- 
gré leurs  sacrifioes,  malgré  les  calamités  qu'on 
veut  faire  tombtîr  sur  leurs  têtes,  ces  fiers  pa- 
risiens sont  prêts  à  marcher  ;  mais  ils  vous 
demandent  justice,  ils  demandent  que  la  Con- 
vention fasse  partir  les  bataillons  qui  sont 
armés  et  organisés,  et  même  jusqu'à  sa  garde 
d'honneur  :  entourée  des  Sans-Culottes  de 
Paris,  la  Convention  n'a  rien  à  craindre. 
(Vifs  applaudissem-ents.) 

Un  autre  membre  de,  la  députation.  Voici 
l'arrêté  qu'a  pris  hier  la  section  des  Amie  de 
la  patrie  : 

((  L'assemblée  générale,  extraordinai rement 
convoquée  pour  délibérer  sur  les  moyens  d'en- 
voyer des  îoroes  dans  le  département  de  la 


(1)  Lo  discours  de  l'orateur  de  la  section  des  Amis 
de  la  patrie,  la  réponse  du  Président,  et  les  motions  de 
Marat  et  de  Lidon,  KOnt  empruntés  au  Moniteur  univer- 
sel, i"  semestre  «le  1193,  page  543,  3*  colonne.  Le  Utf^- 
tachigrapfiê  ^n*  ïéô,  page  23,  t*  eoloime)  et  le  Mereurt 
universel  (tome  AT,  page  27)  nous  oDt  cependant  fourni 
quelques  détails  complémentaires. 
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Vemléc,  arrêU^  ((ii'fllo  adliri-u  aux  inesiiivs 
prises  par  lu  tiépartomcnt  de  l'Htraiilt,  niniit 
que  prén-lableiuont  la  Convi^nLion  siira  inviliS' 
à  faire  partir  sur-le-cbanip  toutes  kw  Lrouptis 
soldoos  qui  uont  octuiilleintnt  à  Paria  ou  aux 
environs,  sans  en  cxoeptor  sa  garde  d'iion- 
neur.  » 

Le  Prvaldenl.  En  consacrant  par  uo  dé- 
cret ke  mesures  prises  par  le  département  de 
l'Hérault,  la  Convention  a  proposé  un 
exemplo  a  tous  les  iFrançaifi  ;  vous  vous  cIck 
empressés  de  le  suivre  ;  la  Convention  applau- 
dit à  votre  civisme,  et  vous  invite  aux  hon* 
neurs  de  la  séance. 

Xlnral.  Je  demande  le  ri'nvoi  de  cette  pé- 
tition au  comité  de  Salut  public,  pour  vous 
firésenter  demain  les  moyens  de  faire  partir 
BS  troupes  soldées  qui  sont  à  Paris,  à  l'excep- 
tion do  la  garde  d'honneur  du  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Marat.) 

LidoN.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif 
rende  compte  de  l'exécution  dn  déeivt  qui  en- 
joignait à  tous  tes  officiers  de  rejoiucln;  leurs 
corpa  dans  15  jours. 

(La  Convention  rend  le  déeret  Buiv;inb  (1)  : 

"  La  Convention  nationa-ie  déciètL'  qui'  le 
décretqui  ordonne  à  tous  miliLairL'K  de  joindre 
leurs  corps  rcspeelifs.  dans  le  mois,  et  aux 
officiers  de  se  rendre  à  leur  posU',  dans  la 
quin:inine,  sera  surveillé  laar  le  Pouvoir  exé- 
cutif, ot  promptemi-nb  exécuté.  » 

l'iic/ie,  imùrc  ilt-  l'iirh.  »  hi  tifc  ilc  pht- 
sieurt  of/ichrs  iniimciiiauj',  se  i>résouUi  à  la 
barre  (a>. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  rurrêté  du  dépari it.u'oI.  île 
l'Hérault  a  élé  i-nvoyé  duns  Umu-y.  les  k-;'- 
tions  d»   Pari»,   et   h»,   maji.rité   y   a   adh.'ié  ; 

le  meltiv  ïi  exécul  ion. 

Aiuix'lyiiiiis  <'kiiuiiif1ti .  iiiiicurilir  il,  lu 
commiiiit,   s'exprime   ensuite  en   ivs  triiih^s   : 


30  pièces  de  canon  de  campagne  et  un  ba- 
taillon de  cannnniers;  il  nous  a  dit  qu'il  e«- 
{>éniit  pouvoir  Miumettre  les  rebelle»  en  deux 
jours,  s'il  pouvait  les  aljorder.  fA/iji/tiiNfin- 
"eminlx.)  De  notre  côté,  no»iB  avons  arrêté 
d'envoyer  trois  magistrats  à  la  tiite  de  cetto 
armé<!,  pour  éclairer  les  citoyens  égarés  ;  nous 
les  avons  elioisis  parmi  oi'ux  que  la  connais- 
sance des  lieux  et  de  l'idiômc  du  pays  rend 
plus  propri^s  à  oettu  mission.  Ils  joindront 
aux  armes  dits  soldais  les  armes  non  mnios 
puissantes  de  la  raison  et  de  la  justice.  (Aj)- 
plaitdisee-ments.) 

%aV  l'réHideiil.  La  Convention  a  entendu 
a%'ec  satisfaction  le  compta  que  vous  venez  do 
lui  rendre:  ello  n'a  janijùs  douté  que  les  ci- 
toyens do  Paris  (|Ui,  dans  tous  les  temps,  sa 
Mont  portes  contre  les  ennemis  de  la  patrie, 
ne  donnassent  dans  ces  moment»  oit  le  sort 
de  la  patrie  va  être  décidé,  le  même  exemple 
de  courage  et  de  patriotisme  qu'ils  avaient 
constamment  montré  aux  yeux  du  peuple 
français. 

La  Convention  nationale,  magistrats,  snit 
qui>  le  peupl»^  de  Paris  est  essentiellement  bon; 
c'est  donc  vous  qui,  après  lui  avoir  fait  con- 
((uérir  la  ]il>i'rté,  devra  lui  apprendre  aussi  à 
maintenir  cii-tLc  même  lil)crtc  et  les  lois.  La 
Convention  nationale  vous   invite  aux  hon- 

Hiirul.  Pour  venger  les  Parisiens  des  ca- 
lomnies qu'on  déliito  contre  eux,  je  demanda 
qu<i  vous  décrétii'K  qu'ils  ont  bien  mérité  do 
la  pairie,  comme  vous  l'av,>z  fait  à  l'égard  du 
département  de  l'Hériiult  qu'ils  ont  imité, 

(La  Ciinvenlion  déerî'Le  la  proposition  de 
Miir.it,) 

l^inraze.  Parmi  les  mesures  que  la  commune 
île  Paris  a  prises,  il  en  est  une  qui  mérite 
rnlleiitiou   de  rAKsemljlée.    Elle   vous  a  an- 


Vlli 


id- 


avait  nomme  oes  commiœaircH 
li;  lèt<ï  (II-  l'aruiée,  éclairer  W 
dépailement  de  la  Vendée.  Je 
Ciuvintion  K'ule  peut  envoyer 
iri's.  (  Vif'  iiiiirmun.il  xitr  la  Mon- 
riMiiiicipalilé  de  Paris  ne  peut 
;ilrr  le  caraclère  do  ses  commis- 
iloire.  Je  demiuide  quo 
:!<>  l'arrèlé  do  la  commune  soit 
-.■ni  ion. 


vsl  pa 


i  que  l'on  répjnd 


envoyé  il.'s  coiiiiuissnir.-R  ;  tout  le 
lil  c]u'lIm  "lit  fait  le  plus  grand  bien, 
\\i\i\  i(Ue   l'oLi  passe  à  l'oitliv  du  jour 


|iiiiie«ilu  preïiilBiii,  ci  \.i  .JiM-iis>i< 
mit  été  etu|irtiiitii9  pour  la  |iliis 
uilfur  miiiVNel.  1"  wiiirsiri'  <li-  I 
et  uu  hignlurhiffriipln!,  ii'  l»>. 

irfs  .lutres  jiiiiru  

détails  L'i>ui|ili:ii 


l'lii.<i'  '•/■.    ii'iiiihii:'    demandent   l'ordre  du 

.^lit-ii^er.  Je  .(imandi-  à  parler  contre 
l'i.rdr.'  .lu    'ym- :  eetle  qùe-slion  eut   plus  im- 

it»)t-r-a''»it;'r;-<l.-.  J.'  deniaïule  l'ordre  du 
imir,  niinivésur  it  qu<:  toutes  les  municipa- 
il.'S  auront  le  iiiéiiie  drL.il. 

'R'IiurtoI.  Je  deiiuinde  que  l'ordre  du  jour 
loit  motivé  sur  eu  que  les  commissaires  de  la 
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municipalité  de  Paris  ne  sont,  par  leur  mis- 
sion, revêtus  d'aucun  caractère  public,  mais 
de  simples  apôtres  de  la  liberté,  dont  l'objet 
est  d'empêcher  le  sang  de  leurs  frères  de  cou- 
ler. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour 
ainsi  motive.) 

Une  (lèijutdtion  des  citoyens  de  la  ,<fction 
de  /a  ltéunio7i  est  admise  à  la  barre. 

Uurdtenv  de  la  dêputation  donne  lecture  de 
la  pétition  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  cris  de  la  patrie  en  danger  ont  de  nou- 
veau retenti  jusqu'à  nous  ;  des  enfants  rebelles 
déchirent  son  sein.  Les  armes  de  la  raison 
n'ont  pu  subjuguer  ces  malheureux  fanatisés 
par  les  prêtres  et  les  aristocrates.  Il  faut  em- 
ployer contre  eux  d'autres  mesures  et  se  hâter 
d'éteindre  oo  foyer  de  guerre  civile  gui,  si  l'on 
tardait  plus  longtemps,  allumerait  bientôt, 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  un 
incendie  général. 

<(  Citoyens  législateurs,  nous  ne  venons 
point  vous  prier  de  nous  indiquer  ce  que  nous 
avons  à  faire  :  de  vrais  républicains  ne  de- 
mandent point  de  conseils  ;  ils  agissent.  Ils 
ne  laisî'cnt  pas  leur  ennemi  profiter  du  temps 
qu'ils  perdraient  à  se  déterminer.  Toutes  nos 
mesures  sont  déjà  prises.  Nous  n'avons  con- 
sulté que  lo  plus  ardent  désir  de  sauver  la 
choK>  publique,  et  sous  quelques  jours  vous 
apprendrez  que  les  citoyens  de  la  Réunion 
sont  on  pré^pnoe  de  l'ennemi.  Nous  ne  vous 
demandons  en  ce  moment  que  de  nous  donner 
des  guides  déjà  instruits  dans  le  métier  des 
armes,  qui  nous  conduisent  à  la  victoire  ou  à 
la  mort. 

«  Nous  vous  supplions,  en  conséquence,  ci- 
toyens législateurs,  de  décréter  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sera  tenu  de  faire  partir 
dans  le  plus  court  délai  toutes  les  troupes  sol- 
dées (existantes  <'n  ce  moment  dans  l'étendue 
du  département  de  Paris.  (^ApidaudisM  • 
ment  s.) 

«  Siijné  :  PÉLIGOT,  ex-président  ;   Debras, 
srr/'f  fai/'f .  » 

«  L'assemblée  générale  nomma  pour  com- 
missaires, à  l'effet  de  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  l'adresse  ci-dessus,  le«  citoyens 
(ïuilbert,  Foumier,  Rousseau,  Saint-Chal, 
Chapelle,  Guéralde  et  Debras. 

((  Paris,  le  30  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
bliciue  française. 

«  Sitjnê  :  PÉLIOOT,  ex-président  ;  Debras, 

secrétaire   d-e   l'assemblée   yt- 
nérafe.  » 

Di€»  l*rÔHideiit  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de   Salut  public.) 

(^ne  dêputation  des  habitants  du  fauboury 
Saint- Antoine  est  admise  à  la  barre. 


il)  Archives  nationales,  Cn  ii6i,  chemise  440.  pièce 
II"  :2ii.  ^ 


V orateur  de  la  dêputation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante,  qui  porte  la  date  du  V^  mai 
1793  (1)  : 

Nous  vous  présentons  une  pétition  des  ha- 
bitants du  faubourg  Saint-Antoine,  au  nom- 
bre do  8  à  9,000,  qui  demandent  à  défiler  dans 
le  sein  de  la  Convention.  {Applaudissements.) 
Ils  y  défileront  avec  toute  la  décence  qui  est 
due  aux  représentants  du  peuple  ;  ils  y  défi- 
leront paisiblement  et  sans  armes.  {Applau- 
dissements) (2). 

Mandataires  du  souverain,  les  hommes  des 
5  et  6  octobre,  14  juillet,  20  juin  et  10  août  et 
de  tous  les  jours  de  crise  sont  dans  votre  sein 
pour  vous  y  dire  des  vérités  dures,  mais  que 
des  républicains  ne  rougissent  et  ne  craignent 
pas  do  dire  à  leurs  mandataires,  aujourd'hui 
et  encore  un  de  ces  jours  de  crise  qui  doit  les 
forcer  à  se  lever  en  masse;  ils  l'ont  fait,  et 
prêts  à  partir  tous,  s'il  le  faut,  ils  viennent 
vous  dire  quels  sont  les  moyens  que  vous  et 
eux  doivent  employer  pour  sauver  la  Répu- 
blique. 

Depuis  longtemps,  ne  vous  occupant  que 
d'intérêts  particuliei-s,  que  de  dénonciations 
les  uns  contre  les  autres,  vous  avez  retardé  la 
marche  que  vous  devez  suivre  ;  rassemblés 
dans  cette  enceinte,  pour  opérer  le  salut  pu- 
blic, pour  former  des  lois  républicaines,  ré- 
pondez, qu'avez-vous  fait  ? 

Plusiours  7n/'mbres,  Rien. 

Voratetir  continuant  :  Vous  avez  envoyé  nos 
meilleurs  défenseurs  en  commission,  déigami 
la  sainte  montagne;  les  agitateurs  qui  siègent 
avec  vous  sont  restés  en  force  et  ont  opéré  ce 
qui  suit  : 

Vous  avez  beaucoup  promis  et  rien  tenu  ; 
nos  volontaires,  nos  défenseurs,  ont  manqué 
des  choses  les  plus  nécessaires  ;  leurs  femmes, 
leurs  enfants  manquent  de  subsistances.  De- 
puis longtemps  vous  promettez  im  maximum 
général  sur  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la 
vie  ;  toujours  promettre  et  rien  tenir  ! 

La.sser  et  fatiguer  le  peuple,  le  met  hors 
d'état  de  pouvoir  vous  continuer  sa  confiance; 

Comme  lui,  faites  des  sacrifices  ;  que  la  ma- 
jeure partie  de  vous  oublie  qu'il  est  proprié- 
taire ; 

Que  lo  m-axifnum  ait  lieu  et  nous  sommes 
là  et  nous  serons  bientôt  à  la  défense  de  -vos 
propriétés,  plus  encore  à  celle  de   la  patrie. 

Ce  n'est  pas  assez,  mandataires  ;  écoutez  un 
membre  de  votre  souverain  ;  en  approuvant 
les  mesures  prises  par  le  département  de  l'Hé- 
rault, nous  avons  senti  que  notre  position  par- 
ticulière nous  fournissait  dca  moyens  plus 
conformes  à  notre  situation  locale. 

Les  trois  sections  du  faubourg  Saint-An- 
toine réunies  ont  arrêté  le  mode  de  recrute- 
ment suivant  : 

Tous  les  soldats,  de  tous  les  corps  qui  sont 
à  Paris,  à  la  solde  de  la  République,  sous  telle 
dénomination  que  ce  soit,  y  compris  les  gen- 
darmes des  tribunaux,  les  grenadiers  de  la 
Convention  partiraient  sur-le-champ.  Que  ce 
grand  moyen  ne  vous  épouvante  pas  ;  il  res- 
tera encore  des  patriotes,  des  républicains  ; 


!li  Archives  nationales.  Carton  ('ii  955,  chemise  479, 
pitcft  II"  4. 

{t)  Ce  premier  paragraphe  ne  figure  pas  dans  le  ma- 
nuscrit dos  Archives  nationales.  Il  est  emprunté  au  Mo- 
niteur du  ii  mai  U93,  page  547,  1"  colonne. 
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la  aouroH  en  est  intariaBable  ;  iln  noue  répon- 
dront du  départ  qu«  uons  leur  confions. 

Tous  les  signataires  de  pétition,  les  gens 
suspects  d'incivisme,  tous  k'M  gorçona  depuis 
l'&go  de  18  ans  jusqu'à  50,  y  compris  les  mi- 
nistres du  culte  catlioiiquc,  auront  1p  droit  de 
nommer  les  généraux  qui  les  commanderonL 

Tous  les  lioinmes  veufs  et  sans  uniants.  Hi 
le  nombre  d«  tous  ces  hommes  n'est  pas  suffi- 
sant, tous  U'seitoyens  mariés,  indistinctement 
de  ranR  on  places,  tireront  an  sort  pour  com- 
pléter le  nombre  déterminé. 

En  oonséqiwnce,  déjà  tous  les  citoyens  sont 

Ïtréts  à  partir  et  brûlent  de  faire  voir  à  tous 
es  tyrans  do  la  terre  que  les  Français  républi- 
cains sont  au-dessus  de  toutes  leurs  conjura- 
tions. 

Ils  viennent  vous  dire,  ces  mêmes  citoyeni', 
i|ue,  n<'  pouvant  oompter  (jue  sur  eux  pour  as- 
surer tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ces  mêmes 
défenseurs,  ils  veulent  que  vous  déerétii'/  ; 

Qud  dans  chaque  département  il  Koit  formé 
une  caisse  des  .sommes  prélevées  sur  les  rieheB. 
suivant  lo  mode  ci-après  ; 

Que  tous  les  propriétaires  qui  ont  un  re- 
venu net  de  plus  de  2,000  livr<'s  seront  tenus 
de  Vf  ruer,  dans  une  caisse  qui  sera  ouverte  à 
oefc  effet  dans  chac|ue  département,  la  inoilie 
du   surplus,    pour  ocux  c|ui  nont   pas  d'en- 

Qui'  vioui-  les  propriétaires  qui  ont  des  en- 
fanlK,  il  leur  sera  accordé  500  livres  en  sus  di* 
2.000  livres,  pour  chacun  d'eux; 

Que  chaquo  commune  soit  charKé<'  de  cette 
perception  ; 

Que  dans  les  grandes  villes  ou  les  com- 
munes divifées  en  sections,  que  ce  soit  les  sec- 
tions q^ui  en  soient  ehargées,  comme  connais- 
sant mieux  les  fortunes  ; 

Qu'ensuito  ce»  Rotiimes,  portées  dans  la 
caisse  du  département,  soient  réparties  <-n 
porli<m  égah-  au  nombre  de  nécessiteux  tn' 
ehiKiue  eoiuniune  ou  chaque  ttectjon  ; 

QiH'.  dans  cette  mémo  caisse,  il  sera  pris 
pour  subvenir  à  Tt-tiuipement  et  à  l'anueiiienf 
des  défensr-uj-^  : 

Que  la  Cunvrntîon  Ini.we  à  la  sa«ei(.".>  des 
communes  le  soin  de  percevoir  sur  les  riches 
marchands  dont  les  fortnm's  ne  sont  pas  ap- 
préeiéi'B  comme  ayant  plus  de  facilité  de  l'-s 
ci>nnaitre. 

Voilà,  ô  nos  mandataires,  eo  que  demani-U'nt 
les  hommes  libres  et  répulilieuins  du  M  juillel 
et  d'aujourd'hui  :  h^  ,^,',.>-;„Him.  la  résiliation 
des  baux,  lu  eoutriiiutioii  sur  l''S  riches  !■( 
leurK    départs    ensuis-    et    pas    avant...    ;)ff.-' 


.\l:l 


'l'iilir.  :  Kt  pas  avant, 
'.'S.  nous  sommes  biei 
r    les    I 


i,u.- 


d'Rlal  voiil 
h'ur  répondrons  :  Tels  moyens  iiri.pv-s  .lan-^ 
un  temps  enhne  sont  iiifruetueux  dnns  un  ir>K- 
tant  de  erisi-  et  di'  révolution.  Nos  maux  sont 
ei-ands.  il  faut  di'  irrands  remèdes.  T,:i  révolu 
Hon  n'a  encore  pesé  que  sue  la  classe  indi- 
ftento:  il  est  temps  que  In  riche,  nue  l'écoiste 
soit  aussi,  lui.  républicain  i-t  n\i'il  substitue 
son  bien  à  son  courase;  il  fnut  |n  République 
une  et  indivisible:  nous  la  voulons  sans  res- 
trictions, VOUE  l'avez  juré  nvec  nous,  avec  nous 
aussi,  à  des  maux  extraordinaires  partout  des 
remèdes  extraordinaires.    Force,    unité,    cou- 


Bépubliquc  I  victoire  aux  patriotes  1  c'est  là 
notre  devise. 

Mandataires,  voilà  nos  moyens  de  sauver  1b 
chose  puiilitguo  et  que  noua  croyons  les  aeulg 
infaillibles. 

Si  vous  ne  les  adoptez  pas,  nous  vous  décla- 
rons, iiuus  qui  voulons  la  sauver,  que  noua 
sommes  en  état  d'insuiTectîon,  et  que  neuf 
inilh:  hoiiimig  gui  »ont  à  la  iiorte  de  fHte  talle 
li'irtiii/t ut  ce  iintiiucnl  (1),  (Mom-ein^nt  de 
.■^•iriirUr.  H  (Viiuliynntiim.) 

|je  l*réald«nt  à  la  dé/itilation  (2).  Les 
hotnmes  des  5  et  6  octobre,  du  14  juillet,  du 
20  juin  et  10  août,  seront  les  hommes  de  tous 
les  siècles  ;  mais  pour  passer  avec  gloire  à  la 
postérité,  il  faut  qu  ils  y  arrivent  purs, 
exempts  de  bl£mc  et  de  censure.  Vous  parles 
de  nos  divisions;  la  Convention  en  gémit  elle- 
même.  Vous  demandez  ce  qu'elle  a  fait  :  elle 
n'a  tro.ivé  autour  d'elle  que  des  débris;  c'est 
à  travers  des  monceaux  de  ruines  qu'elle  s'ef- 
force sans  cesse  de  pan'enir  au  bonheur  du 
jieuple  pur  un  bon  système  de  lois,  unique 
but  oîi  elle  tend  ;  et  si  sa  marche  n'est  pas  tou- 
jours rapide,  c  est  qu'on  l'entrave  à  chaque 
instant. 

La  Convention  sait  qu'elle  est  gard^  par 
les  citoyens  de  Paris;  si  elle  ne  croyait  pas, 
elle  in  dirait  à  la  France  qui  veut  que  ses  re- 
IJ  résentjints  soient  libres  et  respectés  :  elle 
sait  aussi  que  rien  n'est  capable  d'influencer 
son  opinion  ;  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent, ne  consultera  jamais  que  sa  cons- 
cience; elle  ne  craint  point  de  dangers,  elle 
ne  connaît  que  des  devoirs,  et  dans  quelques 
circonstances  qu'elle^  se  trouve,  ses  délibéra- 
tions  ne  seront  dictées  C|nc  par  la  sagesse  et 
la  justice.  La  Convention  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance.  (Murmures  lur  «» 
(iriiiid  nombrr  dp  hancs.) 

Le  l'réHldrnl  Kf.  leprt  ml  et  dit  :  Je  vais 
consulter   l'Assemblée,..    (Noiivraux   viiiTinit- 

ï'n  i/rntid  tiomhre  ili-  mnidirri'  ne  lèvent  en 
nlj/iir    de    profentiifinii    en    »'rrrinnt    !    Kon, 

l<«ervi\.  Quoi  !  la  Convention  accorderait 
h's  honneurs  de  la  séance  à  des  gens  qui  lui 
disent  qu'ils  sont  en  insurrection!  Mais  nous 
serions  déshonorés,  i  Mur  nuire  «  dtiiis  les  tri- 
bu,,,^.) 

lliiriHirAnx.  Les  anarchistes  sont  anéaotis 

à  Marseille,  ils  ne  triompheront  pas  à  Paris. 
I^riiières.  Je  demande  que  la  jiarde  de  la 

Convention  reçoive  l'ordri-  de  se  retirer...  Mé- 
eommettants   en 


prouvant  que  nous   saurons  mourir  à  notre 

poste.  (Vifs  aiiplniidifsemfnti  mir  mh  grand 


„omlm-  d,  !y.,nr.'.) 


Cr 


La  oicnilire  île  |>lir.ise  soiilipiiû  iia  se  trouve  ( 
le  ilonimciii  qui  eiisif  am  Arvhives.  Il  est  oi 
--    LiHiotacliisiraphe.    \v   HH.  page  25,   a*   c 


nieatre  de  17M,  page  M6, 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    Il"  mai  1193.] 


683 


Chasset.  Je  demande  que  cette  pétition 
soit  imprimée  à  Tinstant  et  envoyée,  sous 
trois  heures,  aux  départements  par  des  cour- 
riers extraordinaires. 

llasnycr  obtient  le  premier  la  parole  et 
dit  (1)  :  Citoyens,  dans  les  circonstances  gra- 
ves où  nous  nous  trouvons,  le  calme  et  la 
dignité  ne  doivent  point  abandonner  les  repré- 
sentants du  peuple.  Je  ne  pense  pas  que 
740  citoyens  sur  la  tête  desquels  reposent  les 
destinées  de  la  France,  fléchiront  sans  aucune 
autorité  devant  les  menaces  et  les  dangers 
dont  on  les  environne. 

(L'Assemblée  tout  entière  se  lève;  un  cri 
vnamme  :  «  tio;/,  non  »  se  fait  entendre).  Ils 
ont  bien  mal  calculé  le  courage  des  représen- 
tants du  peuple  français,  ces  ennemis  de  la 
chose  publique,  s'ils  ont  pensé  qu'à  force  de 
manœuvres,  d'intrigues  et  de  menaces,  ils  par- 
viendraient à  leur  faire  déserter  le  posto  oii 
les  a  placés  la  confiance  nationale.  Ils  y  sont 
par  la  volonté  du  peuple  entier,  ils  ne  pour- 
ront en  être  arrachés  que  par  le  poignard  des 
assassins. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui. 

llasiiyer.  Lorsqu'à  l'époque  du  20  sep- 
tembre, nous  sommes  accourus  à  Paris,  les 
dangers  de  la  patrie  étaient  grands;  est-il 
ici  quekju'un  qui  ait  donné  des  preuves  de  fai- 
blesse ?  Eh  bien  !  ils  sont  encore  aujourd'hui 
les  mémos  hommes.  Il  faut  dire  la  vérité  ;  il 
faut  que  la  Convention  annonce  à  toute  la  Ré- 
publique quel  est  le  véritable  état  des  choses. 

Citoyens,  j'estime  qu'à  Theure  actuelle,  nous 
no  pouvons  calculer  les  événements  qui  peu- 
vent être  la  suite  d'une  pétition  présentée  au 
nom  de  9,000  hommes  en  insurrection.  Je  veux 
bien  croire  que  ce  n'est  qu'un  égarement  de 
leur  part,  opéré  par  des  machinations  infer- 
nales, et  que  des  hommes  du  14  juillet  et  du 
10  août  seront  toujours  vertueux,  mais  nous 
no  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  dans  ce 
momont-ci  la  chose  publique  court  les  plus 
imminents  dangers. 

Je  ne  vous  proposerai  pas  de  saisir  cette  cir- 
constance pour  quitter  Paris... 

Un  grand  nomlrre  de  membres  :  Non,  non; 
nous  y  resterons,  nous  y  périrons  s'il  le  faut. 

llasiiyer...  parce  ciue  cette  mesure,  quelque 
grande  qu'elle  soit,  pourrait  paraître  de  la 
faiblesse  et  être  l'effet  des  menaces  qu'on  vous 
fait. 

Boyer-Fonfrède.  C'est  ici  le  lit  de  l'hon- 
neur; c'est  à  Paria  ciue  nous  saurons  mourir  ou 
faire  triompher  la  liberté. 


.1)  Cette  loiiguo  discussion  sur  la  pétition  des  liabi- 
tants  du  faubourg'  Saint  Antoine,  et  dans  laquelle  plu- 
sioiirs  diî^cours  importants,  tels  que  peux  de  Masuyer, 
Foijfrcdf.  liuzot,  .Mallarmé  Douthon,  Thuriot  et  Danton, 
..ni clé  proiioijrf's,  a  olé faite  par  nous  avec  laide  surtout 
(lu  Moniteur  universel,!'"'  semestre  17y3,pa'rcs  540  et  .'in 
(lu  LogotncJiifiraphe,  n'*  126  et  127,  paj:es  2i)  à  31  et  24 
à  30;  du  Merrure  universel,  tome  27,  pape  37  à  40;  du 
Journal  des  Wbats  etàes  discrets,  n«  226,  pages  5  a  12. 
Les  atitres  journaux,  tels  que  le  Ht^publicain,  le  Journal 
de  la  Convention.V Auditeur  national,  le  Point  d^  Jour, 
Journal  de  Perlet,  etc..  ne  nous  ont  fourni  que  bien 
peu  de  détails  en  dehors  des  premiers. 


lla^uyer.  C'est  entendu  ;  en  ai*rivant  ici, 
nous  nous  sommes  dévoués  à  tous  les  événe- 
ments... 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui  ! 

HliiAUYor...  mais  comme  je  vois  que,  dans 
cette  ville  de  Paris,  la  Convention  est  conti- 
nuellement méconnue  et  continuellement  aux 
prises  avec  une  autorité  rebelle,  anarchiste, 
opprimante  et  contre-révolutionnaire...  (Mur- 
mures sur  la  Montagne)  et  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir qui  l'emportera,  ou  de  la  souveraineté  du 
peuple  ou  des  folles  entreprises  des  officiers 
municipaux  de  Paris.  (Nouveaux  murmures.) 
Il  faut  que  la  Convention  nationale,  en  se  dé- 
vouant s'il  le  faut,  à  la  mort,  prenne  des  me- 
sures telles  que,  si  elle  venait  à  être  égorgée 
par  les  assassins,  la  représentation  nationale 
renaisse  aussitôt,  armée  de  tous  les  pouvoirs, 
pour  empêcher  l'autorité  souveraine  de  tom- 
ber entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris, qui  travaille  continuellement  à  l'usurper, 
et  pour  venger  la  nation  do  cet  horrible  atten- 
tat. (Murmures  prolongés  sur  la  Mo?itagne  et 
dans  les  tribunes.) 

Je  demande  donc,  pour  première  mesure, 
comme  Chasset  d'ailleurs  l'a  demandé  tout  à 
l'heure,  que  la  pétition  qui  vient  d'être  lue  à 
cette  barre  soit  impriAée  immédiatement,  et 
envoyée  sous  trois  heures  aux  départements 
par  des  courriers  extraordinaires. 

Un  grand  nombre  de  memhres  :  Appuyez  ! 
appuyez  ! 

iHasuyer.  «  2°  Que  la  Convention  ordonne 
à  tous  les  suppléants  de  se  réunir,  dans  l'es- 
pace de  huit  jours,  à  Tours  ou  à  Bourges. 
(Murmures   prolongés). 

3®  Que  la  Convention  nationale  casse  le  bu- 
reau de  correspondance  centrale  de  la  com- 
mune de  Paris  avec  les  44,000  municipalités  de 
la  République. 

4?  Qu'elle  défende  à  l'administration  des 
postes  de  faire  partir  aucun  paquet  de  cor- 
respondance, soit  sous  le  sceau  de  la  commune, 
soit  sous  celui  du  département,  et  qu'elle  lui 
ordonne  de  les  arrêter  tous  et  de  les  remettre 
au  bureau  des  inspecteurs  de  la  salle.  (Nou- 
veaux murmures.) 

Je  demande  que  mes  propositions  soient 
mises  aux  voix,  car  il  n'est  pas  permis  à  un 
représentant  du  peuple  de  s'y  opposer. 

Droîket.  Je  remarque  que  Masuyer  est 
monté  à  la  tribune  avec  un  discours  ^t  un  dé- 
cret tout  préparé. 

C^liàlos.  Il  connaissait  sans  doute  la  péti- 
tion... c'est  peut-être  lui  qui  l'a  rédigée. 

Plusieurs  memhres  sur  la  Montagne)  : 
Qu'il  dépose  son  écrit  sur  le  bureau. 

Masuyer.  Il  y  a  quinze  jours  que  j*ai  ré- 
digé mon  projet  de  décret.  C'est  un  très  long 
projet,  dont  j'ai  retiré,  pour  les  circonstances, 
les  quelques  articles  que  je  vous  ai  lus. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  les  propositions  de  Masuyer.) 

Péniëres.  Président,  je  demande  la  parole 
contre  vous.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  devise 
répondre  à  cette  insolente  pétition.  Vous  êtes 
indigne  à  cette  heure  de  présider  cette  Assem- 
blée que  vous  avez  avilie  en  invitant  les  péti- 
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tionna,ircii  à  In,  m'cincc;  je  (Icm.in(.lc  que  vgiir 
quittiez  à  l'iiistniil  le  fauteuil. 

Le  l'réoiUciil.  Je  conviens  qui'  l'IuilnUidi; 
lu'a  troniné;  mais  In  vdrité  m'obligiî  à  diro 
qiie,  loin  ui;  pn-ndve  Rur  moi  d'inviter  les  péti- 
tionnair><M  ii  la  sé.niee,  nton  intention  uien 
ferme  était  de  cnnsulter  l'Assemlilée.  Si  je  ne 
l'ai  pas  fait,  e'est  que  i'i-n  ai  été  empiVlié  par 
les  interruptions  nonifireuBCs  qui  se  sont  sou- 

J'/wii  iirs  membres  ;  Ce  n'est  pas  cela,  pré- 


4'hnHHrI.  Ji'  ne  criiis  pas  me  compromettre 

en  disant  que  j'exprime  iei  le  vœu  de  tous  mes 
collèKues,  qui  ewt  de  mourir  libres  et  de  ne 
craindn^  aueuni'  menace,  ni  aucun  danfijer, 
piw  même  ceux  dont  on  voudrait  faire  croire 
qii'ilH  sont  environnés  à  cette  heure.  Car.  ci- 
toyens, j'aime  à  le  penser.  1»  menace  qu'on 
vouK  a  faite  n'est  point  réelle.  Lorsi^u'on  vi'ut 
commettre  un  crime  on  n'avertit  point  sa  vic- 
time. Ainsi  je  regarde  cet  événement  eomuiu 
une  manœuvre  de  nos  ennemis,  pour  nous  inti- 
mider, et  nous  fairi*  perdre  la  contenance 
noble  et  ferme  que  nous  devons  avoir;  mais. 
je  n'imaftine  pas  que  la  crainte  ait  pénétré 
dans  l'âme  d'aucun  de  ii'is  collègues. 

O^'pendant  vous  ne  pouvez  pas,  dans  une 
telle  eireonstance,  rester  dans  l 'indifférent'. 
On  vous  n  demandé  dans  oette  pétition  diffé- 
rents objets,  et  on  a  fini  par  vous  mre  :  «  si 
rniix  nr-  fiiitfs  lias  rr  qui.  nous  Tniii  iJriiuiii- 
f/oim.  nous  niïiif  ilirlaron*  en  iinnirtTr/iiiii.    » 

Voilà  la  menaoe  ;  voilà  l'insulte  la  plus 
forte  que  l'on  puiKse  faire  à  la  Convention 
nati.male.  liais  avant  de  pn'udi'e  aucun  parti 
à  cet  égard,  il  faut  (rabnnl  savoir  «■  qu'il  v 
a  <le  vrai  an  f<mi|  de  tout  (■«■la.  Je  demande 
que  !-•  partienlifr  qui  a  jjorté  l:i   parole,  dé- 

l'nsuite,  qu'il  déjiose  sur  le  Ijuivau  les  pou- 
voirs dont  il  est  revêtu,  afin  do  tenir  un  iinssi 
insolent  la.nR.ige,  Tl  faut  que  nous  Jiaeliions 
s'il  ost  réellement  le  déli^Rué  de  tt,')00  liommes 
du  fauliourg  Rairit-Antoine.  Pour  nmi,  j*.  ne 
erois  i>nR  qw  ee  faulionrg,  qui  a  f:iil  la  vévo- 
lulion  et  qui  la  n'tîendrii,  j'en  mit  sûr,  i>ar- 


w>ulinH'nls  qui   sont  i 
la  pétition. 

Iji'hanl^',  ifii-nti'in  .  .1  oli-crv 
<|ue  la  pétition  est  pn''s.'nti'e  ;in 
s'Ction    du    faLili.iiiLg,    et   qu'el 


..  J)i"ili>'r/ii,   i-r/sii/itit   pur  iiilfriiii  :  Surlid. 

pr.Ui.lmt  :  r„Uon.   /.r,WJ.i,/:  .]/„),,■,„  jlh. 

>.rr.'l,ùn-  ,>..,■  n.l^nni;  l'.uh,  ..f.élaiv, .   .. 

(J,a  Ponvention  rléerète  <|ue  le  pré-ident 
inliTHigera  le  pi'tilionnaire.) 

I.«  PrvMldfal.  lin  /n'rliniUKiiir.  QuA  est 
votro  nomî 

R.  Muzine. 

I>*  Pri'iÉiJellI.   Votre   état  '. 

R.  Commissaire  de  polkv. 
Kc  Préold«iil.  guelle était  votre  proftHnion 
avant  d'être  coinmisBaire  du  police  1 


R.  J 'étais  tapissier, 

IjC  ■■r^Kid(>nl.  Où  est  votre  demeure  } 

R.  Grondti  rue  du  faubourg  Saint- Antoine. 

I,)"  l>résldeiil.  guel  numéro  1 

R.  88. 

4'h»<tiiel.  Maintenant  <]Ue  nous  conniiisuoiis 
ka  noms  dus  8it(UH,Uirea  et  di'  l'orateur, 
comnw^  personne  ne  peut  être  représenté  dans 
le  droit  de  pétition  et  qu'il  n'y  a  pas  dons 
celle  qui  vous  a  été  présentée  d  autres^  sipna- 
tui\'B  que  celles  des  présidents  et  secrétaires, 
je  conclus  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  en,  sont  les 
auteurs.  Ils  sont,  par  conséquent,  les  seuls 
coupables,  les  seuls  contre  lescmels  il  faut  sé- 
vir. Je  propoi'c  de  le»  mettre  de  suite  en  ëtat 
d'arrestation. 

l'ii  ijriiiiil  iiiiiiibri  lie  mi  mbreu  :  Aux  voix, 

a'bnMi«rl.  Je  reprends,  en  outre,  la  propo- 
sition que  j'avais  faite  d'imprimer  la  péti- 
tion et  de  l'envoyer  sans  délai  aux  départe- 
ments par  des  courriers  extraordinaîrcB. 

I*liil]p|i(.'ua\.  J'observe  que  les  habitant! 
du  faul)Ourg  Saint-Antoine  peuvent  être  les 
auteurs  d'une  pétition  aussi  extravagante, 
aussi  subversive  de  l'ordre  social.  Je  demande 
qu'elle  soit  improuvéi!.  (|ue  les  pétitionnaires 
soient  renvoyés,  et  que  l'orat^-iir  neul  soit  rais 
en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Uiifer-Fonfrède.  Cent  ainsi,  citoyens, 
que  les  intrigues  des  ennemis  de  la  Répu- 
bliqu«  tournei'ont  sans  cesse  contre  eux- 
mêmes,  et  que  ei-pendanb  infatigables  dans 
l<iirs  efforts,  à  une  manieuvre  déjouée  ils  fe- 
ront, succéder  sans  ecs»..'  des  manœuvres  nou- 
viltîs.  et  qu'ils  vous  dérobent  chaque  jour 
le  i<'nii>s  i)réeieux  que  vous  auriez  employé  à 
vv'illi'r  sur  les  destinL^s  ihi  peuple,  et  à  fixer 
jiar  ime  nouvelle  tonstîtiition  le.-i  bases  im- 
morU'lli.'s  (!.■  su  félicité  future  ;  mais  qu'ils  se 
trompent  eenx-là  qui  croient  vous  intimider, 
e<'n.\-iâ  c|ui  no  veulent  pas  que  les  Français 
siiieiit  heureux  par  vousl  de  même  que  oe«t 
au  mili<'U  des  revers  que  les  peuples  renoncent 
à  leurs  molles  habitudes  ;  c'est  au  milieu  des 
danjJieiB  rpie  les  grands  caractiTes  se  dé- 
pliiienl.  Ci'  fut  au  milieu  de  l'appareil  me- 
naçant des  armeii;  ee  fut  loi-squ'ils  étaient 
enlonri's  des  salellit'-s  <lu  tyran,  que  vos  de- 
vaneiers  jurèrent  au  Jeu  de  Paume  de  rester 
fidèles  à  Irnrs  sermenis.  Ne  la  trahir-sez  donc 
pas  :  H  n'écoutant  qu'une  juste  indignation. 
ni-  sons-'Z  pas  à  vous  si'-parer.  Ct'  sont  les  mc- 


i  l'o 


lulber. 


I.'h 


iiiiil  iwvihi-f  'Il 


mhiys  .-  Oui 


Knyvr-FoNfrèdr.  I. a  grandeur  consiste  à 
braver,  mais  non  p:is  à  fuir  1»'  péril.  Ils  sont 
immortels,  ils  cmt  conquis  les  hommages  do  la 

postérilé  ces  séiiat-'urs  intrépides  qui,  sur  la 
eliaisi'  eurule,  attendirent  et  reçurent  les 
coups  des  féroces  dévastateurs  de  leur  oatric. 
(  AjiphiiiiliiiiiriiiriitK.) 

Mai»  tels  ne  sont  pas  vos  dangers,  citoyens; 
li's  illustres  vainqueurs  du  10  août  n'ont  pas 
voulu  ternir  tant  de  gloire  ;  t'ile  est  kur  pa- 
triotisme le  plus  cher.  Ils  sont  Ivs  amants 
jaloux  de    la  liberté.    La  Convention  est  le 
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trésor  précieux  que  la  France  a  confié  à  leur  j 
garde,  et  dont  ils  seront  toujours  les  fidèles 
HOutiens.  Ils  n'ont  mis  (juo  i«ur  énergie  dans 
cette  rulrcsse  ;  d«8  scélérats  y  ont,  à  leur  insu, 
ajouté  iii.  menace. 

Ah  I  je  no  f;i.is  à  aucun  de  voua  l'outrage 
de  penser  qu'il  excuse  cet  orateur  arrogant 
qui  voua  annonce  votre  propre  dissolution, 
qui  trahissant  à  la  fois  et  les  citoyens  dont 
il  se  prétend  l'organe,  et  le  peuple  français  à 
la  majesté  duciuel  il  insulte,  et  la  Convention 
dont  il  prédit  la  chute,  n'est  à  mes  youx, 
comme  aux  vôtres,  qu'un  insolent  rebelle. 
(Appliiiidisseimnix.) 

Tel  est  l'essai  que  Pitt  veut  faire  de  vos 
forces.  11  achète  quelques  hommes;  par  eux  il 
ég^re  les  meilleurs  citoyens,  et  trompant  leur 
énergie,  qu'il  désespère  d'assoupir,  il  tourne 
contre  ta  liberté  les  efforts  des  hommes  qui 
veulent  poiiiLiint  vivre  et  mourir  pour  elle. 
Si  vous  n'adoptez  les  lois  que  l'orateur  veut 
bien  vous  dicter,  il  va,  dit-il,  se  déclarer  en 
in.surrection  contre  vous,  c'eHl>à-dire,  contre 
la  nation  que  vous  représente!;.  Oh!  que  le 
peuple  français  va  trembler  devant  une  pa- 
reille menace!  Il  n'hésitera  pas  entre  la  Con- 
vention et  eo  génie  qui  veut  hien  gouverner 
LiiFranoe.  Citoyens,  si  ce  n'était  là  le  comble 
de  l'ineptie  en  délire,  l'acte  des  pétitionnaires 
serait  un  grand  attentat. 

lis  vont  marcher,  disent-ils,  contre  les  ré- 
voltés ;  mais  les  révoltés  sont  là,  ils  sont  à  la 
barre.  Les  révolta  de  la  Vendée  méconnais- 
sent la  souveraineté  du  peuple  ;  les  pétition- 
nairea  les  imitent.  Les  révoftcis  de  la  Vendéu 
vous  redemandent  un  roi  ;  l'insurrection  in- 
voquée par  les  pétitionnaires  vous  ramène  à 
la  royauté.  Les  révoltés  de  la  Vendée  ont  em- 
brasé !»  lïépiibliquo  des  feux  de  la  guerre 
civile,  les  pétitionnaires  la  provoquent,  car 
sans  doute  il  naîtrait  des  vengeurs  de  nos 
cendres.  Les  révoltés  de  la  Vendée  sont  sou- 
tenus par  nos  cnnemia  extérieurs  ;  mais 
n'est-ce  i)as  Cobourg  qui  a  dicté  l'insolente 
nicnacu  ajoutée  par  les  pétitionnaires  à  l'éner- 
gique adresse  des  habitant»  du  faubourg 
Saint-Antoine  î  Meuaoo  que  ceux-ci  ignorent 
et  qu'ils  désavoueront. 

Ah!  qu'ils  ocssent  donc,  oes  rebelles,  de  se 
proclamer  les  amis  de  la  liberté  I  Qu'ils  fuient 
lijin  de  son  sanctuaire,  qu'ils  partent,  qu'ils 
aillent  ioindw  leurs  armes  à  celles  des  enne- 
mis déclarés  de  la  République.  (Vifs  app/aii- 
i/i'scmfiU'.) 

Ou  plutôt,  citoyens,  lorsque  chacun  de  nous 
vit  enveloppe  de  calomnies,  et  que  l'on  est 
parvenu  à  diviser  cette  assemblée  lorsqu'on 
s'accuse  réciproquement  d'intrigues,  lorsque 
plus  d'une  fois  on  a  c a lonmieu sèment  avancé 
de  part  et  d'autj*  i^ue  le  génie  qui  lance  au 
milieu  de  nous  ces  tisons  de  discorde,  existait 
dans  notre  sein,  pour  connaître  enfin  les  au- 
teurs des  maux  de  la  Hépublique,  et  les  pro- 
vocateurs do  nos  divisions,  faites  arrêter  les 
pétitionnaires,  et  remontez  ainsi  à  la  boufoc. 
Un  très  prand  nombre  de  membres  le  !è^ 
vent,  en  criant  :  Aux  voix! 
D'autres  membres  demandent  l'appel  no- 
Boy  «r-Fonrrê<le.  Je  le  veux  bien,  quoique 
je  pense  qu'il  est  inutile  ;  aucun  de  voua  ne 
vont  se  déclarer  devant  la  France  le  protec- 
teur de  la  rébellion  ;  aucun  de  voua  n'est  assez 


vil  pour  trahir  ainsi  la  cause  des  Français  ; 
aucun  do  vous  n'est  assez  lâche  pour  trem- 
bler devant  une  poignée  d'hommes  qui  pro- 
vwiuent  la  dissolution  de  la  Conveatioa  ;  au 
reste,  s'il»  veulent  être  connus  de  la  Répu- 
blique, qu'ils  parlent  ;  nous  ne  voulons  pas 
être  les  complices  de  ceux  qui  conspirent  l'avi- 
lissement de  la  Con\'cntion,  di'  ceux  qui,  tran- 
sigeant sur  leur  propre  liberté,  transigeraient 
bientôt  sur  celle  de  leurs  commettants. 

Quant  à  moi,  qui  veux  sauver  ma  mémoire 
de  l'opprobc  qui  attend  les  artisans  des 
maux  de  ma  patrie  ;  moi,  je  n'ai  pas  encore 
appris  à  servir,  je  déclare  aux  vils  flatteurs 
et  des  rois  et  du  peuple,  qu'ils  peuvent  me 
poignarder  à  cette  tribune,  mais  non  pas  me 
ravir  ma  liberté,  mais  non  pas  me  rendre  par- 
jure à  mes  serments,  mais  non  pas  faire  de 
moi  un  oppresseur  de  mes  compatriotes  ;  mou- 
rir pour  sa  patrie,  c'est  vivre  pour  la  posté- 
rité. 

Un  membre,  ironiquemfnt  ;  Appelez  donc 
le  commandant  de  la  garde  nationqje  1 

Blo j cr-FuufrJ-de.  On  me  conseille  dérisoi- 
rement  d'appeler  le  commandant  de  la  garde 
nationale  ;  oelui-là  quj  parle  ainsi  n'est  pas 
républicain  ;  il  ne  sent  pas  qu'un  homme  liore 
est  toujours  assez  fort  de  son  caractère.  Ce 
sont  ceux  qui  veulent  imiter  les  rois,  qui  ont 
besoin  de  soldats  eb  de  baïonnettes  pour  ré- 
primer quelques  rebelles.  (Fifs  applatidûte- 
menls.) 

Je  dis  donc,  citoyens,  que  voua  devez  faire 
sur-le-champ  arrêter  les  pétitionnaires.  (Mur- 
mures SUT  la  Montagne.)  Président,  je  suis 
las  de  cette  oppression,  je  ne  suis  pas  disposé 
à  la  souffrir  plus  longtemps  :  en  violant 
chaque  jour  la  liberté  des  opinions,  veut-on 
me  forcer  à  provoquer  une  protestation  de  la 
part  de  la  majorité  do  cette  assemblée  î  Si  on 
m'interrompt  encore,  je  le  ferai  ;  nous  pro- 
testerons au  nom  de  nos  départements. 

Plusieurs  membre»  :  Oui,  oui  ! 

Uoycr-Fonfrède.  Je  termine  par  une 
pensée  consolante.  Ah  !  la  plus  tumultueuse 
des  libertés  vaut  mieux  que  la  plus  douce  des 
servitudes.  La  liberté  naquit  au  milieu  des 
orales  ;  les  vents  des  tempêtes  populaires  la 
fortifient.  La  liberté  est  comme  la  flamme  ; 
c'est  en  brillant  qu'elle  prend  de  la  force  et 
jottc  de  l'éclat.  Pourquoi  faut-il  que  des 
fraîtroB,  en  se  mêlant  parmi  ses  plus  ardcuta 
amis,  cherchent  à  en  empoisonner  les  fruits? 
Tels  sont  les  pétitionnaires  et  !*'s  cinq  signa- 
taires de  cette  adresse.  Je  demande  leur 
arrestation. 

;  lève 


Urival.  Je  suis  s&r  qu'on  a  payé  quelques 
hommes  pour  faire  cette  pétition,  dont  le 
faubourg  n'a  point  connaissance,  et  que, 
comme  au  temps  oii  l'on  demandait  une  force 
départementale,  on  a  répandu  de  l'argent  sur 
quelques  intrigants  pour  les  faire  agir  ;  je 
demande  que  les  signataires  de  la  pétition 
soient  mis  en  état  d'arrestation,  et  interrogés 
par  le  comité  de  sûreté  générale. 

4>>a(hon.  Citoyens,  la  pétition  qui  vient 
de  vous  être  lue,  est  une  pétition  contre-révo- 
lutionnaire ;  elle  ne  peut  dono  être  l'ouvrage 


686 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    fl"  mai  1793.] 


des  manœuvres  que  Ton  emploie  pour  dis 
î5oudro  la  Convention  nationale,  et  exciter 
dans  Paris  la  gu<Tre  civile,  et  la  propager 
ensuite  dans  les  départ-enients,  alin  que  l'en- 
nemi extérieur  puisse  pénétrer  ais-'inent,  t^ 
proclamer  un  roi,  et  (lue  les  maehinateurs  de 
tant  d'infamies  sortant  enfin  de  l'antre  qui  les 
recèle,  soient  proclamés  les  premiers  valets 
de  ce  nouveau  tyvan  ;  mais  qu'on  ne  s'y 
trompe  pa^,  et  qu'on  apprenne  par  ma  l)Oucln' 
deux  vérités  :  la  première,  c'est  que  tant  qu'il 
respirera  des  députés  à  cette  Montagne,  il  n'y 
aura  jamais  de  tyran  en  France  ;  la  seconde, 
c'est  que  la  République,  une  et  indivisible,  no 
cessera  d'exister  que  quand  les  intrigants  et 
nous  ne  serons  plus. 

Je  demande,  non  pas  l'arrestation  des  péti- 
tionnaires, car  ils  ne  sont  pas  les  vrais  cou- 
pal)les... 

ll«>yer-Foiifréde.  Tl  faut  bien  pourtant  les 
arrêter  si  on  veut  connaître  les  aut<nirs. 

€?outhoii.  Non,  car  ce  sont  de  malheureux 
instruments,  que  les  pèr«^  du  peuple  doivent 
traiter  en  enfants  égarés,  plutôt  que.  d'appeler 
sur  eux  toute  la  rigueur  des  lois.  C'est  d'ail- 
leurs au  ministre  de  la  justice  à  faire  exécuter 
ces  poursuiU's. 

Iliiiol.  x\-i-il  fait  poursuivre  Marat  et  les 
conspirateurs  du  10  mars? 

t'outhon.  Je  demande,  pour  première  me- 
sure, que  Ton  improuvo  formellement  la  pé- 
tition ;  seulement,  (^ue  la  Convention  charge 
la  municipalité  d'envoyer  des  commissaires 
auprès  des  habitants  du  f«'iubourg  Saint- An- 
toine pour  kM3  éclaire]'  ;  troisièmement,  que  !;• 
ministre  reçoive  de  la  Convention  l'ordre 
précis  de  poursuivn*  le:<  auteurs  et  instiga- 
t<airs  de  cette  })étitinn,  pour  en  rendre  compte 
deniMin. 

^erfçeiij.  Je  denjcinde,  i)ar  amendement, 
([\i'.'  les  pétitionnaires  soient  renvoyés  au 
comité  de  Sûreté  générale. 

riti^iftura  ine.i/ibrrs  demandent  la  clôture  df 
la  discussion. 

Biirbaroii\.  Conuru>nt,  Président,  la  ([ues- 
tion  n'est  pas  alx)rdée  et  l'on  veut  fermer  la 
discussion'/ 

(M urmur( s  tn/r  rtrtatits  bancs.) 

Iliizol.  J.orsipi'il  s'a^'it  de  venger  la  repré- 
sentiition  de.  l'Assc^mblée  nationale  outrjigée. 
il  nv  peut  y  avoir  (jue  d<^  mauvais  citoyens 
(jui  v<'inllerit  à  tout  iuîàtant  intevrnmpiv  un<' 
(liscu'sion  M)Ieiinelle  par  des  murmures  désa])- 
probat<'urs.  (Moyj'Us,  jt»,  ne  sais  eonuiient  oïi 
a  j)u  proiJ(»:s"r  de  ne  pas  nu-ttre  en  éi;it.  d'ar- 
restation les  citoy<T.s  perfides  ou  égarés  fiui 
st)nt  ^■|'U^s  vous  insulter  de  la  part  d'hnninies 
qui  sont  égarés  «'ux-mémer;. 

Lorsiiu'un  de  vos  commissaires  fut  insulté 
il  Orléans,  vous  avez  pris  une  mesure  bien 
autrement  sévère,  jvst-ee  donc  parce  ciue  vous 
êtes  à  Paris  que  vous  n'o^sez  parler  ni  agir? 
Citoyens,  j'ai  remarqué  que  le  faul)ourg  Saint- 
Anfoine  n'avait  pas  à  sa  tête  son  oratiuir 
ordinaire.  Sans  doute  l'énergiciue  Gonchoii 
s'est  refusé  à  porter  dans  le  s^'in  de  la  Conven- 
tion le  cri  de  la  révolte. 


Oh!  Bans  doute,  les  citoyens  du  faubourg 


d(»s  hommes  du  10  août,  ciui  ont  fait  la  révo-  1       Oh!  sans  doute,   les  cii> 

lution   et  qui  la  maintiendront  ;  elle  est  l'effet       Saint-Antoino  ont  intérêt  qu'on  «tache  qu'ils 


ne  sont  pa^t  complices  de  a^t  attentat  natio- 
nal ;  siina  doute  ils  ont  intérêt  à  no  pas  avouer 
lui  tel  (acU\  lors^iu'il»  sont  prêts  à  marcher 
au  secours  de  leurs  frères!  ils  craignent  de 
s'entendre  dire  :  «  Quel  secours  nous  apportez- 
vous,  vous  qui  avez  provoqué  l'insurrection 
contre  la  Convention  nationale?  »  (Ititerrup- 
tions  it  muinun'ts  iiur  la  MoiUayne.) 

Un  nuinhre  {au  ccntrt)  ;  Je  demande  que 
l'interrupteur  soit  déclaré  complice  des  péti- 
tionnaires. 

Kiizot.  A  l'exception  de  l'individu  qui  a 
parlé  à  votre  barre,  et  qui,  revêtu  d'un  carac- 
tère public,  ne  peut  se  servir  d'aucun  pré- 
texte pour  colorer  son  infâme  conduite,  je 
crois  que  les  autres  ont  été  égarés;  mais  il 
impoilc  au  faubourg  Saint- Antoine,  il  im- 
pojte  à  Paris,  il  importe  à  vous,  citoyens. 
et  à  la  France  entière,  que  l'on  connaisse 
par  quelles  manœuvres  on  peut  ainsi  tromper 
le  peuple,  <'t  parfois  le  pousser  à  des  dé- 
marches violentas,  qui  ne  tondent  à  rien  moins 
([\vi\  renverser  la  lilx^rté. 

Il  faut  donc  qu'ils  soient  interrogés,  car  il 
faut,  .au  milieu  des  soupçons  et  des  calomnies, 
(jue  la  vérité  se  fasse  enfin  connaître  et  que  les 
taits  s'éclaircissent.  Je  demande  cependant 
que  cet  interrogatoire  ne  soit  pas  confié  à 
votre  comité  de  Sûreté  générale;  d'abord  parce 
qu'il  aurait  dû  connaître  oette  adresse,  lui 
qui  soit  si  bien  trouver  tout  ce  qui  a  trait  à 
la  moindre  conspiration;  ensuite  parce  que, 
dans  une  circonstanc*?  à  peu  près  analogue, 
il  ne  vous  a  jamais  rendu  compte  de  Tinterro- 
gatoiiv  de  certains  individus  que  vous  lui 
aviez  renvoyés.  Je  demande  également  que 
cette  mission  ne  soit  pas  confiée,  au  ministre 
d(  ■  ■ 
1 

mais  qui  n'a  pas  encore  poursuivi  les  con- 
jurés du  11  mars.  A  mon  sens,  vous  devez 
nixnnner,  dans  It;  sein  d<'  la  Ccuivention,  une 
commission  ad  hoc  que  vous  diargerez  d'inter- 
roger les  personnes  arrêtéi's  et  de  prendre, 
dans  le  faubourg  Saint- Antoine  lui-même, 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  conduire 
à  la  connaissance  des  auteurs  de  cette  dé- 
marche et  des  moyens  (juc  l'on  a  employés 
}^our  la  faire  aboutir. 

llarlMiroii\  (f  filusicura  /iiembrrs  du  centre 
dema.ndent  la  priorité  pour  la  proposition  de 

Buzot. 

KaMire.  Je   demande  à  présenter  des  faits 
essentiels. 

J^r.;  nu- nus  inf.inbrcfi  (du  ccufn):  Ne  Fen- 
lendez  (|ue  la  pr<uive  en  main. 

Tliiiriof.  Je  demande  qu'on  ne  seconde  pas 
ici  Ir  dessein  d'un  homme  qui  voudrait  que 
tout  soit  vi\  feu;  on  doit  entendre  avant  tout, 
dans  cette  enceinte,  les  défenseurs  des  citoy^is 
de  Paris. 

Jhi  mf inbre.  (à  droite)  ;  Non,  non!  ce  sont 
les  intrigants  de  Paris  qui  ont  parlé  à  cette 
barnî  et  non  la  grfinde  majorité  des  citoyens. 
La  vérité,  c'est  que  le  jour  où  sera  affidhé  le 
décret  (^ontix)  d'Orléans,  liera  le  jour  de  Tin- 
surrectiou.  Voilà  lo  mot  de  Ténigme.  {Mur- 


le  la  jiistice,  (^ue  je  ne  connais  pas  et  contre 
equel   je   n'ai  personneUement  rien   à   dire. 
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mures  prolongés  stir  la  Monlaone  et  dans  hi 
tribunes.) 

HalUrmé.  La  séance  d'aujourd'hui  vous 
présente  un  contraste  bien  frappant  ;  d'un 
côlé,  les  eections  de  Paris,  par  l'organe  do  leur 
maire,  vous  offrent  de  marcher  contre  lus 
rebelles  do  Vendée,  eit  voua  déclarez  que  cette 
commune  a  bien  mérité  de  !a  patrie  ;  do 
l'autre,  des  bommes  égarés,  ou  peut-étro  bou- 
doyés  par  Pitt  et  Cobourg,  voue  menacent  de 
M  mettre  en  insurrection,  si  vous  ne  cèdes  pas 
à  leurs  désirs. 

Au  lien  d'écouter  avec  le  sang-froid,  le 
calme  et  la  dignité  qui  voue  conviennent,  cette 
dernière  pétition,  on  s'est  levé,  on  a  parlé  de 
poignarda,  d'as^aasinats  :  on  a  dit  que  les 
9,000  hommes  allaient  entrer  par  une  des 
portes  do  cette  salle  pour  égorger  Icb  lepré- 
sentantB  du  peuple  ;  au  lieu  de  considéier  les 
ciroonstanoes  graves  et  malheureuses  dans 
lesquelles  se  trouve  le  peuple,  et  de  voua 
rendre    aui    instances  qu'il  vous   fait,    vous 

gcrdez  deux  jours  <iui  étaient  oons&firés  ii  la 
onstitution  ;  au  Heu  de  regarder  comme  ri- 
dicule une  phrase  qui  ne  mérite  que  cette 
épithète,  on  vous  propose  de  sévir  ;  voua  n'en- 
tendez que  des  orateurs  contre  le  peuple,  et 
aucun  pour  le  peuple.  {Murmurts  à  draite 
et  au  centre.) 

Uonygncs.  C'est  en  faveur  du  j>euple  que 
noua  noua  élevons  contre  les  brigands,  les 
intrigants  et  les  factieux. 

nafaAul-Sainl-EUcnnr.  L'on  a  parlé  contre 
les  pétitionnaires;  aucun  orateur  n'a  parlé 
contre  le  peuple. 

Birolledii.  La  masse  est  excellente,  ce  sont 
les  agiteurs  qui  la  perdent. 

Le  l'rësldeut.  Je  dots  communiquer  à  la 
Convention  une  lettre  que  jo  reçois  à  l'inslant. 

n  Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine 
apprennent  avec  douleur,  que  leur  pétition 
entraine  des  débats.  Une  nouvelle  députation 
demande  à  être  admise,  et  ont  signé  les  répu- 
blicains qui  veulent  sauver  la  patrie,etr  non 
la  perdre,  et  défendre  juwju'à  la  mort  la  Con- 
vention. » 

(Vifs  app/nw/issements  à  droite  ri  an 
rentre  ;  la  Montagne  reste  c/i/iiie.) 

Mallnrnié  demande  à  continuer  son  opi- 
nion ;  il  y  CAt  autorisé,  après  d'assez  longs 
débats,  sur  les  vives  instances  de  la  Montagne. 

<i  J'essaierai,  dit-il,  de  répondre  à  tout  ce  qui 
a  été  jeté   en  avant  dans  celte  miUheurcu)^^ 


l'impression  do  cette  adresse  et  renvoi  k  tous 
les  départemcntK.  N'est-il  pas  souverainement 
absurde  d'envoy<tr  une  pétition  semblable  dans 
toute  la  République  î  fTest-ce  pas  vouloir  allu- 
mer la  guerre  civile  t 

l'/iiniciirs  mtmhres  {an  centre)  ;  Pourquoi 
la  présentoi-vous  T 

Hallaruië.  Ne  valait-il  pas  mieux  s'arrêter 
tout  de  suite,  à  cettr  pensée,  que  la  pétition 
n'était  l'ouvrage  que  de  quelques  individus, 
comme  vous  le  voyez  p.ir  la  lettre  dont  le  Pré- 
sident vient  de  vous  donner  lecture?  N'est-il 
pas  également  ridicule  de  demander  la  convo- 
'  cation  des  suppléants,  et  n'est-ce  pas  favoriser 
les  complota  de  Cobourg  et  de  Dumouriei  que 


d'attribuer  une  très  grande  importance  à  co 
qui  n'en  vaut  pas  la  peine. 

On  n'a  considéré  cette  adresse  que  aous  son 
mauvais  côté,  et  pour  une  malheureuse 
phrase,  l&chée  maladroitement,  on  a  fait  lei 
propositions  les  plus  désastreuses.  Au  lieu 
d'allumer  la  guerre  civile  dans  la  République, 
il  est  bien  plus  simple  d'improuver  cette 
adresse  daiis  son  dernier  paragraphe,  car  tout 
ce  qui  précède  n'est  que  la  vérité,  et  paaaer  en- 
suite à  l'ordre  du  jour,  qui  est  la  diaouaaion 
Bwr  les  aubsistancea. 

Uaslre.  Citoyens,  je  demande  que  l'As- 
semblée, par  une  mesure  digne  d'elle,  envoie  à 
l'instant  au  peuple,  qui  est  sur  la  place  de 
l'Egalité,  des  commissaires  pour  lui  faire  lec- 
ture de  la  pétition  qui  vous  a  été  faite  et  qu'il 
ne  connaît  pas,  et  lui  déclarer  qu'il  ne  peut  pas 
être  dans  son  intention  d'insulter  ses  repré- 
sentants, encore  moins  de  dissoudre  la  Con- 
vention. Je  garantis  que  l'universalité  la  désa- 

DmdIon.  Je  demande  qu'avant  de  rien  pro- 
noncer, l'Assemblée  entende  la  nouvelle  dépu- 
tation qui  demande  à  se  présenter  à  la  barre. 
(Murmures  jrrolongés  à  droite  et  au  centre.) 

Vigéc.  Je  demande  la  parole. 

Pluiieurs  membres  (sur  la  Morttagne)  :  Non, 
non,  à  bas  le  aabreur.  (Nouveaux  murtniires 
à  droite  et  au  centre.) 

la  prio- 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  ne 
sera  rien  statué,  qu'au  préalable  la  seconde 
députation  des  habitants  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  est  dans  le  corridor,  n'ait  été 
entendue.) 

BiirlMtrsux,  en  descendant  de  la  tribiMte, 
s'écrio  :  que  l'on  fasse  sortir  les  étrangera  qui 
se  trouvent  sur  les  banoa  d«s  députés  I 

Boyer-Fonfrèdi'  se  plaint  également  que 

ci's  étrangers  délibèrent. 


avec  douleur  que  la  pétition  qu'on  voue  a  pré- 
sentée en  leur  nom  vous  fait  perdre  un  temps 
précieux  à  la  République.  Nous  demandons 
qu'on  nous  fasse  lecture  de  c»4te  pétition,  afin 
qxie  nous  puissions  avouer  ce  qui  est  conforme 
k  nos  principes,  et  désavouer  ce  qui  leur  cat 
contraire. 
Plusieurs  ntembres  :  Vos  pouvoirs  1 
L'orateur  :  Noa  pouvoirs  ne  aont  pas  équi- 
voques, les  habitants  du  faubourg  Saint-An- 
toine sont  là  ;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  députés 
vers  vous.  Nous  ne  venons  pas  vous  assassiner, 
comme  on  n'a  pas  craint  de  vous  le  dire;  au 
contraire,  s'il  se  trouvait  des  nssassinfl,  nos 
corps  vous  serviraient  de  remparts.  (Vifs  np- 
phindisêementt.) 

Tharivt.  Citoj^ens,  ai  les  orateurs  qui  sont 
montés  à  cette  tribune  ne  s'étaient  permis  au- 
cune disBortation  étrangère  à  la  question,  il  y 
I  a  longtemps  que  la  vérité  serait  saisie  par  tous 
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les  membres  de  cette  Assemblée.  Hier,  toutes 
les  sections  de  Paris  se  sont  îissemblees  pour 
délibérer  sur  l'arrêté  du  départeuKMit  de  l'Hé- 
rault. Vous  avez  vu  avec  admiration  que  la 
commune  avait  dit  qu'il  fallait  se  lever  en 
masse  (luand  une  partie  de  la  llépublique  était 
en  danger;  vous  avez  déchiré  qiw.  cette  com- 
mune avait  bien  mérité  de  la  p«atrie.  Eh  bien  ! 
à  votre  tour,  méritez  bien  aussi  de  la  patrie; 
agissez  envers  ses  enfants  comme  de  bons  pères 
de  famille  !  Les  citoyens  qui  vous  ont  jjrésenté 
cette  pétition  se  sont  trompés;  ils  vous  ont 
présenté  une  idée  que  leur  cœur  réprouve  en 
vous  disant  qu'ils  se  mettront  en  insurrection,.. 

L'orateur  de  la  seconde  dèputdtion  :  Nous 
les  désavouons. 

Tliuriot.  Si  ces  citoyens  eussent  perdu 
pour  la  Convention  ce  respect  et  cette  con- 
fiance qu^îlle  mérite,  est-ce  dans  votre  sein 
qu'ils  seraient  venus  pour  vous  exposer  leurs 
besoins  et  vous  demander  des  secours?  Est-ce 
sur  vous  qu'ils  auraient  fondé  leui*s  espé- 
rances? Calculez  la  position  de  ces  hommes 
qui  ont  trois  fois  sauvé  la  patrie;  de  ces 
hommes  qui  n'ont  d'autre  patrimoine  que  la 
vertu,  et  qui,  pour  soutenir  la  liévolution,  ont 
passé  des  mois  entiers  sous  les  armes,  no  man- 
geant que  du  pain  et  ne  buvant  ([ue  de  l'eau  ; 
et  jugez  ce  que  vous  leur  devez.  Lorsque  le  des- 
potisme; voulait  anéantir  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  est-ce  qui  a  sauvé  la  patrie?  C'est 
le  faubourg  Saint-Antoin(^  (Appfaudissr- 
fnrnts.) 

Je  sais  bien  que  ces  hommes  ont  des  titres 
de  proscription  et  de  haine  aux  yeux  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberti^  ;  mais  nous,  qui  adorons 
la  statue  de  la  liberté  qu'ils  ont  él(;vée,  nous 
les  porterons  dans  nos  cœurs  jus(]u'au  dernier 
soupir.  (Apphiudiasrnu  }its.)  Ce  serait  un 
grand  triomphe  pour  ceux  qui  ont  juré  de 
perdre  Paris  di;  vous  porter,  dans  ce  moment, 
à  un  acte  d(;  rigueur;  mais  nous,  nous  voulons 
eonsc^rvor  cette  cité  ;i  f  itr<*  de  reconnaissance 
nuiioiiale,  nous  voulons  la  consrrvor  ])are«»  (jue 
la  force  qu'elle  renferme  en  inipost^ra  toujours 
aux  ennemis  de  la  Kévolution  et  fera  éehou«M' 
leurs  complots  ténébreux. 

Citoyens,  si,  dans  ce  momt^nt,  la  nation 
tout  entière  était  autour  de  vous  rt  (lu'elle  vît 
le  tableau  affligeant  de  vos  niallu'nr''ux  d'a- 
bats, pensez-vous  qu'elle  ne  vous  dirait  p;is 
dans  son  désespoir  :  «  Vous  ditos  que;  vous 
allez  sauver  la  chose  publi(iiie:  mais  si  vous  ne 
la  sauvez  ])as,  nous  allons  la  sauv«'r  nons- 
m^nies.  )i  (A/tp///iidis.'^rtnrNfs.)  T(4  est  le  sens 
des  dernières  expressions  de  cette  adresse, 
expressions  (jue  je  n'ap)iroiive  pas,  mais  (pie 
l'intention  (|ui  les  a  dictées  doit  rendre  excu- 
sables. 

Citoyens,  (jii.'l  est  le  titr»»  le  })1hs  sa^-ré  des 
ri^pn-eniants  du  peuple?  Tls  sont  les  ]jères  de 
la  pairie  en  vertu  des  pouvoirs  (|iii  leur  ont 
été  (Iéléirn,''s.  Eli  bien!  je  le  demande  à  tout 
p«Ve  rie  famille  :  si  un  do  ses  enfarits  s'était 
trompé;  si,  dans  un  écrit,  il  avait  inséré  une 
erreur,  ^])roposerait-il  de;  l'envoyer  au  sup- 
plice ?  Xon,  c<'rtes:  il  chercherait  à  le  ramener 
au  sein  de  la  vérité.  Pouniuoi  voudriez-vous 
donc  agir  avec  plus  do  rigueur,  surtout  lors- 
que ces  citoyens  viennent  vous  dire  h  votre 
barre  :  Noiiff  dhavoito?}s  /rs  cxprcfinimiR  peu 
77H  xiiréfR  de  la  dernière  partie  de  rcttr  adresse: 
710UK  déclarons  que  nom  avons  toujours  été 


disposés  à  soutenir  la  Convention  nationale,  et 
que  nous  lui  ferons  U7i  rempart  de  nos  corps. 
Une  déclaration  si  bt;llc  ne  doit-elle  pas  être 
accueillie  avec  enthousiasme? 

Je  demande  que  la  Convention,  s'cmprcssant 
d'accueillir  le  dévouement  des  pétitionnai res, 
improuve  la  phrase  qu'ils  ont  eux-mêmes  dé- 
savouée, et  passe  à  l'ordre  du  jour.  (Vifs  ap- 
plaudissenienta  sur  un  grand  nombre  de  bancs 
et  dans  les  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix. 

D'autres  membres  :  Non,  non;  il  faut  avant 
tout  connaître  les  auteurs. 

Ilabaiit-Kfiiiit-Etieiieie  demande  à  être  en- 
tendu. 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Non,  non,  la  clôture  de  la  discussion! 

lfialMiiit-%Saiiit-Eti«Miiie.  Je  vais  réduire  la 
question  à  sa  simplicité  et  il  n'y  aura  pas 
deux  réponses  à  faire.  Je  distingue  la  pétition 
de  la  menace,  qui  a  si  justement  excité  votre 
indignation.  La  pétition  n'a  rien  de  repréhen- 
sible  en  elle-même  ;  c'est  l'exercice  d'un  droit 
sa<;ré  :  mais  une  phrase  très  coupable  la  ter- 
mine. Cette  phrase  a  été  blâmée  par  les  ci- 
toyens mêmes  au  nom  desquels  on  parlait,  c'est 
donc  uniquement  à  celui  (lui  l'a  prononcée  que 
vous  devez  vous  adresser.  Eh  bien  !  je  demande 
oue  les  derniers  pétitionnaires,  qui  sont  autour 
de  votre  salle,  soient  admis  aux  nonneurs  de  la 
séance  et  que  le  Président  interroge  celui  qui 
a  porté  la  parole  dans  la  première  pétition. 

Un  graïul  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

Danton.  Mais  il  n'y  a  qu'une  pétition  .. 
(Vifs  applaudissements  sur  la  Montagne.)  Je 
demande*  cà  défendre  le  droit  de  pétition  qu'a 
tout  Français. 

(La  Convention  décrète  quK?  Danton  sera  en- 
tendu). 

Danton.  Citoyens,  sans  doute  la  Convention 

nationale  doit  manifester  «on  indignation 
([uand  on  vient  lui  dire  (lu'olle  n'a  encore  rien 
fait  pour  la  liberté.  Loin  d'applaudir  à  cette 
étrange  interpellation,  je  suis  avec  elle  en 
pleine  conformité  d'opinion,  car  je  sais  qu'elle 
ps'ut  répondra'  à  tout  ]'un.ivors  et  à  tous  les 
Fran(,*ais  <'n  piirtieulior  :  «  Nous  avons  frappe 
le  tyran  ;  un  traître  livrait  nos  frontières^ 
/KfKs  arons  rallié  1rs  tfV)Jt/ns  républicaines  ; 
nous  avons  créé  un  tribunal  7'é  vol  ut  ionnaire  ; 
nous  dirigeons,  (  n  ee  moment,  toute  V énergie 
franraîsc  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  » 
V(»ilà  «^  quo  nous  avons  fait.  Mais  s'il  est 
porniis  de  se  livrer  cà  ce  premier  mouvement, 
j'^'stimo  que  et?  n'est  pas  par  un  intiment  d'in- 
diîjcnation  que  nous  devons  prononcer  sur  une 
l^étition  bonne  en  ell(î-inême.  Je  sais  qu'on 
distinKiie  la  j?étition  du  dernier  paragraphe  ; 
mais  on  aurait  dû  considérer,  avant  tout,  oc 
qu'«Hait  la  plénitude  du  droit  de  pétition. 
Lorsqu'on  répète  souvent  ici  (lue  nous  sommes 
inea])abl<«s  do  sauv<»r  la  chose  publique,  ce 
n'(»st  ])as  un  crime  de  dire  que  si  telles  me- 
sures niî  sont  pas   adoptées,    la  nation  a   le 

droit  de  s'insurger (Applaudissements  des 

tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Ces  pétitionnairos  ne 
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Danton.  Je  coucÈde  qu'il  eat  très  possible 
que  de  m&uvaù  oitoyem  cherchent  souvent  à 
mettra  à  pro&t  l'énergie  populaire  ;  en  l'es- 
pèce, je  désapprouve  les  termes  dont  on  s'est 
servi  ;  mais,  en  principe,  lorsque  j'examine 
le  droit  de  pétition,  je  soutiens,  qu'à  l'excep- 
tion du  cas  où  une  pétition  contiendrait  un 
crime  matériel,  oette  barre  doit  être,  pour  les 
pétitionnaires,  un  aeile  sacré.  (Vifs  applau- 
dUsementa  sur  la  Montagne  et  dam  les  tri- 
bunes). 

On  conviendra,  Bans  doute,  que  la  volonté 
générale  ne  peut  se  composer  en  masse  que 
des  volontés  individuelles.  Si  vous  m'accor- 
dez cela,  je  dis  que  tout  français  a  le  droit 
de  dire'que,  si  telle  mesure  n'est  pas  adoptée, 
le  peuple  a  le  droit  de  se  lever  eii  masse.  Je 
dis,  encore,  que  personne  ne  devrait  se  per- 
mettre d'inâulter  a  un  pétitionnaire,  et  qu'un 
simple  individu,  à  l'heure  où  il  se  trouve 
dans  l'exercice  de  oe  dro.t,  devrait  être  res- 
pecté par  les  représentants  du  peuple,  comme 
le  peuple  tout  entier,  (Murmures  d  droite  et 
ait  centre.) 

Je  ne  tirerai  pas  la  conséquence  de  ce  que 
je  viens  de  dire,  que  vous  deviez  assurer  l'im- 
punité à  quiconque  semblerait  être  un  cons- 
pirateur dangereux,  dont  l'arrestation  aérait 
néoessaire  à  l'intérêt  public  ;  mais  je  dis  que, 
lorsqu'il  est  probable  que  tel  individu  ou 
telle  agrégation  d'individus  n'a  été  qu'égaré, 
et  que  tout  le  prétendu  crime  n'existe  que 
dans  des  phrases  mal  digérées,  vous  devez 
voua  respecter  vous-mêmes.  Si  la  Convention 
nationale  sentait  bien  sa  force,  elle  dirait  avec 
dignité^  et  non  avec  passion,  a  oeui  qui  vien- 
nent lui  demander  des  comptes  et  lui  déclarer 
qu'ils  sont  en  état  d'insurrection  :  «  Voilà  ce 
qiie  7WUK  avons  /ait,  et  voilà  ce  que  nom  tumm 
proposons  de  faire.  Et  vaut,  citoyens,  gui 
croyei  mieux  que  nous  tauver  la  patrie,  gui 
prétendez  avoir  dans  vot  bra»  toutes  let  rei- 
aoureei  natiojiales,  saches  gue  quiconque  veut 
exercer  l'initiative  de  l'tnsttrrection  tombe 
sous  la  hache  des  lois.  » 

Certes,  une  pareille  réponse  éclaiîerait  les 
citoyens  égarés  et  ferait  trembler  les  coupa- 
bles. £h  1  qui  de  vous  ne  doit  pas  descendre 
dans  son  cœur  et  se  dire  !  u  Peut-être  ce  ci- 
toyen, qui  vient  de  commettre  un  acte  repré- 
hensible  en  lui-même,  n'est  au'un  excellent  pa- 
triote, qui  avait  cru  que  la  France  entière 
devrait  marcher  dans  ces  moments  de  danger.  » 
Les  habitants  du  faubourg  Saint- Antoine  vous 
l'ont  dit  d'ailleuTB  :  «  Après  avoir  si  puis- 
samment concouru  à  l'établissement  de  la  li- 
berté, nous  ne  voulons  pas  faire  servir  nos 
bras  à  la  détruire  :  nous  ferons  un  rempart 
de  nos  corps  à  chacun  de  nos  membres,  plu- 
tôt que  de  souffrir  qu'on  ne  porte  atteinte 
à  leur  BÛreté.  » 

Après  cette  déclaration,  comment  n'avez- 
vous  pas  répondu  aux  pétitionnaires  :  n  Ci- 
toyens, vous  avez  été  dans  l'erreur,  revenez-en  ; 
ou  bien  si  vous  êtes  coupables,  la  loi  e^  là 
pour  vous  punir.  » 

Je  demande  l'ordre  du  jour,  etj'obBerve  que 
quand  il  sera  notoire  que  la  Convention  a 
pané  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'explica- 
tion qui  lui  a  été  dimnée,  il  n'y  aura  pas  de 
pusillanimité  dans  sa  conduite;  croyez  qu'un 
pareil  décret  produira  plus  d'eS^  sur  l'Ame 
1"  Bteii.  T.  LZIU. 


des  citoyens  qu'un  décret  de  rigueur.  Je  de- 
mande qu'en  accordant  les  honneurs  de  la 
séance  aux  pétitionnai ree,  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  tout.  {Vifs  applau- 
difsemenis.)  ■ 

Barbnronx  réclame  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Npn,  non; 
aux  voix,  aux  voix  et  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

(La  ConvientloQ  déclare  la  discussion  fer- 

BarlMPonx.  Je  propose  un  amendement, 
c'est  de  demander  compte  au  conseil  exécutif 
du  fait  qu'une  force  de  9,000  hommes  entoure 
cette  enceinte,  sans  qu'il  ne  noua  en  ait  pré- 
venus ou  ait  paru  chercher  à  éviter  un  pareil 
rassemblement...  (Murmures  et  interruptions 
violentes  sur  la  Montagne.) 

Le  Président  rappelle  à  Barbarouz  qu'il 
n'a  que  le  droit  de  donner  lecture  de  son 
amendement. 

Barbaranx.  Le  voici  : 

M  Le  ccmaeil  exécutif,  qui  n'a  pas  instruit 
la  Convention  de  la  marche  de  9,000  hommee, 
lesquels  pourraient  intéresser  sa  sûreté,  est 
caesé.  Demain,  la  Convention  nommera  6  mi- 
nistres. )i  (Nouveaux  murmures.) 

Gnjoniar  demande  la  mention  honorable 
pour  les  citoyens  qui  cmt  désavoué  la  péti- 

(La  Convention  repousse  ces  différentes  mo- 
tions et  n'adopte  que  la  proposition  de  Can- 
ton.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  . 

<<  La  Conventitm  nationale  passe,  sur  le  tout, 
àl'ordredu  jour  et  accorde  à  tous  les  pétition- 
naires les  honneurs  de  la  séance.  » 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (S) 

A    LA    BÉANCB    DE    LA    CONVENTION    NATIOHALI 
DU  UERCREDI  1«  MAI  1793. 

fticES  AHNSXES  à  la  lettre  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  la  marine  Dalharade  transmet  à 
la  Convention  les  comptes  rendus  des  ci- 
toyens Granet,  Bonjour  et  Najac,  en  ce  qui 
concerne  V administration  dont  ils  avaient 
été  chargés  en  qualité  d'adjoints  au  mi- 
nistre de  la  manne. 


Rapport   du   citoyen  Àdet   eut   m/initie 
de  la  marine  (3). 

L'adjoint  de  la  6*  division  est  chaîné  des  co- 
loniea.  Leur  police,  leur  commerce,  leur  ad- 


(i;P.  V,  tome  11,  ptgB  tt. 

(2)  Voy.  ci-dBsiu(,  mtme  séance,  page  669  la  Ultre  du 
sinittrt  Dalbarada. 
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miniltrfition,  leurs  relations  avec  loi  métro- 
pole occupent  ses  soino,  il  doit  connaître  L-t 
prévenir  leurs  besoinB,  il  doit  les  indiquer  au 
ministre.  Ses  fonctions  se  bornent  à  déter- 
miner te  nombre  d'hommes  nécessaire  à  leur 
défense  -it  !a  quantité  d'approvisionncimcnts 
et  les  sommes  qu'il  convient  d'y  faiK  passer. 

La  1™  division  chargée  du  niauvament  et 
de  la  répartition  des  forces  navales  est  obli- 
gée par  la  loi  de  leur  fournir  le  nombre  de 
vaisseaux  nécessairea  à  leur  protection,  et 
la  2*  division  à  qui  les  approvisionne  m  en  ta 
sont  confiés,  et  la  4'  qui  a  i'emploi  des  fonds 
doivent  remplir  les  démarches  qui  sont  faites 
par  la  5*  division  pour  les  colonies.  L'adjoint 
Se  la  6*  division  s'est  acquitté  de  la  t&(die 
lorsqu'apiès  avoir  fait  connaître  la  situation 
des  colonies,  leurs  moyens  et  leurs  besoins, 
il  a  fixé  k  cet  égard  la  sollicitude  du  mi- 
nistre et  du  conseil  exécutif. 

Le  citoyen  Najac,  pendant  le  court  eepaoo 
qu'il  a  rempli  les  fonctions  d'adjoint  de 
la  5'  division,  a  porté  successivement  l'atten- 
tion du  conseil  exécutif,  et  du  ministre,  sur 
les  colonies  de  l'Inde  et  da  l'Amérique  ;  il  a 
démontré  combien  il  serait  utile  d'exécuter  le 
décret  de  1»  Convention  qui  ordonne  au  con- 
seil exécutif  de  faire  paseer  dans  les  colonies 
de  l'Inde  les  forces  nécessaires  à  leur  défense: 
il  a  demandé  au  ministre  les  troupes  et  les 
approvisionnements  nécessaires  aux  colonies; 
if  a  fait  voir  la  nécessité  d'y  envoyer  du  nu- 
méraire, il  a  donné  iin  état  approximatif  de 
la  quantité  de  piastres  qu'il  fallait  y  faire 
passer  ;  il  a  présenté  au  conseil  un  rapport 
eur  la  nomination  des  officiers  militaires,  il 
s'est  d'ailleurs  occupé  de  tous  les  détails  de 
l'administration  qui  Jui  était  confiée  et  on  ne 
peut  ç[ue  le  louer  sur  le  zèle  qu'il  a  mis  à 
remplir  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés 
par  la  loi. 

Siyiu^  :  P. -A.   Adet. 
Vu  : 
Sii/iiv  :  Dai.baradf,. 


Lettre  du  miniftre  de.  l 
Xajae,   adjoint  ai. 


«  Paris.  24  avril  1T93.  l'nn  II 
de  la  République  friuiçnis?, 

«  Citoyen, 

<r  J'ai  examiné  le  compte  et  les  pièces  qtie 
vous  m'avez  remis;  je  désirerais,  pour  l'exéou- 
tioD  du  travail,  que  vous  y  joignissi<?E  : 

11  1°  Les  instructions  données  au  gouverneur 
do  Pondichéry  et  celles  qui  ont  été  destinées 

?our  le  gouverneur  général  des  établissements 
rançais  au  delà  du  cap  de  Bonne- Espérance. 
11  2°  Le  rapport  sur  la  nécessité  d'envo"'' 
du  numéraire  dans  le*    ■^'--'f»  de  la  Eéj 
blique. 

11  S"  L'étef    --    -**•»  «  qui  «f. 

mandata  .!._-.  i^p  dit 


rentes  places  vacantes,  avec  le  rapport  né- 
cessaire pour  mettre  le  conseil  à  pottée  'dS 
pourvoir  aux  divers  remplaoemetats. 

11  4°  Votre  rapport  relatif  aux  commiaMiiraa 
civils  nommés  antérieurement  à  l'époque 
du  1"  août 

i<  Je  vous  envoie  en  cooséquenoe  le  tout  «t 
je  vous  prie  de  me  le  remettre  le  plus  tôt  pos- 
sible, avec  cette  addition,  et  toute  autre  que 
voua  pourrie)!  juger  convenable. 

Il  Le  riiinùtre  de  la  marine. 
Signé  :  Dalbaaadi.  » 


Compte  lueeintemeni  rendu  par  le  citoyen 
Najac,  adjoint  au  minittrc  de  la  "manm, 
de  H  ad  mini  si  ration  qui  lai  a  été  confiée  (1). 

J'étais  ordonnateur  de  la  marine  à  DuQ- 
kerque  ;  j'y  servais  avec  quelque  utilité  la  Bé- 

publique,  et  j'y  étais  entouré  de  la  confiance, 
et,  j'ose  dire,  de  l'estime  de  mes  concitoyens. 

Le  ministre,  dans  les  derniers  jours  du  mois 
de  février,  ma  appelé  à  l'adjonction  du  mi- 
uistire.  Je  nai  point  écouté  mes  intérêts, 
j'ai  consulta  mon  davoir,  j'y  suis  revenu. 

Mon  pr^'mier  soin,  en  arrivant,  a  été  de 
porter  mon  attention  sur  toutes  les  parties 
du  détail  qui  venait  de  m'être  confié. 

PiiW  n"   ->. 

Lo  lendemain  de  mon  arrivée,  le  3  mars, 
fut  agité  à  mon  bureau  le  projet  d'une  expé- 
dition dans  l'Inde.  A  cette  conférence  se 
trouvèrent  les  citoycnH  La  Source,  Bréard  et 
Boyer-Fonfrède,  J\ii  rendu  compte  le  4  du 
résultat  de  cette  conférence.  Je  joins  EoUe  le 
n"  5  le  rapport  que  j'en  ai  fait. 

Piècit  M"'  G  et  7. 
Trois  jours  après,  appelé  au  conseil  exé- 
cutif, j'ai  fait  un  rapport  sur  l'expédition 
projetée  pour  la  défense  et  la  conservation 
des  colonies  situées  au  delà  du  cap  Bonne- 
Espérance.  Ce  rapport  que  je  joins  ici  bous 
le  n"  6,  offre  les  mêmes  bases  que  celui  soua 
le  n"  5.  Des  dispositions  plus  étendues  furent 
présentées  au  conseil,  et  furent  adoptées  par 
lui  ;  elles  donnèrent  lieu  à  un  nouveau  rap- 
port de  ma  part,  lequel  présentait  l'état  des 
forces  de  chaque  colonie,  leurs  approvision- 
nements actuels  et  les  moyens  nue  je  jugeais 
nécessaires  pour  Jeur  défense.  Je  fia  ce  rap- 
port le  12  mars  ;  il  est  joint  sous  le  n'  7. 


J'ai  présenté  le  21  mars,  par  un  rwport 
particulier,  les  avantages  qu'offre  &  la  Bépu- 
blique  la  bonne  inteiligence  qu'il  convient 
d'entretenir  entre  elle  et  Typoo  sultan.  Ce 
■apport  est  sous  le  n'  8. 


iHu  le  même  sens  qne  j'ai  rédige  las 
<*%•    aeseE    détaillées    qui    o^    «té 


*"»*«.  CsTtoB  Cn  3U,  diMÉia»  «I, 
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au    gouTemeur    d«    Pondichéry,    et 
oell^B  que  j'ai  projetées  pour  le  gouverneur 

5 entrai  des  établi  Mêmes  ts  français  au  delà 
u  ca-p  de  Bonne- Espérance.  Le  conseil  n'a 
pas  encora  ratifié  oe«  dernières,  parce  que 
l'époque  du  départ  de  ce  gouverneur  n'a  pas 
encore  été  déterminée 


Pièeet  fl 


'  10  et  11. 


J'ai,  le  23  mare,  fait  un  ra^iport  aur  la 
nécessité  d'envoyer  dans  les  ooilouiei  de  la  Ré- 
publique du  numéraire  et  aur  la  quantité 
au'il  convient,  en  raison  des  circoastânoeB  et 
es  moyens  actuels,  d'en  faire  passer  dans 
chacune  d'elles.  J'ai  également  fait  former 
l'état  des  approvisionnaments  néoeasaires  À 
eliaque  colonie.  Les  2"  et  4*  divisions  feront 
connaître  Iss  meeures  qu'elles  ont  prises  à 
cet  égard. 


Pièce  1 


'  /i. 


Le  1*  avril  j'ai  rendu  un  compte  détaillé 
de  la  situation  actuelle  du  département  den 
colonies.  Je  joins  ici  ce  compte  sous  le  n°  12. 


Pièce  11 


13. 


J'ai  présenté  l'état  des  of&ciers  généraux 

?ui  commandent  les  colonies,  et  celui  des  dif- 
ércntee  places  vacantes,  avec  le  rapport  né^ 
oessaire  pour  mettre  le  conseil  à  portée  de 
pourvoir  aux  divers  remplacements. 

Pièce  n°  14. 

Un  autre  de  mes  rapporte  a  eu  aussi  pour 
objet  les  commissaires  civils  nommés  anté- 
rieurement à  l'époque  du  10  août. 

Je  crois  que  dans  le  court  espace  de  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  mon  installation  &  la 
place  d'adjoint,  qui  est  du  S  mars  et  le  dé- 
cret du  7  avril  qui  étend  sur  moi  les  mesures 
de  précaution  prises,  j'ai  servi  utilement  ou 
du  moins  de  mon  mieux  la  chose  jjnhliquo. 

Je  garde  le  silenoc  sur  la  sensibilité  que 
j'éprouve  dans  ce  moment.  J'ai  celle  d'une 
&rae  honnête  mais  j'ai  en  mSme  t«tnps  la 
tranquillité  d'une  conscienoe  pure. 

A  Paris,  le  9  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  Najao. 


IT 

Support  tur  l'expédition  projetée  pour  la 
défense  et  în  conservation  de*  cotonieê  fi- 
tuées  au  delà  du  cap  de  Bonne-Etpé- 
rance  (1). 

Un  décret  renda  par  la  Convention  natio- 
nale, le  16  février,  porte  que  le  conseil  exé- 
cutif sera  chargé  de  faire  paoeer  aux  éta- 
blissements français,  au  delà  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,   les  forces  nécessaire»  à  leur  dé- 

Pour  remplir  complètement  les  vues  de  la 
Convention  nationale  et  s'environner  des  lu- 


it) Arehivet  MftonalM,  Gartca  Cu  IM,  ( 


miâres  nécessaires  à  la  discussion  d'un  objet 
aussi  important,  les  citoyens  La  Source, 
Bréard  et  Boyer-Fonfrède,  membres  du  corait« 
de  Sûreté  générale  et  du  comité  de  la  marine; 
le  général  La  Clos,  nommé  gouverneur  géné- 
ral des  colonies  de  la  République  française  au 
delà  du  cap  ;  le  citoyen  Lé^er,  ordonnateur 
à  Pondichéry,  ae  sont  réunis  au  caiînet  de 
l'adjoint  du  ministère  de  la  marine,  chargé 
de  la  5*  division. 

Telle  a  été  la  série  des  questioiu  proposées  : 

l"  gueition  .  —  La  conservation  des  colonies 
situées  au  delà  du  cap  de  Bonne- Ëspi' rance, 
est«lle  importante  pour  la  République  fran- 
gaise  et  avantageuse  pour  son  commeroeî 

Vquettion. — Cet  avantage  reconnu,  n'est-il 
pas  du  plus  grand  intérSt  de  s'empiirer  du 
cap,  comme  d^in  point  dont  la  possession  de- 
vient essentielle  pour  le  ravitaillememt  de 
nos  forces  navales  dans  l'Inde  et  la  conser- 
vation de  la  colonie  même  de  l'Ile-de-France  î 

3'  question.  —  Pour  t«nt«r  et  assurer  cette 
conquête  quels  sont  les  moyens  à  employer  t 

Sur  l'objet  de  la  1"  question,  nul  doute  n'a 
été  élevé,  toute  la  commission  a  pensé  que  la 
conservation  des  colonies  françaises  au  delà 
du  Cap  intéressait  essentiellement  la  Répu- 
blique; que  plusieurs  villes  maritimes  dont  les 
relations  avec  les  Isles-du-Vent,  étaient  pres- 
que entièrement  interrompues,  avaient  porté 
leurs  précautions  sur  le  commerce  de  l'Inde,  et 
que  ce  serait  les  priver  de  tous  moyens  de  res- 
sources que  d'abandonner  ou  de  ne  point  pro- 
téger des  colonies  sur  lesquelles  elles  fondent 
dans  ce  moment  toutes  leurs  espérances. 

La  prise  du  Cap  a  éKalement  paru  à  la  com- 
mission du  plus  grand  intérêt  sous  infiniment 
de  rapports.  La  position  de  cette  colonie,  Irs 
ressources  immenses  qu'elle  offre  à  nos  esca- 
dres, l'utilité  dont  elle  est  pour  la  conserva- 
tion de  l'Ile-de-France  même,  tous  ces  motifs 
ont  paru  de  nature  à  être  pris  dans  la  plus 
grande  considération  ;  mais  en  même  temps,  là 
commission  a  pensé  que  !e  succès  de  cette  expé- 
dition dépendait  entièrement  de  la  célérité  à 
y  employer,  et  c'est  alors  qu'elle  a  discuté  le 
choix  des  moyens. 

3^000  hommes  sont  destinés  à  passer  à  l'Ile- 
de-France  pour  la  défense  de  cette  colonie. 

Le  général  La  Clos  en  a  demandé  1,000  de 
plus  pour  s'emparer  du  Cap. 

Dana  la  vue  de  marouer  cette  expédition  on 
a  proposé  de  faire  embarquer  à  Toulon  le  gé- 
néral La  Clos  sur  l'un  des  vaisseaux  de  l'esca- 
dre du  contre-amiral  Truguet. 

Cette  escadre  n'est  pas  encore  rentrée  dans 
le  port  de  Toulon;  à  son  arrivée  elle  aura  des 
besoins  auxquels  il  faudra  satisfaire,  des  répa- 
rations dont  il  faudra  s'occuper  ;  et  enfin  des 
vivres  à  embarquer;  quelque  célérite  que  l'on 
mette  à  remplir  ces  divers  objets  ils  emporte- 


ront un  temps  qui  peut  être  très  long;  fl 
vient  d'ajouter  à  ces  causes  de  retard  ' 


teurs,  les  obstacles  que  présente  la  sortis  du 
détroit  par  la  contrariété  des  vents  et  par  la 
rencontre  qui  peut  avoir  lieu  d'une  escadre 
ennemie  qui  même  étant  vaincue  et  défaite 
doit  nécessairement  occasionner  des  dommages 
aux  vaisseaux  vainqueurs;  car  la  victoire  ne 
s'c^tieat  pas  sans  qu  il  en  coûte. 
Hais  en  supposant  mfime  que  les  vaiueaux 


on 
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de  l'escadre  du  oontre-tuniral  Truguet  obtien- 
nent la  faveur  des  venta,  et  que  leur  sortie  du 
détroit  Be  faase  sans  opposition,  tout  par  là  no 
BO  trouve  pas  rempli;  il  faut  encore  que  les 
vaisseaux  destinés  è,  la  station  de  l'Inde 
qui  si  leur  réunion  à  celle  qui  doit  être  établie 
à  Sainte-Hélène  a  lieu  conune  le  demande  le 
général  La  Clos  seront  au  nombre  de  3  vais- 
seaux de  74  et  de  fi  frégates,  il  faut  dis-je,  que 
CCS  vaisseaux  se  rendent  à  Bordeaux  pour  y 
prendre  sous  leur  escorte  les  b&timents  desti- 
nés au  transport  des  4,500  hommes  qui  doi- 
vent s'embarquer  pour  les  colonies  au  delà  du 
Gap.  Ces  bâtiments  ne  sont  point  encore  prêts, 
tes  troupes  n'ont  point  encore  reçu  l'ordre  de 
se  rendre  à  Bordeaux,  cependant  sous  trois 
semaines  cette  expédition  ne  pourra  plus  avoir 
lieu  et  le  moment  de  partance  sera  manqué. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  conunission  apensé 
que  quelques  ressources  que  pût  offrir  l'esca- 
dre aux  ordres  du  contre-ajniral  Truguet,  com- 
mandé par  le  besoin  impérieux  du  moment,  il 
fallait  abandonner  cette  disposition  et  en  cher- 
cher une  plus  claire,  elle  a  pensé  aussi  que  le 
port  de  Brest  pouvait  offrir  cette  ressource. 

Trois  vaisseaux  pourraient  être  distraits  du 
nombre  de  ceux  qui  déjà  y  sont  armés  ;  il  en 
pourrait  être  de  même  des  6  frégates.  Les 
bâtiments  destinés  au  transport  dus  troupes, 
qui  devaient  aller  aux  Iles-du-Vent,  et  dont  la 
destination  paraît  changée,  pourraient  rece- 
voir à  leur  bord,  en  totalité  ou  en  partie  les 
4,500  hommes  à  envoyer  aux  colonies  au  delà 
du  Cap.  Si  le  nombre  des  bâtiments  qui  sont 
à  Brest  ne  suffisait  pas,  Nantes  fournirait  le 
surplus,  leur  réunion  pourrait  être  prompte, 
l'embarquement  des  troupes  pourrait  l'être 
paiement  puisqu'elles  sont  cantonnées  entre 
Brest  et  Lorient.  L'opération  pourrait  être  en 
même  temps  couverte  d'un  voile  en  désignant 
le  général  La  Clos  comme  devant  remplacer 
aux  Ilcs-du-Vent  le  général  Rochambeau  du 
ret«ur  duquel  on  a  déjà  parlé. 

Si  cette  dernifere  disposition  était  adoptée 
pas  un  instant  ne  serait  à  perdre  pour  les 
ordres  à  donner  à  Brest  et  à  Nantes,  et  de  la 
célérité  de  ces  ordres  et  de  leur  prompte  exé- 
cution dépend  tout  le  succès  de  cette  expédi- 
tion. 

Fait  en  présence  des  commissaires  de  la  Con- 
vention Lasource,  Bréard  et  Boyer-Fonfrèdc, 
le  4  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 

Si/jné  :  Najao. 


hi'li/iort  fait  au  eoiixeil  exécutif  iiir  l'expédi- 
tion projetée  pour  la  défense  et  la  conterva- 
liov  des  colonies  situées  an  delà  du  Cap  de 
Jionttr-EitpéTance  (1). 

D'aprfg  un  décret  rendu  car  la  Convention 
nationale  le  15  janvier  dernier,  le  conseil  exé- 
cutif est  chargé  de  faire  passer  aux  établisse- 
ments français  situés  au  delà  du  Cap  del 
Bonne- Espérance  les  forces  nécessaires  à  leur 
défense. 


s  natiomlet,  daloa  Cii  25{,  chemise  46!, 


La  conMiTfttion  da  OM  colonisa  est  d'un  tria 
grand  intérêt  pour  1«  République.  Cet  intérêt 
s'accroit  encore  par  les  reHOuroes  i^u'ofEre  le 
commerce  de  l'Inde  aux  villes  maritimea  dont 
les  relations  avec  les  Ilea-du-Tent  ont  été  inter- 
rompues et  même  entièrement  suspendues  de- 
puis l'état  de  rébellion  dans  lequel  elles  m 
trouvent. 

Ces  colonies  ne  peuvent  se  conserver  qu'fta 
moyen  de  forces  protectrioes  dont  l'enroi  ne 
peut  plus  être  différé. 

Divers  plans  ont  été  proposée. 

Celui  qui  paraît  offrir  le  plus  d'avantagée, 
serait  d  avoir  un  nombre  de  b&timente  de 
transports  suffisant  pour  conduire  dons   le 

§luB  bref  délai  possible  3,000  hommes  de  I'IIa- 
C'France  et  de  les  faire  convoyer  par  les  bA- 
timents  de  guerre. 

La  prise  du  Cap  de  Bonne-Espéranoe,  pour- 
rait être  tentée,  et  si  cette  tentative  omwait 
du  succès,  cette  colonie  par  sa  position  ofEri- 
rait  à  nos  escadres  des  ressources  infinies  et  à 
l'Ile-de-France  des  moyens  de  conservatiMi  de 
plus. 

Le  général  La  OIos  a  demandé  pour  s'em- 
parer du  Cap  1,500  hommes  en  addition  aux 
3,000  déjà  indiqués. 

Le  transport  de  ces  4,500  hommes,  nécessite- 
rait environ  22  bâtiments. 

Ces  22  bâtiments  pourraient  être  escortés 
d'une  part  par  un  vaisseau  de  74  canons  et  par 
2  frégates  absolument  affectés  à  cette  mission 
et  par  les  bïtiments  destinés  à  la  station  sur 
l'Ile  Sainte-Hélène. 

Si  des  forces  supérieures  présentaient  tin 
obstacle  insurmontable  à  ce  que  le  général  Le 
Clos  s'emparât  du  Cap  ou  pût  même  en  tenter 
la  prise,  alors  il  continuerait  sa  route  voie 
1  Ile-de-France  en  faisant  alors  des  troupes 
qu  il  aurait  sous  ses  ordres  une  utile  réparti- 
tion, il  pourrait  en  laisser  une  partie  dons 
cette  colonie  et  porter  le  reste  de  ses  fones  à 
Mongador. 

Réunies  à  celle  de  Typoo,  des  sentiments  du- 
quel on  paraît  assuré,  elles  pourraient  obte- 
nir des  succès  et  faire  dans  cette  partie  de 
rîle  une  division  infiniment  avantageuse  &  la 
République. 

Toutes  les  opinions  s'accordent  sur  la  uéoee- 
sité  de  protéger  les  colonies  au  delà  du  Cap, 
mais  le  point  d'où  les  forces  doivent  partir 
n  est  pas  encore  déterminé. 

Le  port  de  Brest  paraît  offrir  dans  ce  mo- 
ment peu  do  ressources,  les  armements  ne  sont 
paa  a«seE  avancés  et  le  défaut  d'approvisionne- 
ment en  vivres  fait  d'ailleurs  un  grand  obs- 
tacle. Le  tableau  des  forces  qui  s'y  préparent 
miH  sous  les  yeux  du  conseil  fixera  à  cet  égard 
son  opinion. 

Le  port  de  Toulon  présente  plus  de  moyens 
et  surtout  des  moyens  plus  eélérés,  l'escadre 
aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet  doit  T 
être  rentrée. 

De  cette  escadre  pourra  être  détaché  un 
nombre  suffisant  de  vaisseaux  et  de  fixâtes 
pour  assurer  la  défense  des  colonies  an  delà 
du  Cap  et  escorter  les  bâtiments  destinés  an 
transport  des  troupes. 

Les  bâtiments  pourront  être  achetés  on  fré- 
tés pour  le  comjrte  de  la  République  à  Mar- 

L'armée  du  Tar,  d'après  les  ordres  du  ci- 
toyen ministre  de  la  guerre,  sera  vraisemblv 
blement  en  état  de  fournir  les  iroopw  datti* 
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nées  à  rembarquement,  et  le  port  de  Toulon 
suffisamment  approvisionné  dans  ce  moment, 
délivrera  les  vivres  et  suppléments  de  vivres 
nécessaires  tant  pour  la  traversée  que  pour  la 
subsistance  des  troupes  pendant  plusieurs 
mois  après  leur  débarquement. 

Cette  disposition  présente  un  grand  avan- 
tage, celui  de  la  célérité,  car  aujourd'hui  aucun 
moment  n'est  à  perdre  pour  assurer  le  succès 
de  cette  expédition. 

Lie  passage  du  détroit,  la  contrariété  des 
vents,  la  rencontre  d'une  escadre  ennemie, 
peuvent  faire  naître  des  obstacles,  mais  place 
entre  la  nécessité  bien  reconnue  de  faire 
cette  expédition  et  l'impossibilité  démontrée 
de  la  tenter  d'une  autre  part,  le  conseil  jugera 
sans  doute  qu'il  n'^  a  pas  à  balancer  pour  que 
le  point  d'où  partira  cette  expédition  soit  le 
port  de  Toulon  et  que  l'escadre  de  Truguet, 
tout  entière  assure  sa  sortie  du  détroit  jus- 
qu'à une  hauteur  déterminée. 

Fait  le  7  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  Najac. 


5»  DIVISION 


VI. 


Rapport  sur  les  colonies  :  E toi  de  leurs  forces 
et  de  leurs  approvisionnements  actuels, 
moyens  jugés  nécessaires  pour  leur  dé- 
fense (l). 

Appelé  à  l'adjonction  du  ministère  dans  les 
premiers  jours  de  ce  mois,  mon  premier  soin, 
en  arrivant,  a  été  d'étendre  mes  regards  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration  du  nou- 
veau service  dont  je  venais  d'être  chargé. 

Uniquement  occupé  de  prendre  les  rensei- 
gnements qui  m'étaient  nécessaires  afin  de 
Souvoir  offrir  un  compte  exact  de  la  situation 
e  nos  colonies,  tels  sont  les  renseignements 
que  j'ai  recueillis. 

Iles  du  Levant,  —  Les  dernières  nouvelles 
arrivées  de  ces  colonies  sont  datées  du  18  jan- 
vier; elles  sont  données  par  le  citoyen  La- 
crosse  qui  commande  les  lorces  de  mer  dans 
cette  partie. 

Par  ces  nouvelles,  le  citoyen  Lacrosse  an- 
nonce qu'enfin  la  Révolution  vient  de  s'opérer 
aux  îles  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique, 
que  Behaguev  à  la  tête  des  rebelles,  cherchait 
son  salut  dans  la  fuite  emmenant  avec  lui  le 
vaisseau  le  Ferme,  la  frégate  Calypso  et  la 
corvette  le  Maréchal  de  Gastries  et  que,  sans 
effusion  de  sang,  le  pavillon  tricolore,  flottait 
où  naguère  avait  été  insolemment  arboré 
l'étendard  de  la  révolte. 

Cette  révolution  heureuse  et  que  nous 
n'avions  pu  rej^arder  comme  si  prochaine,  doit 
amener  des  dispositions  différentes  de  celles 

3ue   des   motifs  de   prudence   avaient  forcé 
'adopter. 

Déjà  deux  frégates  sont  en  route  pour  se 
rendre  à  la  Martinique  avec  200  hommes  de 
troupes,  et  une  troisième  y  est  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  Lacrosse,  ce  nombre  de- 
vient insuffisant  pour  la  protection  à  donner 
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à  cette  partie  des  colonies  de  la  République 
française.  Il  convient  d'y  ajouter  deux  fré- 
gates soutenues  par  deux  vaisseaux  de  guerre. 
Le  nombre  des  troupes  que  l'on  présume 
existantes,  tant  à  la  Martinique  qu'à  la  Gua- 
deloupe s'élève  à  600  hommes  ou  environ.  Ce 
nombre  devient  également  insuffisant.  L'on 
présume  qu'il  est  convenable  de  le  porter  pour 
l'une  et  l'autre  île  à  12,000  hommes,  indépen- 
damment de  2,000  nécessaires  à  la  conservation 
de  l'île  Sainte-Lucie,  aujourd'hui  l'île  Fidèle, 
nom  que  lui  a  mérité  son  attachement  constant 
à  la  République. 

L'état  des  approvisionnements  avait  été  cal- 
culé sur  le  pied  de  4,000  rationnaires,  et  les 
envois  avaient  été  projetés  en  conséquence, 
mais  l'état  d'insurrection,  dans  lequel  se  trou- 
vaient les  Iles-du-Vent,  a  fait  suspendre  les 
envois,  un  seul  a  eu  lieu  pour  Sainte-Lucie. 

Un  marché  passé  le  2  noveinbre  1792,  avec 
le  citoyen  Schven  assurait  aux  Iles-du-Vent 
un  approvisionnement  en  farines  et  en  salai- 
sons pour  les  mois  de  janvier  et  février  der- 
niers. 

Cet  approvisionnement  calculé  pour  un 
temps  ordinaire  ne  peut  suffire  aujourd'hui. 
Il  convient  de  l'augmenter  en  raison  des  cir- 
constances actuelles  et  du  nombre  des  troupes 
présumées  nécessaires.  C'est  l'objet  de  l'état 
ci-joint;  et  pour  que  cet  approvisionnement 
se  trouve  rempli  le  plus  célérement  possible, 
le  ministre  a  écrit  au  citoyen  G^nest,  ambassa- 
deur de  la  République  française  à  Philadel- 
phie, pour  qu'il  prît  tous  les  moyens  qui  pour- 
raient être  en  son  pouvoir  pour  l'approvision- 
nement des  Iles-du-Vent. 


IleS'Sous'le-Vent.  —  Pour  la  défense  et  la 
protection  de  ces  colonies,  il  existe  en  ce  mo- 
ment dans  ces  parages  3  vaisseaux  de  74,  indé- 
pendamment de  six  frégates,  de  deux  avisos  et 
3  flûtes  qui  déjà  y  sont  rendus,  ou  prêts  à  s'y 
rendre. 

Le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  pourrait 
être  augmenté  de  2  vaisseaux  dans  ce  moment 
surtout  où,  indépendamment  de  la  paix  inté- 
rieure qui  n'est  pas  encore  rétablie,  il  faut  se 
mettre  en  carde  contre  les  tentatives  de  l'en- 
nemi extérieur. 

Le  nombre  des  troupes  qui  existent  à  Saint- 
Domingue  est  présumé  de  8,000  hommes  envi- 
ron. Ce  nombre  est  trop  faible,  et  l'on  croit 
convenable  de  l'augmenter  de  2,600  hommes 
indépendamment  de  500  citoyens  de  couleur  en 
état  de  porter  les  armes. 

Les  approvisionnements  ont  été  calculés  sur 
le  pied  de  12,000  hommes,  et  c'est  en  raison  de 
ce  calcul  que  les  différents  envois  ont  été  expé- 
diés déjà,  ou  doivent  avoir  lieu.  L'état  ci-joint 
présente  la  note  et  l'époque  des  envois  faits  ou 
ordonnés. 

Ces  envois  devenant  însuffiaants,  il  est  con- 
venable d'augmenter  les  approvisionnements 
des  Iles-sous-le-Vent  en  raison  de  l'augmenta- 
tion d'hommes  destinés  à  leur  défense.  C'est 
l'objet  d'un  état  particulier. 

Cayenne  et  Guyane  française.  —  Il  y  a 
dans  ce  moment  une  corvette  et  un  aviso  ren- 
dus ou  prêts  à  se  rendre  à  Cayenne. 

Le  nombre  des  troupes,  qui  existent  dans 
cette  colonie,  est  de  600  hommes  environ.  On 
propose  de  l'élever  à  900. 

Les  approvisionnements  expédiés  de  Bor- 
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deauK,  ou  dont  ]'czpéditioii  ultérieure  aura 
lieu,  sont  auffinata  pour  l'raitretiea  de  ta 
gamÎBon  portée  à  800  nommes  ainu  qu'on  le 
propose-  La  oolonie  demanderait,  comme 
moyen  de  défense,  deux  chaloupes,  coqb- 
truitea  à  Breit  ou  à  Lorient,  ellcft  pourraient 
être  misea  en  botte  et  traniport^es  avec  faci- 
lité dans  la  colouie. 

Un  mémoire  a  été  remis  par  un  des  députés 
de  Ca^ennc  :  ce  mémoire  indique  le  moyen  de 
s'emparer  des  colonies  de  Surinam  et  de 
Démérary  avec  1,000  à  1,200  hommes  de  débar- 
quement et  8  bâtiments  armés  de  16  à  SO  ca- 
sons, indépendamment  d«  ceux  néoessaireB 
pour  le  transport  des  troupes,  Tirres  et  muni- 
tions de  guerre. 

L'auteur  du  mémoire  indique  cette  conquête 
comme  facile,  et  il  ajoute  qu'ausitôt  qu'elle 
serait  terminée  il  faudrait  s'empresser  d'or- 
ganiser les  colonies  conquises,  suivant  notre 
modo  actuel  ;  il  assure  que  ce  moyen  éprou- 
verait d'autant  moins  de  difficultés  que  le 
gouvernement  militaire  hollandais  y  est  dé- 
testé. 

Quatre  chaloupes  canonnièree,  dont  deux 
placées  au  bas  de  la  rivière  de  Surinam,  et 
deux  au  ba«  de  celle  de  Démérary,  suffiraient, 
suivant  l'auteur  du  projet,  pour  défendre  et 
conserver    ces    conquêtes.     Les    contributions 

3U1  se  paient,  dans  ces  colonies,  suffiraient 
0  même  à  leur  «ntretien  ;  elles  s'élèvent  pour 
Surinam  à  2,10(^000,  et  le»  riches  possessions 
que  la  Compagnie  hollandaise  a  dans  ces  colo- 
nies produiraient,  par  leurs  ventes,  des 
sommes  considérables  à  la  République. 

Sntnt'l'ierre  et  Miqueton.  —  Deux  corvettes 
sont  destinées  pour  ces  tics  ;  à  ces  deux  bâti- 
ments, un  troisième  pourrait  être  ajouté 
comnio  un  moyen  protecteur  de  plus. 

Il  n'esiste  dans  ces  colonies  qu'environ 
5(1  hommes  de  troupes.  C*  nombi'c  paraît  bien 
modique,  maïs  comme  cette  colonie  ne  peut 
être  protégée  que  par  la  force  maritime,  on 
ne  croit  psA  qu'il  soit  aéeeusaire  d'élever  de 
beaucoup  la  nombre  des  troupes  destinées  à 
sa  défense. 

Le  21  janvier,  il  a  été  ordonné  un  envoi  de 
vivres,  et,  dans  le  mois  d'avril  prochain  un 
nouvel  envoi  doit  avoir  lieu. 

Indépendamment  dee  vivres  nécessaires 
pour  subvenir  à  la  subsistance  des  troupes 
et  autres  entretenues  au  service  de  la  Uépu- 
blique  il  faut  encore  pourvoir  à  la  subsistance 
dea  habitants  mêmes.  Cet  objeit  d'approvi- 
sionnement doit  être  rempli  soit  par  la  Nou- 
velle-Angleterre, aoit  par  des  envois  de  France 
en  conformité  de  l'état  ci-joint. 

Afrique.,  Sénégal  et  Gorée.  —  Aucun  bâti- 
ment do  la  Ucpublique  ne  paraît  destiné  pour 
cette  statÎOT.  On  présume  qu'il  serait  conve- 
nable d'y  aff<?ctcr  une  corvette. 

Le  nombre  dos  troupes  qui  existe  eat  de 
100  et  quelques  homraeB.  Il  paraît  oonveoa-blo 
d'élever  ce  nombre  à  400. 

Le  23  janvier  dernier,  il  a  été  fait  un  envoi 
de  300  barils  de  farine  et  de  différentes  provi- 
sions dt>  bouche,  boissons  etc.,  et  de  marchao- 
diaes  de  toute  espèce  qui  suffiraient  pour 
8  mois  au  moins,  eo  supposant  même  le 
nombre  de  rationnaires  à  200  ;  mais  si  la  gar- 
nison était  portée  à  400  hommes  ainsi  qu'on  | 


le  propose  il  oonTieodrait  d'y  faim  un  eoToi 
en  conséquence, 

Irutii.  —  L'approvisionnement  de  ee  comp- 
toir se  fait  en  objets  de  subsistaoce  et  sa  mai^ 
obandiscs  de  traite,  d'après  les  demandei  qui 
sont  faites  par  les  admiaistrateuri,  Ud  envoi, 
fait  à  la  fin  de  l'année  dernière,  suâra  pont 
1793. 

Colonie»  au  dtlà  du  eap  de  Sonne-Xipé- 
raitce.  —  La  République,  a  dans  ce  momanfe, 
dans  les  colonies  situées  au  delà  du  as.p  dJà 
Bonne -Espérance  tant  aux  Iles  de  France  et 
de  Bourbon,  qu'à  Pondichéry  a  frégates  en 
station. 

Une  flûte  est  également  destinée  &  t'y 
rendre  avec  un  aviso,  et  ces  bâtiments  me^ 
tront  BOUS  peu  à  la  voile. 

Un  décret  rendu  par  la  Conventiim  natio- 
nale, le  15  janvier  dernier,  a  chargé  le  PauTOir 
executif  de  faire  passer  aux  ëtabliBBemenif 
français,  situés  au  delà  du  cap,  les  forces  né- 
cessaires à  leur  défense. 

La  ccmservation  de  ces  colonies  est  d'un  très 
grand  intérêt  pour  la  République.  Cet  inté- 
rêt a'aocroît  encore  par  les  ressouroes  qu'offre 
le  commerce  de  l'Inde  aux  villes  niarifimei 
dont  les  relations  avec  les  Iles-du-Tent  ont  été 
presque  entièrement  suspendues. 

Les  colonies  au  delà  du  cap,  ne  penreot.  H 
conserver  qu'au  moyen  des  forces  proteotrices 
dont  l'envoi  ne  peut  plus  être  différé. 

Divers  plana  ont  été  proposés.  Celui  qui 
parait  le  plus  généralement  adopté  nrait  ît 
porter  dans  les  Indes  des  forces  tellen  que 
les  établissements  des  Anglais  puîsnnt  tàff 
attaqués  avec  avantage  et  leur  ricli^  fùn- 
meroe  détruit  en  grande  partie. 

Conserver  dans  nos  ports,  ou  faire  qreiwi 
sur  nos  côtes  nos  vaisseaux  de  guerre,  e'art 
d'une  part  les  rendre  inutiles  et  de  l'autre 
les  exposer  sans  espoir  de  succès. 

Pour  parvenir  au  but  proposé,  cplui  de  la 
destruction  des  colonies  anglaises  dans  l'Inde, 
il  faut  néceœairement  un  raeeemlileœent  oon- 
aidérable  d'hommes,  de  vivres,  de  vaisseauz, 
de  frégates  et  do  b&timents  de  tranworts. 

Qui  connaît  la  marine  et  les  détails  im- 
menses qu'embrasse  une  expédition  ds  cette 
nature,  surtout  pour  la  porter  dwis  des  con- 
trées aussi  éloignées,  s'aperoevra  facilemrat 
des  soins  du  travail  et  au  temps  qu'il  faut 
pour  mettre  cette  expédition  en  é^t  do 
prendre  la  mer. 

Ce  n'est  point  à  la  6*  division  à  çréaenter 
ici  les  difficultés  que  cette  expédition  pepli 
rencontrer  :  elle  ne  doit  avoir  pour  objet  que 
d'en  démontrer  la  nécessité  et  de  maniferter 
son  vceu  pour  qu'elle  puisse  obtenir  son  exé- 
cution. 

C'est  par  use  suite  de  cette  indispositioB 
et  des  déterminations  déjà  prises  que  la  B"  di- 
vision observe  de  nouveau  que  pour  assurer 
le  succès  de  cette  expédition  pas  un  momeni' 
n'est  à  perdre,  et  que  tous  instants  doivent 
être  mis  à  profit,  car  les  obstoola»  se  multi- 
plieront à  mesure  que  les  forces  de  nos  6ime- 
mis  s'accroîtront. 

Un  des  motifs  puissants  qui  doit  faine  dé- 
sirer que  l'expédition  de  l'Inde  ait  Ueu,  </tst 
l'aesuTance  donnée  des  sentiments  de  TypM 
Sultan  en  faveur  de  la  France.   Les  troupes' 
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de  la,  République  portées  à  Montgador  pour- 
raient, réunies  à  celle  du  Nabab,  faire  une  di- 
version infiniment  utile  à  la  République  dans 
l'Indoustan. 

Dans  oet  état  de  chose,  on  présume  que  l'ex- 
pédititm  protectrice  des  coloaiea  françaises 
situées  au  delà  du  cap  de  Bonne- Espérance, 
doit  être  s'il  est  possible,  de  10  vaisseaux, 
6  frégates,  en  j  comprenant  lea  4  qui  j  sont 
déjà  ou  en  route  pour  s'y  rendre,  quelque» 
corvettes  ou  avisos,  et  environ  45  bâtimraitB  de 
transport  sur  lesquels  seraient  embarqués 
10,000  hotnmea  avec  dix  mois  de  vivres,  (Ce 
nombre  d'hommes  réunis  à  celui  des  13,000  en- 
viron qui  exist*  dans  la  colonie  de  l'Ile-de- 
France  à  Pondichéry  et  autres  établissements 
de  l'Inde,  formeront  un  total  de  23,000 
hommes  indépendammMit  de  1,000  ci  payes 
qui  sont  à  Pondichéry.) 

Le  ministre  a  ordonné,  îe  4  février  1703, 
qu'il  soit  envoyé  à  l'Ile-de-France  par  tiers 
de  4  mois  en  4  mois  :  4,000  barils  de  farine, 
1,200  barils  da  bœuf,  2,526  barils  de  lard. 

Oes  quantités  ont  ét^  réglées  sur  les  de- 
mandes précédemment  faites  par  les  adminis- 
traUeuis,  mais  elles  seront  in&uf&santes  en 
raison  du  nombre  d'hommes  dimt  on  propose 

Il  a  été  écrit  à  l'ambaâsadeur  français  à 
Philadelphie  pour  qu'il  prît  tous  les  moyens 
possibles  pour  faire  approvisionner  les  oolo- 
nies  au  delà  du  cap.  Le  Ministre  a  fait  une 
proclamation  à  l'effet  d'inviter  les  habitants 
des  Iles-de-France  et  de  Bourbon  à  s'occuper 
particulièrement  de  la  culture  des  grains 
nourriciers. 

Il  les  a  assurés  que  l'excédent  de  leurs  ré- 
coltes serait  reçu  dans  les  magasine  de  la  ma- 
rine et  leur  serait  payé  d'après  lee  prix  con- 
venus entre  eux  et  les  administrateurs  de  la 
colonie. 

On  doit  espérer  que  cette  mesure  produira 
un  effet  favorable  pour  l' Ile-de-France  en 
même  temps  qu'elle  sora  économique  pour  la 
République. 

J'ai  tâché  de  rassembler  dans  œ  mémoire 
sous  un  seul  et  même  point  de  vue  les  divers 
objets  qui  ont  trait  à  l'administration  des  co- 
lonies, à  leur  approvisionnement  et  à  leur 
défense  ;  mais  avant  de  le  terminer,  je  crois 
de  mon  devoir  df  représenter  qu'il  est  de  la 
justice  de  la  République  de  récompenser  d'une 
manière  digne  d'elle  les  citoyens  qui  viennent 
de  la  servir  aussi  utilement  aux  Ilee-du-Vent. 
C'est  ici  les  nommer  :  oes  citoyens  sont  : 

LacrossF,  commandant  les  forces  do  mer, 
Devers,  sous-chef  d'administration,  Peleasier, 
Penitaux.  Courtois,  Trousse!,  Parsaricule, 
Piron,  Gaiimat  et  Fremon,  l'état-major  et 
l'équipage  de  la  frégate  de  la  République  la 
Félicité,  La  Hoquemontel  et  le  détachement 
qui  est  sous  ses  ordres  à  Sainte-Lucie, 

Qui  tous  ont  concouru  à  rétablir  dans  ces 
contrées  le  pavillon  de  la  liberté  et  à  chaaser 
les  brigands  qui  les  infestaient. 

Fait  le  12  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique frangaàse. 


Rapport  »ur  les  avantage»  que  présente  pour 
la  République  française  la  bonne  inteili- 
genee  à  entretenir  entre  elle  et  Typoo-SxU- 
tan  {1). 

Les  Anglais,  ayant  des  possessions  oonsidé- 
rablee  dans  l'Inde,  ont  de  tous  t^ups  cherohé  à 
agrandir  leur  autorité  et  à  dominer  en  quelque 
aorte  dans  oee  contrées. 

La  majeure  partie  dee  princes  indiens  se 
trouve  asservie  par  eux  sous  un  joug,  dont 
leur  faiblesse  ou  leur  défaut  de  moyens  ne 
leur  permet  pas  de  sortir.  Tous,  ils  détestent 
les  Anglais  conune  leurs  oppresseurs  et  tous 
ils  verraient  avec  satisfaction  leur  puissance 
anéantie. 

Celui  des  prinoas  indiens  qui,  jusqu'à  ne 
moment  a  su  balonoer  les  forces  des  Anglais, 
et  souvent  les  combattre  avec  avantage  est 
Typoo-Sultan.  Ses  connaissanœs  dans  l'art 
militaire,  l'éducation  infiniment  plus  soignée 
que  celle  ordinaire  aux  princes  indiens,  le  dé- 
sir peut-être  d'acquérir  une  réputation  dont 
les  autres  princes  paraissaient  moins  jaloux 
et  enfin  son  intérdt  parsonoal  l'ont  porté  de- 
puis lonetempa  à  considérer  la  Puissanos 
anglaise  dans  l'Inde  oomme  une  autorité  dan- 
gereuse pour  lui  et  funeste  à  ses  Etats. 

C'est,  on  ne  peut  se  le  dissintuler,  par  ce 
motif  d'intérât  qu'il  a  depuis  l<HigtempB  paru 
rechercher  l'amitié  des  Français.  Il  les  a  re- 
gardés comme  devant  oontribuer  à  la  réussite 
de  ses  projets.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  est 
d'une  saine  politique  pour  la  République 
française,  dans  les  ciroonstanoes  ob  aile  se 
trouve  dans  ce  moment,  d'entretenir  avec  u 
prince  la  tneilleure  intelligence  et  de  oonoerter 
même  avec  lui  les  opérations  militaires  qui 
doivent  avoir  lieu  dons  les  Indee  ;  que  oe 
prince  d'ailleurs  a  proposé  lui-mtme  une  al- 
liance particulière  entre  la  France  et  lui  ;que, 
dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  oet  égard  au  ci- 
devant  roi  et  dont  l'original  et  la  traduction 
existent  au  bureau  des  colonies,  il  a  offert 
d'entretenir  à  ses  frais  4,000  guerriers  fran- 
çais oommondéa  par  d'habiles  officiers  (ex- 
pression littérale  de  la  dépêche). 

Déjà  le  conseil  exécutif  a  arrêté  défaire  pas- 
ser dans  les  colonies  situées  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  10  vaisseaux,  10,000  hommes 
avec  les  approvisionnements  et  objets  d'artil- 
lerie nécessaires  d'une  grande  expédition. 

Déjà  le  ministre  de  la  marine,  par  une  suit« 
de  sa  prévoyance,  a  destiné  à  l'avance 
15,000  hommes  avec  3  frégates  pour  protéger 
d'une  manière  puissante  la  colonie  aes  Ifes- 
de-Fronoe. 

Ces  diverses  dispositions,  si  des  obstacles  e4 
des  entraves,  tels  qu'il  soit  au-deesus  des  foroei 
humaines  de  les  prévoir  et  de  les  prévenir, 
ne  s'opposent  pas  d'une  manière  insurmon- 
table à  cette  expédition  projetée;  oes  diverses 
dispositions,  dis-je,  doivent  amener  des  ré- 
sultate  heureux  pour  la  République,  mais  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  assurer  le  succit 
de  eette  entreprise  et  de   faire  parvenir  Is 


696 
plus 


[Convention  nalionik.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [f  nud  nS3.] 


I  tôt  possible  à  Tjpoo-Sultan  Vt 
viBie  e.t  sincère  i^ue  ne  doit  pa.s  hésiter  à  lui 
dotmer  la  République  fraJiçaisc,  d'une  alliance 
étroite  et  d'un  accord  parfait  sur  les  moyens 
do  combattre  viotorieusMaent  les  Anglais,  se& 
ennemis  et  les  nôtres. 

Pour  paj^'onir  à  ce  but  désirable,  l'on  pro- 
pose d't?nvo}'er  en  passojit  par  l'isthme  de 
Suez,  la  mer  Rouge,  le  détroit  de  Balimaurc 
et  de  là  à  Mangalor,  le  citoyen  Loger  et  le 
citoyen  Sers  ;  le  premier  ordonnateur  à  Pou- 
dichéry,  le  second  commandant  à  Chander- 
nagor.  Tous  les  deux  ont  habité  l'Inde  pen- 
dant longtemps.  Le  premier  a  déjà  des  rela- 
tions particulières  avec  Typoo-Sultan  ;  il 
possède  les  langues  orientales,  et  il  a  même 
été  choisi  par  ce  prince,  en  1702,  pour  apporter 
au  ci-devant  roi  les  dépêches  de  Typoo  et  les 
présents  que  oe  Nabab  lui  envoyait. 

La  destination  do  oes  deux  officiers  fran- 
çais, leur  propipte  arrivée  dans  l'Inde,  l'as- 
surance qu  ils  donneraient  au  nom  de  la  Bé- 
publique  à  Typoo-Sultan  des  dispositions  de 
la  Fra&ce,  détermineraient  ce  prince  sur 
les  mesures  les  plus  convenables  à  prendre 
et  sur  la  préparation  des  moyens  de  mettre 
en  action  ses  forces  au  moment  où  celles  de 
la  République  paraîtraient  dans  l'Inde;  mais 
telle  est  la  question  qui  se  présente  et  dont  la 
solution  devient  importante, 

La  République  peut-elle^  dsjis  oe  moment, 
quel  qu'en  soit  son  désir,  assurer  d'une  ma- 
nière certaine  et  non  révocable  que  l'expédi- 
tion pour  l'Inde  aura  infailliblement  lieu,  ou 
prévoyant  les  obstacles,  dont  cette  expédition 
peut  être  environnée,  doit-elle  se  borner  à 
dira  :  La  République  française  fera  tout  ce 
qui  sera  en  non  pouvoir  de  faire? 

Mon  opinion  est  pour  oette  dernière  asau- 
ranoe. 

Le  citoyen  Léger,  avec  lequel  j'ai  dû  néces- 
sairement conférer  sur  ce  point,  sans  cepen- 
dant m'ouvrir  à  lui,  sur  les  projets  concertés. 
pen.^  que  sa  mission  auprès  de  Typoo,  s'il 
n'a  qu'une  assurance  non  formelle  à  lui  don- 
ner, ne- peut  produire  aucun  effet,  et  ne  peut 
être  conséquemment  d'aucun  avantage  pour 
la  République.  Il  désirerait  être  porteur  d'une 
parole  positive,  et  cotte  parole  positive  ne 
peut  être  prononcée,  cnr  mille  circonstances 
peuvent  y  faire  manquer. 

Quant  à  moi,  mon  opinion  est  que  le  citoyen 
Léger  peut  se  rendre  auprès  de  Typoo,  accom- 
pagné du  citoyen  Sers  ;  qu'il  peut  Être  por- 
teur d'une  lettre  très  expressive  et  dans 
laquelle  le  conseil  exécutif,  au  nom  de  la 
Eépubliquo  française,  assurera,  formellement 
ce  prince  du  désir  bien  prononcé  que  la  Répu- 
blique a  de  s'allier  étroitement  avec  lui  ;  il 
pourra  mèma  Être  porteur  d'un  traité  d'al- 
linncr.  Le  citoyen  Lé^er  assurera  Typoo  que 
la  République  a  arrêté  qu'elle  lui  donnerait 
tous  les  secours  qui  pourront  dépendre  d'elle, 
en  hommps,  en  vaisseaux,  en  efiets  et  objets 
quelconques  d'nrtillorie. 

Par  oette  mémo  lettre  le  conseil  exécutif, 
répondant  à  celle  écrite  par  Typoo-Sultan  au 
ci-devnnt  roi.  dira  à  cj>  prince  indien  que, 
satisfaisant  aux  demandes  qu'il  a  faites  de 
guerriers  français  et  d'officiers  expérimenté^!, 
la  République  acoepte  toutes  ses  propositions; 
qu'elle  compte  sur  sa  parole,  oommo  il  peut 
oompter  sur  celle  des  Français.  I 


Je  crois  que,  dans  la  position  actuelle  des 
choses,  le  conseil  exécutif  ne  peut  aller  plus 
loin,  ni  donner  une  assurance  plus  foimelle 
à  Typoo-Sultan. 

Je  crois  que  le  citoyen  Léger  peut  putir 
et  remplir  sa  mission,  quoique  non  porteur 
de  l'assurance  très  formelle  qu'il  dit  lui  fttro 
aéocssaire  pour  remplir  cette  mission. 

Je  crois  que  Typoo-Sultan,  si  ses  protesta- 
tions d'amitié  sont  vraies,  n'en  sera  pas 
moins  disposé  à  accueillir  lee  promesseï  qui 
vont  lui  être  faites,  et  à  prendre  à  l'avance 
toutes  les  mesures  néceseairee  pour  combiner 
un  plan  de  campagne  calculé  sur  le  Beoours 

S  remis,  quoiqu'il  n'en  connaîtra  pae  l'éten- 
ue. 

Je  crois  enfin  que  la  République  frauçaÎBe, 
conséquente  dans  les  démarches  qu'elle  mut 
faire,  fidèle  aux  engagements  qirelle  d^re 
prendre,  ne  peut  adopter,  dans  oe  moment, 
d'autres  dispositions,  puisque  les  circonstancee 
et  la  situation  actuelle  de  nos  armements  ne 
lui  permettent  pas  de  disposer  sur-le-champ 
des  foroes  navale»  nécessaires  à  l'expéditioa 
projetée. 

Fait  le  12  mars  1703,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  Najao. 

5-  DIVISION 

'        "^"^       TIII 

Mémoire  pour  servir  d'inttrvetiûin  parité»- 
Itères  au  citoyen  Laumur,  nommé  gouver- 
neur de  Pondiehéry  (1). 

Le  conseil  exécutif  provisoire  de  la  Répu- 
blique française  ayant  fait  choix  du  citoyen 
Laumur  pour  gouverneur  de  Fondichéiy  il  est 
nécessaire  qu'il  se  rende  sans  délais  à  sa  des- 
tination. 
^  Le  premier  objet  dont  aura  à  s'occuper  le 
citoyen  Laumur  a  son  arrivée  sera  de  mettre 
le  plus  promptement  possible  cette  place  en 
état  de  défense,  il  se  concertera  à  cet  effet  avec 
les  principaux  officiers  du  génie,  de  l'artille- 
rie et  de  l'infanterie,  le  conseil  exécutif  s'en 
rapportant  à  cet  égard  à  l'activité  et  au  tèle 
de  ces  officiers,  ainsi  qu'à  leur  entier  dévoue- 
ment à  la  patrie. 

L'intention  du  conseil  exécutif  est  de  faire 
passer  dans  ces  parages  des  forces  de  mer  as- 
tisfaisantes  pour  faire  respecter  le  pavillon  de 
la  Itépublique  et   protéger  puissamment  ces 

Quand  ces  forces  seront  arrivées  le  citoyen 
Laumur  prendra  de  concert  avec  l'ordonna- 
teur civil  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
procurer  les  secours  et  objets  d'approvisionne- 
ments dont  les  vaisseaux  de  l'Etat  pourront 
avoir  besoin. 

Ln  conseil  lui  recommande,  et  il  le  recom- 
mandera de  même  à  l'ordonnateur  de  ménaeer 
les  intérêts  de  la  République  autant  que  les 
circonstances  et  la  position  des  choses  pour- 
ront le  permettre. 

Le  citoyen  Laumur  prendra  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  maintenir  sur  le 
continent  les  postes  qui  appartiennent  à  la 
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République,  et  qui  sont  Uahé,  Earikal,  Chan- 
dernagor,  Yanaon. 

Mahé  demande  une  attention  particulière 
ccHntne  point  politique  et  de  commerce,  mais 
en  attendant  que  les  circonstances  amènent 
quelque  ctiangement,  le  conseil  exécutif  estime 
qu'il  convient  de  n'y  entretenir  que  des  blancs 
et  200  cipayes  environ. 

Earikal  est  une  possession  utile  et  le  citoyen 
Laumur  veillera  avec  un  soin  particulier  sur 
cet  établissement. 

Chandemagor  est  également  un  établisse- 
ment* infiniment  avantageux  pour  le  commerce 
national. 

Il  en  est  de  même  de  Yanaon  sur  la  côte 
Yarixa  :  le  revenu  de  ce  comptoir  acquitte  K 
dépense  qu'il  occasionne.  Le  citoyen  Laumur 
donnera  ses  soins  à  la  conservation  de  ces  deux 
établissements. 

Quant  aux  autres  comptoirs  tels  aue  Mazu- 
lipatan,  Calicut,  Moka,  Mascatte,  te  citoyen 
Laumur  prendra  les  renseignements  et  les  dif- 
férentes loges  entretenues  dans  le  Bengale  aé- 
cessftires  relativement  à  ces  comptoirs  et  loges 
et  il  rendra  compte  au  gouverneur  général  des 

gossessions  françaises  au  delà  du  cap  de 
on  ne-Espérance,  de  leur  situation  actuelle 
afin  de  prendre  à  leur  égard  le  parti  le  plus 
conveDU)le  aux  intérêts  de  la  République. 

Tous  les  marchés  passés  et  dépensés  qui  se 
feront  dans  les  établissements  subordonnés  à 
Pondichéry,  seront  soumis  à  la  surveillance 
des  chefs  de  l'administration.  Cet  objet  fera 
partie  des  instructions  communes  entre  le 
commandant  et  l'ordonnateur  de  Pondichéry. 

Les  commandants  particuliers  de  Mahé, 
Karikal,  Chandemagor  e<t  autres  plans  ou 
comptoirs  appartenant  à  la  République  fran- 
çaise dans  1  Inde  se  conformeront  aux  ordres 
qu'ils  recevront  du  gouverneur  de  Pondichéry, 
ils  ne  formeront  aucun  projet  ni  négociations 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  son  avis  ; 
ils  l'informeront  de  tous  les  événements  dont 
ils  auront  connaissance,  mais  ils  pourront  pro- 
fiter des  occasions  immédiates  qui  se  présente- 
ront pour  faire  parvenir  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  tous  les  renseignements 
qui  pourront  intéresser  le  service  de  la  Répu- 
blique; et  ils  observeront  d'adresser  au  gou- 
verneur de  Pondichéry  les  mêmes  informa- 
tions dont  ils  auront  fait  part  au  ministre  de 


Le  citoj^en  Laumur  entretiendra  avec  le  plus 
grand  soin  la  bonne  intelligence  qui  règne 
entre  la  République  française  et  les  princes  in- 
diens, quoique  cet  objet  politique  doive  entrer 
dans  les  instructions  qui  seront  données  au 
gouverneur  général  des  établissements  fran- 
çais au  delà  du  cap  de  Bonne- Espérance  le 
conseil  exécutif  recommande  cependant  au  ci- 
toyen Laumur  de  saisir  toutes  les  occasions  de 
prouver  à  Typoo-Sultan  le  désir  bien  pro- 
noncé qu'a  la  République  de  s'allier  particu- 
lièrement avec  lui,  de  le  seconder  de  tous  ses 
moj^ens  pour  s'opposer  à  ce  que  les  Anglais  ne 
deviennent  maîtres  de  l'Inde,  il  lui  rappellera 
que  son  intérêt  et  celui  de  la  République  se 
confondent  et  il  fera  reconnaître  cette  vérité 
au  Waquil  ou  à  l'officier  qui  résidera  près  de 
Typoo-Sultan,  et  par  lequel  le  citoyen  Lau- 
mur doit  être  instruit  exactement  des  àê- 
marchcs  et  des  intentions  de  ce  prince  indien. 


C'est  dans  ces  vues  que  le  gouverneur  do 
Pondichéry  doit  se  conduire  et  faire  ses  dispo- 
sitions politiques,  il  est  essentiel  qu'il  se  pé- 
nétre bien  de  ces  préjugés  afin  qu'il  puisse 
diriger  en  conséquence  les  instructions  qu'il 
aura  à  donner  aux  personnes  qui  serviront 
BOUS  ses  ordres. 

Comme  la  nation  répond  dans  l'Inde,  en 
quelque  sorte,  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise 
conduite  des  Français  qui  y  sont  répandus,  le 
citoyen  Laumur  fera  ses  efiorts  pour  rappe- 
ler a  Pondichéry  les  Français  épars  dans  l'In- 
doust&n  qui  n'ont  pas  de  fonctions  utiles  k  la 
République,  mais  il  ne  pourra  refuser  des  pas- 
seports sans  des  motifs  valables  et  dont  il  sera 
tenu  de  rendre  compte  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Les  établissements  français  qui  existent  sur 
la  côte  de  Coromacdel  devant  être  mis  en  état 
do  guerre  ;  on  suivra  pour  le  service  militaire 
les  règles  établies  dans  les  armées  par  les  inté- 
rêts rendus  sur  cette  partie. 

Le  citoven  Laumur  portera  une  attention 
continuelle  au  maintien  d'une  discipline 
exacte  parmi  les  troupes  et  il  veillera  parti- 
culièrement k  ce  que  les  lois,  les  décrets  et 
règlements  rendus  concernant  le  service  mili- 
taire et  généralement  toutes  dispositions  pres- 
crites par  la  Convention  nationale  soient  exac- 
tement suivis  ;  il  lui  sera  remis  à  cet  effet  tous 
les  décrets  qui  pourront  lui  être  nécessaires. 

Il  s'attachera  à  perfectionner  l'instruction 
des  troupes,  mais  il  aura  égard  au  climat  pour 
le  temps  et  la  durée  des  exercices,  et  il  n'ou- 
bliera pas  que  son  premier  devoir  est  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  citoyens  qui  combat- 
tent sous  les  drapeaux  de  la  République  pour 
son  salut  et  pour  sa  gloire. 

Le  conseil  exécutif  voulant,  autant  que  pos- 
sible, prévoir,  relativement  k  la  position 
actuelle  des  choses,   toutes  les  circonstances 

Ïii  peuvent  avoir  lieu,  ordonne  au  citoyen 
aumur,  dans  le  cas  où  à  stxi  arrivée  k  Bour- 
bon il  apprendrait  que  Pondichéry  est  à  la  pos- 
session des  Anglais,  de  se  rendre  à  l'Ilekle- 
France  avec  le  colonel  des  Cipayes  et  autres 
officiers  qui  seraient  embarqués  sur  la  flûte 
la  Nourrice  et  le  navire  le  Superbe;  s'il  soit 
sa  première  destination  tous  ces  officiers  ainsi 

Îue  le  citoyen  Laumur  seront  employés  dans 
3urs  grades   respectifs  dans  cette  dernière 

L'intention  du  conseil  exécutif  en  nommant 
le  citoyen  Laumur  au  gouvernement  de  Pon- 
dichéry a  été  de  subordonner  le  commande- 
ment a  celui  des  possessions  françaises  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Le  citoven  Lau- 
mur saisira  en  conséquence  toutes  les  occa- 
sions de  rendre  compte  à  ce  dernier  toutes  les 
dispositions  qu'il  formera  et  il  exécutera  ponc- 
tuellement les  ordres  qu'il  recevra  de  lui. 

Le  citoyen  Laumur  se  concertera  sur  tous 
les  objets  d'administration  avec  l'ordonnateur 
civil  de  Pondichéry  et  l'un  et  l'autre  regarde- 
ront comme  un  des  soins  les  plus  essentiels 
qui  leurs  sont  confiés  la  protection  à  accor- 
der aux  Indiens  de  toutes  castes,  car  c'est  par 
une  attention  suivie  à  leur  rendre  justice 
qu'on  peut  parvenir  k  augmenter  la  popula- 
tion ;  et  d'attirer  dans  nos  établissements  des 
familles  industrieuses  et  utiles  k  l'humanité  et 
la  doucenr  k  employer  vis-à^vis  des  Indiens, 
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doivent  d'ailIourB  contribuer  intimement  à  la 
prospérité  du  commerce. 

Le  rapport  le  plus  eBaeutîel  du  commandant 
de  Pondtchéry  avec  le  commerce,  et  le  plus 
grand  service  qu'il  puiBse  lui  rundre  est  de 
v.ùller  à  l'exécution  aea  traitcH  ut  de  conserver 
aux  citoyens  français  tous  les  avantages  qui  y 
uont  stipulés. 

Lorsque  les  circonstances  le  permetteront  il 
se  concertera,  aveo  l'ordonnateur  civil  sur  le 
choix  d'un  agent  à  Suratte,  aprÈs  toutefois 
qu'il  aura  été  reconnu  entre  eux  et  le  gouver- 
neur généra.1  des  établissements  français  au 
delà  du  Cap,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  BépU' 
blique  d'y  entretenir  une  factorerie;  cet  agent 
sera  à  portée  de  prendre  dea  renseigne- 
ments sur  les  forces  des  Anglais  dans  le  port 
de  Bombay,  sur  les  mouvements  de  leur  eiica> 
dre  et  ceux  des  troupcii  des  Marottes  a&n  d'en 
pouvoir  rendre  compte  au  gouverneur  de  Pon- 
dieliéry,  ainsi  qu'à  celle  de  l'Ile -do-France. 

Le  citoyen  Laumur  profitera  de  toutes  occa- 
sions pour  informer  le  ministre  de  la  mnrine 
de  la  situation  de  Pondichéry  et  autres  établis- 
sennnts  en  dépendant,  il  tiendra  un  registre 
de  toutes  les  opérations  qu'il  sera  dans  Te  cas 
de  faire,  il  préviendra  les  commissaires  de  la 
Convention,  s'il  en  est  destiné  dans  eette  colo- 
nie, ou  les  commissaires  nationaux  civils  qui  y 
sont  envoyés,  de  tontes  les  dispositions  qu'il  y 
formera  pour  la  défense  du  gouvernement  qui 
lui  est  confié,  et  le  succès  des  armes  de  la  Répu- 
blifjuc,  il  obéira  à  toutes  leurs  réquisitions; 
mais  il  sera  chargé  seul  et  sous  sa  responsabi- 
lité des  moyens  d'exécution  propres  a  attein- 
dre le  but  déterminé  par  les  commissaires  dans 
leurs  réquisitions. 

Toutes  les  lois  lui  seront  envoyées  et  il  veil- 
lera à  leur  exacte  observation. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  a  lieu  de 
croire  que  le  choix  qu'il  a  fait  du  citoyen  Lau- 
mur en  l'appelant  au  Rouvernement  de  Pnndi- 
ehéry  sera  pour  cet  officier  un  nouveau  motif 
de  justifier  la  confiance  du  conseil  et  de  servir 
utilement  la  patrie. 

Signé  :  Najac. 


II. 

Rapport  iiir  la  nércité.  il'envoyrr  rlaiii  Un 
colonies  df  la  Hèpiihlique  française  tlu  nii~ 
niéniirr  et  sur  fa  quantité  qu'il  convient,  en 
raison  des  dreo/iuttinecê  actiirlhs,  /l'/tn  faire 
paner  daim  cliaetine  iPrllrs  (1). 

Sainl-i)oinin!/>if.  ^-  La  colonie  de  Saint' 
Uomingue  produisait  autrefois  à  la  métro- 
pole un  revenu  de  4,500,000  livres  environ  : 
oett«  somme  suffisait  a  l'acquittement  de 
SCS  dépenses.  Depuis  les  troubles  <]ui  désolent 
cette  malheureuse  contrée,  les  receltes  sont 
devenues  presque  entièrement  nulles.  Le  gou- 
vernement a  envoyé  à  Saint-Domingue  en 
temps  de  guerre  sn-ulemont,  jusqu'à  7  à 
800,000  piastres.  Cet  argent  était  employé  lanl 
à  la  solde  des  troupes  et  au  paiement  des  offi- 
ciers militaires  et  civils  que  pour  subvenir  aux 


différentes  avances  qu'il  fallait  procurer  aux 
escadres  et  aux  achats  des  divers  objets  et  tub- 
sistances  que  la  colonie  tirait  et  la  partie  espa- 
gnole. 

Aujourd'hui  que  le  nombre  des  troupes  est 
augmenté  à  Saint-Domingue,  aujourd'hui  qup 
les  événements  désastreux  qui  ont  eu  lieu  duii 
cette  colonie,  ont  presque  anéanti  ses  rei- 
aouroes,  que  les  lettres  de  change  y  sont  presr 
que  sans  valeur;  si  la  métropole  ne  venait  à 
son  secours  et  si  elle  ne  lui  procurait  d'autre 
facilité  que  celle  de  ses  lettres  ou  changes,  où 
qu'elle  créât  en  sa  faveur  un  simple  papier 
monnayé  ou  billet  et  caisse,  certes  cette  colo- 
nie serait  dans  l'impossibilité  do  solder  les 
troupes  et  de  subvenir  à  ses  besoins.  I]  devient 
donc  indispensable  que  la  KépubJinuB  faaui 
passer  une  quantité  assez  considérable  de  nu- 
méraire à  Saint-Domingue,  et  qu'elle  partage 
et  divise  ses  envois  en  différentes  époques;  et 
vu  l'état  do  pénurie  d'espèces  dans  lequel  sa 
trouve  en  ce  moment,  la  caisse  nationale, 
on  propose  de  borner  le  premier  envoi  aux 
150,000  piastres  qui  doivent  partir  incessam- 
ment de  Bordeaux,  et  d'expédier  succesaive- 
ment  250,000  autres  piastres  pour  compléter 
les  400,000  livres  qui  ont  été  destinée  à  cette 
colonie  indépendamment  de  l'envoi  extraor- 
dinaire des  200,000  piastres  que  transporta 
dans  ce  moment,  la  frégate  La  Beltône,  et 
enfin  du  produit,  quelque  faible  qu'il  sott,  que 
donneront  les  octrois,  par  cette  disposition  et 
par  les  secours  en  subsistance  qu'elle  recevra 
do  la  Nouvelle-Angleterre  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  pourra  subvenir  à  ses  besoins. 

La  Martinique  et  autres  Heê  du  Levant,  — 
Ces  fies  donnaient  autrefois  un  revenq 
de  14  à  1,500,000  livres  à  la  décharge  de  li^ 
métropole.  Ce  produit  venait  de  la  capita- 
tion  des  noirs  et  d'un  faible  droit  d'entrfe  et 
do  Kortie.  Lp  gouvernement  y  envoyait  chaque 
année  de  100  à  200.000  pia-rtres  mais  beau- 
coup plus  en  temps  de  guerre.  Les  obser- 
vations qui  viennent  d'être  données  relative- 
ment à  la  colonie  de  Saint-Domingue,  sont 
également  applicables  aux  (les  du  Yent. 

Ces  iles  et  particulièrement  la  Martinique 
sont  nécessairement  dans  un  état  d'agitation 
et  ne  peuvent  se  soutenir  que  par  des  secours 
en  numéraire.  On  peut  cependant  donner 
aux  adiuinÎKtrateurs,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
jusqu'ici  la  facilité  de  tiivr  des  lettres  de 
change  pour  une  partie  des  besoins  du  ser- 
vice. Quelle  que  soit,  au  surplus,  l'étendue  de 
cette  ressource,  il  n'en  convient  pas  moins  de 
faire  passer  à  la  Martinique  pour  toutes  les 
ilea  du  Vent  environ  300,000  piastres  à  moins 
toutefois  que  des  opérations  extraordinaires, 
n'exigent   des  envois  plus  eonsidérablea 

Ciiyumf.  Corée  et  Saini-l'ierre  et  Migué- 

lon.  ~-  Ij«  gom-crncment  est  dans  l'upage 
d'envoyer  dans  la  première  de  ces  colonies 
5i),000  piastres  environ,  dans  la  seconde 
10,000  piastres  et  autant  dans  la  troiaiàms. 
Ces  diâércnts  envois  sont  indispensables. 

Ile  de  France.  —  C»tte  colonie  a  déjà 
pour  12  milliims  environ  de  papier-monnaie; 
non  seulement  il  est  impossible  d'en  émettre 
une  phis  RToode  quantité  mois  il  devient  n&- 
qessaire  des  retirer  une  partie  de  la  circu- 
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lation  pour  ne  point  altérer  le  crédit  et 
courir  le  risque  de  voir  les  denrées  monter 
à  un  taux  exorbitant.  On  croit  que  les  en- 
vois faits  et  à  faire  en  1793  ne  peuvent  être 
au-dessous  de  600.000  piastres,  jusqu'à  œ  aue 
d^ autres  extraorain«^ires  nécessitent  de  plus 
grands  secours. 

Pondiohéry.  —  Pondichéry  ne  peut  être 
secouru  que  par  des  envois  en  espèces,  aucun 
papier-monnaie  ne  peut  être  émis  daiui  oette 
oolonie,  car  avec  ce  papier  il  serait  impos- 
sible aux  habitants  ae  se  procurer  dee  In- 
diens les  vivres  nécessaires  et  autres  objets 
et  subsistances  qui  leur  sont  nécessaires. 

Tout  donne  lieu  de  craindre  qu'au  moment 
où  la  déclaration  de  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre  aura  été  connue  dans  l'Inde, 
les  Anglais  ne  se  soient  emparés  de  Pondi- 
chéry et  des  autres  établissements  de  la  Ré- 
publique dans  oette  partie. 

Le  gouvernement  a  été  longtemps  dans 
l'usage  de  faire  des  envois  proportionnés  aux 
dépenses  de  cet  établissement.  On  )ui  destine 
en  1793,  50,000  piastres.  Cette  quantité  serait 
insuffisante  si  Tondichéry.  considéré  comme 
un  poste  militaire,  avait  dans  ce  moment  le 
nombre  de  troupes  nécessivii*e  non  seulement 


pour  sa  défense^    mais  encore   pour  tenter 
quelques  expéditions  dans  Tlnde. 

Cet  état  de  choses  ne  subsistant  point,  on 
propose  de  s'en  tenir  pour  le  moment 
aux  50,000  piastres  qu'on  lui  fuit  passeï?  paè 
la  voie  (le  lHç  de  Frfi^ïioe. 

Récapitulation  de  la  quat^it^  ^  jna^trc^  né- 
cessaires à  envoyer  aux  colonies  françaises 
d'après  h  pr4êêni  tapp&ri. 

Saint-Domingue 600,000  piastre^, 

La  Martinique  et  îles 
du  Vent 400,000 

Cayenne  (y  compris 
25,000  qui  sont  eimoar- 
quées) ..'. ."..."..         75,000 

Gorée 10,000 

Saint-Pie^rr^  et  Miqua- 
lon 10  000 

Ile  de  France ,..       600,000 

Pondichéry  vv- t-r         5Q|000 

Total 1,745,000  piastre^ 

Signé  :  Najao. 


lèMiMV' 


«   ^  < 


[CoaTaDtion  okUoiiAla.]    AACHIVES  PAS  EMENTAIBES.    [f  nal  1183.] 


5*  DIVISION 


État  lervanl  à  faire  eonaallre  Ui  mentrêi  qui  ont  ili  ]niMi  pour  Capproeùionnemettt  det  différtntt» 
eoloniei  pendant  l'atiTtée  i79S,  ensemble  lei  dispotiliont  qu'il  (audrait  faire  pour  compléter  cet 
approvitionnenunl,  fi  la  garnito»  de  cet  mimei  coloniei  était  porté»  au  nombre  jugé  néee$$air& 
pour  leur  dé  fente  (I). 


BARILS 
de  ISO  livras. 

BABILS    DE 

WO   LITIKS 

«-C,. 

LAKD. 

SAIHT-DOHINGDK 

3.000 

7S0 

ne 
ISO 

691 

et  5.000  de  couleur,  ilora  II  faudnil  (mvojBr  un  >upprtmoiil  de 
vivres,  en  nitaa  de  l'dpoqDe  du  départ  de*  noiiTetlee  Iroupes. 

31.00* 

..,.. 

I.S93 

3.T.k 
S -MO 

S96 
ISO 

3.150 

^ 

Il  rasUll  en  me^uln  1«  1"  dveenibre  1791  dam  lei  ditTérenus  Iles. 

11  doit  èlre  fourni  p»r  U  Nouvelle-Aneieterro  par  leB  soini  du  ministre 

Si  la  ((«rniBon  de  ces  lies  étailportw  i  1*. 310  homnira,  nombre 
Jugù  n>ii:essairo  pour  Itur défense,   il  n  y  aurait  alors  a  y  faire  puscr 

...» 

s..n 

1.810 

î» 

Z 

". 

CAÏENNE  ET  GIIÏANE 

Le  citoyen  Svan  doit  fournir  .l.i  l'Amérique  ccptenlrionaie  en  mars.. 

Le  eitOTcn  Svan  doit  fournir  de  rAmér ique  «eplenlrionale  en  août. . . . 

Cm  qu»nlilé«  sont  lufflsan les  pn.irMO  ralionnaiw»  M  comprennent 

peu  à  ajouter  quand  mime  la  garniaon  aérait  portée  à  1,100  hommes. 

..,«, 

«1 

,., 

(1)  Àrehive*  naUeoëta,  Cwton  Cn  VU,  ett«ni*«  MS,  vite*  ■••  ' 
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SAINT-PIBREB  ET  MIQUELON 


Le  SI  février  1793f  il  a  été  ordonné  on  envoi  de. 


Il  doit  être  livré  de  la  Nouvelle-Angleterre  en  avril  prochain. 


Ces  quantités  sont  calculées  sor  le  nombre  de  150  rationnaires 
troupes  et  entretenus. 


France,  et  sa  décision  a  été  transmise  au  bureau  des  approvision- 
nements. Celui-ci  doit  étro  de  3,000  barils  de  farine  et  300  de 
salaisons. 

Ces  lies  n'étant  pas  susceptibles  de  défense,  il  n*y  aura  pas  de 
supplément  à  y  envoyer. 


SÉNÉGAL  ET  GORÉB 
Le  25  janvier  dernier  le  ministre  a  ordonné  l'envoi  de. 


Et  celui  de  différentes  provisions  de  bouche,  boissons^  etc.,  et  de 
marchandises  de  toutes  espèces  qui  suffiront  pour  six  mois  au 
moins;  il  convient  donc  d'attendre  que  les  administrateurs  aient 
manifesté  leurs  besoins. 

Cet  approvisionnement  a  été  calculé  sur  le  nombre  de  900  ration- 
naires qui  se  trouvent  k  peine  dans  la  colonie. 

Si  la  garnison  était  portée  à  550  hommes,  il  serait  sans  doute 
indispensable  de  faire  cet  envoi  en  conséquence. 


INDA 


L'approvisionnement  de  ce  comptoir  se  fait  en  objets  de  subsistance 
et  en  marchandises  de  «traite  d'après  les  demandes  de  Tadminis- 
tratcur.  Un  envoi  fait  à  la  tin  de  Tannée  dernière  sufAra  pour  1793. 


ILES  DE  FRANCE  ET  DE  LA  RÉUNION 


Il  doit  être  envoyé  de  France  à  diverses  époques. 


Jusqu'à  présent,  on  n'a  envoyé  que  peu  ou  point  de  farines  dans 
ces  Iles,  attendu  qu'elles  sont  très  fertiles  en  grains  nourriciers  ; 
mais  leurs  habitants  ayant  abandonné  en  partie  cette  culture,  il  a 
paru  prudent  d'envoyer  cette  année  une  partie  de  la  subsistance  des 
troupes  en  farines. 

On  estime  que  l'Ile  de  la  Réunion,  la  plus  fertile,  donnera  aisément 
les  moyens  de  satisfaire  au  surplus. 

Les  salaisons  sont  en  quantités  suffisantes  pour  5,000  hommes. 


PONDICnÉRY  ET  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DANS  L'INDE 

Sur  la  demande  du  citoyen  Léger,  ordonnateur,  on  a  proposé  au  mi- 
nistre d'envoyer  des  salaisons  pour  la  subsistance  des  troupes  pen- 
dant  trois  mois  que  dure  la  mauvaise  saison 

On  observe  que  différentes  parties  do  l'Inde  produisent  du  blé  et 
du  rit  en  abondance,  et  que  les  troupes  y  sont  nourries  pendant 
neuf  mois  de  l'année  en  viande  fraîche.  Cependant,  si  la  garnison  de 
ces  établissements  éuit  portée  à  4,600  hommes,  il  serait  prudent 
d'envoyer  des  salaisons  et  du  vin  en  proportion  du  plus  grand 
nombre  de  consommateurs  à  l'époque  de  leur  départ. 


BARILS 
Di  riaim 

de  180  livres. 


BARILS   DE   900  LIVRES 


BQBUr. 


» 
304 


304 


300 


4.000 


LAaD. 


90 


90 


600 


3.525 


166 


84 


«  Signé  :  Naiac. 
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[GoDventioa  nationale.]    ARCHIVES  PAB  BMENTAIRES.    [!•'  mai  iT9S.] 


5<>  DIVISION 

État  servant  à  faire  connaître  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  V approvisionnement  des  différentes 
colonies  pendant  l'année  1798 y  ensemble  les  dispositions  quHl  faudrait  faire  pour  compléter  cet 
approvisionnementy  si  la  garnison  de  ces  mêmes  colonies  était  portée  au  nombre  jugé  nécessaire 
pour  leur  défense  (1). 


SAINT-DOMINGUB 

Il  a  été  expédié  de  Bordeaux  en  décembre  i79S 

Il  a  été  expédié  de  Bordeaux  en  janvier  1793 

Le  citoyen  Svan  a  dû  livrer  en  Janvier  et  février 

Le  citoyen  Svan  a  dû  livrer  en  mars 

Il  doit  être  envoyé  de  l'Amérique  septentrionale  par  les  soins  du 
ministre  de  France,  en  Juillet 

Ces  quantités  sont  plus  que  suffisantes  pour  1,900  hommes  pendant 
un  an. 

Si  la  garnison  était  portée  à  16,000  hommes  de  troupes  blanches 
et  5.000  de  couleur,  alors  il  faudrait  envoyer  un  supplément  de 
vivres,  en  raison  de  l'époque  du  départ  des  nouvelles  troupes. 


ILES  DU  VENT 


Il  restait  en  magasin  le  1*'  décembre  1793  dans  les  différentes  lies. 

La  première  époque  de  l'approvibionnement  de  1793  dont  l'expédi- 
tion devait  se  faire  de  Bordeaux,  avait  élé  suspendue  h  cause  de 
l'état  d'insurrection  où  ces  Iles  se  trouvaient.  II  a  été  depuis  ordonné 
d'envoyer  cette  première  époque  et  elle  va  partir  de  Bordeaux... 


Le  citoyen  Svan  a  dû  fournir  en  février  et  mars. 


Il  doit  être  fourni  par  la  Nouvelle-Angleterre  par  les  soins  du  ministre 
de  France 

Ces  quantités  sont  suffisantes  pour  la  subsistance  de  10,000  hommes 
pendant  un  an. 

Si  la  garnison  de  ces  îles  était  portée  A  14,310  hommes,  nombre 
jugé  nécessaire  pour  Ifurdéfense,  il  n'y  aurait  alors  à  y  faire  passer 
qu  un  supplément  d'approvisionnements  en  raison  de  l'époque  du  dé- 
part des  troupes. 


GAYENNE  ET  GUYANE 

Il  a  été  expédié  de  Bordeaux  en  décembre  1792 

Il  sera  envoyé  incessamment  du  même  port 

Le  citoyen  Svan  doit  fournir  de  l'Amérique  septentrionale  en  mars. . 

Le  citoyen  Svan  doit  fournir  de  l'Amérique  septentrionale  en  août. . . . 

Ces  quantités  sont  suffisantes  pour  900  rationnaires  et  comprennent 
aussi  &0  barils  de  bœuf  salé  pour  les  noirs.  Ainsi  il  n'y  aurait  que 
peu  à  ajouter  quand  même  la  garnison  serait  portée  à  1,100  hommes. 


BARILS 

Di  rarnnfi 

de  180  livret. 


7.917 
3.495 
5.000 
3.000 

11.593 


31.004 


3.244 


3.000 
5.000 

12.681 


33.925 


550 

200 
750 
750 


3.350 


BARILS    DE   SOO   LIVRES 


BOBCr. 


1.542 
391 
750 


2.503 


5.376 


976 


596 
750 

3.150 


5.472 


336 

» 

315 
316 


657 


LiaD. 


346 

» 

750 

» 

697 


1.693 


17 


330 
750 

833 


1.810 


15 
38 
66 

et 


187 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gu  254,  chemise  i6S,  pièce  n*  11. 


(Gonvantion  mtioiial*.]   ARGHIl^S  PARtBUBNTAIRES.    [1"  mu  1703.] 


701 


BARILS 

Dl  rAiimt 

de  180  livres. 

BARILS   DB 

BQBUF. 

900  LIVRES 

LARD. 

SAINT-PIBRRB  BT  MIQUBLON 
Le  SI  févrierl793,  il  a  été  ordonné  un  envoi  de 

» 
304 

» 
• 

90 

• 

Il  doit  ôtre  livré  de  la  Nouvelle-Angleterre  en  avril  prochain 

Cet  quantités  sont  calculées  sur  le  nombre  de  150  rationnaires 
troupes  et  entretenus. 

Mais  il  est  un  autre  approvisionnement,  c'est  celui  qui  concerne 
la  subsistance  des  habitants.  Le  ministre  a  également  ordonné  qu'il 
y  soit  pourvu,  soit  par  la  Nouvelle- Angiotcrrc,  soit  par  des  envois  de 
France,  et  sa  décision  a  été  transmise  au  bureau  des  approvision- 
nements. Celui-ci  doit  étro   de  2,000  barils   de    farine  et  300  de 
salaisons. 

Ces  lies  n'étant  pas  susceptibles  de  défense,  il  n'y  aura  pas  de 
supplément  à  y  envoyer. 

304 

» 

90 

300 

4.000 

m 

» 
600 

• 

166 

» 

3.535 
84 

SÉNÉGAL  BT  GORÉB 
Le  25  janvier  dernier  le  ministre  a  ordonné  l'envoi  de. ..••...••...• 

Et  celui  de  différentes  provisions  de  bouche,  boissons,  etc.,  et  de 
marchandises  de  toutes  espèces  qui   suffiront  pour  six  mois  au 
moins;  il  convient  donc  d'attendre  que  les  administrateurs  aient 
manifesté  leurs  besoins. 

Cet  approvisionnement  a  été  calculé  sur  le  nombre  de  900  ration- 
naires qui  se  trouvent  k  peine  dans  la  colonie. 

Si  la  garnison  était  portée  à  550  hommes,  il  serait  sans  doute 
indispensable  de  faire  cet  envoi  en  conséquence. 

INDA 

L'approvisionnement  de  ée  comptoir  se  fait  en  objets  de  subsistance 
et  en  marchandises  de  traite  d'après  les  demandes  de  l'adminis- 
tratcnr.  Un  envoi  fait  à  la  tin  de  Tannée  dernière  sufftra  pour  1793. 

ILES  DE  FRANGE  ET  DE  LA  RÉUNION 
Il  doit  être  envové  de  France  à  diverses  énoaues 

Jusqu'à  présent,  on  n'a  envoyé  que  peu  ou  point  de  farines  dans 
ces  Iles,  attendu  qu'elles  sont  très  fertiles  en  grains  nourriciers  ; 
mais  leurs  habitants  ayant  abandonné  en  partie  cette  culture,  il  a 
paru  prudent  d'envoyer  cette  année  une  partie  de  la  subsistance  des 
troupes  en  farines. 

On  estime  que  l'Ile  de  la  Réunion,  la  plus  fertile,  donnera  aisément 
les  moyens  de  satisfaire  au  surplus. 

Les  salaisons  sont  en  quantités  suffisantes  pour  5|000  hommes. 

PONDICIIÉRY  ET  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DANS  L'INDE 

Sur  la  demande  du  citoyen  Léger,  ordonnateur,  on  a  proposé  au  mi- 
nistre d'envoyer  des  salaisons  pour  la  subsistance  des  troupes  pen- 
dant  trois  mois  crue  dure  la  mauvAisA  saison. .....•■.*> «t-. 

On  observe  que  différentes  parties  de  l'Inde  produisent  du  blé  et 
du  riz  en  abondance,  cl  que  les  troupes  y  sont  nourries  pendant 
neuf  mois  de  l'année  en  viande  fraîche.  Cependant,  si  la  garnison  de 
ces  établissements  éuit  portée  à  4,600  hommes,  il  serait  prudent 
d'envoyer  des  salaisons  et  du  vin  en  proportion  du  plus  grand 
nombre  de  consommateurs  à  l'époque  de  leur  départ. 

«  Signé  :  Naiac. 
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[Contention  nationale.]    AftCîfltVfcS  tARLËlkNTAIAtS.    t^^  mai  Vm.] 


S*  DIVISION 


XI 


Compte  rendu  de  in  Bttuation  nttutUe  du  dé- 
partement deé  Colomeê  (1). 

Le  comité  de  défense  généi^àlé  &  déftiré  oon- 
naître  la  situation  de  oe  département;  telle 
«et  oelle  qu'il  est  possible  de  lui  offrir. 

La  5*  division  à  laquelle  ressortit  le  détail 
des  colonies  n'est  point  chargée  de  la  répar- 
tition des  forces  navales  néoessaires  à  leur 
défense  ;  cet  objet  appartient  à  la  l'^  divi- 

S'on  ou  plutôt  cette  repartition  est  une  suite 
tt  plan  de  campagne  adopté  par  le  oonseil 
exécutif. 

La  5^  division  doit,  indépendamment  des 
détails  de  correspondances,  s^occuper  de  trois 
objets  essentiels. 

Le  premier  objet,  concerne  les  agents  mi- 
litaires et  les  troupes  employées  aux  co- 
lonies. 

^  Le  deuxième  objet  est  relatif  aux  approvi- 
sionnements nécessaires  pour  oee  mêmies  co- 
lonie§. 

Le  troisième  objet  à  trait  aux  fonds  qu'il 
convient  d'y  faire  passer  pour  faire  face  à 
la  solde  des  troupes  et  autre»  dépenses. 

Gomme  chacun  de  ces  objets  a  un  rapport 
direct  avec  chaque  colonie  de  la  Eépubliq^ue 
française,  le  comité  de  défense  générale  ju- 
gera sans  doute,  qu'il  est  convenable  de 
traiter  particulièrement  de  oe  rapport  pour 
chacune  d'elle. 

Iles  du  Vent  —  Ces  îles  sont  :  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie,  Tabago. 

Rochambeau  commande  aux  îles  du  Vent 
en  qualité  de  gouverneur  général,  sa  rési- 
dence est  à  la  Martinique. 

Pour  récompenser  d'une  manière  mar- 
quante les  services  utiles  que  le  capitaine  La- 
crosse  vient  de  rendre  à  la  République  en 
ralliant  à  eux  une  colonie  égarée  par  des  in- 
sinuations perfides  et  de  lâches  complots  le 
conseil  exécutif  a  nommé  le  capitaine  jLa- 
crosae  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

La  Roque-Montel  qui  a  parfaitement  se- 
condé le  citoyen  Lacrosse  a  été  choisi  pour 
gouverneur  de   Sainte-Lucie,   la  fidèle. 

Le  commandement  de  ïabago  sera  égale- 
ment donné  à  un  serviteur  zélé  de  la  Répu- 
blique et  dont  le  civisme  sera  parfaitement 
connu. 

Les  états  de  situation  des  troupes  ne  sont 
point  parvienus  depuis  longtemps  il  a  été 
écrit  pour  les  demander  mais  il  en  reste 
infiniment  peu  aux  îles  du  Vent.  On  estime 
que  le  nombre  ne  va  pas  au  delà  de  600,  il  a 
été  jugé  nécessaire  d'envoyer  3.600  honmaes  ; 
cette  expédition  va  avoir  lieu. 

Conmie  cette  colonie  était  considérée  Comme 
en  état  de  rébellion,  les  envois  en  vivres 
avaient  été  suspendus.  Les  derniers  états  qui 
viennent  de  parvenir  annoncent  qu'à  l'époque 


(i)  Archivée  nationaUêt  Carton  Gii  S54,  chemise  46S, 
îiièce  n*  It. 


du  1*^  octobre  dernier,  il  reâtAit  dans  les 
niagasins  de  la  Martinique  1674  barils  de  fa- 
rine, 1111  dans  ceux  de  la  Guadeloupe 
et  459  dans  les  magasins  de  Sainte-Lucie,  là 
fidèle.  Le  général  Rochambeau  a  écrit  pouf 
presser  les  envoia  Oet  objet  avait  déjà  été 
pris  en  considération  par  la  5*  division;  elle 
a,  en  conséquence,  remis  à  la  4*  dirieioft 
chargé  des  approvisionnements  un  état  de 
vivres  pour  7,000  hommes  pendant  un  an, 
et  dansla  répartition  des  pilustres  nécessaireë 
pour  faire  face  aux  besoins  des  Iles  du  Yent» 
Oes  colonies  y  sont  comprises  pour  400.000  ; 
cette  disposition  est  d'ailleurs  indépendante 
de  la  facilité  qu'ont  les  administrateurs  de 
tirer  des  lettres  de  change  pour  les  besoins 
du  service  qui  peuvent  être  soldés  de  oetèè 
manière. 

Iles-souê-le-VetU,  •*-  La  partie  française  de 
Saint-Domingue  se  divine  en  3  provinœa 

La  proyinoe  du  Nord^  eelle  de  l'Ouest  et 

oelle  du  Sud. 

Chacune  de  oes  provinces  a  im  comman- 
dant particulier  qui  est  subordonné  au  gott- 
verneur  général  oie  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 

Le  gouverneur  général  est  le  citoyen  Gal- 
*  baud.  Le  commandant  de  la  province  du  Nord 
était  le  citoyen  d'Himictdal  qui  est  repassé 
en  Franœ. 

Le  commandant  de  la  province  de  l'Oueit 
est  le  citoyen  Lasalle  qui  est  à  son  poste. 

Le  commandant  de  la  province  du  Sud 
était  le  citoyen  Montesquiou,  il  a  quitté  la 
colonie,  il  n'est  pas  encore  remplacé. 

On  estime  à  8,000  hommes  environ  le 
nombre  des  troupes  qui  existent  à  Saint-Do- 
mingue, on  a  arrêté  d'y  faire  passer 
1,500  hommes  de  plus  qui,  avec  les  4,500  ci- 
toyens de  couleur  en  état  de  porter  les  armes, 
formeront  une  force  armée  cfe  14,000  hommes 
environ. 

C'est  en  raison  de  oe  nombre  d'hommes  que 
les  approvisionnements  et  vivres  ont  été  cal- 
culés pour  ume  année.  L'état  en  a  été  remis 
par  la  division  de  la  colonie  à  celle  chargée  des 
approvisionnements.  Cette  première  division 
s'est  également  concertée  avec  cell^  chargée  du 
détail  des  fonds,  pour  que  cet^  colonie  reçût 
successivement  600,000  i)i astres  pour  subvenir 
à  des  beôoins.  Les  administrateurs  de  BSrint- 
Domingue  ont,  ainsi  que  ceux  dee  lies  du 
Vent,  la  facilité  de  tirer  des  traites  pour  le 
service. 

Cayerune.  —  Le  nombre  de  troupes  qui  exis- 
tent à  Cajrenne  est,  d'après  un  état  arrêté 
5ë  l*'  jantier  1793,  de  710  hommes. 

Les  approvisionnements,  expédiés  de  Bor- 
deaux ou  dont  l'expédition  ultérieure  aufa 
lieu,  sont  suffisants  pour  l'entretien  de  la  gar- 
nison portée  à  900  hommes,  75,000  piasti^ee 
doivent  y  êtve  envoyées.  Cette  colonie  â  Un  gou- 
verneur :  il  est  à  son  poste  i  o^sst  le  oiioyen 
Benoist. 

Saint-Pierre  et  Miqudm.  —  ÎI  n'eatisle 
que  50  hommes  de  troupes  dans  cettç  colonie. 

,lie  ao  féyrieTf  il  a  é^  ordonné  un  ^yoî.  «Ije 
▼ivres,  et  dans  de  moia  un  aUwre  envoi  doit 
avoir  lieu  ;  il  doit  partir  de  1^  Nouvelle^Ân- 
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gleterre.  Indépendamment  dfes  vivres  néœs- 
aaires  pour  subvenir  à  la  subsistance  des 
troupes  et  autres  entretiens  au  service  de  la 
République,  il  faut  encore  subvenir  à  la  sub- 
sistance des  habitants  mêmes  ;  les  ordres  ont 
été  donnés  pour  œt  objetj  et  cet  approvision- 
nement qui  consiste  en  2,000  barils  en  farine 
et  300  de  salaisons,  sera  également  fourni  par 
la  Nouvel  le- Angleterre. 

Dans  l'état  de  répartition  des  fonds,  cette 
coloûie  est  employé©  pour  10,000  piastres  ;  «lie 
à    un    commandant    particulier    qui    est   en 

ëême  temps  administrateur;  c^est  le  citoyen 
ansoville,  il  va  être  remplacé. 

iienegcU  et  G  orée.  —  Le  nombre  de  troupes 
qui  y  existe  est  de  100  et  quelques  hommes. 

Le  23  janvier,  il  a  été  fait,  d'après  la 
demande  des  administrateurs,  un  envoi  de 
différents  comestibles  et  de  marchandises  ^e 
toutes  espèces  qui  suffiraient  pour  six  mois 
au  moins,  en  supposant  même  le  nombre  des 
rationnaires  à  200. 

La  quantité  de  piastres  que  Ton  doit  y  en- 
voyer est  de  10,000.  Le  commandant  de  cette 
coloiiie  est  le  citoyen  Blanchot.  Il  est  à  son 
poste. 

lien  de  France  et  de  la  Réunion.  —  Le  com- 
mandement général  de  ces  colonies  s'étend  sur 
rile  de  Bourbon,  actuellement  l'île  de  la  Réu- 
nion, sUr  Ponaichéry  et  les  établissements 
français,  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Ës- 
péraoïce.  Ce  commandement  est  donné  au  ci- 
toyen Lacloa,  et  celui  de  l'île  de  la  Réunion 
est  occupé  par  le  citoyen  Duplessis,  qui  va 
Étw  tuppelé. 

Les  derniers  états  remis  présentent,  à  l'épo- 
que du  l*'  décembre  dernier,  un  total  de 
1.234  hommes  existant  dans  les  régiments  de 
rile-de-France,  de  Pondichéry  et  des  coloniee. 
Des  dispositions  prises  par  le  conseil  exécutif 
procureront  à  ces  colonies  des  forces  plus  con- 
•idérables,  pt  c'est  en  raison  de  cette  augmen- 
tation de  forces  et  même  au  delà^que  les 
approvisionnements  en  vivres  ont  été  calculés; 
tous  les  moyens  ppssiblee  ont  été  pris  pour  que 
cet  objet  important  soit  rempli. 

L'ambassadeur  français  à  Philadelphie  a 
été  engagé  à  faire  paœer  de  l'Amériaue  86p- 
teutrionale  à  rite-de-France  autant  d'appro- 
visionnements qu'il  pourrait  en  procurer.  La 
culture  des  blés  et  autres  grains  nourriciers 
ayant  été  abandonnée  presque  entièrement 
par  les  habitants  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  pour  se  livrer  à  la  culture  de  l'in- 
digo et  du  coton.  Le  conseil  exécutif  é,  fait 
une  proclamation  à  l'effet  de  rappeler  à  ses 
habitants  combien  il  était  de  leur  intérêt  par- 
ticulier  et  combien  il  importait  à  Tintéirêt  | 


général  de  reprendre  la  culture  des  blés.  Le 
conseil  exécutif  leur  a,  d'ailleurs,  domié  l'as- 
surance que  l'excédent  de  leur  récolte  serait 
reçu  dans  les  magasins  de  la  République,  et  que 
le  prix  en  serait  réglé  à  l'amiable  entre  les 
corps  administi'atifs  et  l'ordonnateur  de  la 
colonie.  Si  l'invitation  du  conseil  exécutif 
pl^uit  Teffet  que  Ton  doit  en  attendrai  oe 
moyen  sera  à  la  fois  économique  pour  la  Ré- 
publique et  avantageux  pour  les  îles  de 
France  et  de  Bourbon. 

Cette  première  colonie  a,  dans  ce  momentt 
pour  12,000,000  de  papier  en  circulation.  11 
serait  à  désirer  qu'il  fût  possible  d'en  retiret 
une  partie,  mais  le  moment  est  peu  favorable 
pour  cette  opératioti.  La  colonie  recevra,  eti 
1793,  600,000  piastres,  et  si  des  oirconstancei 
extraordinaires  nécessitaient  de  plus  grands 
secours,  il  deviendrait  alors  nécessaire  de 
faire  d'autres  envois. 

Pondichéry  et  établissements  en  dépendani^ 
—  Le  gouverneur  de  cette  colonie  relève  dtt 
gouverneur  général  des  établissements  fran- 
çais au  delà  du  cap.  Le  citoyen  Laumur  vient 
de  succéder  au  maréchal  de  camp  Dufrène 
pour  le  gouvernement  de  Po;Qdiohéry. 

Tout  donne  lieu  de  croire  qu'au  moment  où 
la  déclaration  de  la  guerre  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  aura  été  connue^ 
dans  l'Inde,  les  Anglais  ne  se  soient  i^ndus 
maîtres  de  Pondichéry  dont  la  garnison,  d'a- 
près les  dernières  lettres  du  citoyen  Derrène, 
ne  s'élevait  guère  au  delà  de  600  hommes. 
Cette  plsrce  est  dénuée  d'artillerie. 

Dans  la  répartition  des  secours  en  piastres 
à  donner  aux  colonies,  celle  de  Pondichéry  y 
est  comprise  pour  50,000.  Quant  aux  vivres, 
on  n'en  fait  point  passer  à  Pondichéry.  Cette 
colonie  les  tire  du  continent  à  l'exception 
cependant  de  quelques  parties  de  salaisons, 
des  vins  et  eaux-de-vie  que  Ton  y  envoie  de 
l'Ile-de-France. 

Telle  est  la  situation  actuelle  des  colonies 
françaises  en  troupes,  en  approvisionnements 
et  en  finances  et  le  compte  que  peut  en  présen- 
ter la  5®  division.  Elle  n'est  entrée  dans  au- 
cun détail  sur  la  situation  politique  de  chaque 
colonie.  Cette  situation  est  connue  du  comité 
de  défense  générale.  Toutes  les  lettres  offi- 
cielles, tous  les  détails  envoyés  ont  été  mis 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale.  La 
correspondance  de  Southon«ax  pour  les  Iles- 
sous-le^Vent,  celle  de  Laorosee  et  Rochambeau 
pour  les  îles  du  Vent  ne  laissent  rien  à  désirer 
a  cet  égard.  Les  autres  oolcmies  pamissent 
offrir  un  état  de  tranquillité  sÉ^isfaisante. 

Le  ly  avril  lV93,  Twi  lî  de  la  Bépttblique 
française. 

Signé  :  Najac. 


Tablbao. 
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5*  DIVISION 
COLONIES 


XII 


État  des  offUien  généraux  employés  aux  Colonies  Occidentales  et  Orienta  ies(i). 


COLONIES. 


^  /  Martinique 

S«  1  Guadeloupe 

S^  ]  Sle-Lucie,  la  fidèle.. 

•o  (  Tabago 

'  Saint-Domingue 

la  .  l  Province  du  Nord. . . 

2  g  J 

o  o  J  Province  de  TOuest. 
^"^  f  Gayenne 

\  St>PierreetMiquelon. 

Afrique  :  Sénégal 

Ile  de  France 

Ile  de  la  Réunion  . . . 

g     ]  Pondichéry 

"O     \  Karikal 

-      I 

Chandemagor 

Mahé 

Yanaon 


NOMS 

DES    OFFICIERS. 


Rochambeau. 

Lacrosse. 

La  Roque-Montel. 

vacant. 


Galbaud. 
Laveaux. 


La  Salle. 

BenoUt. 

Danseville. 


Blanchot. 


Choderlos  La  Clos. 


Duplessis-Vigoureux. 

Laumur. 
Touffreville. 


Sers. 
» 

9 


GRADES. 


Lieutenant-général. 

Capitaine  de  vaisseau. 

Lieut.-col.  du  31*  régim. 

» 


Général  de  brigade. 
Adjudantr-général. 


Général  de  brigade. 

Lieuten.-col.   d'artillerie. 

Capitaine. 


ColoneU 
Général  de  brigade. 

Id. 

Id. 
Lieutenant-colonel. 

Capitaine  d'infanterie. 


» 


DATES 

Dl  LlUaS  BREVETS. 


9  Juillet  1792. 

4"  avril  1793. 

Id. 


15  février  1793. 


3  juin  1799. 
13  janvier  1793. 

» 

fi  octobre  1785. 
25  janvier  1789. 
13  octobre  1792. 

30  décembre  1791. 
15  décembre  1792. 

9  janvier  1793. 

» 


OBSERVATIONS. 


Le  gouverneroentétait 
occupé  par  Marguenat 
qui,  au  moment  de  la 
fuite  de  Behague,  a 
quitté  son  poste. 

Nommé  provisoire- 
ment par  les  commis- 
saires civils. 


Son  rappel  est  pro- 
noncé. 

Commandant  parti- 
culier. 

A  réuni  le  eommand. 
à  l'administration. 

Le  citoyen  Malartio 
conserve  le  comman- 
dement jusqu'à  l'arri- 
vée do  son  successeur. 

Son  rappel  est  pro- 
noncé. 

Nommé  provisoire- 
ment par  le  citoyen  Ma- 
lartio. 

Ces  deux  places  ne 
sont  pas  nommées;  les 
circonstances  actuelles 
ne  rendent  pas  ces  no> 
minations  nécessaires. 


Nota.—  Dans  les  Iles  du  Vent,  il  existe  encore  plusieurs  officiers  généraux  dont  le  rappel  est  prononcé.  Ce  sont  les 
citoyens  Collet  et  Ricard.  Dans  les  colonies  au  delà  du  Cap  de  Bonne- Espérance,  il  en  existe  également  :  ce  senties 
citoyens  Malartie,  Defresne,  Chermont  et  Duplessis-Vigoureux. 

Signé  :  Najao. 


5*  DIVISION 

^^  '  XIII 

Colonies,  —  5*  division. 

Rapport  (1). 

La  Convention  nationale  a  senti  combien  il 
serait  impolitique  et  dangereux  de  confier  les 
intérêts  de  la  République  aux  agents  de  Fan- 
cien  gouvernement.  Elle  a  en  conséquence  au- 
torisé le  conseil  exécutif  provisoire  à  rappeler 
ceux  dont  le  patriotisme  n'aurait  pas  été 
prouvé. 

Déjà  presque  tous  les  officiers  d'administra- 
tion dans  les  colonies  ont  subi  leur  réforme  ; 
déjà  ils  ont  pour  successeurs  des  hommes 
éprouvés,  des  amis  de  la  liberté,  des  républi- 
cains qui,  témoins  et  agents  des  grands  événe- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  le  10  août, 


sauront  maintenir  leur  serment  de  vivre  libre 
ou  mourir  ;  mais  ce  r^nplaoement  des  admi- 
nistrateurs ne  suffit  pas  pour  les  colonies 
orientales;  il  y  existe  des  hommes  qui,  par  la 
nature  de  leur  mission^  par  le  caractère  dont 
ils  sont  investis^  ont  sur  eux  la  prééminence 
et  doivent  avoir  plus  d'influence  sur  les  opi^ 
nions.  Il  est  ici  question  des  commissaires  ci- 
vils dont  Texistence  politique  dans  les  colo- 
nies au  delà  du  cap  de  Bonne-Espéranoe  peut 
détruire  le  bon  effet  que  l'on  doit  attendre  du 
nouveau  choix  d'administrateurs. 

Des  considérations  plus  importantes  sem- 
blent devoir  faire  prononcer  leur  rappel,  et 
le  bien  public  réclame  une  décision  prompte 
à  cet  égard. 

On  laisse  sous  l'autorité  des  anciens  commis- 
saires. On  se  demande  d'ailleurs  comment  les 
hommes  du  10  août  pourront-ils  se  plier  à  re- 
connaître  pour  supérieurs   des  délégués  du 


(1)  Archives  nationaleSf  Carton  Gii  254,  chemise  462,  pièce  n*  13. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  Gii  254,  chemise  462,  pièce  n«  14. 
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pouvoir  exécutif  qui  existait  avant  cette  épo- 
que 1  Comment  des  républicains  b' entend ront- 
tla  aveo  des  hommes  qui  ne  connaissent  et 
n'agissant  que  pour  l'autorité  et  le  bon  plaisir 
du  roi  1  Comment  pourront-ils  se  ccmoilier 
avec  des  hommu  qu'une  distance  de  Ci  à 
8,000  lieues  a  laissés  derrière  le  théHtre  de  la 
gloire  des  Français! 

Ces  réflexions  vraies  présentent  des  consé- 
quences alarmantes,  surtout  au  moment  d'une 
guerre  étrangère.  C'est  là,  plus  que  jamais, 
l'instant  de  se  réunir  tous  dans  l'intérieur  et 
de  n'avoir  qu'un  seul  et  même  esprit,  celui  du 
bien  public  Peut-on  l'espérer  avec  les  com- 
missaires  actuels  1  ... 

Au  reste  la  mission  de  ces  commissaires  doit 
être  terminée  dans  le  courant  de  cette  année 
et  elle  sera  malheureusement  trop  avancée 
lorsqu'ils  recevront  l'instruction  de  revenir 
en  Europe. 

Ce  regret  s'applique  essentiellement  a  la 
nécessité  de  recommencer  leurs  travaux  sur 
d'autres  bases  que  celles  qui  les  ont  dirigés, 
mais  il  reste  à  faire  une  dernière  (Aiservation 
qui  porte  sur  le  besoin  de  nous  occuper  de 
moyens  de  défendre  nos  possessions,  tel  est  le 
but  unique  du  conseil  exécutif  dans  les  cir- 
constances présentes,  et  lorsque  les  despotes 
d'Europe  auront  fléchi  devant  la  liberté  fran- 
çaise, lorsque  les  gouvernements  auront  re- 
oouou  la  République,  nous  emploierons  les  loi- 
sirs de  la  paix  i  jeter  les  fondements  de  l'or- 
ganisation qui  convient  à  l'Inde. 

Le  conseil  exécutif  jugera  dans  sa  sagesse 
si  jusqu'alors  les  commiseaires  civils  délégués 
aux  îles  de  France  et  de  la  Réunion  et  à  f  on- 
dicbéry,  ne  peuvent  pas  plutôt  entraver  la 
marche  des  opérations  et  nuire  à  leur  suc- 
cès que  de  l'accélérer.  Si  on  se  décide  à  les 
rappeler,  on  observe  qu'il  pourrait  y  avoir  de 
l'inconvénient  à  rendre  cet  ordre  de  rappel 
peut-être  avant  l'arrivée  dans  l'Inde  des  gé- 
néraux et  administrateurs  qui  doivent  par- 
tir incessamment.  Il  semble  qu'ils  doivent 
être  chargés  du  soin  de  le  notifier  et  sans 
doute  il  paraîtrait  convenable  de  faire  entrer 
dans  leurs  instructions  un  article  additionnel 
qui  traitera  de  ce  qu'ils  auront  à  faire 
après  le  départ  des  commissaires  pour  les 
remplacer  auprès  des  corps  administratifs  des 
difterentes  colonies.  .     . 

Si  le  conseil  exécutif  provisoire  admet  ces 
réflexions,  il  eentira  combien  il  est  instant 
de  hâter  le  départ  de  l'expédition  pour  lea 
possessions  au  delà  du  Cap. 

11  Sisné  :  NaJAC.  » 

3*  DIVISION 

XIV 

Compte  renJu  par  l'adjoint  de  la  troiiième 
ddvieion  du  département  de  la  marine,  de 
l'état  où  se  trouvent  let  objets  df>nt  il  est 
chargé  (1>. 

PBEHitBE  SEGTIOK. 

Police  de  la  navigation. 

Les  armemento  en  course,  l'expédition  des 
lettres   de   marque,    les   ordres   d'embargo. 


(t)  Archives  nationales,  Girton  Cii  SH,  cbemiM  48S, 
pltce  n-  IH. 
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et  leurs  suites  ont  surchargé  cette  eectioD 
de  manière  à  exiger  autant  d'activité  que  de 
âec^et  pour  le  succès  des  opérations  qui  y 
correspondent. 

Les  lettres  de  marque  envoyées  k  l'instant 
de  la  déclaration  de  guerre,  à  tous  les  dis- 
tricts maritimes,  ont  sufti  à  leurs  besoins  ;  et 
d'après  l'état  fourni  au  comité  de  défense 
générale  le  26  mars,  i!  parait  qu'il  en  a  été 
délivré  167,  dont  110  sur  les  côtes  de  la  Man- 
che et  40  dans  la  seule  ville  de  Duukerque, 
district  de  Berghes.  On  observe  que  cet  état 
est  imparfait  par  le  défaut  d'envoi  de  plu- 
sieurs ports,  et  surtout  de  ceux  du  golfe  de 
Gascogne  oii  il  s'est  fait  cependant  plusieurs 
armements  en  oourse.  On  a  demandé  un  état 
des  corsaires  armés  d'âpre  une  formule  gé- 
nérale présentée  au  comité  ;  et  lorsque  cet 
état  pourra  être  rempli,  on  s'empressera  de 
le  truismettre  au  comité. 

Les  armements  en  course,  si  actifs  et  si  utiles 
dans  le  principe,  pouvant  devenir  funestes  aux 
équipages  qu'ilis  compromettraient  par  dé- 
faut de  précaution,  il  a  été  écrit  le  14  mars 
de  n'accorder  des  lettres  de  marque  qu'à  des 
bâtiments  qui,  par  leur  force  ou  leur  marche, 
seraient  reconnus  propres  à  la  course,  après 
s'être  sesuré  du  civisme  des  armateurs  et  en 
n'admettant  parmi  les  équipages  des  étrangers 
que  dons  une  proportion  de  beaucoup  infé- 
rieure aux  nationaux  et  qui  ne  pourra  en  ex- 
céder le  cinquième. 

Cette  mesure  a  été  approuvée  dans  tous 
les  ports  et  les  administrateurs  de  district  sa 
sont  concertés  avec  les  ordonnateurs  pour  en 
assurer  et  en  surveiller  l'exécution. 

Les  ordres  d'embargo  transmis  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  ont  été  remplis  si  ponc- 
tuellement, qu'aucun  bâtiment  ennemi  n'a 
échappé,  et  que  les  navires  anglais,  hollan- 
dais, allemands,  russes  et  espagnols  ont  été 
successivement  détenus.  Les  exceptions  adop- 
tées ensuite,  soit  d'après  la  nature  des  cargai- 
sons, au  compte  ou  pour  les  besoins  de  la 
République,  soit  d'aprbi  la  neutralité  du  pa- 
willon,  devenue  nécessaire  à  nos  approvision- 
nements, ont  été  vérifiées  et  suivies  de  sauf- 
conduits  exactement  envoyés  à  cet  effet.  Le 
comité  a  pareillement  sous  les  yeux  depuis 
le  29  mars,  un  état  général  et  détaillé  des  na» 
vires  mis  en  embargo  montant  en  totalité  à 
295,  et  on  a  lieu  d'espérer  qu'il  aura  été  sa- 
tisfait de  ce  relevé  fait  avec  exactitude  sur  les 
divers  ccMnptes  rendus  par  les  ordonnateurs. 

La  nécessité  d'entretenir  une  correspon- 
dance extraordinaire  avec  les  administrations, 
les  tribunaux  et  les  négociants  sur  les  diverses 
questions  relatives  aux  suites  de  l'embargo,  en 
compliquant  le  travail  de  cette  section,  lui 
a  procuré  la  satisfaction  de  concilier  les  in- 
térêts de  la  nation  avec  ceux  du  commerce,  de 
manière  à  n'exciter  aucune  réclamation. 

Le  changement  décrété  pour  les  congés  ou 
passeports  maritimes  exigeaient  d'autsjit 
plus  d'activité  dans  sou  exécution,  que  nos 
navigateurs  républicains  ne  souffraient  qu'en 
frémissant  les  traces  d'une  royauté  abolie  et 
soupiraient  impatiemment  vers  les  formules 
républicaines  qu'ils  portaient  déjà  dons  leurs 
cœurs.  La  gravure  des  planches,  le  tirage  des 
feuilles,  le  travail  de  la  signature,  l'apposi- 
tion du  sceau,  la  notification  aux  puissancea 
armée*  «t  éloignées,  tons  ce*  préalooW  indii- 
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pensables  à  rémietsion  de  3,000  oongéd  sont 
remplis,  et  la  distribution  simultanée  à 
Tépoque  fixée  par  la  loi  satisfera  les  vœux 
de  nos  braves  marins. 

Les  dépenses  des  tribunaux  de  commerce 
appelés  à  une  activité  nouvelle  par  la  loi  du 
14  lévrier  ont  été  arrêtées,  ainsi  q^ue  celle  des 
commis  aux  rapporta  qui  sollicitaient  de  leur 
sort,  et  ces  deux  opérations  générales  se  trou- 
vant consommées,  ne  laissent  plus  ri^i  à  dé- 
sirer sur  cette  partie  de  l'organisation  mer- 
cantile et  maritime. 

Il  est  inutile  d'observer  que  les  objets  rela- 
tifs aux  phares,  thones  et  balises,  parcs  et 
pêcheries,  écoles  d'hydrogr^hie,  expéditions 
de  brevets  d'enseignes  non  entretenus  au  nom- 
bre de  plus  de  6,000,  et  de  maîtres  au  petit 
cabotage,  ont  été  expédiés  avec  exactitude,  et 
qu'en  ce  moment,  on  s'occupe  à  compléter  le 
travail  relatif  aux  pilotes,  lamaneurs,  d'après 
la  loi  du  quinze  août. 


BSCONBE  SECTION. 

Priées, 

La  loi  du  14  février  qui  renvoie  aux  juges 
de  paix  l'instruction,  et  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives aux  prises  faites  en  mer  et  qui  se  ré- 
fère aux  lois  antérieures,  a  servi  de  base  aux 
réponijes  du  ministre,  aux  administrateurs, 
aux  juges  et  aux  négociants. 

D'après  cette  loi,  il  a  fallu  régler  la  com- 
pétence sur  les  prises  conduites  par  des  cor- 
saires français  dajis  les  pays  occupés  par  nos 
armées;  et  le  conseil  exécutif  a  décidé  que  l'ins- 
truction préalable  serait  faite  par  l'agent 
avoué  de  la  Képublique,  et  le  jugement  pro- 
noncé par  le  tribunal  de  commerce  le  plus  voi- 
sin, sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de  district. 

La  nécessité  où  se  trouvent  souvent  les  bâti- 
ments croiseurs  et  les  corsaires  armés  de  pour- 
suivre leur  croisière  et  leur  course,  gui  serait 
retardée  ou  interrompue,  s'ils  traînaient  leurs 
prises  à  leur  suite,  et  de  les  envoyer  avec  sû- 
reté dans  les  ports  les  plus  à  portée  avait 
fait  recourir  a  l'expédient  de  délivrer  aux 
officiers  chargés  de  ramener  ces  prises  des 
copies  collationnées  des  lettres  de  maraue  que 
les  corsaires  se  faisaient  délivrer  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  qui  se  conformaient  à 
oet  égard  à  l'usage  des  anciennes  amirautés 
et  notamment  de  celles  de  Dunkerque  ;  il  a 
paru  plus  simple  et  plus  régulier  de  faire  ex- 
pédier des  commissions  de  conducteurs  de 
prises  sous  le  même  numéro  signées  et  déli- 
vrées comme  les  lettres  de  marque  qui  rem- 
plissent parfaitement  cet  objet. 

Il  a  été  écrit,  le  10  mars,  à  la  Convention 
nationale  pour  la  prier  de  déterminer  des  me- 
sures de  sûreté  et  de  subsistances  pour  les  pri- 
sonniers arrêtés  ou  amenés  dans  les  ports  par 
l'effet  de  l'embargo,  ou  par  les  prises  qui  y 
sont  conduites  ;  on  n'a  pu  suivre  provisoire- 
ment que  les  usages  observés  dans  la  dernière 
guerre,  mais  il  est  urgent  que  la  Convention 
statue  à  œt  égard  d'une  manière  conforme  à 
la  fois  à  nos  principes  et  à  notre  position,  et 
surtout  qu'elle  veuille  bien  s'occuper  des 
moyens  de  les  répartir  dans  l'intérieur  pour 
éviter  leur  affluenee  dans  les  ports  qui  y  cause 
une  juste  et  vive  inquiétude. 

Le  sort  des  Français  détenus  en  pays  étran- 
gers mérite  encore  plus  la  sollicitude;  bien 
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qu'à  titre  de  réciprocité,  on  pourvoie  à  lôUr 
subsistance,  il  leur  faut  de  plus  Une  solde 
quelconque  pour  pourvoir  à  leurs  autred  be- 
soins. Dans  la  dernière  guerre  et  dans  les  pré- 
cédentes, on  passait  vingt  ot  trontô  sols  aux 
officiers  et  la  moitié  aux  makuotH. 

Les  exceptions  dont  le  droit  de  course  peut 
être  susceptible,  soit  relativement  aux  ba- 
teaux pêcheurs  qui  forment  nos  matelots,  sou- 
tiennent leurs  familles  et  alimentent  nos  côtes, 
soit  relativement  aux  smongleUrs  qui  enri* 
chissent  notre  ccHnmerce  aux  dépens  de  celui 
de  nos  ennemis,  mais  que  dans  des  moments 
de  crise,  peuvent  devenir  leurs  agents  sus- 
pectû  et  dangereux,  soit  reltutirement  aux 
paquebots  dont  la  communication,  si  elle  est 
conservée  ne  saurait  être  trop  surveillée  ]  soit 
enfin  relativement  aux  restrictions  à  apporter 
aux  armements  des  corsaires,  avaient  donné 
lieu,  dans  le  courant  de  février,  à  divers  faits 
sur  lesquels  le  conseil  exécutif  n  avait  pu  preti- 
dre  que  des  déterminationA  provisoires* 

Une  lettre  écrite  à  la  Convention  le  15  mars 
réunit  toutes  les  questions  dont  la  solution  ur- 
^eiùte  obviera  aux  inexactitudes  et  môme  aux 
inconvénients  qui  seraient  la  suite  d'un  plus 
long  retard. 

Il  a  été  décrété  en  principe  qu'il  serait  ac- 
cordé une  prime  d'encouragement  aux  armât- 
teurs  et  aux  corsaires  ;  la  Convention  a  été 
priée  par  une  lettre  du  22  mars  de  détermi- 
ner la  nature  et  le  montant  de  cette  prime  ; 
et  en  mettant  sous  les  veux  les  règlements  et 
les  usages  observés  dans  les  guerres  précédentes 
on  Fa  suppliée  de  vouloir  bien  prendre  cet 
objet  en  consddérationé 

Enfin  il  a  été  adressé  les  22  et  28  mars  au 
comité  de  dépense  générale  un  état  exact  et 
détaillé  de  toutes  les  prises  faites  jusqu'à  ce 
jour,  et  par  les  mesures  qui  ont  été  prises,  la 
troisième  division  fournira  par  supplément  et 
fera  publier,  comme  elle  l'a  déjà  fait,  la  note 
de  toutes  celles  qui  auront  lieu  par  la  suite. 

TBOISIÈMB  SECTIOK. 

Classes  et  levées  des  gens  de  mer. 

De  toutes  les  parties  confiéeg  à  la  troisième 
division,  cette  section  est  celle  nui,  dans  cet 
instant,  exige  le  plus  de  soins  et  d'activité. 

A  l'instant  où  nos  forces  navales,  où  nos 
armements  préparés  dès  long^mps,  allaient 
96  développer,  le  ministre  excita  le  patriotisme 
des  marins  par  une  circulaire  envoyée  dans 
tous  les  quartiers  et  qui  y  produisit  les  plus 
heureux  effets. 

Aucun  moyen  n'a  été  négligé  depuis  pour 
accroître  et  réunir  nos  ressources  à  cet  égard. 

Le  6  mars,  il  a  été  écrit  à  la  Convention 
pour  lui  demander  un  décret  à  l'effet  d'auto- 
riser les  généraux  à  licencier  conformément 
aux  lois  antérieures,  les  matelots  classés  qui 
se  sont  enrôlés  dans  les  bataillons,  soit  de 
gardes  nationales,  soit  de  troupes  de  ligne.  On 
a  saisi  toutes  les  occasions  de  réclamer  les 
marins  pour  les  lever  et  les  envoyer  dans  les 
ports;  et  sur  la  demande  du  ministre  de  la^ 
marine,  celui  de  la  guerre  a  écrit  le  15  mars 
une  circulaire  à  tous  les  commandants,  pour 
que  les  matelots  classés  soient  renvoyés  dans 
leurs  quartiers  avec  injonction  de  se  présenter 
à  leur  arrivée,  à  l'officier  des  classes. 

Le  9  du  même  mois,  il  a  été  ^^^^^  circulaire- 
ment  aux  sous-chefs  des  clas^»  ^^^^  ^®®  ®'^" 
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gé^dr  à  Burmonter  les  diMcultés  et  les  obs- 
tadliefi  qu'éprouvent  dans  quelques  quartiers 
les  levées  ordonnées  pour  le  service  de  la  Ré- 
publique: on  leur  dit  que,  si  les  agents  qm 
en  sont  cnargés  se  pénètrent  de  leurs  devoirs 
et  s'y  livrent  avec  activité,  ils  y  parviendront 
facilement  ;  on  leuT  recommande  une  sévère 
impartialité,  une  rigoureuse  exactitude,  une 
fermeté  inflexible  dans  Texécution  de  la  loi. 
on  leur  dit  qu'en  recourant  au_. civisme  des 
sociétés  populaires  et  à  l'autorité  des  corph 
administratifs,  ils  assureront  le  succès  de 
leurs  démarches  ;  on  les  engage  enfin  à  rendre 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
en  tournée  sur  lee  cotes,  témoins  de  leurs 
efiorts,  et  on  les  charge  de  se  concerter  avec 
les  syndics  des  marins  en  aidant  et  excitant 
leur  zèle.  Cette  lettre  a  opéré  l'effet  qu'on 
devait  en  attendre;  et  la  Convention  nationale, 
instruite  du  zèle  civique  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  officiers  classés  qui  se  sont  dis- 
tingués pour  le  succès  des  levéeB  dont  ils 
étaient  cnargés,  les  a  récompensés  en  décré; 
tant  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable.  Si 
les  troubles  intérieurs  n'eussent  détourné  les 
marins  de  leur  route,  ou  ne  les  eussent  fait 
rétrograder  pour  aller  défendre  leurs  foyers 
contre  les  rebelles,  ou  pour  se  joindre  aux 
gardes  nationales  rassemblées  pour  les  dis- 
perser, les  levées  seraient  plus  aisément  par- 
venues à  leur  destination,  mais  ces  troubles 
des  départements  maritimes  causent  à  cet 
égard  des  retardemcnts  fâcheux  qui  cesseront 
par  l'entière  défaite  des  contre-révolution- 
naires. 

Pour  faciliter  toujours  plus  raccélération 
des  levées,  et  obvier  aux  plaintes  portées  con- 
tre les  messageries  sur  leur  retard  dans  k 
transport  des  hardes  des  matelots,  il  fut  écrit 
le  24  mars  aux  administrateurs  ae  ce  service 
dont  la  réponse  en  date  du  28,  après  avoii 
motivé  ocs  lenteurs  sur  le  mauvais  état  do^. 
chemins  et  sur  la  disette  des  chevaux,  annonce 
néanmoins  qu'il  a  été  donné  des  ordres  pour 
que  le  transport  des  hardes  des  marins  soit 
expédié  de  préférence  à  tout  autre  ;  et  cette 
assurance,  en  leur  prouvant  l'attention  pa- 
ternelle du  gouvernement,  obviera  à  une  nou- 
velle cause  ae  retard. 

Pour  donner  enfin  au  comité  de  défense  gé- 
nérale une  idée  de  la  situation  des  levées 
il  lui  a  été  fourni  le  15  mars  un  état,  duquel 
il  résulte  que  sur  39,957  marins  deman- 
dés, il  en  est  arrivé  23,128,  et  il  en  reste  à 
venir  16,829. 

Cet  état  rédigé  par  aperçu  et  sur  la  correr- 
pondance  exigeant  plus  d'uniformité  et  de  cer- 
titude, il  a  été  adressé  lo  23  mars  une  circu- 
laire aux  ordonnateurs,  pour  qu'ils  aient  à 
fournir  toutes  les  quinzaines  un  état  des  ma- 
rins qu'ils  ont  demandés  pour  former  les  équi- 
passes des  vaisseaux  dont  l'armement  a  été 
oroonné,  le  nombre  de  ceux  qui  sont  armes 
dans  les  ports  et  de  ceux  qui  restent  à  four- 
nir dans  chaque  arrondissement  pour  com- 
pléter les  levées.  L'ensemble  de  ces  états  sera 
mis  successivement  sous  les  yeux  du  comité 
qui  sera  au  courant  de  l'état  exact  de  nos  le- 
vées. 

On  no  s'est  pas  borné  aux  ressources  inté- 
rieures, et  dès  le  5  mars  le  conseil  exécutif  a 
adopté  la  proposition  du  citoyen  Tilly,  chargé 
d'affaires  à  Gênes,  pour  faire  une  levée  de 
matelots  dans  oet  état  où  l'effpèoe  en  est  bonne 
et  nombreuse. 


Ce  projet  a  été  adopté  but  1^  bases  sui- 
vantes :  1°  de  répartir  ces  matelots  sur  nos 
bâtiments  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  forment 
qu'une  petite  portion  des  équipasces  ;  2°  de  no 
leur  accorder  qu'une  paye  égale  à  celle  des 
matelots  français  ;  3^  de  fixer  le  maximum 
de  la  prime  à  accorder  aux  embauche urs  à 
trente  livres  par  hommes,  payables  après  l'ar- 
rivée du  matelot  à  sa  destination  ;  4^  de  n'ac- 
corder que  deux  mois  pour  avances  aux 
matelots,  dont  un  remis  à  leuT  départ,  et  l'au- 
tre restant  entre  les  mains  du  chargé  d'af- 
faires pour  «ecourir  leurs  familles  ;  5""  d'iii 
diquer  pour  lieu  de  rendez-vous  à  ces  levéœ 
les  ports  de  Yillefranche  et  d'Antibes  d'^ù  oes 
matelote  seront  conduits  à  Toulon  à  l'instar 
des  levées  de  ces  arrondissements  ;  6^  enfin 
de  n'assigner  des  fonds  que  pour  une  première 
levée  de  1,000  matelots,  sauf  à  en  demander 
de  iK>uveaux,  si  la  première  réussit,  et  si  les 
besoins  subsistent.  Le  citoyen  Tâlly  est  parti 
muni  des  instructions  et  des  fonds  néoessaires 
à  cet  objet  que  le  commissaire  de  l'escadre  de 
Trugnet,  le  général  Biron,  commandant  l'ar- 
mée du  Var  et  l'ordonnateur  de  Toulon 
avaient  proposé,  de  concert,  et  qui  sera  un  se- 
cours extraordinaire  pour  les  armements  nom- 
breux et  importants  ordonnés  dans  la  Médi- 
terranée. 

Il  a  été  enfin  écrit  le  11  mars  aux  commis- 
saires ue  la  Convention  nationale  dans  le  dé- 
partement du  Mont-Blanc  d'employer  tous  les 
moyens  de  persuasion  et  de  crédit  que  leur 
donne  leur  mission,  pour  procurer  à  la  marine 
de  Toulon,  6  à  6,000  novice^i  de  16  à  21  ans, 
et  environ  100  mousses  de  12  à  16  ans. 

Les  mêmes  moyens  ont  été  pris  dans  l'inté- 
rieur et  à  Paris  où  le  zèle  des  sections  a  se- 
condé les  vues  du  ministre,  et  en  s'att'ichant  à 
choisir  des  novices  sains  et  forts,  on  on  a  pro- 
curé plusieurs  à  nos  ports  où  cette  classe  ne 
peut  qu'être  utile  tandis  que  celle  des  mousses 
y  surabonde,  étant  suffisamment  remplie  par 
les  enfants  des  marins. 

Ces  démarches  auraient  encore  eu  plus  de 
succès  sans  les  troubles  intérieurs  oui,  comme 
on  l'a  observé,  ont  retenu  ou  détourné  les 
marins.  Il  est  un  autre  obstacle  au  succès  des 
levées  qu'il  faut  exposer  avec  franchise,  c'est 
la  facilité  des  commandants  militaires  à  don- 
ner des  congésj  lorsque  les  vaisseaux  sont  en 
rade  où  lorsqu'ils  y  rentrent;  le  retour  des  ma- 
telots dans  leurs  quartiers  est  d'un  dangereux 
exemple  pour  les  levées  subséquent<^s  ;  rare- 
ment reviennent-ils  aussi  exactement  qu'ils 
ment  reviennent-ils  aussi  exactement  qu'ils  sont 
désertent,  et  le  moyen  le  plus  sûr  est  de  tenir 
les  bâtiments  armés  sans  voile  plutôt  qu'en 
rade  ;  les  équipages  s'exercent,  et  n'ont  plus 
ni  tentation,  ni  moyen  de  désertion  ou  de  re- 
tour. Les  croisières  utiles  les  forment  à  la 
fois,  les  conservent  et  peuvent  les  enrichir  ; 
tout  sollicite  cette  mesure  ;  et  en  attendant 
qu'elle  s'effectue,  il  va  être  écrit  aux  comman- 
ctants  des  armes,  pour  défendre  aux  capitaines 
de  donner  des  congés  à  leurs  équipages. 

A  la  sévérité  qui  les  retient,  il  faut  réunir 
l'encouragement  qui  les  attire. 

L'augmentation  de  paye  accordée  aux  ma- 
telots et  aux  ouvriers  des  port®  a  dû  redou- 
bler leur  activité  ;  et  dans  une  lettre  à  la 
Convention  nationale,  il  lui  a  été  proposé 
d'étendre,  par  des  interprétations  naturelle 
et  puisées  dans  la  loi  même,  cet  encourage- 
ment aux  novices,   aux  timoniers,    intermé- 
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pensables  à  rémiâsion  de  3,000  oongéd  sont 
remplis,  et  la  distribution  simultanée  à 
répoque  Ôxëe  par  la  loi  satisfera  les  vœux 
de  nos  braves  marins. 

Les  dépenses  des  tribunaux  de  commerce 
appelés  à  une  activité  nouvelle  par  la  loi  du 
14  iévrior  ont  été  arrêtées,  ainsi  q^ue  celle  des 
commis  aux  rapports  qui  sollicitaient  de  leur 
sort,  et  ces  deux  opérations  générales  se  trou- 
vant consommées,  ne  laissent  plus  ri^i  à  dé- 
sirer sur  cette  partie  de  l'organisation  mer- 
cantile et  maritime. 

Il  est  inutile  d'observer  que  les  objets  rela- 
tifs aux  phares,  thones  et  balises,  parcs  et 
Sêcheries,  écoles  d'hydrogr^hie,  expéditions 
e  brevets  d'enseignes  non  entretenus  au  nom- 
bre de  plus  de  6,000,  et  de  maîtres  au  petit 
cabotage,  ont  été  expédiés  avec  exactitude,  et 
qu'en  ce  moment,  on  s'occupe  à  compléter  le 
travail  relatif  aux  pilotes,  lamaneurs,  d'après 
la  loi  du  quinze  août. 


BfiCONBB  BSCTION. 
Priées. 

La  loi  du  14  février  qui  renvoie  aux  juges 
de  paix  l'instruction,  et  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissanoe  des  contestations  rela- 
tives aux  prises  faites  en  mer  et  qui  se  ré- 
fère aux  lois  antérieures,  a  servi  de  base  aux 
réponses  du  ministre,  aux  administrateurs, 
aux  juges  et  aux  négociants. 

D'après  cette  loi,  il  a  fallu  régler  la  com- 
pétenœ  sur  les  prises  conduites  par  des  cor- 
saires français  cmns  les  pa^s  occupés  par  nos 
armées;  et  le  conseil  exécutif  a  décidé  que  l'ins- 
truction préalable  serait  faite  par  l'agent 
avoué  de  la  Képublique,  et  le  jugement  pro- 
noncé par  le  tribunal  de  commerce  le  plus  voi- 
sin, sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de  district. 

La  nécessite  où  se  trouvent  souvent  les  bâti- 
ments croiseurs  et  les  corsaires  armés  de  pour- 
suivre leur  croisière  et  leur  course,  qui  serait 
retardée  ou  interrompue,  s'ils  traînaient  leurs 
prises  à  leur  suite,  et  de  les  envoyer  avec  sû- 
reté dans  les  ports  les  plus  à  portée  avait 
fait  recourir  a  l'expédient  de  délivrer  aux 
officiers  chargés  de  ramener  ces  prises  des 
copies  collationnées  des  lettres  de  maraue  que 
les  corsaires  se  faisaient  délivrer  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  qui  se  conformaient  à 
cet  égard  à  l'usage  des  anciennes  amirautés 
et  notamment  de  celles  de  Dunkerque  ;  il  a 
paru  plus  simple  et  plus  régulier  de  faire  ex- 
pédier des  commissions  de  conducteurs  de 
prises  sous  le  même  numéro  signées  et  déli- 
vrées comme  les  lettres  de  marque  qui  rem- 
plissent parfaitement  cet  objet. 

Il  a  été  écrit,  le  10  mars,  à  la  Convention 
nationale  pour  la  prier  de  déterminer  des  me- 
sures de  sûreté  et  de  subsistances  pour  les  pri- 
sonniers arrêtés  ou  amenés  dans  les  ports  par 
l'effet  de  l'embargo,  ou  par  les  prises  qui  y 
sont  conduites  ;  on  n'a  pu  suivre  provisoire- 
ment que  les  usages  observés  dans  la  dernière 
guerre,  mais  il  est  urgent  que  la  Convention 
etsitue  à  oet  égard  d'une  manière  conforme  à 
la  fois  à  nos  principes  et  à  notre  position,  et 
surtout  qu'elle  veuille  bien  s'occuper  des 
moyons  de  les  répartir  dans  l'intérieur  pour 
éviter  leur  affluence  dans  les  ports  qui  y  cause 
une  juste  et  vive  inquiétude. 

Le  sort  des  Fronçais  détenus  en  pays  étran- 
gers mérite  encore  plus  la  sollicitude  ;  bien 
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qù*â  titre  de  réciprocité,  on  pourvoie  à  lôUr 
subsistance,  il  leur  faut  de  plus  Une  solde 
quelconque  pour  pourvoir  à  leurs  autree  be- 
soins. Dans  la  dernière  guerre  et  dans  les  pré- 
cédentes, on  passait  vingt  et  trente  sols  aux 
officiers  et  la  moitié  aux  mat<5iots. 

Les  exceptions  dont  le  droit  de  course  peut 
être  susceptible,  soit  relativement  aux  ba- 
teaux pêcheurs  qui  forment  nos  matelots,  sou- 
tiennent leurs  familles  et  alimentent  nos  côtesi 
soit  relativement  aux  smongleurs  qui  enri-» 
chissent  notre  commerce  aux  dépens  de  celui 
de  nos  ennemis,  mais  que  dans  des  moments 
de  crise,  peuvent  devenir  leurs  agents  sus-' 
pectiS  et  dangereux,  soit  reltutirement  aux 
paquebots  dont  la  communication,  si  elle  est 
conservée  ne  saurait  être  trop  surveillée  ]  sait 
enfin  relativement  aux  restrictions  à  apporter 
aux  armements  des  corsaires,  avaient  donné 
lieu,  dans  le  courant  de  février,  à  divers  faits 
sur  lesquels  le  conseil  exécutif  n'avait  pu  preti- 
dre  que  des  déterminationA  provisoires. 

Une  lettre  écrite  à  la  Convention  le  15  mars 
réunit  toutes  les  questions  dont  la  solution  ur- 
feuïte  obviera  aux  inexactitudes  et  môme  aux 
mconvénients  qui  seraient  la  suite  d'un  plus 
long  retard. 

Il  a  été  décrété  en  principe  qu'il  serait  ac- 
cordé une  prime  d'encouragement  aux  armât- 
teurs  et  aux  corsaires  ;  la  Convention  a  été 
priée  par  une  lettre  du  22  mars  de  détermi- 
ner la  nature  et  le  montant  de  cette  prime  ; 
et  en  mettant  sous  les  veux  les  règlements  et 
les  usages  observés  dans  les  guerres  précédentes 
on  Ta  suppliée  de  vouloir  bien  prendre  cet 
objet  en  considérationé 

Enfin  il  a  été  adressé  les  22  et  28  mars  au 
comité  de  dépense  générale  un  état  exact  et 
détaillé  de  toutes  les  prises  faites  jusqu'à  ce 
jour,  et  par  les  mesures  qui  ont  été  prises,  la 
troisième  division  fournira  par  supplément  et 
fera  publier,  comme  elle  l'a  déjà  fait,  la  note 
de  toutes  celles  qui  auront  lieu  par  la  suite. 

TBOISIÈMB  SECTIOK. 

Classes  et  levées  des  gens  de  mer. 

De  toutes  les  parties  confiéeg  à  la  troisième 
division,  cette  section  est  celle  nui,  dans  cet 
instant,  exige  le  plus  de  soins  et  d'activité. 

A  l'instant  où  nos  forces  navales,  où  nos 
armements  préparés  dès  long^mps,  allaient 
9é  développer,  le  ministre  excita  le  patriotisme 
des  marins  par  une  circulaire  envoyée  dans 
tous  les  quartiers  et  qui  y  produisit  les  plus 
heureux  effets. 

Aucun  moyen  n'a  été  négligé  depuis  pour 
accroître  et  réunir  nos  ressources  à  cet  égard. 

Le  6  mars,  il  a  été  écrit  à  la  Convention 
pour  lui  demander  un  décret  à  l'effet  d'auto- 
riser les  généraux  à  licencier  conformément 
aux  lois  antérieures,  las  matelots  classés  qui 
se  sont  enrôlée  dans  les  bataillons,  soit  de 
gardes  nationales,  soit  de  troupes  de  ligne.  On 
a  saisi  toutes  les  occasions  de  réclamer  les 
marins  pour  les  lever  et  les  envoyer  dans  les 
ports;  et  sur  la  demande  du  ministre  de  la-, 
marine,  celui  de  la  guerre  a  écrit  le  15  mars 
une  circulaire  à  tous  les  commandants,  pour 
que  les  matelots  classés  soient  renvoyés  dans 
leurs  quartiers  avec  injonction  de  se  présenter 
à  leur  arrivée,  à  l'officier  dee  classes. 

Le  9  du  même  mois,  il  ^  été  ^^^*^  circulaire- 
ment  aux  sous-chefs  des  claA9e6>  P^^^  1®^  en- 
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gagdr  à  Burmonter  les  dlMcultés  et  les  obs- 
tàcieB  qu'éprouvent  dans  quelques  quartierB 
les  levées  ordonnées  pour  le  service  do  la  Ré- 
publique: on  leur  dit  que,  si  les  agents  qm 
en  sont  chargés  se  pénètrent  de  leurs  devoirs 
et  s'y  livrent  avec  activité,  ils  y  parviendront 
facilement  ;  on  leur  recommande  une  sévèro 
impartialité,  une  rigoureuse  exactitude,  une 
fermeté  inflexible  dans  Texécution  de  la  loi. 
on  leur  dit  qu'en  recourant  a^oivieme  des 
sociétés  populaires  et  à  l'autorité  des  corph 
administratifs,  ils  assureront  le  succèa  de 
leurs  démarches  ;  on  les  engage  enfin  à  rendre 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
en  tournée  sur  lee  côteo,  témoins  de  leurs 
efforts,  et  on  les  charge  de  se  concerter  avec 
les  syndics  des  marins  en  aidant  et  excitant 
leur  zèle.  Cette  lettre  a  opéré  l'effet  qu'on 
devait  en  attendre;  et  la  Convention  nationale, 
instruite  du  zèle  civique  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  officiers  classés  qui  se  sont  dis- 
tingués pour  le  succèvs  des  levéeB  dont  ils 
étaient  chargés,  les  a  récompensés  en  décré- 
tant qu'il  en  sera  fait  mention  honorable.  Si 
les  troubles  intérieurs  n'eussent  détourné  les 
marina  de  leur  route,  ou  ne  les  eussent  fait 
rétrograder  pour  aller  défendre  leurs  foyers 
contre  les  rebelles,  ou  pour  se  joindre  aux 
gardes  nationales  rassemblées  pour  les  dis- 
perser, les  levées  seraient  plus  aisément  par- 
venues à  leur  destination,  mais  ces  troubles 
des  départements  maritimes  causent  à  cet 
égard  des  retardements  fâcheux  qui  cesseront 
par  l'entière  défaite  des  contre-révolution- 
naires. 

Pour  faciliter  toujours  plus  l'accclération 
des  levées,  et  obvier  aux  plaintes  portées  con- 
tre les  messageries  sur  leur  retard  dans  le 
transport  des  hardes  des  matelots,  il  fut  écrit 
le  24  mars  aux  administrateurs  ae  ce  service 
dont  la  réponse  en  date  du  28,  après  avoii 
motivé  œs  lenteurs  sur  le  mauvais  état  des" 
chemins  et  sur  la  disette  des  chevaux,  annonce 
néanmoins  qu'il  a  été  donné  des  ordres  pour 
que  le  transport  des  hardes  des  marins  soit 
expédié  de  préférence  à  tout  autre  ;  et  cette 
assurance,  en  leur  prouvant  l'attention  pa- 
ternelle du  gouvernement,  obviera  à  une  nou- 
velle cause  ae  retard. 

Pour  donner  enfin  au  comité  de  défense  gé- 
nérale une  idée  de  la  situation  des  levée? 
il  lui  a  été  fourni  le  15  mars  un  état,  duquel 
il  résulte  que  sur  39,957  marins  deman- 
dés, il  en  est  arrivé  23,128,  et  il  en  reste  à 
venir  16,829. 

Cet  état  rédigé  par  aperçu  et  sur  la  corres- 
pondance exigeant  plus  d'uniformité  et  de  cer- 
titude, il  a  été  adressé  lo  23  mars  une  circu- 
laire aux  ordonnateurs,  pour  qu'ils  aient  à 
fournir  toutes  les  quinzaines  un  état  des  ma- 
rins qu'ils  ont  demandés  pour  former  les  équi- 
passes des  vaisseaux  dont  l'armement  a  été 
oroonné,  le  nombre  de  ceux  qui  sont  armes 
dans  les  ports  et  de  ceux  qui  restent  à  four- 
nir dans  chaque  arrondissement  pour  com- 
pléter lefi  levées.  L'ensemble  de  ces  états  sera 
mis  successivement  sous  les  yeux  du  comité 
qui  «era  au  courant  de  l'état  exact  de  nos  le- 
vées. 

On  ne  s'est  pas  borné  aux  ressources  inté- 
rieures, et  dès  le  5  mars  le  conseil  exécutif  a 
adopté  la  proposition  du  citoyen  Tilly,  chargé 
d'affaires  à  Gênes,  pour  faire  une  levée  de 
matelots  dans  cet  état  où  l'eijpèoe  en  est  bonne 
et  nombreuse. 


Ce  projet  a  été  adopté  but  1^  bases  sui- 
vantes :  1°  de  répartir  ces  matelots  sur  nos 
bâtiments  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  forment 
qu'une  petite  portion  des  équipasces  ;  2°  de  no 
leur  accorder  qu'une  paye  égale  à  celle  des 
matelots  français  ;  3^  de  fixer  le  maximum 
de  la  prime  à  accorder  aux  embauche urs  à 
trente  livres  par  hommes,  payables  après  l'ar- 
rivée du  matelot  à  sa  destmation  ;  4"  de  n'ac- 
corder que  deux  mois  pour  avances  aux 
matelots,  dont  un  remis  à  leuT  départ,  et  l'au- 
tre restant  entre  les  mains  du  chargé  d* af- 
fairée pour  «ecouivir  leurs  familles;  5"  d'in 
diquer  pour  lieu  de  rendez-vous  à  ces  levées 
les  ports  de  Yillefranche  et  d'Antibes  d'^ù  oes 
matelote  seront  conduits  à  Toulon  à  l'instar 
des  levées  de  oes  arrondissements;  6^  eii^n 
de  n'assigner  des  fonds  que  pour  une  première 
levée  de  1,000  matelots,  sauf  à  en  demander 
de  nouveaux,  si  la  première  réussit,  et  si  les 
besoins  subsistent.  Le  citoyen  Tilly  est  parti 
muni  des  instructions  et  des  fonds  nécessaires 
à  cet  objet  que  le  commissaire  de  l'escadre  de 
Trugnet,  le  général  Biron,  commandant  l'ar- 
mée du  Var  et  l'ordonnateur  de  Toulon 
avaient  proposé,  de  concert,  et  qui  sera  un  se- 
cours extraordinaire  pour  les  armements  nom- 
breux et  importants  ordonnés  dans  la  Médi- 
terranée. 

Il  a  été  enfin  écrit  le  11  mars  aux  commiB- 
saires  ae  la  Convention  nationale  dans  le  dé- 
partement du  Mont-Blanc  d'employer  tous  les 
moyens  de  persuasion  et  de  crédit  que  leur 
donne  leur  mission,  pour  procurer  à  la  marine 
de  Toulon,  6  à  6,000  novices  de  16  à  21  ans, 
et  environ  100  mousses  de  12  à  16  ans. 

Les  mêmes  moyens  ont  été  pris  dan»  l'int^:- 
rieur  et  à  Paris  où  le  zèle  des  sections  a  se- 
condé les  vues  du  ministre,  et  en  s' attachant  à 
choisir  des  novices  sains  et  forts,  on  on  a  pro- 
curé plusieurs  à  nos  ports  oii  cette  classe  ne 
peut  qu'être  utile  tandis  que  celle  des  mousses 
V  surabonde,  étant  suffisamment  remplie  par 
les  enfants  des  marins. 

Ces  démarches  auraient  encore  eu  plus  de 
succès  sans  les  troubles  intérieurs  oui,  comme 
on  l'a  observé,  ont  retenu  ou  détourné  les 
marins.  Il  est  im  autre  obstacle  au  succès  des 
levées  qu'il  faut  exposer  avec  franchise,  c'est 
la  facilité  des  commandants  militaires  à  don- 
ner des  congés,  lorsque  les  vaisseaux  sont  en 
rade  où  lorsqu'ils  y  rentrent;  le  retour  des  ma- 
telots dans  leurs  quartiers  est  d'un  dangereux 
exemple  pour  les  levées  subséquentes  ;  rare- 
ment reviennent-ils  aussi  exactement  qu'ils 
ment  reviennent-ils  aussi  exactement  qu'ils  sont 
désertent,  et  le  moyen  le  plus  sûr  est  de  tenir 
les  bâtiments  armés  sans  voile  plutôt  qu'en 
rade  ;  les  équipages  s'exercent,  et  n'ont  plus 
ni  tentation,  ni  moyen  de  désertion  ou  de  re- 
tour. Les  croisières  utiles  les  forment  à  la 
fois,  les  conservent  et  peuvent  les  enrichir  ; 
tout  sollicite  cette  mesure  ;  et  en  attendant 
Qu'elle  s'effectue,  il  va  être  éerit  aux  comman- 
dants des  armes,  pour  défendre  aux  capitaines 
de  donner  des  congés  à  leurs  équipages. 

A  la  sévérité  qui  les  retient,  il  faut  réunir 
l'encouragement  qui  les  attire. 

L'augmentation  de  paye  accordée  aux  ma- 
telots et  aux  ouvriers  des  port-s  a  dû  redou- 
bler leur  activité  ;  et  dans  une  lettre  à  la 
Convention  nationale,  il  lui  a  été  proposé 
d'étendre,  par  des  interprétations  naturel^iBA 
et  puisées  dans  la  loi  même,  cet  encourage- 
ment aux  novices,  aux  timoniers,    intermé- 


[CoDirentioii  DMionkla-l    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [f  aai  1793.) 

bimaux  de  oommeroe  a  re^  encore  plus  d'ex- 
teBsirai.  La  question  relative  aux  prues  taàtet  ■ 
sur  les  villes  anséatiques,  doua  l'intervalle  de 
l'ordre  d'embargo,  aa  décret  qui  le  soulève, 
a  été  soumiee  au  comité  de  Salut  public,  ainsi 

3ue  celle  sur  l'effet  des  eauf-conduits  accor- 
és  aux  navires  ebargéa  des  subsistanoee  ;  les 
levées  ont  continué  avec  activité  ;  quelques 
obstacles  qu'elka  ont  éprouvés  dans  l'intérieur 
ont  été  référés  au  comité  de  Salut  public  ;  des 
observations  sur  la  navigation  d«B  rÎTiëreB 
lui  raat  été  soumises  ;  des  propositions  pour 
le  repeuplement  des  pëcbes  et  pour  la  perfec- 
tion des  phares  ont  été  accueilliee  ;  'il  a  été 
enfin  accordé  à  tous  les  professeurs  d'bydro- 
grapbie  de  nouveaux  brevets  au  nom  de  la  Bé- 
publique  ;  et  si  les  lois  sollicitées  à  plusieurs 
reprises  servent  de  base  et  de  guide  à  cette 
portion  du  ministère,  elle  ne  laissera  rien 
a  désirer  pour  une  marche  0Ûre  et  rapide. 

A  oe  compte  rendu  sont  jointo,  sous  tx'  1,  la 
récapitulation  générale  des  bâtiments  mis  sous 
l'embargo  ;  sous  n"  2,  l'état  des  lettre»  de  mar- 
que délivréesL 

SouB  n"  3,  l'état  des  prises  faites  sur  nos 
ennemiB. 

Soua  n'  4,  l'état  de  la  situation  des  levées. 

£t  sous  n"  6,  l'état  général  de  la  situation 
des  classes. 

Fait  à  Paria  le  24  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  françarise. 

«  Signé  :  Qbahet.  » 
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diaires  entre  les  of&ciers  mariniers  et  les  ma- 
telots, aux  garnisons  des  Taisseauz  et  aux 
classes  d'ouvriers  qui  ne  paraissent  pas 
assez  désignés,  et  d'en  faire  remonter  l'époque 
de  mBJiière  à  en  oeeUrer  la  jouissance  aux 
marins  déjà  levés.  Quelques-unes  de  ces  me- 
sures ont  été  adoptées  et  suivies,  et  il  y  a 
lieu   d'espérer  que  la   Convention   dévelop- 

Sera  par  une  loi  particulière  l'application 
u  principe  général  qu'elle  a  décrété  pour 
faire  {jouir  lies  marina  des  récompenses  et 
des  secours  accordés  aux  volontaires  natio- 
naux pour  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
A  ces  encouragements  généraux  annoncés  dans 
tous  les  ports,  et  auxquels  il  a  été  prescrit  aux 
préposés  des  classes  de  donner  la  plus  grande 
publicité,  se  joint  une  mesure  particulière 

?ue  le  ministre  a  adopté  conformément  à 
usage  observé  dans  son  département,  c'est 
de  faire  délivrer  aux  familles  des  marins,  à 
titre  de  secours,  un  mois  de  paye  sur  les  trois 
de  ceux  que  les  marins  auraient  gagnés  ;  ce 
secours  pour  lequel  les  familles  sont  obligées 
d'attendre  l'échéance  des  mois  à  gagner,  est 
insuffisant  et  éloigné  ;  mais  le  ministre  ne 
peut  disposer  que   des  salaires  acquis.    On 


pense  cependant,  et  on  l'a  écrit  aux  adminis- 
trateurs eC  aux  sociétés  qui  ont  réclamé,  que 
les  secours  pris  sur  les  solaires  pour  les  fa- 


milles ne  les  privent  point  de  participL_ 

secours  généraux  décrétés  sur  le  Trésor  natio- 
nal pour  tous  les  défenseurs  de  la  patrie,  de 
quelguB  arme  qu'ils  soient.  Presque  tous  les 
marins  sont  pères  de  famille  j  une  loi,  qui, 
indépendamment  de  leurs  salaires  et  de  leur 
existence,  sssurerait  un  secouK  déterminé 
pendant  leurs  absences  à  leurs  mères,  femmes 
ou  enfants,  en  sus  de  ces  solaires  ou  impu- 
table sur  eux  ne  pourrait  que  produire  un  bon 
effet,  en  calmant  leurs  sollicitudes  sur  le  sort 
de  ces  êtres  faibles  qu'i's  n'abandonnent  qu'à 
regret.  Mais  cette  mesure  excède  les  pouvoirs 
de  l'administration  et  dépend  de  la  Conven- 
tion. 

Tel  est  le  précis  des  opérations  faites  en 
moins  d'un  mois  dans  la  troisième  division 
qui  deviendrait  encore  plus  active,  si  la  Con- 
vention voulait  bien  décréter  les  lois  qui  res- 
tent à  faire  sur  les  divers  objets  qui  y  cor- 
respondent. 

Fait  à  Paris,  le  l"  avril  1793.  l'an  II  dn 
la  République  française. 

«  Stg7)4  ■■  Geanet.  » 

P.  8.  —  Depuis  l'époque  de  ce  compte  rendu, 
le^  travaux  de  la  troisième  division  ne  se  sont 
pomt  ralentis  ;  la  corre^ondance  «vec  les  tri- 


La  troisième  division  du  département  de 
la  marine  étiuit  spécialement  chaînée  de  la 
police  de  la  navigation  marchande,  des 
classes  et  levées  des  gens  de  mer  et  du  coO' 
tcntieux  des  prises,  il  parait  par  le  compte 
rendu  par  l'adjoint  qui  en  a  été  chargé  de- 

fuis  le  1"  mars,  qu'il  a  donné  tous  ses  soins 
oes  divers  objets,  qu'il  a  mis  en  règle  plu- 
sieurs détails  relatife  à  la  police  des  porte, 
qu'il  a  pris  des  mesures  utiles  pour  accélérer 
lea  levées  ;  qu'il  a  travaillé  avec  activité  pour 

Srovoquer  les  lois  néoeseaires  au  complément 
e  la  législation  sur  les  prises,  et  que  la  ges- 
tion de  cet  adjoint  sous  tous  les  rapports, 
d'après  la  vérification  que  nous  en  avons  faite, 
mérite  le  tribut  d'éloge  que  nous  lui  payons 
avec  plaisir. 

i<  Signé  :  Duperhao.  » 

i  II  de  la  Bé- 


"  Signé  :  Dalbaead».  » 
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général  dé  la  tiiMoUon  dât  cUmei  au   i**  mari   1798 
l'an  II  ie  la  RépubHqae  franfaUe  (1). 
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3«  DIVISION 


XVI 


Extrait  de  la  situation  des  levées  de  marins  ordonnées  pour  les  armements  des  vaisseaux  de  la  République^ 

depuis  le  moiê  du  mm  i79i  juiqu'uu  i^  amf  i79S  (i). 


PORTS. 


Brest 


^p^iaff,^HOTIVHr^qOTM|P«|WHM^^^iB<«!^W«*  I     I      I  ll»^!!  .  lH  ."      "  <  '     J  11-   .11    J. 


NOMBRE   DE   MARINS 


DEMANDÉS. 


18.358 


Lorient 


Rochefort. 


Toulon. 


ARRIYiS. 


A  VIinR. 


13.209 


2.342 


6.290 


5.149 


13» 


991 


2.949 


12.759 


Le  Havre 


Cherbourg. 
Dunkerque. 


8.297 


32S 


Totaux. . . . . 


314 
238 


1^3 


3.341 


4.462 


3U 
23U 


180 


40.524 


26 .  401 


14.123 


OBSERVATIONS. 


Les  levées  dans  rarrondissement  de  Brest  sont  complètes 
et  presque  tous  les  auMrUvn  wi  foami  ao-deU  àe  lear  con- 
tingent. Celai  de  Qaimper  annonce  près  de  300  hommes 
pour  le  courant  de  ce  mois.  Lès  levées  dans  les  arrondisse- 
ments du  Havre,  de  Cherbourg  et  de  Dunkerque  qui  four- 
nissent pareillement  aux  armements  du  port  de  Brest  S4Nit 
dans  la  plus  grande  activité.  Le  quartier  de  Granville  seul  a 
procuré  beaucoup  d'I^onunei.  Vantes  et  Paiipbœnf  sont  en 
règle;  il  n'v  a  que  les  quartiers  riverains  de  la  Loire  qui 
ont  éprouvé  des  retards  A  raison  des  troubles  intérieurs  qui 
viennent  d'y  avoir  lieu. 

Nota.  —  Il  a  été,- de  plus,  «nrové  à  Brest  iOO  pilotât  prati- 
ques des  côtes  de  la  Manche  et  d'Angleterre. 

Les  quartiers  de  Vannes,  du  Crolsic,  df  Paimbœuf  et 
d'Angers  auxquels  Tomionnateur  de  Lorient  a  fait  des  de- 
mandes particulières  n'ont  pu  encore  fournir  leur  contingent, 
à  cause  des  troubles  de  la  Loire,  mais  400  hommes  de  l'ar- 
rondissement de  Cherbourg  et  m  du  quartier  de  Dinan  sont 
actuellement  en  route  pour  Lorient.  Ces  ressourcée  jointes 
à  celles  des  novices  volontaires,  envoyés  de  Paris  ou  par 
les  municipalités  de  l'intérieur  faciliteront  certainement  les 
moyens  de  compléter  les  armements  de  ce  port  (GrmviUe 
vient  d'envoyer  â78  marins  dans  ce  port.) 


Les  troubles  survenus  dans  les  départements  qui  aroisi- 
nent  Rochefort  ont  dû  nécessairement  .retarder  les  levées 
ordonnées  pour  ce  port  L'arrondissement  de  Bordeaux,  une 

f>artie  de  celui  de  Nantes  et  les  ressources  des  novices  vo> 
ontaires  aideront  A  compléter  les  dites  levées,  et  depuis 
le  I***  avril  plusieurs  quartiers  de  l'arrondissement  de  Ro- 
chefort ont  déjà  fourni  leur  contingent. 


L'arrondissement  de  Toulon  a  deux  quartiers  prêts  à  four- 
nir ce  qui  lui  a  été  4«mtndé  ;  les  levées  de  1,000  A 
1,)Û00  hommes  ordonnées  dans  les  arronâiss^menti  de  Por* 
deaux  ot  Bayonne,  poùr'lé  port  de  Toulon,  sont  dans  la  plus 
grande  activité,  excepté  dans  quelques  quartiers  riverainsdu 
premier  arrondissement.  A  Bayonne  et  8ainin)ean-de-Lutx, 
elles  ont  eu  un  succès  décidé.  Le  département  du  Mont- 
Blanc  doit  fournir  700  novices  et  mousses.  Le  citoyen  Tiilv 
a  été  chargé  de  faire  k  Gènes  une  levée  de  1,000  A 
1,500  matelots  génois.  L'Ile  de  Corse,  de  son  côté,  doit 
ajouter  A  ces  ressources,  ainsi  que  les  novices  volontaires 
de  l'intérieur;  d'ailleurs,  le  désarmement  de  plusieurs  vais- 
seaux de  l'escadre  du  contre-amiral.  Truquet  facilitera 
les  moyens  de  compléter  au  moins  le  nombre  essentiel  des 
marinade  manoeu^TO. 


Les  levées  ordonnées  pour  les  armements  particuliers  de 
ce  port  sont  en  pleine  activité  dans  l'arrondissement  du 
Havre,  ainsi  que  dans  celui  de  Dunkerque  et  ne  tarderont 
pas  A  être  terminées. 

Ces  levées  ont  été  complétées  dans  chaqne  arrondisse- 
ment respectif;  il  y  a,  de  plus,  actuellement,  A  Cherbourg, 
un  dépôt  de  novices  volontaires  qui  sn  (ormsnt  A  1%  mADCSu- 
vre  A  bord  du  vaisseau  U  Brillant  ^t  qui  fournissent  des 
remplacements  au«  h4timent«  de  lu  Rép  oblique  qui  relA* 
chent  daus  la  rade. 


fÊmm 


mmBmmmm 


Certifié  par  nousy  adjoint  de  la  3*  divisiont  \e  2S  avril  i799^  Van  II  de  la  Républiqine  française, 

•  Signé  :  Granbt.  » 


(1)  Archivés  nationales j  carton  Cii  154^,  cMaHH  ^%  P^^ce  n*  il. 
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3«  DIVISION 


XVII 


État  des  prisée  faites  par  les  Français  sur  les  ennanUs  de  la  République  (1). 


NOMS   DBS   BATIMENTS   PRIS. 


La  Belxey  :  cutter  angl&ii,  7  hommes  d'équi- 
page  

Un  cutter  anglaii 

La  Favorite.  —  Capitaine  William  Lambert 

Le*  Ciof-'Frèret  :  narire  hollandais,  7  hommes 
d'équipage.  —  capitaine  Sybe  Zioger  Prins, 
chargé  de  cuir  et  eaa-de-vie •••. 

La  Berle  :  navire  anglais.  —  Capitaine  William 
Cooper,  6  hommes  d'équipage 

La  Dame  Marie-Anne:  galiote  hollandaise.  —  Ca- 
pitaine Deuls  Hendericls  Maetting 

Le  Friendship  :  navire  anglais.  —  Capitaine 
F.  Mead 

Le  Golm  de  Reff  :  etoop  anglais.  —  Capitaine 
Edouard  Key 

Un  brigantin  anglais,  il   hommes  d'équipage.. 
La  demoiselle  Henriette.  ~  Capitaine  Blanov.... 

Le  Conquit  :  brick  anglais  de  170  tonneaux.  — 
Capitaine  Comming 

Un  navire  anglais  de  300  tonneaux 

Un  navire  anglais  de  150  tonneaux 

Sept  bâtiments  dont  l'un  estimé  5,000  livres 
sterling 

La  Calcedonia^  de  Blyth  :  navire  anglais.  —  Ca- 
pitaine William  Nixon,  13  hommes  d'équipage 

La  Marthe^  de  Bristol 

Le  Saint-Antoine-de-Padoue  :  chebecls  espagnol. 
—  Capitaine  Jean-Bai^itistePhris,  300  tonneaux, 
15  hommes  d'équipage,  estimé  100,000  livres. 

Le  Mercury^  de  Boston,  180  tonneaux 

2  bAtiments  anglais 

L'Alfred:  navire  anglais.  —  Capitaine  Sparck.. 


NOMS   DES   BATIMENTS    PRENEURS. 


Le  Républicain^  de  Dunkerque. 


U  Frédéric, 


La  Renée,  de  Calais. 
Capitaine    Attasin    fils. 


Le  Saint-Pierre,  de  Calais. 
Capitaine  Jacques-Claude  Bernard. 


L'Egalité.  —  Capitaine  Jean-Françeis 
Dehrue,  dit  Moncravel. 


Le  Républicain.  -^  Capitaine  Pierre- 
François-Nicolas  Benoit. 

La  Marie-Rose,  d'Honfleur. 

Le  Vive-le-Son,  de  Marseille. 
Capitaine  Billard. 


L'Amérique.  —  Capitaine  Théodore  David. 
La  Terpsicore  :  frégate  de  la  République. 


Id. 


La  Proserpine  et  l'Engageante  :  Arégates 
de  la  République. 


Cette  prise  est  due  au  courage  du  ci- 
toyen Marsal  Sarouble,  enseigne  des 
vaisseaux  de  la  République  qui  s'en 
est  emparé  avec  quelques  marins  de  la 
commune  de  Siboume,  embai'qués  sur 
une  simple  pinasse. 


La  Poulette  :  corvette  de  la  République. 
Capitaine  Farguarson  Stuard. 

La  Proserpine,  —  Capitaine  Blavet. 

Le  Petit-SaaS'Culotte,  de  Toulon, 

Le  Saittt'-Pierre.  —  Capitaine  Michel. 


PORTS 

ou  LIS  FU8BS 

ont  été  conduitea. 


Dankerque. 

Dunkerque, 

Ostende. 

Calais. 

Calais. 

Calais. 


Saint-Valery-en^Iaux. 
La  Hougue. 

Cherbourg. 
Saint-Malo. 
Saint-Malo, 


Saint-Jean-de-Lui . 


Ville  franche. 

Morlaix. 

Antibes. 

Marseille. 


(1)  Archives  nationales^  carton  Cu  254,  chemise  46S,  pièce  n*  18, 
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NOMS  DBS  BATIMENTS  PRIS. 


Le  FriMçait  :  navire  anglaii 

La  Dame  DeliaiUiJca»nette-A4élûi4e  :  navire  hol- 
landais  

VHolger-Lutt  :  navire  hoUandaii 

La  Jeanne-Suzanne 

Le  TiUikan 

Le   Diligent  :  brigantin   anglais.  —   Capitaine 
Avo  lex 

L'ionk :  navire  anglais.  —  Capitaine  Balseo.... 

Le  Voyageur  :  brigantin   anglais.  —  Capitaine 
Barnilooton 

Le  Georget  :  brigantin  anglais.  —  Capitaine  Unt. 

Le  Nautulua,  — >  Capitaine  Stony 

L'Alerte  :  brigantin  anglais.  ~  Capitaine  Nouel. 

La  Pomêue  .*  bâtiment  danois.  ^  Capitaine  Peter- 
Yordl 

Le  Chalehon  :  navire  anglais.  —  Capitaine   An- 
dréal 

La  Thétit  :  navire  anglais 

Le  Balmain  :  brick  anglais*  estimé  110,000  à 
130,000  livres 

La  Diane^   de    Hambourg.    —   Capitaine  Paul 
Sterman  d'Aulser 

Un  bâtiment  hollandais. 

Un  bâtiment  espagnol , 

Le  Die    Yraar,  —  Capitaine  Johan   Fredericks 
Keyne • 

Le  Friendskilt,  —  Capitaine  Andréas  Wulf 

Un  brick  anglais 

Un  bâtiment  hollandais 

La  Catherine-Marguerite  :  navire  anglais 

Le  Superbe  :  navire  anglais 

3  navires  espagnols 

Le  John  Pittert  :  gaiiote  hambourgeoise 

Un  brick  anglais 

L* Elisabeth  :  navire  danois.  —  Capitaine  Salve 
Olsen,  11  hommes  d'équipage 

Uu  bâtiment  hambourgeois 

Un  bâtiment  brèmois.  —  Capitaine  David  Huck. 


NOMS  DBS  BATIMENTS  PRENEURS. 


» 

L'Africain.  —  Capitaine  Honorati. 
Le  Vainqueur,  —  Capitaine  Rivière. 

Id. 

La  Carmagnole.  —  Capitaine  Vidal. 

Id« 

Le  Club^  de  Marseille. 


Le  Vaillant  Cuttine,  de  Dunkerque. 
Capitaine  Talecks. 

Le  Brave  Uarteillaù.  —  Capitaine  Andréas. 

Le  Sans-Culotte,  armé  à  Nantes, 
Capitaine  Pulki. 


Id. 


Cette  prise  estimée  500,000  livres. 


Le  Furets  armé  à  Saint-Malo. 


L'Engageante  :  frégate  de  la  République. 

Le  Sane-Culotte^  armé  à  Nantes. 
Capitaine  Pulki. 

Id. 

Pinasses  de  Saint-Jean-de-Lutz. 

La  Bellone  :  frégate  de  la  République  et 
La  Blondi  :  corvette.  —  Capitaines  La  Far- 
gue  et  Deslandes. 

Le  Custine,  armé  au  Havre. 


L'Asie.,  armé  au  Havre.  Capitaine  Plnelle. 

Le  Malouin,  —  Capitaine  Pierre  Duruble. 

L'Asii  du  Commerce  :  corvette  de  la 
République. 


PORTS 

ou  LK»  PRISES 

ont  été  conduites, 


Marseille. 

Marseille. 
Marseille. 
Marseille. 
Marseille. 

Marseille. 
Marseille. 

Marseille. 
MarseillOé 
Marseille. 
Marseille. 

Ostende. 

Marseille. 
Lorient. 

Lorient. 

Ostende. 
Rayonne. 
Bayonne. 

La  Rochelle. 

La  Rochelle. 

Limpia  (comté  de  Nioe).. 

Brest* 

Moriaix. 

Moriaix. 
Bayonne. 
Moriaix. 

Lannion. 

Saini-Malo. 
Cherbourg. 
Cherbourg. 


Certifié  par  naus,  adjoint  delà  S^  division^  le  SS  avril  1793,  Van  II 
de  la  BipubUguc  françaùe. 
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5*  Division 


XVIII. 


Compte  rendu  du  mirUstre  de  la  marine  par 
Vcuijoint  de  la  J^^  division,  de$  opérattont 
relaiiveê  €Mœ  financée  et  à  la  comptabilité 
de  ce  département,  qui  ont  eu  lieu  sous  le 
ministère  dM  citoyen  Monqe,  à  capter  du 
f  mars  179S  époque  où  cet  adjoints  sont 
entrés  en  fonction  jusqu'au  11  avril  oï^  ce 
ministre  a  été  remplace  par  le  citoyen  Dal- 
harade  (1). 

Le  compte  que  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  22  de  ce  mois  me  prescrit  de 
rendre  au  ministre  doit  avoir  le  double  objet 
de  faire  connaître  la  situation  des  finances 
de  la  marine  et  si  les  dispositions  faites  ont 
été  en  raison  des  besoins. 

Je  commencerai  donc  par  indiquer  les 
fonds  qui  existaient  au  moment  où  je  me  suis 
trouvé  plus  spécialement  chargé  de  diriger 
radministration  des  finances  de  ce  départe- 
ment. 

Les  résultats  des  états  de  distribution  ar- 
rêtés le  1**  mars  par  le  ministre  Monge  m'^i 
fournissent  lee  moyens,  et  ils  sont  résumés 
dans  les  quatre  états  sommaires  que  je  joins 
ici. 

PikcE  N*  19 

Exercice  1790. 

A  la  siUKlite  époque  du 
l**^  mars,  il  restait  a  la  dispo- 
sition du  ministre  sur  cet 
exercice  une  somme  de 

Il  y  a  été  ajouté  par  la  dis- 
tribution du  1*'  avril 

Ainsi  le  fonds   restant  en 

caisse  au  1*'  avril  était  de... 

Il  n'a  été  fait  aucun  paie- 

m,ent    du    X*'    au    11    dudit 

mois,   ci 

Partant,  restait  au  11  avril.      1.854.887  10  7 
Cette  situation  est  la  même  aujourd'hui,  le 
ministre    n'ayant    ordonné    aucun   paiement 
depuis  Le  11. 

Il  y  a  lieu  de  présumer  que  cette  somme  suf- 
fira pour  achever  de  solder  les  dépenses 
de  1790. 

PikcB  N*  20 


liv.       I.    é. 
1.832.601  14  1 

21.785  16  6 


1.854.387  10  7 


»     »  » 


Exercice  17Q1. 

Au  1"'  mars  il  restait  à>'  la 
disposition  du  ministre  sur 
cet  exercice 

Par  la  distribution  du 
1*'  avril  il  en  a  été  consommé. 

L'excédent     de     fonds     au 

!•'  avril  éte^it  encore  de 

Il  a  été  payé  par  des  ordres 
particuliers  du  citoyen  M^nge, 
expédiés  du  1*'  au  11  de  ce 
mods 


liv.       t.    d. 
6.731.006  11  8 

102.804  16  8 
6.628.200  15  » 


2.098    6  8 


Restait  audit  jour,  il  avril.    6,626402   d  4 


(1)  Archives  nationales.  Carton  On  254,  chomini  édii 
pièce  n*  19, 


Oette  situation  eai  la  mÂna  «njourd'haii  le 

ministre  n'ayant  ordonné  aucun  paiement 
depuis  le  11  et  toutee  les  dépenses  de  1791  étant 
à  peu  près  connues,  on  peut  assurer  qu'avec 
oette  somme,  ell^  auront  ex^tièrement  liqui- 
dées. 


FIÈCE  N*  21 

EXERCICS  1792. 

Au  1*'  mars,  les  d^eii«§« 
ordonnées  ei^cédai^t  les  fobdB 
obtenus  pour  les  différents 
services  de  1792,  de 

A  ajouter  pour  les  paie- 
mientâ  autorisés  par  la  distri- 
bution du  l?'.ajaril •...,.. 

Total  <le   l'excédent   audit 


»!♦" 


ttf  «M»» 


jour,  !•'  «ivril 

Pu  !•'  au  11  avril,  le  citoyen 
Monge  a  fait  payer  par  des 
lettres  particulières 

L'excédent  de  dépense  était 
donc  audit  jour  11  avril,  de. 

Du  11  au  23,  il  a  encore  été 
payé  sur  de*  lettres  partiou- 
Hères  du  ministre.. *........ 


liv.      i.  4. 
2QS.741    »    8 


406.079    7  U 


m.m  9  1 


14.807    9    2 


626.127  17    3 


Partant,    l'excédent  de  dé- 
pense audit  jour  23,  était  de. 


5.780  10    » 


631.858    7    3 


Nota,  —  Par  un  mémoire 
du  21  mars  envoyé  à  la  C!qu<< 
vention  nationale  le  27  du 
même  mois,  le  ministre  Monge 
a  demandé  qu'il  lui  fût  ao« 
cordé  un  auppléin<0iit  do  fonds 

de    18.000.000   livrée  pour  le 

mettre  en  état  de  SQ^tisfAÎre 
aux  dépenses  restant  à  acquit- 
ter sur  1792  et  indiquées  dans 
un  état,  par  aperçu,  joint  au- 
dit mémoira  On  y  oampre^ 
nait  par  évaluation  les  traites 
de  Saint-Domingue  et  de 
l'Ile-de-Franoe  qui  ne  sont 
pas  connues,  mais  le  rappor- 
teur les  en  a  retranchées,  il 
a  réduit  la  proposition  à 
5.561.875  livres  qui  ont  été  ac- 
cordées par  un  décret  du 
23  avril,  ci 5.661.875    » 


» 


Partant,  le  ministre  se 
trouve  avoir  actuellement  ^ 
sa  dispoeitioin 4.929.516  18    9 

Mais  il  lui  man(}ue  12.438.625  livnea  sur  la 
demande  de  18.000.000  livres,  et  ce  déficit  le 
forcera  da  lollioit^r  de  nouveaux  seocuTB 
lorsque  lee  5r561.375  livres  auront  été  oon- 
BOinmées. 
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PIÈCE  N»  22 

EXESGIGB  1793. 

Au  premier  mars  le  fonds 
restant  à  la  dispœition   du  ^'v-   .  i«   d. 

ministre  était  de 12.270.803  19    » 

Un  décret  du  18  du  même 
mois  a  accordé  pour  l9»  com- 
mune  de   Brest.        SO.OÇQl. 

Un    autre    dé- 
cret du  23  a  ac-  .  .     ^^^  ^^^ 
cordé   à   compte  W0.030.000    »    » 

des  dépenses  de  la 
marine  la  sonmie 
de 70.000.0001. 

Le  département  de  la  guerre 
a  yersé  à  la  marine  le 
ler  avril  à  compte  de  la  solde 
des  troupes  employées  aux 
colonie* 1.000.000    »>    » 

Par     la     distril^utioix     du 


83.300.803  19     » 
1®'  avril,  il  a  été  consommé,  ci.  16.657.166    )j    7 


Restait  au   1"  avril 66.743.637  18    6 

Du  1*'  au  11  avril,  il  a  été 
payé  sur  des  ordres  particu- 
liers du  citoyen  Mon^e 1.820.521    5  10 

Restait  audit  jour  11  avril.  65.414.116    5  10 

Du  U  au  23,  le  ministre  a 
disposé  par  ses  lettres  parti- 
culières,   de 9.106.716  17    9 

Partant,  restait  encore  à  sa 


disposition  audit  jour  2^...,..  56.307.399    8    1 

Mais  cette  aisance  momentanée  ne  doit  pas 
faire  oublier  que  sur  303,296,000  livres  à  quoi 
pourront  monter  les  dépenses  de  1793,  suivant 
le  mémoire  du  21  mars,  il  reste  à  obtenir 
203,296,000  livres. 

Les  fonds  remis  dana  lea  ports^  ayant  tou- 
jours été  portés  plutôt  4U  delà  qu'au-dessous 
des  besoins,  on  n  a  pas  eu  le  plus  léger  besoin 
d'inquiétude  sur  leur  situation,  et  pour  con- 
server cette  sécurité,  j'ai  proposé  au  ministre 
le  21  de  ce  mois  d'y  faire  passer  6,040,000  li- 
vres à  titre  d'acomptes  sur  ce  qui  leur  sera 
assigné  par  la  distribution  du  mois  de  ^ai 
prochain. 

On  aurait  lieu  d'être  également  tranquille 
sur  les  colonies  si  les  frégates  La  Bellone^  La 
Thétis  et  La  Pique,  sur  lesquelles  il  a  été 
embarqué,  dès  le  6  mars,  383,334  piastres  pour 
Saint-DomiQgue  et  la  Martinique,  avaient  pu 
se  rendre  à  leur  destination,  et  si  les  frégates 


VEermdone,  la  Flûte,  la  Nourrice,  VÂvisOf 
VEspoir  et  autres  bâtiments  qui  devaient 
égiûement  porter  386,666  piastreç  à  Gayenne, 
à  Saint-Domingue,  à  l'île  de  France  et  autres 
établissements,  n'avaient  pas  été  retenus  dans 
les  ports  par  des  circonstances  imprévues,  à 
ji' exception  de  la  corvette  La  Blonde  qui  est 
en  route  pour  Cayenne. 

Le  prochain  départ  des  autres  bâtiments  et 
les  autres  envois  qui  doivent  se  succéder  réa- 
liseront tout  le  bien  quo  doivent  produii^  }sft 
dispositions  de  cette  naturst  qui  ont  M  ar- 
rêtées par  le  citoyen  MoQge. 

Quant  aux  dépenses  qui  s'acquittent  à 
Paris,  il  y  a  été  pourvu  très  régulièrement, 
à  l'exception  seulement  des  lettres  de  change 
de  Saint-Domingue  d'une  date  postérieure  au 
31  mars  1792,  pour  Içsfiuelles  il  a  été  demandé 
à  la  Convention  nationale,  dès  le  mois  de 
novembre  dernier  et  à  différentes  époques 
subséquentes  un  décret  qui,  malheureusement, 
n'a  pas  encore  été  porte  ;  les  protêts  faute  do 
paiement  et  le  renvoi  de  pes  traites  dans  les 
colonies  produiront  tous  les  mau^  qu'on  a 
prévus,  et  il  n'est  personne  qui  ne  doive  se 
faire  un  devoir  de  rappeler  1  attention  de  la 
Convention  sur  cet  objet  important. 

J'arrêterai  peu  l'attention  du  ministre  sur 
ce  qui  concerne  les  Invalides,  parce  que  le 
travail  a  une  marche  si  facile  qu'il  se  suit 
sans  exciter  la  moindre  sensation  ;  l'état  n®  29 
que  je  joins  ici  me  paraît  suffisant  pour 
donner  une  idée  des  recettes  et  dépenses  qui 
ont  eu  lieu  depuis  que  cette  branche  d'admi-* 
nistration  est  réunie  à  celle  des  fonds  du  dé* 
partement. 

Un  objet  qui  doit  exciter  la  sollicitude  du 
ministre,  c'estî  la  suppression  des  4  d.  p., 
moyennant  une  prestation  annuelle  qui, 
jointe  aux  autres  revenus  des  Invalides,  assu- 
rerait le  paiement  de  leurs  pensions  et  demi- 
soldes.  Le  projet  de  décret  qui  a  été  concerté 
entre  la  trésorerie  nationale  et  le  citoyen 
Monge  est  au  comité  des  finances  depuis  lé 
8  janvier  dernier. 

Je  ne  croîs  pas  pouvoir  laisser  perdre  de 
vue  au  ministre  les  représentations  faites  à 
la  Convention  nationale,  tant  sur  le  supplé- 
ment de  conduites  demandées  par  les  marins 
qui  ont  été  commandés  lors  de  la  dernière 
guerre  que  sur  les  conduites  payées  dans  dif- 
férents départements  sur  de  faux  passeports 
à  des  vagabonds  qui  se  faisaient  passer  pour 
matelots. 

Enfin  le  ministre  trouvera  bon  oue  j'excite 
son  intérêt  en  faveur  des  bureaux  dont  l'orga- 
nisation concertée  entre  le  citoyen  Mbnge  et  ses 
adjoints  n'est  pas  enoore  décrétée  et  devient 
d'autant  plus  instante  que  la  trésorerie  pa- 
raît disposée  à  ne  pas  acquitter  les  appoin- 
tements du  mois  prochain,  si  elle  n'y  est  pas 
expressément  autorisée  par  un  décret. 

Paris,  le  25  avril  1793,  Tan  II  de  la  Bépu- 
blique  française. 

ce  Signé  :  Bonjoub.  » 


716  [GonTMitioD  nationale.]   AâGHIVBS  PAâLEMENTAIRBS»    11*'  avril  1793.] 

XIX 

4«  DIVISION  MARINE    ET    COLONIES  (1) 

"■^^^"""^^  1790. 

Service  ordinaire^ 

FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  le  service  ordinaire  de  la  marine  et  des  colonies 

Car  les  décrets   aes  21  août,  l*'  septembre  et  6  décembre  1790,  5  et 
mai  1792,  s'élèvent  à  la  somme  de  50.280.918  1.  5  s.  5  d. 

Savoir  : 

Pour  la  manne 37.218.930  17    5 

Pour  les  colonies  :  Amérique 6.462.934  14  3  ) 

—  Iles  de  France  et  de  Bourbon 6.452.128  13  9{    13.061.997    8    » 

—  Inde 146.934    »  m  ) 

50.280.928    5    5 

Fonds  versés  par  le  département  de  la  guerre,  ci 103.829    3  80  \ 

Fonds  provenant  des  rentes  extraordinaires  faites  dans  /         ^^.r  qoo    q    q 

les  ports  et  versés  à  la  caisse  générale  de  la  Trèso-  C         ^w.u»^    o    a 

rerie  nationale 361.193    4  70) 

Total  des  fonds 50.745.950  13    8 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  jusques  et  y  compris  le  l*'  mars  1793  montent  à  la 
somme  de  50.393.021  1.  11  s.  3  d. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 36.476.636    2    4  \ 

Pour  les  colonies  :  Amérique 6.953.403  11  10  /  f^  qqq  aoi  i i    q 

—  Iles  de  France  et  de  Bourbon 6.475.172  17  10  (  ^-^^^'"^^  "    ^ 

—  Inde 487.808  19    3  ) 

Excédent  des  fonds  au  l»'  mars 352.929    2    5 

Suivant  les  états  de  distribution  du  1^  avril,  il  a  été  ordonné  les  sommes 
ci-après, 

Savoir  : 

Sur  le  service  des  colonies  :  Amérique 4.850  14  10  )  ^n  9.71;    o    1 

Sur  celui  des  Iles  de  France  et  de  la  Réunion 7.424    8    3  S  ^^-^i^    ^    1 

Partant,  l'excédent  de  fonds  est  au  l*"  avril,  de 340.653  19    4 

Service  extraordinaire. 
FONDS 

• 

Les  fonds  accordés  par  les  décrets  des  30  juin,  26  juillet,  15  septembre, 
10  octobre  et  6  décembre  1790  pour  les  armements  extraordinaires  de  la 
dite  année  montent  à • 15.933.512    6    4 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution 
arrêtés  jusques  et  y  compris  le  l*""  mars  1793,  s'élè- 
vent à 14.453.839  14    8 

L'excédent  des  fonds  était  au  V  mars,  de 1 .479.672  11    8 

Reprise  faite  par  l'état  de  distribution  du  1«'  avril  1793  . .  34.060  19    7 

Excédent  de  fonds  au  !«'  avril 1.513.733  11    3         1.513.733  11    8 

Total  de  l'excédent  de  fonds  de  l'extraordinaire  1790  au  !«'  avril  1793.      1.854.387  10    7 


Paris,  25  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  française, 

«  Signé  :  Bonjour.  » 


(1)  Archives  nationales^  carton  Gn  254,  chemise  462,  pièce  n«  20. 
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XX 

4«  DIVISION  MARINE    ET    COLONIES   (1) 

1791. 
Service  ordinaire. 

FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  le  service  ordinaire  de  la  marine  et  des  colo- 
nies par  les  décrets  des  18  février,  14  mars  1791  et  7  juillet  1792  s'élèvent  à 
la  somme  de  53.661.353  livres. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 40.801 .673    4    • 

Pour  les  colonies 7.998.043  16    »  J 

—  Iles  de  France  et  Bourbon 4.693.498    3    4>    12.859.679  16    • 

—  rinde 168.137  16    8  ) 

53.661.353    »     » 
Fonds  provenant  des  recettes  extraordinaires  versées  à  la  Caisse  générale 
de  la  Trésorerie  nationale . .  377.072    6    4 

Total  des  fonds 54.038.425    6    4 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  1"'  mars  1793,  montent  à  51.585.456  1. 19  s.  3  d. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 36.268.704  11    5  \ 

—  l'Amérique J  (     c-i  kqk  kti    R    » 

—  les  îles  de  France  et  Bourbon [  15.316.872  16    7(    î>i-«»-î>''    ^ 

—  rinde )  ) 

Excédent  de  fonds  au  l*'  mars,  époque  à  laquelle  ont  commencé  les 
fonctions  du  citoyen  Bonjour,  comme  adjoint.  2.452.847  18    4 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  le  1«'  avril  1793, 
montent  à  79.299  1.  9  s.  8  d. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 30.985    6    5 


—  l'Amérique 1.520    »     ^^  )    ar  qia    q    ^ 

—  les  îles  de  France  et  Bourbon 49.794    3    3J    ^'''''^^ 


79.299    9    8 


Partant,  Texcédent  des  fonds  au  1®'  avril  est  de 2.373.548    8    8 

Expédition  des  Antilles. 

FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  le  service  de  Texpédition  des  Antilles  par  le  décret 
du  11  février  1791,  s'élèvent  à  8.991.248  livres. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 4.914.312    »     »» 

—  les  colonies , 4.076.936    »     »> 

8.991.248    »     • 
Fonds  versés  par  le  département  de  la  guerre 420.000    »    » 

Total  des  fonds 9.411.248    »    > 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  !•'  février  1793,  montent  à  8.739.741  1.  7  s.  4  d. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 4.722.760    »    »)      a  n^a 'jAi    t    a 

—  les  colonies 4.016.981    7    4j      o.7W.^4i    i    4 

Partant,  les  fonds  excédent  les  dépenses  ordonnées  de 671.506  12    8 

Nota.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  distribution  le  l"  mars  ni  le  1"  avril. 


(1)  Archives  nationales,  carton  Cii  154,  chtmite  46S,  pièce  n*  Si. 


TiS  [Gonvetittoil  ÉAliMtlté]  AMBintS  PARLEUNTAIRES*    If  mû  1103.] 

Expédition  de  Saint-Domingue. 

FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  le  service  de  l'expédition  particulière  de  Saint- 
Domingue  par  le  décret  du  14  novembre  iT^l,  montent  à  10.370.912  livres. 

Savoir  ! 

Pour  la  marine 2.039.072    »     » 

—    les  colonies 8.331.840    » 

10  870.912    *     k 
Fonds  versés  par  le  département  de  la  guerre S19.692    8    4 


ij«*. 


Total  des  fonds ;..;i» 10.590.604    8    4 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnée^  par  les  états  de  distribution  Arrétéi  jusques  et  y 
compris  le  1*""  mars  l79o,  montent  à  6.957.955  livres. 

Savoir  : 
Pour  la  marine ; 1,422.445    »     1  }      a  At^i  née 

—  les  colonies 5.535.509  19  11   )      0-957.955    »     é 

Excédent  de  fonds  au  l^""  mars,  époque  à- laquelle  ont  commencé  les 
fonctions  du  citoyen  Bonjour,  comme  adjoint 3.632.649    8    4 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  le  1*'  avril  1793, 
montent  à  la  somme  de  23.505  1.  7  s. 

Savoir  : 
Pour  la  marine i .  -. .  ;     19.505.007    »     »   J  -„  ^ne    »^ 

—  les  colonies 4.000  *     »   |  ^d.505    7    » 

Partant  l'excédent  des  fonds  est  encore  au  l^'  avril  de 3.609»  144    1    4 

Expédition  d'Entrecasteaiix. 

FONDS 

Par  un  décret  du  9  juin  1791,  l'Assemblée  nationale  a  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  la  somme  de  1.000.000  livres  pour  les  dépenses 
de  l'expédition  d'Entrecasteaux «       t  .000.000    »»     • 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  !•''  janvier  1793,  montent  à » , 1.025.998    7    8 

Partant  les  dépenses  excèdent  les  recettes  do ».  » * . .   » »'  25.998    7    8 

Nota.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  distribution  le  1«'  février,  le  l®'  mars,  ni  le 
1«'  avril. 

RÉSUMÉ  DES  EXCÉDENTS  DES  FONDS 

Service  ordinaire  ; »........>..    ;   ;   ».;.»..>;.;  » ; . .  i .  ;  t .  »      2.373.548    8    8 

Expédition  des  Antilles ;.;.., ..,...»...  671 .508  12    8 

—         de  Saint-Doraingur 3.609.144    1     4 

6.654.199    2    8 
A  déduire  Texcédent  de  dépenses  sur  l'expédition  d'Entrecasteaux 25.998    7    8 

Au  1«'  avril,  partant  l'excédent  de  fonds  sur  les  divers  services  de  1791, 
montent  t 6.628  200  15    n 


Sur  cette  somme  de ......:,...*.;, 6.628.200  15    » 

Le  citoyen  Monge  a  ordonné  par  une  lettre  particulière  du  7  avril  1793,  le 
paiement  d'une  somme  de  2.098  1.  6  s.  8  à.,  au  citoyen  Dhérisson,  ancien 
commissaire  civil  de  Saint-Domingue. 

Savoir  5 

Pour  décompte  d'appointements ,     1.933    6    8  t  o  ano    a    a 

—  remboursement  de  frais 165    n     »  \  "^'^"^^    ^    ^ 

L'excédent  de  fonds  au  11  avril  était  encore  de 6.626.109    8    4 

Le  ministi*e  n'ayant  point  ordonné  de  paiement  depuis  feotte  époque,  là  situa- 
tion est  toujours  la  même. 

Paris,  le  25  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  française, 

«  Signé  :  Bonjour.  » 
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Servite  ordinaire* 

FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  le  service  ordinaire  de  la  marine  et  des  cblonies 
par  les  décrets  des  30  avril,  28  juillet  et  25  octobre  1792,  et  4  janvier  1793, 
s'élèvent  à  la  somme  de  59.696.207  1.  9  s.  8  d. 

Savoir  : 

Pour  la  irtarine ..;..,.;...  i 41 .  103.328  16    4 

—  les  colonies  de  l'Amérique... 11.279.692  13    4j 

—  les  iles  de  Franco  et  do  Bourbon 5.938.368     •    »  l    18.692.878  13    4 

—  rinde ;....».... :.   1.374.918    •     »  \__ ^ 

59.696.207    9    8 

Fonds  provenant  des  caisses  de  la  régie  des  vivres  supprimée  le  9  no- 
vembre 1772 ; 3.316.754    8    5 

Fonds  versés  par  le  département  de  la  guerre  pour  la  solde  des  troupes  em- 
ployées aux  colonies .4. è i*» :..  ....w.i......    ..  500.000    »     » 

Total  des  fonds 63.512.961  18    1 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  1"  mars  1793,  montent  à  66.267.884  1.  5  s.  8  d. 

Savoir  î 

Pour  la  marine 50.595.008  13    2 

—  les  colonies  de  l'Amérique 9.963.447    5    8 

—  les  îles  de  France  et  Bourbon..     5.097.037  17    5    J    15.672.875  12    6J    60.267.884    5    8 

—  l'Inde 612.390    9    5 


Excédent  de  dépenses  au  1*'  maî*S2  époque  à  laquelle  ont  commencé  les 
fonctions  du  citoyen  Bonjour,  en  qualité  d'adjoint.  .«.»....*..  é  ; ..  .^^ ..  4 . .      2. 754.922    7    7 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  le  1«'  avril  1793, 
montent  à  439.112  1.  19  s.  6  d. 

Savoir  : 

Pour  la  marine » 513.471  11    4 

—   les  îles  de  France  et  de  Bourboij 75.598    4    6 

590.069  15  10 
A  déduire  : 
Pour  une  reprise  faite  sur  les  colonies  d'Amérique 150.956  16    4 

Reste  en  dépense 439.112  19    6  439.112  19    6 

Partant  Texcédent  de  dépense  au  1«' avril  est  de 3.194.035    7    1 

Service  etiraordinaire^ 

FONDS 

Les  fonds  accordés  par  les  décrets  des  4  mai,  21  juin  el  28  septembre  1*^92, 
pour  les  dépenses  du  service  extraordinaire  de  la  dite  année  montent  à».     16. 300.214    »     1 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  jusques  et  y  compris 
le  l»'  février  1793,  montent  à j , .  i  ;  > . .  »  * * 16.017.512    »    2 

Excédent  de  fonds  au  l*'  février : ; . .  v ; . .  dd2.701  19  10 

Nota.  —  Cet  excédent  était  le  môme  à  l'époque  du  1''  marâ,  A  lAqudlld  Ont 

commencé  les  fonctions  du  citoyen  Bonjour  en  qualité  d'adiomt. 

Les  dépenses  ordonnées  par  l'état  de  distribution  du  l*' avril  1793,  montent  à* 625    »     » 

Partant,  l'excédent  de  fonds  AU  1«'  avril  est  dncore  de  .  1 1 . .  » . .         282.076  19  10 


MkiM^Mh^l^AvaaMii 


(i)  Atchtvez  nationala,  Carton  Ou  354,  ehemite  46S,  pikto  It*  M. 
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COLONIES 

Expédition  de  Saint-Domingue  et  des  Iles  du  Vent. 

FONDS 

Les  fonds  accordés  par  les  décrets  des  28  mars  et  25  octobre  1792  pour  dé- 
penses de  rexpédition  particulière  de  Saint-Domingue  et  expédition  des 
lies  du  Vent  de  la  dite  année  montent  à 15.767.060    »     n 

Fonds  versés  par  le  département  de  la  guerre  pour  la  solde  des  bataillons 
employés  à  Saint-Domingue 661 .519    »     m 

Total  des  fonds 16.428.579    »     n 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  1«'  mars  1793,  montent  à 14.162.099  12    5 

Excédent  de  fonds  au  l*'  mars,  époque  à  laçiuelle  ont  commencé  les  fonc- 
tiens  du  citoyen  Bonjour  en  qualité  d'adjoint 2.266.479    7    7 

Il  a  été  reçu  du  département  de  la  guerre,  le  l*'  avril,  à  compte  de  la  solde 
des  troupes  employées  aux  colonies 1 .000.000    «     » 

Total  de  l'excédent  de  fonds 3.266.479    7    7 

Les  dépenses  ordonnées  par  l'état  de  distribution  du  1«'  avril  1 793,  montent  à.  966.341    8    5 

Partant,  l'excédent  de  fonds  au  1*'  avril  est  encore  de 2.300.137  19    2 

»  

RÉSUMÉ 

Service  ordinaire. 

Il  y  a  un  excédent  de  dépenses  au  1"  avril  de 3.914.035    7    1 

Armements  extraordinaires. 
Les  fonds  excèdent  les  dépenses  de 282.076  19  10  \ 

Expédition  de  Saint-Domingue  et  Iles  du  Vent.  [     2.582.214  19    » 

Les  fonds  excèdent  les  dépenses  de 2.300.137  19    2  / 

Partant,  l'excédent  de  dépenses  sur  tous  les  services  de  1792  est,  au  1"  avril, 
de 

Paiements  faits  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  11  du  dit  mois,  sur  des  ordres 
provisoires  du  citoyen  Monge. 

MARINE 

Au  citoyen  Marauday,  commis  de  la  ci-devant  régie  des  vivres  de  la  marine, 
réformé  à  compter  du  l'**  janvier  dernier,  pour  indemnité  de  frais  de 
déplacement 250    »     » 

COLONIES 

A  divers  soldats  des  troupes  de  l'Inde,  indemnité  pour 

leur  tenir  lieu  de  solde 2.152    1    8 

Au  citoyen  Raucourt,  sous-lieutenant  d'in- 


611.820    8    1 


fanterie  pour  demi-appointements 768  17    6 

u  citoyen  Honner,  gendarme  national. 


Au  citoyen  Honner,  gendarme  national,  gar-  v  j^  ^m    g    2 

dien  de  scellés,  pour  vingt-cinq  jours  de 

garde  à  raison  de  3  livres  par  jour 75    »     » 

Au  citoyen  Fleury,  capitaine  du  navire  La 

Colombe  pour  acompte  sur  son  fret 11.061  10    » 

14.057    9    2 


L'excédent  de  dépense  au  11  avril  était  de 626.127  17    3 

Autres  paiements  faits  depuis  le  11  avril  jusqu'au  23  du  dit  sur  des  ordres 
provisoires  du  citoyen  Dalbarade  : 

MARINE 

Au  citoyen  Landais,  capitaine  de  vaisseau,  pour  conduite  de  Paris  à  Brest 
en  septembre  dernier 511    »    »    


Areporter 511    »    »  626.127  17    3 


[GonTention  oationai*.]    ARGHIYBS  PARLEMENTAIRES,    [f  mai  nos.J  721 

Report 511    »    •  626.127  17    3 

COLONIES 

Au  citoyen  Rougier,  lieutenant  d*infanterie 
pour  ses  appointements ...•        176    »     * 

Au  citoyen  Poisson,  ingénieur  à  Saint- 
Domingue,  pour  ses  appointements 709    3    4 

Au  citoyen  Deschamps,  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Pondichéry  pour  ses  ap-  V  g  ^«^  ^^ 

pointements 1.333    6    8^ 

A  divers  soldats  des  troupes  de  Plnde,  in- 
demnité pour  leur  tenir  lieu  de  solde...    2.950    »     » 

Au  citoyen  Honner,  gendarme  national, 
gardien  des  scellés  pour  dix-sept  jours  de 
garde,  à  trois  heures  par  jour 51     »     » 


5.730  10 


Partant  l'excédent  de  dépense  est,  au  23  avril  compris,  de ^. 631 .868    7    3 

Nota.  —  Un  décret  du  23  avril  ayant  mis  à  la  disposition  du  ministre  une 
somme  de  5.561.375  livres  pour  être  employée  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  1792,  il  se  trouve  actuellement  un  excédent  de  fonds  de 
4,929,516  1.  12  s.  9  d. 

Paris,  le  25  avril  1793,  Tan  II  de  la  République  française. 

€  Signé  :  Bonjour.  » 
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^        ^  1793. 

Services  ordinaire  et  extraordinaire. 

FONDS 

Service  ordinaire. 

Un  décret  du  25  octobre  1792  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  à  compte  des 
dépenses  de  1793 12. 751 .533    •    » 

Service  extraordinaire. 

Un  autre  du  5  janvier  1793  a  mis  à  sa  disposition  pour  faire  fondre  les  ma- 
tières de  cuivre  des  ports  en  canons  la  somme  de....  400.000    »     » 

Un  autre  du  13  janvier  a  accordé   provisoirement  un  \    30.400.000    ■     » 

arompte  de  30!000.000  do  livres  pour  les  dépenses  de 
la  guerre,  ci 30.000.000    >.     i» 

Total  des  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  avant  le  1«'  mars 43.151.533    »     w 

DÉPENSES 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusques  et  y 
compris  le  1"  mars  1793  montent  à  43.178.940  1.  16  s.  5  d. 

Savoir  : 

Service  ordinaire. 

Pour  la  marine 18.402. 439  18  10 

Pour  r Amérique 3.965.838    2  11     ) 

—  les  îles  de  France  et  Bourbon.        550.000    -     »    >      4.794.730  10    3 

—  l'Inde 278.892    7    4    ) 

23.197.170    9    1   \ 
Service  extraordinaire.  (    43.178.940  16    5 

Pour  les  armements  extraordinaires 19.981.770    7    4) 

Excédent  de  dépenses  au  1"  mars,  époque  à  laquelle  ont  commencé 
les  fonctions  au  citoyen  Bonjour,  en  qualité  d'adjoint 27.407  16    5 

Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  le  l»'  avril  mon- 
tent à  la  somme  de  16.549.022  1.     »  11  d. 

A  reporter 27.407  16    5 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gii  255,  chemise  462,  pièce  n*  23. 
1^  BÉRIl.  T.  LZUI.  46 


tfai  IGopientioD  aationate.)    AaGHtVItS  eARUMBIlf  ilRBS.    Iit5  mai  IWl.) 

Savoir  : 

^^Ç^  ordinaire. 

Report 27.407  16    5 

Pour  la  marine ?.834.3PO  U    3 

—  rAmérique 1.255.272    2    4) 

—  les  iics  de  France  e  Lia  Réunion'.        544.316  13    4    >      1.814. 37Q    8    8 

—  PInde 14.687  13    4    | "' 

4.648.576  19  11 
Service  extraordinaire. 

Pour  les  armements  extraordinaires }1.9(}p.445    }     if 

Total  des  dépenses  ordonnées  le  l^*"  avril.. 16.549.022    »  11 

FONDS 
Les  fonds  accordés  depuis  Iq  I"^'  fi^ars  mont^qt  à. .  ?  r  •  :  t    7^  -OSQ.QÛO    y     » 

Savoir  : 

Service  ordinaire. 

Pour  le  département  de  la  guerre,  acompte  de  la  solde  des  troupes  em- 
ployées aux  colonies 1.000.000    »     » 

Par  un  décret  du  18  mars  pour  avance  à  la  cpwuiune  de 
Brest  pour  employer  aux  fortifications  de  ce  port. . ..  30.000    »     » 

Par  un  aécret  du  23  mars,  pour  subvenir  aux  dépenses  >    71.030.000 
des  constructions  de  vaisseaux  ordonnées  par  le»  décret 
du  13  janvier  dernier,  frais  d'armements  et  'approvi- 
sionnements de  la  marine  et  avitrpç  $|ervice$  d^  c^  dé- 
partement   ......■...'.'..;..'..;...'..    70.000.000    »     » 


Les  fonds  accordés  depuis  le  l®*"  mai  s  excèdent  les  dépenses  ordonnées  depuis 
la  même  époque  de 54.480.977  19    1 

Mais  cet  excédent  de  ffiqijs  pçt  r^ç^HJ^  P^^  rpxcûdent  de  dépense  qui  exigeait 
au  1"  mars,  à..,,.,,,, ,....,....;....;.......; i. ......',,    i4:4^.^7Q    g    8 

FONDS 

Les  fonds  accordés  pour  la  déppnsfi!  de  Texpédition  des  îles-du-Vent,  par  les 
décrets  des  25  novembre  et  29  décembre  1792  s'élèvent  à  15.049.675  livres. 

Savoir  : 

Pour  la  marine 2.078.996     »     » 

—   les  colonies :.... 12.970.679    »     .> 

DÉPENSES 


15.049.675 


Les  dépenses  ordonnées  par  les  états  de  distribution  arrêtés  jusaues  et  y 
compris  le  l®*"  mars  montent  à  la  somme  de .'.!..      2.751.46o    4    7 

Savoir  : 

Pour  la  marine 512.650    »     « 

—   lescolonies 2.238.813    4    7 


2.751.463    4    7 


Partant,  les  fonds  excédaient  les  dépenses  à  l^époque  du  1®'  mars  1793, 
à  laquelle  ont  commencé  les  fonctions  du  citoyen  Bonjour  en  qualité 

d'adjoint  de , 12,298.211  15    5 

Les  dépenses  ordonnées  par  l'état  de  dis^ri|;)utipa  d|i  y^  avril,  pouy  les  colo- 
nies, montent  à .*.^ 8.143  19    8 

Partant  Texoédent  des  fonds  est  encore  au  hr  avril,  de 12.280.Q67  15  9 

Rapport  de  l'excédent  de  fonds  sur  les  services  ordinaires  et  extraor- 
dinaires   54.453.570    2    8 

Total  de  l'excédent  des  fonds  sur  l'exercice  1793,  au  dit  jour,  1"  avril.  66.743.637  18    5 

Sur  cette  somme  de ""66.743 .657  18    5 


•  ^ 


mm^9^  wtio,)iij,]  mmi»  ^munmmm^  u^  mi  tmi  .  ti» 

11  a  été  payé,  ea  vprtu  d'qndcfig  Brpvi§,qir-8§  Ô9  pitflyiP  M^fiSli  iW»W  }P 
l»"*  avril  jusqu  au  10  audit  compris, 

Savoir  : 

MARINE 

Pour  les  appointemeots  des  taureaux  4u  dèpartomept  d^  la  inanne  et  dgs 
colonies,  pendant  le  moU  dQ  mars 6«^.273.  5.  4 

Au  citoyen  Dalbarade,pour  ses  appoii^teinepts  CQmi{ie  pa7 
pitaine  de  vaisseau  de  {^.  1^?  plasse,  pendant  les  ingis'âè 
janvier  et  février,  à.  1 ; . . .        ^«99?    V'?""  X ;ft?û    <    '^ 

53.6?8*ïr*4 

Au  citoyen  Bigot,  acompte  de  ses  achats 

de  blé 650.000    ••     n 

Au    citoyen  Thibaut  l   acompte  de   ses 

achats  de  blé ':..     150.000    »     » 

Aux  citoyens  Rabaut  ôt  G'*' de  Marseille 

Sour    solde   d'uqe   fourniture   d*huile 
'olive 20.043  18    • 

Aux  citoyens  Legret,  Desfpp})^  et  (?•,  à 
compte  des  transports  de  vivres  d'An- 
gers à  Brest 1...      3P*QQ9    "     *^ 

Au  citoyen  Levasseur,  acomote  des  frais 
relatifs  à  la  réception  à  Orléans  et  à 
l'envoi  de  diverses  denrées  à  Nantes.. 


Nanfes..      25.000    >•     » 

Aux  citoyens  James,  Sivan  et  O**,  à  compt^  d'uiie  cargaison 

de  chanvres  du  Nord,  la  somme  ^e.,»  240!000  »  » 
Au  citoyen  Carochès,  opticien,  pour  le 

prix  de  dix  lunettes  achromatiques....  1.600  >»  » 
Pour  une  remise  ordonnée  à  Bayonne 

pour  le   paiement   de   2400  francs   de 

chanvres  de  Riga 183.000    »     >» 

424.600    »     • 

Pour  dépenses  à  Dunkerque,  concernant  les  bâtiment^  da 
la  Républiaue 30.000    »     •» 

Acompte  des  frais  de  bureaux  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies, 
1"  quartier  1793 ..?.       14.650    »     » 

Pour  le  traitement  de  divers  commis 
extraordinaires  pendant  le  mois  de 
mars 888    6    8 

A  divers  officiers  civils  et  militaires,  ma- 
rins et  autres,  pour  frais  dé  voyage,  de 
déplacement,  conduites,  Y^c^tipqs,  etc.        1.884  18    9  j 

A  divers  courriers,  pour  frais  de  courses  >  20.590    »    7 

faits  pour  le  service 1 .705    1  JQ  ) 

COLONIES 

Au  citoyen  Chrétien,  commissaire  civil  délégué  aux  Iles 

du   Vent,  pour  avance  de  trois  mois  d'appointements, 

à 6.000    ^     9 

Au    citoyen     Moenne,    secrétaire,   pour 

avance  de  trois  mois  d'appointemepts  •        1.402  12    6   1  l     ^  ^^  fioi  lo    7 

A  divers  officiers  militaires  et  d'admpis-  . ,  / ?     *:Wr^'^}  \r     * 

tration  pour  appointements 1 .528    9    6  [ 

Au  citoyen  Raimond,  charçé  de  Torgani-  V  <q  cq^    « 

sation  des  compagnies  franches  pour  /  .";»?*<♦    ^ 

remboursement  devances 1 .200    »     ■  ' 


Aux  citoyens  Brudieu  et  Liguéres,  dé- 

§ortôs  de  Saint-Dominçue,  pour   Tin- 
emnité   accordée    par  le   décret    du 
26  mars  deruier 400    »    » 

L'excédent  de  fonds  était  eapof^  ^u  11  ^yril  de 65.414. 116    5  10 


«  a 


S 
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U  a  été  payé  en  vertu  d'ordres  provisoires  du  citoyen  Dalbarade  depuis  le 
11  avril  jusqu*au  23  dudit 


Savoir  : 


MARINE 


Au  citoyen  Benard  et  C%  acompte  d'une   fourniture  de  6,000  barils  de 

farine 177. 000    »»     » 

Au  citoyen  Lemoine  Montbrun,  pour  achats  de  vivres...  160.000  •  » 
Au  citoyen  Cauttet,  sous-chef  ^administration  à  Agde 

pour  droits  perçus  sur  diverses  denrées 36.229  16    2 

Pour  une  remise  ordonnée  à  Bordeaux  pour  Tachât  de 

2000  quintaux  de  lard  salé 200.000    »     » 

Au  citoyen  Baudesson,  pour  achat  de  blé 60.000    a    » 

Au  citoyen  Vauterbergne,  pour  achat  de  3U0  barils  de 

farine  américaine ••  19.137  13  11 

Aux  citoyens  Legret,  Desmonts  et  O^  pour  transport  de 

vivres 50.000    •    •• 


1.115.654    8    3 


702.367  10    1 

Pour  remises  ordonnées  dans  les  ports,  acompte  de  la 
prochaine  distribution • 6.040.000     »    •• 

Au  citoyen  Lafond  Ladebat,  à  compte  de  Tachât  de  mun 
tiens  du  Nord  la  somme  de 703. 137  18 

Aux  intéressés  aux  fonderies  de  Rouilly, 
à  compte  de  leurs  fournitures  de  cuivre .    375 .  000    » 

Aux  citoyens  Biétrix,  frères,  à  compte  des 
transports  d*artiilerie. . •  • 24.000    » 

Au  citoyen  Villat,  pour  le  prix  d'une  four- 
niture de  cuivres ••• 9.916  10 

Au  citoyen  Legerin,  acompte  d'une  four- 
niture de  10  compas • 2.000    » 

Au  citoyen  Carochés  pour  le  prix  de  dix 
lunettes  achromatiques • 

Au  citoyen  Monge,  ex-ministrOj  pour  ses 
appointements  des  dix  premiers  jours 
d  avril •..*•. 

Au  citoyen  Huart,  chef  du  bureau  des  dé- 
pêches pour  frais  de  bureau  et  de 
voyages 

A  divers  officiers  d'administration,  commis  et  autres  em- 
ployés du  département  de  la  marine,  réformés  en  1791 
et  1792  pour  leur  traitement  de  retraite  pendant  le 
1«'  quartier  de  1793 

A  divers  officiers  civils  et  militaires,  marins  et  autres, 
pour  frais  de  voyages,  conduites,  vacations;  etc 

A  divers  courriers,  pour  frais  de  courses 


1.600    »     » 


1.388  17    9 


1.621    n    7 


) 


3.009  18    4 


33.723  15    n 


9.802  15    5 
8.524    4    8 


7.913.082  11    9 


COLONIES 

Au  citoyen  Thomas  Mondion,  sergent-major  du  bataillon 
d'Afrique,  pour  rappel  de  solde.....  291    1    8 

Au  citoyen  Gallet,  ci-aevant  garde-ma- 
gasin à  Trinquum  Aley,  pour  subsis- 
tance   

Au  citoyen  Léger,  ordonnateur  à  Pon- 
dichéry,  pour  ses  appointements  . . . 

Au  citoyen  Deschamps,  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  de  Pondichéry  pour 
appointements 


1 


62    » 
2.500    .. 


1.166  13    4 


1.193.634    6    . 


4.019  15 
Aux  sieurs  Swan  et  0«  acompte  du  prix 
des  comestibles  qu'ils  doivent  fournir 
pour  les  colonies .#.     1.189.614  11 


9.106.716  17    9 


Partant  Texcédent  de  fonds  au  23  avril  compris  est  encore  de 56.307.399    8    1 

Paris,  25  avril  1793,  Tan  H  de  la  République  française, 

«  Signé  :  Bonjour.  » 
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XXIII 

4*  DIVISION 

Relevé  des  Etats  et  Ordonnances  des  recettes  et  de  p<dement^ 
expédiés  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine^  dans  Vintervalle  au  1^^  mars  au  îî  avril  (1). 

Exercice  1791. 
Paris 

Ut.       8.    d. 

24  mars  1793.    Demi-solde  des  invalides  de  la  marine  entretenus  dans  le  dé- 
partement du  Tarn.  6  derniers  mois  1790.... 407    2    » 

—  Demi-solde  des  invalides  de  la  marine  entretenus  dans  le  dé- 

partement du  Tarn.  6  premiers  mois  1791 • 250  10    6 

Saint-Malo 

Î7  mars  Î798.    Pension  de  50  livres  sur  le  don  du  ci-devant  clergé  échu  au  der- 
nier décembre  1791 13.527    8    4 

—  Autres  pensions  échues  au  dernier  décembre  1791 5.017    »    • 

—  Pensions  de  50  livres  sur  les  invalides,  échues  au  dernier  dé- 

cembre 1791 4.369    8    3 

Nantes 

—  Pensions  échues  au  dernier  décembre  1791 4.138    6    8 

Saint-Brieuc 

—  Pensions  échues  au  dernier  décembre  1791 1.355    »    » 

QUIMPBR 

—  Pensions  échues  au  dernier  décembre  1791.  •  • 900    »    » 

LORIENT 

—  Pensions  échues  au  dernier  décembre  1791 ••••» 10.037    1    2 

Marennbs  % 

8  mars  1798,    Remboursement  de  frais  faits  pendant  les  trois  derniers  mois  1791.         186    7    2 

—  Aux  héritiers  de  Charles  Micnau,  trésorier  des  Invalides,  rem- 

boursement de  frais  pendant  les  neuf  premiers  mois  1791 229    8    4 

Taxation  du  caissier  des  gens  de  mer,  1791 599    9    4 


Exercice  1792. 

Nantes 

Ht.       8.    d. 

3  mars  1798.    Recette  des  sommes  non  réclamées  sur  les  remises  faites  en  1788 

pour  les  marins  qui  ont  servi  sur  les  b&timents  de  TEtat 7.649    3  11 

—  Recette  des  sommes  non  réclamées  sur  les  remises  faites  en  1788 

pour  les  marins  qui  ont  servi  sur  les  bâtiments  de  commerce..      4.817  15  11 

—  Recette  des  sommes  non  réclamées  sur  les  remises  faites  en  1788 

pour  les  marins  du  quartier  de  Paimbœuf 766  12    9 

~~  Recette  des  sommas  non  réclamées  sur  les  remises  faites  en  1788 

pour  les  marins  du  quartier  du  Croisic*. 495    6  10 

Granville 

8  mars  1798,    Remise  de  Paris  pour  mettre  le  trésorier  de  Granville  en  état 

d*acquitter  les  dépenses  du  dit  semestre  17^ 8.000    »    » 

Paris 

8  mars  1793.  Remboursement  de  salaires  à  divers  marins «  •  844  18  5 

—  A  Jean  Roger,  remboursement  de  salaire  du  vaisseau  Le  Héros,.  122  15  6 

—  Aux  héritiers  de  Pierre  Simoneau,  remboursement  de  salaires..  20  12  » 

—  Aux  héritiers  de  Nicolas  Guéron,  remboursement  de  salaires  ...  13    5  » 

—  Remboursement  de  salaires  et  de  part  de  prises  à  plusieurs 

marins 37  10    3 

(1)  Archives  nationales^  carton  Gn  S54,  ehemise  462,  pièce  n*  24. 
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MARSJÊiLLË 

17  tnars  1798.    Aux  hftritîers  d^  Jean  Ssroyfth,  remboursement  éé  pi^dtiil  d'in- 
ventaire! :;.»..;%...:;;: ;:.;:....:....:...;..:.;..  i  ; . .  81    »     • 

Brest 

8  mort  1798.    Taxation  du  caissier  des  gens  de  mer,  1792 1 .017    S  9 

10  mon  1798,    Aux  héritiers  de  Jacques  Giraud;  remboursement  du  supplément 

de  paie • 58  13  r 

—  A  HitëiHl  ittbrinSj  i^ëlilbb(ltHlëttl«nt  dé  i^altti^é»  ::...;  t ..;.::..  i .  :  :  â39    I  d 

24  m&n  1798.    Remboursement  de  pâbls  de  pt*iiiëë: . . .  ; -.;:.;  : .  t ...:.;  t  :  ; . .  262    »  3 

81  mars  1798.    A  letth-Ni)lëlAi  BbëHët)  i^étiibbbrïiemènt  dé  sùiiplétiieht  de  ^aië:  61    9  » 

Nantes 

7  avril  1798.    A  divers   marins^   remboursement  de  salaires  et  de  parts  de  a     > 

prisés ;  :  :  ; "74  11   lO 

SâINf-BRIBUC 

si  tiiart  usé.    A  divers  màrïiis,  remboursement  dé  isàlairés  éi  dé  parts  de 

prises ; 110  15    3 

PkïiiPôl 

S  mars  1798.    Remboursement  de  frais  et  Se  ilê^dbiïtttbns  pendant  l'année  1792.         417    1     » 

—  Taxation  du  caissier  des  gens  de  mer  1792 ;:         450    6    8 

La  RocHELLfe 

8  milri  if 98,    Remboursement  de  Mis  élttlilOi*dihéifëë.  .:;!!.;::;•.:.  i  ;  :  :  :  t ..  :  77    »     » 
81  mars  1798,    Aux  héritiers  de  Jean  Bertrand,  remboursement  de  salaires 134  14    3 


RobHBFORT 


84  mars  1798.    A  divers  marins,   remboursement  de  salaires  et  de  part  de 

prises , 

81  mars  i798.    A  JàëqUës  Ghëi^^êail)  i^ëthbbUt^isëmeht  de  salaires  i  :  ;  ;  :  :  i  m  .  :  :  ;  : . 


17  mars  1798.  A  Etienne  Godefroy,  remboursement  de  salaires 

SI  mars  1793.  A  Charles  Philippe  Lesur,  remboursement  de  salaires 

—  Remboursement  de  frais,  1792; .:::,;;.;;: 

7  auril  1793.  Remboursement  de  frais  de  procédure 


58  15 

8 

68 

E  10 

163 

7 

4 

281 

11 

10 

243 

M 

n 

226  44 

6 

Bordeaux 
7  avHl  1798.    Pensions  JchÙës  àU  dil  jiiin  il9i ; 9.265    S    i 

kxerëié»  i't&S. 

•  •  •  ■ 

Brest 
7  avril  1 798.    Reste  extraordinaire  de  la  solde  d*tin  déserteur. 47  19    4 

PAkië 

7  avril  1798.    Appointements  des  trésoriers  des  invalides,  premier  quartier  1793.    15.225    »    • 

ROCHBFORT 

f  ami  1798,    A  ië&h-Baptiéié  tiuhàidë,  îndëâihité  dé  là  perte  de  son  sâé......  30    »     » 

Paris,  25  avril  1798^  ian  à  ds  là  République  française. 

«  êlgM  :  Bèifiëiiil.  i 
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tJKUXIÈME  ANItEXE  (1) 
A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONTENTION    NATIONALE 

DU  MERCREDI  1*  mai  1793. 

Arrêtés  pris  par  le*  admimstrateurt  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  à  Veffet  de 
conjurer  les  malheurs  de  la  patrie  et  de 
combattre  par  tous  les  moyens  possibles  les 
ennemis  de  Vintérieur  et  de  ^extérieur, 

PremÀer  arrêté. 

Extrait  du  regi&tte  des  dèlibérationi  et  ar- 
rêtés du  directoire  du  département  de  la 
Uaxut&-Marne  (2). 

«  Séance  publia ue  et  permanente  du  21  avril 
1793,  Tan  II  de  la  République  française. 

i|  Un  itictnbre  a  dit  :  La  Oorivéiitioii  natio- 
nale, par  ses  décrets  des  l*'  novembre;  26, 
20,  31  janvier  et  5  février  demie tï,  a  exigé 
dès  fonctionnaires  publics  non  élus  par  le 
peuple  des  certificats  de  civisme  donnés  par 
les  conseils-généraux  des  communes,  vérmés 
et  approuvés  par  les  corps  administratifs. 

«  Son  but  a  été  de  dépouiller  les  personnes 
inciviques  ou  suspectes  de  Pexercioe  des  fonc- 
tions publiques  et  de  les  priver  des  moyens 
d'abuser  de  la  bonne  foi  du  peuple,  et  de 
nuire  à  l'affermissement  de  la  révoliition. 

«  Cette  mesure  extraordinaire  était  com- 
mandée par  les  dangers  de  la  patrie,  et  par 
l'urgente  nécessité  de  déiilasqucr  l'hypocrisie 
toujours  renaissante  des  ënhemis  de  l'inté- 
rieur. 

«  Mais  son  objet  a^t-il  été  rempli?  Les 
considérations  personnellee,  les  sentiine^ts 
d'indulgence  et  de  pitié  ont-ilg  été  ;sacrifiéB 
ail  besoin  de  sauver  la  République?  Les  con? 
seils  généraux  des  communes  ont-ils  apporté 
assez  de  maturité  et  d'attention  dans  l'exar 
men  du  moral  des  citoyens  auxquels  ils  ont 
accordé  des  certificats  de  civisme?  Et  les 
corps  administratif  a,  en  donnant  leur  appro- 
bation avaient-ils  des  renseignements  suffir 
sants  pour  éclairer  leur  religion? 

«  Cependant,  les  erreurs  en  ce  genre  com- 
promettraient la  chose  publique,  si  on  ne 
se  hâtait  de  les  réparer. 

«  Il  est  donc  indispensable  de  s'assurer  du 
patriotisme  des  hommes  qui  exercent  des 
fonctions  auxquelles  ilë  h'onfc  pas  été  nommés 
par  le  peuple,  afin  de  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  fonctionnaires  qui  sont 
restés  fidèles  à  sa  cause  et  à  ses  intérêts  et 
ceux  qui  n'y  ont  jamais  été  attachés  ou  qui 
les  ont  abandonnés. 

a  Je  demande  que  le  directoire  prenne  une 
mesure  générale  qui  appoUe  un  examen  plus 
attentif  sur  les  vraies  dispositions  des  per- 
sonnes salariées  par  la  nation,  et  fournisse  à 
tous  les  citoyens  la  facilité  d'éclairer  les  au- 
torités constituées.  » 


-   (IjVoy.  ci-dessus,  mèaie  séance,  paj^e  67â,  la  lettre  dei 
administrateurs  du  département  de  la  Haute-Marne. 

(2)  AHhives  iiétlmàlts.  Carton  Gti  S^,  èhemise  474, 
pièce  n<*  t. 


S  tir  quoi,  le  diféctdiré  délibérant  et  coii- 
sidérant  qu'un  grand  nombre  de  citoyeiis  dotit 
le  patriotisme  n'est  pas  assez  prononcé,  ou 
même  dont  les  principes  sont  au  moins  sua- 
pects.  ont  obtenu  avec  trop  de  facilité  des 
certincats  de  oivisîne; 

Que  leé  âdministraracms,  qui  n'avaient  au- 
cun renseignement  particulier  mir  la  plupart; 
de  oéCi  citdyenSj  d'en  sont  rapportées  aux  mil- 
nicipalitësi  pour  accorder  letir  approbation  \ 

Que  ces  certificsLto,  surpria  à  la  religidtii  et 
à  la  bonne  foi  des  magistrats  du  peuple,  ne 
doivent  leur  existence  qu'à  une  erreur  qui 
peut  entraîner  leç  suites  les  plus  funestes  ; 

Que  les  oonseils  généraux  des  commiinès, 
les  districts  et  lé  départinneiit  doivt^iit,  par  là; 
réunion  fraternelle  dé  letirs  efforts^  concouiif 
au  bieil  gëilëral  et  ëlbigner,  sans  respe^ 
humain,  des  emplois  publics,  toutes  les  per- 
sonnes qui,  au  lieu  de  donner  l'exemple  a'un 
civisme  épuré  et  d'un  courage  républicain, 
sofnt  devenus  suspectes  au  peuple,  soit  par 
leur  conduite,  sôit  p&f  leurs  aisiBciursj  soit 
pas  leurs  principes  inciviques^  soit  même  pfir 
une  indinérenoe  indigne  d'un  véritable  ainl 
de  la  liberté  ; 

Le  procureui*  général  sylidie  entendu, 

.  Arrête  comme  snesufe  dé  salut  public^  les 
dispositions  suivantes  : 

Art  1". 

«  Les  différents  fonctionnaires  publics  ou 
salariés  par  la  nation,  ténus  de  se  munir  de 
certificats  de  civisme;,  qui  n'en  .ont  flbint 
obteUus,  ne  pourront  plus  e;i(erce]:  lieurs  fonc- 
tions. Les  municipalités. veilleront  à  ce  qu'ils 
ne  les  continuent  ^  adresseront  sans  aélai 
au  département  les  noms  de  ces  citoyena 

Art  ^. 

«  Tous  les  .certificats  de  civisme  délivré9 
et  visés  jusqu'à  ce  jdUr  sont  déclarés  nuls  et 
de  nul  enei. 

Art.  3. 

((  Les  fonctionnaires  publics  ou  salariés  par 
la  nation  pourront,  du  jour  de  la  publication 
du  présent  arrêté  jusqu'au  10  juin  i^iclusive- 
ment  se  présenter  aux  conseils  géuéraux  de 
leurs  communes  pour  obtenir,  s^l  y  a  lieu, 
de  nouveaux  certificats  de  civisme  |  tous  ceux 
délivrés  postérieurement  à  c^te  époque  sont 
déclarési  nuls. 

Art.  4. 

»  Les  vérifications  et  approbations  obtenues 
par  les  corps  administratifs  n'auront  lieu 
que  jusqu'au  1"*"  juillet  exclusivement. 

Art  5. 

((  Les  certificats  de  civistiic  ne  seront  accor- 
dés par  les  conseils  généraux  dés  cotiununes, 
qu'après  avoir  fait  publier  et  afficher  les 
noms  des  réclamants,  pendant  trois  jours, 
à  la  porte  de  la  maison  commune  et  autres 
lieux  accoutumés,  qu'à  des  citovens  doht  le 
patriotisme  iBei*a  reconnu,  et  qui  auront  jus- 
tifié du  paienvent  de  toutes  leurs  contributlQtiB 
diredtéë  ^  ihdit^ctes  de  it91  et  1792,  fti  teâ 
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TÔ1«B  sont  «n  recouTTement,  à  l'effet  de  qnoi 
ou  joindra  les  quittances  d'impoBitioDB. 

Art.  6. 

II  Les  certificats  ne  seront  délivrés  que  dans 
l'assemblée  des  membre»  du  conseil  eénéral 
de  la  commune,  en  suite  d'une  délibération 
prise  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  et  expédition  de  la  délibération  sera 
jointe  aux  certificats  obtenus. 

Art  7. 

II  Les  directoires  de  district  enverront  aux 
sociétés  populaires  des  communes  où  rési- 
dent les  fonctionnaires'  la  liste  de  leurs  noms 
avec  invitation  de  donner  des  reoseign^nents 
sur  leur  civisme. 

Art.  8. 

Il  Les  mêmes  directoires  afficheront  cette 
liste  à  la  porte  du  lieu  de  leurs  séances,  pen- 
dant trois  jours,  après  lequel  délai  ils  délibé- 
reront, par  la  voie  du  scrutin  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  s'il  j  a  Heu  ou 
non  d'accorder  leur  approbation  ;  et  enfiu  ils 

('oindront  aux  certificats  approuvés  par  eux, 
es  écrite  contenant  les  renseignements  y  rela- 
tifs qui  leur  auront  été  fournis  par  les  ci- 
toyens ou  tes  sociétés  populaires. 


«  La  mesure  prescrite  par  l'article  précé- 
dent sera  religieusement  observée  par  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art.  10. 

'I  Lee  conseils  généraux  des  communes  et 
autres  coi^  administratifs  conserveront  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi,  de 
ne  pas  donner  de  motifs  à  leur  refus  d'ao- 
corder  ou  d'approuver  les  certificats  de  ci- 
visme. 

Art.  n. 

"  Dès  que  les  conseils  généraux  des  com- 
munes auront  refusé  un  certificat  de  civisme, 
ils  veilleront  à  ce  que  la  pcrBomie  qui  ne 
l'aura  pas  obtenu,  ne  continue  plus  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  mettre  en  sûreté  tous  les  pa- 
piers qui  y  sont  relatifs. 

Art.  12. 

II  Le  8  juillet  prochain,  les  municipalités 
se  feront  représenter  les  certificats  de  i 
visme,  revêtug  des  formalités  prescrites  par 
le  présent  arrêté  ;  et  tous  ceux  qui  n'en  se- 
ront pas  munis,  seront  privés  de  leurs  fonc- 
tions ;  et,  à  leur  égard,  elles  exécuteront  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  13. 

«  Les  directoires  des  districts  sont  expres- 
sément cnargés  de  veiller  à  ce  que  tes  mu- 
nicipalités se  conforment,  avec  la  plus  grande 
exactitude,  aux  articles  de  la  présente  déli- 


bération qui  les  conoernemt^  ils  dénonceront 
au  département  toutes  les  infractions  qui  y 
seront  commises. 


Les  conditions  prescrites  et  les  détails  fixés 
par  les  articles  ci-dessus  sont  de  rigueur  ot 
non  simplement  comminatoires. 


II  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  et,  k  la 
diligence  du  procureur  gtoéral  syndic,  envoyé 
par  la  voie  des  districts  h,  toutes   les  muni- 


[i  Les  admdnittratetirs   eompotant   le  di- 
rectoire du  département  de  ta  Saute- 
Mtaiie. 
'  Signé:  Bbllx?omtaini,  vice-pré»ident ;  E. 

B.  Lï  PiOT,  L.  Laubans,  F.  Ubunibe,  E.- 

N.    BOILLKTOT,     C.-F,      OODIHET,     G. -M. 

Thibault,  S.  Léoebin,  admini»lrateurt  ; 

C.  DoLAlNCODBT,  procureur  générat-ts/n- 
die;  C.  Mabiotte,  secrétaire  général.  • 


Deutcième  arrêté. 

Extrait  du  registre  de»  délibérations  et  arrê- 
tés du  directoire  du  département  de  la 
Saute-Marne  (1). 

Séuice  publique  et  permanente  du 
22  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  procureur  général  syndic  a  déposé  sur 
le  bureau  une  délibération  du  conseil  géné- 
ral du  district  de  Bourbonnes,  du  9  de  ce 
mois,  provoquant  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale contre  les  prêtres  perturbateurs  et  a  dit  : 

Il  Citoyens  administrateu  .-s, 

II  Un  ennemi  farouche  nous  menace  au  de- 
hora  ;  quelques  parties  de  l'intérieur  SMit  en 
proie  aux  norreurs  de  la  guerre  civile.  Les 
sources  de  l'abondanoe  sont  taries,  le  numé- 
raire a  disparu  ;  nos  ennemis  fondent  une 
cruelle  espérance  sur  les  besoins  qui  se  font 
sentir  :  et  ces  fléaux  qu.!  ne  oont  que  trop 
réels,  la  malveillance  dans  ses  discours  per- 
fides se  plaît  à  les  exagérer. 

«  En  cherchant  la  cause  de  tous  ces  maux, 
peut-on  se  dissimuler  qu'elle  n'existe  toi' 
entière  dans  la  coalition  de  ces  vils  conspira- 
teurs du  dedans  qui,  plus  dangereux  que  les 
infâmes  parricides  de  Coblentz.  ne  restent 
dans  leur  patrie  que  pour  lui  déchirer  pluj 
sûrement  le  sein. 

"  Ce  sont  eux  qui,  étendant  partout  une 
main  desséchante,  semblent  avoir  anéanti 
toutes  les  subsistances.  Peu  contents  de  faire 
passer  à  l'étranger  ou  de  faire  renfermer  l'or, 
oe  signe  ripitsentatif  des  richesses,  ils  ont 
discrédité  autant  qu'il  éta.it  on  eux  une  mon- 
naie nationale,    qui   pouvais  tirer  de   l'opi- 
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nion  des  peuples  une  valeur  aussi  réelle  que 
le  métai  qu'elle  représente  ;  ce  sont  eux  qui, 
par  un  infâme  agiotage,  ont  fait  monter  les 
denrées  de  première  nécessité  à  des  prix  où 
bientôt  la  classe  nombreuse  ne  pourra  plus 
atteindre. 

u  Habiles  à  saisir  toutes  les  occasions,  à 
en  suppcp-^r  même,  nous  avons  vu  ces  apôtres 
de  la  guerre  civile,  fomenter  les  tiouolee  à 
Toccafiion  du  dernier  recrutement  ;  et,  afin  de 
oanstemer  le  saint  amour  de  la  liberté,  ils 
se  plaisent  à  répandre  à  chaque  moment  les 
bruits  les  plus  alarmants. 

((  Des  prêtres  surtout,  lâches  ém*issaires  de 
nos  ennemis,  allument  les  torches  contre-révo- 
lutionnaires, provoquent  sourdement  les  in- 
surrections et  ne  cherchent  qu'à  subjuguer  les 
consciences.  Pour  ralentir  les  effets  de  la  révo- 
lution, ils  se  sont  insinués  dans  le  sein  des 
familles  et  tantôt  nourrissant  de  criminelles 
espéranoee,  tantôt  prioentant  à  la  stupidâté 
de  leurs  prosélytes  des  fantômes  effrayants, 
ils  ont  porté  partout  le  trouble,  la  discorde 
et  répouvante. 

((  Il  est  temps  que  la  patrie  se  montre  aux 
yeux  de  ces  ennemis  naturels  de  la  liberto 
dans  l'appareil  de  sa  sévère  indignation.  Il 
esû  temps  qu'elle  écrase  enfin  de  tout  le  poids 
de  ses  vengeances  ceux  qu'elle  ne  peut  vomir 
de  (Son  sein. 

«  L'acte  constitutionnel  va  être  présenté  à  la 
sanction  du  peuple  ;  il  faut  que  le  peu]3le 
dans  un  calme  majestueux,  puisse  le  recevoir, 
le  peser  et  l'examiner.  C'est  de  là  que  dépend 
sa  destinée  et  oelle  des  générations  futures; 
écartez  donc  tous  les  factieux,  enchaînez  la 
malveillance,  craignez  qu'une  indulgence  pu- 
sillanime, qu'un  sentiment  d'humanité  peu 
réfléchi  ne  vous  rende  couoable  envers  la  pa- 
tries ;  songez  que  votre  loi  est  le  salut  du 
peuple,  que  dans  la  crise  où  nous  sommeis, 
toutes  les  autres  lois  doivent  plier  devant  cettr 
loi  suprême.  Ne  nous  contentons  pas  de  veiller 
seuls  ;  entourons-nous  de  tous  les  bons  ci- 
toyens ;  opposons  à  cette  masse  de  corruption 
le  coura^,  l'énergie  et  les  vertus  de  tous  les 
Français  :  que  le  glaive  révolutionnaire  dans 
la  main  des  autorités  constituées  fasse  trem- 
bler ceux  des  coupable»  qu'il  n'atteindra  pas; 
que  leur  pâleur  mortelle  soit  l'indice  de  leurs 
crimes  et  de  leurs  alarmes  continuelles,  leur 
premier  supplice. 

«  Je  vous  invite  donc  à  prendre  sur-le-champ 
les  mesures  que  vous  commandent  les  circons- 
tances. » 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération. 

Le  directoire  considérant  que  les  restes  im- 
purs de  la  horde  ci-devant  privilégiée  sont  le? 
principaux  auteurs  des  maux  que  nous  éprou- 
vons et  dont  nous  sommes  menacés  ; 

Que  tous  ceux  qui  en  approchent  sont  im- 
prégnf^s  de  la  contae:ion  qu'ils  répandent  sur 
la  surface  de  la  Képublique  ;  que  la  majorit 
des  T^rêtres  in,s?ermontés,  par  leurs  sourdes  în- 
tri^ue^,  leurs  manoeuvres  criminelles,  leurs 
mensone^ef»  âmpudonts,  et  surtout  par  l'ascen- 
dant que  leur  donnait  leur  ministère,  n'on^ 
oeeoé  de  IcaJomniifvr  \<^  droatei  éternels  dns 
peuples,  de  paralvfjer  les  nerfs  du  corps  so- 
cial, en  répandant  leurs  principes  anti  civi- 
oues,  d'entretenir  des  espérances  de  pang  et 
de  carnaere  dans  le  cœur  des  mauvais  citoyens", 
de  nourrir  des  craintes  non  moins  danprereuses. 
lorsou'ils  ont  pu  compter  sur  la  faiblesse,  la 
pusillanimité  de  leurs  imbéciles  partisans  ; 


Considérant  Que  la  profonde  immoralité  qui 
les  caractérise,  les  haines  qu'ils  entretiennent, 
leur  vœu  sacrilège,  leur  coalition  avec  lee 
émigrés,  sont  autant  de  fléaux  qu'une  sage 
administration  doit  écarter  du  sol  sacré  de 
la  liberté; 

Consiaérant  enfin  qu'une  fausse  pitié  de  la 
part  des  autorités  constituées  compromettrait 
la  chose  publique  ; 

Le  procureur  général  çyndic  entendu  de 
nouveau  ; 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1^. 

H  Les  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des 
émigrés,  ou  présumés  tels,  les  ci-deyant  no- 
bles, leurs  agents  et  domestiques,  et  généra- 
lement toutes  pjersQimes  déclarées  suspectes, 
demeuT.-^t  consignées  dans  leurs  municipali- 
tés respectiveb. 

Art.  2. 

((  Ils  seront  tenus  de  comparaître  deux  fois 
par  jour  par  devant  leur  municipalité  ;  sa- 
voir :  à  dix  heures  du  matin  et  à  sept  heures 
du  soir,  pour  y  être  inscrits  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  ;  faute  par  eux  de  comparaî- 
tre, ils  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

Art.  3. 

«  Ils  ne  pourront  sortir,  sous  la  même  peine, 
du  territoire  de  leur  commune,  sans  permis- 
sion par  écrit  de  la  municipalité,  et  cette  per- 
mission ne  pourra  servir  qu'une  fois  seu- 
lement ;  il  est  permis  à  tout  citoyen  de  les  ar- 
rêter lorsqu'ils  n'en  seront  pas  munis. 

Art.  4. 

((  Auâlsitôt  la  réception  du  présent  arrêté,  les 
municipalités  dresseront  l'état  des  personnes 
mentionnées  ci-dessus,  le  feront  afficher  à  la 
porte  de  la  maison  commune,  en  enverront  un 
double  aux  directoires  de  districts  qui  dresse- 
ront chacun  l'état  général  de  leur  arrondisse- 
ment, et  les  feront  passer  ensuite  au  dépar- 
tement. 

Art.  5. 

«  Tout  étranger  mis  dans  la  classe  des  per- 
sonnes suspectes,  qui  depuis  l'époque  du 
1"*  juillet  est  sorti  de  sa  municipalité  et  qui 
ne  pourra  produire  un  certificat  de  civisme, 
sera  forcé  d'y  rentreiç  pour  y  être  consigné, 
sur  l'injonction  qui  lui  en  sera  faite  par  la 
municipalité  des  lieux  où  il  se  tro'ivera  et, 
à  son  défaut,  par  le  directoire  du  district. 

Art.  6. 

«  Les  visites  domiciliaires  chez  les  gens  sus- 
pects, les  ci-devant  nobles  et  leurs  agents  se- 
ront renouvelées  et  faites  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude  ;  ils  ne  pourront  en  aucun 
cas  être  armés,  pas  même  d'une  pique  ;  ils 
ne  pourront  également  être  admis  à  l'honneur 
de  servir  la  nation  en  qualité  de  garde  na- 
tional ;  ils  seront  néanmoins  remplaœs  à  leurs 
fraia 
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Art.  7. 


«  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-liou  de  dis- 
trict, une  maison  commune  de  réclusion,  où 
seront  tranisférés,  à  la  diligence  dos, munici- 
palités et  à  leur  défaut  à  celle  des  district: 
tous  prêtres  insermentés,  autres  néanmoins 
que  ceux  qui  se  soiit  rendus  ou  se  l*endeiit 
utiles  à  la  société,  soit  auprès  des  admiiiis- 
tHtions,  soit  en  concourant  aviec  ks  autre: 
prêtres  assermentés  à  Texercice  du  culte.  Les 
districts  désigneront  un  local  à  cet  effet,  e* 
pourront  se  servir  des  bâtiments  nationaux 
qu41a  jugeront  nécessaires,  et  à  la  vente  des- 
quels il  est  provisoirement  sursis. 

Art.  8. 

«  Le  régime  de  ces  maisons  appartiendra 
aux  corps  municipaux,  sous  la  surveillance  des 
administrations  de  districts.  Ils  veilleront  de 
manière  à  ce  que  les  prêtres  détenus  ne  puis- 
sent avoir  aucune  communication  au  dehors 
et  recevoir  aucun  étranger. 

Art.  9. 

<<  Toutes  lettres  et  écrits  adresses  aux  dé- 
tenus seront  lus  en  leut*  présehioe  par  deiix 
commissaires  do  la  municipalité  des  lieux. 

Art.  10. 

«  Les  directoires  de  districts  Prononceront 
sur-le-champ  la  dépoi*tation  de  tout  prêtre  qui 
leur  sera  dénoncé,  ou  qui  leur  paraîtrait  dan- 
gereux. 

Art.  11. 

<c  Les  ci-devant  religieuses  qui  ont  évacur 
leur  monastère,  ne  pourront  habiter  plus  de 
deux  ensemble  dans  la  même  maison  ;  en  con- 
séquence, celles  qui  sont  réimies  dans  une 
même  habitation  on  hotnbre  supérieur  à  celui 
de  deux,  fieront  tenues  do  se  séparer.  Les  mu- 
nicipalités, et,  à  leur  défaut,  lofj  directoires 
do  districts,  sont  charges  de  veiller  à  Texécu- 
tion  do  la  présente  disposition. 

Art.  12. 

«  La  dénonciation  civique  étant  un  devoir, 
tous  les  citoyens,  tous  les  véritables  amis  de 
la  République,  toutes  les  sociétés  patriotiques 
sont  invitées  à  dénoncer  courageusement  aux 
autorités  constitiHW.  tous  les  atff^ntats  contre 
la  liberté  et  régnlité,  contre  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  Eépubliquo,  contre  le  maintie-^ 
de  l'ordre  général,  ceux  qui  arboreraient  quel- 
ques signes  de  rébellion,  provoqueraient  la  dis- 
solution do  la  représentation  nationale,  pro- 
poseraient le  rétablipsemont  de  la  royauté,  ou 
de  tout  autre  pouvoir  usurpateur  et  attenta- 
toire à  la  souveraineté  du  peuple. 

Art.  13. 

«  Dans  les  lieux  où  il  y  a  dos  administrations 
de  districts,  les  directeurs  des  postes  ne  pour- 
ront faire  l'ouverture  des  paquets  qu'on  pré- 
sence de  deux  commissaires,  dont  l'un  sera 
pris  dans  l'administration  de  district,  et  l'au- 
tre dans  la  municipalité. 

Art.  14. 

«  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  faire 
l'ouverture  des  lettres  qui  leur  paraîtront  sus- 


pectes tant  eîl  présence  qti'âbsèncë  d(jô  fj^l- 
sotmes  à  qUi  ces  lettres  s^roht  adlrcësëeti;  eh 
cas  d'absence,  sous  les  yeux  des  directeurt  î 
ils  pbiirrorit  se  saisir  db  cellèô  qiii  jiduri^âiëiifc 
conifîromettre  la  sûreté  tatil  intérieure  qu'fei- 
térieurc  de  la  République,  à  charge  pair  eUi, 
après  les  aVoir  pai-apnées^  d'en  fadfè  lé  dé- 
pôt siir-le-champ  aux  âdmitii8ii*ationB  de  dià- 
ti-icts,  qui  dethetiretit  chargéee  de  les  envoyai" 
au  directoire  du  département  avec  lëurô  od- 
servatioùs. 

Art.  15. 

«  pans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  district 
et  où  .il  y  a  des  bureaux  de  postes  établis,  les 
municipalités  sont  pareillençienb  autoirifiées  à 
nommer  deux  commissaires  dans  leur  sein  aux 
mêmes  fims.  Dans  le  cas  où  ils  se  saisiraient 
de  lettres  par  eux  jugées  préiudicables  aux 
intérêts  de  la  République,  ils  les  remettront, 
après  les  avoir  également  paraphées,  aux  ad- 
ministrations de  districts,  qui  lee  transmet- 
tront au  département,  gui  ^rendra  le  parti 
que  les  circonstances  exigeront. 

Art.  16. 

«  Celui  qui  déooùvitira  et  fera  arrêter  une 
personne  rangée  par  la  loi  dans  la  classe  des 
émigrés  ou  dans  oeil©  dee  prêtres  qui  doivent 
être  déportés,  recevra,  à  titrsé  d'indeiiinitë  et 
de  récompense,  une  somme  de  100  livres  qui  lui 
sera  payée  sur  les  biens  de  ces  ennemis  de 
la  patrie. 

Art.  17. 

«  Les  municij^àlités  soiit  chargées,  êoxxé 
leur  rosprtiisàbilité,  de  preiidriB  toutes  lès  îûé- 
suros  convenables  pour  réprinier  les  troubwS 
qui  éclateraient  dafas  leur  sein,  et  Jjrévenir 
ooùx  que  les  agitateurs  voudraient  y  fàîrë 
naître. 

Ai-t.  18. 

«  Los  administrations  de  district  rendront 
conjpte,  tous  les  huit  jours,  au  déjpartement 
de  l'Etat  de  leur  ^arrondissement  respectif 
sous  le  rappoiî)  de  la  tranauillité  publique. 
Dana  un  cas  de  troubles  et  d  agitation,  ils  se- 
ront tenus  d'en  marquer  les  causep  et  les  mo- 
tifs, do  proposer  les  moyens  qu'ils  croiront 
utiles  au  maintien  de  l'ordre,  et  cependani 
de  dénoncer  sùr-le-champ  aux  tribuhaux  Icr 
autours  pour  les  faire  poursuivre  et  punir, 
conformément  aux  lois. 

Art.  19. 

«  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affirbo 
dans  chaque  commune  du  département,  envoyé 
aux  .sociétés  patriotiques,  au  conseil  exécutif 
provisoire,  à  la  Convention  nationale  et  i 
tous  lofi  départements  de  la  République . 

«  Stf7fié  :  J.-F.  BtiLLEPONTAiNE,  vtre-p résident. 
E.-N.  BoiLLETOT,  L.  Lauraws,  E.-Bi 
Le  Piot,  F.  UsiTNiER,  C.-F.  Godinet,  C- 
M.  Thibault,  S.  Léqerin,  C.  Dolain- 
couRT,  procureur  (fénéral'Syfidic  ;  C.  Ma- 
RIOTTE,  seer'élûirt  général.  >» 

((  CoUatiomié  iconforrhe  an  regùt\*e,  par 
le  ijice-président  et  délivré  par  le  *«- 
rrétaire-ffénéraî. 

«  iS'fV/n^  .•  Béllepontainî!,  vice-prèsidént;  Ma- 
EioTTi,  secréiàire  général,  » 
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Adreite  det  citoyennes  de  la  commune  de  Ter- 
taillet,  povr  demander  la  taxe  des  craint, 
avec  une  adhésion  de»  eorpt  adminittratifi 
de  cette  ville  (2). 

II  Citoyens  législateurs. 

Il  Toutes  les  femmes  de  la  commune  de  Ver- 
aaillee,  dont  la  plus  grande  partie  sont  char- 
gées de  nombreuses  familles,  et  leurs  maris  et 
fils  aines  sont  sur  les  froutiÈres  à  combattre 
les  despotes  pour  la  cause  de  la  République. 

«  Ces  femmes  viennent  dans  le  sanctuaire 
des  lois  pour  vous  demander  du  pain  et  que, 
par  un  décret  aussi  bienfaisant  que  sage,  vous 
fixiez  la  taxe  des  grains  dans  toute  la  Répu' 
blique.  Il  est  temps  pour  prévenir  nos  caln- 
mit^  les  plus  affreuses  que  votre  justice  s'en 
occupe  avec  la  plus  prompte  célérité. 

Il  Elles  manquent  de  subsistances;  ne  pou- 
vant y  atteincfre  par  la  trop  grande  cherté, 
seraient-elles  privées  de  cette  manne  précieuse 
faute  de  moyeus!  Non,  citoyens,  vous  êtes 
leurs  pËres;  si  voua  veillez  à  leur  bonheur,  elles 
veillent  au  vôtre. 

11  Elles  vous  observent  qu'elles  et  leurs  en- 
fants verseront  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  et.qn'elles  se  sont  chargées,  depuis 
l'instant  de  la  Révolution,  h.  leur  donner  une 
éducation  vraiment  républicaine  et  à  avoir  en 
horreur  les  tyrans  et  les  despotes. 

.1  Vu  à  la  maison  commune  de  Versailles, 
ce  30  avril  1793. 

11  Len  officiers  municipaux, 
"   Signé  :  Cardon,  Bonnet,  Pacon,  Moctar- 
DIBB,  procureur  de  la 


(1)  Voy.  ci-dessus.  mêiuB séance,  page ÔISiradmissioD 
ft  la  barrs  de  la  dêpulslion  de  Versailles. 

(t)  Arclùves  aationaUi,  Gurlon  Cii  ISS,  cbemise  419, 
pièc«  a-  1. 


étant  depuis  longtemps  dans  l'opinion  du  di- 
rectoire du  district  qui  a.  regardé  cette  me- 
sure sinon  comme  la  meilleure  en  soi,  au  moins 
comme  celle  que  sollicitent  les  circonstances, 
le  directoire  appuie  la  pétition  des  citoyennes 
de  cette  ville. 

i<  Fait  à  Versailles,  en  séance  publique,  le 
30  avril  1?Q3,  l'an  II  de  la  République  f  rui- 

>  Signé  :  BAbard,  vice-président  ;  Chailuou, 
Divers,  proeureur-syndie.  • 

11  L'administration  du  département  de 
Scine-et-Oise  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, a  souvent  manifesta  son  opinion  et  ses 
principes  sur  les  mesures  proposées  par  les 
citoyennes  de  Versailles,  s'empresse  de  donner 
son  adhésion  k  leur  laétition  et  de  l'appuyer 
auprès  de  la  Convention  nationale,  observant 
que  la  multiplicité  des  réclamations  ne  laisse 
plus  de  doute  sur  le  vœu  général  et  sur  l'ur- 
gente nécessité  d'apporter  un  prompt  remède 
tiuz  maux  qui  menacent  la  Republique  ;  si  la 
loi  salutaire  de  la  taxe  des  grains  ne  vient 
sous  peu  mettre  un  frein  à  l'avidité  des  riches 
fermiers  et  propriétaires,  la  Convention  re- 
connaîtra, mais  trop  tard,  qu'ils  sont  les  véri- 
tables Bjnis  de  la  paix  et  du  bonheur  du 
peuple. 

H  Fait  à  Versailles,  le  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
■  Signé  :  Rotbou,  Hodanoer,  Charpxmtixs, 
Lavaller,  Pibbbon,  Gastinbl,  Gsbhaih, 
LÉGBK,   GoMON,  procureur  général.  » 

<■  L'exemple  frappant  de  la  nécessité  de  dé- 
créter la  taxe  des  grains  est  si  pressait  tfm 
la  première  section,  en  outre  de  la  pétiticm 
envoyée  à  la  Convention  mardi  30,  adhère  à 
l'unanimité  à  la  pétition.  Elle  enjoint  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein  pour  accom- 
piMner  les  citoyennes  à  la  Convention  natio- 
nale. Les  commissaires  sont  Bourdet  et 
Boisse. 

«  Signé  :  Bournin,  président  ;  Mazotib,  •«- 
c rétaire.  » 

"  La  troisième  section,  pénétrée  de  l'urgence, 
approuve    l'adresse    qui    contient    ses    vœux 
quelle   a  manifestés  ce   jourd'hut,   par  une 
adresse  à  la  Convention  et  y  adhère. 
-  Signé:  SiMON,   président;  Chablb,  i«r^ 
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SAMEDI,  20  arril  1793. 


Adresse  des  membres  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Saint-Quentin  par  laquelle  ils  dé- 
clarent qu*ils  ne  reconnaissent  dans  la  Gonven- 
tioD  ni  Montagne^  ni  Vallée  et  invitent  les  mem- 
bres de  la  Convention  à  se  réunir 

Adresse  des  commissaires  du  1*'  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire,  datée  do  Valenciennes,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  les  mêmes  Français 
quty  au  camp  de  Sedan,  le  14  juillet  179l£,  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  demandé  par  La- 
layette,  n'ont  pas  été  trompés,  au  camp  de  Bruille, 
le  2  avril  1793,  par  les  trames  de  Dumouriez . . 

Lettre  de  l'armée  de  la  Belgique,  unie  aux 
Lillois,  par  laquelle  elle  proteste  de  son  civisme. 

Lettre  de  Michaud  et  Siblot,  commissaires  de 
la  Convention  dans  le  Doubs  et  la  Haute-Saône, 

Sar  laquelle  ils  rendent  un  compte  satisfaisant 
u  civisme  des  habitants  des  lieux  qu'ils  ont  par- 
courus et  font  passer  copie  des  arrêtés  qu'ils 
ont  pris 

Lettre  du  citoyen  François-Xavier  Félix,  ad- 
joint du  ministère  de  la  guerre,  gardé  à  vue  en 
vertu  d'un  décret  do  la  Convention,  par  laquelle 
il  demande  que  sa   conduite  soit  examinée  et 

2\i*i\  lui  soit  permis  d'aller  rejoindre  le  général 
«ampierre 

^  Âpres  des  observations  de  Bréard,  la  Conven- 
tion décrète  que  les  adjoints  du  ministre  de  la 
guerre  seront  gardés  à  vue  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
rendu  compte  de  leur  administration  au  Comité 
de  Salut  public 

Lettre  de  Pflieger  et  Louis,  commissaires  de 
la  Convention  dans  les  départements  du  Bas- 
Rhin  et  du  Haut-Rhin,  par  laquelle  ils  rendent 
eompte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  que 


2 
2 


Pai 


les  soldats  de  la  République  n'aient  pas  à  souf- 
frir de  la  dépréciation  des  assignats 

Lecture  de  diverses  lettres 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  de  l'Exa- 
men des  marchés,  fait  un  rapport  sur  une  lettre 
de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  relative  à 
des  marchés  passés  par  son  prédécesseur  pour 
approvisionner  en  eaux-de-vie  et  en  vins  toutes 
les  places  frontières •••• 

La  Convention  décrète  que  Bouchotte  rendra 
compte,  par  écrit,  des  motifs  qui  lui  ont  fait 
élever  des  doutes  sur  le  marché  passé  avec  La- 
dère.  Portail  et  G'« 

Lidon  demande  pourquoi  Bouchotte  a  changé 
le  régime  prescrit  pour  l'armement  des  volon- 
taires et  pourquoi  il  a  fait  apporter  à  Paris  les 
80,000  fusils  qui  étaient  en  rqMiration  dans  les 
manufactures  de  MaubeuL^e  et  de  Charleville, 
pour  quelles  raisons  enfin  il  a  changé  les  adjoints 
du  ministère  de  la  guerre.  Il  propose  à  la  Con- 
vention de  faire  une  loi  qui  empêche  un  ministre 
de  substituer  à  son  gré  des  agents  à  ceux  qui 
ne  lui  conviennent  pas 

Après  des  observations  de  Dubois,  de  Bellegarde 
et  de  Robespierre  le  Jeune,  la  Convention  ren- 
voie la  proposition  de  Lidon  au  Comité  de  Sa- 
lut public 

Lettre  de  Gasparin  et  Duhem,  commissaires 
de  la  Convention  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes,nar  laquelle  ils  rendent  compte  de  la 
bravoure  des  troupes  de  la  République  aux  or- 
dres du  général  Lamarlière  dans  une  affaire  qui 
a  eu  lieu  à  Roubaix  et  à  Lamoy 

Lettre  des  mêmes  représentants  du  peuple, 
Gasparin  et  Duhem,  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 
Sar  laquelle  ils  annoncent  l'arrivée  des  garnisons 
e  Bréda  et  de  Gerlmydenberg 

Lettre  de  Faure  et  Lacoste,  cotnmiitairet  de 
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Après  des  observations  de  Féraud,  Chiapjoe, 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      29 

Mallarmé,  «au  nom  du  comité  des  iinances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  municipalité  de  la  ville  d'An- 
gers à  percevoir,  à  titre  de  prêt,  la  somme  de 
lOOjOcX)  livres  pour  s^âppro visionner 29 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      29 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
rapporter  son  décret  du  z8  février  dernier  et 
autoriser  le  Directoire  du  déparlement  de  la 
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de  200,000  livres,  sur  le  produit  des  contribu- 
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l'acte  d'accusation  seront  remis  au  ministre  de 
la  justice  pour  être  transmis  sans  délai  au  tri- 
bunal extraordinaire.  Elle  décrète  en  outre  que 
lo  Conseil  exécutif  lui  rendra  compte,  dans  la 
séance  du  lenclomain,  des  mesures  ^u'il  a  dû 
])rendre  pour  mettro  à  exécution  le  décret  d'er- 
restation  rendu  contre  Maral 30 
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Trois  officiers  municipaux  de  Paris  et  le  se- 
crétaire greffier,  porteur  des  registres  du  Con- 
seil général,  sont  admis  à  la  barre •      31 

Le  secrétaire-greffier  donne  lecture  de  plusieurs 
arrêtés  pris  dans  la  séance  du  18  avril 31 

Masuyer  ayant  f^iit  observer  qqe  cetfe  lecture 
était  incomplète,  1»  Convention  dècr^tfi  que  lé 
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registre  sera  ({ôposé  st^r  le  bureau  et  iq  p^f  un 
seçfètaire ^ ..........  1  /i ............ .  .'. 

Meliioet,  secrétaire,  (lonne  lecture  du  procèst- 
Yorbal  de  la  séance  de  la  coinmune  4e  Paris  dif 
18  avril : 

•        -.  .ail  >i.l 

Robespierre  le  je^iue  cjen^^iidp  qu-il  soit  dé- 
crôié  que  la  cppf^muue  de  paris  a  biei)  mérité  de 
la  patrie . ...,...,.,., 33 

Capabui)|9S  dcipande  que  les  pfficiers  munici- 
paux ob^ieonept  les  hpnnpurs  (|e  la  séauco..,..      33 

Après  des  observatioDS  de  Dufrich^-Valazé, 
Laoiuiuais  et  Mallarmé,  la  Convention  passe  à 
rordre  du  jour  sur  la  motion  d'accorder  les 
honneurs  de  la  séance  aui  ofticicrs  municipaux.      34 

\jSl  Montagne  réclame  contre  ce  décret  et  de- 
mande l'appel  nominal 34 

Violent  incident,  le  Président  fatigué  cède  le 
fauteail  à  Delmas ', ,.,...,,      34 

de  Mal- 
109  voix 
contre  6,  les  officiers   municipaui  sont  admis 
aux  bonneurs  de  la  séance 35 

Ij^  Çpnyeniion  ordonne  Tio^pre^sipii  de  l'appel 
nominal  et  Tenvoi  aux  département 35 


Apres  des  observations   d'Albitte  et 
larme,  l-appel   nominal  a  lieu  et  par 


Anne.ves  : 

\*  Pièces  annexes  ^  |a  le^re  des  rcpréseol^Qts 
Miçbauc}  et  Siolot,  commissaires  de  Ta  Couveor 
tiqj)  dans  les  dcpartepent9  dif  Doubs  et  do  1^ 
Hàiite-Saône,  par  laquelle  ils  rendent  ^n  comp^ 
satisfaisiE^nt  ^\i  civisme  dos  b^bi^nts  des  liei|x 
quils  put  p^rcour^s  et  font  co|[)naitre  les  arrêtes 
qu'ils  ont  pris .....'..' 35 

2»  Pièces  annexes  à  la  lettre  des  reprùscnlants 
du  peuple  Balthazar  Faure  et  J.-B.  Lacoste,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute- Loire  et  du  Cantal,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  foudroyer  l'aristocratie  et  rani- 
mer le  zèle  des  patriotes 40 

3*  Discours  de  Gensonné  sur  la  pétition  des 
•ections  de  paris  (Texte  du  Moniteur  du  Mer- 
curé  universel  et  au  LogotaâJiigraphe]    ,      49 

4»  Discours  de  Vergniaud  sur  la  pétition  ^es 
sections  de  Paris  (Texte  du  Moniteur  et  du  fjogo- 
tachigraphe) 51) 

5*  J.-Pt  BrissQt,  député  à  la  (^onveiitiou,  sur 
la  dénonciation  de  Hobespierre  et  sur  l'adresse 
prêtée  aux  48  sections  4e  Paris 61 

6*  Opinion  de  L.  Loucbet,  député  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron  à  la  Convention  nationale, 
sur  la  pétition  ues  sections  de  paris 61 

!•  Pièces  justificatives  du  rapport  du  comité 
de  législation  et  de  l'acte  d'acAsation  contre  le 
citoyen  Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale.       06 


DIMANCHE  21   AVRIL  1793. 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
LoudéAC,  par  laquelle  ils  anàoncfint  que  ce  dis- 
trict vient  de  fournir  le  contingent  qui  lui  était 
demandé  par  la  loi  du  24  février  dernier 72 

Lettre  du  citoyen  Delaporte,  procure^r  gôné- 
néral  synaic  du  département  oe  rVonne,  p^j* 
laquelle  i{  transmet  ^  la  Convention  des  extraits 
des  procès- verbaux  du  directoire  de  ce  départe- 
ment, annonçant  que  la  commune  d'Aillant-snr- 
Tbolon  a  décidé  que  les  volontaires  qu'elle  en- 
ve^FfMt  4  la  défense  de  la  patrie  seraient  habillés 
à  les  frais  et  que  la  commune  de  Marsaagis  a 
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destiné  une  somme  de  IQOQ  livrps  ppur  Tb^bil- 
lement  ao  ses  volontaires •      72 

Adresse  de  la  commuqede  Çovituf*p,  canton  ^p 
Villedjeij-c|]-Be4UCQ,  (listrlcÉ  4e  yeq4ôfnê,paf  la- 
quelle elle  proteste  dé  la  purclp  de  sps  principes 
républicains  et  demande  qije  la  terre  de  la  Pqjs- 
sonnière,  sise  sur  son  territoire,  qqi  ^  passfi  4 
des  h<^riuers  cmigros,  soit  misé  soùs  scquestfe.       74 

(.ettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Monislrol,  dcDartoment  de  la  K«:^pte- 
Loiro,  par  laquelle  ils  adhèrent  aû^  décrets  de 
la  Convention  et  expriment  leurs  jTegrets  dp  la 
mort  de  Michel  Le  Pelletier 74 

lecture  de  différentes  lettres. ...  74 

Lettre  du  général  La  Bourd  nnaye  par  la- 
quelle il  prévient  la  Cpnveution  qu'il  va  diri- 
ger l'exécution  d'une  opération  décisive  sur  la 
rive  gaMche  de  la  Loire  et  fait  passer  des  exem- 
plaires d'une  adresse  aux  l^^bitants  des  campa- 
gnes pqur  les  garantir  du  royalisme  et  do  |^  sii- 
perstttion 75 

Lettre  des  citoyens  cuniposant  le  cop.scil  j;é- 
néral  du  district,' les  présidents  et  juges  du  tri- 
bunal et  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Yaleffcieiinesi  réunis,  datée  du  18  ^yr\l  1793,  pqf 
Iaa^elle  ils  exprimëa|  leurs  fegrqts  ^pr  |e  rap- 
pel 4^8  commissaires  pi}bôis-0ubpurg  pt^fie^..      75 

Lettre  de  C^^i'Qot  et  Duquesnoy,  commissaires 
de  la  Convention  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardcnnes,  par  laquellp  ilç  ^nnoHpeut  qu'ils  y\Q}\- 
Hont  de  parcourir  les  forteresses,  c^mps  et  cau- 
tonncments  de  la  frontière  du  Nord,  jusqu'à* la 
mer  et  que  les  résultats  de  cette  visite  sont  sa- 
tisfaisants        76 

Gossuin  donne  lucturu  de  l'inventaire  dressé 
par  le  citoyen  Bouquerot  dos  efîets  piilit^ires, 
attirails  et  munitions  de  guerre  provenant  des 
magasins  de  Malines,  évacués  sur  les  places  do 
Lille  et  de  Douai. 76 

Lettre  des  citoyens  Eochcgudc,  ûefermpn  et 
Prieur  (de  la  C<)te-d'Or),  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  côtes  de  Lorient  à  Dunkerque,  par 
laquelle  ils  réclament  des  forces  dans  les  dépar- 
tements maritimes  et  présentent  de  nouvelles 
réflexions  sur  Tutilitè  d'une  croisière  dans  la 
Manche 78 

Mollevaut,  au  nom  du  comité  des  Uomaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  de  la  commune  de  Saint-Martin 
d'Ablois,  district  d'Epernay,  département  de  la 
Marne,  tendant  à  distraire  d'une  réserve  de 
58  arpents  de  bois,  que  quantité  de  11  arpents, 
laquelle  sera  distribuée  en  nature  entre  les  ci- 
toyens de  Saint-Martin  d'Ablois 78 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      78 

Un  membre,  au  nom  du  comité fait  un 

rapport  et  présente  un  projet  de  décret,  tendant 
à  ordonner  au  ministre  des  Contributions  publi- 
ques de  fournir  l'état  des  créances  liquidées  à 
la  charge  de  la  liste  civile  et  l'état  approxima- 
tif des  créances  non  liquidées 78 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      79 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'Aliénation  et 
des  Domaines  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la 
commune  de  Roquemaure  à  acquérir  le  vieux 
château  national  qui  obstrue  son  port  sur  le 
Rjiône. • 79 

l.a  Convention  adopte  Ir.  projet  de  décret. ...      79 

Un  membre,  s^u  nom  du   Comité fait 

un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toute  poursuite 
contre  le  citoyen  Volnoy,  pour  le  paiement  de 
la  première  an&aité  du  domaine  de 'la  Gopferia, 
district  d'AJaccio,  département  de  la  Corée 79 
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La  GonventioQ  adopte  lo  projet  de  décret. ...      19 

lia  membre,  au  nom  du  comité  des  Domaines 
et  des  Finauces  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  a  la 
Trésorerie  nationale  de  tenir  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'Intérieur  une  somme  de  4834  livres 
ui  sera  employée  h  payer  les  citoyens  Poyct  et 
esjardins,  architectes / 19 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      70 

Charlior,  au  nom  du  comité  de  Lé^nslation, 
présente  la  rédaction  du  décret  rendu  dans  la 
séance  du  23  mars  dernier  et  ordonnant  la  dé- 
portation à  la  Guyane  de  tous  eccl«^sia!«ti(]ucs 
qui  n'ont  pas  prête  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  1  e^'alité "9 

La  Convention  adopte  cette  rédaction,  moins 
Tarticle  3  qui  est  ajourné  sur  la  motion  d'un  de 
ses  membres 

Douloei-Ponlt'coulant,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  pétition  dans  laquelle  la  dame  Bi^Miot 
expose  que  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris  a  condamné  à  mort  son  mari  pour 
avoir  mis  un  faux  assignat  en  circulation  ;  elle 
demande  un  sursis 


80 


80 


Après  des  observations  de  Buzot,  Thuriot,  Ra- 
sire,  Genissieu  et  Lefranc,  la  Convention  rap- 

Sorte  deux  décrets  de  sursis  précédemment  ren- 
us  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
la  dame  Bignot 80 


Texte  définitif  du  décret  rendu. 


80 


Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Corbeil  est  admise  à  la  barre  et  propose  di- 
verses mesures  sur  les  subsistances 80 

Admission  à  la  barre  de  députations  des  com- 
munes de  Taverny,  Saint-Leu,  Pierrelaye,  Saint- 
Prix,  Frépillon,  Bessancourl,  Franoonvillc,  Er- 
mont,  le  Plessis-Houchard,  Chauvry,  Argenleuil, 
qui  exposent  les  plaintes  do  leurs  concitoyens  au 
sujet  des  subsistances  et  proposent  diverses  me- 
sures  pour  remédiera  la  cherté  des  ^'rains 81 

Anaxagoras  Chanmette,  à  la  iCtc  d'un3  dépu- 
tation dos  citoyens  lie  l;i  section  du  L\iX(»mhourg 
est  admis  à  là  barre  pour  présenter  a  la  Con- 
vention \ino  coinpai:nic  de  canouniers  qui  part 
pour  la  frontière H"! 

Le  citoyen  Pliulpin,  à  la  tête  d'une  députation 
des  citoyens  d'j  la  section  des  Arcis,  est  admis 
à  la  barre  pour  présenter  à  la  Convention  une 
compagnie  de  ranonniers  qui  part  pour  la  fron- 
tière   


\j:\  Convention  ordonne  rinipros.>ion  de  l'adresse 
lue  par  le  citoyen  Phulpin  et  décrète  la  mention 
honorable  au  procés-verbal 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. 

Le  citoyen  Leroux,  j)liysicien,  est  admis  à  la 
barre  et  présente  un  ouvrage  sur  les  dangers  du 
fanatisme 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. 

Le  frère  de  Lepelcticr-Saint-Fargcau,  fondé 
dr  pouvoir  d«'  la  ronimurio  d'Auxerre,  est  admis 
H  la  barre  et  donne  lecture  d'une  adresse  du 
directoire  de.  ce  département,  dans  laquelle  on 
demande  la  vie  de  tous  les  prêtres  qui  ne  sont 
ni  salariés  pour  le  culte  public,  ni  employés  dans 
les  administrations  {)ubliques 

Sur  la  motion  de  Brèard,  an  nom  du  comité 
de  Salut  public,  le  colonel  Tilly,  commandant 
des  troupes  de  la  Uépuhli([uc  à  Bréda  et  a  Ger- 
truydemberg  et  le  lieutenant-colonel  Belanie,  qui 
servait  st^is  ses  (»rdres,  sont  admis  à  la  barre.. 

Le  colonel  Tillv  expose  les  (li\eis  épisodes  du 
siège  de  GcrlruydemlxTg  et  donne  ensuite  lec- 
ture do  la  capitulation  stipulée  entre  lui  et  lo 
comte   Warstenleben,  commandant  des  troupes 
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Ptfes 

Le  lieutenant-colonel  Delarue  fait  ensuite  un 
court  exposé  de  sa  conduite  et  proteste  de  son 


civisme 

La  Convention  ordonne  l'impression  des  dis- 
cours des  citoyens  Tilly  et  Delarue  et  décrète 
3u'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  de  l'armée 
e  la  Hollande  et  de  celle  de  ses  chefs 

Sur  la  motion  de  Bréard,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ren- 
dra compte  des  pertes  qu'ont  essuyées  les  ci- 
toyens Tilly  et  Delarue,  ainsi  que  les  Belges  et 
Liégeois  réfugiés  en  France,  et  que,  sur  un  rap- 
port du  comité  de  Salut  public,  elle  déterminera 
les  indemnités  à  leur  accorder • 

Lettre  de  Bouchotto,  ministre  de  la  Guerre, 

Ear  laquelle  il  transmet  une  lettre  du  général 
amarlière,  annonçant  l'arrivée  des  troupes 
composant  les  garnisons  de  Bréda  et  de  Gertruy- 
demberg 

Des  députtitions  des  communes  de  Cormeillos- 
en-Parisis,  de  Sartrouville,  de  Sannois,  de  Be- 
zons,  deMontigny-los-Cormeilles,  de  La  Frelteet 
de  Bercy  sont  admises  à  la  barre  et  proposent 
diverses  mesures  pour  remédier  à  la  cherté  du 
prix  des  grains • 


Annexe  : 

■ 

Adresse  au  clergé  constitutionnel  et  à- tous  les 
bons  citoyens  sur  les  dangers  du  fanatisme,  ou- 
vrage qui  a  été  jugé  très  utile  par  le  comité 
d'Instruction  publique  de  l'Assemblée  nationale 
et  qui  est  divisé  en  deux  parties,  l'une  à  l'usage 
des  hommes  et  l'autre  à  former  des  femmes  et 
des  enfants,  par  Leroux,  physicien «. 


LUNDI  22  AVRIL  1793. 

Lettre  du  citoyen  Bolland,  ex-ministre  de 
l'Intérieur,  par  laquelle  il  se  plaint  des  commis- 
saires de  l 'Assemblée,  chargés  d*examiner  ses 
papiers  qui,  contre  lo  Vd'u  du  décret,  ont  saisi 
ceux  de  son  épouse 

Après  dos  observations  de  Barailon,  Cambou- 
las,  Lehardy  et  Duroy,  la  Convention  renvoie  la 
lettre  de  Rolland  aux  comités  de  Législation  et  de 
Sûreté  générale  réunis • 

Delacroix,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  connaître  l'effectif  de  tous  les  corps  qui 
composent  les  armées  de  la  République 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  •. 

Hiilh  se  plaint  d'avoir  été  dénoncé  par  Fétrel 
a.  la  Société  de  Strasbourg,  et  demande  que  les 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
nients  du  Rhin  soient  tenus  d'exiger  de  Fétrel 
la  preuve  des  faits  qu'il  a  avcincés,  et  que  dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  fournir  ces  preuves  il 
soit  marqué  au  front,  avec  un  fer  chaud,  des 
initiales  C  ou  K  du  mot  calomniateur 

Après  des  observations  de  Lehardy  et  de  Mal- 
larmé, la  (Convention  décrète  le  renvoi  de  la 
motion  an  comité  de  Législation  pour  lui  présen- 
ter incessamment  un  projet  de  loi  contre  les  ca- 
lomniateurs  

Riihl  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin,  par  laquelle  ils  annoncent  divers 
d( ms  patriotiques 

Lettre  des  citoyens  Du  Bois- Du  Bais  et  Briei, 
conunissaires  de  la  Convention  à  Valencienues, 
par  Laquelle  ils  expriment  leurs  regrets  du  dé- 
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Une  députation  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
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Lettre  des  citoyens  Lombard-Lachaux  et  Maille, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
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laquelle  ils  annoncent  que  le  recrutement  est  à 

8 eu  près  terminé  dans  le  département  de  la 
[aute-Garonne  et  rendent  compte  des  mesures 
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Lettre  par  laquelle  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  transmet  une  lettre  du  général  Biron 
concernant  certains  faits  militaires  de  l'armée 
du  Var 107 

Suite  de  la  discussion  de  la  déclaration  des 
droits 107 

Adoption  de  l'article  20  après  des  observations 
de  Meaulle,  de  Férand,  de  Jacob  Dupont,  de 
Mallarmé,  de  Thirion  et  de  Roger-Ducos 107 
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Adoption  de  l'article  22  après  des  obsenrationt 

pe  gxsiE.   T.   LXIU. 


Pages. 

de  Roger-Ducos,  de  Romme,  d'Andrien,  de  Thi- 
rion, de  Gbénier  et  de  Roux-Fazillac 110 

Adoption  de  l'article  23  après  des  observations 
de  Ouiiot,  de  Robespierre  le  jeune,  de  Vergniaud, 
de  Méaulle,  de  Boyer-Fonfrède,  de  Saint- Martin 
et  de  Mallarmé 111 

Discussion  de  l'article  24 111 
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tion adopte  ane  nouvelle  réduction  de  l'article  24.    112 

Adoption  des  articles  25,  26  et  27  (anciens 
articles  26,  27  et  28) 113 

Adoption  de  l'article  28,  après  des  observa- 
tions de  Génissieu,  de  Barère,  rapporteur^  de 
Robespierre  le  jeune  et  de  Royer-Ducos 113 

L'article  29  (ancien  art.  30)  étant  devenu  inu- 
tile par  suite  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 24,  la  Convention  passe  à  la  discussion  de 
l'ancien  article  31  qui  devient  article  29 113 

Anrès  des  observations  de  Garnier  (de  Saintes), 
de  âalle,  d'un  membre,  de  Rabaut-Pomier,  de 
Fabre  d'Ëglantino,  de  Gensonné,  de  Maximilien 
Robespierre,  de  Laurence,  de  Lasource,  de  Lou- 
vet,  de  Couvrai,  de  Vergniaud,  de  Panis  et  de 
Gensonné,  la  Convention  adopte,  pour  l'arti- 
cle 29,  la  rédaction  proposée  par  Rabaut-Pomier.    116 

L'ancien  article  33,  qui  deviendrait  article  30, 
étant  inutile,  la  Gonyenlton  passe  à  la  discus- 
sion de  l'ancien  article  32  qui  devient  article  30.    116 

Après  des  observations  d'un  membre,  de  Boyer- 
Fonfrède,  de  Fabre  d'Eglantine,  de  Roger-Ducos, 
de  Thirion  et  de  Génissieu,  la  Convention  adopte 
l'article  30 116 
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Discussion  sur  les  derniers  articles  de  la  décla- 
ration des  droits  (articles  20  à  30)  (droit  de  pro- 
priété. Impôts,  instruction  obligatoire,  assistance, 
garantie  sociale,  résistance  à  l'oppression). 
Textes  du  Logotachigraphe  et  du  Journal  des 
Débats 116 


MARDI,   23  AVRIL  1793. 

Lecture  de  diverses  lettres 127 

Lettre  de  Delbrel  et  Roux-Fazillac,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  la  Somme,  pour 
transmettre  un  don  patriotique  des  officiers, 
sous -officiers  et  cavaliers  de  la  troisième  divi- 
sion des  volontaires  nationaux  à  cheval 129 

Lettre  des  représentants  Rouyer,  Le  Tourneur 
et  Brunel,  commissaires  de  la  Conrention  aux 
côtes  de  la  Méditerranée,  par  laquelle  ils  ren- 
dent compte  des  mouvements  contre-révolution- 
naires qui  ont  éclaté  à  Saint-Laurent-Cerdans 
et  qui  pouvaient  devenir  d'autant  plus  dangereux 
que  cette  commune  est  sur  l'extrême  frontière. .    130 

Lettre  des  représentants  Merlino  et  Amar, 
commissaires  de  la  Convention  dans  l'Ain  et 
l'Isère,  par  laquelle  ils  annoncent  que  leurs  opé- 
rations sont  terminées  et  qu'ils  ont  pris  un 
arrêté  contre  les  personnes  qui  se  sont  fait  don- 
ner, par  violence,  des  certiticats  de  civisme  à 
Bourg 1-11 

Lettre  des  membres  du  bataillon  n*  2  des 
Hautes- Alpes,  adressée  aux  députés  de  ce  dépar- 
tement, dans  laquelle  ils  expriment  les  senti- 
ments les  plus  ardents  pour  tout  ce  qui  peut 
affermir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que      134 
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Adrotse  des  membres  du  conseil  géuôral  de 
la  commune  de  Daz,  département  dos  Landes, 
pour  inviter  la  Convention  à  so  montrer  ferme 
à  son  poste  et  fidèle  à  remplir  ses  devoirs 13'> 

Lettre  des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées 
de  la  République,  servant  près  le  dnpartoment 
des  Landes,  pour  faire  connaître  que  le  discrédit 
des  assignats  et  la  cherté  des  comestibles  ne 
leur  permettent  plus  de  continuer  les  travaux 
importants  dont  ils  sont  chargés 136 

Don  patriotique  du  citoyen  Moiso-Oaudcchaux- 
Trenolle 137 

Lettre  des  représentants  Louis  cl  Haussmann, 
commissaires  de  la  Convention  ji  Tarrnee  du 
Rhin,  par  laquelle  ils  annoncent  que  le  4*  batail- 
lon de  Saûnc-ct- Loire  a  renouvelé  son  serment 
de  ildclité  et  de  dévouement  a  la  République  et 
que  son  commandant,  le  citoyen  Châtanier,  a  fait 
un  don  patriotique.... 137 

Lequinio,  au  nom  des  commissaires  envoyés 
aux  frontiôrei  du  Nord,  rend  compte  de  sa  niis- 
Bion 


La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port et  le  renvoie  au  comité  de  Salut  public... 

Cbarlîer,  au  nom  du  comité  de  législation,  pro- 

Sose  d'adopter  l'article  3,  lequel  avait  été  ajourné, 
u  projet  de  décret  présenté  dans  la  séance  du 
91  avril  sur  la  déportation  des  prêtres........ 

La  Convention  adopte  cet  article  3 

Texte  définitif  du  décret  rendu 

Delaunay  lu  jouiio,  au  nom  du  comité  du  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tondant  n  modifier  la  loi  relative  aux 
fabricateurs  oa  distributeurs  de  faux  assignats.. 

Après  des  observations  de  Mallarmé,  de  Thu- 
riot,  de  Kirotteau,  de  Cliarlicr,  de  Harharoux  et 
de  Mùaullc,  la  (îonvention  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  ce  projet  de  décret 

Dclma«,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  oi  présonto  un  projet  do  décret 
sur  une  nouvelle  répartition  nos  commissaires 
de  la  Convention  aux  armét^s  du  Nord  et  aux 
places  do  Valciiciennos,  le  Quesnoy,  Landrecies, 
Avesnes  et  Maulieuiro *. 

La  C.oiivcnlion  adopte  le  projet  de  décret..  .. 

Le  l*résiilenl  donne  lecture  de  la  rédaction  de 
la  lettre  que  la  Convention  l'a  rliarjré  d'écrire 
aux  connnibsairos  à  rarnièe  du  Khin 

La  Convention  adopte  celte  rédaction 

Aj)rès  d<;s  observations  de  lioyer-Fonfrède, 
Delnias  et  Barbaroux,  la  (]f»nvenlion  décrèti-  que 
le  comité  do  Salut  public  rendra  compte  dos 
opérations  faites  par  l'cx-ministro  Moiifrc  pour 
l'armement  do  nos  flottes  et  recherrhera  U>s 
auteurs  des  retards  qui  ont  eu  Ii*»u 

Admission  .'i  la  barr^;  d'une  députalion  des 
créanciers  de  L'»uis-lMiilippe  d'Orléans  pour 
demander  qu'il  leur  soit  permis  de  continuer  la 
rejfie  de>  biius  immeublis  do  leur  débiteur  sous 
la  surveillance  d'un  a^^'ent  du  conseil  exécutif... 

l'ne  députalion  (I<'S  conseils  jji'ncraux  du  dé- 
parbranul  de  Seine-etMarm:,  du  district  el  de  la 
commune  do  M<'lui)  est  admise  Ji  la  l)aiTe  ''l 
demande  à  la  (^•^vention  de  prendre  dos  mesures 
pour  remédier  h  la  cherté  des  grains 

Les  ciMumissaircs  duconsc^il  exécutif  dans  l'ar- 
rondissement  de  Mons  et  les  administrateurs  du 
département  de  Jemmapos,  sont  admis  à  la  barre 
et  demandent  :  l"  des  secours  :  2«  que  le  dépar- 
temonl  de  Jemmapes  prorède  à  la  nomination  de 
ses  (hiputés  à  la  (lonveniion , 

Le  Procureur-j^'énéral-SNudic  du  département 
du  Calvados  est  admis  à  la  barre  et  demande 
l'exécution  du  d<'cret  qui  ordonne  de  faire  passer 
dans  ce  département  des  armes  et  des  munitions. 
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Apres  des  observations  de  Ourov,  de  Lthardj 
et  de  Doulcet  de  Pontecoulant,  fa  Conventioa 
passe  à  Tordre  du  jour 150 

Lettre  du  citoyen  Diihcm,  commissaire  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennos;  par  laquelU 
il  fait  passer  à  la  Convention  un  Bulletin  du 
générai  Lamarlièro  mentionnant  des  avantages 
remportés  par  nos  troupes  et  lui  rend  coinpte 
que  la  partie  administrative  présente  les  plus 
grands  désordres  et  les  malversations  les  plus 
criminelles , , , , , , ,     ir,o 

Lettre  de««  citovcns  administrateurs  composant 
le  Conseil  général  du  district  de  Strasbourg  au 
sujet  d'uno  erreur  imprimée  dans  le  Journal  det 
Débats  et  Décrets  et  les  concernant •••••     151 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comiti^  des  finan* 
ces,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  moyens  propres  à  diminuer  U 
masse  des  assi;,'nats  mis  en  circulation 151 

La  Convention  décrète  l'impression  de  ce  ra^ 
port  et  du  projet  de  décret  et  eu  ajourne  U  dis- 
cussion à  samedi  }»rochain , . , ,     157 

Ramel-Nogiiret,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  el  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  qu'il  sera  fabriqué  inces- 
sainmeut  du  papier  pour  300  millions  rrassignats 
de  400  livres  et  pour  250  millions  d'assignats  de 
50  I ivres 157 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret... •     157 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  Domaines 
el  des  Finances  réunis,  fdit  un  rapport  et  pro- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la 
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pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  son  département  pour  Tannée  1792.    1S7 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 157 

Masuyer,  au  nom  du  comité  général  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  vérification  des  faux  assignats. «..     157 
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commune  de  Péronne,  en  date  du  20  avril  1793, 
par  laquelle  ils  se  plait^ncnt  de  ce  qu'on  a  inséré 
dans  le  Journal  des  Débats  qu'on  se  permettait  à 
Péronne  d'arrêter  les  objets  nécessaires  aux 
armées.  Ils  démontent  le  fait 160 

Lettre  des  citoyens  Bonnicr  et  Voulland,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dans  les 
dépariemcnts  du  Gard  eidc  l'Hérault  pour  trans- 
mettre à  rAssemblée,  difTérentes  lettres  el  lui 
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Lecture  de  diverses  lettres , 161 

A<lresso  do  la  Société  républicaine  d'Autun...     101 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  do  partage 
des  biens  communaux...... ....••     162 
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10  de  la  section  I , 162 

Discussion  de  l'article  premier  de  la  section  II.     162 

^  Après  des  observations  de  Peniéres,  la  discus- 
sion est  interrompue  par  la  lecture  d'une  lettre 
du  général  Dampicrre  dans  laquelle  on  relève 
une  erreur  qui  se  répète  dans  plusieurs  papiers 
publics  où  l'on  annonce  que  divers  corps  ont 
émigré  avec  Dumouricz 162 

Lasource  demande  h  la  Convention  de  décré- 
ter que  l'armée  de  la  Belgique  a  bien  mérité  de 
la  patrie •     163 

Après  des  observations  de  divers  membres» 
la  Convention  décrète  que  l'armée  de  la  Relviqaa 
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donné  nn  exemple  mémorable  de  son  amour  pour 

la  liberté  et  a  Bien  mérité  de  la  patrie 163 
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Discours  de  souhait 163 
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i*  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  moyens 
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nationale  par  le  citoyen  Balland,  au  nom  du  co- 
mité des  assignats  et  monnaies,  et  imprimés  par 
ordre  de  ce  comité 169 

2*  Copie  du  procès-verbal  tenu  à  la  charge  do 
Louis  naune 173 

3'  Pièces  annexes  à  la  lettre  des  commissaires 
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La  Gonyention  adopte  la  rédaction  du  procès- 
verbal  avec  cotto  moditication 177 
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Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
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port sur  les  déserteurs  étrangers* • . . .  •    1B5 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  îles  secours 
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mande en  secours  do  subsistances  formée  par  le 
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pour  ordonner  que  la  Trésorerie  nationale  paiera 
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3 deniers  de  vaisselle  dardent,  laquelle  vaisselle 
a  été  romise  par  le  citoyen  Gorvain,  dans  la 
caisse,  des  dons  patriotiiiues,  à  litre  de  prêt,  avec 
renonciation  i\.  tous  iutérè  s V'-"> 
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Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  des  iinances  réunis,  fait  un  rufiport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  :  1**  pour  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  une  demande  du  ministre 
de  la  guerre  tendant  &  pourvoir  au  paiement 
des  aumôniers  et  oflicicis  de  santé  des  places 
de  guerre;  â*  pour  autoriser  le  même  ministre 
à  payer  les  frais  des  consignes  et  portiers  des 
places  de  guerre  frontières  qui  auront  été  jugés 
nécessaires  par  les  commandants  et  généraux.. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 
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un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  remboursement  des  emprunts  à  termes, 
faits  en  pays  étraitgors 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
It)  mode  de  paiement  des  gardes  de  registre  du 
contrôle  général 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Un  membre,  au  nom  du  comité  dos  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  formée  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  et  rcialivc  au  paiement  de 
divers  grcfiiers  et  commis  adjoints  du  ci-devant 
Parlement  do  Paris 1S7 
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Uu  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
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une  demande  du  iliroctoire  du  département  de 
Soinc-et-Maine  relative  à  une  avance  de 200,(X)0 li- 
vres pour  pjjyer  les  entrepreneurs  des  routes  de 
ce  de[)arlfincnt 187 
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l.'n  nn^nibre,  au  ni>ni  du  comité  des  linances, 
fait  un  rapport  et  i)re.onlo  un  j)rojt't  do  décret 
t'Mulanl  à  (ieciarer  (ju'il  n'y  a  lien  à  délibérer  sur 
l-i  (leniaii'lo  d'iMiu  sonini:!  d<'  l,'J*Jij  livres  8  hols 
fornuilee  par  h.-s  lonjmistriinsi'ripteurs  sur  par- 
çhe'iiins  des  arrêtes  du  ci-devant  l'arlement  de 
Paris 
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fait  nn  rapport  sur  l'arrestation  du  citoyen  Pen- 
>crpio,  ci-devant  membre  de  la  Convention  na- 
ti maie  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  établir  qu'un  passeport  de  la  Convention,  revêtu 
'Je  la  signature  du  président  ul  «le  deux  secré- 
liiires,  suffira  à  tout  (iéjiuté  on  mission  ou  dé- 
missionnaire, pour  se  rendre  à  l'endroit  qui  lui 
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f.iil  nn  rapport  et  f résente  un  projet  de  décret 
pour  déclarer  biens  nationaux  les  biens  meubles 
ou  immeuble»  po^sédcb  par  les  ci-dovant  cbuva- 
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licrs  ou  par  les  compagnies  connues  sous  le  nom 
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la  Convention  nationale  le  20  avril  1793 350 

11*  Mémoire  sur  la  fixation  du  maximum  du 
prix  des  grains  dans  toute  la  Franco,  remis  au 
comité  d'agriculture  de  la  Convention  nationale, 
l'an  I*'  de  la  République.  (Ecrit  anonyme) .351 
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Lettre  des  officiers  municipaux  de  Nontron, 
département  de  la  Dordogno,  par  laquelle  ils 
transmettent  k  la  Convention  un  extrait  des  re- 
gistres des  délibérations  de  cette  commune  d'où 
il  résulte  que  SI  citoyens  se  sont  enrôlés  pour 
voler  à  la  dcfeiise  de  la  patrie.  Ils  ajoutent  que 
le  citoyen  Fourien,  président  du  tribunal  do  dis- 
trict, a  fait  un  don  patriotique  à  ces  volontaires    3o4 

Lecture  de  diverses  lettres 350 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  rintéricur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état  des 
décrets  envoyés  par  lai  aux  départements  à  la 
date  du  25  avril  1793 S'H 

Lettre  de  Bouchottc,  ministre  delà  guerre,  par 
laquelle  il  rond  rompte  du  courage  et  de  la  belle 
conduite  du  citoyen  Villemet,  ancien  officier  de 
carabiniers  qui,  à  l'aide  de  12  cavaliers  qu'il 
commandait,  est  parvenu  à  dégager  400  gardes 
nationaux  des  campagnes,  investis  dans  le  chà- 
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teau  de  la  Grillois  près  Maulévrier,  par  un  nombre 
considérable  de  rebelles 387 

Lecture  de  diverses  lettres 358 

Lettre  des  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Fontainebleau  pour 
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istrict  et  de  la  commune  de  Melun,  par  laquelle 
ils  vouent  a  l'exécration  tout  Français  qui  ne  crie 
pas:  Vive  la  République 359 
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Lettre  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Guingamp,  département  des  Côtes- 
du-Nord,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  ci- 
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chaque  jour  à  l'équipement  de  la  nouvelle  levée, 
envoient  à  Lille,  au  1*'  bataillon  des  Gôtes-du- 
Nord,  un  don  patriotique 360 

Lettre  du  citoyen  PlancI,  homme  de  loi,  par 
laquelle  il  demande  à  être  admis  k  la  barre  pour 
entretenir  la  Convention  d'un  jugement  qui  en- 
voie à  la  mort  un  citoyen  dont  il  a  plaidé  la 
cause  et  qu'il  soutient  être  innocent 361 

Lettre  du  procureur-syndic  du  district  de  TA- 
dour,  qui  fait  passer  un  don  patriotique  du  ei« 
toyen  Combes 861 
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sidan,  par  laquelle  il  transmet  un  don  patrio- 
tique du  citoyen  Lattané-de-Bassy S6S 

Lettre  du  citoyen  Charles  Ducamp,  ancien  no- 
taire, à  Bretelle,  district  d'Abbeville.  départe- 
ment de  la  Somme,  par  laquelle  il  offre  un  don 
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Lecture  do  diverses  lettres 362 

Lettre  de  Du  Bois-Du  Bais  et  Briez,  commis- 
saires à  Valenciennes,  par  lequel  le  ils  annoncent 
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Lettre  des  représentants  Letourneur  et  Branel, 
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rapport  sur  la  nécessité  de  supprimer  le  quar- 
tier général  établi  &  Toulouse  et  d'eu  établir  un 
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Lcbreton,  au  nom  du  comité  des  finances,  sec- 
tion des  contributions  publiques,  soumet  à  la 
discussion  un  projet  de  décret  sur  la  réunion  des 
trois  services,  de  la  poste  aux  lettres,  des  mes- 
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Après  des  observations  de  Châles,  Dronet  et 
Rumel-Nogaret,  la  Convention  ajourne  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  décret 376 
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Tliionville,  du  décret  de  la  (k)nvention  du  3  de 
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Lettre  des  citoyens  Gros  et  Arbelin,  attachés 
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&  la  ciloycnno  Boarbon,  qui  demandont  uq  pas- 
seport [lôiir  se  rendre  auprès  d'elle 378 
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jurj  militaire  oa  une  commission  militaire  que 
doivent  être  jugés  les  émigrés  qui  lui  ont  cté 
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Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
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(laniboii  annonce  que  le  comité  de  Salut  public 
a  'l'Miiié  tous  les  or<lres  nécesaaircs  pour  que  le 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Suite  do  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  Constitution 


38  i 
381 

384 


Pages. 

Salle  demande  qu'on  discute  d'abord  la  ques- 
tion de  priorité  et  qu'on  aborde  ensuite  fran- 
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Adresse  des  membres  du  conseil  général  do  la 
connnunc  d'Anso  relative  aux  divisions  qui  rè- 
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Lettre  du  citoyen  Pierre  Galiet,  par  laquelle 
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toyen (]orbineau,  aide  de  camp  du  général  Har- 
vifle,   par  laquelle  ils  demandent  pour  ce  der- 
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nier  la  faveur  de  rester  chez  lui  sous  bonne  et 
sûre  garde 414 

Lettre  du   citoyen    Donormandie,    directeur- 
général  provisoire  de  la  liquidation,  pour  tran- 
auilliser  l'Assemblée  sur  le  résultat  de  l'incendie 
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Sulcres,  afin   d'en  employer   le  prix  à   l'achat 
'armes 415 
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et  la  Loire-Inférieure,  par  laquelle  ils  anuon- 
ceot  que  pirtout  des  contre-révolutionnaires 
sont  à  la  lôte  des  régies  do  la  République  et 
qu'ils  ont  été  obligés  d'en  destituer  un  certain 
nombre 416 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Gray,  dé- 
partement de  la  H.autc-Saône, pour  exprimer  son 
indignation  au  sujet  de  l'influence  qu'exercent 
les  tribunes  sur  la  Convention  et  témoigner  son 
désir  de  voir  enfin  la  concorde  régner  dans  TAs- 
semblée , 417 

Lettre  du  citoyen  Lavenir,  vice-président  de  la 
société  de  Màcon,  par  laquelle  il  annonce  les 
efforts  généreux  qu'ont  faits  les  patriotes  de 
cette  société  pour  offrir  un  don  à  la  patrie....     417 

Lettre  des  représentants  Michaud  et  Siblot, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Doubs  et 
la  Haute-Saône,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
du  bon  esprit  qui  règne  dans  ces  deux  dépar- 
tements      418 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Brest, 
par  laquelle  ils  jurent  haine  aux  tyrans  et  aux 
factieux 418 

Lettre  des  représentants  Bonnicr  et  Vonlland, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Gard  et 
l'Hérault,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  h.^tent 
la  mise  en  jugement  des  malveillants 419 

Lettre  de  la  société  républicaine  de  Bar-sur- 
Ornain,  département  de  la  Meuse,  pour  se  plaindre 
des  divisiocis  qui  régnent  au  sein  de  la  Conven- 
tion       419 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
do  l'Aveyroii,  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vention que  la  guerre  civile,  qui  commençait  à 
éclater  dans  ce  département,  est  apaisée 420 

Quatre  lettres  des  représentants  Guermeur  et 
Lemalliaud,  commissaires  de  la  Convention  dans 
b'S  départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
datées  de  Quimper  le  22  avril  et  par  lesquelles  : 
1*  ils  transmettent  des  lettres  qui  donnont  des 
nouvelles  de  l'insurrection:  2*  ils  envoient  dif- 
férents états  de  situation  et  de  procès-verbaux 
donquéte  ;  3»  ils  demandent  que  la  Convention 
accorde  une  prime  aux  enrôlements  volontaires 
et  annoncent  qu'un  incendie  terrible  vient  d'écla- 
ter dans  le  port  de  Lorient;  4"  ils  soumettent  di- 
vers arrêtés  à  l'approbation  de  la  Convention..     420 

Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  soumet  à 
la  discussion  la  suite  du  projet  de  décret  sur 
Tétabliisemont  des  cours  martiales 420 

La  Convention  adopto  les  divers  articles  du 
titre  II  et  renvoie  la  suite  de  la  discussion  à  une 
prochaine  séance 421 

Lettre  du  général  de  brigade  Kerenveyer,  com- 
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mandant  à  Dunkerqne,  par  laquelle  il  transmet 
à  la  Convention  copie  d'une  lettre  d'un  corn- 
mandant  d'escadre  anglaise,  qui  le  somme  de 
rendre  cette  place,  et  la  réponse  énergique  qu'il 
a  adressée  à  ce  commandant  d'escadre 421 

Lettre  du  général  Berruyer  par  laquelle  il  rend 
compte  de  ses  opérations 422 

Levasseur  (de  la  Sarihe)  rend  compte  de  la  con- 
duite courageuse  do  la  ville  de  Fougères 422 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  dé- 
crète que  le  district  de  Marennes  a  bien  mérité 
de  la  patrie 422 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  &  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  jusqu'à  ccncurrence  d'une  somma  de 
50,000  livres  pour  être  distribuée  aux  citoyens 
liégeois  qui  ont  été  forcés  de  quitter  leur  patrie 
lors  de  l'entrée  des  ennemis  dans  la  vill«  de 
Liège 422 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     422 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  et 
de  secours  publics  réunis,  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  accorder  à  deux  officiers  prus- 
siens déserteurs  une  somme  de  300  livres,  à  titre 
de  âedours  provisoire. 422 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     422 

Cavaignac,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  ta  saisie  faite  à  Fontainebleau  d'effets 
ayant  appartenu  au  frère  aine  de  Louis  Capet, 
à  son  épouse  et  à  la  femme  Gourbillon,  émigrés.    422 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 423 

Une  députation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement do  Maine  et-Loire  est  admise  à  la  barre 
et  expose  la  malheui'euse  situation  dans  laquelle 
se  trouve  le  département  du  fait  de  la  rébellion 
de  la  Vendée 423 

Réponse  du  Président  à  la  députation 425 

Après  des  observations  de  Marat  et  de  la  Ré- 
veil hère-Lepeaux,  la  Convention  ajourne  toutes 
les  propositions  jusqu'au  rapport  du  Comité  de 
Salut  public 425 

Gohier,  ministre  de  la  justice,  rend  compte 
de  l'incendie  qui  a  éclaté  la  veille  dans  les  bu- 
reaux du  ministère 425 

Après  des  observations  de  Robert  (de  Pari«), 
la  Convention  renvoie  au  comité  des  finances 
deux  propositions  de  Louis  Legendre  tendant  à 
créer  une  p)lice  d'observation  et  à  augmenter  la 
solde  des  pompiers  de  Paris 426 

Un  escadon  de  gendarmes  nationaux  est  ad- 
mis à  la  barre.  Prêt  pour  la  Vendée,  il  de- 
mande la  même  avancf*  que  celle  qui  a  été  faite 
aux  gendarmes  nationaux  partis  pour  ce  dépar- 
tement      426 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  l'organisation  et  le  traitement  dudit 
escadron  seront  les  mêmes  que  ceux  des  com- 
pagnies de  gendarmerie  de  la  division  à  laquelle 
il  est  attaché 426 

Le  citoyen  Viger,  député  suppléant  de  Maine- 
et-Loire,  est  admis  en  remplacement  du  citoyen 
Dehoulière,  démissionnaire 427 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances...     427 

Discours  de  Barbaroux 427 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  inter- 
rompue     434 

Gambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  &  l'incendie  de  la  voilerie  du  port  de  Lo- 
rient     434 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .  •    ^^^ 
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Camboii.  au  nom  da  eoaiilé  de  Stlut  pnblic, 
don 00  Ucturo  d'oo  rapport  put  IVtat  •(«•  ar- 
SQeec,  aolaflHMiit  tur  les  vues  présenté»*i  par 
toi  ■dministralioDt  tlu  Gird  et  de  rHerault  à 
l'effet  de  défendre  dos  frontières,  et  présente  nn 
projet  de  décret  teiidaot,  par  la  publicité  de  cet 
aperrus.  à  les  rendre  applicables  à  toute  la  Ré- 
publique       435 

La  GoDTention  adopte  le  projet  de  décret, . . .    437 

Tambon,  au  nom  du  même  comité,  propose 
do  donner  au  comité  de  Salut  publii:  le  aroit  de 
requérir  la  force  armée  de  divers  lieui  de  Tiii- 
teneur 438 

Après  des  observations  de  Lecoinf^-Puyra- 
veau,  la  Coiivoiition  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition • 438 

Sur  la  motion  de  Danion,  la  Convention  dé- 
crète qu3.  sur  le»' forces  additionnelles  au  re- 
crutement, qui  seront  votées  par  les  départements, 
iO.OûO  hommes  seront  dirig<^s  par  le  ministre 
de  la  {^lierre  snr  les  départements  de  la  Vendée, 
des  Deux-Sevres,  de  Mayenno-et- Loire,  et  dans 
les  départements  où  la  rébellion  des  fanatiques 
s'est  manifestée 439 

Dons  patriotiques  du  21  au  rH  avril  inclusi- 
mcnt fttftfMf»»    439 

Sur  la  motion  de  Mallarmé,  la  Convention  dé- 
crote  que  la  discussion  sur  les  subsistances  re- 
prendra demain  h  midi 440 

Annexes  : 

1«  Le  véritable  Ëvangile,  par  Gailet 440 

2*  Lettre  des  rcprésontaiiis  Serviéro  et  Glei* 
zalf  commissaires  dans  les  dcparlements  de  l'Ar- 
dcche  et  de  la  Lozère , 45() 

3"  Pièces  annexées  à  la  lettre  des  représen- 
tants Bonnicr  et  Vouliand,  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l'HiTault,  pour  annoncer  la  mise  en  ju^enienl 
des  malveilla-.ts  qui,  le  i5  mars  1193,  à  Mont- 
pollier,  avaient  tenté  de  s'opposer  au  recnite- 
inont 458 

i"  Lettre  des  reprosontaiits  (iiiermour  et  Le- 
niailiaud,  conunissaires  de  la  Convention  dans 
les  dopurtenients  du  .Moiliili.in  et  ilu  Finistère, 
snr  les  évéucments  survenus  dans  ces  dépar- 
tements      485 

5*  Discours  de  Danton  pour  rendre  applirabics 
ti  la  Uépubliiiue  les  vues  présentées  au  r.oniité  do 
Salut  public  par  les  Ailministratcurs  des  dépar- 
tements du  GarJ  et  «le  rHérauit  (Texte  du  .»//)- 
niUur,  du  Loijniachigruphe,  liu  Journal  des 
brOais  et  flr'creti  ot  du  Mercure  universel)..,.    49i 
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nistre plénipotentiaire  de  la  l\<^|)ij|iln| Uf  fran- 
çaise à  Loudres,  par  laquelle  U   tntiiimut  à  la 
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Convention  un    ouvraire  que  V^'îIIiam    God«ia 
vient  de  composer  sur  les  institutions  politiques    498 

Lettre  du  ciloven  Grande,  secrétaire  de  la  so- 
ciété populaire  de  la  section  de  Bnitu!»,  à  Lyoai 
par  laù]uelle  il  annonce  l'envoi  d'un  ballot  d'effets 
d'équipement  au  premier  bataillon  de  Rhône-et- 
Loire • 499 

Lettre  du  procureur  fénéral  svndic  do  dépar- 
tement de  l'Yonne,  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  une  copie  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  â3  avril  od  il  est  fait 
mention  que  473  volontaires,  formant  le  coii- 
tin^feiit  du  district  de  Sens,  sont  partis  armés 
de  fu«iU  de  guerre  fournis  par  les  citoyens....    499 

U'itre  des  membres  composant  le  Conseil  d'ad- 
ministration du  département  du  Gard  par  la- 
11  lie! le  ils  annoncent  que  3860  hommes  ont  été 
fournis  par  le  départemeni  et  que  5.000  hommes 
vont  être  organises  en  bataillons •    499 

Adresse  des  citovens  de  la  commune  de  Clcr- 
mont-Ferrand  par  laquelle  ils  demandent  que  la 
O:»nveotion  sa  n&te  de  purger  nos  armées  de  tous 
les  ex-nobles SOI 

Lettre  du  maire,  des  officiers  munieioauz  et 
du  procureur-syndie  de  la  commune  d*Orléaos, 
suspendus  de  leurs  fonctions  et  depuis  cinq  jours 
en  arrestation  h  Paris,  qui  demandent  a  être 
entendus 501 

Gillet,  au  nom  du  comité  de  Finances  et  d*A.- 
liénation  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  pétition  de  la  munici- 
palité de  Maurupt,  département  de  la  Marne, 
tendant  à  acquérir  le  pré  Marset,  faisant  partie 
des  domaines  nationaux,  à  charge  de  reconstruire 
et  entretenir  le  pont  Forgeot S02 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ..t    502 

Lecture  de  diverses  lettres • •••    502 

Lettre  du  commissaire  du  département  de  la 
Vendée  réuni  aux  administrateurs  des  districts 
des  Sables  et  de  Ghallans,par  laquelle  il  annouee 
que  le  département  de  la  >  endce  n'est  pas  encore 
délivré  de  la  horde  des  brigands  et  rend  compte 
que  rarinéo  commandée  par  le  général  Roulard 
a  livré  sept  combats  heureux  aux  rebelles 302 

Dumont  (Calvados)  donne  lecture  d'une  lettre 
à  lui  écrite  par  le  citoyen  Thomas  Glouard, 
commandant  au  7*  bataillon  du  Calvados,  sur  la 
b<^nne  conduite  de  ce  bataillon  qui  avait  été  in- 
justement incriminé  dans  un  rapport  des  com- 
missaires du  ilistrict  de  Moriaix,  lors  de  son 
séjour  à  Saint-PoI-tlc-Léon 503 

In  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre. 
Tait  nn  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  payer 
aux  officiers  et  sous-officiers  des  divisions  de  la 
cavalerie  nationale  formée  à  l'Ecole  militaire  la 
portion  des  appointements  attribués  à  leurs 
grades  respectifs  qu'ils  n'auront  pas  perçue....     504 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     504 

Gaston,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
circiinscription  dus  paroisses  do  la  ville  de 
haycux,  déparlenient  du  Calvados ..••    504 

La  (^iOnvention  décrète  qu'il  y  aura  pro>isoi- 
rement  dans  IVnceinte  et  dans  le  territoire  de 
Hayenx,  deux  paroisses  et  deux  succursales  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  surplus  du  décret.    505 

Drouet,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  ordonner  que  les  citoyens  Guil- 
lemard  et  Jacqueminot,  décrétés  d'accusation, 
seront  mis  on  liberté  sous  bonne  et  suffisante 
caution • 505 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..,.     505 

Laurent  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  la 
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§uerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
écret  relatif  à  rétablissement  d'une  manufac- 
ture d'armes  à  Paris 505 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  aux 
comités  de  la  guerre,  d'aliénation  et  d'instruc* 
tion  publique  réunis •••    605 

Laurent  Lecoiutre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  prolct  de 
décret  tendant  a  accorder  une  indemnité  de 
15,000  (livres  au  citoyen  Cévennes,  maître  de 
poste  à  Ghàlons-sur-Marne. 505 

Après  des  observations  de  Gamboulas,  la  Gon- 
YcntioQ  renvoie  le  projet  au  comité  de  iinanoes.    506 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  appointe - 
ment  dus  aux  six  aides  de  camp  du  commandant 
de  Paris,  ainsi  qu'au  secrétaire  général,  aux 
quatre  commis  du  secrétariat  et  au  garçon  de 
bureau , ^ . . ,    506 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  506 
La  Convention  passe  ensuite  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  les  difflcultés  qui  se  sont  élevées 
entre  les  régisseurs  des  douanes  nationales, 
charges  de  la  régie  des  droits  sur  le  commerce 
et  les  anciens  percepteurs  des  droits  de  feux, 
phares  et  balissages 506 

Sur  la  motion  de  Charles  Delacroix,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  sera  sursis  &  la  vente  des 
diamants  et  bijoux  saisis  à  Fontainebleau,  men- 
tionnés au  décret,  rendu  le  27  avril  sur  la  de* 
mande  du  comité  de  sûreté  générale 506 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  I  incorporation  dans  les  différentes  divi- 
sions de  gendarmerie  à  pied  des  300  gendarmés 
nationaux,  logés  à  la  caserne  de  l'ancien  sémi- 
naire Saint-Nicolas 507 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    507 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances...     507 

Discours  de  Creuze-Latouche 507 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  inter- 
rompue     513 

Lettre  des  représentants  Ichon  et  Dartigoeyie, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Gers  et  les 
Landes,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  or- 
donné au  général  Dubouquet  de  faire  traduire  U 
la  barra  de  la  Convention  le  général  de  division 
Duverger 513 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  rendent  compte  du  dénuement  dans  lequel  se 
trouve  une  partie  de  l'armée  des  Pyrénées 514 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  et  sur  des  ob- 
servations de  Hirotteau  et  Gcnissieu,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  Conseil  exécutif  provisoire 
rendra  compte  par  écrit  dans  les  vingt -quatre 
heures,  des  munitions,  équipements,  subsistances 
et  fonds  qu'il  a  envoyés  .i  l'armée  des  Pyrénées, 
ainsi  que  de  l'époque  des  envois  et  des  noms 
des  agents  qu'il  a  employés  pour  les  faire  par- 
venir à  leur  destination 514 

Sur  la  motion  de  Guyomar,  la  Convention  dé- 
crète que,  dans  les  yii^gt- quatre  heures,  le  con- 
seil executif  rendra  compte  par  écrit  des  causes 
de  l'inexécution  des  décrets  qui  lui  ont  enjoint 
de  donner  des  états  nominatifs  des  fonctionnaires 
publics  a  employer,  tant  civils  que  militaires, 
dans  la  forme  et  avec  les  détails  ordonnés  par 
lesdits  décrets 515 


Sur  la  motion  de  Sergent,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  sûreté  générale  prendra 
auprès  de  tous  les  agents  du  Conseil  exécutif  qui 
ont  été  envoyés  dans  la  Belgique  et  à  Liège, 
tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  donner 
sur  les  dilapidations  commises  dans  les  mag&- 
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sins  4e  ia  Aàpublique,  pour  l'entretien  des 
troapesL,  et  que  fe  «mm  CAmité  provoquera  des 
poursuites  contre  les  piftptiinHMi»,  dilapida- 
teurs  et  complices ^««— «—    JAft 

La  discussion  sar  les  subsistances  est  reprise.    5IS 

Discours  de  Phiiippeauz .  •  •  * •# «    515 

Discours  de  Beffroy ,.., tW) 

Après  des  observations  deMarat,  la  Convention 
ajourne  à  mardi  la  suite  de  la  discussion  et  dé* 
crëia  qu*elle  n'entendra  plus  que  la  lecture  des 
projets  de  décret  sur  les  subsistances •    527 

Lettre  des  représentants  Carnot,  Duquesnoy 
et  Duhem,  commissaires  de  la  GonTeution  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  ont  pris  un  arrêté  pour 
procurer  les  subsistances  k  40,000  chevanx  pen- 
dant quatre  mois  et  que  la  route  de  BaiUeuf  est 
occupée  par  Tennemi. 527 


Annexée  : 

1*  Mémoire  sur  les  assurances  agricoles,  sur 
les  avantages  de  rétablissement  d'une  chambre 
d'assurance  des  récoltes,  pour  multiplier  les 
subsistances,  les  rendre  moins  chères  et  tran* 
quilliser  les  peuples  sur  la  suffisance  des  quantités 
existantes,  par  A.  P.  Julienne-Bélair,  ancien 
agriculteur  et  capitaine  d'artillerie,  directeur  en 
chef  des  travaux  du  camp  do  Paris 528 

2*  Lettres  et  pièces  adressées  à  la  Convention 
nationale  par  les  représentants  Ichon'  et  Darti- 
gocyte,  commissaires  dans  le  Gers  et  les  Landes.    534 

3*  Projets  do  décret  sur  les  subsistances,  pré- 
sentés par  Louis-Ëtienne  Beffroy,  député  de 
l'Aisne.. , 541 
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Lecture  de  diverses  lettres. . , .• 544 

Admission  à  la  barre  des  citoyens  Joseph 
Bèhécaui,  prêtre  chaldéen,  et  David  Gbarrich,  ci» 
devant  professeurs  de  langues  orientales  et  in- 
terprètes à  la  Bibliothèque  nationale  k  Paris* .  •    544 

Admission  à  la  barre  du  bataillon  de  la  sec- 
tion des  Droits  de  l'homme  pour  prêter  serment 
et  se  plaindre  des  divisions  qui  régnent  dans  la 
Convention 544 

La  Convention  ordonne  l'impression  de 
l'adresse  du  bataillon  de  la  section  des  Droits 
de  l'homme 545 

Le  citoyen  Lauth  est  admis  à  la  barre  et  donne 
lecture,  au  nom  des  douze  sections  de  la  com- 
mune de  Strasbourg,  d'une  pétition  dans  laquelle 
ces  sections  protestent  contre  la  suspension  pro- 
noncée par  les  commissaires  de  la  Convention,  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Strasbourg..  •    545 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Haussmann, 
député  de  la  ville  de  Nuremberg,  pour  deman- 
der le  paiement  de  la  créance  des  Nurember- 
geois 546 

Le  citoyen  Godard,  procurenr-syndic  du  dé- 

Eartemeut  de  Seine-et-Marne,  est  admis  à  la 
arre  et  se  plaint  d'avoir  été  destitué  arbitraire- 
ment par  les  commissaires  Mauduyt  et  Isoré...    646 

Une  députatioB  des  ouvriers  et  employés  à  la 
fabrication  des  assignats  est  admise  a  la  barre« 
fait  un  don  patriotique  et  proteste  de  soo  xéleà 
servir  la  nation •..•••.•••.•»••..•••    4^6 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    547 

Une  députationde  citoyens  easemée  tut  Salni- 
Victer  et  rue  Verte  est  adnise  é  U  barre  feor 
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demander  rorganiBation  de  ces  citoyent  en  ba- 
tailIoD 547 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires    548 

Le  citoyen  Buonarroti,  député  extraordinaire 
de  nie  de  la  Liberté,  ci-devant  Saint-Pierre, 
dans  la  Méditerranée  est  admis  à  la  barre  et 
présente  le  proe^s-verbal  do  la  séance  dans  la- 
quelle les  habitants  dcf  cette  ilo  ont  voté  leur 
réunion  à  la  République  française • . .     548 

Un  membre  du  conseil  général  du  Cher  est 
admis  à  la  barre  et  fait  part  d'un  échec  essuyé 
par  le  détachement  envoyé  au  secours  de  la 
Vendée.  Il  demande  en  outre  que  l'on  fasse  rem- 
placer les  pères  de  famille  aux  armées  par  une 
force  composée  de  jeunes  ^'o.ns  et  organisée  aux 
frais  des  ennemis  uo  la  chose  publique 549 

La  Convention  ordonne  Tinsertion  do  l'adresse 
au  Bulletin 5i9 

Les  citoyennes  Goury,  Gantois,  Ridon,  6i- 
geard,  Potiier,  Canereuillc,  Clairambault  et  Mar- 
chand, épouses  des  officiers  du  2*  bataillon  de 
la  gendarmerie  nationale,  en  garnison  à  Ardres, 
sont  admises  à  la  barre  et  funt  un  don  patrio- 
tique      550 

La  citoyenne  Cordonnier  est  admise  k  la  barre 
et  sollicite  la  grâce  de  son  m^ri  condamné  par 
le  tribunal  criminel  «i'Ille-ct-Vilaiiie  pour  avoir 
pas«é  au  marché  trois  billets  de  confiance  do 
Tingt  sols  chacun 550 


Annexe  : 

Mémoire  de  Georges  Haussmann,  agent  de  la 
villo  libre  et  république  de  Nuremberg,  dcpiiié 
près  les  représentants  de  la  nation  française, 
pour  solliciter  le  rapport  sur  la  crcnnce  des  Nu- 
rembergeois 551 
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Lettre  des  représentants  Ruamps,  Pfliegcr, 
Louis  ot  Haussmann,  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  départemonts  et  armées  du  Uliin, 
des  Vosges  et  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils 
font  part  des  mesuras  qu'ils  ont  prises  pour 
l'exécution  do  la  loi  des  8  et  11  de  ce  mois  rela- 
tive au  paiement  des  troupes  en  assignats  et 
transmettent  un  don  patriotique  du  3*  bataillon 
de  l'Ain  ;  elle  est  ainsi  conçue .*)ri2 

Lettre  des  représentants  Cuormciir  et  Lemal- 
liaud,  commissaires  de  la  (Convention  «ians  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistc  re,  par 
lai|uclle  ils  annonccit  «juc  tout  est  calme  dans 
ces  contrées,  que  h»  recrutement  est  terminé  et 
que  les  autorités  constituées  y  font  exécuter  les 
lois  avec  le  plus  irrau'i  zèle 553 

Lettre  du  citoyen  Dauny,  juge  ot  président 
du  tribunal  du  district  do  Saint-(iirons,  par  la- 
quelle il  annonce  un  d-m  patriotique  de  ce  tri- 
bunal      5ri3 

Don  patrioliijue  du  cil(»yon  MoHartl,  comman- 
dant en  second  le  l""^  bataillon  (k".  l'Isère 554 

Lettre  de  Garât,  mini>tre  de  rintcrieur,  par 
lacjuoUc  il  transmet  h,  la  (Convention,  i'clat  «les 
décrets  envoyés  par  lui  a-ix  (iépirtcments  à  la 
date  du  "28  avril 555 

Lecture  do  diverses  lettres 555 

Lettre  de  la  citoyenne  Hérand,  mère  do  fa- 
mille, épouse  d'un  citoyen  qui  est  aux  frontières 
par  laquelle  elle  réclaine  un  secours 556 

Adresse  de  la  Société  des  républicains  établis 
h  Nîmes.  Ils  demandent  que  la  (lonvention  achève 
promptcmcnt  une  constitution  républicaine 556 


Pmgei 

Adresse  des  citoyens  delà  commune  de  Gaogei 
par  laquelle  ils  témoignent  de  leur  Tif  désir  de 
voir  la  Convention  décréter  une  constitution  ré- 
publicaine       557 

(lardien  donne  lecture  d'une  adresse  du  con- 
seil général  du  district  de  Loches  par  laquelle  ce 
conseil  réclame  contre  un  arrêté  du  conseil  géné- 
ral d'Indre-et-Loire  portant  défense  d'introduire 
dans  toute  l'étendue  du  département  plusieurs 
feuilles  périodiques  ou  quotidiennes • .     .558 

Don  patriotique  de  la  commune  d*Hagetmau.     5.58 

Un  membre  demande  que  les  décrets  des  K  et 
10  avril  relatifs  à  l'examen  de  la  correspondance 
des  ministres,  des  généraux,  des  commissaires 
de  la  Convention  et  des  corps  administratifs, 
omis  dans  les  procès-verbaux  dos  dits  jours, 
soient  rétablis 558 

La  Convention  décrète  cette  motion 558 

Un  membre  demande  que  le  tribunal  criminel 
extraordinaire,  qui  doit  cesser  ses  fonctions  le 
1"*  mai,  soit  autorisé  à  continuer  provisoire- 
ment ses  fonctions  et  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  de  présenter  le  mode  d'après 
leiiuol  les  départements  concourront  à  la  formar 
lion  de  ce  tribunal 558 

Apres  des  observations  do  Duzot,  Duroy,  Doul- 
cet  de  Pontêcoulant,  (Châles,  Roux,  Thuriot, 
Louis  Legendre  et  Levasseur,  la  Convention  dé- 
crète que  les  juges  et  jurés  composant  le  tri- 
bunal extraordinaire  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'au  l"*  juin  prochain  et  renvoie  au  comité 
de  législation  pour  lui  présenter  dans  un  bref 
délai  les  moyens  du  faire  participer  les  départe- 
ments à  la  composition  do  ce  tribunal 5G1 

Mallarmé  annonce  un  don  patriotique  de  la 
comniime  de  Pont-à-Mousson  561 

Larijuinais,au  nom  du  comité  des  Six  chargé 
d'analyser  les  projets  de  constitution,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
titre  II  du  projet  du  comité  des  Neuf  concer- 
nant l'état  des  citoyens  et  les  conditions  néces- 
saires pour  en  exercer  les  droits • . .  •    561 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  en  ajourne  la  discussion  &  une  pro- 
chaine séance i a.,,,     561 

Lettre  du  citoyen  Minvielle,  député-suppléant 
des  RoQches-du- Rhône,  arrivé  a  Paris  pour 
remplacer  Rebecquy,  par  laquelle  il  se  plaint 
de  son  arrestation,  ainsi  ([ue  de  celle  de  son 
frère  cadet  et  d'Escoffier,  députés  par  le  district 
de  Vaucluse,et  demande  à  exercer  ses  droits  de 
député 507 

Dasiro  motive  l'ordre  d'arrestation  lancé 
contre  ces  citoyens  par  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale   • 568 

Guadet  expose  que  le  comité  de  sûreté  générale 
n'avait  pas  le  «Iroit  de  donner  cet  ordre,  étant 
donné  que  Minviolie,  par  le  fait  qu'il  remplaçait 
lU-becquy,  était  inviolable. 569 

Apres  des  observations  de  Louis  Legendre,  la 
discussion  est  interrompue 571 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  est 
admise  à  la  barre  et  présente  les  volontaires  de 
c<!tle  section  prêts  à  partir  contre  les  rebelles 
de  l'intérieur 571 

Admission  à  la  barre  des  membres  de  la  mu- 
nicipalité d'Orléans  suspendus  de  leurs  fonctions    57à 

La  (i«)nvention  renvoie  l'examen  de  TalTaire 
de  la  muni^^ipalité  d'Orléans  aux  comités  de  lé- 
gislation ot  de  sûreté  générale  réunis  et  cepen- 
dant lèvo  par  provision  l'état  d'arrestation  des 
membres  de  la  municipalité  et  les  autorise  ;i 
retourner  en  liberté  dans  leurs  demeures 574 

La  discussion  sur  l'arrestation  de  Minvielle  est 
reprise. . .  < 574 
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Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrèdo, 
Gavaignac,  Chasset,  Lacaze,  Barbaroux,  Thuriot, 
Gamier  (de  Saintes)  et  Duprat  le' jeune,  la  Con- 
Tention  accorde  la  priorité  b.  la  motion  de  Gum- 
dei  tendant  k  remettre  Minvielle  et  ses  deux 
coaccusés  en  liberté 578 

Delacroix  demande  que  la  question  soit  ainsi 
posée  :  «  La  Convention  considère-t-elle  Min- 
vielle comme  députii  au  moment  de  son  arres- 
tation, oui  ou  non  ?  » 578 

La  majorité  parait  se  lever  pour  Taffirmative. 
Violent  incident 578 

Après  des  observations  de  Thuriot,  Guadet, 
Delacroix,  Louchet,  Barbaroux  et  Pénières,  la 
Convention  décrète  que  Minvielle  sera  mis  en 
état  d'arrestation  chez  lui,  que  les  comités  de 
législation  et  de  sûreté  générale  feront  inces- 
samment un  rapport  sur  la  conduite;  do  ce  ci- 
toyen, et  qu'en  attendant,  il  sera  libre  do  venir 
dans  rassemblée  accompagné  de  son  garde....     580 


Annexes  : 

1*  Proclamation  des  représentants  de  la  nation, 
députés  de  la  Convention  nationale  dans  les  dé- 
partements et  aux  armées  du  Rbin,  des  Vosges 
et  de  la  Moselle  580 

2*  Observations  sur  la  dernière  constitution  do 
la  France  avec  des  vues  pour  la  formation  de  la 
nouvelle  constitution,  par  David  Williams.  Tra- 
duit de  l'anglais  par  le  citoyen  Mandru.   583 

3*  Les  partisans  de  l'égalité  politique  entre 
les  individus  ou  problème  très  important  de 
Tégalité  en  droits  et  de  rioègalité  en  fait,  par 
Pierre  Guyomar,  député  à  la  Convention  natio- 
nale par  le  département  des  Côtes-du-Nord....    591 

4"  Projet  de  décret  sur  la  Constitution  par  le 
citoyen  Joseph  Cussct,  député  du  département 
de  Rhône-et-Loire 599 

5"  Examen  impartial  des  bases  de  la  nouvelle 
constitution,  présentée  le  15  février  1793,  par  le 
citoyen  Bacon 601 

6*  Minvielle,  député  des  Bouches-du-Rhône  à 
la  Convention  nationale,  aux  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris * •    604 

7"  Discours  de  Basire  sur  l'arrestation  de 
Minvielle  (Texte  du  Moniteur,  du  Logotachigraphe, 
du  Journal  des  Débats  et  décrets  et  de  V Audi- 
teur national.) 605 

8*  Discours  de  Guadet  sur  l'arrestation  de 
Minvielle  (Texte  du  Moniteur  y  du  Logotachigra- 
phey  du  Journal  des  Débats  et  décrets.) 607 

9"  Discours  de  Boyer-Fonfrède  sur  l'arresta- 
tion de  Minvielle  (Texte  du  Moniteur^  du  Logo- 
tachigraphe  et  du  Journal  des  Débats  et  décrets).    610 

10"  Discours  de  Jean  Duprat  sur  l'arrestation 
de  Minvielle  (Texte  du  Moniteur^  du  Logotachi- 
graphe  et  du  Journal  des  Débats  et  décrets),,*    612 

11*  Jean  Duprat,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, à  Jean-Antoine  Benoit  Duprat,  son  dénon- 
ciateur et  sou  frère 613 
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Lettre  des  officiers  du  20*  régiment  de  cava- 
lerie par  laquelle  ils  réitèrent  l'assurance  de 
leurs  sentiments  républicains 617 

Lecture  de  diverses  lettres» 617 

Lettre  du  général  Custine  par  laquelle  il  an- 
nonce la  punition  exemplaire  par  lui  infligée  à 
quelques  soldats  oui  avaient  violé  lâchement 
1  hospitalité  des  habitants  d'Uornebacb 618 
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Lettre  du  représentant  Auguis,  commissaire 
dans  les  Deux-Sévres  et  la  Vendée,  par  laquelle 
il  annonce  à  ia  Convention  la  reprise  de  la  ville 
de  Machecoul,  par  les  Nantais  et  la  fuite  des 
rebelles 618 

Lecture  de  diverses  lettres 619 

Lettre  du  citoyen  Bourgeois,  commissaire- 
ordonnateur  provisoire  des  guerres,  chargé  de  la 
f>olice  des  recrues  de  nouvelle  levée  destinées  à 
'armée  des  Alpes,  par  laquelle  il  fait  connaître 
les  difficultés  qu'il  a  éprouvées  pour  remplir  ses 
fonctions ^    619 

Lettre  du  procureur-général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  par  laquelle  il  annonce  que 
toutes  les  populations  des  villes  et  des  campa- 
gnes sont  prêtes  à  voler  au-devant  de  l'ennemi.    621 

Lettre  des  représentants  Gasparin  et  Lesage- 
Senault,  commissaires  de  la  Convention  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  par  laquelle 
ils  transmettent  un  extrait  du  général  Lamar- 
lière  pour  annoncer  que  les  communications 
sont  rétablies  entre  Lille  et  Dunkerque 621 

Lettre  des  représentants  Anthoine  et  Le  Vas- 
seur,  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  de  la  Meurt he  et  de  ia  Moselle  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  pris  des  me- 
sures pour  la  défense  de  la  place  Je  Metz 6i2 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
pour 'annoncer  un  don  patriotique  du  l***  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval 622 

Don  patriotique  du  conseil  général  de  la  com- 
mune d'Ëauze,  département  du  Gers ,    622 

Lettre  datée  de  la  ville  de  Riom  par  laquelle 
on  informe  la  Convention  qu'il  a  été  trouvé  plu- . 
sieurs  lettres  signées  Dufraisse-Duchey,  ex-coh- 
stituaht,  relatives  à  la  défection  de  Dumouriez.     623 

Don  patriotique  du  3*  bataillon  de  l'Ain. . . . .    623 

Pénières  rend  compte  du  dévouement  et  du 
courage  montrés  par  cinq  volontaires  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze  dans  une  rencontre  avec  les 
rebelles  de  la  Vendée 623 

Cambon  rend  compte  du  zèle  patriotique  des 
habitants  du  Midi  et  d'un  engagement  heureux, 
pour  les  troupes  de  la  République,  aux  environs 
de  Port-Vendres 624 

Rovère  demande  la  cassation  da  jugement  qni 
a  prononcé  la  peine  de  mort  contre  le  nommé 
Geoffroy  pour  fabrication  de  faux  assignats . .  •  •     624 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
rend  un  compte  satisfaisant  de  la  situation  du 
commerce,  ainsi  que  des  ports  de  Brest  et  Tou- 
lon     624 

Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  soumet  à 
la  discussion  le  titre  III  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  tribunaux  criminels  militaires.    625 

La  Convention  adopte  les  divers  articles  du 
titre  III 624 

Garnier  (de  Saintes),  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  ii  annuler  la  procédure 
instruite  contre' les  citoyens  Deydieret  Lias  par 
le  juge  de  paix  de  Pont-de-Vaux 626 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret* . . .    626 

Romme,  au  nom  de  la  commission  des  Dépê- 
ches, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  l'ordre  à  suivre  et  les  formalités  à 
remplir  pour  la  lecture  des  lettres,  adresses  et 
mémoires  envoyés  à  la  Convention 626 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 627 

Poullier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  qua- 
trième divison,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  do    décret  relatif  à  l'organisation  de  la 

gendarmerie  nationale  auprès  des  armées  de  la 
République >••«••••..    627 
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La  Convention  atlopto  le  projet  de  décret....    627 

Poultier,  au  nom  ilu  comité  de  la  guerre,  qua- 
trième division,  fait  un  rapport  et  présente  un 
{»rojet  de  décret  poar  congédier  des   armé(>s  les 
émmes  inutiles 627 

La  Convention  a'iople  le  projet  do  dôcrci  avec 
quelques  articles  additionnels • .    628 

Texte  déGnitif  du  décret  rendu G28 

André  Damont,  au  nom  de  la  commission  de 
l'examen  des  marchés,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  autoriser  le  citoyen 
Lecomte,  entrepreneur  des  bois  et  lumières  à 
Mets  et  Longwy,  à  donner  en  paiement,  pour 

Srix  de  bois  achetés  à  la  nation,  les  quit lances 
e  finance  qui  lui  ont  été  délivrées  en  exécution 
du  décret  du  27  janvier  dernier ...    629 

La  GoiiYcntiou  adopte  le  prujet  de  décret, ....    629 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  la  rectiflcation  d'une  erreur  de  rédaction 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  de  ce  mois, 
relatif  au  sursis  accordé  aux  citoyens  Dovùze  et 
Costard,  du  district  do  Laigle 629 

Lettre  des  membres  du  directoire  de  Tadmi- 
nistration  des  portes  de  Paris  pour  demander 
la  conduite  quils  doivent  tenir  étant  donné  que 
la  Convention  a  décrété  que  l'ancienne  adminis- 
tration des  postes  et  des  messageries  cesserait 
ses  fonctions  à  partir  du  l***  mai. 629 

Après  des  obsen'ations  do  Ramcl  et  Thuriot, 
la  (convention  renvoie  au  comité  des  Finances 
pour  lui  faire  un  rapport  demain 629 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances...     629 

Opinion  et  projet  de  décret  de  Laurent  Le- 
cointre 629 

Projet  de  décret  de  Barailon 632 

Opinion  et  projet  de  décret  de  Montgilbert. ..  03t 

Opinion  et  projet  de  décret  de  Vernicr 638 

Opinion  et  projet  de  décret  de  Péniùres 6tl 

Projet  de  décret  do  Poulain-Graiulprcy 642 

Après  des  observations  de  Benlabolo  ot  de 
Phiiippeaux,  Ducos  prend  la  parole  et  est  Iiiio,  au 
cours  de  son  discours,  par  les  citoyens  d'une 
tribune 6i4 

Le  Président  rappelle  les  citoyens  de  cette  tri- 
bune à  l'ordre 644 

Lcvasseur  (Sarthe)  demande  que  la  tribune  soit 
évacuée. 6i  i 

Guadet  demande  que  hindi  la  Convention  tienno 
ses  séances  a  Versailles 6i:> 

Après  des  observations  de  Vigce,  Marat  de- 
mande que  les  Bourbons  ('migres  soient  déclares 
hors  la  loi 615 

Aprè3  des  observations  do  Biizot,  Durand- 
Maillune,  plusieurs  nicinlires  et  Danton,  la  Con- 
vention décrète  que  la  tribune  »era  évacuée  et 
reprend  la  discussion  sur  les  subsistances 646 

Suite  du  discours  de  Ducos 646 

La  Convention  renvoie  à  demain  la  suite  de  la 
discussion  sur  les  subsistances 647 

Cambon,  au  nom  du  comité  Je  Salut  public 
présente  un  compte-rendu  sur  l'état  des  armées 
de  la  Kcpublique  et  donne  ensuite  lecture  d'un 
projet  de  décret  sur  les  fonctions  et  pouMÙrs  des 
ctunmissaires  qui  seront  envoyés  aux  années...     648 

Adoption  des  articles  1  à  24 Vù'A 

Discussion  de  l'article  ito 6;»l 

Après  des  observations  de  Buzol,  de  Basire, 
de  Thuriot  et  de  divers  membres,  la  (Convention 
adopte  l'article  25  présenté  par  le  comité ,     (VTiâ 

Lettre  des  représeotaots  Du  Bois-Du  Bais  et 
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Briez,  m— JMiiirei  de  la  Cunvention  m  froo* 
tiéres  du  iNorrf,  ptr  laquelle  ils  donnent  âm  êé» 
tails  sur  le  bon  espnl  da  l'armée  française  et  U 
position  des  ennemis 691 

Lettre  de  Bouchotle,  ministre  de  la  guerre, 
pr>ur  transmettre  à  la  Convention  nationale  une 
lettre  du  général  Biron  annonçant  de  nouveaux 
avantagea  remportés  par  les  troupes  qui  sont 
sous  ses  ordres. d53 

Lettre  du  {|[ênéral  de  division  Abovillc,  com- 
mandant par  intérim  l'armée  do  la  Moselle,  qui 
rend  un  compte  satisfaisant  de  cette  armée....    653 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  rintérieur,  par 
laquelle  il  transmet  l'état  des  décrets  envoyés 
aux  départements  le  29  avril 634 

Annexée  : 


1*  Opinion  et  projet  de  décret  sur  les  subsis- 
tances, par  Laurent  Lecointe,  député  de  Srine- 
et-Oisc  à  la  Convention  nationale 
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2*  Motifs  du  décret  présente  à  la  Convention 
nationale  et  lu  à  sa  tribune  le  30  avril  par  Jean- 
François  Barailon,  membre  do  la  Convention  na- 
tionale, député  par  le  département  de  la  Creuse.    663 
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Lettre  des  représentants  Duval  (de  Rouen)  et 
Plet-Benuprey,  commissaires  envoyés  dans  l'Omo 
pour  faire  une  enquête  sur  les  menées  de  Phi- 
lippe-E^'alito  dans  ce  département,  par  laquelle 
ils  annoncent  l'arrestation  du  citoyen  Fècamp, 
de  Pont-l'Evèque,  que  divers  témoins  ont  re- 
connu pour  êlrc  l'agent  de  Philippe-Egalité  à 
Alençon  et  à  Séez 664 

Daunou,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
d'instruction  publique  réunis,  fait  un  rapport  et 

ftréscnte  un  projet  do  décret  tendant  à  mettre  à 
a  disposition  du  ministre  do  la  guerre  une 
somme  de  11,725  livres  pour  l'entretien  de  67 
élèves  du  collège  de  La  Flèche  durant  le  trimestre 
d'avril 665 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     663 

Saint -Martin  (Ardèche),  au  nom  du  comité  des 
secours  publics,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  excepter  provisoirement 
de  fa  vente,  ordonnée  par  la  loi  du  18  août  1792, 
les  biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et 
maisons  de  charité  desservis  par  des  ci-do  vaut 
membres,  soit  do  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Dieu, 
dits  frères  do  la  Charité,  soit  de  toutes  autres 
congrégations  séculières  vouées  au  sen'ice  des 
pauvres tiôri 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     665 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  \% 
pé  II  lion  des  créanciers  amis  do  Louis-Philippo- 
josoph  d'Orléans 666 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     666 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  an  pouvoir  exécutif  de 
fournir  incessamment  à  la  Convention  les  ron- 
seiifuements  propres  à  la  mettre  en  état  de  pro- 
noncer dêiinilivement  sur  les  demandes  dos 
aveu-îles  aspirants  à  l'hôpital  des  Quinxe-ViB«rts.     666 

Le  projet  de  décret  est  adopté , . . ,     666 

Loltro  de  Carat,  ministre  de  l'iulérieur,  pur 
laquelle  il  transmet  à  la  (jonvention  des  arrêtés 
et  plusieurs  pièces  que  lui  adresse  le  procureur- 
fénêral-syndie  du  départemeot  de  VArdèche» 
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relatifs  à  un  nouveau  projet  de  contre- révolu- 
tion   • 6^ 

Lecture  de  diverses  lettres • • .    667 

Don  patriotique  du  citoyen  Bore!,  chef  des 
bureaux  de  Tadministration  municipale  des  biens 
nationaux,  et  de  ses  employés 667 

Don  patriotique  des  citoyens  de  la  section 
Rousseau  de  la  ville  de  Lyon 067 

Lettre  de  ci-devant  religieux  et  religieuses  pour 
solliciter  leur  admission  k  la  barre 668 

Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  les 
comptes  rendus  des  citoyens  Granel,  Bonjour  et 
Najac,  relativement  à  1  administrutiun  dont  ils 
avaient  été  chargés  en  qualité  d'adjoints  au  mi- 
nistère de  la  marine 669 

La  Convention  ordonne  la  levée  de  la  surveit- 
lanee  imposée  à  ces  citoyens 669 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Mor- 
laix  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  été 
forcés  de  faire  transporter  26  prêtres  sur  un 
Taisseau  neutre  &  Bremen 660 

Lettre  des  officiers  municipaux  do  la  corn' 
mune  de  Dormans  par  laquelle  ils  annoncent  un 
don  patriotique • o 669 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  Tintérieur,  rela- 
tive à  des  paiements  ordonnés,  sur  les  fonds  des 
invalides,  aux  citoyens  Poiret,  Bressard  et  à  la 
Teuye  Âlteron • 669 

Liste  des  décrets  envoyés  aux  départements 
le  30  avril  par  le  ministre  de  l'intérieur 671 

Lecture  do  diverses  lettres 672 

Gossuin  donne  sa  démission  de  commissaire 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest 672 

Lettre  de  la  municipalité  de  Lorient  par  la- 
quelle elle  rend  compte  de  l'incendie  qui  a  eu 
heu  dans  cette  ville 673 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  zèle  des  citoyennes  de  Lorient 673 

Après  des  observations  de  Dufriche-Valazc, 
Doulcet  de  Pontccoulant,  la  Convention  passe  & 
l'ordre  du  jour  sur  une  motion  de  Bréard  tenant 
à  garder  le  secret  sur  les  ressources  do  l'artille- 
rie, en  motivant  l'ordre  du  jour  sur  ce  que  c'est 
de  droit .«.•.... 673 

Goupilleau  (de  Montaigu)  proteste  contre  les 
accusations  portées  par  Châles  contre  le  général 
Berrayer  et  les  commissaires  de  la  Convention 
en  Mayenne-et-Loire 673 

Après  des  observations  de  Châles,  l'Assemblée 
renvoie  cette  affaire  au  comité  de  Salut  public.    675 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  quant  à 
présent,  sur  la  demande  formulée  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Loire  d'être 
autorisé  &  emprunter  la  somme  de  300,000  livres 
pour  faire  face  aux  dépenses  du  département..     675 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .  •    675 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
les  pétitions  de  conseil  général  de  la  commune  de 
Lyon,  des  8  et  10  avril  dernier  :  1*  une  somme 
de  300,000  livres,  à  titre  d'avance  et  de  pr6t 
du  Trésor  public  :  2*  une  autre  somme  de  3  mil- 
lions pour  subvenir  aux  secours  de  ladite  ville.    675 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    675 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
avancer  à  titre  de  prêt,  à  la  municipalité  de  Caen, 
la  somme  de  150,000  livres 675 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .  •  •    616 
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Ramel-Plogaret,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
portant  organisation  provisoire  du  service  des 
Postes  et  Messageries • 676 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,. ••    676 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  directoire  du  département 
de  la  Vendée  à  percevoir  la  somme  de  300,000  ii- 
Yres  pour  acquitter  les  dépenses  administratives.    676 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    676 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  a  autoriser  la  municipalité  de  Tours  à 
prendre  sur  les  contributions  versées  dans  la 
caisse  du  reeeveur  de  district,  la  somme  de 
200,000  livres,  pour  s'approvisionner 676 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    676 

Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  pn 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  prendre,  pour 
la  nouvelle  création  des  commissaires  des  guer- 
res, soit  parmi  les  commissaires,  soit  parmi  les 
aides  supprimés  n'ayant  pas  vingt-cinq  ans....    676 

Adoption  du  projet  de  décret  avec  un  amen- 
dement de  Bréard 617 

Texte  définitif  du  décret  rendu  •  •  •  • 677 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances...  677 

Discours  de  Fabi^  (Hérault) 677 

La  discussion  est  interrompue 678 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des  ci- 
toyennes de  Versailles  pour  demander  du  pain.    679 

Une  députation  de  la  section  Beaurepaire  est 
admise  à  la  barre  et  donne  lecture  de  l'extrait 
du  procès-verbal  de  sa  séance  du  30  avril  au 
sujet  du  recrutement  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée 679 

Une  députation  de  la  section  des  Amis  de  la 
patrie  est  admise  &  la  barre  et  demande  que  la 
CoFivention  envoie  en  Vendée  les  bataillons  qui 
sont  armés  et  organisés,  ainsi  que  sa  garde 
d'honneur 679 

Après  des  observations  de  Marat  et  Lidon,  la 
Convention  décrète  que  le  décret  qui  ordonne  à 
tous  militaires  de  joindre  leurs  corps  respectif, 
dans  le  mois,  et  aux  officiers  de  se  rendre  à  leur 
poste,  dans  la  guinzaine,  sera  surveillé  par  le 
Pouvoir  exécutif  et  promptement  exécuté 680 

Pache,  maire  de  Paris,  à  la  tète  de  plusieurs 
oficiers  municipaux,  est  admis  à  la  barre 680 

Anaxagoras  Chaumette,  procureur  de  la  com- 
mune, annonce  qno  Santerre  va  partir  avec 
12,000  hommes  et  30  pièces  de  canon  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  et  que  la  municipalité 
avait  décidé  d'envoyer  trois  magistrats  à  la  tète 
de  cette  armée  pour  éclairer  les  citoyens  égarés.    680 

Sur  la  motion  de  Marat,  la  Convention  dé- 
crète que  la  ville  de  Paris  a  bien  mérité  de  la 
patrie • 680 

Lacaze  demande  que  la  partie  de  l'arrêté  de 
la  commune  de  Paris  qui  concerne  l'envoi  de 
commissaire  en  Vendée,  soit  cassée 680 

Après  des  observations  de  Gossuin,  Masuyer, 
Bover-Fonfrède  et  Thuriot,  la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les  commis- 
saires de  la  municipalité  de  Paris  ne  sont  revêtus 
d'aucun  caractère  public,  mais  de  simples  apdtres 
de  la  liberté....' 681 

Une  députation  de  la  Réunion  est  admise  à  la 
barre  et  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
fasse  partir  dans  le  plus  court  délai  toutes  les 
troupes  soldées  existant  en  ce  moment  dans 
l'étendue  du  départemeot  de  Paris •  •  •  •    681 
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Une  députation  da  faubourg  Saint-Antoine  est 
admise  à  la  barre.  Elle  expose  le  mode  de  recru- 
tement employé  pour  combattre  les  rebelles  de 
la  Vendée  et  propose  diverses  mesures  de  Sa- 
lut public.  L'orateur  en  terminant  déclare  que 
si  les  mesures  proposées  ne  sont  pas  adoptées, 
les  citoyens  du  faubourg  Saint>Antoine  seront 
en  insurrection 081 

Le  Président  répond  à  la  députation  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance 682 

Un  grand  nombre  de  membres  protestent  con- 
tre les  honneurs  de  la  séance 682 

Après  des  observations  de  Lacroix,  Barbaroux, 
Penières,  Ghasset  et  Masuyer,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  pro- 
positions de  Masuyer 683 

Après  des  observations  de  Penières,  du  Prési- 
sident  et  de  Ghasset,  la  Convention  décrète  que 
son  Président  interrogera  l'orateur  de  la  dépu- 
tation      684 

Interrogatoire  de  l'orateur  de  la  députation..    684 

Ghasset  demande  que  les  signataires  de  la  pé- 
tition soient  mis  en  état  d'arrestation 684 

Après  des  observations  de  Philippeaux,  Boycr- 
Fonfrède,  Brival,  Couthon,  Buzot  et  Mallarmé, 
le  Président  communique  à  la  Convention  une 
lettre  d'après  laquelle  une  nouve>le  députation 
do  citoyens  du  faubourg  S'iint- Antoine  demande 
à  être  admise  à  la  barre 687 
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Après  des  observations  de  Mallarmé  et  Basire, 
la  Convention  décrète  qu'il  ne  sera  rien  statué 
au  sujet  de  la  première  députation  avant  que  la 
seconde  députation  ait  été  entendue 637 

La  seconde  députation  est  admise  à  la  barre 
et  demande  qu'on  lui  fasse  lecture  de  la  pre- 
mière pétition  afin  qu'elle  puisse  désavouer  ce 
qui  est  contraire  aux  principes 6S7 

Après  des  observations  de  Thuriot,  Rabaui 
Saint-Etienne  et  Danton,  la  Convention  passe  k 
l'ordre  du  jour  et  accorde  à  tous  les  pétition- 
naires les  honneurs  de  la  séance 639 


Annexes  : 

1*  Pièces  annexes  à  la  lettre  par  laquelle  le 
ministre  Dalbarade  transmet  à  la  Convention  les 
comptes  rendus  des  citoyens  Granet,  Bonjour  et 
Najac  ;  en  ce  qui  concerne  l'Administration  dont 
ils  avaient  été  chargés  en  qualité  d'adjoints  au 
ministre  de  la  marine 689 

2*  Arrêtés  pris  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Haut-Marne  à  l'efTet  do  conju- 
rer les  malheurs  de  la  patrie  et  de  combattre 
par  tous  les  moyens  possibles  les  ennemis  de  Tin- 
tériour  et  de  1  extérieur 727 

3*  Adresse  des  citoyennes  de  la  commune  de 
Versailles  pour  demander  la  taxe  des  graines, 
avec  une  adhésion  des  corps  administratifs  de 
cette  ville 731 
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Adbeyille  (Commune  d').  Des  pétitionnaires  demandent 
audience.  —Jour  fixé  (48  avril  1193,  t.  LXill,  p.  506). 

Abovii.le,  L'éncral  commandant  par  intérim  l'armée  de 
la  Moselle.  Rend  compte  de  l'état  de  cette  armée 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  653  et  suiv.). 

Académie  des  sciences.  Fait  un  don  patriotique  et 
et  demande  la  conservation  d'un  monument  précieux 
(25  avril  1793,  t.  LXIÏI,  p.  302); —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  d'instruction  publique  [ibid.]. 

Adjoints  au  ministre  de  la  guerre.  Les  adjoints  au 
ministre  Hcurnonville  seront  gardés  à  vue  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  rendu  compte  de  leur  administration  au 
coniiiédo  Salut  public  (20  avril  1793,  t.  LXllI,  p.  3)  ; 
—  la  Convention  rapporte  le  décret  qui  avait  cliargé 
le  comité  de  Salut  public  de  l'examen  de  leurs  comptes 
et  les  renvoie  au  comité  de  la  guerre  (22  avril,  p.  101). 

Adjoints  au  ministre  de  la  marine.  La  Convention  rap- 
porte le  décret  qui  avait  chargé  le  comité  de  Salut 
public  de  l'examen  des  comptes  des  adjoints  de  Monge 
et  les  renvoie  au  comité  de  marine  (22  avril  1793, 
t.  LXlll,  p.  101).  —  Dalbarade  envoie  la  liste  des  ad- 
joints qu'il  vient  de  se  nommer  (25  avril,  p.  302).  — 
Décret  levant  la  surveillance  imposée  aux  citoyens 
Granet,  Bonjour  et  Najac  (l"*"  mai,  p.  669). 

Adour  (District  de  1').  Le  procureur  syndic  fait  passer 
un  don  patriotique  du  citoyen  Combes  (20  avril  1793, 
t.  LXIU,  p.  361  et  suiv.). 

Adresse  aux  armées.  Projet  d'adresse  proposé  par  Ba- 
rére  (26  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  403);  —  adoption 
{ibid.). 

Agard  (François).  Enrôle  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXllI,  p.  355). 

AgaRd  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  355). 

1*^*  8ÉEIE.   T.    LXIII. 


AiGNAY  (CommoDe  d').  Compte-rendu  du  recrutement  e 
don  patriotique  (27  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  416)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.]. 

Ailladt-sdr-Tholon  (Commune  d').  On  annonce  que  I 
commune  a  décidé  que  ses  volontaires  seraient  nabil 
lés  à  ses  frais  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  72  el  suiv.) 
—  mention  honorable  (ibid.  p.  73). 

Ain  (Département  de  F).  Les  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  dans  ce  départemant  annoncent  que 
leurs  opératious  sont  terminées  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  131  et  suiv.). 

Conseil  permanent.  Fait  part  des  mesuras  qu'il  a 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  publique  (30  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  619). 

Yolonl'iires  nationaux.  Don  patriotique  du  3*  ba- 
taillon f29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  553),  (30  avril, 
p.  623). 

Alritte  Vaine  (Antoine-Louis),  député  de  la  Seine - 
Inférieure.  —  1793.  —  Parle  sur  la  comparution  do 
Brissot,  en  qualité  de  témoin,  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire (t.  LXlll,  p.  185),  —  sur  les  cours  mar- 
tiales (p.  329).  —  Commissaire  à  l'armée  des  Alpes 
(p.  651). 

Alritte  (J.-L),  négociant  à  Dieppe.  Annonce  la  prise 
de  3  navires  hollandais  et  dénonce  une  contravention 
aux  lois. —  Demande  W  la  Convention  de  prendre  unoilé- 
lermination  (28  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  497);  —  ren- 
voi au  comité  de  marine  {ibid.). 

Alhard  (Etienne),  sapeur  au  41*  à  Lorient.  On  fait  part 
à  la  Convention  de  son  intrépidité  pendant  Fincendie 
d'une  partie  des  établissements  du  port  de  cette  ville 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  498)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin {ibid.). 

Allero.v  (Veuve).  Décret  confirmant  la  pension  qui  lui 
a  été  accordée  (!•'  mai  1793,  t.  LXIU,  p.  670). 

Alpes  (Hautes-).  Département  des). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  des  membres  du  2«  ba- 
taillon dans  laquelle  ils  expriment  leurs  sentiments 
de  dévoûment  Dour  Funité  et  l'indivisibilité  de  la 
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République  (23  avril  1193,  t.  LXIIl,  p.  134  ot  suiv.)  ; 
mention  honorable  [ilfid.  p.  13o). 

Alpes-Maritimes  (Dcparlement  des).  Renvoi  aux  comi- 
tés d'aericulture,  ue  commerce  et  des  tiiiances  réunis 
d'une  aemande  de  secours  (20  avril  111)3,  t.  LXlIl, 
p.  4)  ;  —  rapport  et  projet  de  décret  (^4  avril,  p.  185); 
—  adoption  iibid.).  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  (25  avril,  p.  311  et  suiv.). 

Alquier,  député  de  Seine-et-Oisc.  —  1793.  —  Commis- 
saire k  Tarmée  des  côtes  do  Brest  (t.  LXIII,  p.  G51). 

Amblârd  (JeanJL.  Sa  déposition  relative  aux  attroupe- 
ments de  Montpellier  (21  avril  1193,  t.  LXIII,  p.401i. 

AifDELTS  (District  des).  Pétition  relative  aux  subsistances 
(28  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  849). 

Andriiu  (Marie),  épouse  du  citoyen  Audoyé.  Sa  déposi- 
tion relative  aux  attroupements  de  Montpellier 
(21  avril  1193,  t.  LXJII.  p.  465  ot  suiv.). 

Anest  (Louis-François),  organiste.  Décret  ordonnant  au 
pouvoir  exécutif  de  fournir  à  la  Convention  les  ren- 
seignements propres  à  la  mettre  en  état  de  pronon- 
cer définitivement  sur  sa  demande  (1*'  mai  1193, 
t.  LXIII,  p.  666). 

Angers  (Commune  d') .  Décret  accordant  une  somme  de 
100,000  livres  à  la  municipalité  pour  les  approvision- 
nements (20  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  29). 

Anglais.  Deux  citoyens  anglais  demandent  que  la  Con- 
vention autorise  les  municipalités  de  Calais  et  do 
Boulogne  à  laisser  partir  des  paquebots  pour  les  ra- 
mener dans  leur  patrie  (21  avril  1192,  t.  Lxlll,p.  84)  ; 
—  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de  commerce 
réunis  {ibid.), 

Anna-Maru  (Navire.).  Extrait  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  Calais  qui  déclare  do  bonne  prise  la  capture 
de  ce  navire  et  de  sa  cargaison  (28  avril  1193, 
t.  LXIII,  p.  495);  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et 
de  commerce  réunis  (ibid.). 

Anse  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Adresse  invitant  à  l'union  tous 
les  membres  de  la  Convention  et  dons  patriotiques 
(21  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  412  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  inseriion  au  liulletin  {ibid.  p.  413). 

Anthennfs,  belge  réfuté.  Fait  un  don  patriotique 
(30  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  622} ;  —  million  honora- 
ble, insertion  au  Bulleltin  et  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  {ibid.). 

Anvers,  ville  de  Belgique.  Le  lieulenanl-colunei  du 
l*""  régiment  d'artillerie  chargé  des  intérêts  de  la  Ué- 
publique,  annonce  (ju'il  se  rendra  iuc.essammenl  à  la 
Convention  pour  se  justilicr  du  décret  d'accusation 
lancé  contre  lui  (30  avril  1193,  l.  LXIII,  p.  611)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Appel  nominal.  Appel  sur  la  question  de  savoir  si  les 
officiers  municipaux  oui  ont  apporté  h  la  Conven- 
tion le  registre  des  aélibéralions  du  Conseil  géné- 
ral de  Pans  seront  admis  aux  honneurs  de  la  séance 
(20  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  35j. 

Arbalétriers  (Compagnie  des).  —  Voir  Uiena  natio- 
naux y  n*  1. 

Ardelin,  attaché  à  la  citoyenne  Bourbon.  Demande  un 
passeport  pour  se  rendre  au{»rcs  (relie  (2()  avril  1103, 
t.  LXIII,  p.  31JS  et  suiv.;;  —  la  Convention  autorise 
la  municipalité  de  Paris  a  lui  délivrer  un  passeport 
(ibid.  p.  319). 

Arbuu  (François) ,  plâtrier,  arrêté  à  la  suite  des  attrou- 


pements de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (21  avril 
1103,  t.  LXIII,  p.  412). 

Archers  (Compagnie  des).  —  Voir  1iien$  nationaux^ 
u°  1. 

Ardèche  (Département  de  1*).  Lettre  dos  commissaires 
de  la  Convention  (21  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  416). 

Tribunal  criminel.  L'accusateur  public  annonce  la 
condamnation  à  mort  de  quatre  complices  de  Dusail- 
lant  et  demande  pour  la  continuation  des  poursuites, 
quelques  pièces  qui  se  trouvent  à  Orléans  (25  avril 
1193,  t.  LXïil,  p.  301  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre 
de  la  justice  [ibid.). 

Argenteuil  (Commune  d').  Fait  une  pétition   relative 
aux  subsistances  (21  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  82). 

Argenton  (Commune  d'). 

Tribunal  civil.  Lettre  des  juges  qui  témoignent 
leur  surprise  du  décret  qui  mande  l'un  d'eux  à  la 
barre  de  la  Convention  (25  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  310)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid,). 

Armées  françaises. 

Armées  db  terre  en  général. 

§  f '^  —  Renseignements  sur  la  titiuUiott,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées. 

§  «.  —  Effectif, 

§  3.  —  Recrutement. 

§  4.  —  Indemnités. 

§  5.  —  Désertion. 

8  6.  —  Armes. 

§  7.  —  Subsistances. 

§  8.  -  -  Congédiement  des  femmes  inutiles, 

§  9.  —  Organisation  des  armées. 

S  tO.  —  Liste  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion auprès  des  armées. 

§  f  *^  —Renseignements  sur  la  situation^  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées  (20  avril  1*793,  t.  LXIII, 
p.  5  et  suiv.),  [ibid.  p.  8  et  suiv.),  (21  avril,  d.  76), 
(p.  85  et  suiv.),  (p.  88),  (22  avril,  p.  106),  (ÎS  avril, 
p.  138  et  suiv.).  (p.  150  et  suiv.),  (24  avril,  p.  178), 
[25  avril,  p.  313),  (p.  321  et  suiv.),  (26  avril,  p.  362 
et  suiv.i,  i21  avril,  p.  435  ot  suiv.),  (28  avril,  p.  627 
et  suiv.;,  -29  avril,  p.  532  et  suiv.),  (30  avril,  p.  621), 
[p.  6521. 

l  ^.  —  Effectif.  Décret  pour  connaître  l'effectif  de 
tous  corps  qui  composent  les  armées  (22  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  90j. 

§  3.  —  Recrutement.  Los  commissaires  de  la  Con- 
vention à  Péronno  dénoncent  des  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  les  modes  de  recrutement  de  la  cava- 
lerie et  de  rarlillerio  (23  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  Iâ9)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

§  4.  —  Indemnités.  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  employés 
dans  les  armées  de  la  République  pour  la  perte  de 
leurs  équipages  (25  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  305  et 
suiv.); — aduption  sauf  rédaction  des  six  articles  du 

f projet  do  décret  ot  ajournement  de  la  discussion  de 
'éttit  y  annexé  (ibid.  p.  306). 

§  5.  —  Désertion.  Los  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Péronno  demandent  une  loi  sévère  contre  les 
déserteurs  (2S  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  491)  ;  —•  renvoi 
au  coniilé  do  la  {,'uerre  (ibid.), 

§  G.  —  Armes.  Etat  des  armes  blanibes  et  à  feu 
disponibles  au  1"  mars  (28  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  502)  ; 

—  renvoi  au  comité  do  la  guerre  (ibid.), 

§  .7.  —  Subsistances,  Le  ministre  de  la  guerre  an- 
nonce que  les  52,300,000  livres  remises  pour  les  sub- 
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sistances  de  l'arméo  vont  être  consommées  (29  avrii 
1793,  t.  LXIII,  p.  556);—  renvoi  au  comité  des 
finances  {ibid.). 

§  8.  —  Congédiement  des  femmes  inutiles.  Rapport 
y  relatif  ^30  avril  1793,  t,  LXIII,  p.  Gi7  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  6i8)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.). —  Texte  définitif  du  décret  [ibid. 
et  p.  suiv.;. 


H.  —  Organisation  des  armées.  Décret  répartis- 
sant  les  forces  de  la  République  en  onze  armées  et 
fixant  leur  emplacement  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  GiS). 

§  f  O.  —  Liste  des  commissaires  de  la  Convention 
auprès  des  armées  (3  avril  1703  (t.  LXIII,  p.  051). 

Armées  de  terre  en  particulier. 

Armée  dés  Alpes.  Commissaires  do  la  Couvent i'»n  près 
de  celte  armée  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  G51). 

Année  des  Ardennes.  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  150).  —  Com- 
missaires de  la  Convention  près  de  cette  armée 
(30  avril,  p.  651). 

Armée  de  Belgique.  Adresse  de  dévouement  (20  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  2).  —  Sur  la  motion  de  Lasourco, 
la  Convention  décrète   qu'elle  a  bien  mérité  de  la 

Satrie  (23  avril,  p.  163).  —  Décret  chargeant  le  comité 
e  sûreté  générale  de  prendre  dos  renseignements  au 
sujet  des  dilapidations  qui  ont  été  faites  dans  les  ma- 
gasins pour  l'entretien  des  troupes  (28  avril,  p.  515). 

Armée  des  côtes  de  Brest.  Commissaires  de  la  Con> 
vention  prés  de  cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  651). 

Armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Commissaires  de  la 
Convention  près  de  cette  armée  (30  avril  1793,  t. 
LXIII,  p.  651). 

Armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  Commissaires  de  la 
Convention  près  do  cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  651). 

Armée  d'Italie.  Commissaires  de  la  Convention  près 
de  eette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  651). 

Armée  de  la  Moselle.  Commissaires  de  la  Conven- 
tion près  de  cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  651).  —  Lettre  du  général  commandant  cette  armée 
par  intérim  [ibid.  p.  653  et  suiv.). 

Armée  du  Nord.  Commissaires  de  la  Convention 

Eres  cette  armée  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  148).  — 
ettres  des  commissaires  (t^t^.  p.  150  et  suiv.), 
(25  avril,  p.  321  et  suiv.).  — Commissaires  de  la  Con- 
vention près  do  cette  armée  (30  avril,  p.  651). 

Armée  des  Pyrénées.  Le  comité  de  Salut  public  fera 
un  rapport  sur  la  nécessité  de  supprimer  le  quartier 
général  établi  à  Toulouse  et  d'en  établir  un  à  Per- 
pignan et  un  autre  à  Bayonnc  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  366).  —  Compte  rendu  du  dénuement 
dans  lequel  se  trouve  une  partie  do  cette  armée 
28  avril,  p.  514)  ;  —  décret  ordonnant  au  Conseil 
exécutif  provisoire  de  rendre  compte  des  munitions, 
équipements,  subsistances  et  fonds  qu'il  a  envoyés  à 
cette  armée  {ibid.).  —  (commissaires  de  la  (convention 
prés  de  cette  armée  (30  avril,  p.  651). 

Armée  du  Rhin.  Lettre  dos  commissaires  de  la 
Convention  et  compte  rendu  des  mesures  prises  par 
eux  pour  assurer  Tapprovisionncment  de  l'armée 
(20  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  8  et  suiv.).  — -  Lettre  de 
léliciiation  écrite  par  le  président  de  la  Convention 
aux  commissaires  près  de  cette  armée  (23  avril, 
p.  148). —  Commissaires  de  la  Convention  près  de  cette 
armée  (30  avril,  p.  651). 

Armées.  Voir  Cours  martiales.  —  Adresse  aux  armées. 
—  Cavalerie  nationale.  —  Chasseurs.  —  Gendar^ 


mtrie  nationale.  —  Hussards.  —  Troupes  soldées.  — 
Officiers.  —  militaires. 

Armes.  Voir  Armées  de  terre  en  général^  §  6.  —  Afa- 
nu facture  d^ armes. 

Arquebusiers  (Compagnie  des).  Voir  Biens  nationaux^ 

N*  i. 

Artillerie.  Réclamation  de  240  citoyens  formés  en 
compagnie  d'artillerie  légère  qui  se  plaignent  de  leur 
suppression  et  demandent  leur  réincorporation 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  547).  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.). 

Artillerie. 

f  ***  régiment.  Le  lieutenant-colonel  chargé  des  in- 
térêts de  la  République  à  Anvers  annonce  qu'il  se 
rendra  incessamment  à.  la  Convention  pour  se  jus- 
tifier du  décret  d'accusation  lancé  contre  lui  (30  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  617)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

Assignats.  1*  Des  imprimeurs  employés  h  leur  fabri- 
cation demandent  de  l'emploi  ou  permission  d'aller 
défendre  la  patrie  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  84);  — 
renvoi  aux  comités  des  assignats  et  d'aliénation. 

2<*  Rapport  par  Delaunay  le  jtfune  sur  une  modifi- 
cation à  apporter  à  la  loi  relative  aux  fabricateurs  ou 
introducteurs  de  faux  assignats  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  147)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)\  — 
discussion  :  Mallarmé,  Thuriot,  Birotteau,  Charlier, 
Barbaroux,  Méaulle  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid. 
p.  148). 

3*    Rapport   par   Ramel-No?aret    sur  les    moyens 

f  propres  à  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
alion  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  151  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  156  et  suiv.)  :  —  rapport  et 
projet  de  décret  présentés  par  Rolland  {ibid.  p.  169 
et  suiv.). 

4*  Décret  relatif  à  la  fabrication  du  papier  pour 
les  assignats  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  157). 

5*  Rapport  par  Masuyer  sur  la  vérification  des  faux 
assignats  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  157  et  suiv.);  — 
projet  deaécret  {ibid.  p.  158  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  160)  ; 

6<*  Brûlement  de  trois  millions  de  livres  en  assi- 
gnats (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  445). 

7*  Don  patriotique  et  adresse  de  dévouement  des 
employés  et  ouvriers  de  la  fabrication  des  assignats 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  546)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  547). 

Asscrànces  agricoles.  Mémoire  du  citoyen  Belair  sur 
les  assurances  agricoles  et  sur  les  avantages  d'une 
chambre  d'assurance  des  récoltes  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  528  et  suiv.). 

AuBRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parle  sur  les  in- 
demnités à  accorder  aux  citoyens  employés  dans  les 
armées  de  la  République  pour  la  perte  de  leurs  équi- 
pages (t.  LXIII,  p.  306).  —  Fait  un  rapport  sur  l'éta- 
blissement des  cours  martiales  (p.  324  et  suiv.),  — 
le  défend  (p.  329),  (p.  420).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'incorporation  des  gendarmes  nationaux  logés  à  la 
caserne  de  l'ancien  séminaire  Saint-iNicolas  (p.  507). 

—  Soumet  à   la  discussion  le  titre  III  du  projet  ae 
décret  sur  l'établissement  des  cours  martiales  (p.  625). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  recrutement  dos  commis- 
saires des  guerres  (p.  676  et  suiv.). 

Audrein,  dépoté  du  Morbihan.  —  1793.  -—  Parle  sur  le 
projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII. 
p.  109). 
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AuGUis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Annonce 
la  reprise  de  la  \iUo  de  Machecoul  par  les  NanUis 
(t.  LXIU,  p.  618). 

AuHONiERS.  —  Voir  Places  de  guerre. 

AuTHiER  (Jean-Bapliste).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1193,  t.  LXIII,  p.  355). 

AuTUN  (Commune  d'). 

SocxHé  républicaine.  Signale  la  conduite  coura- 
geuse de  sept  volontaires  du  7*  bataillon  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  arrêtés  par  ordre  de  Du- 
mouriez  et  demande  que  la  Convention  désigne  des 
otages  qui  répondront  de  leurs  têtes  (23  avril  1193, 
t.  LXIII,  p.  161)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  [ibid,  p.  162). 

AvESWES  (Commune  d').  Commissaires  do  la  Convention 
envoyés  dans  cette  place  (23  avril  1193,  t.  LXIII, 
p.  148). 

Aveugles.  —  Voir  Quinze -Ying: s. 

AvETRON  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Annoncent  que  l'ordre  est  rétabli 
et  rendent  compte  du  recrutement  (21  avril  1193, 
t.  LXIII,  p.  420);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (t^ioT). 

AzER  (Commune  d').   Don  patriotique  (27  avril  1193), 
t.  LXIII,  p.  411). 


Bacon.  Son  examen  impartial  des  bases  de  la  nouvelle 
Constitution  (t.  LXIII,  p.  001  et  suiv.j. 

Baille  (Pierre-Mario),  député  dàs  Bouches- du- Rhône. 
—  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  le  paiement  des  dé- 
penses faites  pour  la  pose  de  la  colonne  de  la  liberté 
qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de  la  liastillc 
(t  LXIII,  p.  310).  —  Commissaire  à  l'année  d'Italie 
(t.  LXIII,  p.  651). 

Baille  (Léonard).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1193, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Bailleul,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'ordre  du  jour  (t.  LXIII,  p.  13). 

Balland,  députe  des  Vosges.  —  1793.  —  Son  rapport 
sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats  en 
circulation  (t.  LXIII,  p.  169  et  suiv.). 

Banassac  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(24  avril  1193,  t.  LXIH,  p.  184). 

Bar  (Commune  de),  département  du  has-Uhin. 

Socii'Lé  des  amis  de  la  liber  U^  et  de  l'égal  Hé.  Fait 
un  don  palriotii|iie  (22  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  9(>i. 

Bar-slr-Aube  (District  de).  Les  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  do  rY(»nne  et  do 
l'Aube  envoient  l'arrêté  (ju'ils  ont  pris  contre  le  dis- 
trict et  la  municipalité  pour  avoir  délivré  des  passe- 
ports à  dos  prêtres  perturbateurs  (23  avril  111)3, 
t.  LXIU,  p.  128). 

Bar-sur-Or>"al\   ((iommune  de). 

Société  républicaine.  Se  plaint  des  mésintelli- 
gences qui  divisent  la  Convention,  fait  un  appel  a  la 
concorde,  demande  l'exclusion  des  ci-devant  nobles, 
de  leurs  agents  et  des  ministres  de  tous  les  cultes 
des  administrations  et  envoie  des  dons  patriotiques 
(21  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  413  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid,  p.  420). 


Barailo.n,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  réclamation  de  Roland,  ex-ministre  de  rintéricur 
(22  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  95).  —  Présente  uu  pro- 
jet de  décret  sur  les  subsistances  (p.  632). 

Barbaroux,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  modiÛcatioii  de  la  loi  relative 
aux  fabricateurs  de  faux- assignats  (t.  LXIU,  p.  148). 

—  Dénonce  Monte  (p.  149).  —  Parle  sur  les  moyens 
d'assurer  les  suosistances  (p.  427  et  suiv.),  —  sur 
l'aiïaire  de  Minvielle  (p.  515),  (p.  580).  —  Propose  de 
casser  le  conseil  exécutif  ip.  689). 

Bardo>',  juge  du  district  d'Argenton.  Fait  une  pétition 
(30  avril  1193,  t.  LXIU,  p.  618)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  {ibid.). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Parle  •* 
sur  le  projet  de  déclaration  des  droits  de  rhomme 
(t.  LXin,  p.  108),  (p.  1J2),  (p.  113).  —  Présente  un 
projet  d'adresse  aux  armées  (p.  403).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  création  de  six  nouvelles  brigades  de  gen- 
darmerie dans  les  Hautes-Pyrénées  (p.  404). 

Baron  (Pierre),  infirmier  à  Thôpital  Saint-Eloi,  arrêté 
à  la  suite  des  attroupements  de  Montpellier.  Son  in- 
terrogatoire ^21  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  476). 

Barral  (Léon),  préfet  au  pensionnat  établi  au  collège  de. 
Montpellier.  b>a  déposition  relative  aox  attroupements 
de  cette  ville  (21  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  462). 

Barras,  député  du  Var.  — 1793.  —  Commissaire  à  Farinée 

d'Italie  (t.  LXIII,  p.  651). 

Bascou  (Gillette),  épouse  du  citoyen  Antoine  Ghabaoe. 
Sa  déposition  relative  aux  attroupements  de  Mont- 
pellier (21  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  406). 

Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  pétition  de  la  citoyenne  Bi^not  (t.  LXUI,  p.  80), 

—  sur  l'ai  restation  de  Minvielle  (p.  368  et  suit.),  — 
sur  les  Commissaires  aux  armées  (p.  651),  —  sur  une 
pétition  du  faubourg  Saint-Antoine  (p.  687). 

Bastillk.  Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par 
Pierre  Baille,  sur  la  mise  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'intérieur  d'une  somme  de  38,474  1.  4  s.  6  d. 
pour  solder  la  dépense  faite  pour  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  de  la  colonne  qui  doit  être  élevée  sur  les 
ruines  de  la  Bastille  (25  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  310 
cl  suiv.)  ;  —  adoption  {iùid.  p.  311).  —  Décret  ordon- 
nant \')  retrait  du  coffre  de  fer  enfermé  dans  l'une  des 
pierres  fondamentales  de  la  colonne  et  la  destruction 
des  caractères  contraires  au  système  général  de  la 
liberté  et  de  Tégalito  {ibid.). 

Bacx  (Commune  des).  Compte  rendu  de  Tassassinat  du 
maire  et  de  la  mise  à  mort  de  cinq  personnes  préve- 
nues «le  ce  crime  ^28  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  496);  — 
renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et  des  finances 
{ibid.).  p.  491). 

Baveux  (Commune  de).  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  504  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  S05). 

Beai.'caire  (Commune  de).  Les  commissaires  de  la  C!on- 
vcntion  dans  les  départements  du  Gard  et  de  PHérault 
écrivent  que  ce  n'est  que  depuis  six  jours  qu'il  ont  en 
mains  les  pièces  relatives  à  rafTairo  de  Beaucaire 
(28  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  502);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.), 

Heairain  (Junius).  Fait  valoir  les  services  qu'il  a  ren- 
dus à  la  Bépubliqno  et  réclame  prompte  justice 
(28  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  497)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  dos  secours  réunis  ((iHd.). 

Bkadrepaire.  Le  ministre  de  Tinlérieur  réelame  les 
secours  promis  à  sa  veuve  (22  avril  1703,  t.  LXIU, 
p.  105);  —  renvoi  au  comité  des  seeours  [ibiâ.). 
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Bbauvais  (Charles-Nicolas),  député  do  Pars.  —  1793.  — 
Commissaire  à  l'armée  d'Italie  (t.  LXIII,  p.  &ji). 

Bbautais  (Commune  de).  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  do  TOiso  et  de  Seine- 
et-Marne  annoncent  qu'ils  ont  visité  rhôpital  et  deman- 
dent des  vêtements  pour  100  soldats  prêts  à  retourner 
à  l'armée  (24  avril  1793  t.  LXIII,  p.  180). 

BéchéCàm  (Joseph),  prêtre  chaldéen,  ci-devant  professeur 
de  langues  orientales,  interprète  à  la  Bioliothèque 
nationale  à  Paris.  Réclame  contre  la  suppression  de 
son  emploi  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  544);  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

BécHEiN(Jean).  Enrôlé  volontaire  {t(j  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  356). 


Beffroy,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Est  rappel 
Tordre  (t.  LXIII,  p.  329).  —  Sr»n  précis  dos  opini 


)lé  à 
précis  rtos  opinions 
énoncées  dans  les  séances  dc.^  comités  d'agriculture  et 
de  commerce  réunis,  par  différcnls  fonctionnaires  et 
citoyens  sur  le  maximum  du  ])rix  des  grains  (p.  332 
eisuiv.).  —  Parle  sur  les  subsistances  (p.  520  et  suiv.) . 

Bêhagce,  gouverneur  à  la  Martiniijue.  Est  dénoncé  comme 
traître  à  la  patrie  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  302); 
—  renvoi  au  comité  colonial  [ibid.). 

Bélagou  (Antoine),  auberjriste.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
LXIII,  p.  461). 

Belair,  ancien  cultivateur  et  capitaine  d'artillerie.  De- 
mande à  être  entendu  au  comité  d'agriculture  sur  les 
subsistances  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  49()i;  —  ren\oi 
do  sa  demanno  à  ce  comité  [iùid.).  —  Son  mémoire 
sur  les  assurances  agricoles  [ibid.  p.  528  et  suiv.). 

Belges.  Renvoi  aux  comités  des  finances,  dos  secours  et 
diplomatique  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  relative  aux  secours  sollicités  par  les  pa- 
triotes belges  (20  avril  1793,  t.  I.Xlll,  p.  4). 

Bentâbole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Réclame  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation  contre  Marat  (t.  LXIII, 
p.  13,.  —  Appuie  la  proposition  d'imprimer  l'acte 
d'accusation  contre  Marat  (p.  30). —  Parle  sur  les  sub- 
sistances (p.  643). 

Bercy  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  89). 

Berdier  (Etienne),  fabricatour  de  faux  assignats.  On 
annonce  qu'il  est  arrêté  à  nouveau  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  495)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale (ibid.). 

Bernard,  garçon  de  magasin,  employé  au  magasin  du 
Saint-Esprit  do  l'Etat-major  et  des  armes.  Décret  rela- 
tif à  son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

Bernard  (Charles).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793. 
t.  LXIII,  p.  355). 

Bernard  (Philippe),  garçon  poissonnier,  arrêté  à  la  suite 
des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
(27  avril  1793.  t.  LXIII,  p.  469). 

Bermer,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  pétition  du  disiricl  de  Meaux  (t.  LXIII,  p.  7). 

Berruver,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  168),  (27  avril,  p.  422).  — 
Il  est  dénoncé  par  Marat  (27  avril,  p.  425).  —  On 
annonce  qu'il  va  être  rappelé  (ihid.).  —  Protestation 
de  Goupilleau  (de  Montaigu)^  au  sujet  des  accusations 
portées  contre  lui  (1*"  mai,  p.  673  et  suiv.). 

Berry  (Bernard),  étudiant  on  chirurgie.  Sa  déposition 
relative  aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  462) . 


Bertou  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

Besançon  (Commune  de).  Voir  Bourgeon  (François), 

Bessancourt  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  81). 

Besse,  d'Agen.  Envoi  d'un  extrait  de  la  procédure 
faite  contre  lui  (27  avril   1793,  t.  LXIII,  p.  459). 

Betsser,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  305). 

Bezons  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative  a«x 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.   88). 

Biens  communaux.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  le  mode  de  partage  de  ces  biens.  —  Section 
première.  —  Adoption  des  articles  7,  8,  9  et  10 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  162;.  —  Section  H.  — 
art.  !•'.  Pénières  (ibid.);  —  Souhait  (ibid.  p.  163  et 
suiv.). 

Biens  nationaux.  1.  Décret  déclarant  biens  nationaux 
les  biens  meubles  ou  immeubles  possédés  par  les  ci- 
devant  chevaliers  ou  par  les  compagnies  connues  sous 
le  nom  d'arquebusiers,  archers,  arbalétriers,  couleu- 
vriniers  et  autres  corporations  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  187  et  suiv.). 

2.  —  Projet  de  décret  pour  prévenir  les  malversations 
c|ui  se  commettent  dans  les  ventes  des  meubles  et 
immeubles  appartenant  à  la  République  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  188  et  suiv.);  —  discussion  :  Sergent, 
Henrjr-Larivière  [ibid.  p.  189  et  suiv.);  —  adoption 
de  différents  amendements  (ibid.  p.  190).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Biens  nationaux  (Administration  des).  Don  patriotique 
des  employés  (1"  mai  1793,  t.  LXIII  p.  66);  —  men- 
tion honorable  (ibtd). 

Bigeard  (citoyenne),  éponse  d'un  officier  du  2*  bataillon 
de  la  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la  conduite 
indigne  des  généraux  Dumouriez  et  Miranda  et  fait 
un  don  patriotique  (28  avril  1793,  t.  LXIII  p.  550);  — 
mention  honoraole  et  insertion  au  Bulletin  (ibid), 

BiGNOT,  condamné  à  mort.  Sa  femme  demande  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  80)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Billets  de  confiance.  Demande  relative  à  leur  rembour- 
sement (28  avril  1793,  i.  LXIII,  p.  647);  —  renvoi  au 
comité    des  finances  (ibid.). 

BiRON,  général.  Rend  compte  do  ses  opérations 
i22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.   107),   (30  avril,  p.   653). 

BïROTTEAU,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  loi  relative  aux  fabricateurs  de  faux 
assignats  (t.  LXIII,  p.  147).  —Demande  le  change- 
ment du  siège  du  quartier  général  de  l'armée  des 
Pyrénées  (p.  366).  —  Propose  d'envoyer  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  l'Aude,  de  l'Hé- 
rault et  des  Pyrénées-Orientales  pour  y  exciter  le  zèle 
des  citoyens  (p.  439).  —  Fait  une  motion  relative  aux 
approvisionnements  des  armées   (p.  514). 

Blanc,  de  Lyon.  Pétition  relative  à  son  arrestation 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  101  et  suiv.);  —renvoi  aux 
comités  réunis  de  législation  et  de  Salut  public  (ibid. 
p.   103). 

Blanchard.  Adoption  d'une  modification  au  procès- 
verbal  au  sujet  de  la  lecture  de  la  lettre  de  sa  femme 
(24  avril  1793,  t.    LXIII,  p.  177). 

Blaux,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Sa  lettre  à  la 
Convention  (t.  LXIII,  p.  416). 
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Bloucher  (Pierre)  Sa  déposition  relative  aux  attroupe- 
ments de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  467). 

BoisCERvÈZE,  commis  employé  aux  magasins  du  Saint- 
Esprit  de  l'état  major  et  des  armes.  Décret  relatif  à 
son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  500). 

BoifiFiT  (Veuve).  Fait  une  pétition  en  faveur  de  son  fils 
(29  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  556)  ;  —  renvoi  &  l'accusa- 
teur public  près  le   tribunal  extraordinaire  {ilnil). 

Bcvjouii,  adjoint  au  ministre  de  la  marine.  Envoi  du 
compte  rendu  de  son  administration  {i"  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  669);  —  décret  levant  la  surveillance 
qui  lai  était  imposée  {ibid). 


BoifNEFOifT,  volontaire  du  département  do  Saône  et-Loire, 
l'un  des  sept  volontaires  arrêtés  par  ordre  do  Dumou- 
rioz.  —  \oir  Saône-et-Loire  {dtfpartement  de).  — 
Volontaires  nationaux. 


BoififiER,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  ('ommissaire 
à  Tarméo  des  PyronéesOrientalos   ^t.  LXHI,  p.  6oli. 

BoNTiiOL,  capitaine  invalide.  Réclame  le  payement  des 
indemnités  riui  lui  sont  dues  (26  avril  1793,  t.  LXIIl, 
p.  358;  —  renvoi  au  conseil  cxécutif(ïM(/.). 

BoNTAL  (Guillaume),  étudiant  en  médocinc.  Sa  dépo- 
sition relative  aux  allroupemonls  do  Montpellier 
(27  avril,  t.  LXIU,  p.  461). 

Bordeaux  (Commune  deK  On  annonce  que  la  garde 
nationale  a  fourni  un  bataillon  de  650  liuinmcs  pour 
marcher  conlrn  les  rebelles  de  Vendée  (26  avril  171)3, 
t.  LXUI,  p.  383),  —  mention  honorable   (iàid). 

Bouches-dl'-Rhône  (Département  des). 

Administrateurs.  Wcwdeni  compte  de  l'assassinat  du 
maire  dos  Baux  \28  avril  1793,  t.  LXIU,  p.   496;. 

BoucHOTTE,  ministre  de  la  guerre.  Voir  Ministre  de  la 
gaerrt. 

Boudin,  député  du  département  de  l'Indre.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  Paris  relative 
aux  snbsist.iuces  :t.  LXIU,  p,    314  et  suiv.). 

BoULESTiN  (JeanV  Enrôlé  volontaire  {:i(y  avril  1793, 
t.   LXIU,  p.   .{.Vi). 

BouLESTiN  (Pierre  jeune.  Knrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.   LXIU,  p.   3:3t)i. 

BouLOdNK-SLH-MER  i'(]onimnne  do'.  PétiliMn  des  pécheurs 
-il  avril  1793,  i.  LXUI,  p.  415i;  —  renvoi  an  comité 
de  marine    [ibid], 

nouLo«;\E-s[:R  Mt:u  (('onnnunc  de).  Voir  Kaiix-dr-Vie  de 
fjen  evre. 

BorniUMTE,  député  do  rVuimc  —  1793.  _  t;,',ii  que, 
présent  à  la  séance,  il  aurait  voté  contre  le  décret, 
traccusatiun  conlri'  Marat    t.  LXIU,   j).    is  . 

BoLUDoN  Louis-J»'afi-Jo>('ph-Léonard,  député  du  Loiret. 
—  1793.  —  Son  projet  iJe  décn't  sur  les  moyens  d'as- 
surer les  subsistances    t.  LXUI,  p.  :{iO'. 

Boi'RG  ■.('oniniuno  di).  Arrêté  pris  par  Irs  commissaires 
do  la  (lonvcnlion  c-Mitre  les  pprsnnin's  qui  se  sont 
fait  d"innT  par  NiiJcncc  dos  ccrlilicals  de  civisme 
(23  a\ril,t.  LXUI,  y.   \X\  et  suiv.'. 

BoiRG-i/K<i\i.nK  l)i-tn<l  df  .  Mon  patriotique  d'un  secro- 
taire-conmiis     t\    a\nl    17:»3,     t.    LXIU,    p.    l«i   et 

suiv.;;  — ni^Milion  li'.>n'>ral'lo   {ibid.  p.    iN'i). 

Boi'RiiKois,  coniniissaire  unlonnatrur  provisoire  dos 
guerres  do  la   ?•   division,   chargé   do    la   police   des 


recrues  do  nouvelle  levée  destinées  poor  l'armée  dei 
Alpes.  Fait  connaître  à  la  Convention  les  difficultés 
qu  il  a  éprouvées  dans  laccomplisscment  do  ses  fonc- 
tions et  envoie  une  adres.sn  dos  amis  de  la  liberté  et 
do  l'égalité  do  Grenoble  (30  avril  1793,  t.  LXIU, 
p.  619  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  [ibid.  p.  6Si). 

BouRGEon  (François).  Les  administrateurs  du  conseil 
permanent  du  Doubs  demandent  à  la  ConTention  de 
confirmer  sa  nomination  do  directeur  de  Penregis- 
trement  et  des  domaines  de  la  ville  de*.  Besançon 
(24  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  178)  ;  —  renvoi  an  mi- 
nistre des  contributions  (ibid). 

Bourgeois,  député  de  la  Soi  ne-Inférieure.  —  1793.  — 
Son  plan  de  Constitution  (t.  LXUI,  p.  259  et  suiv.). 

Boursier  (François).  Projet  do  décret  tendant  à  com- 
muer en  quatre  années  de  détention  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  lui  (23  avril  1793,  t.  LXUI, 
p.  147);  —  rejet  {ibid.  p.  148). 

BovER-FoxFRÈDE,  député  do  la  Gironde.  —  1793.  -— 
Demande  qu'on  niscutc  la  pétition  des  sections  de 
Paris  relative  à  l'expulsion  de  vingt-deux  députés 
(t.  LXIU,  p.  13).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
faire  imprimer  un  discours  de  Delaunay  {d^Angen) 
!p.  ^U*,  —  sur  la  pétition  des  sections  de  Paris  rela- 
tive «i  l'expulsion  de  vin^rt  doux  députés  (p.  S8)/  — 
sur  le  projet  do  déclaration  des  droits  de  Phomme 
ip.  110,  <p.  110).  — Demande  qu'il  soit  rendu  compte 
des  mesures  prises  pour  la  protection  des  côtes  (p.  148). 
—  Signale  le  patriotisme  de  la  garde  nationale  de 
Bordeaux  (p.  383).  —  Demande  que  le  comité  de 
Saint  public  examine  s'il  convient  d'interrompre  les 
cnnimniiications  avec  l'extérieur  (ibid.).  —  Parle  sur 
une  motion  de  Tburiot /relative  au  mode  de  discus- 
sion do  la  Constitution  (p.  384),  —  sur  l'affaire  de 
Minvii'Ile  p.  574  et  suiv.i,  —  sur  la  nomination  par 
la  commnne  do  Paris  de  commissaires  pour  se  rendre 
on  Vendée  (p.  (>80),  —  sur  une  pétition  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  (p.  684  et  suiv.). 

Bkassar.  Décret  confirmant  la  pension  qui  lui  a  été 
accordée  ^1"  mai  1793,  t.  LXUI,  p.   670). 

Brkard,  député  de  la  Charente- Inférieure.  —  1793.  — 
Fait  une  motion  concernant  les  adjoints  au  ministre 
de  la  guerre  Beurnonvillc  (t.  LXUI,  p.  3).  — Annonce 
que  les  troupes  sous  les  ordres  de  Gustine  se  sont 
cniparcrs  di*s  Deux-Ponts  (p.  11).  —  Annonce  que  les 
troupes  de  li{;ne  sont  en  route  pour  la  Bretagne  (p.  85). 

—  tait  une  motion  en  faveur  des  citoyens  Tiily  et 
Larue  (p.  87).  —  Parle  sur  la  défense  dTes  côtes  ma- 
ritimes (p.  181).  —  Communique  des  rensciffnements 
rassurants  sur  la  situation  du  commerce  et  Je  la  ma- 
rine ip.  r)i4'.  —  Demande  que  toute  l'artillerie  qui  se 
trouve  dans  la  Bépubliquo  soit  à  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre  (p.  <>73). 

BitEsr  ((Commune  «le).  On  demande  que  Péclairago  de 
la  ville  et  du  port  soit  mis  à  la  charge  des  départe- 
ments de  la  mnrino  et  de  la  guerre  (23  avril  1793, 
t.  LXUI,  p.  177'  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  de  marine  [ibid.).  —  Adresse  do  dévouement  des 
citoyens  (ii7  avril,  p.  418  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rabl'i'  [ibid.  p.  419).  —  Lettre  des  autorités  civile  et 
militaire  relative  aux  troupes  do  la  marine  (t8  avril, 
p.  /jyo). 

Breteuil  ((^)mmune  de),  département  do  l'Oise.  Renvo 
au  comité  des  tinances  d  une  réclamation  relative  à 
une  contribution  illégale  demandée  anx  habitants  à 
l'ocrasion  «lu  recrutement  {il  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  7.';'>.  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
relative  à  cette  contribution  (24  avril,  p.  179  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  do  Salut  public  {ibid.  p.  180). 

Briêres  (deK  commissaire  employé  aux  magasins  du 
Saint-Esprit  do  Tétat-major  et  des  armes.  Décret  re- 
latif à  son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  S06). 
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Briez,  député  du  Nord.  ~  1793.  —  Les  administrateurs 
du  district  de  Valoncieniies  manifestent  leurs  regrets 
de  son  rappel  à  la  (lonventioii  (21  avril  1"93,  t.  LXIII, 
p.  15).  —  Exprime  ses  regrets  du  décret  improuvant 
sa  conduite  (p.  1)7).  —  Renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic d'une  motion  tendant  à  faire  rapporter  ce  décret 
(p.  98). 

Briol  (Jean)  dit  Jannoty  arrêté  à  la  suite  dos  attroupe- 
ments de  Montpellier.  Son  interro^^atoire  (±1  avril 
1193,  t.  LXIII,  p.  478). 

Brissot,  député  d'Eure-et-Loir.  — 1793.  — Le  prési- 
dent du  tribunal  révolutionnaire  demande  à  la  Con- 
vention de  l'autoriser  à  comparaître  comme  témoin 
dans  l'alTaire  de  Marat  (i.  LXIII,  p.  ISa)  ;  — ordre  du 
jour  {ibid.). 

Brival,  dépulé  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Demande  la 
misa  en  arrestation  des  signataires  d'une  pétition  du 
faubourg  Saint-Antoine  (t.  LXIII,  p.  G85). 

Broussonnet  (Victor),  négociant.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (i7  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  4G3). 

Buonàrroti,  député  extraordinaire  de  Tile  de  la  Liberté, 
ci-devant  Saint-Pierre,  dans  la  Méditerranée.  Demande 
pour  cette  lie  de  prompts  secours  et  pour  lui  sa  natu- 
ralisation de  citoyen  français  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  5i8)  ;  —  renvoi  de  sa  demande  au  comité  de  légis- 
lation [ibid.]. 

BuRBL,  chef  des  bureaux  do  Tadministralion  municipale 
des  biens  nationaux.  Fait  un  don  patriotique  (1*"^  mai 
1793,  l.  LXIII,  p.  007);  —  mention  honorable  {ibid.). 

BuzOT,  député  de  l'Euro.  —  1793.  —  Demande  la  nomi- 
nation de  commissaires  pour  aller  vérifier  les  registres 
de  la  municipalité  de  Paris  (t.  LXIII,  p.  25).  —  Parle 
sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Bignot  (p.  80), —  sur  le 
projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  109), 
—  sur  le  renouvellement  des  juges  et  jurés  du  tribunal 
révolutionnaire  (p.  559),  (p.  600),  (p.  561). —  Ses  obser- 
vations au  sujet  (lu  tumulte  qui  s'est  élevé  dans  les 
tribunes  penclanl  un  discours  de  Ducos  (p.  645).  — 
Fait  une  motion  relative  au  mode  de  nomination  des 
commissaires  aux  armées  (p.  651),  (p.  652).  —  Parle 
sur  une  pétition  du  Faubour^;^  Saint-Antoine  (p.  686). 


€ 


Cadié,  ci-devant  chanoine.  Offre  à  la  municipalité  et  au 
curé  de  Chaunioiit  de  remplir  gratuit^-meut  les  fonc- 
tions de  vicaire  i^iO  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  3«S3)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Caen  (Commune  de).  Décret  ordonnant  à  la  Trésorerie 
nationale  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  25,428  l.  8  s.  4  d.  |K)ur  le  paie- 
ment de  14  pièces  de  ijiiatre  et  de  1  affût  commandos 
aux  citoyens  Perricr"\24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  193). 
—  Décret  tendant  à  faire  avancer  ix  la  municipalité 
à  titre  de  prùt  une  somme  de  150,000  livres  [i*'  mai, 
p.  675  et  suiv.). 

Calais  (Commune  de).  Décret  relatif  à  une  avance  de 
200,000  livres  pour  rupprovisiornicnient  en  grains  et 
en  bestiaux  (20  avril  1793,  t.  LXLII,  p.  383). 

Calais  (Commune  de).  Voir  Anna- Maria.  —  Eaux-de- 
vie  de  genièvre. 

Calvados  (Département  du). 

Procureur  général  syndic.  Présente  une  adresse  où 
des  citoyens  se  plaii^nient  de  l'inexécution  du  décret 


qui  ordonne  de  leur  faire  passer  des  armes  f23  ami 
1793,  t.  LXIII,  p.  150)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  du  citoyen  Thomas 
Clouard,  commandant  du  7*  bataillon  sur  la  bonne 
conduite  de  ce  bataillon  qui  avait  été  injustement 
incriminé  dans  un  rapport  des  commissaires  du  dis- 
trict de  Morlaix  (^8  avril  1893,  t.  LXIII,  p.  503  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid, 
p.  504). 

Cahracérès,  député  de  rflérault.—  1793.  —  Annonce 
qu'il  présentera  un  projet  de  décret  relatif  à  Tamé- 
Iioration  du  sort  des  prisonniers  (t.  LXIII,  p.  218).  — 
Parle  sur  le  jugement  des  émigrés  (p.  380). —  Com- 
missaire pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  papiers  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans 
(p.  666). 

Camhon,  député  de  THérauIt.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  avance  de  200,000  livres  &  faire  à  la 
commune  de  Calais  (t.  LXIII,  p.  383).  —  Parle  sar 
une  motion  de  Boyer-Fonfrède  relative  aux  relations 
avec  l'extérieur  {ibid,).  —  Fait  un  rapport  sur  l'auto- 
risation à  accorder  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  de  se  procurer  les  monnaies  indispensables 
au  paiement  des  dépenses  de  la  République  en  pays 
étrangers  (p.  384).—  Parle  sur  une  motion  de  Tburiot 
relative  au  mode  de  discussion  de  la  Constitution 
[ibid). —  Fait  un  rapport  sur  l'incendie  do  la  voilerie 
du  port  de  Lorient  (p.  434),  —  ,un  rapport  sur  l'état 
des  armées  (p.  435  et  suiv.).  —  Demande  que  le  co- 
mité de  Salut  public  soit  autorisé  à  requérir  la  force 
armée  de  divers  lieux  de  l'intérieur  (p.  438).  —  Fait 
connaître  le  résultat  des  opérations  du  recrutement 
dans  le  département  de  l'Hérault  (p.  558).  —  Com- 
munique une  lettre  qu'il  a  reçue  de  Pézénas  (p.  624). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  fonctions  et  pouvoirs  des 
commissaires  au\  armées  (p.  648  et  suiv.). 

Cambox  (Pierre),  présidant  la  section  de  Boutonnet  de 
Montpellier.  Sa  déposition  relative  aux  attroupements 
de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  404). 

Camboi.las,  député  de  l'Aveyron.  —  1793. —  Parle  sur 
une  réclamation  de  Holand,  ex-ministre  de  l'Intérieur 
(t.  LXIII,  p.  95).  —  S'oppose  au  rapport  du  décret 
qui  improuve  la  conduite  de  Du  Bois-Du  Bais  et  de 
Briez  (p.  98).  —  Demande  le  renvoi  au  comité  des 
tinances  d'un  projet  de  décret  sur  l'indemnité  &  accor- 
der au  citoyen  Cavennes  (p.  506). 

Ca-nclaux,  général.  Son  attestation  sur  la  bonne  con- 
duite du  7*  bataillon  du  Calvados  commandé  par  le 
citoyen  Thomas  Clouard  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  504)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.). 

Canerecille  (citoyenne),  épouse  d'un  officier  au  2"  ba- 
taillon de  la  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la 
conduite  indigne  des  généraux  Dumouriez  et  Miranda 
et  fait  un  don  patriotique  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  550)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin {ibid.). 

Captât  (Jean-Pierre),  arrêté  h,  la  suite  des  attroupe- 
ments de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  468). 

Carcassonne  (Commune  de).  Adresse  relative  aux  dons 
patriotiques  et  à  l'excédent  du  contingent  fourni  par 
elle  (22  avril  17U3,  t.  LXIII,  p.  103)  ;  —  décret  que 
la  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.). 

Cauiol  (Jacques),  arrêté  à  la  suite  des  attroupements  de 
Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 

p.  480). 

Carîiat,  batelier  au  port  du  Fourneau.  Présente  une 
pétition  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  78);  —  décret 
[ibid.). 

Carnot,  aîné,  député  du  Pas-de-Calaic.  —  1793.  — 
Commissaire  à  l'armce  du  Nord  (t.  LXIII,  p.  561. 
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Gâron,  sergent/ On  annonce  qu'il  a  été  fusillé  par  ordre  ( 
de  Gustine  pour  avoir  commis  des  actes  de  bri^^n- 
dage   vis'à-vis  des  hai>itants  de  Hornebach  (30  avril 
1193,  t.  LXIII,  p.  618). 

Carra,  député  de  Saône -et-Loire.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  événements  survenus  dans  les  départements  de 
rOuest  et  sur  les  moyens  d'y  rétablir  Tordre  (t.  LXIII, 

S.  215  et  saiv.).  —  Commissaire  à  l'armée  des  côtes 
e  la  Rochelle  (p.  651). 

Carrier,  journaliste  de  Lyon.  Sa  pétition  relative  à 
l'arrestation  des  citoyens  Fani,  Kociiard  et  Blanc 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  101  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  réunis  de  législation  et  de  sûreté  ^'éné- 
raie  {ibid.  p.  103.) 

Carrière  (Jean),  épicier.  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1193,  t.  LXIII, 
p.  463). 

Caulaiivcourt  (citoyenne).  Demande  f)our  le  général 
Harville  la  faveur  de  rester  chez  lui  sous  bonne  et 
sûre  garde  (21  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  414)  ;  —  ordre 
du  jour  [ibid.). 

CAVAiGfCAC,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  saisie  d'effets  ayant  appartenus  au  frère  aîné 
de  feu  Louis  Capet,  à  son  épouse  et  à  la  dame  Gour- 
billon  (t.  LXIII,  p.  423).  —  Parle  sur  l'afTaire  de 
Minvielle  (p.  515).  —  Commissaire  à  l'armée  du  Nord 
(p.  651). 

Cavalerie. 

21*  régiment.  Les  officiers  réitèrent  l'assurance  de 
leurs  sentiments  républicains  et  demandent  que  leur 
lieutenant-colonel  Leseigne  soit  tenu  de  se  retirer 
(30  avril  1193,  t  LXIII,  p.  611)  ;  —  mention  hono- 
rable et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  [ibid.). 

Cavalerie  nationale.  Décret  relatif  au  paiement  des 
appointements  dos  officiers  des  divisions  do  cavalerie 
nationale  formées  à  l'école  militaire  (28  avril  1193, 
t.  LXIII,  p.  604). 

Cavennes,  maître  de  port  à  Chàlons-sur-Marno.  Projet 
de  décret  tendant  à  lui  accorder  une  indemnité  de 
15,000  livres  (28  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  505  et 
suiv;  —  renvoi  au  comité  des  finances (t^/rf.  p.  506). 

Certificats  de  résidence.  Voir  Lyon  [Commune  de). 

Chadaneau  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (20  avril  1193, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Cqales,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  événements  de  l'Ouest  (t.  LXIII,  p.  21G).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  subsistances  (p.  313\  (p.  319). 
—  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la  réunion 
des  trois  services  de  la  poste  aux  lettres,  des  messa- 
geries et  ic  la  poste  aux  chevaux  (p.  316),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  <i  réj,'ard  des  déserteurs  étran- 
gers (p.  404),  —  sur  l'organisation  du  tribunal  rtivo- 
lutionnaire  (p.  560K—  Maintient  les  accusalioiis  iju'il 
a  portées  contre  le  général  Berruycr  (p.  614  et  suiv.). 

Challans  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  les  succès  des  pa- 
triotes armés  contre  les  rebelles  (20  avril  1103, 
t.  LXIII,  p.  1). 

CuAMBON,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  proposition  de  Charlior  do  faire  imprimer  un  dis- 
cours ae  Delaunay  (dWufjers)  (t.  LXIII,  p.  20). 

(Chantilly  (Commune  de).  —  Les  eouiniissaires  de  la 
Convention  sij,Mialent  le  manque  do  subsistances  et  de- 
mandent (ju'il  soit  pris  des  mesures  pour  y  pourvoir 
(26  avril  1193,  t.  LaIII,  p.  362)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce  [ibid.). 


Cbarlkmont  ((commune  de).  —  Compte  rendu  du  cou 
rage  des  habitants  (25  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  322). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande 
l'impression  d'un  discours  de  Delaunay  [d^Angers) 
(t.  lAllI,  p.  20).  —  Présente  la  rédaction  d'un  décret 
sur  la  «léportation  des  ecclésiastiques  (p.  19).  —  Parle 
sur  1<'  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(p.  108K  —  Soumet  a  la  discussion  l'article  3  du  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  déportation  des  ecclésiasti- 
ques (n.  146).  — Parle  sur  la  loi  relative  aux  fabrica- 
tenrsoo  faux  assignats  (p.  148), —  sur  les  indemnités 
.i  accorder  aux  citoyens  employés  diins  les  armées  de 
la  République  pour  la  perte  de  leurs  équipages 
(p.  306;,  —  sur  les  moyens  d'assurer  les  subsistances 
(p.  320). 

Charpentaux  (Jacques).  Enrôlé  volontaire  (26 avril  1753, 
t.  LXIII,  p.  355). 

CuARRicHi  (David),  ci-devant  professeur  de  langues  orien- 
tales, interprète  à  la  Bibliothèque  nationale^  de  Paris. 
Réclame  contre  la  suppression  de  son  emploi  (28  avril 
1193,  t.  LXIII,  p.  544);  — renvoi  au  comité  d  instruc- 
tion publique  [ibid.). 

Chasskt,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'afTaire  de  Minvielle  (t.  LXIII,  p.  515).  —  De- 
mande l'envoi  aux  départements  d'une  pétition  du 
faubourg  Saint-Antoine  (p.  683),  (p.  684). 

Chas.seurs  a  cheval.  —  1»  Décret  portant  que  la  tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  2,475,056  livres  pour 
l'équipement,  et  rhabillement  des  deux  régiments  de 
chasseurs  dont  la  levée  a  été  ordonnée  par  décret  du 
1  mars  1193  (24  avrd  1193,  t.  LXIII,  p.  188).  — 
2»  Le  lieutenant-colonel  du  l"  régiment  belge  de- 
mande des  fonds  po'ir  sa  troupe  (21  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  302);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

Chasseirs  a  cheval.  —  Régiments  divers. 

i"  régiment.  Fait  un  don  patriotique  (30 avril  1793, 
l.  LXIII,  p.  622);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.). 

Chasseurs  a  pied. 

iO"  bâtai  lion.  Lettre  des  officiers  et  sous-officiers  qui 
se  plaignent  du  rapport  fait  contre  eux  et  rappellent 
la  conduite  ferme  et  courageuse  du  bataillon  dans 
toutes  les  circonstances  (21  avril  1193,  t.  LXIII, 
p.  413  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  414). 

Châtaignes.  —  Compte  rendu  de  son  meurtre  par  les 
rebelles  de  l'Ouest  (20  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  8);  — 
renvoi  nu  comité  des  secours  publics  pour  la  pension 
à  accorder  à  sa  veuve  (20  avril  1193,   t.  LXIII,  p.  8). 

CnvTAMER,  commandant  du  4*  bataillon  de  Saône-et- 
Loire.  Fait  un  don  patriotique  (23 avril  1193,  t.  LXIII, 

p.  131  et  suiv.). 

Chateau-du-Loik  (District  de). 

Volontaires  nationaux.  —  lîemande  relative  à  leur 
dépari  (1"  mai  1193,  t.  LXIII,  p.  612);  —  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  [ibid.). 

Chateaidun  (Commune  de).  — Adresse  du  maire  rela- 
tive aux  opérations  du  recrutement  et  dons  patrioti- 
ques (28  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  502i;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Chatel-sur- Moselle  (Commune  de). 

Conseil  qthiéral.  Demande  l'aptorisation  de  faire 
un  emprunt  pour  l'achat  de  100  réseaux  de  blé  (28  avril 
1103,  t.  LXIII,  p.  495)  ;  —  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances [ibid,]. 
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Ghatillon.  Enrôlé  volontaire  (â6  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  a55). 

Ghadbe  (Joseph-Lacroix),  secrétaire  général  du  district 
de  Montpellier.  Sa  déposition  relative  aux  attroupe- 
ments de  cette  ville  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  461). 

Chaudron -RorssAU,  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1793.  —  Commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées  occi- 
dentales (t.  LXIII,  p.  651). 

Chacmette,  procureur  de  la  commune  de  Paris.  Présente 
à  la  barre  une  compagnie  de  canonniers  de  la  section 
du  Luxembourg  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  82).  — 
Rend  compte  des  mesures  prises  pour  envoyer  des 
secours  dans  les  départements  de  l'Ouest  (!«'  mai, 
p.  680). 

Chauvont  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Compte  rendu  des  manœuvres  des  prêtres  ré- 
fractaires  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  383). 

Ghauvart  (Mercure).  —  Sa  déposition  relative  aux  at- 
troupements de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  461). 

CHAUYELUf,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique française  à  Londres.  Transmet  à  la  Conven- 
tion un  ouvrage  composé  par  William  Godwiu  sur  les 
institutions  politiques  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  498 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  [ibid. 
p.  499). 

Chauvet,  commis-adjoint  au  ci-devant  parlement  de 
Paris.  Voir  Parlement  de  Paris  n»  /. 

Chadvet  (Guillaume),  maçon.  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  465). 

Chauvrt  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  62). 

Chazot,  général  de  division.  Demande  à  la  Convention 
de  hâter  le  moment  où  il  pourra  se  justifier  des  in- 
culpations qui  b'élèvent  contre  lui  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  127)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  de  sûreté  générale  réunis  (ibid.). 

Chegron  (Nicolas).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Chénier  (Marie-Joseph),  député  de  Seine-et-Oise.  — 
1793.  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaralion  des  droits 
de  l'homme  (t.  LXIII,  p.  109). 

Cher  (Département  du).  Compte  rendu  de  Téchec  es- 
suyé par  un  détachement  envoyé  au  secours  do  la 
Vendée  et  de  l'état  d'esprit  des  citoyens  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  549)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.]. 

Chocdieu,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Com- 
missaire ih  l'armée  des  côles  de  la  Rochelle  (t.  LXIII, 
p.  651). 

Christian!,  député  du  Bas- Rhin.  —  1793.  —  Membre 
de  la  commission  des  dépèches  (t.  LXIII.  p.  558). 

Cicille,  membre  du  Directoire  du  district  de  Nemours. 
Réclame  contre  celui-ci  et  contre  celui  de  Seine-et- 
Marne  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  85)  ;  —  renvoi  au 
conseil  exécutif  (ibid.). 

Clairamballt  (citoyenne),  épouse  d'un  officier  du  2*  ba- 
taillon do  la  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la 
conduite  indigno  des  généraux  Dumouriez  et  Miranda 
et  fait  un  don  patriotique  (28  avril  1793,  t.  LXIil, 
p.  550)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  BulU- 
tin  (ibid,). 


Glayière,  ministre  des  finances.  Voir  ministre  des 
finances. 

Clemens  Vaine  (John) ,  commandant  de  l'escadre  anglaise. 
Sa  lettre  au  général  Kerenveyer  pour  le  sommer  de 
rendre   Dunkerque  (27  avril  1793,  t.  LXIII,   p.  421). 

—  Réponse  du  général  Kerenveyer  (ibid.  p.  422). 

Clermont-Ferrand  (Commune  de) .  Adresse  des  citoyens 
relative  aux  ex-nobles.  Ils  demandent  d'en  purger  les 
armées  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  501)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Cloots  (Anacharsis),  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  Constitution  (t.  LXIII,  p.  389  et  suiv.) . 

Clouard  (Thomas),  commandant  du  7*  bataillon  du 
Calvados.  Sa  lettre  k  Dumont  relative  à  la  bonne 
conduite  de  son  bataillon  qui  avait  été  injustement 
incriminé  dans  un  rapport  des  commissaires  du  dis- 
trict de  Morlaix  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  503  et 
sui?.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid. 
p.  504). 

Cloussand  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Cochon,  député  des  Deux -Sèvres.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé à  l'armée  du  Nord  à  Valenciennes  (t.  LXIII, 
p.  148).  —  Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  651). 

CoGuoif  (Joseph),  prêtre  réfractaire  maire  de  Saint- 
Maixent.  On  fait  passer  à  la  Convention  les  pièc^ 
relatives  à  sa  correspondance  aristocratique  (Î5  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  302)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  (ibid.). 

Gode  pénal.  On  demande  une  addition  au  Code  pénal 
relativement  aux  tentatives  de  vol,  effractions,  bns  de 
scellés,  etc.  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid.). 

CcEDRET,  commandant  des  armées  et  ordonnateur  de  la 
marine.  Sa  lettre  relative  à  l'incendie  qui  a  détruit 
une  partie  des  établissements  du  port  de  Lorient 
(28  avril  1793.  t.  LXIII,  p.  497  et  suit.)  ;  --  insertion 
au  BuUetin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  puDlic 
(ibid.  p.  498). 

Collège  de  Laon.  La  section  du  Panthéon  demande  U 
suspension  de  sa  location  ou  de  sa  vente  et  son  anec- 
tatien  au  logement  des  épouses  et  pères  des  .Citoyens 
pauvres  partis  pour  les  frontières  (28  avril  1793, 
t  LXIII,  p.  547);  —  renvoi  au  comité  daliônaUon 
(ibid.). 

Colonies.  Voir  Passeports. 

Colonne  de  la  uberté.  Voir  Bastille. 

Combes.  Fait  on  don  patriotique  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  361). 

Comités  de  la  convention  nationale. 

Comités  spéciaux  selon  Vordre  alphabétique. 

Comité  d'agriculture. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  une  pétition  du 
département  de  Paris  relative  aux  subsisUnees 
(25  avril,  t.  LXIII,  p.  314). 

Comité  d'aliénation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  une  pétition  de 
la  commune  de  Roquemaure  i21  avril,  t.  LXIII,  p.  79), 

—  sur  la  proposition  de  déclar'^r  biens  nationaux  les 
biens  meubles  ou  immeubles  possédés  par  les  a^de- 
vant  chevaliers  ou  par  les  comïja^nies  d  arquebusiers, 
archers,  arbalétriers,  couleuvriniers,  etc.  (24  avril, 
p.  187  et  luiv.)  ;  —  sur  la  réprewion  des  malverta- 


lioiii  qui  le  commettent  Hans  loi  letilti  dei  biens 
iiBltaiiiuK  {ibid.  p.  18^  et  siii*.).  —  iiir  b  pétiiiaii 
de  la  commune  de  Haiirupt  {iH  avril,  p.  503). 

Comité  colomal. 

Organitaliott.  — 1793.  —  l^o  (^itoyrn  Pomme,  député 
de  Cayenac,  cat  adjuint  aux  membre)  du  eomilo 
(S5  avril  1793,  i.  LMI[,  p.  303). 
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COMITIi  I>E  LA  GVEHllK. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'ioilemnilô  à 
;i<'C.>rd,'r  ati  di.,)i'ii  Kr<il>i>H>r  |Jt  uvril,  t.  LXUi, 
p.  i'Ji\  —  sur  te  paiement  des  àmnIumsDiJs  du  capi- 
taine Maillet  [ibia.),  —  sur  le  paiement  de*  canoM 
commandt'a  par  la  eotnmuna  de  ('aen  {ibid.,  f.  193), 

—  sur  [en  indemniliis  à   acconter  aux  citoyen*  em- 

Sluvè*  lUns  les  armcas  de  la  ltépubli.)ue  pour  la  perte 
e  leurs  équipages  (iH  aTrîl,  p.  SUS),  —  sur  I  eiablii- 
semeiil  des  cours  martiales  {ibid.,  p,  3!4  et  suIt.), 
^~  sur  les  secours  A  accorder  aux  ofliciers  prutsiens 
Huhicn  et  Hansoii  [37  avril,  p.  USi,  —  turte  paiement 
des  appoiniemenliidesorricicrsct  sous-orTicieradecaTi- 
lerie  naliunale  (ormes  A  l'iveole  militaire  (tS  avril,  p.SOi), 

—  sur  l'établissement  d'uue  manufacture  d'armes  à 
Paris  {ibid.,  p.  S05',  —sur  l'iudemniié  à  accorder  au 
citoyen  (iivcnni's  \iliid.   et  p.  siiiv.),  —  sur  les  ap- 

Sointemcnti  dus  aux  aides  de  camp  du  commandant 
0  Pans  (ibid..  p,  e06i,  —  sur  1  incorporatiou  de* 
gendarmes  Irises  î  la  caserne  de  l'ancien  sâminaire 
Saint-JNicolas  l,ibid..  p.  5071,  -^  sur  l'organisation  de 
la  gendarmerie  aatioualc  auprès  des  armérs  {30  avril, 
p.  fjii71,  —  snr  le  renvoi  des  armées  des  femmes  inu- 
tiles {ibid.  et  p.  suiv,),  —  sur 
!  des  gnerrea  |1"  ma 


Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  une  péii 
département  do  Paris  refaiive  aux  su  lis 
(S5  avril,   t.  LXIII,  p.  31i). 

COHITË  DE  DITISIO:i. 

Travau.t.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  cire 
tioD  des  paroisses  de  la  commune  de  Raycux  [ 
t.  LXUI,  p.  sot  etsuiv.}. 


-  1733,  ■ 


'  Rapp-irls  sur  nne  pétilion  dn 
la  rammuiio  ue  >ai n t-M a rtin-d' Allais  (ïl  avril. 
t.  I.XI1I.  p.  7H1,  —  sur  non  pùiiiion  do  la  commnne  de 
Roquemaurc  [ibid..  p.  7!ll,  —  sur  le  paiemciit  dps 
citoyens   l'ayet  et    Desjardins  (Ibid.),  —  sur  les  ré- 

Îiarations  des  édifices  appartenant  ï  la  Républii|ao 
a  avril,  p.  307). 

Travaux.  —  1793.  ~~  Rapports  tiir  un  secours  à 
acconler  au  district  de  Rioppn  liO  avril,  I.  LXIII, 
p.  â'Ji,  —  sur  un  secuurs  6  accorder  k  la  ville  d'An- 
gers {ibid-).  —  sur  un  secours  a  aci'ordrr  an  dcpar- 
lement  do  ta  Sarihc  Hbid.),  —  tur  le  paiement  des 
ciloj'Oiis  Payct  et  Ue-;jardii)s  [îl  avril,  p.  7!H,  —  sur 
les  moycnl  de  diminuer  la  masse  des  assignats  en 
circulation  1*3  avril,  p.  131  ct.suiï.),  —sur  la  fabri- 
cation du  papier  pour  les  as^i|,'nats  (ibid.,  p.  157),  ~ 
sur  les  dépenses  de  la  marine  {ibid.),  —  sur  la  véri- 
fication des  faux  assignats  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
te  paiement  de  la  créance  du  ciloyMi  Gervoûn 
(Si  avril,  p.  ItCit,  ^  sur  le  paiement  i1c<  aumôniers, 
officiers  (le  santé  et  portiers  des  jilaci's  do  gucne 
[ibid.,  p.  1861,  —  »ur  le  remboursement  dos  omprun  tu 
a  terme  faits  A  l'ilranirer  (ibiil.),  —  sur  la  pii^ment 
des  cardes  do  reaislres  du  contrfllf  );é"''''al  Jbid.'\,  — 
sur  ïe  uaiemeut  de  divers  greflieri  etcomuii»  adjoints 
du  ci-dovant  parlomcut  de  l'aris  (ibid.,  p.  I(i7),  — 
sur  nne  demande  du  Uirccloiro  du  départemeul  de 
Seine-et-Marne  [ibid.),  —  sur  une  pétition  des  commis 
trsiiscri pleur*  sur  parebemin  de'  arrêts  du  ci-devant 
parleineiitdo  Paris  [ibid.).  —  sur  la  mise  i.  la  dispo. 
sition  du  ministre  de  la  gniirre  d'iiiio  somme  de 
S,»7ii,0.ïri  livrus  (ibid.,  p.  ISMi,  —  sur  lo  paiement 
des  pmidiimi-nlB  du  capitaine  Jlailict  t,ibld,,  p.  19i<, 

commuiio  de  Cneu  ,lbid..  y.  l'J3],  —  sur  les  besoins 
du  liuniau  lie  cliiirità  ilu  Mani.JS  avril, p. .107), —  snr 
le  paiement  .les  ilépi'nse»  pour  la  pose  do  la  prvmicii 
pierre  de  la  colimnede  la  liliertù  uni  dnit  être  eleiio 
sur  les  ruines  do  la  Bastille  (tblâ.,  p.  .^10  et  suiv.i. 
—  sur  la  rênnion  du  la  poste  aux  leltrci,  des  measu 
geriei  et  de  la  poste  au.t  chevaux  (ai  avril,  p.  3tili  ci 
juiv.).  —  sur  les  miuTvIles  ompri'iiite*  du  cuivruct  du 
bron7e  (ibiil.,  p.  3S(I  et  suiv.),  —  snr  les  si'iwnrB  à 
arrurdiT  aux  patrloti'S  liégeois  .il  avril,  p.  iï3),  — 
sur  la  pctiliuii  de  la  romninnc  du  Hannipt  i^  avril. 
D.  IWit).  —  sur  le  ii.iicment  ileii  appiûnlumruts  du;: 
.^ux  ai.les  de  camp  du  comman.litnt  du  Paris  'il'ï-l., 
II.  .''lOiV,  —  sur  l'entrullGii  dos  élèves  du  collégu  ilo 
la  Flûcbe  ;1"  mai,  p,  fitiS),  —  sur  la  pèlitiini  îles 
créanciers  de  Louis-l'hilip|ii'-Ji>sepli  d'Urléans  [ibid-, 
p  OCtii,  —  sur  une  pétition  du  département  de  h 
Hante-Loire  (ibid..  p.  G";;,.,  —  sur  une  péliliou  de 
la  ville  de  Lyon  (t'/iid.),  .—  sur  une  demande  de  la 
tomuiupe  de  tiaen  {ibiil,  et  p,  siiiv.i,  —  sur  l'orea- 
iiisation  provisoire  du  ïervicc  des  postes  et  de  a 
mcsajories  |iM/.l.  p.  676»,  —  sur  une  demanda 
du  département  Je  la  Vendée  (ibid.),  —  sur  une 
demande  de    la  municipalilê  de  Tours  (ibid.). 


Travaux.  —  1793.  —  Rapport  snr  t'auribution  au 
ch^teau  et  nu  jardin  d^-s  Tuileries  du  nom  de  Palais 
et  Jardin  national  {ît  avril,  t.  L\lll,  p.  193). 


CoaiTË  DE  L^OiaLAIlO^. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  d»nortation 
des  ecclésiastiques  l!l  avril,  t.  LMH,  p.  79).  —  snr 
une  modification  Ji  la  loi  relative  aux  fabricalAnn  d* 
faux  assignat<<  (13  avril,  p.  1411,  —  sur  rarreUation 
dn  citoyen  Peavoreue,  ri-devant  membre  de  la  Con- 
vention nationale  (33  avril,  p.  187). 

nOMITË  DR  Sli.rT  PUBLIC. 

OrganiMiion.  —  1793-  —  fiambon  demando  qa'il 
foit  antorisé  k  requérir  la  force  armée  de  diven 
lieux  de  l'intérieur  (S7  avril,  I.  LXUI,  p.  138);  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  morens  de 
connaître  l'effectif  do  tous  les  corps  qui  compoeeat  le* 
armées  de  la  République  (ïi  avril,  t.  LXIII.  p-  981 ,  — 

méc  et  aux  places  du  .Nord  |23  avril,  p.  US).  —  sur 
une  avance  de  300,000  livre*  h  la  commune  de  Calais 
(t<i  avril,  p.  SK3^  —  sur  raïuorlsation  A  accorder  aux 
commissaires  do  la  Tri''sorerîo  nationale  de  se  pro- 
curer les  monnaies  indispensables  an  paiement  de* 
dépenses  de  la  Rc|iubliqnR  en  paj*  étrangers  Ubid., 
p,  -181),  —  sur  lin  projet  d'adresse  aux  nmécs  (ibid.. 
p.  40,1),  —  sur  lu  rréalion  de  six  nouvoilea  brigades  de 
gendarmerie  naiionalo  dans  le  dépactament  des 
Haiites-PyrÉnéos  tibid..  p.  iOl),  —  sur  l'incendie  de 
la  voilerio  du  port  de  Lorient  fî7  avril,  p.  13i), 
--  des  armées  (ibid.).  p.  i3S  et  suiv.),— 


s  fon 


ivril,  p.  flis  et  SI 


Trnvau.T..  —  1793.  —  Rapports  sur  une  de- 
mande de  secour.'i  Hu  département  des  Alpes>Nari- 
limes  (il  avril,  t.  LXIII,  p.  IN.")),  —  sur  les  seraurs  à 
accorder  aux  officier*  prussiens  Muhlen  et  Hanscn 
iii  avril,  p-  4iS),  — snrla  suspension  delà  vente  des 
biens  formant  la  tlotalion  des  hi^pitaux  et  mùson*  de 
ch.irllé  desservis  par  les  ci-devant  membres  dos  con- 
cret;.'! t  ions  sérnliércs  vouée*  au  service  des  pauTres 
(!■'  mai,  p.  C65i,  —  sur  une  pétilion  des  aveugles  as- 
pirants aux  Quinze-Vingt*  [ibid.,  p.  66â). 
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misEsires  dans  tes  dApsrtoments  de  l'Oiw  et  de  Seine- 
el-Maroe  (ibid.),  —  des  commissBirss  i  l'Armée  du 
Nor.l  {ibid.  p.  321  et  suiv.).—  des  commissaire  daa« 
les  ilcparteureiits  de  la  Lozère  et  de  l'Ardéctie(X6avril, 
p  361).  —  deswmmisiairesà  Chaniilly  [ifttii.p.  36S], 
■ ' à  Valeocieones  («irf.  -■  "  ■"■-' 


COHItË  DB  SmETÉ  GK>^ALB. 

OrgaiitMlion.  —  1793.  —  Un  membre  demande 
qu'il  soit  nii^i  ï  sa  ili^tposilinn  des  fonds  [lour  qu'il 
puisse  cxorifT  lit  surroillaiice  qui  lui  est  cunlièe 
[XI  avril,  l.  LSIII,  ji.  tu,:  —  renvoi  au  comité  de« 
litiances  (ifrid.)- 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  saisie  d'elTeU 
ftjaiil  appartenus  au  Iriia  uaé  de  feu   Louis  Capet, 


citoyens  Guillumard  et  J3C]ucminot  (iS  avril,  ] 
—  sur  l'annulation  de  la  procédure  instruite 
les  citoyens  Do.vdi^r  et  Lias  [30  avril,  p.  616.] 


SOS), 


CoKHISSimES   PB  LA  CONVRNTION. 

J  t".  —  Nomination  de  commiitairei. 

I  S.  —  Correspondance  du  commissairet  avec  la 
Convention  et  rupporta  iur  leur»  missioni. 

§  il.  —  Franchise  des  trltrcs. 

S  4.  —  Fonctions  et  pouvoirs  des  eoinmittalres. 

g  E.  —  Mode  de  nomination  det  commissairet. 

§  1".  —  Nomination  des  commissairet.  Commis- 
saires envovèsti  l'année  et  aux  places  lin  ?jord  (£1  avril 
1193,  t.  LX'III,  11.  lift]  (30  avrif,  p.  651). 

S  S.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la  Con- 
vention et  rapports  sur  leurs  eiimmissions.  — 1793  — 
Lettres  de«  cominiisuires  dans  les  départements  du 
Itoubs  et  do  In  llanlu-Sni'nie  (âO  arnl,  t.  I.XIII,  p.  3  et 
luiT.), —  des  commissaires  dans  les  départements  du 
Haut  et  du  Uas-llhiti  [ibid.  p.3),  —  drscummisiaires  aux 
armées  du  Nord  rt  des  Ardennes  [iliid.  p.  9  et  suiv.), 

Uaute-Loiro  et  du  Cintid  [ibid-  p.  li),  —  dos  com- 
missaires ù  l'armic  du  Itliin  [ibid.  p.  S  et  suiv.).  — 
des  commissaires  .lui  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
{ibid.  p.  lï!,— des  commissaires  ti  Orléans  {il  avril, 
p.  7S|,  —  des  commissaires  dans  les  départements 
de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne  (l'Afd.),— des  commis- 
saires BUT  arméea  dn  Kord  et  des  Ardennes  (ibid. 
6.  7b),  —  des  commissaires  aux  ci'itcs  de  Ixiriont  ti 
unkurqne  [iMd.  p.  "Ml,  —  des  commissaires  à  Va- 
lencienncs  <ÏJavriI,  p.!)1  et  $uiv.|, —  des  Romniissairt'!; 
dans  les  dcpartvmouls  de  la  Ilaulo-Gannino  et  de 
l'Aude  (ibid.  p.  IOS>,  —  des  commissaires  h  Orléans 
(ibid.  p.  toei,  —  des  commissaires  dans  Ifs  dépar- 
tements de  la  Loire-Info  ri  cure  et  de  la  Mayeime  [tbid.], 
—  des  commissaires  à  Valenciounes  {ibid.),  —  dus  com- 
missaires dans  les  départements  de  t'Vonne  et  de  l'Aube 
(Ï3  avril,  p.  1S8),  —  des  commissaires  >  Pcroane 
(ibid.  p.  129),  —  des  commissaires  aux  ci'ites  de 
la  Hcdilorrnot'C  {îbiU.  p.  130  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans  les  dé|>arlcments  de  l'Ain  et  de  l'Isère 
(ibid.  p.  I.'tl  et  suiv.i,  —  des  cimi  ni  lunaires  dons  les 
départemuiils  et  les  armées  du  liliin  (ibia.  p.  131  et 
SUIV.),  —  des  ciimmissaires  aux  armées  du  .Nord  e(  îles 
Ardennes  i,ibid.  p.  130  et  suiv.l,  — dos  commissaires 
dans  tes  départements  du  tiard  et  do  l'Hérault  [ibid. 


-des 


>.  ItH)  et  !.L 
.  nsi,  - 


.),— dcsi 


nCo: 


s  les  di-partemonls 


.     .  B  (jMd.  p.   _ 

aux  côtes  de  [prient  i.  Dunkcrque  ilbid.),  —  dis  com- 
missaires dans  le  département  du  Mont-Blanc  (ibid.), 

—  des  commissaires  H  OHi-ans  [ibid.  p.  IBIl,  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  Morbihan  et 
du  Fiaisiftre  (ibid.  p.  \H£l,  —  des  commissaires  aux 
eûtes  de  la  Héitilerran.-e  (ibid.  p.  1I43>,  ~  des  commis- 
saires dans  les  ili^i'.irtemi'iitt  de  l'Ardérhe  ot  de  la 
Loutre  (ibid.  p.  IMi),  —  des  rommissaires  d.'uis  lois 
départements  de  la  Loire -Inférieure  et  de  la  Marenne 
125  avril,  p.  .m'il,  —  des  commissaires  dans  les  J^par- 
lementsdc  la  Mévre  et  du  Loiret  (ïAi'd.  p.307ct  suiv.) 

—  des  commissaires  dans  le  département  dus  Alpes- 
HarilîmesifAiU  p.  113  et  suiv.),  —  des  commiss.iircs 
dans  les  départements  de  ta  Vendée  et  des  I>eui-Sévrei 
(ibid.  p.  312),  —des  commissaires  aux  armées  dn  Rhin, 
des  Vosgoset  dol»Hosolle(JiW.  p.  313],—  des  eom- 


IV.).- de 


Qsde 


Méditerranée  (tbid. 
àVaIenciennes(t^U, 
Orléans  [ibid.  p.  .381}, 


p.3G3i 
IP-  3'  .- 

—  des  commissaires  aai 
Hbin,  de  la  Henrthe  et  d< 

—  des  eommissaires  dans 
et  de  la  Lotère   (ibid.],  - 
dépsrtentents  de  la  Mayenne  et  no  la 
(ibid.),  —  lies  commissaires  dans  les 


l'Hé- 
isdé- 
inistére  [ibid.  p.  420), 
—  uua  Lvuiuiiiiniiij  es  I1UII3  les  département»  de  la 
Manche  et  do  l'Orne  (28  avril,  p.  4%|,  —  dus  commis- 
saires liens  les  départements  du  Gers  et  des  Landes 
{ibid.  «t  p.  SUIT.),  —  des  commissaires  à  Péronne 
(ibid.  p.  107),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Gard  cl  de  l'Hérault  (ibid.  p.  S02),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  cfu  (iers  et  des 
l.aQdes  {ibid.  p.  513  et  suiv.),  —  des  co-nmissatras 
aux  armées  du  Nord  ot  des  Ardennes  (f^i'd.  p.  527 et 
suiv.),  —des  commissaires  aui  dépancmeiils  et  armées 
du  Rhin,  des  VuS(,'es  et  de  la  Moselle  (£0  avril,  p.  S59 
et  suiv,),  —  des  commissaires  dans  les  départements 
du  Morbihan  et  du  Finistère  (ibid.  p.  553),  —  des 
commissaires  dans  Us  départements  dos  Deux-Sèvres 
et  de  la  Vendée  (30avTit,p.  618J. —  des  commibsaires 
dans  les  départements  de  la  Hcurthe  et  de  la  Moselle 
(ibid.  p.  Ijl9),  —  des  commissaires  aux  armées  du 
Nord  ot  des  Ardenoo»  {ibid.  p.  632),  ~  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  (ibid.  p.  G22),  —  des  commissaires  aux  fron- 
tières du  Nord  {ibid.  p.  652  cl  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  rOnic  d"  mai,  p.  Ii6l  et  sniv.),  —  des 
commissaires  dans  les  départouieiits  da  Lot  et  de  la 
Dordogne  (ibid,  p  661],  —  des  commissaires  dans  les 
départements  du  Tarn  et  de  l'Aveyron  [Oiid,  p.  672). 

S  3.  Franchise  des  intres.  —  Le  ministre  de* 
('Ont  ri  bu  lion  s  publiques  demande  que  la  Convention 
veuille  bien  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  les 
commissaires  envoyés  aux  armées  el  dans  les  dépar- 
lemeuts  ont  droit  t  la  franchise  des  lettres  (28  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  195)  :  —  renvoi  au  comilé  det  fi- 
nances (ibid.). 

i  4.  —  Fonction*  el  pouvoirs  det  eommittairei.  — 
Rapports  par  Cambon  sur  les  fonctions  et  ponroin 
di's  c"mniis5;Lir«s  aux  armées  (30  avril  1793,  t.  LXllI, 
p.  618);  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (l'fri'd.  p.  Gût  et  suiv.). 

S  5.  —  Mnde  de  nomination  des  commissaires.  — 
La  ('.iinvenlioii  ilécrétit  que  sl-s  membres  qui  seront 
envoyés  on  mision  suit  prés  des  années,  suit  dans  tel 
départements,  seront  noniiiiés  au  scrutin  (ïO  avril  1T93, 
t.  LXIII,  p.  )>53).—  Texte  duGnitif  de  ce  décret  (ibid. 
p.  Ii7îet  suiv.]. 


CoHHissiONn  nE  la  Cokventid:!  n 

Commissions  tpilciales  selon  tordre  alphabétique. 

GovBtssiON  nKs  i>ËPË<:ni:s. 

Organisation.  —  1793.  —  llécrel  n-lalif  â  ion  or- 
(anisation  |2  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  SSï).  —  Com- 
position (ibid.). 

Travaux:.  -  1793.  —  Rapport  sur  l'ordre  à  tnivro 
et  les  fui'inalilvs  li  remplir  pour  la  lecture  dt'S  Ivllrcs, 
adresses  et  mémoires  envoyés  à  la  Goiiveniion  \30  avril 
t7»3,  t.  LXIIL  p.  626). 

Commission  ns  l'exahe-S  des  HAHCHts. 

Travaux.  —  1793.  —  Kapporls  sur  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  relative  4  des  marchés  passés  par 
son  préilucesBcur  pour  approvisionner  en  eau-de-vie  et 
en  VIII  toutes  tes  places  frontières  (10  avril,  i.  LXUI, 
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p.  4),  —  sur  rautorisation  à  accorder  au  citoyen  Le- 
comte  de  faire  ses  paiements  en  quittances  de  finance 
(30  avril,  p.  629). 

Commission  des  six. 

Travaux. —  1793. —  Analyse  des  différents  projets 
et  mémoires  sur  le  titre  1**^  du  projet  de  Gonslitution 
relatif  à  la  division  du  territoire  (24  avril,  t.  LXIII, 
p.  193). 

Commis  transcripteurs.  —  Renvoi  au  commissaire-li- 
quidateur d'une  demande  de  1313  livres  19  sol,  formée 
par    les    commis-lransciipteurs   pour  des  transcrip 
tion  faites  avant  le  mois  d'octobre  1790  (24  avril  1193, 
t.  LXIII,  p.  188). 

Complots.  1'  On  annonce  l'arrestation  des  prévenus  du 
complot  qui  se  tramait  sur  les  frontières  des  départe- 
ments du  Tarn  et  de  l'Hérault  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  178  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
{ibid.  p.  179). 

2*  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  rela- 
tive à  un  complot  contre-révolutionnaire  récemment 
découvert  à  Jalés  et  aux  environs  de  Yillefort  (24  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  180);  —  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté générale  [ibid.).  —  Communication  de  pièces  re- 
latives à  ce  complot  (1"  mai,  p.  666)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  salut  public  (ibid.). 

Comptabilité.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  pré- 
viennent qu'ils  envoient  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  leur  rapport  sur  le  compte  des  quinze  der- 
niers mois  de  la  régie  des  droits  réservés  sous  le  nom 
de  François  Noël  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  358). 

Congrégations  séculières  vouées  au  services  de  pau- 
vres. Décret  suspendant  provisoirement  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  desservis  par  des  ci-devant  membres  de  ces 
congrégations  (1*'  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  665). 

Constant,  commis  employé  aux  magasins  du  Saint-Es- 
prit de  l'état-major  et  des  armes.  Décret  relatif  à 
son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIIL  p.  506) . 

Constitution.  1**  Analyse  par  Lanjuinais  des  différents 
projets  et  mémoires  adressés  au  comitéjen  ce  qui  con- 
cerne le  titre  I"^  du  projet  de  Constitution,  relatif  à 
la  division  du  territoire  de  la  République  {to  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  193  et  suiv.).  —  La  Convention  dé- 
crète qu'on  inscrira  tous  les  quinze  jours,  dans  un 
feuilleton  séparé,  les  articles  de  la  Constitution  à 
mesure  qu'ils  seront  décrétés  {ibid.  p.  217).  —  Ob- 
servations de  Faure  {Seine- Inférieure)  sur  le  plan  du 
comité  de  Constitution  [ibid.  p.  279  et  suiv.).  —  Ob- 
servations de  Pépin  [ibid.  p.  292  et  suiv.)  —  Ré- 
flexions du  citoyen  Fristel  sur  la  suppression  des  dis- 
tricts [ibid.  p.  294  et  suiv.).  —  Motions  de  Salle  et 
de  Thuriot  .sur  l'ordre  de  la  discussion  (26  avril, 
p.  384)  ;  ~  ordre  du  jour  [ibid.).  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion :  François  Robert,  Anacharsis  Cloots  [ibid. 
p.  385  et  suiv.);  —  Petit,  Daunou  [ibid.  p.  404  et 
suiv.). 

2"  Analyse  par  Lanjuinais  des  différents  projets 
et  mémoires  envoyés  au  comité  en  ce  qui  concerne  le 
titre  H  du  projet  <1e  Constitution  relatif  k  l'état  des 
citoyens  et  les  conditions  nécessaires  pour  en  exer- 
cer les  droits  (29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  561  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  [ibid.  p.  567). 

3»  Projets  de  Constitution.  Projet  de  Saint- Just 
(t.  LXIII,  p.  200  et  suiv.).  —  Projet  de  Jean  Debry 
(p.  236  et  suiv.).  —  Projet  de  Ducartelier  (p.  241  et 
suiv.),  -—  Projet  do  Bourgeois  (p.  259  et  suiv.).  — 
Idées  sur  une  constitution  populaire  (p.  296  et  suiv.). 

—  Projet  de  David  Williams  (p.  582  et  suiv.).  —  Projet 
de  Guyomar  (p.  591  et  suiv.)  —  Projet  de  Cusset 
(p.  o99  et  suiv.).  —  Examen  des  bases  de  la  Cons- 
titution par  Bacon  (p.  601  et  suiv.). 

Voir  Droits  de  Vliomme  et  du  citoyen. 

Contributions.  Etat  do  situation  de   la  confection  des 
matrices  des  rôles  (26  avril  17îi3,  t.  LXIII,  p.  359). 

Contrôle  GtNÉRAL.  \oir Gardes  des  registres. 


Convention  nationale. 

§  f  *^  —  Députations  admises  à  la  barre, 

§  !2.  —  Salle  des  séances. 

§  3.  —  Adresses  relatives  aux  divisions  de  la  Con- 
vention. 

§  4.  —  Ordre  des  travaux. 

§!«'.  —  Députations  admises  à  là  barre.  —  1793. 
—  DéputatioQ  des  eanonniers  de  la  section  des  mar- 
chés (20  avril,  t.  LXIII,  p.  11),  —  des  ofliciers  mu- 
nicipaux de  Rueil  {ibid.  p.  12),  —  d'une  compagnie  de 
eanonniers  [ibid.^p.  16)«  —  de  la  commune  de  Corbeil 
(21  avril,  p.  80),  —  do  la  commune  de  Taverny  {ibid. 

f».  81),  —  de  la  commune  de  Saint-Leu  [ibid.),  —  de 
a  commune  de  Pierrelaye  [ibid.),  —  de  la  commune 
de  Frépillon  [ibid.)^  — de  la  commune  de  Bessancourt 
[ibid,),  —  de  la  commune  de  Franconville  {iàid.)^  — 
de  la  commune  d'Ermont  [ibid.),  —  de  la  commune 
du  Plessis-Bouchard  [ibid.  p.  82),  —  de  la  commune 
de  Chauvry  [ibid.),  —  de  la  commune  d'Argenteuil 
[ibid.),  —  de  la  section  du  Luxembourg  (ibid.)^  —  de 
la  section  des  Arcis  [ibid.  p.  83),  —  des  fédéréi  des 
départements  [ibid.  p.  84),  —  du  8*  ré|;iment  de  hus- 
sards (ibid.),  —  de  la  société  académique  d'écriture 
[ibtd.  p.  85),  —  de  la  commune  de  Cormeilles-ea- 
Parisis  (ibid.  p.  88),  —  de  la  commune  de  Sartrou- 
yille  (ibid.),  — de  la  commune  do  Sannois  {ibid,),  — 
de  la  commune  de  Bezons  {ibid.),  —  de  la  commune 
de  Montigny-lès-Cormeilles  {ibid.  p.  89),  —  de  la 
commune  de  la  Frelte  (ibid.)^  —  de  la  commune  de 
Bercy  {ibid.),  —  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
(22  avril,  D.  98),  — des  créanciers  do  Louis-Philippe- 
Joseph  d'Orléans  (23  avril,  p.  149),  —  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  [ibid.),  —  du  département 
de  Jemmapes  [ibid.),  —  aes  citoyens  ramenant  Marat 
après  son  acquittement  par  lo tribunal  révolutionnaire 
(24  avril,  p.  217),  —  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  (25  avril,  p.  302),  —  des  volontaires  de  Ne- 
vers  [ibid.  p.  324),  —  des  citoyens  de  ThionyiHe 
(26  avril,  p.  376), — des  administrateurs  de  Maine-et- 
Loire  (27  avril  p.  423),  —  de  la  section  des  Droits 
de  l'homme  (28  avril,  p.  544),  —  de  la  commune  de 
Rouen  [ibid.  p.  548),  —  du  district  des  Andelys  {ibid. 
.  549),  —  de  la  section  du  Mail  (29  avril,  p.  571);  — 
e  la  commune  de  Versailles  (30  avril,  p.  654),  —  des 
citoyennes  de  Versailles  (l»*"  mai,  p.  679),  —  de  la 
section  de  Beaurepaire  [ibid.),  —  de  la  section  des 
Amis  de  la  patrie  [ibid.),  —  de  la  municipalité  de 
Paris  {ibid.  p.  680),  —  de  la  section  de  la  Réunion 
[ibid.  p.  681),  —  du  faubourg  Saint-Antoine  {ibid.). 

§  2.  —  Salle  des  séances.  Sergent  annonce  que  la 
nouvelle  salle  sera  prête  vers  le  5  du  mois  de  mai 
(24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  193). 

§  3.  —  Adresses  relatives  aux  divisions  de  la  Con- 
vention. —  Adresses  de  la  commune  d'Anse  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  412  et  suiv.),  —  de  la  société  popu- 
laire de  Gray  {ibid.  j^.  417),  —  de  la  société  répu- 
blicaine de  Bar-sur-Ornain  [ibid.  p.  419). 

§  4.  —  Ordre  des  travaux.  —  Décret  sur  Tordre  k 
suivre  et  les  formalités  à  remplir  pour  la  lecture  des 
lettres  adressées  et  mémoires  envoyés  à  la  Convention 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  626  et  suiv.). 

Corbeil  (Commune  de).  Fait  une   pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  80). 

CoRBiNEAU,  aide  de  camp  du  général  Harville.  Demande 

Eour  ce  dernier   la  faveur  de  rester  chez   lui  sous 
onne  et  sûre  garde  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  414)  ; 
—  Ordre  du  jour  [ibid.). 

Cordonnier  (Citoyenne).  Demande  l'annulation  ou   un 
sursis  de  six  mois  au  jugement  rendu  contre  son  mari 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  550  et  suiv.)  ;  —ajourne 
mont  de  la  discussion  [ibid.  p.  551). 

Corenfustier,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  — Fait  un 
rapport  sur  la  proposition  de  déchirer  biens  nationaux 
les  oiens  meubles  ou  immeubles  possédés  par  les  ci- 
devant  chevaliers  ou  par  les  compagnies  d'arqnebu- 
siers.  «u^chers,  arbalétriers,  etc.  (t.  LXin,  p.  187  et 
suiv.). 


l 
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Cussv.  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  nouveJles  empreintes  des  moDOUss  de 
cuivra  et  ds  brome  ((.  LXIII,  p,  380), 


CoBReKE  (Département  de  la). 

Volentairet  nationaux.  Un  sieaale  un  oete  de  bra- 
voure d'un  halaillon  de  la  Corrlze  à  Sainte-Hermine 
(30  avril  1193,  t.  LXIll.  p,  6Î3). 

Corse  |Jle  de).  Les  commissaires  de  )a  CooTcntinn  don- 
nent dos  détails  sur  leur  voyage  et  eavuirnt  une  pro- 
clamation qu'ils  ont  faite  h  leur  -—■-'-  '-"  — -■'  •-" 


COSTARD,  condamné  A  mon.  Décret  portant  qu'il  ura 
sursis  It  l'exécution  dn  jugement  rendu  contre  lui 
(30  B*ril  1193,  t.  LXIII,  p.  6t9). 

CDte-d'Oh  (Département  de  la). 

AdminUtrateurt.  Envoient  leur  délibération  reladve 
aux  commiisairos  iiomaiés  pour  remplacer  les  offîciers 
de  la  maîtrise  d'Avallon  (Ï3  avril  1T93,  t.  LXIU, 
p.  1Î9). 

CAtes-dd-Nord  (Déporteinoat  dei). 

Volontaires  nalionau.T.  La  Convention  accorde  un 
(eeours  provisoire  de  ISO  livres  et  renvoie  au  comité 
des  financer  et  des  secours  publics  la  pètilion  d'un 
volontaire  qui  a  perdu  la  vue  par  uti  coup  de  feu 
(ÏS  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  303). 

GéTB-s-MARiTiiiE».  Lettre  des  adminisiraleursdu  dépar- 
tement d'l!lc-et-Vilaiiie  sur  ta  situation  prccaire  des 
cdtes  de  la  ci-devautHretaeneet  de  la  ci- devant  Nor- 
mandie {U  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  181);  —  la  Con- 
tention renvoie  la  lettre  au  comité  do  salul  public  et 
décrète  que  lef  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
rendront  compte  de  l'état  de  défense  des  eûtes  mari- 
times [ibid.). 

GouLEDTRiNiERS  (Compagnie  des). — Voir  Biens 


CoOLOK  (Jean),  jardinier  chef,  arrêté  a  la  suite  des  at- 
troupements de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (47  avril 
1793,  t.  LXIII.  p.  i74  et  suiv.). 

Cours  xitRTiALBS.  R.ipporl  par  Aobrj  sur  l'itahlissement 

des  cours  martiales  â  l.-i  suite  des  armées  de  la  Répu- 
blique (SS  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  321);  ~  projet  de 
décret  {ibid.  el  p.  suiv,).  ^  Discussion.  —Titrepre- 
mier.  —Adoption  des  articles  1  à  B  [ibid.  p.  349).  — 
Titre  If.  —  Adoption  des  articles  1  ù  13  (27  avril, 
p.  4S0  et  suiv.).—  Titre  UL—  Adoption  des  articles  1 
&  13  (30  avril,  p.  023). 

Court 


V.). 

CoDTURe  (Commune  de),  di^partemeot  de  Loir-et-Cher. 
Proteste  de  In  pureté  de  ses  principes  républicains  et 
demande  que  la  terre  do  la  Poissonnière  soit  mise  en 
séquestre  (31  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  73)  ;  — mention 
honorable  et  renvoi  an  comité  d'aliénation  {ibid.). 


I    1793, 


Crecse  (Département  de  la).  Décret  autorisant  le  direc 
toire  a  employer  en  travaux  utiles  et  au  soulagi'- 
ment  de  la  classe  indigente  les  15,000  livres  accor- 
dées au  département  par  le  ministre  de  l'intérieui 
(Ï6  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  380). 

Cheuïë-Latoucue,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  subsistances  et  la  taie  des  grain: 
t.  LXIII,  p.  S07  et  suiv.). 


U   République  [iS   avril  1793,  t.  LXIII,  p.   Sîlf.  — 


DïBiDiE  (Jean-Baptiste),  étudiant  en  médecine,  arrtté  b 
la  suite  des  attroupements  de  Montpellier.  Son  inter- 
rogatoire {il  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  IBl  et  suiv.). 

-  Voir  MinUlre  de 


Dalbarade,  ministre  ds  la  n 


DxH?iERRK,  général.  Signale  une  erreur  qui  se  répète 
dans  tes  papiers  publics  où  l'on  annonce  que  divers 
corps  ont  émigré  avec  Dumouriet  (ïS  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  16Ï  et  suiv.). 

Danton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  la  dé 


trojot  de  Coniitilution  (p.  ïl7).  —  Se  réjouit  de  voir 
!S  citoyens  applaudir  A  lu  justlncation  de  Marat 
(p.  SIS).  —  Demande  que  les  forces  additionnelles  v. 
recrutement  qui  seront  votées  par  les  départements 
soient  dirigées  sur  les  départements  de  l'Ouest  (p.  i3ft 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'évacuation  des  tnbunes 
(p.  616),  —  sur  une  pétition  du  faubourg  Saiot-An- 
toine  (p.  688  et  suiv.). 

Darrats.  commandant  en  second  b  la  Guadeloup*.  Est 
dsuoncé  comme   traître  é  la   patrie   (SS  avril   1793, 

t.  LXIII,  p.  303);  —  renvoi  au  comité  colouial  {ibid.). 

DAUMfur.  député  du  Pas-de-Calais.  — 1793.  —  Parle  sur 
le   projet  de  ConsTitalion  (t.  LXRI,  p.  409  et  suiv.). 
—  Fait  iiu  rapport  sur  l'entretien  dos  élèves  du  col- 
la Flèche  (il.  665). 


lége 

Daunt,  président  du  tribunal  du  district  de  Saint- 
Girons.  Annonce  des  dons  patriotiques  des  mem> 
brei   dn  tribunal    (£9    avril   1793.  t.   LXIIL   p.   8SS 

et  suiv,)  ;  —  mention  bouornble  et  insertion  au  Bul- 
letin {ibid.  p.  ZSi). 

David,  lieutenant  de  la  huitième  comps^-nie  du  district  de 
Clialoiis-sur-SaOne.  l'un  de^  sept  volontaires  arrStéi 
par  ordre  de  Dumouriei.  — y o\r  Saàue-et'tMre  {bé- 
partement  de).  —  Volontaires  n  "' 

Dax  (Commune  de 

Conseil  gfni'ral.  Invite  la  Con 
ferma  k  ton   poste   et   fidèle  A  remplir   ses   dovoin 
{■iS  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  133  el  suiv.). 

Oebhï  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Son  pro- 
jet de  Déclaration  des  ilroits  de  l'iiomme  et  de  cons- 
titution frantaise  (t.  LXIII,  p.  Î36  et  suiv.). 


Decorio  (Gaspard),  miroitier,  arrêté  t  la  suite  des  at- 
troupements de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (Ï7  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  469  et  suiv,). 

Df.CRKTa.  Etats  des  dérrets  envoyés  aux  départements 
(iS avril  1793,  t.  LXIII.  p.  3i0),  —  (36  avril,  p.  3S7|, 
~  (89  avril,  p.  555),—  (30  avril,  p.  654),  —  (l**  mal, 
p.  671). 

Défbhse  nss  cdTEs.  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  eûtes  de  Lorient  A  Onnkerifue  réclament  de* 
forces  dans  les  déparlemeata  mmritunet  (U  avril  1793, 
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l.  LXIII,  p.  18);    —renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic [ibid.). 

Défenseurs  de  la  patrie.  Un  membre  propose  de  char- 
ger les  cumités  de  la  guerre  et  des  fiuauces  réunis  de 
présenter  un  projet  de  loi  pour  indemniser  les  défen- 
seurs de  la  patrie  dans  le  besoin  (ii  avril  1793, 
t.  LXllI»  p.  iOi  et  suiv.);  —  adoption  de  cette  mo- 
tion {ibid.  p.  193). 

Dehoolière,  députe  de  Maine-et-Lotre,  démissionnaire. 
—  1793.  —  H  est  remplace  p.ir  Vijzer  (t.  LXIII, 
p.  427). 

Delacroix  (Charles),  député  do  la  Marne.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  répression  des  malversations 
qui  se  commettent  dans  les  ventes  dos  biens  natio- 
naux (t.  LXIII,  p.  188  et  suiv.).  —  Demande  qu'il  soit 
sursis  a  la  vente  des  diamants  et  bijoux  saisis  a  Fon- 
tainebleau et  ayant  appartenus  a  Louis-Stanislas-Xa- 
vier et  À  la  dame  Courbillon  (p.  506). 

Delacroix  i Jean-François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  connaître 
l'efTectif  de  tous  les  corps  qui  composent  les  arnice* 
de  la  Kt  publique  [t.  LXill,  p.  90).  —  Propose  le  rap- 
port du  décret  qui  avait  renvoyé  au  comité  du  salut 
public  l'examen  dos  comptes  dos  adjoints  des  mi- 
nistres Beurnonville  et  Mouge  (p.  101).  —  S'oppose  à 
ce  que  les  honneurs  de  la  séance  soient  accordas  à 
des  pétitionnaires  du  faubourg  Saint-Antoine  (p.  08i). 

Delage  (François).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355i. 

Delanore,  sergent  des  grenadiers,  l'un  des  sept  volon- 
taires irrêtés  par  ordre  do  Dumouriez.  —  Voir  Saône- 
et'Loire  [Département  de).  —  Volontaires  nationaux. 

De  la  Porte,  —  Voir  Laporte. 

Delaporte,  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Yonne.  Annonce  que  les  communes  d'AilIaut-sur- 
Tholon  et  de  Marsangis  ont  décide  d'habiller  leurs 
volontaires   à  leurs  frais    (il   avril  1793,    t.   LXIII, 

&.  7a).  —  Annonce  la  mise  en   étal   d'arrestation   do 
alus  [ibid,  p.  75). 

Delal\nay  aine  (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793,  —  Voit  de  grands  inconvénieiils  à  la  c(»nvo- 
calion  des  assemblées  primaires  (t.  LXiil,  p.  18  et 
suiv.). 

Delaunay  jeune  (Pierre-Marie),  député  de  Maine-ot- 
Ltjire.  —  1793.  —  Donne  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion contre  Marat  (t.  LXllI,  p.  29  et  siiiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  une  modification  de  l.i  loi  relative 
aux  fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  147). 

Delbukl,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  du  Nord  (t.  LXllI,  p.  G5G). 

Delcher,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Com- 
missaire en  Corse  (t.  LXllI,  p.  tiril). 

Dei.eyre,  député  d'î  la  Cirondc.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LXlll,  p.  439). 

Delhas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  une  nouvelle  répartition  des  commis- 
saires (le  la  Convention  aux  armées  du  Nonl  (t.  LXIII, 
p.  148).  —  Parle  sur  les  mesures  prises  pour  la  dé- 
fense des  côtes  (p.  149).  —  Décret  portant  (jii'il  fera 
un  rapport  sur  les  arrêtés  de  radmiriistralion  «lu  (Cal- 
vados relatifs  in  l'établissement  d'une  manufacture 
d'armes  et  autres  mesures  pour  la  défense  des  eôtes 
(p.  423). 

DÉ?fiSAT  ;Joan),  sergent-major  du  régiment  de  la  Marti- 
nique, déporté  par  ordre  du  commandant  Béhagiie. 
Kéclamc  sa  comparution  à  la  barre  (20  avril  1793, 
t.  LXllI,  p.  î)r;5)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  [ibid.], 

Denorma^die,  directeur  général  provisoire  de  la  liquida- 
tion. Ecrit  pour  tranquilliser  l'assemblée  sur  le  ré- 
sultat de  l'incendie  de  l'hôtel  de  la  Justice  (27  avril 
1793,  t.  LXni,  p.  41i). 


Departemk.nts  MARiTiUEs.  ïjfi%  commissairoa  de  la  Con- 
vention aux  côtes  de  Lorient  à  Dunkerque  réclament 
des  forces  dans  les  départements  maritimes  (SI  avril 
1793,  t.  LXlll,  p.  7Mj,  —  renvoi  au  comité  de  salut 
public  [ibid.). 

Dépenses  de  la  Répurliqle  e>  pats  étrangers.  — 
Voir  Monnaies,  n»  3. 

Dkpoutatiox.  —  Voir  Ecclésiastiques. 

Dépl'tés.  1"  Suite  de  la  discussion  sur  la  pétition  dct 
sections  de  Paris  dénonçant  22  députés  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  14),  (p.  13  et  suiv.),  (p  17  et  suiv.)  ;  — 
décret  improuvant  cette  pétition  {ibid.  p.  29). 

2«  Décret  |)ortant  qu'un  passeport  de  la  Coiiveation 
signé  du  Président  et  de  deux  secrétaires  sufflra  à  tout 
député,  en  mission  ou  démissionnaire,  pour  se  rendre 
à  icndroit  qui  lui  est  désigné  ou  au  lieu  de  son  domi- 
cile .24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  187). 

Dkscases.  Enrôlé  volontaire  (2C  avrU  1793,  t.  LXIII, 
p.  335). 

DÉSERTEURS  ÉTRANGERS.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre 
d'une  motion  relative  à  la  inodiGcation  de  la  loi  qui 
assure  aux  déserteurs  étrangers  une  pension  et  du 
service  dans  les  armées  françaises  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  18?>).  —.Motions  de Ruhl,Thirion, Châles, 
Tailhrfer,  Lasource  relatives  anx  moyens  d'employer 
uti'emcnt  et  sans  danger  les  déserteurs  étrangers 
(26  avril,  p.  403  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  [ibid.  p.  404;. 

Désertion.  —  Voir  Armées  de  terre  en  général^  %  5. 

Desjardins,  architecte.  Décret  relatif  au  paiement  de 
ses  honoraires  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  79). 

Des.noters,  commandant  de  Marie-Galante.  Est  dé- 
noncé comme  traître  à  la  patrie  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  302)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  [ibid.), 

Despinassv,  député  du  Var.  — 1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  d'Italie  (t.  LXIII,  p.  631). 

Dksprès,  volontaire  do  la  Corrézo.  L'un  des  cinq  ayant 
pris  le  drapeau  blanc  placé  sur  le  clocher  de  la  com- 
mune de  ^ain^Laurcnt-de-la-Salle  (30  avril  1793« 
t. LXIII,  p.  623  et  suiv.);  —  mention  honorable  de  sa 
conduite  [ibid.  p.  624). 

Deshoches  (Jean) .  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Destriés  (Bertrand) ,  ex-maire  du  Puy.  On  annonce  sou 
arrestation  (20  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  6). 

Dbthiollat  (Cl.-Fr.),  ci-devant  Grand  Vicaire  du  dio- 
cèse d'Annecy,  sujet  à  la  déportation.  Demande  à  se 
retirer  en  Italie  et  se  plaint  de  ce  que  le  déparlement 
du  Mont-Blanc  en  voulant  le  faire  transporter  à  la 
Guyane  donne  à  la  loi  un  efTet  rétroactif  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  496)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Dkvèze,  condamné  à  mort.  Décret  ordonnant  de  sur- 
seoir à   l'exécution   dn  jugement  rendu    contre   lui 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  629). 

Deville,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  des  Ardennos  (t.  LXIII,  p.  651). 

Devdier.  Décret  annulant  la  procédure  instruite  contre 
lui  (30  avril  1793,  t.  LXlIi,  p.  626). 

Dieppe  (District  do).  Décret  autorisant  le  conseil  géné- 
ral à  prélever  une  somme  de  400,000  livres  pour  les 
approvisionnements  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  29). 

DiETRiGH  (Frédéric).  Les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Doubs  rendent  compte  de  son  exportation 
(23  avril  1793); — renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
[ibid.). 

Directoires  de  DÉPARTEiiErrr.  Décret  les  autorisant  à 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  les  réparations 
des  éditices  appartenant  à  la  Republique  lorsque  ces 
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dépenses  n'exrôderoiit  pas  loO  livres   (2o  avril  17î)3,    | 
t.  LXUI,  p.  .'iOlj. 

Districts.  Réflexions  du  citoyen  Fristel  sur  la  suppres- 
sion projcléi;  des  «listricls  (24  avril  1793,  t.  LXllI, 
p.  294  et  suiv.j. 

Division  du  tekritoiue.  —  Voir  Constitution. 

Do«ESTiciTÉ.  Adresse  demandant  (^u'on  détruise  ce  que 
la  domesticité  peut  avoir  do  servile  afin  do  ne  pas  pri- 
ver du  droit  de  citoyen  un  j,'rand  nombre  d'individus 
(28  avril  1793,  t.  LXllI,  p.  494);—  renvoi  à  la  com- 
mission char^'ée  d'examiner  les  projets  de  Constitution 
[ibid.). 

Dons  patriotioues.  —  1793.  —  (20  avril,  t.  LXIH, 
p.  31),  (22  avril,  p.  96),  fp.  103  et  suiv.),  (23  avril, 
p.  129),  (p.  137),  (24  avril,  p.  177),  ^p.  184),  (23  avril. 


(p.  550),  (29  avril,  p.  552),  (p.  554),  (p.  561),  (30  avril, 
p.  622),  (p.  6i3),  (1"  mai,  p.  666\  (p.  067  et  suiv.), 
(p.  669). 

DoRiGNT,  commis  au  bureau  de  la  guerre.  Envoie  à  la 
Convention  des  observations  sur  la  nécessité  do  fixer 
le  maximum  du  prix  du  blé  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  495);  —  renvoi  au  comité  d'agriculture  [ibid.), 

DoRMANS  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Font  un  don  patriotique  au 
Dom  delà  commune  (18  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  669)  ; 
—  mention  honorable  {ibid.). 

Douai  (Commune  de)-  Les  administrateurs  envoient  les 
procès-verbaux  d'interrogatoires  subis  par  10  émigrés 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  160). 

Douai  (Commune  do).  —  Voir  Matines. 

Douanes.  Ordre  du  jour  motivé  sur  les  difficultés  qui 
se  sont  élevées  entre  les  régisseurs  des  douanes  na* 
tionales  et  les  anciens  percepteurs  des  droits  de  feux, 
phares  et  balisages  (28   avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

Doubs  (Département  du).  Compte  rendu  du  civisme  dos 
habitants  (20  avril  1793,  t.  XLIII,  p.  2  et  suiv.).  — 
Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  (27  avril, 
p.  418). 

Administrateurs.  Demandent  que  la  Convention 
confirme  la  nomination  du  citoyen  François  Bourgeon, 
comme  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
do  la  ville  Ho  Besançon  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  178).  —  Rendent  compte  de  l'exportation  de  Fré- 
déric Dietrich  (25  avril,  p.  313). 

Doucet  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  356). 

DouLCET-PoNTÉcorLANT,  députô  du  Calvados.  —  1793. 

—  Parle  sur  une  adresse  du  procureur  général  syndic 
da  Calvados  (t.LXIU,  p.  150),  —  sur  la  prorogation  des 
fonctions  des  juges  et  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire (p.  559). 

DouMERGUE  (Guillaume),  armurier.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  406). 

Doux  (Guillaume).  Enrôlé  volontaire  (25  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Doux  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  355). 

Drapeaux.  —  Voir  Suisses. 

Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (Déclaration  des).  — 
Suite  de  la  discussion.  —  Art.  20  :  MéauUe,  Fcrand, 
Jacob  Dupont,  Mallarmé,  Thirion,  Uoger  Ducos 
(22  avril  1793,  t.  LXlU,  p.  107;  ;  —  adoption  [ibid.). 

—  Art.  21:  Jacob  Dupont,  Charlior,  Isnard,  Barère, 
rapporteur,  Danton,  Buzot,  Garran-Coulon,  Danton, 
Monmayou,  Danton  {ibid.  cl  p.  suiv.);  —  adoption 
[ibid,  p.  109).  —  Art.  22  :  Bocer  Ducos,  Romme, 
Audrein,  Thirion,  Chéiiier,  Roux-Fazillac  [ibid.  et  p. 
SUIV.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  110).  —  Art.  23  :  Oudot, 
Robespierre  jeunCy  Vergniaud,  MéauUe,  Boyer-Fon- 


frède,  Saint-Martin,  Mallarmé  [ibid,  et  p.  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  111).  —  Art.  24  :  Garran-Coulon, 
Danton,  (îuadet,  Roger  Ducos,  Pons,  Vergniaud,  Mal- 
larmé^ Méaulle,  Guadet,  Barère,  rapporteur  [ibid.  et 
p.  SUIV.);  —  adoption  [ibid.  p.  112). —  Adoption 
sans  discussion  des  art.  23,  20  et  27  [ibid.  p.  113).  — 
Art.  28  :  Génissieu,  Barère,  rapporteur^  Robespierre 
jeune^  Roger  Ducos  (ibid.)  \  —adoption  [ibid.).  — 
Art.  29  :  Gantier  [de  Saintes)^  Salle,  Un  membre^ 
Rabaut-Pomier,  Fabn*  d'Eglantine,  Gensonné,  Maxi mi- 
lien  Robespierre,  Laurence,  Lasource,  J.-B.  Louvet, 
Vergniaud,  Panis,  Gensonné  [ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  116).  •—  Art.  30  :  Boyer-Fonfrède, 
Fabre  d'Eglautine,  Roger  Ducos,  Thirion,  Génissieu, 
[ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.)  ;  —  la  Convention  décrète 
qu'elle  entendra  à  la  séance  du  24  Maximilien  Robes- 
pierre pour  la  présentation  d'articles  additionnels 
(ibid.).  —  Articles  additionnels  proposés  par  Maxi* 
mi  lien  Robespierre  (24  avril,  p.  197  et  suiv.).  — 
Observations  de  Pépin  [ibid.  p.  292  et  suiv.). 

2.  —  Projets  de  Déclaration  des  droits  de  Vhomme 
et  du  citoyen.  Projet  de  Jean  Debry  (t.  LXUI,  p.  236 
et  suiv.).  —  Projet  de  Bourgeois  (p.  259  et  suiv.). 

Drôhe  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Font  part  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  prévenir  les  troubles  et  multiplier  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  patrie  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  127). 

Procureur  général-syndic.  Envoie  le  tableau  des 
mesures  de  sûreté  générale  prises  par  le  conseil  géné- 
ral d'administration  (23  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  160). 

Droubt,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  de  l'état  des 
40,000  fusils  Qu'il  a  fait  ramener  de  Charleville  à 
Paris  (t.  LXIII,  p.  4).  —  Réclame  la  lecturede  l'acte 
d'accusation  contre  Marat  (p.  13).  —  Demande  que 
Gensonné  rende  publique  sa  correspondance  avec 
Dumouriez  (p.  14  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
décret  relatiT  à  la  réunion  des  services  de  la  poste 
aux  lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux  che- 
vaux (p.  376).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  en 
liberté  des  citoyens  Guillemard  et  Jacqueminot 
(p.  505). 

Dubois,  volontaire  de  la  1'*  compagnie  d'Autun,  Tun  des 
sept  volontaires  arrêtés  par  ordre  de  Dumouriez.  Voir 
Saône-et-Loire  (Département  de). —  Volontaire  natio- 
naux. 

Dubois -Bellegarde,  député  de  la  Charente.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  nécessité  de  faire  transférer  à  Paris  pour 
les  remettre  en  état  les  fusils  qui  étaient  dans  les 
manufactures  de  Maubeu^e  (t.  LXIII,  p.  5).  —  Est 
envoyé  a  l'armée  du  Nord  à  Valencicnnes  (p.  148). — 
Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  651). 

Dubois-Cràncé,  député  des  Ardennes.  --1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  des  Alpes  (t.  LXIII,  p.  651). 

Du  Bois  Du  Bais,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Les 
administrateurs  du  di<itrict  de  Valcnciennes  manifes- 
tent leurs  regrets  de  son  rappel  à  la  Convention 
(t.  LXIII,  p.  75).  —  Exprime  ses  regrets  du  décret 
improuvant  sa  conduite  (p.  97).  —  Renvoi  au  comité 
de  salut  public  d'une  motion  tendant  à  faire  rappor- 
ter ce  décret  (p.  98). 

DuBUissoN  (Mathurin).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXUI,  p.  355). 

DucAMP  (Charles),  ancien  notaire.  Fait  un  don  patrioti- 
que (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  362)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

DucASTELLiER.  Son  plan  de  Constitution  (24  avril  1793, 
t.  LXUI,  p.  241  et  suiv.). 

Ducos  (Pierre-Roger),  député  dos  Landes.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(t.  LXIII,  p.  107),  (p.  109),  (p.  111),  (p.  113),  (p.  116). 

Ducos,  député  sans  désignation.  —  1793.  — Parle  sur 
les  subsistances  (t.  LXIU,  p.  644).  —  Incident  provo- 
qué par  son  discours  [ibid.).  —  Reprend  la  suite  de 
son  oiscours  sor  les  subsistances  (p.  646). 
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DcGODRTiEUX  (Martial).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
l.  LXIII,  p.  355). 

DucouRTiECx  (Nicolas^.  Enrôlé  volontaire  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

DuDOUBLE  (Jean-Baptiste).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t,  LXIII,  p.  355). 

DuDOUBLE  (Léonard).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Dddocble  (Mathurin).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXni,  p.  355). 

DuFOOR,  commis  employé,  aux  magasins  du  Saint-Es- 
prit de  Tétat-inajor  et  des  armes.  Décret  relatif  à  son 
paiement  ^28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

DnFRAissE-DucHEV,  ex-constitoant.  Ou  informe  la  Con- 


vention qu'il  a  été  trouvé  plusieurs  lettres  de  lui  re- 
latives à  la  défection  de  Dumouricz  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  623)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibidJ. 

Dufriche-Valazé,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  De- 
mande rimprossion  de  l'acte  d'accusation  contre  Ma- 
rat  (t.  LXIII,  p.  30).  —  Appuie  la  proposition  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  (p.  578).  —  An- 
nonce que  les  côtes  de  la  ci-devant  Normandie  sont 
dépourvues  d'armes  et  de  munitions  (p.  673). 

DuGAS,  garçon  do  magasin  employé  aux  magasins  du 
Saint-Esprit  de  l'état-major  et  des  armes.  Décret  re- 
latif à  son  paiement  .28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

DuHKM,  député  du  Nord.  —  1793.—  Ecrit  que,  présent, 
il  aurait  voté  contre  le  décret  d'accusation  contre 
Marai  .t.  LXIII,  p.  12..  —  Commissaire  ù  l'armée  du 
Nord  (p.  6ol). 

DuLAC,  volontaire  de  la  Corréze.  L'un  dos  cinq  ayant 
pris  le  drapeau  blanc  placé  sur  le  clocher  de  la  com- 
mune de  Saint-Lanrent-de-la-Salle  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  623  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  de 
sa  conduite  [ibid.  p.  624). 

Dl'Màikié,  capitaine  d'arlillerie.  On  annonce  son  arres- 
tation ^25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  311). 

DuMONT  (Andréi,  députe  de  la  Somme.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  rautorisation  à  accorder  au  citoyen 
Lec(»mte  de  faire  ses  paiements  eu  quittances  de 
linancc  (t.  LXlll,  p.  629). 

DuMONT  iLoiiis-PhilippCi,  député  du  Calvados.  —  1793. 

—  Donne   lecture  d'une  lettre  à  lui  écrite  par  le  ci- 
toyen Thomas  (Uouanl  it.  LXIII,  p.  503  et  suiv.). 

DuMONT,  ofHrier  du  2*  r(;i;imcnt  des  ^'renadiers.  Ilé- 
clame  contre  le  jugement  prononcé  contre  lui  par  le 
général  Custine  .23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  127);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [iOUi.]. 

DiMoruN  no.iroci.'int  à  Dunkcrque.  Mis  en  état  d'arres- 
tation à  Calais,  réclam<?  sa  liberté  (-26  avril  179>?, 
t.  lAlII,  p.  3")6!  ;  —  renvoi  au  comité  do  législation 
(ibid.). 

Di'MOiMN  Heiié),  président  do  la  section  de  Saint-Mat- 
thieu. Sa  (léposilioii  relative  aux  attroupements  de 
Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXill,  p.  4ti6). 

DiM(u;s.SAY,  fondé  «le  procuration  du  citoyen  Toscan, 
vice-consul  à  Portsmouth.  Son  adresse  relative  aux 
actes  (le.  civi^nni  et  dons  patriotiques  du  citoyen 
Tr>sran  26  avril  17ÎKJ,  t.  LXIII,  p.  404-  ;  —  monrion 
honorable  et  insertion  au  procès-verbal  {ibid.]. 

DiJNKKUOiE  (lonnnune  de  .  Leitre  de  sir  John  Clémens, 
commaii'laiit  Tescadrc  anglaise  au  général  Kereiiveyer 
pour  le  sommer  do  rendre  celte  place  27  avril  1793, 
t.  LXlll,  p.  421.;  —  réponse  du  général  Kerenvever 
iidid.  p.  422  . 

DiPONT  iJacob-Louis!,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793. 

—  Parlt.'  sur  le  projet  d-î  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  t.  LXIII,  p.  107:,  'p.  108;,  —  sur  la  com- 
parution de  lirissot  en  (jualité  de  témoin  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  (p.  IHo). 

DuPORT  (Guillaume).  Enrôlé  volontaire  .20  avril  1793, 
t.  LXlll,  p.  355). 


DuPRAT  ainif.  —  Voir  Minvielle. 

DuPRAT  Jeune,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793. 
—  Est  entendu  au  sujet  do  ses  démêlés  avec  son  frère 
(t.  LXIII,  p.  577). 

DuQLESNOY,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  (t.  LXIII,  p.  651). 


Durand,  mécanicien .  Fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Instruction  sur  l  usage  des  moulins  à 
bras  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  362)  ;  —  mention 
honorable  [ibid.). 

Durand  (Jean-Pierre)  dit  Vinaigre.  Sa  déposition  rela- 
tive aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793. 
t.  LXIII,  p.  462j.  ^ 

Durand- Maillane,  député  des  Bouches-du-Rhône.    

1793.  —  Annonce  que  le  club  des  Jacobins  de  Mar- 
seille a  mis  il  prix  la  tête  de  cinq  représentants  des 
Bouches-du-Rhône  (t.  LXIII,  p.  646). 

DuROCJiER,  sapeur  national.  Prend  la  parole  au  nom  des 
citoyens  qui  ramènent  Marat  après  son  acquittement 
par  le  tribunal  révolutionnaire  (24  avril  1793,  t.  LXIII. 

p.  217).  ' 

DiROY,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Parle  sur  une  ré- 
clamation de  Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  96),  —  sur  une  adresse 
du  procureur  général  syndic  du  département  du  Cal- 
vados (p.  1.^0),  -—  sur  l'arrestation  du  citoyen  Saint- 
Aubin  ip.  r)59;.  —  Commissaire  à  l'armée  du  Rhin 
(p.  651). 


Dlsaillant.    —    Voir  Ardêche  (Déparlement   de   V) 
(  Tribunal  criminel). 

DuvERGER,  général.  Les  commissaires  do  la  Convention 
dans  les  départements  du  Gers  et  des  Landes  écrivent 
qu'ils  ont  ordonné  au  général  Dubouquet  de  le  faire 
traduire   à  la  barre  de  la  Convention  (28  avril  1793 
t.  LXlll,  p.  513  et  sniv.i. 


E 

Eaix-de-vie  de  genièvre.  Pétition  des  négociants  de 
Calais  relative  au  commerce  de  ces  eaux -de-vie 
(20  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  4)  ;  —renvoi  aux  comités 
<le  commerce  et  de  salut  public  (i7;/(/.i.  —  Pétition  des 
négociants  de  Boulogne  (2.'^  avril,  p.  128  et  suiv  )  •  — 
renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.  p.  129).         * 

Eaize  (Commune  d'). 

Conseil  f/iWral.  Annonce  un  don  patriotique  de 
cette  commune  (30  avril  171»3,  l.  LXIII,  p.  622  et 
sniv.);—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
[ibid.  p.  023). 

Ecclésiastiques.  Rédaction  du  décret  rendu  dans  la 
séance  du  23  mars  et  ordonnant  la  déportation  à  la 
Cuyanc  des  ecclésiastiques  qui  n'nnt  pas  prêté  le  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ^2i  avril  1793, 
t.  LXIII.  p.  79  et  suiv.);  —  adoption  de  celte  rédac- 
tion moins  l'article  li  {ibid.  p.  SOj.  —  Adoption  de 
l  article  3  .2;i  avril,  p.  146).—  Texte  délinitiT  du  dé- 
cret [ibid.  et  p.  suiv.). 

EcoLi:  militaire.  —  Voir  Cavalerie  nationale. 

E<:ossKT,  officier  du  2»  régiment  des  grenadiers.  Ré- 
clame contre  le  ju^'ement  prononcé  contre  lui  par  le 
gênerai  Custine  ^23  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  127);  — 
renvoi  au  comité  do  la  guerre  (ibid.). 

Edificks  appartenant  à  la  République.  Décret  autorisant 
les  directoires  d.-s  départements  à  faire  les  réparations 
pour  lesquelles  les  dépenses  n'excéderont  pas  150  livres 
v2.>  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  307). 

Effets  militaires.  —  Voir  Malines. 

duc  d'Or- 

,.      .  Ses  créanciers 

demandent  audience.—  Jour  fixé  (t.  LXIII,  p.  105).— 
Admis,  ils  présentent  une  pétition  (p.  149);  —renvoi 
au  comité  des  liin.ices  (ibid.)  ;  —  rapport  sur  celte 
pétition  par  Real  (p.  666)  ;  —  projet  de  décret 
\ibid.).  -^  Xdoption  (ibid.). 
Voir  Ftfcamp. 


Egalité  (Louis-Phi linpe- Joseph,   ci-devant 
léans  dit;,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Se 
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ëgàlitf,  ci-derant  duc  do  Moutpensier,  employé  dans 
l'armco  du  Var.  Pi  ocès- verbaux  de  son  arrostalion  el 
do  son  incarcération  dans  les  prisons  de  Marseille 
(23  avril  1793,  t.  LXUl,  p.  152). 

Emigrés.  Le  général  do  brigade  commandant  k  Douai 
demande  si  c'est  par  un  jury  militaire  ou  par  une 
commission  militaire  que  doivent  être  jugés  les  émi- 
grés qui  lui  ont  été  remis  (26  avril  1193,  t.  LXIII, 
p.  379)  ;  —  décret  (ibid.  p.  380). 

Emssàulx,  adjudant- major.  Réclame  contre  sonrempla^ 
cernent  dans  le  1"  bataillon  de  T Yonne  (25  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  302)  ;  —  renvoi  do  sa  lettre  au  comité  de 
la  guerre  [ibid.]. 

Emssal'Lx,  capitaine.  Réclame  contre  son  remplacement 
dans  le  1"  baUillon  de  l'Yonne  (25  avril  1793,  t.LXHL 
p.  302)  ;  —  renvoi  de  sa  lettre  au  comité  de  la  guerre 
{ibid.). 

Emprunts.  Décret  relatif  au  remboursement  des  em- 
prunts à  terme  faits  en  pays  étrangers  (24  avril  1793, 
t.  LXIll,  p.  186). 

Enfants.  Le  citoyen  Guimbcrleau  sollicite  une  loi  qui 
déclare  légitimes  tous  les  enfants  reconnus  légitimée 
par  leurs  père  et  mère  lors  de  la  célébration  de  leur 
mariage  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  359»  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.). 

ICperxav  (District.  Les  citoyens  gardiatairos  des  effets 
des  tanies  du  ci-devant  roi  demandent  une  pension 
de  retraite  (24  avril  1793,  t.  LMII,  p.  178);  —  renvoi 
au  comité  do  liquidation  (ibid.). 

Epinal  (Commune  d'j.  Le  ministre  de  la  guerre  écrit 
qu'il  a  fait  passer  dans  cette  ville  .HOO  fusils  et  1.500 
cartouches  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  619)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (f^j(/.). 

Ermont  (Commune  d').  Fait  une  pHition  relative  aux 
subsistances  (21   avril  1793,  t.  LXIII,  p.  81  et  suir.). 

EscoFFiER.  Voir  Minvielle. 

Essonnes  (Commune  d').  Réclamation  dos  habitants 
contre  la  réunion  do  leur  commune  à  celle  de  Corbeil 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  129)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  division  (ibid,), 

ETRA?r(;ERs.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  mo- 
tion demandant  que  les  étrangers  qui  se  trouvent  en 
France  soient  tenus  do  sortir  dans  huit  jours  du  terri- 
toire de  la  Republique  ou  de  se  retirer  à  20  lieues  des 
frontières  (27  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  426). 

EiGER  (Sylvain).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 


Fabkf  li^laudc-Domiuique-Cônie  ,  député  de  rUèrault. 
—  1793.  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  loi  sur 
le  mode  de  partage  des  biens  communaux  (t.  LXIII, 
p.  162).  —  Présente  un  projet  do  décret  relatif  à  la 
création  de  greniers  d'anondance  et  aux  moyens 
d'assurer  les  subsistances  (p.  316  et  suiv.),  (p.  338  et 
suiv.\  'p.  427).  —  Commissaire  à  l'armée  des  Pyré- 
ncos-Orirntales  (p.  651).  —  Parle  sUr  les  subsistances 
ip.  677  et  suiv.j. 

Faure  (Jean -Louis).  Sa  déposition  relative  aux  attrou- 
pements de  Montpellier  i27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  463). 

Fabre  d'EuLANTiNE,  députo  do  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(t.  LXïfl,  p.  114),  (p.  116^  —  sur  le  projet  de  Consti- 
tution (p.  217). 

Fadat  (Falerand  dit  François),  cordonnier,  arrêté  à  la 
suite  des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interro- 
gatoire (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  468  et  suiv.V 

F.iGES  (Pierre),  tailleur  d'habits.  Arrêté  .'i  la  suite  des 
attroupements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
^27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  481). 

lr«  sÉBIE.  I.  LXIII. 


Faut,  journaliste  de  Lyon.  Pétition  relative  à  son  arres- 
tation M  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  101  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  réunis  de  législation  et  de  Stkrtté 
géuérale  {UHd.  p.  103). 

Fauchet,  député  du  Galfados.  -^  1793.  -^  DisenU  la 
pétition  des  sections  de  Paris  dans  laquell*  il  est 
dénoncé  (t.  LXIII,  p.  20  et  suiv.). 

Facre  (Pierre- Joseph-Denis-GuillaumM.  —  1793.  —  Ses 
observations  sur  le  plan  du  comité  do  CmttitBtioa 
(t.  LXIII,  p.  279  et  saiv.). 

Faure  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIU, 
p.  355). 

Fauvt  (Jean),  peintre.  Sa  déposition  relative  aux  attroa- 
pements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  Ml 
et  suiv.). 

Fate  (Léonard).  Enrôlé  volontaire (96 avril  1793.  t.  LXIII. 
p.  355). 

Fate  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,1.  L3UD, 
p.  335). 

Fécam p,  agent  de  Philippe-Egalité.  0»  anuon^c  ton  irret- 
tation  (P'  mai  1793,  t.  LXIII.  p.  664)  ;  -«  décret  or> 
donnant  de  le  traduire  au  tribunal  révolotionoairt 
(ibid.  p.  665). 

Fédérés.  Les  fcdérés  de  83  départements  .demandent  à 
À  être  asfïimilés  aux  vainqueurs  do  la  Bastille  tt  ona- 
nisés  en  gendarmerie  nationale  (îl  avril  1793,  t.  Lloll. 
p.  82);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  \ibié.^. 

Félix,  capitaine  do  chasseurs.  Son  adresse  rdatire  aax 
militaires  llansen  et  Mulheii  constatant  qn'il>  tont  des 
ofGciors  précieux  (21  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  ill^  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  saconrt  publies 
{iOid.), 

Félix  ( François- Xavier),  adjoint  au  ministre  de  la  gaerra. 
Demande  que  sa  conduite  soit  examinée  et  qu'il  lot 
soit  permis  d'aller  rejoindre  le  général  Dampiarra 
(20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  3);  —  décret  portant  qu'il 
sera  gardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte  dt 
son  administration  au  comité  de  Salut  public  {thiâ.S. 

Femmes.  —  Voir  Armées-  de  terre  en  général^  g  8. 

Féraud,  député  des  Hautes-Pyrénées.  — - 1793.  —  Parle 
sur  la  pétition  des  'sections  de  Paris  relative  à  Tcxpul- 
sion  de  vingt-deux  députés  (t.  LXIIL  p.  t8\  —  sur 
le  projet  do  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  101) . 
—  Commissaire  à  l'armée  dos  Pyrénées- Occintntales 
ip.  O'îri. 

Feulut  (François- Amable) .  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 

p.  i6i). 

Fërmand  (Jean-Pierre),  caissier  do  la  maison  de  com- 
merce Français  Durand.  Sa  déposition  relative  anx 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIH, 
p.  466). 

Ferry,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  Commissaire 
à  rarmée  du  Rhin  (t.  LXIII,  p.  651). 

Feuill.\dedf.  la  Cloche,  cadet.  Enrôlé  volontaire  (2tt  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  355). 

FiGUiÈRES  (François^  tailleur  de  pierres,  arrêté  à  la  suite 
des  attroupements  do  Montpellier.  Son  interrogatoirt 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  479  et  suiv.). 

Finistère  (Département  du*.  Lettres  des  commissaires 
do  la  Convention  dans  le  département  (24  arril  17ÔI, 
t.  LXIII,  p.  182'.  (p.  231\  (27  avril,  p.  4»),  (29avril 
p.  553). 

Flèche  (Commune  do  la). 

Collège.  Décret  mettant  une  somme  de  11.7iK  livres 
à  la  disp)>ition  du  ministre  de  la  guerre  pour  l'en- 
tretien des  clcvos  pendant  le  trimeatred'avnl  (l*'«iai 
1793,  t.  LXIII,  p.  665). 

Fleurange   Commune  de). 

Société  des  Sans-Culottes.  Ecrit  qua  sur  use  i|opi- 
latioD  de  200  hommes,  la  communt  eo  a  fourni  M 
peur  les  arméeie  %  aivoie  «■  tablièau  dti  tteoun  iMr- 
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Dis  par  la  ville  à  la  patrie  (25  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  330  et  suiv.);  — mentioii  honorable  [ibid.  p.  331). 

Flottes.  Le  comité  de  Salut  public  rendra  compte  des 
opérations  faites  par  Tox-ministre  Moii^e  pourVarmc- 
ment  des  flottes  (23  avril  1193,  t.  LXlII,  p.  149). 

Fonctionnaires.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte,  par 
écrit,  des  causes  de  Tinoxécation  des  décrets  qui  lui 
ont  enjoint  de  donner  des  états  nominatifs  des  fonc- 
tionnairot  pablics  à  employer  tant  civils  que  militaires 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  515). 

Fontàinebleàd  (Commune  dei.  Décret  tondant  à  faire 
remettre  à  la  municipalité  une  somme  de  150  livres  pour 
les  mères,  épouses  et  enfants  des  citoyens  qui  volent 
à  la  défense  des  frontières  (20  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  1). 

Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  V Egalité.  An- 
nonce le  départ  des  volontaires  de  cotte  commune 
(26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  358i  ;  —  mention  honorable 
(ibid.). 

—  Voir  Gourbillon.—  Louis-Stanislas- Xavur. 

Fo.ntenay-le-Peltle  (District  de). 

Conseil  général.  Extrait  du  proccs-vcrbal  du  conseil 
relatif  à  l'aiTaire  de  Saint-Laurent  de  la  Salle  (30  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  622). 

FoucAUD,  commandant  dos  troupes  de  la  République 
aux  Sables-d'Olonne.  Mention  honorable  de  son  cou- 
rage (20  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  8). 

Fougères  (Commune  de).  Décret  portant  que  les  habitants 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  422). 

FoiiRiEN,  président  du  tribunal  du  district  do  Nontron. 
Fait  uu  don  patriotique  (26  avril  179.'t,  t.  LXlll, 
p.  3o4)*,  —  mention  honorable  [ibid.  p.  3o6). 

Foi'RNiER,  commis-adjoint  au  ci-devant  parlement  de 
Paris.  —  Voir  Parlement  de  Paris  «•  1. 

FozALE  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  356). 

Franchise  des  lettres  —  Voir  Lettres, 

Franconville  (Commune  do.  Fait  une  pétition  relative 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  81). 

Fregier  (François).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIlî,  p.  3o0}. 

Frépim.on  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative 
aux    subsistances  i21  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  81). 

Frltte  (Commune  de  la).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  89). 

rKtziER  (Henri',  cAdet.  Enrôle  volontaire  '26  avril  1793, 
l.  LXIII,  p.  :i56). 

Fristel.  Ses  réflexions  sur  la  suppression  projetée  des 
ëistricts  (24  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  29iet  suiv.). 

FROissAi:,  général.  On  annonce  qu'il  vient  d'être  amené 
à  Paris  en  vertu  du  décret  du  l-'i  avril  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  40i). 

Fromières.  Décret  tixant  la  date  à  laquelle  les  coin 
missaires  envoyés  aux  frontières  du  iSord  rendroni 
compte  de  leur  mission  (22  avril  1S73,  t.  LXlll,  p.  98)  ; 
—  compte  rendu  (23  avril,  n.  1.'38  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {tbid.  p.  14()).  —  Uapport 
sur  les  vœux  présentés  par  les  départements  du  dard 
et  de  l'Hérault  pour  la  cléfense  des  frontières  (27  avril, 
p.  435  et  suiv.). 


a 


(JALLKT  (Pierre),  olTro  à  lu  (loiivenliun  un  évanj;ile  qui 
a  pour  base  la  nature  et  la  raison  (^27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  414);  —  mention  bonorable  et  insertion 
au  procès- verbal  {ibid.). 

Ganges  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  une 
Constitution  rt'pnblicaine  (29  avril  1793,  t.  LXIII, 


p.  557  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  {ibid.  p.  K58). 

Gantois  (citoyenne),  épouse  d'an  officier  du  2*  bataillon 
de  la  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la  conduite 
indigne  des  généraux  Dumouriez  et  Miranda  et  Cuit 
nn  don  patriotique  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  580)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.) . 

Carat,  ministre  de  l'intérieur.  Voir  Ministre  de  Vin- 
térieur. 

Gard  (Département  du).  Lettre  des  commissaires  de  bi 
Convention  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  160  et  suiv.). 
On  annonce  que  les  opérations  du  recrutement  sont 
terminées  (24  avril,  p.  181);  —  mention  honorable 
{ibid.)\  —  compte  rendu  des  opérations  du  rocrote- 
ment  et  du  civisme  des  citoyens  (28  avril,  p.  499  et 
suiv.); —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulleiin 
(ibid.  p.  oOl).  —  Envoi  des  pièces  par  le  ministre  de 
Tinténeur  (1«'  mai,  p.  672). 

Garde-meuble.  Le  ministre  de  Pintcrieur  écrit  que  le 
comité  de  surveillance  a  fait  mettre  en  état  d'arres- 
tation l'inspecteur  j^énèral  du  garde-meuble,  sans 
qu'il  en  connaisse  les  motifs  (25  avril  1793,  t.  LXIIf, 
p.  309)  ;  ~  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.]. 

Gardes  des  registres  du  contrôle  général.  Décret  sur 
le  modo  do  leur  paiement  (2i  avril  1793,  t.  LXID, 

p.  186). 

Gardien,  député  d'Indro-ct-Loire.  —  1793.  —  Donne 
connnunication  d'une  réclamation  du  conseil  général 
du  district  de  Loches  (t.  LXIII,  p.  538). 

Garnier   (Jacques),   député  de  la  Cbarente-la^rieiue. 

—  1793.  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  do  l'homme  (t.  LXIII,  p.  113).  —  Propose  do 
traduire  le  général  Marré  devant  le  tribunal  révolu- 
ti«)iinuire  (p.  218).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Minvielle 
(p.  .-ns  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  Tannulation 
de  la  procédure  instruite  contre  les  citoyens  Deydier 
et  Lias  (p.  626).  —  Commissaire  à  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle  (p.  651). 

Garonne  (Haute-)  (Département  de  la).  Les  coflunis- 
saires  de  la  Convention  annoncent  que  le  recrutement 
est  à  peu  près  terminé  et  rendent  compte  des  mesures 

3u'ils  ont  prises  pour  déjouer  les  menées  des  ennemis 
e  la  liberté  (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  105  et  suiv.). 

(iABRAN-CouLON,  député  (lu  Loiret.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  rhomme 
(t.  LXIII,  p.  109),  (p.  111).  —  Dépose  un  projet  do 
Constitution  fait  par  un  étranger  (p.  558).  —  Parle 
sur  les  affaires  d'Orléans  (p.  .'>74). 

Gahrai:,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Commissaiiu 
à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  (t.  LXIII,  p.  651). 

Gasparin,  député  des  Bouches-du-Rhéne.  —  1793.  — 
Ecrit  quo  présent  il  aurait  voté  contre  le  décret  d'ac- 
cusation concernant  Marat  (t.  LXIII,  p.  12).  — 
Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  651). 

Ga.ston,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  circonscription  aos  paroisses  de  la  commune 
de  Ra>eux  (t.  LXIII,  p.  504  et  suiv.). 

(iAi mxuaux-TrI'Nelle  (Moïse).  Fait  un  don  patriotique 
(23  avril  17'J3,  t.  LXIII,  p.  137)  ;  —  mention  hono- 
rable (ihi(t.). 

GArbiN,  ronimandant  la  girdc  nationale  des  Sables-d'O- 
lonne. Rond  compte  d'un  succès  remporté  sur  les  re- 
belles iiO  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  7  et  suiv.);  — men- 
tion honorable  de  son  courage  {ibid.  p.  8). 

Gauthiur,  député  do  TAio.  —  1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  des  Alpes  (t.  LXIII,  p.  531.) 

Gauthier  <Marc).  Décret  ordonnant  au  Pouvoir  exécutif 
(le  fournir  à  la  Convention  les  renseignements  pro- 
))rcs  ;\  la  mettro  en  état  de  prononcer  définitivement 
sur  sa  demande  (1""  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  666)." 

Galtikr,  commandant  des  armées  et  ordonnateur  de  la 
marine.  Sa  lettre  relative  &  l'incendie,  qui  a  détruit 
une  partie  des  éràbllssements  du  j>ort  de  Lorient 
.28  avril  1793   t.  LXIII,  p.  497  et  suit.)  ;  —  insertion 
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au  ISulh'iiii  et  renvoi  au  comit'''  do  Salut  public  {ilfid. 

p.  498;. 

G\/AL.  Héclame  contre  la  liircctiun  des  postes  da  dé- 
partement d'Ille-ot-Vilaiiio  (il  avril  1793,  t.  LXllI, 
p.  85);  —  renvoi  aux  représentants  du  peuple  com- 
missaires dans  ce  département  [ibld.]. 

Genuarherie  NAT10NAI.K.  i"  i^ctition  et  d«;fiI6  devant  la 
Convention  d'un  escadron  de  <>;end(irmes  parlant  pour 
défendre  les  départements  niva!Tés  par  I1  jrucrre  des 
brigands  (27  avril  1793,  t.  LXIIl,  p.  426,i  ;— décret 
relatif  à  leur  organisation  et  à  leur  traitement  [ibid.]. 

%"  —  Décret  relatif  à  l'incorporation  des  «rendarmes 
logos  à  la  caserne  de  Tancien  séminaire  Saint-Nico- 
las (28  avril  1793,  t.  LXllI,  p.  o07). 

.'{•  —  Rétlamaiion  do  la  30*  division  contre  le  dé- 
cret du  20  mars  1793  i2S  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  547); 
—  renvoi  au  comité  de  la  jruerro  {ibid.). 

4"  Don  patriot  que  des  épousos  dos  ofliciers  du 
2"  bataillon  do  la  ii*  division  do  Paris  i28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  530  . 

.->»  Décret  relatif  ii  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nalionale  auprès  dc«  armées  de  la  République  (^30  avril 
1793,  t.  LXllI,  p.  027). 

(iÉNissiEU,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Bignot  (t.  LXIII,  p.  80),  — 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(p.  Ii3),  (p.  116),  —  sur  la  comparution  do  Brissot  en 

?[ualité  de  témoin  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
p.  18*5),  —  sur  l'organisation  dos  cours  martiales 
(p.  329),  —  sur  le  compte  à  rendre  par  le  conseil 
executif  des  munitions  envoyées  à  l'arméo  des  Py- 
rénées (p.  514). 

(ÎKTîsoNNÉ,  député  do  la  (iirondo.  —  1793.  —  Signal.^ 
lo  courage  des  volontaires  de  la  (Gironde  qui  ?o:ït 
partis  pour  secourir  leurs  frères  do  Vendée  (t.  LXlll, 
p.  Si.  —  Discute  la  pétition  des  sections  de  Paris  de- 
mandant l'expulsion  <lo  vinçt-deux  députés  (p.  14), 
(p.  13  et  sniv.),  ip.  17  ot  suiv.^  .  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  Déclaration  dos  droits  de  Tiiommo  (p.  114), 
{p.  116).  —  Demande  la  convocation  des  ass-^mblées 
primaires  (p.  578 1. 

Geoi  FROi  ou  Geoifiiov  Cliarles-Franfois!.  Lo  décret  qui 
suspend  l'exécution  du  jugement  prononcccout'-cluicst 
rapporté  (ûi  avril  1793.  t.  LXlll,  p.  80).  —  Le  ci- 
toyen Guollard  impluro  l'indulgenco  do  la  Convention 
à  :  on  égard  i24  avril,  p.  184)  ;  —  ordre  du  '}o\\r{ibid.\  ; 
—  Uovére  demande  rannulation  du  jugement  rendu 
contre  lui  l'iO  avril,  p.  8:2ii;  —  orlro  du  jour  mo- 
tivé {ibidX 

Gmxnu  |Jean-HiptislC',cnrûlo  volontaire  (2()  avril  17y'{, 
t.  LXllI,  p.  35«;). 

Gërlkt.  Dépose  sur  lo  bureau  de  la  Convention  \in  plan 
destiné  à  faciliter  Tétud- des  langues  élrangèros  (21  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  84);  —  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (ibid.). 

Gertuuydembkrg,  ville  de  Hollande,  ('ouiplo  rendu  nu 
sujet  do  sa  capitulatin»  (21  avril  1793,  t,  LXllI,  p.  85 
et  suiv.). 

Gehvai.n.  Décret  portant  «{u'il  lui  sera  payé  une  suinni'î 
de  11,233  liv.  1  s.  7  d.  --i  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  185 
et  suiv.). 

Gillkt,  dépulo  du  .Morbihan.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port snr  la  pétition  de  la  commune  de  Maurupt 
(t.  LXIII,  p.  502  .  —  (lummissaire  à  rarmée  d^s  côtes 
do  Brest  ;p.  051). 

Girard,  greffi'T  au  ci-devant  parlement  de  Paris.  —  Voir 
Parlement  de  Paris  u*  1. 

Gironde  (Département  de  la.'^ 

Volontaires  tiatiomu.v.  Mention  honorablo  du  cou- 
rage de  ceux  qui  sont  partis  au  secours  do  leurs 
frères  de  Veadéc  ^20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  8). 

GiVET  (('ommune  de).  Compte  rendu  du  courage  des 
habitants  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  322). 

Godard,  procureur  svndic  du  départjomeofe  de  Seine-et- 
Marne.  So  plaint  a'avoir  été  aestitné  arbitrairement 


par  les  citoyens  Mauduyt  et  Isoré,  commissaires  do 
Kl  Convention,  ot  se  livre  à  la  justice  de  la  Conven- 
tion et  des  lois  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  546);  — 
ajournement  de  la  discussion  (ibid.). 

GoDwiN  (\yilliam),  citoyen  anglais.  Fait  horomage  à  la 
(^lonvention  d'un  oavrago  sur  les  institutions  poli- 
tiques (28  avril  1793,  t.  LXllI,  p.  498  et  suiv.);  — 
iMcntiûii  honorable,  insertion  do  sa  lettre  au  BaÙetin 
et  renvoi  do  Touvrago  au  comité  d'instruction  pu- 
blique (ibid.  p.  499). 

GoHiER,  ministre  de  la  Justice.  Voir  Ministre  de  la  Jus- 
tice. 

GossiiN,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Communique  un 
inventaire  des  effets  militaires  et  munitions  de  guerre 
provenant  des  magasins  de  Malines  évacués  snr  une 
des  places  de  Lille  et  de  Douai  (t.  LXIII,  p.  76  et 
suiv.).  — Propose  de  rapporter  le  décret  qui  impronve 
la  conduite  do  Du  Bois  Du  Bais  ot  de  Ériez  (p.  98). 

—  Commissaire  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  (p.  651). 

—  Demande  &  demeurer  à  la  (>>nvention  (^.  672).  — 
Parle  sur  la  nomination  par  la  Commune  de  Paris  de 
commissaires  pour  se  rendre  en  Vendée  (p.  680). 

Goui'iLLEAU  (de  Fontenay),  (Jean-Françoit-Marie),  député 
de  la  Vendée.  — 1793.  —  Commissaire  à  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXIII,  p.  651). 

Goi  piLLK.vu  (de  Montaigu)  (Philippe-Cbarles-Aimé),  dé- 
puté de  la  Vendée.  Proteste  contre  les  accusations 
porlccs  contre  los  généraux  Berruycr  et  Monou 
[i.  LXllI,  p.  673  et  suiv.). 

GouRBiLLON  (Dame).  Décret  sur  la  saisie  faite  à  Fontai- 
nebleau d'effets  lui  ayant  appartenu  (27  avril  1793. 
l.  LXllI,  p.  422  et  suiv).  —  Décret  portant  qu'il 
sera  sur^is  H  la  vente  de  ces  effets  (28  avril,  p.  506). 

GuuRDAiN  (Jean),  professeur  do  philosophie.  Sa  dépo* 
sition  relative  aux  attroupements  do  Montpellier 
(27  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  4G2). 

Got'RRV  (citoyenne),  épouse  d'un  officier  du  2*  bataillon 
de  la  gendarmerie  nationale.  So  plaint  de  la  con- 
duito  indigno  dos  généraux  Dumouriez  et  Miranda 
et  fait  un  don  patriotique  (28  avril  1793,  U  LXIII, 
)).  5-50);  —  mention  honorable  cl  insertion  au  But' 
le  lin  iibid). 

Grains.  Rapport  par  Boudin  sur  la  pétition  du  dépar- 
tement de  Paris  demandant  la  fixation  du  maximum 
du  prix  des  grains  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  314s 
projet  de  décrtt  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Précis  des  opi- 
nions énoncées  par  plusieurs  fonctionnaires  et  autres 
citoyens  sur  lo  maximum  du  prix  des  grains  dans  les 
séances  des  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  {ibid.  p.  332  et  suiv  ).  —  Opinion  de  Lache- 
variliore,  vice  président  du  département  de  Paris,  sur 
lo  maximum  du  prix  des  grains  (i^f(/.  p.  341  et  suiv.). 

—  Opinion  do  Momoro  [ibid.  p.  313  et  suiv.i,  (p.  347 
tt  suiv.K  —  Projet  de  dérrol  de  Payen  sur  la  taxe 
(les  grains  {ibid.  p.  34S  et  suiv.  1.  —  Projet  de  décret 
de  Smterre  {ibid  p.  349).  —  Proiot  do  décret  da  ci- 
toyen Vorbcuf  {iaid,  p.  350  et  suiv.).  —  Mémoire 
sur  la  llxation  du  maximum  du  prix  des  grains  {ibid. 
p.  .'i;;i  et  s  liv.).  — Ob-ervations  du  citoyen  Dorigny 
sur  la  nécessité  de  fix^M*  le  maximum  du  prix  du  blé 

2S  avril,  p.  193). 

—  Voir  Subsistances. 

GnAMU-.viN  (Pi'.TrO".  Enrôlé  volontaire  {±'3  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

Gram'î,  adjoint  au  ministre  de  la  marine.  Envoi  du 
compte  rendu  de  son  administration  (i***  mai  1793, 
t.  L.XlU,  p.  669).  —  Décret  levant  la  surveillance  qui 
lui  était  imposée  {ibid.). 

Grange,  secrétaire  de  la  société  populaire  de  la  section 
de  Brutus  à  Lyon.  Envoi  des  dons  patriotiques  au 
nom  de  cette  société  (28  avril  1793,  t.  LXID,  p.  499). 

—  Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  de  sa 
lettre  (ibid.). 

Ghas  (Pierre i,  étudiant  en  mé^teiiM.'  Arrêté  à  U^raiU 
des  attroupements  dbHontpellîeff.  Sctt  tmierrogatoire 
(27  avril  1793,  t.  LXID,  p.  473  et  suiv.). 
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Gray  (CommuDe  de). 

Société  populaire»  Témoigne  son  désir  de  voir  la 
concorde  régner  dans  rAssemolée (27 avril  1793,  t. LXIII, 
p.  417)  ;  —  mention  honorable  {ibid.). 

Gray  (District  de).  Compte  rendu  des  mesures  de  sû- 
reté généralo  prises  envers  les  parents  et  les  domes- 
tiques des  émigrés  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  313\ 

Grégoire,  négociant.  Ecrit  relativement  à  des  objets  do 
finances  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  313>. 

Greniers  D'AB0ifDA>XE.  Projet  de  décret  de  Fabrc  [Hé- 
rault) relatif  à  leur  création  iâ5  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  316  et  suiv.). 

Grenoble  (Commune  de). 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Adresse 
aux  citoyens  soldats  de  la  République  française  les 
encourageant  à  vaincre  les  ennemis  de  la  Révolution 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  620  et  suiv.).  —  Mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 
p.  621). 

Grenodillet  (Jeani.  Enrôlé  volontaire  i26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  353). 

Grollier  (François).  Enrôlé  volontaire  i2G  avril  1"93, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Ghollier  (Jean-Baptiste).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LXUI,  p.  35o). 

Grollier  (Guillaume)  cadet.  Enrôlé  volontaire  {•iH  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  356). 

Grollier  (Martial).  Enrôlé  volont^fire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355'. 

Gros,  attaché  à  la  ciloyennc  Bourbon.  Demande  un 
passeport  pour  se  rendre  auprès  d'elle  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  378  cl  suiv.); — la Ck>nvention  autorise  la 
municipalité  de  Paris  à  lui  délivrer  un  passeport 
{ibid.  p.  379). 

Gros  (Antoine).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t. LXIII, 
p.  355). 

Gros  (François).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  179.1, 
t.  LXIII,  p.  336). 

Gros  (Jean),  arrêté  «i  la  suite  des  attroupements  de 
Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  473). 

Guadet,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Demande 
que  l'on  prononce  la  cassation  de  l'arrêté  du  conseil 
ffénéral  de  Paris  relatif  à  l'expulsion  de  vingl-deux 
députés  (t.  LXIII,  p.  24).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  111 1,  ip.  lltîi, 
—  sur  l'arrestation  de  Minviclle  (p.  569  et  suiv.), 
(p.  579).  —  Demande  que  la  Convention  se  relire  à 
Versailles  (p.  6i5). 

Gi'ELLARD,  commissaire  de  police  de  la  section  du  Théâ- 
tre français.  Implore  rinduljfciice  de  la  Convention  cm 
faveur  du  citoyen  Geoffroy  [ti  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  184). 

GcELLER,  mort  victime  de  son  dévouement  à  la  liberté. 
Les  officiers  municipaux  de  Lonjrwy  réclament  la  ^é- 
nérosilé  nationale  en  faveur  de  ses  enfants  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  416;;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  (ibid.). 

Glérin  (Gabrieli,  tailleur  de  pierres,  arrêté  à  la  suite 
des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  475). 

Gi;ÊRix  /Léonard).  Enrôlé  volontaire  /26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  3j6.. 

GuÉRi.N  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356.!. 

(irERLON  (Michel),  surnommé  Im  Liberté  et  Angoulèmey 
arrêté  à  la  suite  des  attroupements  de  Montpellier. 
Son  interro^'atoire   (27   avril  1793,  l.  LXIII,  p.  475.) 

GuiLLAiME  (Jean),  occupé  chez  le  citoyen  Cambon.  Sa  dé- 
position relative  aux  attroupements  de  Montpellier 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  466.^ 

GuiLLEMARD.  Décret  relatif  à  ^a  mise  on  liberté  sous 
caution  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  50o). 


(iuiNBERTEAU  (Jcaii-Pierre),  curé  de  Chadurie.  Sollicité 
une  loi  déclarant  légitimes  tous  les  enfants  reconnus 
légitimes  iors  de  la  célébration  du  mariage  de  leurs 
père  et  mère  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  359.i;  —  ren- 
voi au  comité  do  législation  (ibid.). 

Gri!<iGAMP  (Commune  de). 

Conseil  général.  Fait  part  du  civism  )  des  ritoycns 
et  annonce  des  dons  patriotiques  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p. 360;;  —  mention  honorable  {ibid.^.  361). 

GtiRAL  (Etienne),  instituteur.  Arrêté  à  la  suite  des  at- 
troupements de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  472  et  suiv.). 

GuiRAL  (François-Benoit),  perruquier.  Arrêté  à  la  suite 
des  attroupements  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
(27  avril  1793,  l.  LXIII,  p.  475K 

GcYANE.  Voir  Ecclésiastiques. 

Gi'TARDiN  (Louis),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 
—  Membre  de  la  commission  des  dépêches  (t.  LXIII, 
p.  o58.'. 

GiYoïiAR,  député  desGôtes-du-Nord.  —1793. —  Demande 
lerenvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  d'une  lettre  dans 
laquelle  un  citoyen  promet  150,000  livres  pour  faire 
mcltre  en  liberté  un  émigré  (t.  LXIII,  p.  415).  —  De- 
mande communication  de  la  liste  des  fonctionnaires 
des  différentes  administrations  (p.  515).  —  Son  mé- 
moire intitulé  :  «  Le  partisan  de  l'égalité  politique  entre 
les  individus  »  (p.  591  et  suiv.).  —  Fait  une  motion 
relative  à  une  pétition  du  faubourg  Saint-Antoine 
(p.  689). 

GiYTO-N-MoRVEAf,  député  de  la  Côte-d'Or.  — 1793.  — 
Demande  communication  de  pièces  pouvant  servir 
&  l'instruction  de  la  procédure  commencée  contre 
Miaczynski  it.  LXIII,  p.  311). 


H.iUETMAL'  (Commune  d').  Dons  patriotiques  des  ci- 
toyens et  adhésion  aux  décrets  (29  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  558)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.). 

Hansex,  officier  prussien  déserteur.  Lettre  attestant 
qu'il  est  un  oflicicr  précieux  (27  avril  1793»  t.  LXIII, 
p.  414);  —  renvoi  aux  comités  de  laguerre  et  des  se- 
cours publics  {ibid.}.;  —  décret  sur  les  secours  à  lui 
accorder  {ibid.  p.  422;. 

IIarambure  (D'),  général.  Ecrit  qu'il  a  été  acquitté  par 
le  tribunal  extraordinaire  et  [demande  1er,  ordres  de 
la  Convention  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  312);— ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

IIar(;icourt  (Commune  d\>,  département  de  l'Aisne. 

Société  libre  et  républicaine.  Fait  un  don  patrioti- 
que (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  104);  —  mention  ho- 
norable {ibid.]. 

Harville,  j^cncral.  On  demande  qu'il  puisse  rester  chez 
lui  sous  bonne  et  sûre  garde  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  414';  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Haissman.n,  député  de  Seine-ct-Oise.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  du  Rhin  (t.  LXIII,  p.  651). 

Haussm.vnn,  député  de  la  ville  de  Nuremberg.  Réclame 
le  paiement  d'anciennes  créances  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  5i6  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ilnd.). 

lUiiEiEUiLLL,  condamne  à  mort.  Le  décret  qui  suspend 
rexécution  du  jugement  prononcé  contre  lui  est  rap- 
porté (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  80). 

Havre  (Commune  du). 

llôpiUiux.  R^'uvoi  aux  comités  de  marine  et  de  divi- 
sion d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine  relative 
aux  hôpitaux  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  4). 

Port.  Demande  du  ministre  do  l'intérieur  relative 
aux  travaux  des  fortifications  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  129)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  des 
domaines  iUfid.). 
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chargés  (23  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  136  et  loiv.).  — 
Ordre  du  jour  motivé  {iMd.  p.  13r7). 

IsNARD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  ie  prqiet 
de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXni. 
p.  108). 


Hedouin  de  PonsLudon,  général.  Demande  un  emploi 
dans  l'armée  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  303);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.  p.  304). 

HENav-LARiviÈRE.  —  Voir  Larivière. 

Hentz,  député  de  la  Moselle.  — 1793.  —  Commissaire  à 
Tannée  des  Ardeones  (t.  LXIII,  p.  651). 

llÉRAOD,  épouse  d'un  citoyen  aux  frontières  et  mère  de 
famille.  Réclame  des  secours  (29  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  556)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Hérault  (département  do  V).  Lo  président  du  départe- 
ment envoie  le  rapport  qu'il  a  fait  an  conseil  géné- 
ral (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  160).  —  Lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  (ibid.  p.  161).  —  Rap- 
port par  Cambon  sur  les  vues  présentées  par  les  aa- 
ministrateurs  ^  Teffet  de  défendre  les .  frontières 
(27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  435  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  438), 
(p.  439).  —  Compte  rendu  des  opérations  du  recru- 
tement (29  avril,  p.  558).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
écrit  qu  il  a  fait  imprimer  l'arrêté  du  département  à 
un  grand  nombre  d'exemplaires  (30  avril,  p.  618). 

Procureur  général  syndic.  Ecrit  que  toutes  les 
populations  des  villes  et  des  campa|[nes  son  prêtes  à 
Yoîer  au  devant  do  l'ennemi  (30  atnl  1793,  t.  LXIII, 
p.  621). 

HoHENLOHE  (Priuce  de).  Ecrit  à  Gastine  pour  démentir 
le  bruit  du  massacre  des  volontaires  du  4*  bataillon 
des  Vosges  par  ses  troupes  (20  avril  1793,  t.  LXIII, 

p.  11). 

Hôpitaux  :  1'  Renvoi  au  comité  des  secours  publics 
d'un  mémoire  sur  les  secours  à  leur  accorder  (30  avril 
1793,  l.  LXIII,  p.  618). 

2*  Décret  suspendant  provisoirement  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  desseryis  par  des  ci-devant  membres  de  Tordre 
de  Saint-Jean-de-Dieu  et  des  congrégations  sécu- 
lières vouées  au  service  des  pauvres  (!''  mai  1793, 
t.  LXIII,  p.  665). 

HoRNEBACH,  ville  d'Allemagne.  Le  général  Custine  an- 
nonce la  punition  qu'il  a  infligée  &  des  soldats  qui 
avaient  violé  l'hospitalité  que  leur  avaient  accorclée 
les  habitants  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  618). 

HoTEL  DE  LA  JUSTICE.  Lettre  du  citoyen  Denormandie, 
relative  &  l'incendie  de  cet  hôtel  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  414).  —  Le  ministre  de  la  justice  rend  compte  d'un 
nouvel  incendie  {ibid.  p.  425  et  suiv.). 

Hussards. 

8*  régiment  dit  de  la  Liberté,  Le  commandant  et 
ses  cavaliers  se  plaignent  d'avoir  été  licenciés  arbi- 
trairement par  Dumouriez  et  demandent  leur  réinté- 
gration (21  avril  1794,  t.  LXIII,  p.  84)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Hussards  dits  braconniers.  Les  ofGciers  se  plaignent  de 
leur  suppression  et  demandent  à  être  replacés  (30  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  617)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  [ibid.]. 


Ille-et-Vilaine  (Département  d'). 

Administrateurs,  Font  part  de  leurs  craintes  sur 
la  situation  précaire  des  côtes  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne et  de  la  ci -devant  Normandie  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  181). 

Indre  (DépartemenI  de  i'). 

Administrateurs.  Réclament  une  somme  de 
149,392  1.  8  s.  10  d.,  qu'ils  prétendent  leur  être  duc 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  78);  —  renvoi  au  comité  des  fmance*  {ibid.). 

Ingénieurs  des  ponts  et  cuaussées  près  le  département 
des  Landes.  Font  une  adresse  relative  au  discrédit  des 
assignats  et  à  la  cherté  des  comestibles  oui  ne  leur 
permettent  plus  de  continuer  les  travaux  aont  ils  sont 


Jacqueminot.  Décret  relatif  à  la  mise  en  liberté  sons 
caution  (28  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  805). 

Jaillot  fils.  Présente  une  adressa  au  nom  de  240  de  ses 
frères  d'armes  formés  en  compagnie  d'artillerie  lé- 

§ore  qui  se  plaignent  d'avoir  été  supprimés  et  deman- 
ent  a  être  incorporés  dans  les  20  compagnies  d'artil- 
lerie légère  créées  par  décret  (28  avril  1793,  t.  LXÏÏI, 
!».  547);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  pour  ea 
aire  le  rapport  dans  trois  jours  {ibid.). 

Jalès.  —  Voir  Complots  «•  2. 

Janet  (Louis).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  355). 

Jardin  national.  —  Voir  Tuileries. 

Jaume  (Jean-Pierre),  marchand.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  4793, 
t.  LXIII,  p.  462  et  snir.). 

Jehmapes  (Département  de).  Les  administrateurs  deaiaa- 
dent  que  la  Convention  décrète  que  le  départemebt 
procédera  &  la  nomination  do  ses  députés  à  la  repré- 
sentation nationale  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  149); 
—  renvoi  au  comité  de  division  {ibid,). 

Jobannot,  député  du  Haa^Rhin.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  remboursement  des  emprunts  à  terme 
faits  en  pays  étrangers  (t.  LXIII,  p.  186)^  —  un  rap- 
port sur  les  secours  &  accorder  aux  patnotos  liégeois 

(p.  422). 

JoLLET  (Michel),  octogénaire.  Sollicite  une  pension  de 
retraite  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  5a);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.), 

JossELiN  (District  de) .  Envoie  une  adresse  de  fidélité  à 
la  République  (22  avril  1793,  t. LXIII,  p.  103)  ;  —  men- 
tion honorable  {ibid.), 

JouvET  (Pierre),  filsainé.  Enrôlé  volontaire (26 arril  1793, 
t.  LXUI,  p.  356). 

Julien  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonie.  — •  1793.  — 
Ecrit  que,  présent  k  la  séance,  il  aurait  voté  contre  le 
décret  d'accusation  concernant  Marat  (t.  LXHI,  p.  181). 

Justin  (Jean),  arrêté  à  la  suite  des  attroupements  da 
Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril  1793,  t.  LXHf, 

p.  473  et  suiv.). 


li 


Kbllbrhann,  général.  Se  plaint  des  dénonciations 
portées  contre  lui  par  Gustine  (25  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  313);  —  renvoi  au  comité  de  Saint  public  (ibid.)  ; 
—  Ecrit  qu'il  a  adressé  au  comité  de  Saint  public  la  si- 
tuation de  son  armée  et  l'état  de  ses  besoins  (30  avril, 
p.  619). 

Kerenteter,  général.  Envoie  une  lettre  de  John  dé- 
mens, commandant  de  l'escadre  anglaise,  le  sommant 
de  rendre  la  place  de  Dunkerque  (27  avnl  1793, 
t.  LXin,  p.  421).  —  Sa  réponse  à  cette  lettre  (ibid. 

p.  422). 

KRAmiBR.  Décret  portant  qu'il  lui  sera  pajé  une  somme 
de  900  livres  à  titre  d'indemnité  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  192). 


Labiourie  (François).  Enrôlé  volontaire  (26  ami  1973, 
t.  LXIII,  p.  355). 

Labourdonnaie,  général.  Ëerit  qu'il  va  diriger  une  opé* 
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ration  décisive  sur  la  livc  ganclio  do  la  Ivoire  et  faire 
pas8(T  des  adresses  aux  habitants  des  cainpa^iifs 
(21  avril  nO.*?,  t.  LXIIl,  p.  Ti). 

Lagazc  filsy  di'pulé  de  la  Gironde.  —  1793.  —  \yt  en- 
tendu dans  la  discnsÀion  sur  Tadinission  de  Mîti\i<l!(' 
(t.  LXIIU  p.  57S).  —  Paile  sur  la  numinalion  par  lu 
.  commune  de  Paris  des  commissaires  pour  se  rendre 
en  Vendée  (p.  680). 

LACHEVARDiÈRr:,  vicc-présidcnt  du  départoniont  do  Paris. 
Sou  opinion  sur  cette  question  î  Est-il  juste,  o>t-il 
utile  de  fixer  le  maximum  du  prix  di-s.'^rairjs?  (t.  LMli, 
p.  341  et  suiv.i. 

Lacombk-Saint-Michel,  député  du  Tarn.  —  1793.  — 
Commissaire  on  Corso  (t.  LXIII,  p.  CM;. 

L.u>tVE.  —  Voir  Marchi^s  de  la  tjuenc. 

Lakanal,  députa  do  l'Ari-'j-re.  Demande  la  lni^e  à 
Tordre  du  jour  <lii  rapport  sur  les  secours  à  ai  conlcr 
aux  femmes,  nu-res  et  enfants  des  volontaire^  qui 
sont  aux  frontières  (l.  LXIII,  p.  1U3). 

Laloce  (Philibert).  Projet  de  décret  tendant  à  commuer 
en  quatre  années  de  détention  la  peine  do  nuict  pro- 
noncée contre  lui  (23  avril  WX),  l.  LXHÏ,  p.  117  ;  — 
rejet  {ibid.  p.  148;. 

Lamarliérë,  général.  Annonce  le  retour  des  parnisons 
de  Dreda  et  de  Gertruydemberg  (21  avril  1193, 
t.  LXIII,  p.  88).  —  l\Q\ià  Compte  do  ses  opérations 
\ibid.  p.  151;. 

La  Magisthre  (Commune  dej. 

Sociéli'  populaire.  Adresse  de  dévouement  et  don 
patriotique  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  17"); —  mention 
honorable  (ilnd.  p.  178). 

Lamarlikhf,  général.  Son  rapport  annsMiÇant  ie  réta- 
blissement des  communications  entre  Lille  et  Dunker- 
que  (30  avril  4793,  t.  LXIII,  p.  621). 

Lambert  (Louis-Aulide-,  maître  charpentier  à  Verdun. 
Expose  qu'il  a  été  blessé  et  demande  des  secours 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  548)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  ribid.). 

Landfs  (Département  des'.  Les  in.L'cnicurs  des  ponts  (t 
chaussées  font  une  adresse  relative  au  discrédit  des 
assignais,  et  la  chcrié  des  comestibles  qui  ne  leur 
permettent  plus  de  continuer  les  travaux  (lont  ils  sont 
chargés  i23  avril  17în,  t.  LXIII.  p.  130  et  suiv.i  ;  — 
ordre  du  jour  motive    ilnd.  p.  137'. 

Administrateurs,    Héclamont    contre    une    adresse 
fausse  qui  leur  a  été  attribuée  .i")  avril  1793,  t.  LXIII 
p.   330;. 

Procureur  (fffn(*ral  si/ndic.   Fait   pa«;ser  un  arrêté 
relatif  aux  prêtres  réfraotaircs  i2.-î  avril  1793,  t.  LXIII 
p.  313). 

Landrkcies  iCouiniunc  do).  Commissaires  do  la  (lonvcii- 
tion  envoyés  dans  cett.>  place  i:i3  avril  17}>3,  i.  LXIII 
p.  118..    ^ 

La.net     iPierrei.    Knrôlé 

t.  LXIII,.  p.  :j:;()). 

Lanette,  commis,  eniplo\é  aux  magasins  du  Saint- Kn- 
prit  do  Tctat-majoret  dos  annos.  Dérrot  relatif  à  s. mi 
paiement  rlH  avril  1703,  t.  LMM,  p.  :;0(;.. 

Langlois,  officier  do  marine.  Renvoi  aux  comités  de  la 
i:nerre  et  de  lé,i:isIalion  d'iiiici  InUo  du  ministre  d«'  la 
juMice  le  concernant  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.   i  . 

Lanjm.nais,  député  d'IlIe-ct-Vilaine.  -  1793.  —  Parle 
sur  la  comparution  d(!  Ilrissot,  en  rjUillhi  .!<'  t/'nmii). 
devant  le  tribunal  révolulionnairo  (i.  LMII,  p.   I8.ii. 

—  Kail  une  analyse  ries  (liiï.-rents  projets  ot  nicnioir..'-. 
adressés  ati  rouiité  en  <-c  ipii  coikhid.'  ie  titre  pro- 
miordu  piojc^l  »ic  Con.stitulion  rchiti!  .i  |.i  (li\ision  du 
territoire  .p.  Vj:i  et  s-iiv.'.  —  Piop -.•  d'a.-.'unler  l.i 
priorito  au  projet  de  Constitution  du    oiuité    p.  :>17,. 

—  Demande  que  le.s  articles  con';tituli...Mn«'N  dé.rolés 
soient  imprimés  sur  un  feuilleton  ad  not\  quinzaine 
par  quinzaine  {ibid.t.  ~  Fait  une  moiion  relative  aux 
subsistances  «p.  313i.  —  Parle  sur  l'organisation  des 
cours  martiales  (p.  329i.  — Fait  une  analyse  des  dilTé- 


volontairo    .2(>     avril     17î>3, 


rcnts  projets  et  mémoires  adressés  au  comité  en  ce 
q^ui  concerne  le  titre  11  du  ffrojct  de  constitution  rela- 
tif à  Tétat  des  citoyens  (p.  Î>:>1  et  suiv.). 

Lanoi,  adjudant  général.  Décret  portant  q^ue  c'est  par 
erreur  qu'il  a  été  i>iséré  dans  ta  rédaction  du  pro- 
«ês-vorbal  de  la  séance  du  19  avril  1793,  qu'il  l(ii  avait 
été  accordé  un  sursis,  mais  que  c*esl  aux  citoyens  Pe- 
vèze  et  Co»-tard  que  ce  sursis  a  été  accorde  (30  a\ril  • 
I7î)3,  t.  LXIII,  p.  0:2:».. 

Lai'krouse.  Les  femmes  des  marins  embarqués  avec  lui 
demandent  q^ue  la  loi  du  4  mai  1791  leur  soit  appli- 
quée (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128);  —  renvoi  aux 
comités  de  marine  et  des  finances  réunis  [iàid,), 

Lapeyre,  homme  de  loi.  Se  plaint  du  directoire  du  dé- 
partcm-nt  des  Hautes-Pyrénées  qui  refuse  d'approuver 
Son  certificat  de  civisme  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  3.>8);  —  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

LAPi.vr.oME  (Pierre).  Enrôlé  volontaire  i26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p,  336). 

Laporte  ouDeLa  Porte,  député  du  Ilaut-Rhin.  — 1793. 
—  Commi?sairo  à  larméo  des  Ardennes  (t.  LXIII, 
p.  651). 

Lapoiraiele  (Geofroi).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793» 
t.  LXIII,  p.  .3:>5.. 

Laprade  > Pierre).  Enrôlé  volontaire  i26  avril  1703, 
t.  LXIII,  p.  35  •>). 

Laprade  '  Pierre),  tils  troisième.  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  353;. 

La  Uevellière-Lépeaix,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Annonce  le  rappel  du  général  Berruyer 
(t.  LXIII,  p.  423). 

Larivière  (Pierre-François-Joachim-Henry),  dépaté  dû 
Calvados.  —  1793.  —  Parle  sur  la  répression  des  mal- 
versations qui  se  commettent  dans  les  ventes  des 
biens  nationaux  (t.  LXIII,  p.  190i. 

Larue,  licutenaiit'colonel.  Est  entendu  au  sujet  de  la  ca- 
pitulation de  (lertruydemberg  (21  avril  1793,  t.  UUII, 
p.  87)  ;  —  la  Convention  décrète  Timpression  de  son 
discours  [ibid.\  —  sur  la  motion  de  Bréard,  la  Con- 
vention décrét-j  que  sur  un  rapport  du  comité  de  Sa- 
lut public,  elle  fixera  Tindemnité  àlui  accorder  iiMU, 
p.  88). 

Lasouuci:,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  Déclarai  ion  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 
p.  ll'ii.  —  Sa  lettre  de  félicilation,  en  qualité  de 
i)résident  de  la  Convention,  aux  commissaires  à  Far- 
inée du  Uhin.  Uewbell  et  Merlin  do  Thionville  (p.  148). 

—  Propose  de  décréter  que  l'armée  de  la  Boljçique  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (p.  163;. —  Parle  sur  les  me- 
sures  à  prendre  a  l'é^'ard  des  déserteurs  étrangers 

p.   40ii.  —  Sa  réponse,  en  qualité   de  président,  à 
une  députatioii   du  faubourg  Saint-Antoine  (p.  688j. 

Lattank  de  Bassv.  Fait  un  don  patriotique  (26  avril 
170  î,  t.  LXIII,  p.  ;Wii. 

Lauue.xce,  député  do  la  Manche.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  Dé  laration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 
p.  li:i!. 

LAiRriM  'Claude-Hilaire^  député  du  Bas-Khin.  —  1793. 

—  Cnmmissiire  à  l'armée  du  Uhin  (t.  LXIII,  p.  6ol)! 

Lai.son  Pierre),  tonnelier.  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  l.  LXIII, 

p.  -KiO;. 

Laith.  Donne  lecture  d'une  adresse  au  nom  de  douze 
secti(ms  de  la  <ommune  de  Strasbi^ur^'  (28 avril  1793, 
t.  LXlll,  p.    'Mo  et   suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 

Iciri^lalion  iil'id.  p.  .'iiOj. 

Laize-Deperret,  député  des  Bouches-du-Uhône.  —  i?p3. 

—  Parie  sur  la  pétition  des  sections  de  Pà^is  relative 
à  l'expulsion  de  vini^t-deux  députés  (t.  LXIII,  p.  28). 

—  Propose  do  ne  plus  admettre  de  pétitionnaires  Ik. la 
barre  les  jours  consacrés  ÎL  la  discussion  de  la  Qoos- 
titulion  (p.  101). 

La  VALETTE   (Alexandre).  Sa  déposition  relative  aux  at- 
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troupements  de  Montpellier  (21  avril  1793,  t.  LX1II, 
p.  4o3  el  suiv.j. 

Lavknir,  \ïce 'président  delà  Svciété do  Mâcott.  Anaonco 
des  dons  patriotiques  (27  avril  1793,  t.  LXllI,  p.  417 
et  suiv.);  —  meutioii  honorable  et  insertion  de  la 
lettre  du  citoyen  Lav<Miir  au  Bulletin  {iM(L  p.  418). 

Lavergne  (citoyenne).  Demande  pour  son  époux,  ancien 
commandant  do  Longwy,  détenu  par  accrei  de  la 
Convention,  la  permission  do  se  retirer  chez  lui  pour 
raiîon  de  sanlé  itS  avril  1793,  t.  LXIIÏ,  p.  544)  ;  — 
ordre  du  jour  {iOid.). 

Lebègue  de  V'iLLiERSf  mis  en  état  d'arrestation  nar  ordre 
du  comité  de  sûreté  générale.  Demande  la  levée  des 
scellé»  mis  sur  ses  papiers  et  que  l'on  prononce  sur 
son  arrestation  (29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  554).  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ihià.). 

Leblond,  l»*"  sergent  des  grenadiers,  l'un  des  sept  volon- 
taires arrêtés  par  onire  de  Dumouricz.  —  Voir  Saône- 
ei 'Loire  iiy.partement  de).—  Volontaires  nationaux. 

Lkrret,  greffier  au  ci -devant  parlement  de  Paris.  — 
Voir  Oarlemenl  de  Paris ^  n"  i. 

Le  Breton,  député  d'Ille-ct-Vilaine.  —  1793.—  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  réunion  des  trois  services 
de  la  poste  aux  chevaux,  des  messageries  et  de  la 
poste  aux  lettres  (t.  LXIII,  p.  366  et  suiv.). 

Ledrin,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Voir  Mi- 
nislre  des  affaires  (étrangères, 

Lecoime-Puvraveau,  député  des  Deux-Sèvres  — 1793.— 
Parle  sur  les  événements  de  l'Ouest  (t.  LXIII,  p.  210), 

—  Fait  une  motion  relative  aux  susbsistances  (p.  313). 

Lecointre  (Laurent),  député  de  Seine -et-Oise.  —  1793. 

—  Fait  une  motion  en  faveur  des  députés  de  la  ville 
de  Mayencc  (t.  LXIII,  p.  423),  —  un  rapport  sur 
l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  à  Paris 
(p.  505),  —  un  rapport  sur  l'indemnité  due  au  ci- 
toyen Cavennes  (ilfid.  et  p.  suiv.).  —  Demande  qu'on 
divise  en  deux  parties  la  liste  dos  orateurs  qtii  parle- 
ront sur  les  subsistances  (p.  50";.  — Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  subsistances  (p.  629  et  suiv.).  — 

—  Commissaire  à  l'armée  des  cotes  de  Cherbourg 
(p.  651).  —  Signale  l'existence  do  90  pièces  de  canons 
dans  la  ville  du  Havre  (p.  073). 

Le<U)MTE,  entrepreneur  de  bois  et  charbons  h  Metz  et 
à  Longwy.  Est  autorisé  à  doj.ner  en  payement  les 
quittances  de  finances  qui  Ini  ont  été  délivrées  en 
exécution  du  décret  du  27  janvier  1793  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  629). 

Lbfranc,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  pétition  de  la  citoyenne  Bignot  (t.  LXIII,  p.  80).  — 
Remet  un  don  patriotique  (p.  5.">8). 

Lecendre  (Louis),  déptité  de  Paris.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  en  faveur  <les  pompiers  de  Paris  (t.  LXIII, 
p.  426). —  Parle  sur  le  tribunal  rovolulionnairc  (p. 'iOO), 

—  sur  l'arreslation  de  Min  vielle  (p.  571). 

Légion  germanique.  Les  deux  chefs  de  l'administration 
de  la  légion  répondent  aux  calomnies  lancées  contre 
eux  et  dénoncent  à  leur  tour  leurs  calomniateurs 
i21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  83  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  (ibid.  p.  84). 

Legrand,  commis,  employé  aux  magasins  du  Sainl- 
K'prit,  de  Telat-majur  et  des  armes.  Décret  rckilif  à 
sn  paiement  (28  avril  17U3,  l.  LXIII,  p.  500). 

Leuaroy,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  réclamation  de  Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur 
(a2  aviil  1793,  t.  LXUI,  p.  05',  —  sur  une  adresse  du 
procureur  ^'éiiéml  syndic  du  (^.alvados  fp.  ir»0).  — 
Appuie  la  proposition  de  décréter  que  l'armée  de  la 
Belgique  a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  163). 

Lelong  (Nicolas).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIIÏ,  p.  355). 

Lepaige,  liontenant-coloncl  au  t*  régiment  d'infanterie 
de  marine.  —  Envoie  un  mémoire  sur  l'organisation 
dos  troupes  du  déparioment  du  Finistère  (28  avril 
1793,  t.  Lxilf,  p.  4tï5v,  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid.). 


Lepeletier-Saint-Fargead,  député  de  l'Yonne.  — 1793. 

—  Adresse  relative  à  son  assassinat  des  admiaistra- 
teurs  du  district  de  Monistrol  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 

p.  74). 

Lepeletler-Saint-Faaceau  ,  frère  du  député.  Présej^te 
une  adresse  du  directoire  du  département  de  TYonoe 
relative  à  la  déportation  des  prêtres  (21  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  85). 

Leqoinio,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Demande 
le  rapport  du  décret  qui  rappelle  Du  Bois  Du  Bais 
et  Briez  (t.  LXIII,  p.  98).  —  Rend  compte  de  si  mis- 
sion aux  frontières  du  Nord  (p.  138  et  suiv.).  —  l^st 
envoyé  à  l'armée  du  Nord  ti  Valenciennes  (p.  148). 

—  Commissaire  à  Tarmée  du  Nord  (p.  651). 

Lki'.oux,  physicien.  Présente  à  la  Convention  un  ouvrage 
s!tr  les  dangers  du  fanatisme  (11  avril  1793,  t.  LXin, 
|).  84);  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
[ibid), 

Li:sAOK  Senauli,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Ecrit 
que,  présent,  il  aurait  voté  contre  le  décret  d'iuscu- 
sation  concernant  Uarat  (t.  LXIII,  p.  12.)  — Est  adjoint 
aux  commissaires  &  Tarmée  du  Nord  (p.  148), —  Com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  (p.  651). 

L^:seigne,  lieutenant-colonel  du  21*  régiment  de  cava- 
lerie. Les  officiers  de  son  régiment  demandeot  qu'il 
se  retire  pour  être  remplacé  par  le  capitaine  Morvan 
(30  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  017). 

Lespinasse  (Joseph),  émigré.  Annonce  de  sa  condamna 
tion  (20  avril  1793.  t,  LXIII,  p.  4). 

Lestald  (François).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

Lettres.  Question  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques relative  h.  la  franchise  des  lettres  pour  les  com- 
missaires de  la  Convention  envoyés  aux  armées  et 
dans  les  départements  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  395), 

—  renvoi  au  comité  des  finances  [ibid-) 

Levasseur  (Antoîne-Louis),  dcjputé  de  la  Meurthe.  — 
1793.  —  Commissaire  à  Tarmee  de  la  Moselle  ft.  LXIII, 

p.  651). 

Lev.vssj:l'r  (René),  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'assurer 
les  subsistances  (t.  LVIII,p.315  et  suiv.).— Fait  une 
motion  d'ordre  (p. 319). —Rend  compte  de  la  eouduite 
courageuse  des  habitants  de  Fougères  (p.  422).  — 
Membre  de  la  commission  des  dépêches  (p.  55ft).  — 
Demande  Tévacuation  des  tribunes  (p.  644). —  Demaodo 
que  le  citoyen  Fécamp  soit  traduit  devant  le  tribunal 
réyolutionnaire  (p.  065). 

Leyris,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Commissaire  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (t.  LXIII,  p.  6(51). 

Lhermitte  (François),  tailleur  de  pierres.  Sa  déposition 
relative  aux  attroupements  de  Montpellier  (i7  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  407). 

Lias.  Décret  annulant  la  procédure  instruite  contre  lui 
(30  avril  1793,  t.  LXIIL  p.  026). 

Liberté  (Ile  de  la),  ci-devant  Saint-Pierre.  Demande  sa 
réunion  à  la  République  française  (28  avril  1793, 
l.  LXUI,  p.  548);  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et 
des  colonies  [ibid.). 

LiDo:^,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Parle  sur  Par- 
mement  des  volontaires  (t.  LXIII,  p.  4).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens 
employés  dans  les  armées  de  la  République  pour 
la  perle  de  leurs  cquipatres  (p.  305).  —  Demande  que 
le  conseil  exécutif  rende  compte  do  rexécutiou  du 
décret  qui  enjoint  à  tous  les  officiers  de  rejoindre 
leurs  corps  dans  15  jours  (p.  080). 

Liégeois.  Renvoi  aux  comités  des  finances,  des  secours 
et  diplomatique  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 


décret  {ibid.)\  —  adoption  (ibid.). 
LiGNEviLLE,  général.  Lettre  de  sa  femme  sollicitant  son 
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prompt  junmeDt  (80  «Tril  1799,  t.  LXUI,  p.  4)  :  — 
ordr*  du  Jour  (ibid.).  — -  Demande  à  sortir  de  1  Ab- 
hayt  et  offre  de  se  présenter  toutes  les  fois  que  la 
GonveiUion  Tcxigera  (23  avril»  p.  160)  ;  —  renvoi  au 
eomité  de  Salut  public  {ibid.),  —  Le  commandant  tem- 
poraire de  Sarrelouis  demande  qu'il  soit  prompte- 
nent  décidé  sur  son  jueemeut  (18  avril,  p.  496)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre 
(iM,). 

Li«ONiiB,  général.  Il  est  dénoncé  pur  Marat  {il  avril 
1793,  t.  XXIII,  p.  4â5). 

Jjatf  (Commune  de). 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  Envoie 
un  don  patriotique  (VS  avril  1793,  t.  LXlII,  p.  3â0,!. 

—  Yoir  Matines. 

kiSARs  (Alexis).  Sa  déposition  relative  aux  attroupements 
de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  465). 

kiSTB  ciTiLB.  1'  Décret  ordonnant  au  ministre  des  con- 
tributions publiques  de  présenter  l'état  des  créances 
liquidées  et  Tétat  approximatif  des  créances  non  li- 
quidées à  ta  charge  do  la  liste  civile  (21  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  -9). 

2*  Renvoi  au  comité  des  domaines  et  À  la  com- 
mission des  mouvements  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'Intérieur  relative  à  la  levée  des  scellés  sur  les  diver^ 
set  maisons  dépondantes  de  la  liste  civile  (29  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  555). 

kacus  (District  de). 

Conseil  général.  Réclame  contre  un  arrêté  pris  par 
le  département  d'Indre-et-Loire,  portant  défense  d'in- 
iroduire  dans  toute  l'étendue  du  département  plu- 
sieurs feuilles  périodiques  (29  avril  1793,  t.  LXlll, 
p.  558)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale  réunis  (ibid). 

L»iRi  (HArTB-)  (Département  de  In).  Lettre  des  repré- 
sentants en  mission  dans  ce  département  (20  avril 
1793,  t.  LXin,  p.  6).  —  Décret  nortant  qu'il  n'y   a 

Sas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  directoire  pour 
tre  autorisé  à  emprunter    300.000  livres   (1"  mai 
p.  675). 

LoiKE-lNFÉRiEuni:  (Département  de  la).  Les  commis- 
saires de  la  Convention  écrivent  qu'ils  ont  l'espoir 
d'être  bientôt  délivrés  des  brigands  iK>  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  305). 

Administrateurs.  Transmettent  une  leiîrc  du  géné- 
ral Deysser  ^25  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  30t.. 

Loiret  (Département  du).  Lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  307  et 
suiv.). 

LoNGWl  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Réclament  la  ^'('^nérosité  do 
la  Convention  en  faveur  des  enfants  du  citovon  Guellei- 
(27  avril  1793,  t.  LXJII,  p.  410);  —  renvoi'  au  comité 
des  recours  publics  (ibid.)» 

Lobib:<(T  (Commune  de). 

Port.  Rapport  par  Cambon  .^ur  Tincendie  do  la  v«ji- 
lerio  (27  avril  17i»3,  t.  LXIII,  p.  434  et  suiv.); —pro- 
jet de  décret  (ihid.  p.  433);  —  adoption  (ibid.;.  — 
Communication  par  le  ministre  de  la  mariiio  de  ren- 
seignements sur  cet  incondie  (28  avril,  p.  497);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {il)id.  p.  498. — 
Compte  rendu  de  cet  incendie  par  la  municipalité 
(1"  mai,  p.  073  .  —  Michel  signale  le  zèle  des  citoyen- 
nes de  Lurieut  à  cettu  occasion  [ibid.]]  -^  moiitiun 
honorable  .ibid.\ 

LoLCUET,  député  de  TAveyron.  — 1793.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  pétition  des  seclions  de  Paris 
rtlative  ii  l'expulsion  do  vingt-deux  députés  de  Paris 
^t.  LXIII,  p.  (il  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  ;p.  579). 

LoLHA>s  (Distriit  de).  On  annonce  que  le  recrutement 
«si  terminé  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  7/i  ;  —  men- 
tion honorablt^  (ibid.). 

Lotis,  tiéputé  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  C'.minissaire 
à  rarmé«  du  hl/ui  (t.  LXIII,  p.  «51). 


I^uts-STAïuiLAS-XAYiER  (Monsiêur),  frère  de  feu  Louis 
Capet.  Décret  sur  la  saisie  faite  à  Fontainebleau  d'ef- 
fets lui  ayant  appartenu  ainsi  qu'a  son  épouse  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  422  et  suiv.).  ^Décret  portant  qu'il 
sera  sursis  &  la  vente  des  effets  (28  avril,  p.  500  it 
suiv.K 


LouvKT  (iean-Daptiste),  député  du  Loiret.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'ordre  du  jour  (t.  LXIII,  p.  13),  —  sur  le 
projet  de  Déclaration  des  droits  de  Pnomme  (p.  115). 

Lozère  (Département  de  la).  Ou  annonce  que  le  recru- 
tement est  terminé  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  184).— 
Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  demande  du  di- 
rectoire relative  à  une  avance  de  150,000  livres 
(20  avril,  p.  361). 

LuDK  (Commune  du).  La  municipalité  demande  l'auto- 
risation de  vendre  plusieurs  masses  de  plomb  tron- 
vées  dans  des  sépulcres  ^27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  41S  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  cette  de- 
mande (ibid.  p.  4iG'. 

Li'ucET,  sergent  do  la  1***  compagnie  d'Autuo,  Poo  des 
sept  volontaires  arrêtés  par  ordre  de  Dumoori«x.  Voir 
Saùne-et-LoireidéptiTiemenide). —  Volontaires  natio- 
nnux. 

LrQi'ETTE  (De).  Remet  uua  lettre  des  commissaires  de  la 
Convention    k   Orléans    (26    avril     1793,    t.    LXIII, 

p.   381). 

Lyon  (Commune).  On  dénonce  de  faux  certificats  de 
résidence  délivrés  par  la  municipalité  (23  avril  1793, 
t.  LXUI,  p.  128)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lurveillance 
(ibid.).  —  Donjpatriotigue  de  la  société  populaire  de 
la  section  de  Brutus  (28  avril,  p.  499).  —  Don  pa- 
triotique do  la  société  populaire  de  la  section  Rousseau 
(l**^  mai,  p.  607  et  suiv.f—  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  délibérer  sur  les  deman<1cs  du  Conseil  gé- 
néral (1*'  mai,  p.  675). 


Machecol'l  (Commune  de).  On  annonce  la  reprise  de  la 
ville  par  les  Nantais  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  618 
et  suiv.);  —  mention  honorable  et  renvoi  au  comité 
de  Sahit  public  {ibid.^  p.  619). 

Macox  (Commune  de).  Don  patriotique  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  417  et  suiv.); —  mention  lionorablo  (ibid. 

p.  418). 

Magne,  cadet  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  335). 

Maicihet,  député  du  Puy-de-D<)me.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  de  la  Moselle  (t.  LXIII,  p.  651). 

Maillet  (Edmond-Nicolas),  capitaine.  Décret  relatif  au 
paiement  de  ses  émoluments,  k  l'indemnité  à  lui 
accorder  et  à  sonadmission  à  la  retraite  (24  avril  1793, 
t.  LXIII,   p.  190,\ 

Malsons  dk  ciiiniik:.  Décret  suspendant  provisoirement 
la  vente  des  biens  formant  la  dotation  dos  hôpitaux 
et  maisons  de  charité  desservis  par  les  ci-devant 
membres  des  congrégations  séculières  vouées  au  ser- 
vice des  pauvres  (1»'  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  665). 

.Malakossi:  (Thonias) y  éperonnier.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  459  et  suiv.i. 

.Malinf.s,  ville  de  Belgique.  Inventaire  dos  eflets  mili- 
taires et  munitions  de  guerre  provenant  des  magasins 
de  Malines  évarnés  sur  les  places  de  Lille  et  de 
Douai    (21    avril    1793,    t.   LXUI,  p.  77^   (24    avril, 

p.   181). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Présente 
des  projets  de  décret  relatifs  a  des  secours  à  accorder 
an  district  de  Dieppe,  a  la  ville  d'Angers  et  au  dépar- 
tement de  la  Sartho  (t.  LXIII,  p.  29).  —  Parle  sur 
le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  107), 
(p.  111),  (p.  112).  —  Demande  l'impression  et  Pa- 
iournement  d'un  rapport  sur  la  modification  de  la 
loi  relative  aux  fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  147). 
—  Fait  un  rapport  sur  U   mode  de  paien^ent  des 
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gardes  des  registres  du  contrôle  général  (p.  186),  — 
un  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  de  la  somme  nécessaire  pour  rëc[uipe- 
ment,  T'habillement  et  Tarmement  des  deux  régiments 
de  chasseurs  à  cheval  (p.  188),  —  un  rapport  sur  le 
paiement  des  canons  commandés  par  la  commune  de 
Oaen  (p.  193).  —  Parle  sur  le  modo  de  discussion  de 
la  Constitution  (p.  384).  —  Fait  connaître  un  don 
patriotique  de  la  commune  de  Pont-à-Mousson  (p.  £61). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  département 
do  la  Haute-Loire  (p.  675),  —  un  rapport  sur  une 
pétition  do  la  ville  do  Lyon  iilfid.)^  —  un  rapport 
sur  une  demande  de  la  ville  de  Caen  {ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Propose  d'improuver  une  pétition  du  fau- 
bourg   Saint-Antoine  (p.   687). 

Halos,  employé  dans  les  bureaux  de  l'administration 
du  département  do  l'Yonne.  On  annonce  son  arresta- 
tion {21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  75). 

Manche  (Département  de  la).  Lettre  des  commissaires 
de  la  Convention  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p   496). 

Mans  (Commune  du).  Décret  autorisant  la  commune   à 

f (rélever  sur  ses  contributions  une  somme   de  ifS.OOO 
ivres    pour    los    besoins    du    bureau      de    charité 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  307 1. 

Manufacturk  d'armes.  Projet  de  décret  relatif  à  réta- 
blissement d'une  manufacture  d'armes  à  Paris 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  505)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre,  d'aliénation  et  d'instruction  publique 
réunis  {iàid,  ). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Gasparin,  Duhem 
et  Lesage-SenauU,  commissaires  à  l'armée  du  Nord, 
écrivent  que,  présents,  ils  auraient  voté  contre  le 
décret  d'accusation  contre  Marat  (t.  LXIII,  p.  12..  — 
Date  lixéo  pour  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  (p.  13). 

—  Lecture  de  l'acte  d'accusation  (p.  29  et  suiv.);  — 
adoption  (p.  30);  —  décret  relatif  à  l'impression  de 
l'acte  d'accusation  et  à  l'exécution  du  décret  d'accu- 
sation [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Compte  rendu  par  le 
ministre  de  l'intérieur  des  démarches  infructueuses 
qu'il  a  faites  pour  découvrir  sa  retraite  (p.  129i.  — 
Les  citoyens  Bourbotte,  Prieur  [Marne)  et  Julien 
{de  Toulouse) f  commissaires  de  la  Convention  à 
Orléans  écrivent  que,  présents  à  la  séance,  ils  eussent 
voté  contre  le  décret  d'accusation  contre  Marat 
(p.  181).  —  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire 
demande  à  la  Convention  d'autoriser  le  représentant 
firissot  à  comparaître  comme  témoin  dans  l'afTaire 
de  Marat  (p.  185i;  —  ordre  du  jour  (i^id.).— Acquitté 
par  le  tribunal  révolutionnaire,  il  est  conduit  en 
triomphe  à  la  Convention  ;  son  discours  (p.  217  et 
suiv.).  —  Texte  du  jugement  qui  le  décharge  de  l'accu- 
sation portée  contre  lui  (p.  218);  —  la  Convention 
eu  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  et  au  procés- 
verbal  (ibid.).  —  Demande  la  parole  pour  faire 
une  motion  d'ordre  (p.  376);  —  jour  fixé  (ibid.),  — 
Dénonce  les  généraux  Berruyer  et  Ligonier  (p.  425i.  — 
Fait  une  motion  relative  aux  subsistances  (p.  K27).  — 
Demande  à  faire  une  motion  relative  au  salut  public 

p.  561);  —  fixation  de  l'époque  à  laquelle  la  parole 
lui  sera  donnée  (ibid.). — Parle  sur  les  affaires  d'Orléans 
10.  374).  —  Propose  de  mettre  à  prix  la  tôto  de 
Capet  (p.  645).  —  Son  nom  sera  inséré  au  procès- 
verbal  (p.  673i.  —  Parle  sur  une  pétition  de  la  section 
des  Amis  de  la  patrie  (p.  680).  —  Demande  que  l'on 
décrète  que  les  Parisiens  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
(ibid.). 

Marge,  jjénéral.  Décret  portant  qu'il  sera  traduit  au 
tribunal    révolutionnaire     24   avril    1793,    t.     LXIII, 

p.   218). 

Marchand  (citoyenne),  épouse  d'un  ofllcier  du  2»  batail- 
lon de  la  fcendarmerio  nationale.  Se  plaint  de  la 
conduite  indigne  des  généraux  Dumouriez  et  Miranda 
et  fait  un  don  patriotique  '28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  550)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  liul- 
letin,  ibid.) 

Marchm.  Voir  Postes, 

Marchés  de  la  guerri.  Rapport  sur  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  relative  à  des  marchés  passés 
par  son  prédécesseur  avec  les  citoyens  Ladève,  Portail 
«t  C'*  pour  approvisionner  en  eau-de-yis  et  vin  toutes 


les  places  frontières  (20  tvril  1793,  t.  LXUI,  p.4).  — 
Décret  invitant  le  ministre  du  la  guerre  à  rendra 
compte  des  motifs  qui  lui  ont  fait  élever  des  doutes 
sur  ce  marché  (ibid.). 

Maréchaux  de  France.  Question  du  ministre  de  la 
guerre  au  sujet  du  paiement  de  leur  traitement 
(26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  358);  —  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  tinances  réanis  (ibid.), 

Marennes  (District  de),  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Décret  portant  que  le  district  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  422). 

Marest  (Pierre).  Décret  ordonnant  au  pouvoir  exécutif 
de  fournir  à  la  Convention  les  renseignements  propres 
a  la  mettre  en  état  do  prononcer  délinitivement  sur  sa 
demande  (!*'  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  666). 

Maribon-Montadt,  député  du  Gers. -- 1793. —  Commis- 
saire à  l'armée  de  la  Moselle  (t.  LXIII,  p.  651). 

Marie-Galahtb  (Ile  de).  La  commission  coloniale  dé- 
nonce comme  traître  &  la  patrie  Béhague,  gouver- 
neur à  la  Martinique,  Darrats,  commandant  en  second 
à  la  Guadeloupe  et  Desnoyers,  commandant  de  Marie- 
Galante  et  envoie  des  pièces  relatives  aux  troubles 
qui  ont  eu  lieu  aux  llès-du-Vent  (25  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  312)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.), 

Mariette,  premier  chirurgien  sur  la  frégate  La  Bellone» 
Annonce  ^ue  celle-ci  a  relâché  à  Brest,  dénonce  quel- 
ques privilèges  sur  le  partage  des  prises  faites  sur 
l'ennemi  et  fait  un  don  patriotique  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  495)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  et 
mention  honorable  (ibid.). 

Marine.  Renvoi  au  comité  do  marine  d'un  mémoire  du 
citoyen  Lepaige  sur  l'organisation  des  troupes  de 
la  marine  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  495). 

Marine  (Département  de  la).  District  mettant  une  somme 
de  5,561,375  livres  à  la  disposition  du  ministre  do  la 
marine  pour  les  dépenses  do  1792  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  157). 

—  Voir  Flotte.  —  Officiers  de  marine. 

Marins  embarqués  avec  Lapérouse.  —  Voir  iMpéroute. 

Marne  (Hai]te-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Envoient  des  arrêtés  pris  à  TefTet 
de  conjurer  les  malheurs  do  la  patrie  (1"  mai  1793, 
t.  LXin,  p.  672). 

Directoire.  Réclame  des  armes  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  618)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
[ibid.]. 

Marsangis  (Commune  do),  département  de  l'Yonne.  On 
annonce  que  la  commune  a  affecté  une  somme  de 
1,800  livres  à  l'habillement  de  ces  volontaires  (21  avril 
1793, t.  LXIII,  p.  72  et  .suiv.);  —  mention  honorable 
[ibid.  p.  73). 

Martin  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Somme.  — 1793.-*- 
Obtieut  une  prolongation  de  congé  (t.  LXIII,  p.  302). 

Martin,  capitaine,  anglais.  Réclame  contre  l'embargo 
mis  sur  un  bâtiment  chargé  de  draps  pour  la  Répu- 
blique (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  361);  —renvoi  au 
comité  de  commerce  [ibid.]. 

Martin,  garçon  de  magasin,  employé  aux  magasins  du 
Saint-Esprit,  de  l'état  major  et  des  armes.  Décret  re- 
latif à  son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

Martin  (Thomas),  fils  aîné.  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  356j. 

Masvyër,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  ParU 
sur  l'affaire  de  Marat  (t.  LXIII,  p.  13).  —  Demande 
({u'un  secrétaire  de  la  Convention  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  18  avril  1793  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris  (p.  32) .  —  De- 
mande qu'il  soit  donné  lecture  do  l'arrêté  par  lequel 
la  commune  met  Marat  sous  sa  protection  (p.  33).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vériiication  des  faux  assignats 
(p.  157  et  suiv.).  —  Demande  renvoi  aux  départe- 
ments d'une  pétition  du  faubourg  Saint-Antoine  et  la 
réunion  des  suppléants  de  la  Convention  à  Tours  ou 
à  Bourges  (p.  683^. 
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Hinncu,  député  de  l'Oise.  —  17^.  —  Parle  sur  la 
péUtion  des  sections  de  Paris  relatÎTe  à  l'expulsion 
de  2â  dépotés  (t.  LXIII,  p.  26).  —  Commissaire  pour 
assister  à  la  levée  dos  s  elh'^s  apposés  sur  les  papiers 
d»  Louis-Philippc-Jpsepb  d'Orle«ins  (p.  G6(>). 

Mathjbo,  volontaire  de  la  Gorrèze.  L*an  des  cinq  ayant 
pris  le  drapeau  blanc  placé  sur  le  clocher  de  la  com- 
mune de  Sainl-Laurcnt-dc-la- Salle  {^  avril  1793, 
t,  I^XlIIf  p.  6id  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  de 
sa  conduite  [ibid.  p.  624). 

Mattereux,  second  chirurgien  sur  la  frégate  La  helloue. 
Annonce  ijjue  cello-ci  a  relâché  &  Brest,  dénonce  qual- 
itues  privilèges  sur  le  partage  des  prises  faites  sur 
Feonemi  et  fait  un  don  patriotique  (28  avril  1103, 
t.  LXUI,  p.  493)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  ot 
mention  honorable  (ibid.). 

MàUBEOflE  (Commune  de).  Commissaires  de  la  Conven- 
tion envoyés  dans  cotte  place  (33  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  148;.  —  Compte  rendu  du  courai^e  des  habitants 
WS  avril,  p.  3Sâ). 

Haune  (Louis),  émigré.  Procès- verbaUlc  son  interroga- 
toire devant  ta  municipalité  de  Douai  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  173  et  suiv.). 

MiVRUVt  (Commune  de).  Rapport  par  Gillet  sur  la  péti- 
tioQ  de  la  municipalité  tendant  à  acquérir  le  pré 
Marfet  {%S  avril  1793,  l.  LXIII,  p.  502);  —  projet  de 
décret  (fW(|.);  —  adoption  (i^irf.). 

Mauhuii.  —  Voir  Grains.  —  Saint- Antoine  (Faubourg 
éi  Paris).  — Subsistances.  —  Verno», 

Matenne-et-Loire  (Département  de).  Renvoi  au  comité 
des  finances  d'une  demande  d'un  secours  de  50,000  li- 
vres («7  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  439). 

Administrateurs.  Rendent  compte  de  Tétat  des 
Uroupes  dans  leur  département  et  se  plaignent  dos  dé- 
prâdatieiis  qu'elles  commettent  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 

S.  2lë) .  —  Rendent  compte  de  la  situation  de  leur 
épartement  (27  avril,  p.  423  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  du 
1"  bataillon  (20  avril  1793,  t.  LXïll,  p.  2). 

Matence,  ville  d'Allemagne.  Laurent  Lecointre  demande 
que  Ton  accorde  nn  entretien  honnête  aux  députés 

Î|ui  ont  apporté  le  vœu  de  la  ville  pour  sa  rénnion  à 
a  Ffance  (27  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  423)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  fmanccs  (ibid.). 

ItAZADE-FERCiN,  député  dc  la  Uauto-Garonuc.  —  1793. 
—  Commissaire  à  l'armée   des  c6tes  de   la  Rochelle 

(t.  LXIII,  p.  a^i). 

M.ÉAUi*i.£,  député  de   U  Loire-Ijiferieuro.  —  1793.   — 


Parle   sur   le  projet   do  Déclaration  des  droits    de 

.  LXIII,  p.  107),  (p, 
un  projet  de  moiJiiication  de  la  loi  relative  aux  fabri- 


l'homme  (t. 


p.  107),  (p.  110),  (p.  112;,  —sur 


caleurs  de  faux  assignats  (p.  148).  —  Annonce  Tac- 
^Ucment  d'un  citoyen  c[ui  avait  promis  150,000  livres 
pour  faire  mettre  un  ômigré  en  liberté  (p.  41o). 

Meaux  (District  de).  Le  procurour-syndic  propose  di- 
verses mesures  pour  déjouer  les  projets  des  malveil- 
lants et  rend  compte  cfcs  opérations  du  recrutement 
(20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  6).  —  Mention  honorable 
(les  citoyens  et  renvoi  de  la  pétition  du  procureur- 
syndic  aux  comités  d'agriculture  et  do  législation 
{ibid.  p.  7). 

Mellinet,  député  de  la  Ix)ire- Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans  les  dé- 
partements de  l'ouest  (t.  LXIII,  p.  216). 

Mbi«ijn  (Commune  dei.  Adresse  do  civisme  des  citoyens 
(26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  359);  —  mention  hono- 
rable [ibid.], 

Melun  (District  de).  Pétition  relative  aux  subsistances 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  149).  —  Adresse  de  dé- 
vouement des  citoyens  (26  avril,  p.  359)  ;  —  mention 
honorable  [ibid.). 

Menou»  général.  Protestation  de  Goupilleau  {de  Montaigu) 
au  sujet  des  accusations  portées  contre  lui  (l***  mai 
1793,  t.  LXIII,  p.  673  et  suiv.). 

Mbrcent  (Pierre-François),   volontaire.   Demande  une 


pension  alimentaire  (t3  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  128)  ; 
^  ren^-oi  aux  comités  de  la  ffuerre  et  des  secour 
[ibid.). 

Mkrcial.  ci-dovuut  capucin.  Offre  à  la  municipalité  et  au 
curé  do  Chaumont  de  remplir  gratuitement  les  fonc- 
tions de  vicaire  (26  avril  1793,  t.  LXni,  p.  383};  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BtUlàit^  libii.). 

Mercier,  commis  employé  aux  magasins  du  Saint-Esprit, 
de  l'état-major  et  des  armes.  Décret  relatif  à  son  paie- 
ment (26  avril  1793,  t.  XLIII,  p.  S06). 

Merliti  (de  Douai)  (Philippe-Antoine),  député  du  Nord. 

—  1793.  —  Commissaire  à  l'armée  des  côtes  de  Brest 
(t.  LXIII,  p.  651). 

Merlin  de  Thionville,  député  de  la  Moselle.  — 1793.  — 
Le  président  de  la  Convention  est  autorisé  à  lui  écrire 
une  lettre  de  féliciiation  pour  son  courage  (t.  LXIII, 
p.  11).  —  Texte  de  cette  lettre  (p.  148).  — Commis- 
saire à  l'armée  du  Rhin  (p.  651). 

Mes.sagkries.  Voir  Postes. 

Mestre  (Bernard),  passeur  public.  Sa  déposition  relatî?e 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1703, 
t.  LXIII,  p.  467). 

Metz  (Commune  de).  Les  commissaires  de  laConveation 
écrivent  qu'ils  ont  pris  des  mesures  pour  la  défense 
de  la  place  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  612). 

Mev.nadier  (Jean) ,  menuisier,  arrêté  à  la  suite  des  attrou- 
pements de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (21  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  479). 

MiAcziNSKi.  Décret  relatif  à  des  pièces  qui  peuvent  senrir 
à  l'instruction  de  la  procédure  commandée  contre  lui 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  311). 

MicnEL  (Guillaume),  député  du  Morbihan.  —  1793. — 
Signale  le  zèle  des  citoyennes  de  Lorient  lors  de  Pio- 
cendic  qui  a  ou  lieu  dans  cette  ville  (t.  LXIII,  p.  073). 

MiLHAUD,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXIII,  p.  651). 

MiLHAUD  (Antoine).  Arrêté  à  la  suite  des  attroupements 
de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (il  afril  1793, 
t.  LXIII,  p.  480  el  suiv.). 

Militaires.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  dt  V^xfi- 
cution  du  décret  qui  enjoint  à  tous  les  militaires  de 
rejoindre  leurs  corps  dans  le  délai  d'un  mois  (1*'  mai 
1793,  t.  LXUI,  p.  680). 

.Willin-Gra>d»aisox,  commissaire  des  guerres.  Lettre  et 
mémoire  (27  avril  1793,  t.  LXIM,  p.  415);  —  renvoi 
au  comité  des  finances  {ibid.). 

MiLLOT,  ancien  maire  de  Monaco.  Ou  annonce  son  arres- 
tation et  collo  de  sa  famille  (25  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  311). 

Ministres  : 

Ministre  des  affaires  étrangères.  —1793.  ^Lebrun, 
ministre. —  Kcritau  sujet  dos  secours  que  sollicitent 
les  patriotes  liégeois  ot  bel^^es  (20  avril  1793,  C.  LXIII; 
p.  4). 

Ministre  des  contributions  publiques.  —  1793.  —  Cta- 
vièrey  ministre.  Ecrit  au  sujet  des  mar^sbéa  passés 
pour  le  service  des  postes  (20  avril,  t.  LXIII,  p.  4)  ; 

—  au  sujet  du  tarif  sur  les  bijonteries  en  montres 
1^3  avril,  p.  128).  —  Transmet  une  pétition  concernant 
les  eaux- de- vie  de  genièvre  (23  avril,  p.  128).  —  Kcrit 
qu'il  a  ordonna  de  faire  disparaître  ces  mots  :  Uroi, 
des  empreintes  des  timbres  (26  avril,  p.  359). —  Envoie 
un  clat  do  situation  de  la  confeclion  des  rôles  des 
contributions  [ibid.].  —  Pose  une  question  au  sujet 
de  la  francliisc  des  lettres  pour  les  commissaires  de 
la  Convention  envoyés  aux  armées  et  daus  les  dépar- 
tements (28  avril,  p.  495).  —  Ecrit  au  sujet  des  droits 
sur  les  sucres  (29  avril,  p.  535).  —  TrauBfliet  une 
réclamation  de  deux  étrangers  (l*'  mai,  p.  678). 

Ministre  de  la  guerre.  —  1793.  —  BouchoUe^  «rf- 
nittre.—  Annonce  la  condamnation  de  Joseph  Lespi- 
nasse,  émigré  (20  avril,  t.  LXUI,  p.  4).  —  PréVîent 
la  Convention  que  plusieurs  détaenementft  de  corps 
armés  passeront  dans  Tarrondisseiiient  dé  30,QM  it&ses 
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{ihti.  a.  1(!  et  «uIt.j.  Envoie  uu  élul  des  pnieniciits 
ordonnes  pur  lui  lit  avril,  p.  14j.  —  ïraiisniet  un'' 
lettre  <la  fft'Jitral  Lim  irliii'c  'il/id.  p.  BKi,  —  Uim 
tollre  Un  i.'^ai^ritl  Hii^ii  -ii  nvnl,  p.  lOTi,  —  la  pro- 
tMun  luiVio  tiuniro  I'.  J.  l'ounlierc&ae  (£1  avril, 
\f.  tîXiK  —  llaitil  ruuijitit  Jm  besoius  des  orméet 
'iH  atril,  p.  nS:  —  rinnaiMle  uiw  intcrprélaliuit  <lc 
ti  l-H  Ju  .f  Bfiitoqibr.-  ITOI  .iMd.).  —  Ecrit  relaiive- 
mcnt  nui  R.rj.s  francs  i:l  imuppî  ICoùrei  [i"  avril, 
p.  .101).  —  l'ait  lUi  i)I>«'rv.itiuii«  relatives  Ji  l'or^'aiii- 

«aliuU  Jo  l'armto  {ibtd.).  —  Itciid  c pte  du  courage 

du  cit  >>•  a  Villuiuat  (ïl  avril,  p.  351).  —  Pom  une 
quvHli'iii  nu  sulet  du  imiciiipnt  Jl-i  traitements  des 
uian'Cliflux  du  Fraiic:  -iMtl.  ji.  'Si»),  —  Annonce  l'ar- 
rivùk'  il  Paris  d«R  g  rieraux  Mojitrlioisv  ut  Kruiasac  ut 
du  ci>iuuiisBait.")  <li>s  ipttrve^  Oisi-liu  cl  Ûuivit  {m<l. 
ji.  44MI.  —  !■'■'"  nrtr  .(ueiiti'  n  au  sujet  du  ta  rompa- 
wiM  é!-  'iiiiimuiurK  itn  la  sectiun  dtn  Uulniu-Vjn;.ts 
fttftTril,  p.  40'>'.  —  Demande  la  proru^t ion  du  Irrme 

liiÉ  pour  ili cr  irnis  sous  par  Ucuc  par  éliipo  au\ 

Vkjloiitaims  i|iii  ri-ji>ijnvnt  Uurs  drancanX  dlilil. 
a.  «IK<.  —  hnviiie  un  i^tat  di-i  armfK  dVpuniMcs  nu 
1"  iiiar»  (t"Wrf.  p.  .Mli..  —  Traiismel  lo  d-m  palnu- 
Uque  du  ciluven  Moll»rd  '±1  avril,  p.  OSi,.  —  F.rnl 
que  les  r>2,m).im  livres  pour  les  siil)>i>tanccs  dot 
troupes  vont  itrc  consumaiips  iMd.  p.  SjGi-  —  Ecrit 
au  sujet  de  l'Iiabilleniunt  des  vêlcraDS  i30  avril, 
p.  Gll|,  —  au  !>uji-t  de  la  p^vo  des  prlïoauicrs  do 
guerre  [ibid.  p.  6IS),  —  Se  plaint  du  do  pas  rece- 
voir tes  décrets  aussi  vite  que  lo  liieu  du  ïcriice 
l'fxjge  SUid.'i,  —  Annonce  Us  mcrures  qu'il  prend 
pour  assurer  l'cxécuti.in   do   la  loi  du  8  avril  (i^i'd. 

?.  610].  —  l'K'vient  qu'il  a  fait  passer  500  fusils  et 
5,000  carloHL-lies  ii  hpin.il  iibiU.j—  Transmcl  uue 
lettre  du  gônùral  Ilirf.n    tMit.  p.  B33i. 

NCiiSTHE  UK  i.'iMi:iiiKrn,  —  1793,  —  (iar-il,  minUlre. 

—  Transniel  iiiic  pclitiun  des  négiiciaiils  du  Calais 
(!iO  avril,  I.  LXIII,  p.  f  :.  —  Errit  au  sujet  des  secours 
a  aeconter  anilirpnrtcnient  du»  Alpci-Manliaiei  (t^i'd.i. 

—  Réclamo  les  secours  promis  A  la  veiiru  de  Iluaurc- 
paire  lâi  avril,  p,  la"*;.  —  Fait  part  de  la  riiluaia- 
tion  du  cituyeu  Jlmille  i33  avrif,  p.  ISMi.  —  Trans- 
met une  diiii.nirintiou  du  direi^luire  ilu  Illidiio-et-Luirs 
{ibid.],  ~  <lilTcreiilei  piecRs  [lOid.  p.  139i.  —  Hand 
eouipte  des  dénian-lius  iufrui-liiuuses  au'il  a  faites 
pour  découvrir  la  rclraile  dp  Hnrst  [ihitl.  p,  l^iS),  — 
Transuiei  diUèreules  pi»i-cs  L.ât  avril,  p.  llHj.  —  Au- 
noiJi'o  la  mise  ou  Atat  d'ai'rcsinliou  do  i'iasneDteur  du 
Ranla-meulilï   sans    qu'il   ou    cimiiaissc    les    motifs 

1,  p.  ;«W,.  —  AdiT>sa  dos  états  des  décrets 
aux  diiparteuu-ul»  {IMd.  p.  3tf:,  liCi  avril, 
—  Trausniel  dlHiiroutea  piùcus  lât  avril, 
p.  i9.'t ,  >dt)  avril,  p.  .S'hi  .  —  Fuit  passer  du  état  ro- 
latit  aux  liopitnux  .:(>  :.vi-i1.  p.  GI8j.  —  Errit  iiiril  a 
fait  imprimer  l'arr/'lù  du  département  de  riluraull 
ilbid.}.  — Tiantnict  u  i  iVal  il-is  décrets  envoyés  aux 
départemenls  ii'fti'/.  p.  (iôl.,  —  dos  pièces  relatives  A 
uu  prujot  du  i'i:Utrf-i-ùvolulL'in  ilaus  les  onviiv)..»  du 
Jiilë.i  iL"  mai.  p.  iiO<i:.  --■  diCTercntes  pièces  tibid. 
p.  OiWct  huiv... 


eavovâs 

p.  ahr. 


ehài  jiai^é: 
de  ru\i!cutii' 
prison  I  lier  A  | 


I.  LXIII. 


i,  'l  l\ill. 


do     l'.'fli 


ridaLi'f 


9Î.  —  ti'ihlfr,  miiiislrf. 
-Ut  d.<  marine  L.iukIuis 
Ecrit  au  sujul  du  uiur- 
iibid.:—  Rend  cumpic 
]'élar|[is!>emeul  dus 


'S  oflicit^rs  inuiiii'ip^ux  et  le  prnrnreui 
d'Ilrlé.ins  virniiunt  dêtrc  transférés  i 
p.  3'iH:.  —  Ilund  cnuiptu  d'un  iui'en- 


la.>li<->[i 
siiiot  m 


II  du  llavre 


p.  liS  . 


l'iabnrqaù: 

l^iiviiii:  la  liste  des  iiujuiiiin  qun  Tiuni  uo 

I  avril,  p,  :tOij.  —  Iteinl  ompie  itu  ci- 
visme des  tr.iupos  liu  l'ondiclicry  liliid.  p.  .'Wil,.  — 
Transmet  uu  niBinoire  du  ciloyeii  l^uni^a  :'iS  avril, 
p,  493).  —  Envoie  des  rensoignemeiils  sur  l'incendie 
(jui  a  détruit  une  partie  des  élablissement»  du  porl 


liiifeavBc  Duprato)fl(?il.LX)ll,  p.  561).-  Ob*«Ttt- 
li..ns  do  Bâ^iro,  Gilridei  et  Loul»  Leuëndro  (ibid.  p.  90S 
-  fioyer-Fonfrù  le,  ûard^nie^  CUassM,  La< 


de  Lorieut  [ibid.  f.  491}.  —  TrsjjsmM  des  4rréléï 
des  eorpi  adminuir&tifs  du  d parlement  du  Var 
1^  avril,  p.  MS).  —  Ecrit  au  sujet  des  secours  i  ac- 
corder aux  enfante  dm  iiabitantii  de  Saint-Boutinfue 
iuceudiés  (30  avril,  p.  6l8i.  —  Transmet  les  comiHei 
rendus  di?s  citoyens  Granot,  ttonjour  et  Naiac  {f  atii 
p.  mil,  —  des  pi6cês  tvUtUves  à  Salut-Oo^iogu»  I^M. 
p.  OTï). 

di>v]ELi.E,  député  suppléant  des  Elouch-s-dii  tlhi})i«.  — ^ 
1T93.  —  Se  plaint   qu'arrivé  k  Paris  poilr  remplacer 

Itrbei^iiuy,  il  a  èlo  arrêté  avec  ma  frère  Ot  EgcqUIwi 
députa  par  lo  district  de  Vauduse  à  cause  de  si 

|.|ifn    .,,.»..    lli,T.tfat     fwinJ   r>       I   VJM        n       IClï^L     _,     Obi-, 

■a  (ibid.  f.  Xi 
z .«,  u~.igi.~c,  CbassM,  La< 
.  te,  Uiirltaroui'.  Gamier  ii/e  SainMi,  UiiftuJeUnei 
D.icos  .p.'SlIet  auiv.);  —  iHCoiiVcolioo  décrète  qu'elle 
le  eonsidéro  eommo  député  au  moment  de  loo  un*- 
lali;)ii  Ip,  .S18|.  —  Suite  do  la  dJscuiy'on  sur  soa  af- 
faire :  ïburiot,  fiuadet,  Delawdiii  uuefaet,  Barfa- 
roux,  Pfniires  ilbid.  et  p.  eitv.);  —  décret  poriâttt 

au'il  sera  mil  en  irrostaLon  cbet  lui,  ({ui  les  CoirifUi 
c  l'gistaliaa  et  de  Silretè  générale  terett  ua  rapport 
SUT  sa  coiiJuito  et  qu'en  ollondMit  il  sera  libn  de 
voiiir  ù  l'Asseiublûe  a^compiiDé  de  son  garde  (p.  fiU). 

—  Son  adresse  uij\  tS  seitiuas  de   Paris  Ip.  HU  et 

UiBa^DjI,  général-  Sollicite  la  levée  des  ioelléi  affO- 
ses  sur  ses  papiers   i20  avril  1193,  I.  LXIIL  p.  4|  t 

—  dcrret  adlonsaiil  le  comilc  de  Hùratà  (édér»te  i 
lui  (aire  délivrer  (et  piéocs  nécessaires  kia  faimA^ 
cation  (ibid.}. 

MiTTHiL  (Louisj,  jardinier, arrêté  t  la  suite  des  ajltrgtt' 
pements  de  Montpellier.  Son  iaterroratoirs  (SI  «vrll 
1103,  t.  LXIII,  p.  416etsuiv.). 

MoiTELLB,  général  major,  prisonnier  autrichien.  Se  plti^ 
de  ce  que  ses  compagnoas  et  lui  soient  privés  M 
toute  espèce  de  liberté.  Il  demanle  qu'os  obterre  ft 
égard  les  lois  de  la  République  ei  le  droit  des 
"■■  avril  1103,  t.  lAUl,  p.  liS 
de  la  euerre  et  d 
ihid.}. 

Mut.lN.t-BBTTA-icouHT   (Ados).    DM«nd<s  un   paisavort 
h(iMt.). 

MOLLinn,  commandant  «i  tecood  le  1"  bataillon  de 
riicre.  Fait  un  doii  palrîotiq.ie  (20  avril  1193.  t.  LXM, 
p.  oSiK  —  nieutiou  honoralile  ol  insertion  au  BvHa- 
ItH  (ibid.]. 

lloi.LEVitT,  député  de  la  NcurUic.  —  1793.  —  Fait  «a 
rapport  siiruiip  pétition  delà  conimuna  de  SainC-Maitiu 
d'.\bluis(t.  LMII.  p.  IH),  —  un  rapport  sur  losrépar 
rations  des  odifii'os  appaneniMit  a  la  KépDbli(|ae 
(p.  3011 . 

MoxoRO.  membre  du  directoire  du  départeuient  de  Paris. 
Son  opiniun  sur  la  Diation  du  maximum  du  prix  des 
gr.iius  [35  avril  1103,  t.  LXIII,  p.343*tsuiv.),(p-.3n 


MoM^KNOT,  adjudant-général  de  la  place  de  Valeiideouia, 
F.itl  un  don  patriotique  [îO  avrA  1-793^  t.  LXIII.  p.  3^. 

JInNci.f  iMarioj.  épouse  de  Michel  Martin,  drajfMvolpD- 
tairv  da  In  République,  Kcclame  le  secours  nrooito 
niix  famil'es  des  défenseurs  de  la  patrie  (S  ami 
nw,  t.  LXIII,  p.  Otl);  —  la  Convention  accord»  un 
siTDurs  proTisoiro  et  renvoie  ta  pétitioD  au  comité 
d'.'  la  guerre  iibid.). 

Mo.MsiROi.  (Disirici  de). 

.Xdminiitrateurs.  Adtiûreal  aux  décrets  da  la  Coo- 
vi'iiiiflii  et  expriment  leurs  regrets  sur  rassatsioatda 
Micliol  Lepetelior  (91  avril  1103,  t.  LXIII.  p.  74)  ;  — 
mcution  lionorablc  ttbid.). 


Ho.'f.iAiKS.  1-  Les  membres  de  la  e 


«M   I  ri«    «^ 
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saires  pour  examinor  leur  administration  et  leur  con- 
duite ^ii  avril  1793,  t.  LXIII.  p.  74);  —  renvoi  an 
comité  des  assif^nats  et  monnaies  [ibid.). 

S"  —  Décret  sur  les  non vcllcs  empreintes  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  lironze  (2(1  avril  1793,  t.  LMII, 
p.  380). 

3*  —  Décret  antoris^ant  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  &  se  procurer  les  monnaies  indis- 
pensables au  paiement  des  dépenses  de  la  Uêpubliqiic 
en  pays  étrangers  (26  avril  1793,  l.  LXIII,  p.  384). 

MoNS  (Arrondissement  de).  Les  administrateurs  domiin- 
dent  des  secours  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p-  149i  ;  — 
renvoi  au  comité  do  Salut  public  (ibid.  p.  150). 

Mo.NsiEL'R,  frère  aine  de  feu  Louis  Capet.  Voir  Louis 
Slanis  las-Xavier, 

MoNTANK,  président  du  tribunal  révolutionnaire.  Voir 
Tribunal  révolutionnaire. 

Mont-Blanc  (Département  du).  Les  commissaires  de  In 
Convention  écrivent  que,  par  reflet  des  mananivres 
des  émigrés,  les  assignats  n'ont  presque  pas  de  valeur 
dans  ce  département  et  se  plaignent  des  administra- 
tions des  subsistances  militaires  (2i  avril  179M, 
t.  LXIII,  p.  180  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  [ibid.). 

MoNTcnoiSY,  général.  On  annonce  qu'il  vient  d\Hre 
amené  à  Pans  en  vertu  du  décret  du  15  avril  (2C  avril 
1793,  t.   LXIII,  p.  404). 

XoNTCiLBEAT,  député  de  Saône-et-Loiro.  —  1793.  — 
Présente  un  projet  de  dérret  sur  les  subsistances 
(t.  LXIII,  p.  634  et  suiv.). 

MoNTiG.NY,  fourrier  des  grenadiers,  Tun  des  sept  volon- 
taires arrêtés  par  ordre  do  Dumouriez.  Voir  SaônC' 
et' Loire  [département  de).  —  Volontaires  nationaux. 

MOiNTiGNY-LEzCoRMEiLLES  (Commune  do].  Fait  une  péti- 
tion relative  aux  subsistances  (2t  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  89). 

Montpellier  (Commune  de).  Lettre  relative  à  la  mise 
en  jugement  des  malveillants  qui  Giit  tente  de  s'op- 
poser au  recrutement  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  411)}; 
—  renvoi  au  comité  do  Salut  public  [ibid.]. 

.MuHiniiAN  (Département  du).  Lettres  des  commissaires 
de  la  Convention  dans  ce  département  {'i-i  avril  1793, 
t.  LXIU,  p.   IHâ),  (p.  2311,  (i7  avril,  p.  4i0. 

MohKLor   'François).    Enrôlé  volontaire    i26  avril  1793, 

t.  LXIII,  p.  3:;.".). 

.MriRKLor  ^Cnillanme).  Enrôlé  volontaire  (2»>  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  35ri). 

.MoRf.Ai.\  I District  de). 

Admini.it rateurs.  Ecrivent  qu'ils  ont  fait  transporter 
:itî  prêtres  réfractairessur  un  vaisseau  neutre  ii  Dremen 
1  '  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  600-. 

MoRVA>,  capitaine  au  HV  réj^nnient  de  cavalerie .  Les 
officiers  cfe  son  régiment  demandent  (ju'ii  remplace 
Loseijrne,  leur  lieutenant-culonel  (30  avril  1793, 
t.  LXilL  p,  617i. 

Moi'LiMtn  (Jacques),  jjeintre.  Sa  déposition  relative  aux 
altr(»upe 
p.  403'. 

MoissKi.  ca\.ilierau  ir»*  rèjjinient.  Uenvui  ati  comité  de 
l«'irislation  d'un  arrêté  des  administrateurs  du  «lépar- 
tenient  de  la  Somme  relatif  à  des  arrestations  arbi- 
traires faites  par  lui   pJ  avril  17î>3,  t.  LXIII,  p.  nrir».. 

MouTTE,  ajrent  du  commerce  «le  France  à  Rome.  Sollicite 
le  lemboursement  îles  subventions  «lu'il  a  été  autorise 
u  fournir  au  directeur  de  l'académie  de  Ur>me  nour 
l'entretien  des  élèves  français  ^23  avril  1793,  t.  LaIII, 
p.  128'  ;  —  renvoi  au  ronjité  des  finances   ibid.'. 

Mi'iiLK?(  {Fr.-W.,,  officier  prus>ien  déserteur.  Lettre 
attestant  qu'il  est  un  oflicier  précieux  'ïi7  avril  1793, 
t.  LXIIL  p.  414j  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  i;uerre 
et  des  >erours  publics  reunis    ibid.)  ;  —  décret   sur 


attroupements 


les),  peintr 
de  Aïontpe 


Hier  {±'  avril  1793.  t.  LXIII, 


MuLEH.  Renvoi  de  ses  mémoires  au  comité  de  législa- 
tion (1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  672). 

Militions  de  ucerre.  Voir  Matines. 

MtRET  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Fait  part  do  ses  sentiments 
patriotiques  et  d'une  offrande  pour  Mibyenir  aux  frais 
de  la  guerre  (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  103)  ;  —  men- 
tion honorable  {ibid.  p.  104). 

Musset,  député  do  la  Vendée.  —  1793.  —  Donne  com- 
munication d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Gaudin 
commandant  la  garde-nationale  des  Sables-d'Olonne 
t.  LXIU,  p.  7j. 

McssiDAN  ^District  de;.  Le  nrocureur  syndic  envoie  un 
don  patriotique  au  nom  au  citoyen  Lattané  de  Bassy 
(26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  362). 

MuziicE,  commissaire  de  police.  Présente  une  pétition 
au  nom  du  faubourg  Saint-Antoine  il*''  mtt  1793, 
t.  LXIII,  p.  681). 


Xadal  ^Augustin),  ci-devant  colonel- général,  arrêté  &  la 
suitn  des  attroupements  do  Montpellier.  Son  interro- 
gatoire (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  470). 

Najac,  adjoint  au  ministre  de  la  marine.  Envoi  du 
compt<^  rendu  de  son  administration  (l***  mai  1793, 
t.  L\III,  p.  f>«>9).  —  Décret  levant  la  surveillance  qui 
lui  était  imposée  iibid.). 

Nantes  (Commune  de).  On  annonce  que  les  corps  ad- 
ministratifs mettent  les  différentes  caisses  publiques 
au  service  des  commissaires  de  la  trésorene  natio- 
nale (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128). 

Never.s  (Commune  de). 

Volontaires  nationaux.  Une  compagnie  franche  de 
volontaires  présente  une  adresse  de  dévouement  et 
deinan>lc  des  armes  (25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  323)  ; 

—  réponse  du  président  [ibid.)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
faire  donner  des  fusils  à  ceux  qui  en  manquent  et  dé- 
crète, en  outre,  l'insertion  de  l'adresse  ainsi  que  de 
la  réponse  du  président  au  liulleiin  {ibid.  et  p.  suiv.), 

—  délilé  des  volontaires  devant  TAssemblèe  {ilfid. 
p.  324). 

Nice  (Commune  de,i.  La  municipalité  demande  qu'il 
soit  accordé  un  délai  suffisant  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers  aux  habitants  qui  ont  fui  par  terreur  panique 
i25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  309);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  [ibid.), 

Nicole  (Siméoo).  Décret  ordonnant  an  Pouvoir  exécutif 
do  fournir  à  la  Convention  les  renseignements  propres 
k  la  mettre  en  état  de  prononcer  définitivement  sur 
.sa  demande  (i«^  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  66G). 

NiKVRK  ^Département  de  la).  Lettre  des  commissaires  de 
la    Convention    (2:i   avril    1793,   t.    LXIII,  p.  307    et 

suiv.  I. 

Nîmes  i (Commune  de). 

Société  des  républicains.  Demande  une  Constitution 
républicaine  (29  avril  1793.  t.  LXIII,  p.  556  et  suiv.j; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  liulletin  [ibid. 

p.  r;r)7;. 

NiocHE,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Commis- 
saire à  1  armée  dt  s  Alpes  (t.  LXIII,  p.  651). 

NiouT    District  de). 

Conseil  général.  Envoie  des  pièces  relatives  à  la 
Correspondance  aristocratique  de  Joseph  Cochon 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  302). 

Noël  (Françtùs).  Les  commissaires  do  la  comptabilité 
préviennent  qu'ils  envoient  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  leur  rapport  sur  le  compte  des  quinze  der- 
niers mois    de    sa    régie   (26   avril   1793,    t.    LXIII, 

[}.  3.'>8). 

NoFL  Jean'.  Enriilé  volontaire  (26  avril  1793,  t.  LXII  , 
n.  3.'J5i. 
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NoctrsT-suR-SEKXE  (Commune  do). 

Corpê  administratifs.  —  Envoient  plusieurs  arrêtés 
qu*ils  ont  pris  afin  d'obliger  les  laboureurs  des  en- 
virons à  approvisionner  les  marchés  (28  avril  1793, 
t  LXDI,  p.  496)  ;  —  renvoi  de  cet  arrêtés  ao  comité 
d'agriculture  [ibid.). 

NoNTROif  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Envoient  à  la  GooTontion  un 
extrait  du  registre  des  délibérations  de  cette  com- 
mune d'où  il  résulte  que  81  citoyens  se  sont  enrôlés 
pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie  (26  avril  1793, 
t.  LXUI,  p.  354)  ;  —  mention  honorable  (ibid.  p.  356). 

Nourrit  (Pierre),  négociant.  Sa  déposition  relative  aux 
(Atroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  459). 

Nord  (Département  du). 

Administrateurs.  Envoient  un  inventaire  des  effets 
et  munitions  de  guerre  provenant  des  magasins  de 
Malines(24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  181).  Demandent 
un  million  pour  des  travaux  publics  (l"  mai,  p.  669); 
—  renvoi  au  comité  des  finances  {iàid.^. 

NoTRE-DAME-DES-FONTAiifES.  (Commune  de).  Deux  ci- 
toyens réclament  contre  la  rénnion  de  leur  commune 
à  celle  de  Saiiit-Martin-des-Fontaines  (21  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  84)  ;   —  renvoi   au  comité  de   division 

(ibid.). 

NcRSMBERG,  ville  d'Allemagne.  Nouvelle  demande  de 
reconnaissance  d'une  créance  contractée  par  l'ancien 
gouvernement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  :>i6)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 


O 


Officiers,  i**  Le  ministre  de  la  giierre  demande  une 
interprétation  de  la  loi  du  5  septembre  1791  relati- 
veibent  aux  ofûciers  arbitrairement  destitués  et  remis 
dans  leur  grade  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  178)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

2"  Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  de  Texécution 
du  décret  qui  enjoint  aux  officiers  de  rejoindre  leors 
corps  dans  15  jours  (!•'  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  680). 

Officiers  de  marine.   Les  anciens  officiers  demandent 

Îu'il  leur  soit  délivré  des  brevets  d'enseigne  (23  avri 
793,  t.  LXIII,  p.  150)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ma* 
Fine  (iW(//'. 

Officiers  de  santé.  Voir  Places  de  guerre. 

Ogras  (Jacques).  Dccrei  ordonnant  au  pouvoir  exécutif 
de  fournir  à  la  Convention  les  renseignements  propres 
à  la  mettre  on  état  de  prononcer  définitivement  sur 
sa  demande  (l*-^  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  666). 

Olivier,  commis  euployô  aux  magasins  du  Saint- 
Espnt  de  l'élat  major  et  des  armes.  Décret  relatif  à 
son  paiement  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  50b), 

Orléans.  Voir  Egalité. 

Orléans  (Commune  d').  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention annoncent  que  la  visite  des  maisons  sus- 
pectes a  été  faite  (21  avril  17U3,  t.  LXIII,  p.  751.  — 
On  annonce  que  le  maire,  les  officiers  monicipaux  et 
le  procureur  do  la  commune  viennent  (rèln;  trans- 
fères à  Paris  et  y  sont  on  état  d'arrestation  (26  avril, 
p.  359  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale {ibid.  p.  360).  —  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention annoncent  que  les  citoyens  ont  repris  le 
caractère  crui  convient  à  des  hommes  libres  et  solli- 
citent un  décret  qui  déclare  que  la  ville  d'Orléans 
n'est  plus  en  étal  de  rébellion  (ibid.  p.  381  et  suiv.); 
—  la  Convention  décrète  que  la  ville  d'Orléans  n'est 
plus  en  état  de  rébellion  {ibid.  p.  383).  —  Le  maire 
et  les  officiers  municipaux  en  arrestation  à  Paris  de- 
mandent àétreentenaus  (28  avril,  p.  501).  —Admis, 
ils  présentent  leur  justification  (29  avril,  p.  572  et 
suiv.)  ;  —  observation  de  Marat  et  de  GarranCoulon 
{ibid.  p.  574;  ;  —  décret  renvoyant  l'examen  de  leur 
affaire  aux  comités  de  législation  et  de  sûreté  géné- 
rale et  les  autorisant  à  Retourner  en  liberté  dans 
leurs  foyers  {ibid.). 


Orne  (Département  de  V).  Les  commissaires  envojés 
dans  ce  département  pour  faire  une  enquêta  sur  les 
menées  de  Philippe-Egalité  annoncent  l'arrestation  du 
citoyen  Fécamp  (1"  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  664). 

OssEUN,  député  de  Paris.  —  1793.  -^  Demande  l'in- 
sertion au  procès- verbal  et  an  Bulletin  du  jugement 
qui  acquitte  Marat  (t.  LXIII,  p.  218).  —  Fait  une 
motion  relative  au  dénombrement  des  prisons  (p.  567. 

OssELiN,  commissaire  des  guerres,  employé  aux  rivres. 
On  annonce  qu'il  vient  d*ètre  amené  à  Paris  en  vertu 
du  décret  du  15  avril  (26  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  404). 

OoDOT,  député  de  la  Gôte-d'Or.  ^  1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme 
(t.  LXIII,  p.  110). 

Ouest  (Départements  de  T).  1*  Renseignements  sur  les 
troubles  et  les  opérations  militaires  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  7),  (p-  iô),  (21  avril,  p.  75),  (23  avril, 
p.  168),  (24  avril,  p.  215),(25  avril,  p.  305),  (27  a%TiI, 
p.  416  et  suiv.),  (p.  420),  (p.  422),  (28  avril,  p.  502 
et  suiv.),  (30  avril, p.  618),  (p.  623),  {X*'  mai, p.  667). 

2*  Décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  do 
présenter  les  mesures  pour  rétablir  la  paix  dans  les 
départements  révoltés (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  216) 
—  Pétition  des  administrateurs  du  département  de 
Maine  et-Loire  (27  avril,  p.  423  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  425).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Danton  la  Convention  décrète  que  les  forces 
additionnelles  au  recrutement  qni  seront  votées  par 
les  départements  seront  dirigées  sur  les  dopartements 
révoltés  {ibid.  p.  438  et  suiv.). 

OcBST  (Dèpartefflents  de  T).  —  Voir  Paris.  —  Section  de 
Heaurepaire.  —  Section  des  Amis  de  la  patrie.  — 
Troupes  soldées. 

OuLiER  (Julienne),  vcure  Donnai.  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1T93, 
t.  LXIII,  p.  463). 


Pachot  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, t.  LXIII, 
p.  355). 

Pages  (Lonis),  volontaire  du  bataillon  n*  2  de  la  garde 
nationale.  Sa  déposition  relative  aux  attroupements 
de  Montpellier  (27  avril   1793,  t.   LXIII,  p.  466  et 

sui?.). 

Palais  national.  —  Voir  Tuileries. 

Palle.  Présente  une  adresse  de  la  société  de.s  Droits  de 
l'homme  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  5i4  et  suiv.). 

Pallov.  —  Voir  Bastille» 

Panis,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le  projet 
de  Déclaration    des   droits    de    l'homme   (t.    LXIII, 

p.  115). 

Parel,  lieutenant  de  gendarmerie.  On  annonce  sou  ar- 
restation (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  6). 

Paris. 

§  i".  —  Commune  de  Paris. 

§  ît  —  Département  de  Paris. 

§  i*'.  —  Commune  de  Pari  t. 

1*  —  Sections. 

2"  —  Conseil  général. 

3«  —  Subsistances. 

40  «_  Pompiers. 

5*  —  Commandant  de  Paris. 

G»  —  Municipalité. 

7".  —  Maire  de  Paris. 

8v  —  Citoyens. 

1*  Sections  en  général.  Suite  de  la  discussion  de 
la  pétition  dénonçant  vingt-deux  députés  comme  ayant 
violé  la  foi  de  leurs  commettants  :  Gensonné  (20  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  14),  (p.  15  et  suiv.);  —  Gensonné, 
Delaunay  {d'Angers),  Fauchet,  Guadet,  Thuriot,  Ver- 
gniaud,  Feraud,  Chiappe,  Doyer-Fonfrède,  Mathieu, 
Lauze-Duperet,  Péniêres  {ibid.  p.  17  et  soiv.)  ;  —  dé- 
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cref-'ioàiprouyaiit  la  pétition  (ibid.  p.  .29).  —  Opinion 
mix  jpîroDôncée  de  Loucliet,  sur  cette  pétition  {ilnil. 
p.  6i  et  suiv.). 

Sections  individuelles  selon  Vordrc  alphabétique. 

Section  dies  AmU  de  la  patrie.  Adhère  aux  mesures 
wrÎMS  par  le  département  de  THérauIt  et  demande  le 
%part  pour'  la  Vendée  de  toutes  les  troupes  s>oldécs 
qui  se  trouveht  à  Paris  (l-^  mai  nQS,  t.  lAIII,  p.  619 
et  stiiv.)  ;  —  renToi  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 

Secti(M^s  Arcis.  Présente  à  la  barre  une  com- 
pagnie de  cancmniers  qui  part  pour  la  frontière  i^l  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  83);  —  mention  honorable  {ibid.). 

Section  de  Beaurepaire.  Arrêté  relatif  au  mode  de 
recrutement  pour  les  secours  à  envoyer  en  Vendée 
(1"  mai  1133,  t.  LXIIl,  p.  679). 

Section  des  Droits  de  Vhomme.  Adresse  de  dévoue- 
ment (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  544  et  saiv.). 

Sectiondu Luxembourg. VTési^ïiiQi\.\ii\i9iTTe  une  com- 
pagoie  de  canonniers  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  82 
et  suiv.)  ;  —  défilé  des  canonniers  devant  la  Conven- 
tion {ibid.  p.  83). 

Section  du  Mail.  Adresse  et  prestation  de  ser- 
ment des  Toludtaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  571  et  suiv.)- 

Section  des  marchés  ci-devant  des  Hallts.  Les  ca- 
nonniers demandent  aux  membres  de  la  Convention 
d'ôtiblier  leufs  divisions  et  de  faire  de  bonnes  lois 
(20  a\Til  1793,  t.  LXIII,  p.  11  et  suiv.). 

Section  du  Panthéon.  Demande  la  suspension  de 
la  location  ou  de  la  vente  du  collège  de  Laon  (28  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  547)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion {ibid.). 

Section  des  Quinze-Vingts.  Fût  une  adresse,  sur  les 
discussions  qui  divisent  les  membres  de  la  Conven- 
tion (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  98  et  suiv.).  —  Ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  d'une  question  relative  à 
la  dispense  de  retenue  de  trois  sous  par  homme  pour 
rhabillemenl  qui  a  été  accordée  à  la  compai(nio  de 
canonniers  de  la  section  actuellement  à  Saint-Malo 
(28  avril,  p.  49:i). 

Section  de  la  Réunion.  Demande  le  départ  pour  les 
départements  de  l'ouest  de  toutes  les  troupes  soldées 
qui  se  trouvent  à  Paris  (l*'  mai  1793,  t.  LXIII, 
p.  681)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

2*  Conseil  général.  Décret  ordonnant  au  maire  de 
Paris  d'apporter  sur-le-champ  à  la  (^^onvention  les 
rejçisires  des  délibérations  du  conseil  général  (20  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  25).  —  Il  écrit  qu'il  a  reçu  le  dé- 
cret do  la  Convention  iibid.j  p.  29).  —  Les  registres 
sont  apportés  à  la  Convention  (ibid.,  p.  31).  —  Lec- 
ture est  donnée  du  procc^- verbal  de  la  séance  du 
18  avril  {ibid.,  32  et  suiv.).  —  Camboulas  demande 
que  les  officiers  municipaux  qui  ont  apporté  le  regis- 
tre soient  admis  aux  honneurs  de  la  séance  {ibid.. 
p.  33);  —  tumulte  provoqué  par  cette  proposition 
Ubid.,  p.  33).  —  La  Convention,  par  appel  nominal, 
décide  que  les  ofliciers  municipaux  seront  admis  {ibid., 
p.  35).  —  Le  secrétaire-greffier  de  la  municipalité  ré- 
clame le  registre  des  délibérations,  sauf  à  en  envoyer 
copie  (21  avril,  p.  88j  ;  la  Convention  décrète  celte 
demande  {ibid.).  —  Le  secrétaire -greffier  do  la  muni- 
cipalité envoie  Tarrcté  pris  parle  conseil  le  l.'i  avril 
(23  avril,  p.  127). 

3»  Subsistances.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la 
pétition  du  18  avril  sur  les  moyens  d'assurer  les  sub- 
sistances i25  avril  1793,  t.  LXifl,  p.  314  et  suiv.). 

4*  Pompiers.  Mention  honorable  do  leur  conduite 
lors  de  l'incendie  de  l'Hôtel  de  la  Justice  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  414  et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité 
des  finances  d'une  motion  de  Louis  Legendre  relative 
à  leur  traitement  {ibid.,  p.  42().) 

5»  Commandant  de  Paris.  Décret  relatif  aux  ap- 
pointements dûs  aux  six  aides  do  camp  du  comuian- 
dant  ainsi  qu'au  secrétaire  général,  aux  quatre  com- 
mis du  secrétariat  et  au  garçon  de  bureau  (28  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  506). 

6**  Municipalité.  Fait  une  demande  relative  au  rem- 
boursement des  billets  de  coofianco   (28  avril  1793, 


t.  LXIII,  p.  547).  —  Compte  rendu  des  mesures  pri- 
ses pour  envoyer  des  secours  dans  les  départements 
de  l'ouest  (l*'  mai,  p.  HaO). 

1"  Maire  de  Paris.  —  Pache,  maire.  —  Annonce 
(luc  les  sections  de  Paris  ont  adhéré  h  l'arrêté  du 
dcparkment  de  l'IIéraull  (1"  mai  1793,  t.  LXIII, 
p.  680.. 

«•  Citoyens  de  Paris,  Décret  portant  que  les  Pari- 
siens ont  bien  mérité  de  la  patrie  (l**"  mai  1793, 
l.  LXIII,  p.  680.) 

§  *.  —  Département  de  Paris. 

1*  Tribunal  criminel. 

2°  Volontaires  et  autres  militaires. 

i"  Tribunal  criminel.  L'accusateur  public  demande 
une  addition  au  (]ode  pénal  relativement  aux  tenta- 
tives do  vol,  effractions,  bris  de  scellés,  etc.  (23  avril 
170 i,  t.  LXIII,  p.  128.) 

2"  Volontaires  et  autres  militaires.  Pétition  des 
citoyens  casernes  rue  Saint-Victor  et  rue  Verte  qui 
demandent  leur  organisation  (28  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  .'Jn  et  suiv.),  —  ordre  du  jour  motivé  {ibid., 
p.  o48i. 

pAïus.  Voir  Collège  de  Laon.  —  Manufacture  (Tarmes. 
—  Parlement  de  Paris.  —  Saint-Antoine. 

Parlement  de  Paris. 

1»  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  de  fonds  pour  le  paiement  des  ci- 
toyens Lebret,  Girard  et  Santeoil,  greffiers  au  ci- 
devant  parlement  de  Paris  et  des  citoyens  Chauvet  ot 
Fournicr,  commis-adjoints  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  187'. 

2°  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  d'une  somnio  de  2,599  Jivres 
8  sols  forniulcMi  par  les  commis-lranscripteurs  -sur 
parchemin  des  arrêts  du  ci-devant  parlement  (25  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  187). 

Pas-dk-Cal.vis  (Département  de). 

Conseil  général.  Envoi  une  pétition  de»  pécheurs 
de  Boulogne  i27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  415). 

Passage  de  troupe.s.  Le  ministre  de  la  guerre  prévient 
la  (ionvention  que  plusieurs  détachements  de  eorps 
armés  passeront  dans  l'arrondissement  de  30,000  toi- 
ses 120  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  I(î);  —  la  Convention 
donne  son  approbation  {ibi(l.,  p.  17). 

PAssKi'fuiTS.  Le  comité  colonial  présentera  un  projet 
de  décret  sur  les  passeports  à  accorder  aux  Français 
qui  ont  dos  possessions  dans  les  colonies  (35  avril, 
17î>3,  t.  LXIII,  p.  303). 

—  Voir  Députés,  /r  2. 

pA^ToriîEAU  (Pierre!.  Enrôlé  volontaire  f26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  3:3:;.) 

Pa-stoireau-Lalesse  (Joseph).  Enrôlé  volontaire 
;2»>  avril   1793,  t.  LMIl,  p.  355). 

Païen,  procureur  do  la  commune  de  Champigny.  Son 
projet  de  décret  sur  la  taxe  des  grains  (25  avril 
17Î.3,  t.  LXIII,  p.  318  ri  suiv.). 

Pl:(  iiel'hs.  Voir  Boulognesur-Mer. 

Pémêres,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  pétition  dos  sortions  de  Paris  relative  à  1'e.Ypulsion 
des  vinjîl-Jeux  députés  (t.  LXIIL  p.  29),  —  sur  le 
mode  de  partage  des  biens  communaux  (p.  16â).  — 
Fait  une  motion  relative  aux  passeports  &  délivrer 
aux  Franrais  qui  ont  des  possessions  dans  les  colo- 
nies et  demande  l'adjonction  du  citoyen  Pomme  au 
comité  colonial  (p.  303).  —  Parle  sur  Taffairo  de 
.Minviclle  (p.  580).  —  Signale  une  action  d'éôlat  d'un 
bataillon  de  la  Corrèze  dans  le  département  de  la 
Vendée  (p.(V23).  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
subsistances  (p.  641  et  suiv.).  —  Demaâaeque  le  pré- 
sident soit  tenu  de  quitter  le  fauteuil  (p.  683  et 
suiv.).  ^■^' 

rE.xsioNNAiREs  Le  ministère  de  l'intérieur  demande  une 
explication  à  la  loi  du  14  août  fp^  «n  îw*iiï  Am 
pensionnaires  qui  ont  été  dans  l'impo^S^  ph^i- 
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-  que  de  8*y  conformer  (24  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  178); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Pépin,  député  do  l'indro.  —  1793.  —  Ses  obs'^rvations 
sur  le  projet  présente  par  le  comité  de  Constitution 
t.  LXIll,  p.  29a  et  suiv.). 

PÉHiKS,  député  do  l'Aude.  —  1793.  —  Membre  de  la  com- 
mission des  dépêches  (t.  LXlil,  p.  558). 

Pebny»  ancien  doyen  de  la  ci-devant  collè^'iale  de  Chau- 
mont,oirre  à  la  municipalité  et  au  curé  de  Ghaumont 
de  remplir  gratuitement  les  fonctions  de  vicaire 
(24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  383);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  [iMd.). 

Péronne  (Commune  de). 

Conseil  général.  Proteste  contre  une  ineiiacliludc 
insérée  dans  lo  Journal  des  Débats  (â3  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  1«0). 

Perribr.  Voir  Caen  (Commune  de).  —  Houen  {Com- 
mune de), 

Perkier  (Veuve).  Réclame  justice  do  la  Couvcnlioii  et 
secours  pour  ses  enfaiits  (ât  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  84);  — renvoi  au  comité  dos  secours  [ibid.). 

Perruque  (François).  Eiir«)]é  volontaire  (iiG  avril  1793, 
t.  LXill,  p.  350). 

Péry  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (^0  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  35.'!)). 

PÉTioif,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.—  i*arle  sur  la 
comparution  do  Brissot,  en  qualité  de  témoin,  devant 
le  tribunal  rcvolutioimairc  (t.  LXIll,  p.  185). 

Petit,  député  de  l'Aisne.  —  Parle  sur  la  Constitution 
(t.  LXIII.  p.  404  et  suiv.). 

Petitguillai:mk,  chef  d'escadron  du  1"""  bataillon  de 
risère.  Fait  un  don  patriotique  au  nom  du  citoyen 
Mollard,  son  romman<Iant  en  second  i29  avril  1793, 
t.  LXIIL  p.  554);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

Pktitio>'>'aiues.  Ne  seront  plus  admis  à  la  barre  les 
jours  consacrés  à  l.i  discussion  de  la  Constitution 
(22  avril  1793,  t.  LMII,  p.  101). 

Peucuot,  ci-devant  prieur  de  bénédictins,  offre  à  la  mu- 
nicipalité de  Chaumout  de  remplir  gratuitement  les 
fonctions  de  vicaire  (26  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  383'. 

—  Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  \^ibid.). 

Peuvekguk,  ci-devant  tléputé  du  Cantal.  —  1793.  — 
Décret  ordonnant  a  la  municipalité  de  Xevers  de  le 
remettre  en   liberté   sur-le-champ  (t.  LXIII,  p.  187'. 

Pk/.e«as  i(iomniune  di'i.  Lettre  relati\o  au  départ  dos 
troupts  (.30  avril  171»'?,  t.  LXIII,  p.  ôH;  :  —  in^x-rtion 
au  Hullètin  ahid.K 

Pflieger,  députe  du  llniil-lUiin.  --  1793.  —  C<»ininj<- 
saire  à  l'.irnu^^  du  Kliiii  (t.  LXIII,  p.  iV-W . 

Philipim;.vl\,  déi)uié  de  la  Sarlhe.  --  1793.  —  Ihinaiide 
que  l'on  s'oerupe  des  nioMu^  rie  .*Nauver  la  patrie 
(t.  LXlll,  p.  13).  —  Parie  sur  une  pelilion  du  citoyen 
Planei  (p.  3GI,;,  —  sur  les  s»d)sislan<'es  'p.  .'ilo  et 
suiv.1,  (p.  Gi3).  —  Accii^t!  Icifënéral  B^rruver  i().ti7n. 

—  Propose   d'iniprouver   une    pélilion    ilu    faubouri: 
Saint-Antoine  (p.  (îSi}. 

PiiiLPiN.  Présente  à  la  barre  une  l'oiupairnii'  de  e.inoii- 
niers  de  la  section  de.s  Arois  {-Il  avril  17y'i,  t.  LXIII, 
p.  83). 

Pir.ARD.  Présente  une  adr(?>s<.'  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme  ^28  avril  1703,  t.  LXIII,  p.  541  et  suiv.î. 

Piekrelaye  M'iommune  de}.  Fait  une  nélitii^n  relative 
aux  subsistances  (21  avril  1703,  t.  LXilI,  p.  81  . 

Places  dk  GrERUi;.  lU-cret  passant  à  l'ordre  du  ji»ur  sur 
inie  demande  du  niinislre  de  la  ijfuerre  teiidant  à  p«Mn-- 
voir  au  paiement  des  aumôniers  et  officiers  de  saute 
dos  places  de  jruerro  et  autorisant  le  même  ministre 
à  payer  les  frais  de  consij,'ne  et  portiers  de  ces  places 
(U  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  18G). 

Places  frontières.  Voir  Marchés  de  la  guerre. 


Plagnol  (Dominique),  porte-eiiteigite  dans  le  9*  bataillon. 
Sa  déposition  relatire  aax  attroupements  de  Montpel- 
lier (2T  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  407). 

Plànel,  homme  de  loi.  Demande  à  être  admis  à  la  barre 
pour  pktfder  I»  caiise  d\iii  innocent  condamné  h  mMt 
(26  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  361);  —  ordre  du  jour 
{ibid.}. 

Plessis-Doughard  (0>mmune  du).  Fait  une  petit  (on  rela- 
tive aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXni,  p.  82). 

Poirbt  (René).  Décret  confirmant  la  pension  qui  lui  a 
été  accordée  (!•'  mai  1793,  t.  LXIII,  p.  670) 

PoiTiKR  (Etienne).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  355). 

PoLET  (Vincent-Aimé),  marin.  Demande  à  être  affranchi 
du  lien  de  classement  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  127)  : 

—  renvoi  au  comité  de  marine  [ibid.), 

PoMUE,  député  de  Gayenne  et  Guyane.  —  1793.  —  Est 
adjoint  au  comité  colonial  (t.  LaJII,  p.  303). 

Po?(Dii.iiÉRT  (Ville  de).  Compte  rendu  du  civisme  des 
troupes  (2.J  avril  1793,  t.  LaIII,  p.  309);  —  mention 
honorable  iibid,). 

Po.NS,  député  de  la  Meuse.  — 1793.  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 
p.  111). 

PoNS-LuDON.  Voir  Hédouin  de  Pons-Ludon. 

PoNT-A-MoussoN  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
citoyens  (29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  561). 

Pont-Croix  (District  de).  On  amionce  que  les  eonaimunes 
du  district  n*ont  eu  aucune  part  aux  troubles  qui 
ont  désole  lo  département  du  Finistère  f2(3  a\Til  1793, 
t.  LXIII,  p.  383);  —  mention  honorable  {ibid.). 

Pont-Sai M- Esprit  (Commune  de). 

SocUUé  aes  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  Fait 
un  don  patriotique  (26   avril  1793,  t.  LXIII,  p.  356)  ; 

—  mention  honorable  [ibid.). 

Ponts  et  Chaussées.  —  Voir  Ingénieur  don  Ponts  et 
Chaussées. 

Portail.  —  Voir  Marchés  de  la  guerre. 

PORTIEUS    DES    PLACES    DE  GlERRE.    —    Voir    PluceS    de 

guerre. 

P0STE.S.  1**  Renvoi  au  comité  des  fnianccs  d'une  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  relative  aux 
marches  passés  pour  le  service  des  postes  (20  avril 
17^3.  t.  LXIII,  p.  4'. 

"I"  Projet  do  décret  sur  la  réunion  dos  trois  ser< 
vice»  de  la  poste  au.\  lettres,  des  messaL'eries  et  de 
la  poste  aux  chevau.v  >â(î  avril  1793,  t.  LaIII,  p.  366 
et  suiv.)  ;  —  observution>  de  Chàios.  Drouet  et  RdmeU 
No|;arot  (ibid.  ]>.  376);  —  ajournement  iibid.).  —  Les 
membres  du  directoire  des  postes  do  Paris  qui  doi- 
vent cesser  leur  service  le  l"  mai  demandent  que  la 
Convention  leur  trace  la  conduite  qu'ils  doi\'ent  tenir 
{'M)  avril,  p.  6i9)  ;  —  renvoi  nu  comité  des  UuaDCcs 
{ibid.'.  —  Décret  portant  organisation  provisoire  du 
service  des  postes  et  des  messageries  (1"'  mai,  p.  676). 

PoTTiEU  ;Citoyeimo),  épouse  d'unofticierdu  2»  bataillon 
de  gendarmerie  nationale.  Se  plaint  de  la  eonduit» 
indiirne  des  jréuùruux  Dumouriez  et  Miranda  et  fait 
un  don  patriotique  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  550); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid. ) . 

PorLi-AîN-GiiANDi'Br,v,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Fait  une  motion  relative  aux  fournisseurs  de  rannée 
de  Belgique  (t.  LXIII,  p.  515).  —  Présente  un  projet 
de  décret  ^ur  les  subsistances  (p.  6i2  et  suiv.). 

Poi  LTiER,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  ror^'anisation  de  la  gendarmerie  nationale  auprès 
des  armées  (t.  LXIII,  p.  627);  —  un  rapport  sur  !o 
renvoi  des  arn^ées  des  femmes  inutiles  {ibid.  et  p. 

suiv.). 

PoL'RGHEREssE  (P.  ].),  émigré.  Le  ministre  de  Ja  guerre 
transmet  la  procédure  instruite  contre  lui  par  la  com- 
mission milit^ifo  de  Besançon  et  le  procès-verbal  d'eXé- 
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ciition  (23  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  1^9)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.), 

PoYET,  architecte.  Décret  relatif  au  paiement  de  ses 
honoraires  (31  avril  1193,  t.  LXIII,  p.  79). 

Prêtres  réfract aires.  —  Voir  Ecclésiastiques. 

PRÉTOST,  lieutenant  do  la  gendarmerie  nationale  à  Evreux. 
On  annonce  sa  destitution  pour  cause  d'incivisme 
(M  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  178);  —  renvoi  aux  co- 
mités de  Sûreté  générale  et  de  la  guerre  {ibid). 

Prieur  (Pierre-Lonis),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Écrit  que,  présent  à  la  séance,  il  aurait  voté  contre 
le  décret  d  accusation  contre  Marat  (t.  LXIII,  p.  181). 
—  Commissaire  à  l'armée  dei  côtes  de  Cherbourg 
(p.  651). 

PRIECR  (Claude-Antoine),  député  de  la  Côle-d'Or.  — 
1793.  —  Commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg (t.  LXUI,  p.  651). 

Prisonniers.  Les  comités  de  législation,  des  domaines 
et  des  iinanccs  présenteront  un  projet  de  loi  sur  Tamé- 
lioratîon  du  sort  des  prisonniers  (i4  avril  1793, 
(t.  LXIII,  p.  218). 

Prisonniers  de  guerre.  1*  Adresse  do  la  société  des 
saris-culoites  de  Trévoux  dcmandaul  qu'il  soit  pro* 
cédé  à  réchange  des  prisonniers  (24  avril  1793, 
i.  LXIII,  p.  181)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
fi^td.V  —  Renvoi  au  comité  de  la  fruerre  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  relative  à  leur  paye  (30  avril 
p.  618;. 
!2^  Les  officiers  de   la  République  prisonniers  de 


guerre   demandent  à  ôire   échanges   il*'    mai   1793, 
t.  LXIII,  p.  667);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 


{ibid.). 

Prisonniers  pour  dettes.  Le  ministre  de  la  justice 
rendra  compte  de  Tcxécution  du  décret  ordonnant 
leur  élargissement  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  217)  ; 
—  compte  reudu  du  ministre  do  la  justice  (25  avril, 
p.  330). 

Procès- VERBALx  de  la  Convention.  Adoption  d'une  mo- 
dification à  la  rédaction  du  procès-vcroal  de  la  séance 
du  28  avril  1793  ^24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  177).  — 
Adoption  d'une  rectiâcation  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  10  avril  1793  (30  avril,  p.  829 ■. 

Projean,  député  de  la  Haute- Gai oniic. —  1793.  —  (com- 
missaire à  l'armée  des  Pyrénées  orieutaios  't.  LXIII, 
».)1>. 

Pyrénées  (Hautes)  (Département  des). 

Gendarmerie  nationale.  Décret  approuvant  l'arrêté 
des  administrateurs  relatif  à  la  formation  do  six  nou- 
velles brigades  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  iOl'. 

Pyrénées-Orientales  (Dépnrtemeut  des).  Lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  sur  la  situation  du 
département  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  363  et  suiv.). 

Conseil  gt'néral.  Envoie  un  projet  d'ouverture  d'un 
canal  qui  s'unirait  à  celui  des  (feux  mers  (2.*)  avril 
1793,  t.  LXIlï,  p.  307);  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
rullure  et  de  commerce  réunis  iihid.  . 

QiESNOY  ^Commune  du).  Commissaires  do  la  Convention 
envoyés  dans  cette  place  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  148). 

QiET  (Pierre),  journalier.  Arrêté  à  la  suite  des  attrou- 
pements do  Montpellier.  Son  intcrrogatoiro  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  478  et  suivJ. 

Qléton  (Noël),  droguiste.  Arrité  à  la  suite  dc>  allrou- 
pements  de  Montpellier.  Son  interroi:atoire  (27  aviil 
1793,  t.  LXHI,  p.  471  et  suiv.). 

<ji;iiN/.E- Vingts  (Hôpital  des).  Di  rret  ordonnant  au  Pou- 
voir exécutif  de  fournir  à  la  Convention  les  rensei- 
gnements propres  à  la  mettre  en  état  de  prononcer 
déiinitivement  sur  les  demandes  des  aveugles  aspirants 
à  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  (1"  mai  1793,  t.  LXIII, 
p.  666). 


QiiviT,  coiuniissaire  des  guerres,  employé  aux  vivres. 
Vient  d*étre  amené  «'i  Paris  en  vertu  du  décret  du 
13  avril  («6  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  i04). 


Habait-Poxier,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIII, 
p.  114);  —  sur  Tapprobation  des  mesures  prises  pa^ 
les  départements  de  l'Hérault  (p.  439). 

Ràbàut-S4int-Etienne,  député  de  l'Aube.  ^  1793.  — 
Parle  sur  une  pétition  du  faubourg  Saint-Antoine 
(LXIII,  p.  688). 

Hamel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  mo^^ens  de  diminuer  la  masse  des 
assignats  en  circulation  (t.  LXUI,  p.  131  et  suiv.)  ; 

—  un  rapport  sur  la  fabrication  do  papier  pour  les 
assignats  (p.  137).  —  Parle  sur  les  indemnités  à  accor- 
der aux  citoyens  employés  dans  les  armées  de  la 
République  pour  la  perte  de  leurs  équipages  (p.  306). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  besoins  du  bureau  de  cha- 
rité du  Mans  (p.  307).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret 
relatif  d  la  réunion  des  services  de  la  poste  aux  lettres, 
des  messageries  et  de  la  poste  aux  chevaux  (p.  876). 

—  Propose  de  décréter  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  pompiers  de  Paris  (p.  414^.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'organisation  provisoire  du  service  des 
postch  et  messageries  (p.  076j. 

Happe  (Louis).  Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'une 
réclamation  de  sa  veuve  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  313). 

R4PPEL  A  l'ordre.  BefTroy  (25 avril  1793,  t.  LXIII,  p. 320). 

Ratinkau  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  XLIII,  p.  3:m'. 

Ratineai:  (Louis).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
(t.  LXni,  p.  355). 

RwT  (Gabriel).  Fait  une  réclamation  an  smet  d*uu  héri- 
tage qui  lui  est  échu  (23  avril  1793,  t.  LxIII,  p.  129)  ; 

—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

Raynavd  (Pierre-NocH,  commis  au  département  de 
l'Hérault.  Sa  déposition  relative  aux  attroupements 
de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  466). 

Real,  députe  de  l'Iscrc.  —  1793.  — Fait  un  rapport  sur 
la  pétition  dos  créanciers  de  Louis-Philippe-Joseph 
d'Orléans  (t.  LXIII,  p.  666). 

Rebieras  (François).  EnrOlé  volontaire  (27  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

Religieux  (ci-devant).  Des  ci-devant  religieux  et  roli- 
ffieuses  demandent  a  présenter  imo  pétition  relative  ii 
l'extinction  accélérée  des  pensions  do  leur  c-asse  et  à 
la  création  d'un  établissement  d'humanité  pour  tout 
les  membres  do  la  société  (l"  mai  1793,  t.  LXIII, 
p.  668>  —  Jour  lixé  {ihid.K 

Remezv  iNicolas-Renoti),  professeur  au  collège  de  Mont- 
pellier. Su  déposition  relative  aux  attroupements  de 
celte  ville  (27  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  462). 

Rlnallt  ((îeorges).  Réclame  les  recours  dus  aux  anciens 
militaires  (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  85);  —  la  Con- 
vention lui  accorde  une  allocation  provi:<oire  de  100  li- 
vres et  renvoie  sa  pétition  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  secours  [ibia.]. 

Renbourg,  lieutenant  des  chasscnrd  belges.  Renvoi  de 
sa  lettre  aux  comités  de  la  jiruerre  et  des  secours  pu- 
blics (20  avril  1793,  t.  LXllI,  p.  4). 

KhSTOUT.  Demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses 
papiers  et  IVxamon  do  sa  conduite  (27  avril  1793, 
p.  415); —  renvoi  au  comité  do  Sûreté  générale  (i^ttf.). 

Rewbell,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Sa  lettre  à 
sa  femme  (t.  LXIII,  p.  11).  —  Le  président  de  la  Con- 
vention est  autorisé  &  lui  écrire  une  lettre  do  félici- 
talion  pour  son  courage  (ibid.).  —  Texte  de  cette 
lettre  (p.  148).  —  Commissaire  h  l'armée  du  Rhin 
ip.  691). 

RfiyPELLECK,  Commis  employé  aux  magasins  du  Sûnt- 
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Btprit  de  l'àtat-major  ot  des  armes.  Décret  relatif  à 
ioo  paiement  (28  avril  17U3,  t.  LXIII,  p.  506). 

Rhin  (Bas-)  (Dcpart<Mnont  dii^.  Etat  des  doos!  patrioti- 
ques (22  avril  179:j,  (t.  LXIII,  p.  96;. 

Rhin  (Haut-)  (Dcpurtcineiit  diij. 

Administrateurs.  Font  part  du  dévouement  du  ci- 
toyen Jacques  ScbalteuLrant  :21  avril  1*793,  t.  L.XIIl, 

p.  14)- 

Rbône-et-Loire  (Département  de). 

Directoire,  Dénonce  de  faux  certificats  de  résidence 
délivrés  par  la  muoicipalilé  do  Lyon  (23  avril  i'î93, 
t.  LXIII,  p.  128). 

RiBADEAU  (Pierre).  Enrôlé  voloutairo  (26  avril  1793, 
p.  353). 

RiOH  (Commune  de).  On  informe  la  Convention  qu'on 
a  irouré  des  lettres  si{,'nées  Dufraisse-Duchey^  ex- 
constituant,  relatives  à  la  défection  de  Dumouriez 
(30  arril  1793,  l.  LXIII,  p.  613)  ;  — insertion  au  Bul- 
letin  {ibia.). 

RisSLELLES.  Présente  une  adresse  au  nom  de  240  de 
ses  frères  d*armes,  formés  en  compagnie  d'artillerie 
légère,  qui  se  plaignent  d'avoir  été  supprimés  et  do- 
luandent  à  être  incorporés  dans  les  20  compagnies 
d'artillerie  légère  créées  par  décret  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  547);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
pour  en  (aire  le  rapport  ihms  trois  jours  [iùid.), 

RiTTEB,  député  du  Haut-llhin.  —  1793.  —  Commissaire 
à  Tarméo  du  Rhin  (t.  LXIII,  p.  651). 

ROBEET  (Guillaume),  travailleur  de  terre,  arrêté  à  la 
suite  dès  attroupements  de  Montpellier.  Son  interro- 
gatoire (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  477  et  suiv.). 

Robert  (Pierre-Franrois- Joseph),  député  de  Paris.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  Constitution  (t.  LXIII,  p.  385 
et  suiv.),  —  sur  Tiucendie  de  l'Hôtel  do  la  Justice 
(p.  426). 

Robespierre  aîm^  (Maximilien),  député  do  Paris.  — 1793. 
—  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
rhomme  (t.  LXIII,  p.  114  et  suiv.),  (p.  116).  —  Pré- 
sente un  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(p.  197  ot  suiv.).  —  Demande  que  le  ministre  de  la 
justice  reude  compte  de  rélargissement  des  prisou- 
niers  pour  dettes  (p.  217}. 

Robespierre  jeune,  députe  de  Paris.  —  1793.  — 
S'élève  contre  les  accusations  portées  contre  Bouchotte 
li.  LXUI,  p.  5).  —  S'oppose  à  ce  que  Mellinet  donne 
lecture  des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
général  de  Paris  (p.  32'.  ~  Défend  l'arrêté  par  le- 
quel la  commune  de  Paris  se  met  en  permanence  et 
propose  de  décréter  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie 
i,  33).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits 
[e  l'homme  (p.  110),  (p.  113). 

Rochard,  de  Lyon.  Pétition  relative  à  son  arrestation 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  101  et  suiv.);  —renvoi  aux 
comités  réunis  de  législation  et  de  Salut  public  [ibid. 
p.  103). 

ROCHB,  volontaire  de  la  Corrcze.  L'un  des  cinq  ayant 
pris  le  drapeau  blanc  placé  sur  le  clocher  do  la  com- 
mune do  Saint-Laurent-dc-la-Salle  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  623  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  de  sa 
conduite  (ibid.  p.  624). 

Roche- SUR- YoN  (District  de  la). 

Conseil  général.  Extrait  du  procès-verbal  du  con- 
Boil  relalii  à  l'affaire  de  Saint-Laurent-de-la-Salle 
(30  avril  1793,  t.  LXIII, p.  623). 

Roland,  ex-ministre  de  Tintérieur.  Se  plaint  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  chargés  d'examiner  ses  pa- 
piers  qui  ont  saisi  ceux  de  son  épouse  (22  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  93  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  do  Sûreté  générale  [ibid.  p.  95). 

ROMiiB,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  des  me- 
gares  qu'il  a  prises  pour  armer  les  volontaires  (t.  LXIII, 
p.  4).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  (p.  109),  (p.  111).  —  Demande  que  l'on 
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prenne  des  mesures  pour  prévenir  les  incendies 
[p.  439).  --  Fait  un  rapport  sur  Tordre  à  suivre  et 
les  formalités  à  remplir  pour  la  lecture  des  lettres, 
adresses  et  mémoires  envoyés  à  la  Convention 
(p.  626).  —  Donne  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
les  subsistances  (p.  633).  —  Commissaire  à  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  (p.  651). 

Roquemartink,  membre  de  la  section  de  la  Tannerie  de 
Montpellier.  Sa  déposition  relative  aux  attroupements 
de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  463  et  suiv.). 

Roqueuaure  (Commune  de),  département  du  Gard.  Dé- 
cret autorisant  la  commune  à  acquérir  le  vieux  châ- 
teau qui  obstrue  son  port  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  79). 

RoocHER  (Jean-Pierre),  dragon  à  cheval.  Sa  déposition 
relative  aux  attroupements  de  Montpellier  (27  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  460  et  suiv.). 

Rouen  (Commune  de). 

Conseil  général.  Sa  délibération  relative  au  service 
personuel  dans  la  garde  nationale  (23  avril  1793» 
t.  LXIII,  p.  129).  —  Signale  la  pénurie  des  subsis- 
tances, demande  un  décret  autorisant  le  citoyen 
Perrin  à  livrer  à  la  commune  de  Rouen  les  dix  pièces 
de  canon  dont  elle  lui  a  commandé  la  fabrication  et 
réclame  une  avance  de  296,555  livres  pour  les  dé- 
penses de  THôtel-Dieu  (28  avril,  p.  548)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  de  la  guerre  (ibid.). 

Rodssaud  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  356). 

Roux  (Louis-Félix),  défiuté  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 

—  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (t.  LXIII,  p.  109).  —  Propose  d'autoriser  à 
défiler  devant  la  Convention  les  citoyens  qui  ramènent 
Marat  après  son  acquittement  (p.  217),  —  sur  le  tri- 
bunal révolutionnaire  (p.  560). 

UorzET,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  relative  au  modo  de  discussion  de  It 
Constitution  (t.  LXIII,  p.  384). 

RovKRE,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  —  Ap- 
pelle l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  sort  du  nommé 
(icoffroy  (t.  LXIil,  p.  624). 

Ucamps,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Commissaire  à  l'armée  du  Rhin  (t.  LXIII,  p.  651). 

RuDEL,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Membre 
de  la  commission  des  dépêches  (t.  LXIII,  p.  558). 

RuEiL  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux  remet- 
tent à  la  Convention  six  drapeaux  des  ci-devant 
gardes  suisses  trouvés  enfouis  dans  un  des  jardins  des 
casernes  (20  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  12)  ;  —  mention 
honorable  (ibid.). 

RuHL,  député  du  Das-Rhin.  —  1793.  —  Demando  que 
les  commissaires  de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Uhin  soient  tenus  de  demander  au  citoyen 
Fetrel  la  preuve  des  accusations  qu'il  a  portées  contre 
lui  (t.  LXIII,  p.  96).  —  Donne  lecture  dune  lettre  des 
admininistrateurs  du  département  du  Bas-Uhin  (p.  96). 

—  Demando  que  Ton  se  saisisse  des  prétendus  dé- 
serteurs étrangers  qui  se  répandent  dans  les  départe- 
ments où  l'on  parle  la  langue  allemande  (p.  403  et 
suiv.). 


S 


Sables-d'Olonne  (Commune  des).  Compte  rendu  d'une 
attaque  des  rebelles  contre  la  ville  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  7  et  suiv.)  ;  —  mention  honorablo  du  cou- 
rage des  habitants  et  des  troupes  (ibid,  p.  8). 

Sables-d'Olo-XNE  (District  des). 

Administrateurs.  Font  part  des  succès  des  pa- 
triotes armés  contre  les  rebelles  (20  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  7). 

Saint-Aîctoise  (Faubourg  de  Paris).  Présentation  par  le 
citoyen  Muzine,  au   nom  du  faubourg,  d*une  pétition 
demandant  le  maximum  et  une  contribution  sur  les 
riches   (!«'    mai    1793,   t.  LXIII,  p.   681    tt  suiv.) 
—  incident  provoqué  par  une  phrase  de  cette  pétition 
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{ibid.  p.   682  et  suit.);  —  i'i  Convention  passo   à 
l'ordre  du  jour  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
aux  pétitionnaires  {ilnd.  p.  689). 
Saint-Antoine  (Faubourg  do  Paris).  —  Voir  l*aris.  — 
Section  des  Qvmze-Vingls. 

Saint- AvoLD  (Gonimuno  de^ 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  légalité. 
Annonce  des  dons  palriotiijues  et  assure  la  Conven- 
tion do  son  dévouement  à  la  République  (t.  LXIIl, 
p.  791.) 

Saint-Domingue  :  1»  Renvui  au  comité  colonial  et 
des  secours  réunis  d'une  h*ltro  relative  aux  secours  à 
accorder  aux  enfants  des  habitants  incendiés  (30  avril 
1793,  t.  LXill,  p.  618). 

2"»  Annonce  de  nouveaux  troubles  (l"  mai  1793, 
t.  LXUI,  p.  672)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  {ibid.). 

Sai.nt-Etienne  (Commune  de).  Pétition  des  citoyens  et 
ouvriers  de  la  manufacture  relative  aux  prix  fixés 
pour  les  fusils  (25  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  302)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  iibid.}. 

Saint-Cermain-en-Laye  (Conuiiune  de).  Pétition  rela- 
tive aux  subsistances  (25  avril  1793,  t.  LXlll,  p,  302). 

Saint-Girons  (District  de). 

Tribunal.  Fait  un  don  patriotique  (29  avril  1793, 
t.  LXlll,  p.  553  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  554). 

Saint-Hermont  (Commune  de).  Pénières  rend  compte 
d'une  action  qui  a  eu  lieu  dans  celte  commune 
(30  avril  J793,  t.  LXlll,  p.  623j. 

SainT-Jean-de-Dieu  (Frères  de).  Décret  suspendant  pro- 
visoirenu'nt  la  vente  (!es  biens  formant  la  dotation 
des  hôpitaux  et  maisons  de  chanté  desservis  p/tr  les 
ci-devant  membres  de  cet  ordre  (1"^  mai  1793,  t.  LXlll, 
p.  665). 

Saint-Jist,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Développe 
un  plan  de  Constitution  (t.  LXlIi,  p.  200  et  suiv.). 

Saint- Latrent-de-Ckudans  ((^.ommune  de).  Compte 
rendu  des  mouvements  contre-révolutionnaires  qui 
ont  éclaté  dans  la  commune  (2.'^  avril  1793,  t.  LXlll, 
p.  130  et  suiv.),  (24  avril,  p.  183). 

Saint-Laurent  de  la  Salle  (Commune  de).  Compte 
rendu  de  l'enlèvement  d'un  drapeau  blanc  par  les  vo- 
lontaires de  la  Corrèze  (30  avril  1*193,  t.  LXUI, 
p.  023). 

Saint-Lei:  (('oxmune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  '21  avril  1793,  t.  LVlll,  p.  81). 

Saint-Mautin,  député  de  l'Ardèehe.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'Iiomnie 
(t.  LXlll,  p.  111). —  Fait  un  rapport  sur  la  suspension 
de  la  vente  des  biens  formant  la  dotation  des  hôpi- 
taux et  maisons  de  charité  desservis  par  des  ci-de- 
vant nieuibrps  do  congrégations  séculières  vouées  au 
service  des  pauvres  (p.  o/io). 

SAiM-MAiniN-D'AiiLoi.s  (Commune  de).  Rapport  sur  une 
pétition  relative  à  la  répartition  entre  les  habitants 
de  11  arpents  do  bois  (:il  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  78i  ; 
—  projet  de  décret  {i/nd.}\  —  adoption  [ibiil.}. 

Saint-Piux  (ConnniMH;  dui.  Fait  une  pèiition  relative 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  81). 

Saim-Ôienti.n  (Connuune  dii). 

Conseil  (jéuénil.  Fait  une  a  I rosse  sur  les  dissiMi- 
sions  (jui  troublent  la  CoiivcMiiioii  et  assuro  l'Assem- 
blée de  son  dévoueinonl  (20  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  1), 

SAiM-QrE.NTiN  (^District  do). 

Conseil  permanent.  Don  patriotique  (22  avril  1793, 
t.  LXlll,  p.  104). 

Saime-1Ii;hmi.\e  ((Commune  de).  On  sii^nalo  une  action 
d'éclat  dans  cette  counnuiie  par  un  bataillon  de  la 
Corrèze' (30  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  623). 

.Saime-Lixie  iUv.).  Deniaiide  <les  secours  (25  avril  1793, 
t.  LXlll,  p.  330);  —  renvoi  au  comité  colonial  (iV^û/.). 

Saliceti,  député  de  la  C<jrs(î.  —  1793.  —  Commissaire 
dans  l'île  de  Corse  (t.  LXlll,  p.  651). 

Salle,  députe  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (l.  LXlll, 


p.  113),  —  s\ir  les  propositions  relatives  aux  subsis- 
tances (p.  320).  —  Vait  une  motion  relative  au  mode 
de  discussion  de  la  Constitution  (p.  384). 

Sallengros,  député  du  Nord.  — -  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  du  IVord  (t.  LXHI,  p.  651). 

Sambusy  (Antoine),  membre  de  la  section  de  la  Tannerie 
de  Montpellier.  Sa  déposition  relative  aux  attroupe- 
ments de  Montpellier  (27  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  463 
et  suiv.). 

Sannois  (Commune  de).  Fait  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  88). 

Santerre,  administrateur  du  département  de  Paris.  Son 
projet  de  décret  sur  les  movcns  d'assurer  les  subsis- 
tances (25  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  349  el  suiv.). 

Santeuil,  j(reffier  au  ci-devant  parlement  de  Paris. 
Voir  Parlement  de  Paris  n»  1. 

Saône  (Haute-)  (Département  de  la).  Compte  rendu  du 
civisme  des  habitants  (20  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  2 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
(27  avril,  p.  418).  —  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  et  du  zèle  des  corps  administratifs 
(28  avril,  p.  497). 

Volontaires  nationaux.  Arrêté  relatif  à  leur  départ 
pour  l'armée  de  la  Moselle  (1"  mai  1793,  t.  LXHI, 
p.  667). 

Saône -et-Loire  (Département  de). 

Volontaires  nationaux.  On  annonce  que  le  4«  ba- 
taillon a  renouvelé  son  serment  de  iidélité  et  de 
dévouement  à  la  République  (23  avril  1793,  t.  LXHI, 
p.  137  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  [ibid.).  —  La 
société  populaire  d'Autun  signale  la  conduite  coura- 
j^euse  des  volontaires  Leblond,  Delangre,  Montigny, 
Luquet,  Dubois,  David  et  Bon  ne  font  arrêtés  par  ordre 
de  Dumouriez  et  demande  que  la  Convention  désigne 
des  otages  qui  répondront  de  leur  vie  (23  avril,  p.  161 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  salut  public  {ibid. 
p.  162). 

Sardeu  (Léonard).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t.  LXHI,  p.  353). 

Sartelon,  volontaire  do  la  Corrèze.  Mention  honorable 
de  sa  conduite  (30  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  624). 

Sartue  (Département  de  la).  Décret  autorisant  le  direc- 
toire à  prélever  une  somme  de  200,000  livres  pour 
acquitter  les  dépense^  administratives  (20  avril  1793, 
t.  LXHI,  p.  29). 

Administrateurs.  Font  part  de  leur  embarras  pour 
le  ju?:ement  d'un  prêtre  insermenté  (28  avril  1793, 
t.  LXIH,  p.  495  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de 
léirislation  [ibid.  p.  496). 

Sartrouville  (Commune  de)  Fait  une  pétition  relative 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  88). 

Schaltemrrant  (Jacques).  On  signale  son  dévouement 
(21  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  74);— mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  de  liquidation  pour  présenter  un 
mode  de  récompense    {ibid.  p.  75). 

Secqikville,  commandant  des  armées  et  ordonnateur  de 
la  marine.  Sa  lettre  relative  à  l'incendie  qui  a  détruit 
une  partie  des  établissements  du  port  de  Lorient 
(28  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  497  et  suiv.)  ;  —  inser- 
tion au  Uulletn  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ilnU.  p.  4i8). 

Se<;ai;d  (Jean),  étudiant  en  médecine,  arrêté  à  la  suite 
dos  attroupouients  de  Montpellier.  Son  interrogatoire 
(27  avril  1793,  t.  LXlll,  p.  478  et  suiv.) 

Skine-et-Marm:  (Département  de).  Pétition  relative  aux 
subsistiinces  ,23  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  149).  —  Dé- 
criît  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une 
deniamle  de  200,000  livres  pour  payer  les  entrepre- 
neurs de<>  routes  (24  avril,  p.  187). 

Conseil  général.  Adresse  do  civisme  (26  avril  1793? 
t.  LXUI,  p.  339);  —  mention  honorable  {ibid.) 

Si:iNE-ÏM-r:KiEURE  (Département  de  la).  Renvoi  au  co- 
mité des  linances  d'une  pétition  relative  aux  moyens 
d'assurer  les  subsistances  (25  avril  1793,  t.  LxlIl, 
p.  2.33). 

Sens  (District  de).  On  annonce  le  départ  de  473  volon- 
taires armés  de  fusils  de  guerre  fournis  par  les  ci- 
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toyens  (28  avril  1"0.'<,  t.  LMII,  p.  409 i  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  linllclin  {ihid.). 

Sergent,  d»''nuté  «lo  V*\rU.  —  1793.  —  Parle  sur  la  ré- 
pression fies  nialvor^atious  ((iii  so  commetlont  ilans 
les  ventes  ii<'S  i»iciis  nationaux  it.  LXIII,  p.  181)  et 
suiv.)-  —  I''»it  ""  rapport  sur  l'attribution  au  cliâ- 
Icau  et  au  jardin  d'-s  Tuileries  du  nom  de  Palais  et 
jardin  national  (p.  P>.';  .  —  Annonce  «pu-  la  nouvelle 
salle  des  sraufOs  dr  la  (loiivcntion  sera  pn'lc  vers  le 
5  du  mois  il»-  mai  .ihiil.).  --  l'ail  une  motion  rela- 
tive aux  dilapidations  (pii  ont  été  faites  dans  les  ma- 
fi[asins  pour  rentretien  dos  trou[)e'f  de  rarméo  de 
Rt'lj,nque  ip.  'M'\  . 

Sevestre,  député  <rillu-et-Vilaine.  —  4793.  —  Com- 
missaire à  I  année  des  cotes  de  l>rest  (t.  LMII,  p.  O.M). 

Sèvres  iDlux-)  Département  dcb'. 

Conseil  ffi'nt^ml.  Knvol»'  des  pièces  relatives  à  la  cor- 
respondance aristocra(ii|ii<-  do  Joseph  (Rochon  •:£■''>  avril 
1793,  t.  LMII,  p.  :;()2,. 

SlBiE?fDE  (Marc),  î,'arv'on  tailleur,  arrétô  à  la  suite  dis 
attroupoinenls  de  Montptdiier.  Son  intorro^^atoire 
(il  avril  i''j:i,  t.  LMII,  p.  ilii. 

SiGALDi,  ci-devant  major  do  la  place  do  Monaco.  On 
annonce  son    arn'>tation     2.*>   avril   nt>.î,    t.    LMII, 

p.  :ui.) 

Skill  (John»,  Mi^^ociaiit  an^dais.  Drcr^'t  autorisant  le 
comité  d(ï  survoi!lanc<',  à  lui  I  lire  clrlivrcr  un  passe- 
port s'il  n'a  pas  de  motifs  pour  s'y  opposer  .iiO  avril 
1703,  t.  LXIll,  p.  i.> 

Société:  ACAiii:MiytK  n'iicniTiRi:,  de  vkuu  h  atu)N  kt 
d'i.nstititio.n  NATioNALK.  Dciiiaiidc  iMi  Joc:;)!  pour  te- 
nir SOS  séances  ±\  avril  17*.):;,  t.  LMII,  p.  H'I);  — ren- 
voi aux  coinilcs  do  lé.\M^lal\on  cl  d'aliénation  ruuni> 
(ibi(/:^ 

Somme  (Départemont  do  la). 

Atlministrulenrs.  Liivoiont  «m  arrêté  qu'ils  ont  pris 
relativement  à  dos  aiTistalions  arbitraires  fiitos  par 
le  cavalier  .M'  u:.sei    j!»  avili  \':\n,  i.  LM!l,  p.  Ô5;,.. 

SoLBRiNY,  df'putc  du  Pny-do-Donio.  —  1793.  —  (Com- 
missaire à  l'armée  do  la  Moselle  (t.  i.MII,  p.  6-)ll. 

Souhait,  député  dos  Vosiros.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
mode  de  partairc  dos  biens  communaux  it.  LMÏI, 
p,  103  et  suiv.). 

STRASBorRC.  (lommune  do  .  Etat  des  dons  pntrioli(|ues 
(22  avril  I7'^'l,  t.  LMII,  p.  '.»o.  . 

Strasrouiu;  i  District  do). 

Conaril  qàh'ral.  Proto>to  eontre  nne  erreur  insérée 
dans  le  Journal  (ha  Ih'lnits  cl  ilrs  Ih'nr.'a  t>3  a\ril 
n9:j,  t.  l.Mll,  p.  l.)l;:  -  renvoi  an  coniilé  tlo  cor- 
respondance il'ifl.  .  -  Polilioii  nia'.ivo  a  !a  suspen- 
sion de  pln>ieurs  di^  >o:^  me ndires  -iS  avril,  p.  :;i.'i  et 
suiv.);  —  rofivoi  au  '.omitt.-  do  lé  rislaiji.n  ■  .7^/^/.  p.  .*>iO>). 

Subsistam:ks.  liappor:  jiar  iJondin  si;r  In  pétition  dn 
déparlcmont  do  Paris  r.I.itixe  an  moyen  d'assurer  les 
subsistances  et  à  la  lixa'.i-.:i  du  ni;'.\i.ii!ini  dw  prix  dos 
}(rains  r2:\  avril  \VX],  l.  Î.Mll.  p.  'M'y  ;  —  pr>j.t  de 
décrol  ihid  et  [».  suiv.).  -  îM'.'je!  -le  decrei  do  i.e- 
vasscur  \Snrllic}  su'*  l<  s  Min\iM.->  d'assnn.'r  I'-.  sub- 
sistances ihid.  p.  .".r;  el  aiiv.  .  -  i'.-oj*  t  le  d.  ^rei  de 
Kabre  [Il  rautl  'ihid.  .11.;  -l  -uiv...  ---  P.-j-l  do  dé- 
cret de  L.-J.  lîonrdou  ;.•/'/•/.  n.  .'îiii  .  --  Opini-iU  de 
Momoro  ihid.  p-  'H*  et  slli^.'  —  Hisiussioii  :  P,ar- 
baronx,  Fabro  {Ih'ni/iil  .  :ÎT  avril,  p.  'rll  el  spiv.î.— 
Sur  l.i  m<aioii  .|e  i.  ureii:  L-  ■ 'inire,  la  •NirivorMion 
décrète  rpii-  la  listo  des  orateurs  sera  divi.-ee  en  deux 
parties  :  d"un  cUe  pour  ceux  «pii  paib-nMit  pour  la 
taxation  des  .:rain>.:  de  rautfi',  ceux  «jui  parlerorit 
contre  (r'.«  avril,  p.  .'.T  .  ■  S:iiir  dr  In  di\<ussiiiu  : 
Crou/é-Lalonclir  lif-rl.  et  p.  sui\  .•;  —  Pbilippeaux, 
Reffrov,  .Maral  ih'd.  p.  M.>,  et  suiv.):--  l  aurenl  Le- 
coiutro,  P.arailoii,  liomnie.  Monti^ilbert,  Vernier,  Pc- 
nières,  Ponllain-iiran.lprey,  Pbilippeaux,  Ducos 
(HOavril,  p.  Oiiî»  et  suiv.!;  —  incident  (ihid.  p.  r.44 
ot  suiv,);  —  reprise  de  la  discusssion  :  Ducos  [ihid. 


p.  646  et    .suiv.);  —  Fabre   (Hffraull)  1"  mai,  p.  677 
et  suiv.). 

SuRsisTA.NCBS.  \o'iTAndelijs(Les).  —  Grains. —Greniers 
d'fihondanre.  —  Saint  Germain-enljiye.  —  \ernon. 

SiMjir.s.  Renvoi  aux  comités  de  commerce  et  des  li- 
nances  réunis  d'une  lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  relative  à  la  bu  du  ti  février  1791 
sur  les  droits  établis   sur  les  succrs  (f)   avril    1793, 

t.  LMII,  p.  v;.-i.!. 

Srissrs.  1* Remise  a  la  <lonvention  de  six  drapeaux  des 
ci-devant  icardes  suisso><  trouvés  enfouis  dans  un  des 
janliiis  des  casernes  do  Ruoil  (20  avril  1793,  t.  lAIlI, 
p.  li). 

4".  —  Les  anciens  i,Mrdcs  suisses  casernes  «î  Saiut- 
Viei*>r  >e  pî.u^Mienl  dé  co  ipi'on  n'a  pas  lait  «Iroit  a 
leur-  pétitions  pour  être  orfjanisé-*  otarmé>;  pour  voler 
aux  frontières  rl\  avril  i7!»3,  t.  L.MII,  p.  181)  ;  — 
renvoi  an  comité  «le  la  ^'uerrc  {ihid.). 


Taim.kfeii,  député  de  la  Dordo.-iie.  — 1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  à  ré.^ard  des  dé.^crteurs  êtraii- 
i:ers  ^t.  LMII.  p.  iOi). 

Ta\ii.<;ier  (JeanV  Enrôlé  volontaiie  (26  avril  1793, 
t.  LMII,  p.  .ri5). 

Tani»on  ((jabriclj,  néj^ociant.  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  do  Slontpelli<T  (i7  avril  1793,  t.LXIIl, 
p.  H}3}. 

Tarn  'Département  du). 

hirecloire.  .Annonce  l'arrestation  des  prévenui  du 
com|dot  <|ni  se  traniait  snr  les  frontières  de*  ilépar- 
temenis  du  Tarn  et  de  l'Iléranlt  (iii  avril  171)3,  t.  LXIJI, 
p.  17S  et  >uiv.j. 

Taver^iy  (('oinnnme  de).  I-'ail  une  pétition  relative  aux 
subsistances  (il  avrd  17în,  t.  LMII,  p.  81). 

Teissi.drk  (Jean-Daptiste),  étudiant  en  cbirurjfie.  Sa 
déposition  ndativo  aux  attroupements  de  Montpellier 
(47  avril  17î>3,  t.  LXill,  p.  iGii. 

Territoire  (Division  dm.  Voir  Coustitulion. 

TiiÉviNET  (Jean).  Enr<5lô  volontaire  (i6  avril  1793, 
t.  LMII,  p.  356). 

TniKRKRT,  officier  du  2"  rcifiment  des  grenadiers.  Ré- 
eianie  contre  le  jii,i:ement  prononce  contre  lui  par  le 
.1,'eM.raI  Cn-tin.'  ii3  avril  17î»;{,  t.  L.MII,  p.  127);  — 
renvoi  au  connté  de  la  f^u^îrre  [ihid.). 

Thionvîi.lk    (loinnunie  de>.  Adresse  relative  aux  opéra 
tioiis    du    r.ciuleincnt    et    île  dévouement  :i  la  Uepu- 
bliiiue.    Dons   palri<ïtiinies   .2»i    avril    171»3,  t.   I..\I1I, 
p.  .■j7i>  el   suiv.';  —  imntion    bonorable  et  insertion 
de  l'adres^^o  au  Jinlletin  iihid.  p.  378). 

TiiiRioN,  député  do  la  Moselle.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  do  D 'claraliou  des  dnuts  do  rborame  (i.LXIIl, 
]).  107;, /p.  10! >,  ip.  Ii6j.  —  Fait  une  motion  relative 
a  l'anudioratio)!  du  sort  «bss  prisonniers  .j).  ils-,  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  ré,.;anl  des  dcser - 
leurs  et raui^ers    p.   iU5>. 

TnnuoT,  <!épwlé  do  la  Marne.  —  1793.  — Pnrle  sur  la 
pétition  du  citoyen  Valotin  (t.  LXIII,  p  .'i  .  —  Si- 
gnale le  couraj:e  do  .Merlin  do  Tbionville  et  de  Rew- 
bell  p.  11).  —  lié(  lame  la  lecture  tlo  l'acte  d'accusa- 
tion coiilre  Marat  (p.  13.i.  —  Deniande  qui-  l'on  statue 
sur  la  dénonciation  de  vifi;:t-deu\  députés  pai  les  .sec- 
i'ons  do  PariN  ip.  2i  et  suiv.-.  P.  rlo  sur  la  pétition 
«ij  la  citoyeuno  Di^uot  p.  «()..  —  Sélôvo  contre  un 
projet  tendant  a  niodilier  la  loi  nlativo  aux  fabrica- 
IfMirs  do  faux  assignats  ;p.  N7i.  —  Parle  sur  la 
'omparuti«in  de  Rrissot,eii  (jnalit--  tie  témoin,  devant 
0  tribunal  révoliuiounaire    p.  IH-'i'.  —  Demande  que 


le  eofîre  de  fer  in\i  a  été  enfermé  dansune  des  pierres 
fondamentales  <{(,  la  c(donne  de  la  liberté  qui  doit 
cire  élevée  sur  \.,^  ruines  do  la  Dastille  en  soit  retiré 
(p.  311;.  —  l*ar\o  stt'  ***  moyens  d'assurer  les  sub- 


ERRATA 


TOME  LV 


Séance  du  15  décemhrc  1792,  page  60,  '. 

1^^  col 071  ne..  ; 

Au  bas  do  la  1"^  colonne  faire  un  renvoi  in-  ' 

cliquant  que  la  lettre  d'Olympo  de  Gouges  se  ! 

trouve  dans  une  plaquette  de  la  Bibliothèque  ' 
nationale  :  Uj  ",  n°  29C9,  page  7. 


TOME  LXI 


Séance  du  1^^  avril  1703,  jyaye  5//,  r^^  colonn/ , 
47^  li(jn-e,  JJiscours  de  Danton. 

Au  lieu  de  :  <(  pendant  que  j'étais  le  jour 
même...  »  lire  :  «  pensant  que  j'étais  li*  jour 
même...  » 

Mtuw    i>t..anr(',    infnu     paii( .     mime    colonne, 
lujni  ,}.'.y,  nu' me  discours. 

Le  Moniti nr  indic|ue  d'une  façon  très  pré- 
cise la  dat<^  du  v<^ndrcdi  29  mars,  pour  le  re- 
tour de  Danton.  Il  y  a  pr()l)al)lcment  là  une 
erreur,  car  Danton  a  pris  la  parole  dans  k-s 
séances  du  27  et  du  28  in.'irs.  (Voy.  Arclùris 
Parletm  ntfùrts^  p^'  série,  louie  LX,  pages  OUI; 
et  660.) 

Séance  du  Vf  avril  ]7'.KL  [mye  .'tl'f,  i^'"  colonne. 

Delmas  coinmunitjiK^  Uiio  lettre  nnonyjiK 
pai*  hujiielle  uîi  ciloyeii  de  lî')iien  exjjose  t-'S 
vue-:  sur  le  DUMM'raiiN'  ci  .sur  l'ari^enieric*.  Noiis 
avons  depuis  (l('eou\".'rt  citte  leltre  aux  A>- 
<*!iives  nalittiiali's  (('ait on  (.'ji  252.  eliemise  111. 
j)ièce  n"  7)  ;  elle  ch;!  riusi  eoneue  : 

<(  ('itoyen  Pré:^i(l''nl. 

«  Les  réL'l.''.in;i(  iof'S  la;it  d;;  fois  réiléré(>.s 
('t)nlre  le  eomjnefce  du  nuniéiain'  est  enfin  à 
l'ordn^  du  jour.  Le  prviliiijer  entièrement  est 
assurer  la  lran(|uillilé  ('<•  la  ]\é'i)ui)liciue,  éta- 
blir le  crédit  public  et  doiuier  suilout  au  pa- 
pier français  la  confi.vnce  fju'ils  mérit-enL 

((  Cependant  je  dirui  encon^  (jue   la  j)i'obi- 


pour  Tempêcher  ;   il   faut   une  mesure   plus 
conséquente. 

((  Décrétez  quo  tous  les  propriétaires,  capi- 
talistes, etc.,  soient  obligés  de  ne  garder  chez 
(uix  aucune  argent<'rie,  d-e  quelque  espèce  qu'j 
C(?  soit.  Quand  son  pays  est  en  danger,  doitron 
s'attaclier  à  d(^  objets  de  luxe?  Décrétez  que 
dans  le  délai  de  quinze  jours  les  municipa- 
lités recevront  le  numéraire  et  l'argenterie 
qui  leur  sera  porté  i^ar  les  citoyens  ;  auto- 
risez-les à  lo  recevoir  et  à  le  payer  en  assi- 
gnats avec  l'échange  de  50  0/0. 

<(  Qu'il  soit  tenu,  pour  cet  effet,  un  registre 
empreint  du  sceau  de  la  Convention.  Ce 
moyen  évit-era  la  mauvaise  gestion.  Que  la 
totalité  soit  ensuite  versée  dans  des  caisses 
que  vous  feriez  établir  dans  les  chefs-lieux  des 
dépailements  dont  les  membres  en  enverraient. 
note  exact-tî  au  Trésor  national  général. 

((  Le  délai  de  quinze  jours  expiré,  les  Fran- 
çais chez  lesquels  il  serait  trouvé  du  numé- 
raire et  de  l'argenterie  seraient  saisis  et  il  ne 
leur  en  serait  compté  le  montant  qu'au  pair. 
Surtout  condamnez  à  des  peines  celui  qui 
aurait  la  lâcheté  do  le  cacher. 

«  Que  tout  soldat  ne  pourrait,  sous  aucun 
prétexte,  demander  que  sa  paie  lui  fût  faite 
en  numéraire. 

«  Le  numéraire  serait  conservé  dans  les 
c<iisses  nationales  pour  les  besoins  de  l'Etat, 
comme  achat  de  grains  à  l'étranger  et  autres 
d(^nrées  riécessair(\s  soit  pour  l'intérieur,  soit 
pour  nos  armées. 

((  Que  tout  territoire  ennemi  conquis  par 
nos  armées  fut  obligé  de  recevoir  nos  assignats 
;:u  pair. 

((  Que  si  un  peuple  voisin  nous  appelait  à 
son  ^iecouis  contre  la  tyrannie  ou  autr^  pvjet 
K[\w.  nuus  ne  pouvons  prévoir,  n^>i  ;  iio  leur 
'•il  abordions  (ju'à  la  condition  qu'ils  paie- 
»oni  nos  armé<'s  en  leur  monnaie  et  que  tout 
.-;  )l(lat  (|ui  rentrerait  ensuite  en  France  avec 
(iu  numéraire»  fût  obligé  de  le  disposer  au  Tré- 
.sor  national  Cjui  lui  en  donnerait  la  valeur  en 
;issi<jçnats  avec  50  0,0  de  change. 

«  De  cette  manière,  citoyens  représentants, 
\()us  établirez  la  confiance  dans  notre  papier 
(  î  ..llir.'^rrz  même  le  numéraire  de  Tétranger 
(jui.  p;ir  l'attrait  de  l'échange,  trouverait  les 
moyens  d'augmenter  sa  fortune. 

((  Vous  favoriseriez  noti'c  commerce,  la  con- 
sommation de  nos  manufactures  à  l'étranger 
(pli  trouverait  un  avantage  considérable  à 
acheter  de  nos  marchandises. 


T' 
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tage  et  Tappuyer  de  motifs  bien  précieux, 
mais  je  prière  la  laisser  juger  à  nos  repré- 
sentants qui,  si  elle  leur  plaît,  ne  manque- 
ront pas  de  moyens  de  la  faire  valoir.  Quant 
à  moi,  il  m'en  restera  le  plaisir  bien  doux 
d'avoir  rendu  service  à  ma  patrie. 

((  Siyné  :  A.,  citoyen  de  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  » 


Même  séance,  page  517,  ^  colonne. 

Remplacer  tout  le  passage  relatif  au  don 
patriotique  de  la  commune  de  Saint- Avold 
par  le  suivant  : 

Lettre  de  la  société  républicaine  des  Amds  de 
la  liberté  et  de  V égalité  de  Saint- Avold  par 
laquelle  elle  annonce  un  don  patriotique  et 
envoie  une  adresse  à  la  Convention  nationale; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint- Avold   3  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  société  républicaine  des  Amis  de  la  li 
berté  et  de  Tégalité,  séante  à  Saint-Avold,  fait 
un  don  patriotique  pour  nos  frères  d'armes 
de  127  chemises,  102  paires  de  souliers, 
9  paires  de  guêtres,  2  paires  de  culottes, 
4  pantalons,  21  paires  de  bas,  1  habit  uni- 
forme, 1  capote  neuve,  et  différents  mor- 
ceaux d'étoffe  de  la  valeur  de  45  livres. 

«  Le  citoyen  Odelin,  ingénieur  des  mines  de 
la  République,  fait  don  d'un  habit,  veste  et 
culotte  uniforme. 

«  Le  citoyen  d'Arrainville,  maire  de  Saint- 
Avold,  fait  don  d'un  habit  et  d'une  veste  uni- 
forme. 

«  Le  citoyen  Villeroy  fait  don  d'un  habit, 
veste,  culotte  uniforme,  d'une  paire  de  bas 
et  d'une  giberne. 

«  La  société  me  charge  d'annoncer  à  la  Con- 
vention que  le  recrutement  s'est  fait  chez  eux 
avec  gaieté  de  cœur,  que  le  contingent  de  la 
petite  ville  de  Saint-Avold  était  de  18  hommes; 
ils  en  ont  fourni  19  qui  sont  tous  équipés  et 
prêts  à  partir.  Elle  fait  et  réitère  en  vos 
mains  le  serment  de  respecter  et  de  faire  res- 
pect(»r  tous  vos  décrété  ;  de  défendre,  de  tout 
son  pouvoir,  la  République  une  et  indivisible 
et  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  avant  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  la 
moindre  atteinte. 

«  Je  demande  pour  cette  commune  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

«  Signé  :  Jlliftible.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  l'adresse  sui- 
vante (2)  : 


(t)  Archives  nationales,  Garlon  Cu  252,  chomise  430, 
pièce  2. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  436, 
piùce  n-  3. 


<(  Saint-Avold,  3  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

<(  La  société  républicaine  des  Amis  de  la  li- 
berté e.t  de  l'égalité,  séante  à  Saint-Avold,  a 
fait,  dans  son  sein  et  dans  la  ville,  une  col- 
lecte dont  l'emploi  a  donné  127  chemises, 
102  paires  de  souliers,  9  paires  de  guêtres, 
2  paires  de  culottes,  4  pantalons,  21  paires  de 
bas,  1  habit  uniforme,  1  capote  neuve,  avec 
différents  morceaux  d'étoffe,  pour  une  valeur 
de  40  à  45  livres.  Dans  cette  masse,  qui  est 
considérable,  vu  la  pauvreté  des  habitants  du 
canton,  sont  entrés  les  dons  des  villages  voi- 
sins. Dourdhal  a  fourni  2  chemises  et  7  livres 
18  sols  ;  Folschwiller  :  12  chemises,  2  paires 
de  souliers  et  1  capote  ;  Hombourg  :  7  paires 
de  souliers,  7  paires  de  guêtres,  6  paires  de 
bas,  4  chemises,  4  pantalons  ;  Yalmont  :  4  che- 
mises et  4  paires  de  souliers  ;  Holbach  : 
28  livres  6  sols  ;  Carling  :  11  livres  10  sols  ;  la 
petite  Eberschwiller,  13  livres  5  sols  ;  Lhôpi- 
tal,  11  livres,  8  sols.  6  deniers  ;  et  enfin  les  ci- 
toyens Jean  Michel  Klosler  et  Michel  Torlo- 
tain,  de  Biding,  pays  de  Créhange,  2  chemiscB 
et  2  paires  de  souliers,  et  il  est  bon  d'observer 
que  ces  deux  citoyens  ont  fait  ce  don  à  l'ins- 
tant même  où  ils  ont  appris  la  réunion  à  la 
République,  du  ci-devant  comté  de  Créhange. 
Tout  le  reste  a  été  fourni  par  la  société  et  les 
habitants  de  Saint-Avold. 

«  A  tous  ces  objets,  il  faut  ajouter  1  habit, 
1  veste  et  1  culotte  uniformes,  donnés  par  le 
citoyen  Odelin,  ingénieur  des  mines  de  la  Ré- 
publique. 

<(  Il  faut  y  ajouter  encore  1  habit  et  1  veste 
uniformes,  donnés  par  le  citoyen  d'Arrain- 
ville et  1  habit,  1  veste  et  1  culotte,  1  paire 
de  bas  et  1  çiberne  donnés  par  le  ci- 
toyen Villeroy,  a  condition  que  la  valeur  es- 
timative de  ces  deux  derniers  dons  sera  dis 
tribuée  aux  parents  les  plus  nécessiteux  de 
ceux  des  volontaires  qui  se  sont  inscrits  volon- 
tairement pour  remplir  le  contingent  exigé 
pour  la  ville  de  Saint-Avold,  en  exécution  de 
la  loi  du  24  février  dernier. 

«  La  société  fera  incessamment  parvenir 
tous  ces  objets  au  district  de  Sarreguemines, 
conformément  aux  décrets  de  la  Convention 
nationale.  Le  tout  sera  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  que  la  société  invite  à 
le  faire  distribuer  de  préférence  à  nos  frères 
d'armes  des  bataillons  de  la  Moselle,  s'ils  se 
trouvent  dans  le  cas  d'en  avoir  besoin. 

«  Le  recrutement,  citoyens  représentants, 
s'est  fait,  dans  tout  le  canton  de  Saint-Avold, 
avec  la  plus  grande  tranquillité.  Il  n'y  a  eu 
aucun  délai  entre  l'arrivée  des  états  des  con- 
tingents à  fournir  et  le  complètement  de  ces 
contingents.  A  Saint-Avold,  l'état  du  contin- 
gent, fixé  à  18  honmaes,  est  parvenu  au  corps 
municipal  le  18  mars  au  soir.  La  convocation 
des  citoyens  destinés  à  le  remplir  s'est  faite 
sur-le-champ,  et  le  19,  à  8  heures  du  matin, 
8  citoyens  s'étaient  inscnts  volontairement  ; 
deux  d'entre  eux  ont  mis  pour  condition  à 
leur  inscription  que  leurs  pères  et  mères, 
ayant  besoin  du  travail  de  leurs  frères  (cha- 
cun d'eux  en  a  un)  ces  frères  seraient  exemp- 
tés de  concourir  au  complètement  du  contin- 
gent, ce  qui  a  été  unanimement  accepté  et  la 
voie  du  sort  ayant  été  ensuite  choisie  pour  le 


complètement,  par  toua  ceux  qui  devaient  y 
concourir,  le  tirage  s'est  fait  gaiement  et  au- 
cun de  ceux  qui  se  sont  trouvés  désignéa  pour 
marcher  n'a  paru  mécontent  de  uon  eort. 
Tous  maintenant  attendent  avec  impatience, 
ainsi  qu'un  19°  volontaire,  qui  s'wiL  inscrit  de- 
puifi,  le  moment  de  partir  ;  ils  s'étonnent  seu- 
lement de  ne  pas  voir  arriver  l'agent  militairc- 
qui  doit  les  recevoir  et  les  envoyer  à  leur  des- 
tination  :  ils  sont  tous  habillés,  équipés  et 

Il  Oitoyens  représentiints,  la  socit'té  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Saintr-Avold  ne 
sa  permettra  aucune  réflexion  sur  les  événe- 
ments désastreux,  tant  des  mouvements  rétro- 
grades de  notre  armée  du  Nord  que  des 
troubles  contre-révolutionnaires  de  l'inté- 
rieur ;  vous  Êtes  à  votre  poste  ;  voua  avez  pris 
des  mesures  vigoureuses  et  nécessaires  pour 
en  arrêter  les  funestes  cfEets  ;  mais,  citoyens 
représentante,  s'il  n'est  pas  croyable  i|u'il 
puisse  y  avoij',  dans  la  Convention  nationale, 
aucun  membre  que  ne  veuille  pas  l'éellemcnt 
le  salut  de  la  République  ;  s'il  est  impossible 

3u'ea  le  voulant  tous,  il  ne  se  trouve  cepen- 
ant  pas  de  la  différence  dans  la  manière  de 
le  vouloir  ou  dans  Ica  moyens  de  l'opérer,  est- 
il  donc  également  impossible  d'être  contrain;B 
aux  opinions,  sans  donner  lieu  aux  personna- 
lités E^fligeantes  qui  troublent  bï  souvent  les 
délibérations  de  la  Convention,  Huns  voir  dé- 
générer les  questions  d'intérêt  public  les 
plus  importantes  en  diatribes  inconsidérées 
contra  les  individus  ou  eu  discussions  anor- 
males qui  ne  servent  qu'à  faire  perdre  uji 
temps  précieux,  qui  est  dû  tout  entier  à  la 
chose  publique  i  La  majesté  do  la  représenta- 
tion nationale  peut-elle  consci'vcr  son  carac- 
tère dans  CCS  luttes  divagatoircs  que  la  raison 
réprouverait  seule,  si  la  dignité  des  représ<*ii 
tants  du  peuple  ne  les  proscrivait  pas  elle- 
mêmo  î 

«  Permettez,  citoyens  représentants,  ces  ré- 
flexions à  une  société  gui.  pleine  de  ci>nfianci' 
dans  l'intégrité  des  principes  qui  dirigent  vos 
travaux,  a  fait  et  réitère  dans  vos  mains  le 
sermMit  de  respecter  et  de  faire  respecter  ton- 
vos  décrets  ;  do  défendre,  de  tout  son  pouvoir, 
la  République  une  et  indivisible  et  do  verser 
jusqu'à  la_  derrière  goutte  de  son  sang  avant 
de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  la  moindre 
atteinte. 
_  H  C'est  avec  ces  sentiments  que  noua  sommes, 
citoyens  représentante, 

«  Les  tnembres  com  postint  la  'ocirté  îles  Amis 
de  la  liberté  et  de  tégalité.  séante  à  Saint- 
Avold. 

«  Siyné  :  Watbeiiez,  président;  M.  Jouin. 
secrétaire.  »  I 


TOME  LXII 


Apvel  nominal  sur  la  mise  en  accusation  de 
Munit,   séance  du  13  avril  I7ii3,  page  73, 


Les  noms  de  André  Dumont  (Somme), 
Charles  Duval  (Ille-pt- Vilaine)  et  Ehrmann 
doivent  être  respectivement  suivis  des  nu- 
méros 1,  2  et  3  indiquant  les  renvois  sui- 
vants : 

(1)  Voy.  ci-après,  séance  du  15  avril  1793, 
page  108,  la  lettre  de  André  Dumont  pour 
rectifier  son  vote. 

(2)  Voy.  ci-après  scanoe  du  14  avril  1793, 
page  85,  la  lettre  de  Duval  (Ille-et-ViUine) 
pour  rectifier  son  vote. 

(3)  Voy.  ci-après,  séanoe  du  15  avril  1793, 
page  109,  la  lettre  d'Ëhrmuin  pour  rectifier 
son  vote. 


M  fine  appel  nominal,  séance  du  IS  avril  1793, 
paffe  74,  S*  colonne. 

Le  nom  de  Robert  Lindot  doit  être  suivi  du 
n°  1  indiquant  le  renvoi  suivant  : 

(1)  Voy.  ci-après,  séance  du  14  avril  1793, 
pago  85,  !a  h'ttre  do  Uobert  Lindet  pour  reo- 
tifler  son  vote. 


Séance  du  IS  avril  1793,  paije  CSO,  3»  colonne, 
dernière  ligne. 


Au  lieu  de  :  L'JIuillier,  lire  :  LuHer. 


TOME  LXIII 

e  du  SS  avril  1793,  page  150,  1"  colonne. 


BAOfton  -  Longrais,     procureur      général 
symlic  du  département  du  Calvados,  etc.,,  u 
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